Google 


This  is  a  digital  copy  of  a  book  thaï  was  prcscrvod  for  générations  on  library  shelves  before  it  was  carefully  scanned  by  Google  as  part  of  a  project 

to  make  the  world's  bocks  discoverablc  online. 

It  has  survived  long  enough  for  the  copyright  to  expire  and  the  book  to  enter  the  public  domain.  A  public  domain  book  is  one  that  was  never  subject 

to  copyright  or  whose  légal  copyright  term  has  expired.  Whether  a  book  is  in  the  public  domain  may  vary  country  to  country.  Public  domain  books 

are  our  gateways  to  the  past,  representing  a  wealth  of  history,  culture  and  knowledge  that's  often  difficult  to  discover. 

Marks,  notations  and  other  maiginalia  présent  in  the  original  volume  will  appear  in  this  file  -  a  reminder  of  this  book's  long  journcy  from  the 

publisher  to  a  library  and  finally  to  you. 

Usage  guidelines 

Google  is  proud  to  partner  with  libraries  to  digitize  public  domain  materials  and  make  them  widely  accessible.  Public  domain  books  belong  to  the 
public  and  we  are  merely  their  custodians.  Nevertheless,  this  work  is  expensive,  so  in  order  to  keep  providing  this  resource,  we  hâve  taken  steps  to 
prcvcnt  abuse  by  commercial  parties,  including  placing  technical  restrictions  on  automatcd  qucrying. 
We  also  ask  that  you: 

+  Make  non-commercial  use  of  the  files  We  designed  Google  Book  Search  for  use  by  individuals,  and  we  request  that  you  use  thèse  files  for 
Personal,  non-commercial  purposes. 

+  Refrain  fivm  automated  querying  Do  nol  send  aulomated  queries  of  any  sort  to  Google's  System:  If  you  are  conducting  research  on  machine 
translation,  optical  character  récognition  or  other  areas  where  access  to  a  laige  amount  of  text  is  helpful,  please  contact  us.  We  encourage  the 
use  of  public  domain  materials  for  thèse  purposes  and  may  be  able  to  help. 

+  Maintain  attributionTht  GoogX'S  "watermark" you  see  on  each  file  is essential  for  informingpcoplcabout  this  project  andhelping  them  find 
additional  materials  through  Google  Book  Search.  Please  do  not  remove  it. 

+  Keep  il  légal  Whatever  your  use,  remember  that  you  are  lesponsible  for  ensuring  that  what  you  are  doing  is  légal.  Do  not  assume  that  just 
because  we  believe  a  book  is  in  the  public  domain  for  users  in  the  United  States,  that  the  work  is  also  in  the  public  domain  for  users  in  other 
countries.  Whether  a  book  is  still  in  copyright  varies  from  country  to  country,  and  we  can'l  offer  guidance  on  whether  any  spécifie  use  of 
any  spécifie  book  is  allowed.  Please  do  not  assume  that  a  book's  appearance  in  Google  Book  Search  mcans  it  can  bc  used  in  any  manner 
anywhere  in  the  world.  Copyright  infringement  liabili^  can  be  quite  seveie. 

About  Google  Book  Search 

Google's  mission  is  to  organize  the  world's  information  and  to  make  it  universally  accessible  and  useful.   Google  Book  Search  helps  rcaders 
discover  the  world's  books  while  hclping  authors  and  publishers  reach  new  audiences.  You  can  search  through  the  full  icxi  of  ihis  book  on  the  web 

at|http  :  //books  .  google  .  com/| 


Google 


A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 

précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  cl  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adressefhttp:  //books  .google.  com| 


(jll^l.AA,j^i^t>*^^'î^iM>t^*--:^^4^ 


N"  866 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 


aVTîklIB  LÉGIflLinHOt 

SESSION  DE  1899 


Annexe  au  procès-yerbal  de  la  2"  séance  du  28  mars  1899. 


ENQUÊTE 


SUA 


L'ENSEIGNEMENT  SECONDAIRE 


STATISTIQUE 


BT 


RAPPORTS  0E8  RECTEURS  ET  DES  INSPECTEURS  D'ACADÉMIE 


PRtSBNTÈS 


Par    M.    RIBOT, 

Président  de  la  Commission  de  l'Enseignement. 


Tome    III 


PARIS 

IMPRIIIBRIB    DE    LA    CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS 

MOTTEROZ 

7y    moi    SAINT-BBNOIT 

1899 


ENQUÊTE 


SUR 


L'ENSEIGNEMENT      SECONDAIRE 


STATISTIQUE 


RAPPORTS  DES  RECTEURS  ET  DES  INSPECTEURS  D'ACADÉMIE 


N<"_866 

CHAMBRE   DES  DÉPUTÉS 


SEPnÈMB  liGISLATDRB 

SESSION  DE  1899 


Annexe  au  procès-yerbal  de  la  2*  séance  du  28  mars  1899. 


ENQUÊTE 


SUR 


L'ENSEIGNEMENT  SECONDAIRE 


STATISTIQUE 


ET 


RAPPORTS  DES  RECTEURS  ET  DES  INSPECTEURS  D'ACADEMIE 


PRÉSENTÉS 


TV'^'^-XC 


Par    M.    RIBOT, 

Président  de  la  Commission  de  TEnseignement. 


Tome    III 

PARIS 

<        •    • 

IMPRIMERIE 

DE 

LA    CHAMBRE    DES 
MO'ITEROZ 

DÉPUTÉS 

7, 

RUR    SAINT-BENOIT 

1899 


^, 


314259 


»  • 


,   »     m      * 


NOTE  PRÉLIMINAIRE 
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La  Commission  de  rEnseignement  a  demandé  à  M.  le  Ministre  de  1  Kiçtruçtion 
publique  de  faire  établir,  par  les  inspecteurs  d^ Académie,  une  statisti({ue  de  la^onùs^- 
lation  scolaire  des  établissements,  publics  et  libres,  d^enseignement  secondaire.   *  '*••' 

On  trouvera  ci-après  (tableau  n®  1)  le  relevé  des  élèves  présents  dans  les  lycées, 
à  la  date  du  31  décembre  1S98. 

L'effectif  total  s'élevait  à  52.372  élèves.  Il  y  avait  13.601  pensionnaires  (26  0/0)  ; 
6.195  demi-pensionnaires  (13  0/0)  et  32.S76  externes  (61  0/0). 

L'enseignement  classique  comptait  20.645  élèves  (38  0/0);  renseignement 
moderne,  14.215  élèves  (27  0/0). 

tl  y  avait,  en  outre,  936  élèves  dans  la  classe  de  mathématiques  spéciales  et 
3.838  élèves  dans  les  classes  de  mathématiques  élémentaires  et  les  cours  prépara- 
toires aux  Écoles. 

Soit,  au  total,  4.774  élèves  (8  0/0);  3.086  de  ces  élèves  sortaient  de  Tens^ne- 
ment  classique  et  1.708  de  renseignement  moderne  (1). 

L'enseignement  classique  avait  donc  un  effectif  total  de  23.734  élèves  (45  0/0). 

L'effectif  total  de  Tenseignemoiit  mod«me  était  de  18.923  (31  0/0). 

Celui  des  classes  élémentaire*  atprimaifeei  était  de  12.748  élèves  (24  O/O). 

Le  tableau  n°  2  présente  la  statistique  des  élèves  des  collèges  à  la  date  du  31  dé- 
cembre 4898. 

Leur  nombre  total  était  de  33.949  élèves  (2), 

Savoir  :  Pensionnaires,  10.266  (30  0/0); 

Demi-pensionnaires,  2.350  (7  0/0); 
I  Externes,  21.333  (63  0/0). 

L'enseignement  classique  comptait  9.807  élèves,  y  compris  313  élèves  des  clasues 
de  mathématiques  spéciales  ou  élémentaires  (29  0/0). 

il  y  avait  dans  renseignement  moderne  (y  compris  583  élèves  de  mathéma* 
tiques  spéciales  ou  élémentaires)  14.447  élèves  (41  0/0). 

L'effectif  des  classes  élémentaires  ou  primaires  était  de  9.264  élèves  (30  0/0). 


.  • 


■• 


i*i«a 


{{)  BtxlC  la  dettafidt  de  la  Commissioâ,  on  a  distingué,  pour  la  première  fois,  les  élèves  des 
classes  de  mathématiques  qui  vienuent  de  renseignement  classique  et  ceux  qui  sortent  de  l'en- 
sejgnemeat  moderne. 

(2)  Y  compris  les  élèves  du  collège  Chaptal  (section  secondaire). 


J 
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Enfin  431  élèves  suivaient   des  cours  spéciaux  (école  industrielle,  école  pri- 
maire supérieure  annexe,  section  professionnelle,  etc.). 

Dans  le  tableau  n^  3,  on  a  fait  la  récapitulation  générale,  par  Académies,  de  la 
population  scolaire  des  lycées  et  des  collèges  au  31  décembre  1898. 
Le  nombre  total  des  élèves  était  de  86.321, 
Savoir:  Pensionnaires,  23.867; 

Demi-pensionnaires,  8.545; 
Externes,  53.909. 


é  » 


Les  tableaux  n^"  4,  5^  ,6  et  7  donnent  le  relevé  des  élèves  présents  dans  les  éta- 
blissements libres.   /,   '*; 

Gonforméra'eiit  %ûx  instructions  qu'ils  avaient  reçues,  les  inspecteurs  d'Acadé- 
mie  ont.pr^c^d^  personnellement  à  la  vérification  du  chiffre  de  la  population  sco- 
laire!.,de 'e«*s  *établissements.  La  loi  de  1850  n'oblige  pas  les  directeurs  des  maisons 
•t'tifefai'à  déclarer  le  nombre  de  leurs  élèves,  ni  à  communiquer  leurs  registres.  En 
:  --  lait,  les  inspecteurs  n'ont  rencontré  aucune  résistance  dans  l'accomplissement  de 
leur  mission.  Les  chiffres  qui  leur  ont  été  fournis  et  qu'ils  ont  contrôlés,  au  cours  de 
•   leurs  visites,  peuvent  être  considérés  comme  se  rapprochant  très  sensiblement  de  la 
f    vérité. 

Le  nombre  des  établissements  libres  laïques  était,  au  31  décembre  1898, 
de  202  (tableau  n*  4).  Ils  renfermaient  une  population  scolaire  de  9.725  élèves, 
dont  4.275  pensionnaires  (43  0/0),  1.122  demi-pensionnaires  (H  0/0)  et  4.328  ex- 
ternes (45  0/0). 

Quant  aux  établissements  ecclésiastiques,  il  a  paru  intéressant  de  conserver 
l'ancienne  division  en  trois  catégories  : 

1^  Etablissements  placés  sous  l'autorité  diocésaine; 
2^  Établissements  dirigés  par  des  prêtres  séculiers  ; 
3*  Établissements  appartenant  à  des  congrégations. 

Avant  1880,  on  faisait  figurer  dans  la  troisième  catégorie  tous  les  établisse- 
ments possédés  par  des  congrégations,  qu'elle»  fussent  ou  non  autorisées.  Depuis 
cette  époque,  les  établissements  autrefois  dirigés  par  des  congrégations  non  recon- 
nues, telles  que  les  jésuites,  les  maristes,  etc.,  ont  été  répartis  dans  l'une  des  deux 
premières  divisions,  selon  qu'ils  ont  à  leur  tête  un  directeur  laïque  ou  un  directeur 
ecclésiastique.  C'est  ainsi  que  la  maison  de  la  rue  Lhomond  a  été  rangée  parmi 
les  maisons  de  l'enseignement  libre  laïque,  tandis  que  l'externat  de  la  rue  de  Madrid 
a  figuré  dans  la  catégorie  des  établissements  dirigés  par  des  prêtres  séculiers. 

La  Commission  a  demandé  que  l'on  fît  une  seule  catégorie  de  tous  les  établis- 
seipents  appartenant  ou  ayant  appartenu  à  des  congrégations,  dejnanière  à  rendre 
possibles  des  comparaisons  entre  la  statistique  dressée  au  31  décembre  1898  et  les 
statistiques  antérieures  à  1880. 

Le  tableau  n?  5  présente  le  relevé  des  élèves  des  élèves  des  établissements  pla- 
cés sous  l'autorité  diocésaine. 

Au  31   décembre  1898,  il  y  avait  79  de  ces  établissements;   ils    comptaient 
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12.250  élèves,  6.224   pensionnaires   (50  0/0);   4.914  demi-pensionnaires  (40  0/0); 
1.250  externes  (10  0/0). 

Le  tableau  n^  6  donne  le  relevé,  au  31  décembre  1898,  de  la  population  sco- 
laire des  établissements  libres  dirigés  par  des  prêtres  séculiers. 

Il  y  avait  216  de  ces  maisons,  avec  un  effectif  total  de  23.636  élèves  ainsi 
divisés, 

Savoir  :  Pensionnaires,  11.306  (47  0/0). 

Demi-pensionnaires,,  2,900  (12  0/0). 
Externes,  9.370  (41  0/0). 

Enfin  le  tableau  n®  7  donne  le  relevé,  à  la  même  date  du  31  décembre  1898, 
des  élèves  présents  dans  les  établissements  appartenant  ou  ayant  appartenu  à  des 
congrégations  (1). 

Le  nombre  de  ces  maisons  était  de  143;  elles  avaient  31.757  élèves. 
Savoir  :  Pensionnaires,  17.621  (55  0/0); 

DeQii-pensionnaires,  5.352  (17  0/0); 
Externes,  8.784  (28  0/0). 

La  récapitulation  générale  des  établissements  libres  ecclésiastiques,  par  Acadé- 
mies (tableau  n*  8)  et  par  catégories  (tableau  n*  9)  fait  ressortir  un  chiffre  total  de 

67.643  élèves. 

♦ 

Les  Académies  peuvent  être  rangées,  dans  Tordre  suivant,  en  raison  de  la  pro- 
portion des  élèves  de  l'enseignement  ecclésiastique  dans  l'ensemble  de  la  population 
scolaire  de  l'enseignement  secondaire  (la  moyenne  générale  étant  de  41 ,72  0/0)  : 

Académie  de  LiUe  (86  0/0)  ; 

•-  Rennes  (51  0/0)  ; 

—  Bordeaux  (48  0/0); 

—  Lyon  (48  0/0)  ; 

—  Caïambéry  (47  0/0)  ; 

—  Caen  (47  0/0)  ; 

—  Toulouse  (45  0/0)  ; 

—  Portiers  (41  0/0)  ; 

—  Besançon  (40  0/0); 

—  Qennont  (38  0/0)  ; 

—  Paris  (37  0/0); 

—  Dijon  (35  0/0)  ; 
-r-  Nancy  (35  0/0)  ; 

—  Aix  (31  0/0)  ; 

—  Montpellier  (30  0/0)  ; 

—  Grenoble  (28  0/0); 

—  Alger  (9  0/0). 


(1)  Le  collège  Stanislas,  qui  appartient  à  une  congrégation  autorisée,  doit  être  mis  à  part  dans 
cette  catégorie,  à  raison  des  liens  qui  le  rattachent  à  l'Université.  11  n'avait  figuré  jusqu'à  présent 
dans  aucune  statistique. 
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Les  petits  BéminairdS)  <j[ui  d#nt  plâtfén  00Us  ub  régime  spéoial)  ont,  à  beauooup 
d'égards,  le  caractère  d'établissements  d'enseignement  secondaire. 

Aussi f  la  Commission  a-t-dlle  ddmafidé  à  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur  de  faire 
procéder  par  les  Préfets  Ik  Un  reeensement  de  leur  population  seolaire  au  81  décembre 
1898.  Il  n'avsût  été  fait  auoun  feleVô  depuis  1888. 

Le  nombre  des  petits  séminaires  était,  au  31  décembre  1898,  de  140  (tableau 
n^  10)  ;  leur  effectif  se  montait  à  23.497  élèireS)  à  peu  près  égai  à  celui  ^yl  avait  été 
relevé  en  1888  (23.363  élèves). 

Le  tableau  n**  11  présente  le  relevé  général,  par  Académies,  de  la  population  des 
étaDllsseméhts  d'enseignemeni  secondaire,  y  compris  celle  des  petits  séiiiinûiréS  : 

Lycées  et  collèges 86 .  321  êlèvesi 

Établi^defiiëntë  libres  laïques. •  •  n  .  1 1  •  i  *  ;  •  1 1 1         9i725      -^ 

Établissements  ecclésiastiques,  i  »  »  i  »  i  •  •  «  «  »  i  i  •  67  «649      ^~* 

Petits  séminaires • .  ;  i .  4 1 1  «  <  «  *  i  •  i  »  i  «  i  â9i49I.     •— 


Total 167.186  élève 


s 


ou  plus  exactement  185^610  élèVês  (déduôtidh  faite  des  li676  élèves  des  établisse- 
ments libres  qui  suivent  les  cours  des  lycées  ou  collèges). 

Là  Commission  lie  pouvait  se  borner  à  iàire  établir  les  états  dé  sl{uati4>n  dé  l'en- 
sei^ement  j^edondàire  à  Id  date  du  81  déôembrb  1806i 

BUe  devait  é'effortser  de  fokrnir  à  la  Chambre  des  Députés  les  moyéhs  de  suivre 
les  mouvements  qui  ont  eu  lieu  dans  les  populations  des  diverses  catégories  d'éta- 
blissements. 

Les  tableaux  n^  13  et  14  (mouvement  de  la  pdpttlàtiea  dël  lycées  et  des  col- 
lèges de  I80O  à  1898)  montrent  que  la  population  âdS  lyeées  l»'eSt  accrue  rapidement 
de  1850  à  1887.  Elle  a  passé  par  une  progression  pfèsque  ininterrompue,  de 
20.453  élèves  en  1850,  à  53.816  en  1887.  Il  eH\  tr&i  que  le  nombre  des  lycées  s'est 
élevé,  dans  cette  période,  de  56  à  100. 

Depuis  1887,  le  nombre  des  élèves  est  statiOhliâiflsi  II  est  Ihême,  ea  1898,  un 
peu  inférieur  à  ce  qu'il  était  en  1887,  quoique,  dariê  ViiltërveUe^  19  nombre  des  lycées 
ait  été  porté  de  100  à  110. 

Dans  les  collèges,  la  population  scolaire  s'Qtot  élevée  de  87 1 488  élèves  en  1850 
à  41.304  en  1881,  année  où  elle  a  atteint  son  maliàiUifli  SUe  n'était  plus  que  de 
33.949  en  1898. 

Mais  un  assez  grand  nombre  de  collèges  ont  été^  daAS  oette  j)ériode,  transformés 
en  lycées  ou  ont  disparu.  On  ne  comptait  plus  en  1808  Que  8S9  collèges,  au  lieu  de 
259  en  1881. 

L'ensemble  de  la  population  scolaire  des  lydéëfl  et  doUèges  est  à  peu  près  le 
même  en  1879  et  en  1898,  à  vingt  ans  d'intervalle  (tldbleau  6^  15).  Il  s'est  accru 
seulement  de  2.362  élèves  (1). 

(i)  Encore  faut-il  remarquer  que  U  s^Otioa  seOoddaire  du  collège  Ghaptal  a  été  ôomj^lée  peur 
la  première  fois  en  1898. 


.« 
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Il  y  a  eu  une  augmentation  de  2 .  221  élèves  dans  renseignement  classique  et  de 
^•440  élèves  dans  l'enseignement  moderne,  par  rapport  à  renseignement  spécial 
auquel  il  a  été  substitué. 

Mais,  en  revanche,  les  classes  primaires  ont  perdu  4.417  élèves  (1). 

Il  y  a  aussi  une  diminution  notable  (1 .  589  élèves)  dans  les  classes  de  mathéma- 
tiques élémentaires  (2). 

Le  nombre  des  pensionnaires  s'est  abaissé  de  31.117  à  23.794,  soit  une  dimi- 
nution de  7.323  (23,5  0/0). 

Il  y  a  eu,  par  contre,  une  augmentation  un  peu  supérieure  de  8.198  élèves  dans 
le  nombre  des  externes  (53.351  au  lieu  de  45.153). 

Le  nombre  des  demi-pensionnaires  s'est  accru  de  1.487  unités  (8.459  au  lieu 
de  6.972). 

Si  Ton  considère  les  diverses  académies  (tableaux  n^  16  et  17),  on  trouve  que,  de 
1879  à  1898,  il  y  a  eu  une  augmentation  de  la  population  totale  des  lycées  et  des 
<ïoUèges  dans  neuf  académies,  savoir  : 


Académie  de  Paris, 

41,7  0/0. 

—          Aix, 

19,9  0/0. 

—          Chambéry, 

14,6  0/0. 

—         Clermont, 

12,3  0/0. 

—          Bordeaux, 

2,(  0/0. 

—         Alger, 

0,6  0/0. 

—         Lyon, 

0,5  ()/0. 

—          Grenoble, 

0,4  0>). 

—          Montpellier, 

0,4  o/o; 

Il  y  a  une  diminution  dans  les  académies  ci-après  : 

Académie  de  Besançon,  26,9  0/0. 

—  Caen,  25,4  0/0. 

—  Toulouse,  19,2  0/0, 

—  Lille,  13,4  0/0. 

—  Dijon,  6,6  0/0. 

—  Nancy,  5,0  0/0. 

—  Poitiers,  1,8  0/0. 

—  Rennes,  0,9  0/0. 

En  ce  qui  concerne  renseignement  libre,  il  n'a  pas  été  possible,  faute  de  docu- 
ments, de  remonter  jusqu'à  1850.  On  peut  se  servir  des  chiffres  relevés  en  1854, 1865, 
1876  et  1887  pour  les  statistiques  générales  qui  ont  été  publiées  par  le  Ministère  de 
l'Instruction  publique  (tableau  n**  12).  Mais  on  ne  doit  le  faire  qu'avec  beaucoup  de 
prudence;  ces  chiffres  ne  s'accordent  pas,  en  effet,  avec  ceux  qui  ont  été  fournis  par 
les  recteurs  pour  les  vingt  dernières  années  (tableau  n®  19). 

(i)  Cette  diminution  s'explique  par  le  développement  donné  à  l'enseignement  primaire. 
(2)  La  suppression  du  baccalauréat  es  sciences  et  de  la  classe  de  mathématique  s  prépara- 
toires est  la  principale  cause  de  cette  diminution. 

III  ^ 
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Tandis  que  la  Statistique  de  l* Enseignement  secondaire  de  iSy6  fait  ressortir 
un  chifiGre  total  de  près  de  47.000  élèves  appartenant  à  l'enseignement  ecclésiastique, 
les  relevés,  par  académies,  qui  figurent  au  tableau  n^  19  donnent,  pour  1879  et  les 
deux  années  suivantes,  un  total  ne  dépassant  g^ère  41.000  élèves,  sans  que  rien 
explique  ou  rende  même  vraisemblable  une  diminution  aussi  forte,  de  1876 
à  1879. 

L'ensemble  de  la  population  des  établissements  libres,  laïques  et  ecclésiastiques, 
tel  qu'il  ressort  de  la  Statistique  de  l'Enseignement  secondaire  de  1887 ^  ®^*  égale- 
ment supérieur,  dans  une  notable  proportion,  à  l'effectif  relevé  au  tableau  n^  19 
(70.259  au  lieu  de  66.455  élèves).  Des  erreurs  ont  donc  été  comznises  dans  l'une 
jDu  l'autre  de  ces  statistiques  et  elles  ne  portent  pas  seulement  sur  la  répartition  des 
établissements  dans  telle  ou  telle  catégorie. 

Il  convient,  par  conséquent,  de  prendre  tous  ces  chiffres,  non  pas  dans  leur 
précision  absolue,  mais  comme  une  indication  très  générale  du  mouvement  de  la 
population  des  diverses  catégories  de  l'enseignement  libre. 

Ces  réserves  faites,  voici  ce  qui  résidte  de  l'examen  des  tableaux  n^  12  et 
nM9: 

La  population  des  établissements  libres  laïques  d'enseignement  secondaire  est 
en  décroissance  manifeste  et  continue  depuis  1865. 

Il  y  avait,  en  1865,  dans  657  maisons,  ime  population  de  43.009  élèves. 

En  1876,  il  n'y  avait  plus  que  494  maisons  et  31 .249  élèves;  en  1887,  302  mai- 
sons et  20.174  élèves  et,  en  1898,  202  maisons  seulement  et  9.725  élèves. 

« 

L'ensemble  des  établissements  ecclésiastiques  est,  au  contraire,  en  progrès 
depuis  1854. 

De  21.195  à  cette  époque,  le  nombre  des  élèves  a  passé  successivement  à 
34.897  en  1865,  à  46.816  en  1876,  à  50.085  en  1887  et  à  67.643  en  1898. 

Toutefois,  la  comparaison  entre  le  chiffre  de  1898  et  celui  de  1887  est  faussée 
par  suite  de  la  transformation  qui  a  eu  lieu,  dans  cette  période,  de  44  établisse- 
ments ecclésiastiques  d'enseignement  primaire  en  établissements  secondaires.  Ces 
maisons  comptaient,  au  moment  de  leur  transformation,  10.677  élèves  (tableau  n®  21). 

L'enseignement  primaire  supérieur  donné  par  TÉtat  a  pris,  depuis  quelques 
années,  un  développement  très  notable  (tableau  n^  22).  Il  en  est  de  même  des 
écoles  pratiques  de  commerce  et  d'industrie  (tableau  n^  23).  Cet  enseignement  pri- 
maire supérieur  ou  professionnel,  donné  par  l'État,  est  distinct  de  l'enseignement 
secondaire  et  lui  fait  concurrence,  tandis  que  dans  les  établissements  libres  il  coexiste 
avec  renseignement  secondaire  (1)  et  se  confond  avec  lui  dans  les  statistiques. 

L'accroissement  continu  de  la  population  des  établissements  ecclésiastiques 
n'en  est  pas  moins  un  fait  certain. 

Il  ne  se  produit  pas,  dans  toutes  les  régions,  avec  la  même  intensité.  A  ce  point 
de  vue,  l'étude  du  tableau  n^  19  peut  fournir  des  indications  d'un  certain  intérêt. 

Les  académies  où  l'accroissement  a  été  le  plus  marqué,  au  cours  des  vingt  der- 
nières années,  sont  les  suivantes  : 

(4)  La  Commission  aurait  voulu  se  rendre. compte  de  l'importance  que  peut  avoir  renseigne- 
ment primaire  supérieur  libre,  en  dehors  des  établissements  d'enseignement  secondaire.  Le 
Miniatère  de  Tlnstruction  publique  n'a  pu  lui  fournir  aucune  indication  précise. 
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Augmentation 
de  1879  k  1898  (1). 

Académie  de  Dijon,  135,09  0/0. 

—  Clermont,  117,84  0/0. 

—  Paris,  113,64  0/0  (2) 

—  Grenoble,  102,77  0/0. 

—  Montpellier,  102,86  0/0. 

—  Poitiers,  91,44  0/0  (3). 

—  Bordeaux,         79,70  0/0. 

—  Lille,  71,44  0/0. 

Le  progrès  a  été  moins  rapide  dans  les  académies  ci-après  : 

Académie  de  Rennes,  51,07  0/0. 

—  Lyon,  48,20  0/0. 

—  Nancy,  40,71  0/0. 

—  Toulouse,  35,65  0/0  (4). 

—  Aix,  32,24  0/0. 

—  Ghambéry,  27,50  0/0. 

—  Caen,  28,53  0/0. 

Il  y  a  une  diminution  de  9,44  0/0  dans  FAcadémie  de  Besançon  (5)  et  de 
5,85  0/0  dans  FAcadémie  d'Alger. 

Si  Ton  défalquait  Taccroissement  qui  résulte  de  la  transformation,  de  1887 
à  1898,  d'un  certain  nombre  d'établissements  primaires  en  établissements  secon- 
daires, les  chiffres  ci-dessus  devraient  élre  modifiés  de  la  manière  suivante  : 

Augmentation 
de   1879    à    1898. 

Académie  de  Grenoble,  99,57  0/0. 

—  Dijon,  98,96  0/0. 

—  Glermont,  73,03  0/0. 

—  Lille,  71,44  0/0. 

—  Montpellier,  68,37  0/0. 

—  Paris,  61,67  0/0(6). 

—  Bordeaux,  58,14  0/0. 

—  Poitiers,  48,26  0/0(7). 


(1)  L^écart  serait  beaucoup  moindre  si  Ton  comparait  les  effectifs  de  1898  à  ceux  de  1876, 
d*après  la  Slaiisiique  de  V Enseignement  secondaire.  En  effet ,  la  moyenne  générale  de  Taccroisse- 
ment,  de  1876  à  1898,  ne  serait  que  de  44,10  0/0,  tandis  que  de  1879  à  1898  elle  s^élève  à  64,19  0/0, 
diaprés  les  chiffres  fournis  par  les  recteurs. 

(2)  Si  Ton  tient  compte  de  ce  que  le  collège  Stanislas  figure,  pour  la  première  fois,  dans  la 
statistique  de  1898,  Ta ugmen talion  se  réduit  en  réalité  à  92  0/0. 

(3)  Ce  chiffre  qui  a  été  déduit  des  éléments  fournis  par  les  tableaux  statistiques  est,  en 
réalité,  trop  élevé  (Voir  le  rapport  du  recteur,  p.  434). 

(4j  De  1885  à  1898  (Les  chiffres  manquent  de  1879  à  1884). 

(5)  De  1886  à  1898   (Chiffres  incomplets  de  1879  à  1885). 

(6)  40  0/0  seulement,  si  Ton  tient  compte  de  Tobservation  faite  précédemment  en  ce  qui  con- 
cerne le  collège  Stanislas. 

(7)  Voir  la  note  ci-dessus,  en  ce  qui  touche  TAcadémie  de  Poitiers. 
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Académie  de  Lyon,  48,20  0/0. 

—  Rennes,  37,78  0/0. 

—  Chambérjr,  27,50  0/0. 

—  Nancy,  17,13  0/0. 

—  Aix,  10,02  0/0. 

—  Toulouse,  1,84  0/0. 

Il  y  aurait  eu  une  diminution  dans  les  académies  ci-après  : 

Académie  d'Alger,  49,73  0/0. 

—  Besançon,        9,44  0/0. 

—  Caen,  5,34  0/0. 

Il  s'en  faut  d'ailleurs  que  les  diverses  catégories  d'établissements  libres  ecclé- 
siastiques aient  progressé  avec  la  même  rapidité. 

En  1865,  M.  Duruy  constatait  que,  dans  la  période  de  1854  à  1865,  les  établis- 
sements diocésains  étaient  restés  à  peu  près  stationnaires  (9.107  élèves  au  lieu 
de  8.051). 

En  1876,  le  chiffre  de  la  population  de  ces  établissements  s'était  élevé  à  12.200, 
soit  une  augmentation  de  33  0/0. 

En  1898,  il  est  de  12.250,  soit  une  très  légère  augmentation  depuis  1876. 

Les  établissements  dirigés  par  des  prêtres  séculiers  étaient  en  baisse,  en  1876, 
comme  les  établissements  laïques.  Ils  ne  comptaient  plus  que  14.655  élèves,  au  lieu 
de  16.315  qu'avait  relevés  la  statistique  de  1865. 

En  1898,  ils  comptent  23.636  élèves,  en  augmentation  de  8.981  élèves  sur  le 
chiffre  de  1876  (57  0/0). 

Ce  sont  les  maisons  appartenant  à  des  congiégations  qui  ont  fait  les  plus 
rapides  progrès  depuis  1854.  Leur  clientèle  s'est  élevée,  en  onze  ans,  de  1854 
à  1865,  de  79  0/0  (9.475  élèves  au  lieu  de  5.285).  En  1876,  on  a  constaté  qu'elle 
avait  doublé  dans  la  même  période  de  onze  années  (19.961  élèves  au  lieu  de  9.475). 

En  1898,  elle  s'élève  à  31.757  élèves;  elle  se  serait  donc  accrue  de  11.796 
élèves  depuis  1876  (59  0/0). 

Mais  il  faut  rappeler  ici  que,  depuis  1887,  les  frères  des  écoles  chrétiennes  et 
d'autres  congrégations  ont  fait  passer  dans  la  catégorie  des  établissements  secon- 
daires trente  et  un  de  leurs  établissements,  qui  comptaient,  au  31  décembre  1898, 
9,725  élèves.  D'autre  part,  le  collège  Stanislas,  dont  l'effectif  est  de  1.481  élèves, 
n'avait  pas  figuré,  jusqu'à  présent,  dans  les  statistiques. 

L'augmentation  de  la  population  des  établissements  congréganistes  de  1876 
à  1898  serait  donc  plus  apparente  que  réelle.  Les  anciens  établissements  auraient 
quelque  peine  à  se  défendre  contre  la  concurrence  des  frères  des  écoles  chrétiennes. 
L'ensemble  ne  serait  pas  en  progrès  très  sensible  depuis  1876. 

Il  est  intéressant  de  noter  que,  de  1854  à  1876,  ce  sont  surtout  les  établissements 
congréganistes  qui  se  sont  développés,  tandis  que  les  établissements  diocésains  pro- 
gressaient assez  lentement  et  que  les  établissements  appartenant  à  des  prêtres  sécu- 
liers étaient  en  décadence. 

Au  contraire,  de  1876  à  1898,  les  établissements  dirigés  par  des  prêtres- 
séculiers  semblent  avoir  retrouvé  la  faveur  des  familles. 
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Ils  sont  en  progrès  notable,  alors  que  les  établissements  congréganistes  n'éten- 
dent plus  guère  leur  clientèle  et  que  les  établissements  diocésains  sont  tout  à  fait 
stationnaires. 

En  résumé,  si  on  prend  pour  points  de  comparaison  1876  et  1898,  il  apparaît 
que  les  155.486  élèves  de  renseignement  secondaire,  en  1876,  se répartissaient  de  la 
manière  suivante  : 

38.695  dans  les  lycées  (1); 

38.236  dans  les  collèges; 

31.249  dans  les  établissements  libres  laïques; 

46.816  dans  les  établissements  libres  ecclésiastiques  (non  compris  les  petits 
séminaires). 

En  1898,  les  162.113  élèves  de  renseignement  secondaire  se  répartissent  ainsi  : 

50.796  dans  les  lycées  (2); 
33 .  949  dans  les  collèges  ; 
9 .  725  dans  les  établissements  libres  laïques  ; 

67.643  dans  les  établissements  ecclésiastiques  (non  compris  les  petits  sémi- 
naires). 

L'ensemble  de  la  population  des  établissements  secondaires  s'est  accrue  de  6.627 

unités  de  1876  à  1898.  Mais  il  faut  noter  que,  dans  cette  période,  im  assez  grand 
nombre  d'établissements  primaires  comptant  plus  de  11.000  élèves  ont  été  trans- 
formés en  établissements  d'enseignement  secondaire. 

Pour  compléter  les  statistiques  qu'elle  a  cru  devoir  mettre  à  la  disposition  de 
la  Chambre  des  Députés,  la  Commission  a  fait  établir  un  état  des  grades  et  des  titres 
des  membres  de  l'enseignement  public  secondaire  et  de  ceux  de  l'enseignement  libre, 
soit  laïque,  soit  ecclésiastique  (tableau  n^  24). 

En  même  temps  qu'elle  demandait  à  M.  le  Ministre  de  l'Instruction  publique  de 
lui  communiquer  les  relevés  de  la  population  scolaire  des  divers  établissements  au 
31   décembre   1898,  la   Commission  exprimait  le   désir  de  connaître  les  avis  des 

« 

chefs  de  ces  établissements,  ainsi  que  ceux  des  inspecteurs  d'académie  et  des  rec- 
teurs, sur  les  causes  des  variations  qui  se  sont  produites  dans  les  effectifs,  au  cours 
des  vingt  dernières  années. 

Les  rapports  des  inspecteurs  d'académie,  ainsi  que  les  observations  des  rec- 
teurs, ont  été  imprimés,  par  extraits,  à  la  suite,  des  tableaux  statistiques.  Ils  per- 
mettront à  la  Chambre  des  Députés  d'étudier,  dans  chacune  des  régions  et  même 
dans  chaque  département,  l'action  des  causes  générales  et  des  causes  particulières 
qui  ont  modifié  la  répartition  de  l'enseignement  public  et  de  l'enseignement  libre, 
et  qui  expliquent  la  prospérité  ou  la  décadence  de  certains  établissements. 

Tous  ces  rapports  ne  sont  pas  également  complets  et  intéressants.  Ils  n'en  jettent 
pas  moins  beaucoup  de  jour  sur  l'état  de  l'enseignement  secondaire,  et  la  Chambre 
des  Députés  y  trouvera  de  précieux  renseignements  pour  ses  discussions  futures. 

(1)  Non  compris  2.210  élèves  des  institutions  qui  suivaient,  en  qualité  d'externes,  les  cour» 

des  lycées. 

(2)  Non  compris  1.576  élèves  des  institutions  qui  suivaient  les  cours  des  lycées. 
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au  31  décembre  1898. 


«1 


:{ 


a^ 


TABLl 

LTCËBÉ 
Belevi  iet  étèvét  pri 


N-  1 

GARÇONS 

m  31  décembre  1898. 
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d'Aiz. 


ENSEIGNEMENT  CLASSIQUE. 

• 

• 

JC 

9 

c 

O* 

t. 
2 

2« 

3« 

4« 

S» 

•O 

JS 

2. 

es 

6- 


ENSEIGNEMENT  MODERNE. 


ir- 

o« 

3« 

4* 

5« 

Leltres. 

ScKicet. 

• 

0« 


7«  geg* 

classes 
primaires 

et 
enfantines. 


13 

23 

18 

13 

20 

13 

7 

5 

» 

iU 

25 

25 

24 

20 

11 

22 

15 

16 

2/k 

28 

27 

» 

» 

17 

10 

21 

ili 

35 

13 

26 

25 

23 

U 

36 

29 

11 

» 

32 

19 

39 

la 

/i7 

12 

16 

8 

9 

12 

8 

12 

2 

» 

ià 

8 

15 

7 

11 

à3 

85 

67 

U 

72 

76 

63 

9 

9 

50 

66 

116 

105 

12Â 

20 

50 

39 

A3 

60 

/lO 

A9 

6 

9 

39 

29 

ào 

42 

43 

16 
i28 

/i5 

28 

26 

22 

25 

39 

6 

» 

30 

A7 

Al 

36 

39 

267 

200 

193 

234 

226 

226 

38 

9 

196 

20/^ 

297 

270 

319 

73 

65 

156 

UO 

464 
267 

254 


TOTAL. 


•  «  •     r  «  «  .  •  I 


803 
318 
543 
i8S 
i.601 

794 
747 


»  •  ■   t 


d'Alger. 


28 

70 

58 

63 

56 

58 

62 

11 

7 

47 

61 

72 

69 

83 

l'j 

32 

22 

26 

31 

28 

26 

6 

1 

16 

28 

28 

18 

26 

13 

27  . 

17 

33 

23 

28 

30 

6 

» 

23 

83 

59 

52 

71 

55 

129 

97 

122 

110 

114 

118 

23 

8 

85 

122 

159 

139 

180 

298 

87 

218 


603 


1.119 
397 
643 


de  Besançon. 


5 

6 

9 

14 

7 

7 

16 

4 

» 

13 

12 

21 

26 

21 

30 

34 

18 

22 

16 

17 

16 

2 

7 

19 

26 

26 

26 

24 

7 

6 

11 

12 

17 

17 

12 

n 

» 

10 

14 

16 

17 

14 

56 

10 

16 

11 

16 

12 

17 

3 

» 

17 

28 

21 

31 

20.. 

56 

53 

69 

56 

5S 

61 

9 

7 

59 

80 

84 

99 

79 

101 

91 

.62 

108 


<    t    I    >  Awl^  I     > 


347 


276 
468(1) 
220 
328 

1.277(2) 
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ENSEIGNEMENT  CLASSIQUE. 


deaux, 


ENSEIGNEMENT  MODERNE. 


1 


re 


lettres. 


Sdeaces. 


2« 


6« 


classes 

primaires 

et 

enfantines. 


29 

15 

13 

23 

21 

27 

» 

» 

18 

17 

10 

18 

13 

10 

12 

U 

tl 

15 

14 

» 

8 

9 

12 

21 

.   27 

15 

79 

61 

66 

77 

62 

65 

10 

11 

72 

65 

90 

84 

81 

26 

10 

19 

11 

19 

1/i 

7 

8 

15 

16 

22 

U 

18 

37 

29 

38 

33 

20 

17 

3 

5 

25 

18 

17 

1/1 

13 

30 

28 

29 

21 

22 

27 

2 

U 

23 

17 

15 

16 

25 

211 

155 

169 

176 

159 

16à 

22 

36 

162 

1/15 

175 

173 

165 

85 

UO 
293 

39 
133 

59 


TOTAL. 


314 
211 
1.330 
257 
426 
347 


10 

6 

5 

12 

11 

10 

1 

• 

8 

8 

19 

23 

20 

46 

29 

15 

28 

26 

24 

3 

8 

18 

20 

33 

28 

26 

21 

13 

17 

18 

26 

27 

1 

» 

15 

14 

22 

29 

28 

12 

12 

12 

7 

9 

12 

à 

» 

13 

15 

27 

11 

12 

10 

9 

14 

11 

17 

15 

2 

3 

14 

15 

13 

18 

31 

33 

18 

19 

32 

26 

24 

1 

3 

16 

19 

32 

23 

27 

28 

20 

23 

18 

14 

13 

» 

7 

13 

21 

22 

25 

23 

àS 

54 

37 

36 

43 

49 

2 

1 

21 

26 

32 

33 

41 

208 

161 

142 

162 

172 

174 

14 

22 

118 

138 

200 

190 

208 

91 
153 
134 
42 
83 
175 
180 
183 


1.041 


244 
522 
453 
210 
263 
472 
425 
683 


15 
2A 

39 


17 

9 

11 

4 

7 

3 

» 

18 

13 

13 

17 

19 

13 

18 

17 

11 

17 

2 

» 

12 

25 

17 

25 

18 

30 

27 

28 

15 

24 

5 

» 

30 

38 

30 

42 

37 

53 
96 


149 


216 
323 


mont 


28 

16 

15 

19 

16 

25 

1 

• 

23 

35 

17 

23 

16 

àà 

33 

36 

40 

38 

30 

6 

» 

14 

25 

23 

27 

29 

15 

12 

15 

18 

15 

12 

» 

» 

16 

13 

20 

21 

10 

12 

16 

20 

13 

15 

17 

» 

3 

16 

25 

20 

32 

30 

IS 

17 

12 

12 

10 

18 

1 

» 

12 

28 

17 

22 

25 

1  " 

13 

7 

15 

8 

13 

6 

» 

13 

21 

12 

13 

20 

\* 

23 

26 

15 

20 

9 

3 

» 

21 

21 

18 

22 

8 

U 

1  130 

131 

132 

122 

124 

17 

3 

• 

115 

168 

127 

160 

138 

60 
111 

68 
65 
69 
93 
77 


317 
532 
260 
303 
292 
262 
304 
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LYCÉES. 


Amiens 

Charleville 

Douai 

LaoQ 

Lille 

Saiat-Omer 

SaInt-QuentiD 

Tourcoing 

Yalenciennes 

Totaux.. 


Bourg 

Lyon 

M&con 

Roanne 

Saint-Ëtienne i 

Totaux 


co 

H 

o 

eu 


Gbaumont 

Dijon r 

Nevers 

Sens 

Troyes 

Totaux 


Gap 

Grenoble 

TournoB 

Totaux 


(A 

sz: 

H 

eu 

s 

Q 


TOTAL 


MATHÉMATIQUES 
spéciales. 


«4lè?es 

sortis 

do 

i'enseigfie- 

ment 
classique. 


Élèves 

sortis 

de 

renseigne- 

meni 
modenie. 


MATHÉMATIQUES    ' 
élémentaires 
et  cours  préparatoires 
aux  écoles. 


Élèves 

Élèves 

sortis 

sortis 

de 

de 

renseigne- 

l'enseigne- 

ment 

ment 

classique. 

moderne 

Académie 


u 

10 

137 

211 

» 

» 

2 

3 

252 

65 

378 

€95 

17 

16 

47 

25 

l/l5 

20 

iàb 

310 

s 

» 

9 

12 

139 

24 

105 

328 

i> 

» 

2 

2 

99 

Uti 

279 

422 

» 

0 

17 

8 

699 

163 

1.104 

1.966 

17 

16 

76 

50 

• 

71 

21 

131 

223 

» 

» 

2 

1 

201 

51 

393 

645 

9 

4 

56 

30 

111 

10 

117 

238 

j> 

» 

2 

4 

383 

82 

641 

1.106 

9 

4 

60 

35 

Académie 

119 

44 

292 

655 

5 

9 

5 

10 

113 

36 

109 

: 

1258 

» 

> 

5 

4 

101 

40 

184 

325 

2 

10 

10 

15 

157 

18 

li# 

285 

» 

• 

5 

12 

124 

112 

J93 

629 

11 

17 

25 

25 

64 

12 

118 

194 

» 

» 

5 

8 

87 

18 

208 

313 

9 

» 

2 

» 

50 

81 

123 

254 

» 

» 

» 

5 

42 

62 

214 

318 

» 

» 

4 

7 

857 

423 

1.751 

3.031 

18 

36 

61 

86 

Académli 

123 

15 

162 

300 

» 

tt 

2 

309 

168 

923 

1.400 

18 

.  21 

114 

50 

100 

29 

157 

286 

s 

» 

7 

4 

80 

22 

198 

300 

1» 

» 

4 

3 

94 

88 

281 

463 

16 

36 

5 

li 

706 

322 

1.721 

^.749 

34 

57 

132 

78 
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ENSEIGNEMENT  CLASSIQUE. 

t 

ENSEIGNEMENT  MODERNE. 

7%  8%  9« 

^^^ 

classeï 
primaires 

TOTAL. 

• 

m* 

1' 

•c 

2* 

^^        ^^^^^^m^^ 

«v-^^-v 

et 

u 

Q 

2* 

3« 

4« 

&• 

6» 

2« 

3* 

4* 

5* 

6« 

enCantinei. 

. 

Littrcs. 

Scificts. 

l. 

15 

11 

9 

10 

13 

14 

1 

2 

u 

7 

15 

î?3 

26 

14 

44 

211 

5i 

27 

86 

43 

54 

49 

6 

4 

23 

27 

21 

28 

25 

163 

695 

18 

27 

19 

25 

16 

21 

4 

i> 

13 

19 

19 

22 

17 

60 

310 

26 

22 

16 

26 

.  18 

*25 

5 

6 

17 

18 

22 

37 

33 

50 

328 

33 

11 

23 

13 

18 

14 

5 

» 

30 

26 

48 

40 

36 

104 

422 

133 

98 

103 

117 

119 

123 

22 

10 

90 

105 

133 

153 

125 

418 

1.966 

obl< 

• 

17 

9 

13 

8 

10 

9 

5 

» 

9 

22 

17 

20 

20 

54 

223 

30 

29 

36 

26 

33 

28 

10 

6 

29 

37 

20 

45 

24 

160 

645 

21 

23 

12 

22 

20 

13 

1 

» 

14 

16 

16 

14 

17 

30 

238 

68 

61 

61 

56 

63 

50 

16 

6 

52 

75 

53 

79 

61 

244 

1.106 

32 

29 

31 

28 

17 

21 

• 
* 

4 

» 

23 

35 

36 

33 

27 

93 

455 

25 

17 

13 

11 

20 

22 

4 

5 

15 

10 

16 

16 

9 

45 

258 

18 

16 

16 

22 

17 

19 

4 

» 

14 

23 

17 

16 

19 

78 

325 

14 

10 

16 

12 

20 

13 

5 

» 

13 

17 

20 

21 

34 

70 

285 

66 

Û9 

/k5 

42 

34 

30 

1 

6 

34 

29 

26 

28 

35 

110 

629 

ih 

11 

9 

7 

7 

8 

» 

» 

14 

13 

16 

ià 

a 

54 

194 

10 

22 

12 

10 

13 

12 

2 

2 

12 

19 

20 

38 

24 

106 

313 

9 

7 

5 

11 

5 

10 

3 

2 

9 

33 

25 

25 

23 

82 

254 

8 

13 

16 

15 

12 

24 

4 

» 

46 

15 

21 

35 

31 

87 

318 

M 

174 

163 

158 

145 

159 

27 

15 

150 

194 

197 

226 

213 

725 

3.031 

• 

25 

ià 

18 

13 

15 

16 

j» 

M 

20 

19 

28 

20 

20 

73 

300 

119 

97 

98 

92 

82 

57 

1 

14 

54 

55 

66 

70 

60 

277 

1.400 

17 

13 

19 

16 

21 

16 

2 

2 

12 

15 

21 

33 

16 

64 

286 

10 

8 

8 

13 

8 

19 

1 

» 

16 

21 

24 

22 

17 

123 

300 

20 

16 

24 

17 

23 

15 

1» 

0 

17 

24 

36 

35 

26 

122 

463 

11 

1  m 

167 

151 

169 

123 

A 

16 

119 

134 

175 

180 

139 

659 

2.749 

l 
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• 

ENSEIGNEMENT  CLASSIQUE. 

• 

o 

o 

JS 

a 

. 

o 
oe 

2 

2« 

3» 

4« 

5« 

*4 

•o 

a. 

â 

6« 


7%  8«,  9« 

clasaes 

primaires 

et 
enfantines. 


TOTAL. 


de  Montpellier. 


8 

16 

9 

12 

8 

11 

22 

5 

» 

19 

20 

12 

15 

17 

18 

32 

17 

19 

18 

25 

36 

8 

» 

30 

27 

37 

29 

16 

66 

103 

55 

59 

60 

62 

56 

3 

3 

48 

3A 

35 

42 

32 

26 
H8 

51 

36 

39 

30 

28 

39 

6 

9 

30 

tl2 

34 

35 

24 

202 

117 

129 

116 

126 

153 

22 

12 

127 

123 

118 

121 

89 

83 

82 

210 

148 


523 


294 
405 
958 
637 


de  Nanoy. 


13 


57 


61 
19 


80 


44 
19 


63 


51 
15 


66 


48 
15 


63 


45 
15 


60 


37 
15 


52 


» 
7 


1» 

s 


26 
17 


43 


34 
19 


53 


33 
19 


52 


28 
21 


49 


14 
14 


28 


191 
32 


223 


804 
273 


1.077 


de  Paris. 


27 

29 

22 

41 

31 

64 

99 

196 

66 

139 

53 

133 

13 

47 

7ô 

203 

17 

50 

» 

» 

» 

D 

a 

» 

2 

16 

11 

26 

•• 

ô 

20 

15 

27 

16 

21 

k 

10 

23 
â59 

73 

i.095 

35 

38 

63 

62 

69 

57 

176 

180 

55 

59 

146 

154 

16 

18 

119 

133 

25 

36 

» 

• 

» 

» 

» 

17 

12 

9 

17 

20 

13 

19 

Ifî 

<20 

19 

9 

49 

838 


35 

8 

48 

913 


41 
69 

44 

187 

60 

129 

16 

118 

35 

» 

» 

17 
10 
17 
11 
32 

24 
5 

41 
856 


37 

34 

73 

68 

47 

34 

142 

130 

58 

75 

161 

126 

26 

24 

» 

» 

26 

31 

118 

96 

» 

B 

19 

19 

19 

9 

16 

17 

16 

9 

30 

20 

35 

36 

8 

18 

42 

34 

873 

780 

4 

» 

15 

» 
» 
5 
2 
» 
5 
» 
» 
s 

5 

» 
» 

5 

» 
» 

41 


7 

» 
12 

» 

30 

2 

» 

» 

7 
19 
» 
5 
5 
» 
3 
» 

94 


30 

» 

50 

» 

» 

53 

15 

» 

23 

» 

34 
25 
12 

8 

14 
26 
29 
8 
49 

895 


29 

» 

56 

» 

» 

56 

15 

» 

31 
» 

39 
21 
20 
12 
13 
21 
27 
9 
39 

429 


35 

» 
65 

» 

68 

28 

» 

31 

40 

» 

46 

22 

24 
25 
19 
33 
10 
39 

544 


35 

» 

82 

» 

» 

80 

28 

» 

38 

65 

» 

56 

28 

13 

17 

27 

35 

14 
36 

591 


26 

s 

u 

» 

s 

81 

25 

» 

34 

50 

» 

57 

32 

22 

19 

30 

41 
16 
84 

568 


157 
» 

178 

258 

153 

363 

79 

» 

147 

313 

» 

159 
65 
43 
71 
135 
178 
53 
65 

2.772 


580 

» 

948 

1.523 
709 

1.908 
369 
819 
540 
682 
630 
455 
267 
259 
263 
477 
604 
178 
780 

12.934 


m 


â 
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LYCÉES. 


O 

0* 


oc 

if, 

O 

Cd 

S 


H 
H 

U3 


TOTAL. 


MATHEMATIQUES 
spéciales. 


Élèves 

sortis 

de 

renseigne- 
ment 

classique. 


Élèves 

sortis 

de 

renseigne- 
ment 

moderne. 


MATHÉMATIQUES 

élémentaires 

et  cours  préparatoires 

aax  écoles. 


Élèves 

sortis 

de 

renseigne- 

ment^ 
classique. 


Elèves 

sortis 

de 

l'enseigne- 
ment 

moderne. 


Académie 


Anfiroulêmc 

141 
109 
100 
121 
204 
204 
66 
76 
131 

34 
23 
18 
32 
26 
46 
44 
10 
34 

238 
198 
440 
143 

244 
268 
145 
150 
262 

413 
330 
558 
296 

474 
518 
255 
236 
427 

11 

s 
s 
» 
5 

s 
f 
s 

B 

8 
s 
» 
» 
5 

10 
3 
6 

4    • 
18 
102 

4 

1 
23 

» 

7 

3 

3 

22 

67 

4 

5 

17 

Gh&teauroux 

Limoires 

Niort  

Poitiers 

Rochefort 

Rochelle  (La) 

Roche-sur- Yon  (La) 

Tours 

Totaux 

1.152 

267 

2.088 

3,507 

16 

13 

171 

128 

Angers 

Brest 

Laval 

Loriont 

Nantes 

PoDtlvy 

Quimper 

Rennes 

Saint-Brieuc 

Totaux 


66 
166 
122 

51 
269 

35 

88 
118 
125 


1.040 


39 
80 
59 
25 
168 

4 
23 
12 
37 


447 


197 
451 
129 
313 
625 
137 
142 
297 
168 


2.459 


302 
697 
310 
389 
1.062 
176 
253 
427 
330 


3.946 


10 
4 


14 


s 

» 

11 

» 

10 


21 


4 
89 

8 

44 
70 
» 

4 

22 

4 


245 


Académie 


3 
25 

4 
7 

33 

3 

6 

17 

14 


112 


Académie 


Albi 

Auch 

Cahors 

Foix 

Montauban 

Rodez 

Tarbes ^ 

Toulouse 

Totaux 


64 

17 

196 

277 

» 

6 

8 

81 

5 

85 

171 

B 

1 

» 

82 

30 

192 

304 

» 

4 

2 

117 

15 

120 

252 

B 

2 

6 

80 

14 

211 

305 

B 

4 

3 

64 

8 

117 

189 

B 

1 

3 

89 

12 

247 

348 

B 

23 

11 

295 

118 

713 

1.126 

17 

24 

80 

42 

872 

219 

1.881 

2.972 

17 

% 

121 

75 

ENSEIGNEMENT  CLASSIQUE. 

ENSEIGNEMENT  MODERNE. 

primaires 

TOTAL. 

i 

1» 

2* 

3' 

*• 

5* 

6* 

UUm. 

Sriurn. 

2- 

i' 

!■ 

:.' 

C 

et 
eDrantinex. 

ers 

35 

25 

32 

m 

S6 

27 

1 

3 

22 

24 

29 

29 

33 

64 

413 

33 

26 

29 

30 

25 

22 

■ 

17 

17 

9 

10 

10 

88 

330 

39 

32 

M 

32 

■38 

42 

3 

18 

22 

29 

26 

17 

191 

658 

22 

25 

21 

16 

17 

20 

5 

21 

17 

13 

27 

16 

64 

296 

W 

33 

28 

26 

24 

32 

6 

21 

33 

14 

18 

12 

87 

474 

28 

13 

23 

38 

23 

17 

> 

16 

10 

12 

27 

37 

81 

518 

16 

7 

10 

15 

10 

12 

h 

13 

24 

21 

19 

20 

67 

255 

11 

15 

10 

11 

6 

12 

1 

li 

13 

16 

30 

21 

65 

236 

37 

25 

22 

16 

35 

20 

6 

12 

33 

25 

30 

25 

79 

427 

267      aoo 

219 

208 

204 

194 

24 

3 

151 

193 

168 

216 

190 

776 

3.507 

es. 

30 

15 

13 

26 

23 

15 

, 

„ 

10 

13 

22 

13 

25 

78 

302 

27 

25 

18 

&0 

35 

àu 

2 

D 

22 

70 

33 

26 

36 

192 

797 

15 

15 

19 

13 

16 

25 

2 

4 

14 

14 

15 

22 

24 

96 

310 

13 

ià 

10 

12 

21 

23 

1 

13 

32 

28 

30 

38 

93 

389 

77 

56 

70 

67 

62 

61 

3 

11 

38 

40 

46 

30 

33 

3i2 

1.062 

17 

3 

6 

7 

8 

6 

a 

10 

9 

8 

16 

18 

58 

176 

12 

8 

10 

13 

13 

17 

4 

» 

11 

23 

25 

U 

16 

74 

253 

37 

18 

20 

15 

34 

20 

7 

2 

18 

20 

17 

21 

IC 

117 

427 

24 

là 

17 

7 

11 

14 

6 

' 

19 

36 

19 

19 

24 

91 

330 

M 

168 

183 

200 

223 

225 

24 

17 

155 

257 

213 

188 

224 

1.111 

3.946 

nue. 

1« 

19 

17 

19 

10 

11 

1 

12 

12 

IC 

.a 

19 

82 

277 

te 

11 

12 

11 

16 

9 

4 

11 

il 

6 

8 

7 

41 

171 

» 

16 

25 

25 

22 

21 

a 

15 

13 

20 

13 

19 

71 

304 

11 

16 

11 

14 

16 

16 

2 

14 

29 

17 

14 

21 

56 

252 

î* 

20 

23 

13 

21 

19 

2 

27 

17 

22 

22 

12 

62 

305 

% 

16 

11 

12 

14 

12 

3 

12 

5 

S 

U 

6 

32 

189 

u 

13 

19 

21 

16 

14 

4 

21 

IS 

25 

14 

16 

87 

348 

84 

87 

93 

76 

62 

11 

47 

35 

36 

27 

30 

185 

1.126 

B- 

205 

208 

190 

163 

27 

10 

159 

140 

150 

128 

130 

616 

2.972 

r 
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Aix 


Alger, 


Besançon 


Bordeaux 


Caen. 


Ghambéry, 


Glermont. 


Dijon 


Grenoble 


Ulle. 


Lyon 


Montpellier 


Nancy 


Paris 


Poitiers. 


Rennes 


Toulouse. 


LYCÉES. 


Totaux. 


co 


H 


862 


566 


3ii8 


Sh9 


726 


176 


809 


699 


383 


857 


706 


720 


3^3 


2.ti9h 


1.152 


l.OÛO 


872 


13.601 


co 


2: 

O 
oS 

H 

a* 

S 

H 

Q 


A32 


195 


169 


399 


m 


35 


213 


163 


82 


i||23 


322 


168 


71 


2.102 


267 


M7 


219' 


6.195 


i 

H 

M 


3.09Â 


1.398 


760 


1.637 


2.058 


329 


1.248 


1.104 


641 


1.751 


1.721 


1.406 


663 


8.338 


2.088 


2.459 


1.881 


32.576 


TOTAL. 


MATHÉMATIQUES 
spéciales. 


4  388 


2.159 


1.277 


2.885 


3.272 


539 


2.270 


1.966 


1.106 


3.031 


2.749 


2.294 


1.077 


12.934 


3.507 


3.946 


2.972 


52.372 


Élèves 

sorlis 

de 

renseigne- 
ment 

classique 


Élèves 
sortis 
de 
renseigne- 
ment 
moderne. 


27 


6 


9 


15 


11 


5 
17 

9 
18 

34 
16 
42 
300 
16 

14 
17 


556 


17 

9 

8 

10 

16 


7 
16 

4 
36 
57 
17 
22 
108 
13 
21 
24 


380 


MATHÉMATIQUES 

élémentaires 

et  cours  préparatoires 

anx  écoles. 


Élèves 

sortis 

de 

l'enseigne- 
ment 

classi<{ue. 


Elèves 

sortis 

de 

renseigne- 
ment 

moderne. 


Récapitulation 


122 

45 

87 

107 

89 

12 

40 

76 

60 

61 

132 

65 

75 

1.072 

171 

245 

121 


2.530 


96 

35 

65 

76 

80 

id 

74 

50 

35 

86 

78 

7i 

42  i 

211 

128 

111 

71 


1.321 
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ENSEIGNEMENT  CLASSIQUE. 

ENSEIGNEMENT  MODERNE. 

7%  8«,  9» 
r.laflftflfl 

• 

o, 

o 
m 

Cl, 

• 

9 
'u 

s 

o 

2- 

3« 

4« 

5« 

6« 

i 

LettTM. 

ra 

Sdricei. 

«• 

3« 

4« 

5* 

6« 

primaires 

et 
enfantines. 

TOTAL. 

par  A 

cadém 

les. 

• 

128 

267 

200 

193 

234 

226 

226 

38 

9 

196 

204 

297 

270 

319 

1.319 

6.388 

55 

129 

97 

122 

110 

114 

118 

23 

8 

85 

122 

159 

139 

180 

603 

2.159 

56 

56 

53 

59 

56 

53 

61 

9 

7 

59 

80 

84 

99 

79 

347 

1.277 

116 

211 

155 

169 

176 

159 

164 

22 

36 

162 

165 

175 

173 

165 

669 

2.885 

126 

208 

161 

142 

162 

172 

174 

14 

22 

M8 

138 

200 

190 

208 

1.041 

3.272 

19 

39 

30 

27 

28 

15 

24 

5 

» 

30 

38 

30 

42 

37 

149 

539 

80 

15& 

130 

131 

132 

122 

126 

17 

3 

115 

168 

127 

160 

138 

543 

2.270 

58 

133 

98 

103 

117 

119 

123 

22 

10 

90 

105 

133 

153 

125 

418 

1.966 

53 

68 

61 

61 

56 

63 

50 

16 

6 

52 

75 

53 

79 

61 

266 

1.106 

90 

194 

174 

163 

158 

145 

159 

27 

15 

150 

194 

197 

226 

213 

725 

3.031 

85 

199 

148 

167 

151 

149 

123 

4 

16 

119 

134 

175 

180 

139 

659 

2.769 

118 

202 

117 

129 

116 

126 

153 

22 

41 

127 

123 

118 

121 

89 

523 

2.294 

57 

30 

63 

66 

63 

60 

52 

7 

» 

43 

53 

52 

49 

28 

223 

1.077 

hb9 

1.095 

838 

913 

856 

873 

780 

41 

94 

395 

429 

544 

591 

568 

2.772 

12.934 

166 

267 

200 

219 

208 

204 

194 

24 

3 

151 

193 

168 

216 

190 

776 

3.507 

114 

252 

168 

183 

200 

223 

225 

24 

17 

155 

257 

213 

188 

224 

1.111 

3.946 

131 

284 

194 

205 

208 

190 

163 

27 

10 

159 

140 

150 

128 

130 

616 

2.972 

1.911 

3.838 

2.887 

3.052 

3.031 

3.013 

2.913 

342 

297 

2.206 

2.598 

2.875 

3.004 

2.893 

12.718 

52.372 

TABLEAU  N"  2 


COLLÈGES  DE  GARÇONS 


RELEVÉ  DES  ÉLÈVES  PRÉSENTS 


au  31  décembre  1898. 
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TAB 


cou 

Belevé  des  élèves  j 


COLLÈGES. 


U3 


2 


en 
u 

I 

o 

H 

eu 

H 


te 

H 
X 
H 


TOTAL. 


MATHÉMATIQUES 
spéciales. 

Élèves  sortis 

de 

l'enseignement 


Classique. 


Moderne. 


HATHÉMA 

élémenl 

et  cours  pré[ 

aux  écc 

Élèves  1! 

de 

l'enseigni 


Classique. 


Ac 


AJaccio  

Aotibes 

Apt 

Arles 

Barcelonnette 

Calvi 

Carpentras 

Corte 

Draguignan 

Grasse 

Manosque 

Menton 

Orange  

Pertuls 

Seyne 

Sisteron 

Tarascon 

Totaux 


ilO 

23 

» 

33 
» 

66 
38 
9 
19 
17 

0 

1 

ià 


378 


17 
» 
6 
3 
2 
» 

5 

9 
2 
1 
12 
3 
» 
» 
2 
1 


63 


/|62 
93 
49 

116 
79 
/»7 
81 

182 

130 

109 
88 

134 
62 
56 

132 
66 
28 


1.914 


589 

» 

» 

93 

» 

i> 

79 

» 

)) 

143 

» 

» 

104 

» 

» 

47 

» 

» 

119 

» 

» 

182 

» 

» 

205 

» 

» 

149 

à 

D 

98 

» 

» 

165 

B 

» 

82 

n 

» 

56 

D 

» 

133 

» 

» 

82 

» 

1 

29 

0 

» 

2.355 

» 

» 

2 

» 

> 

1 

j» 

1 

1 

» 


Blida 

Bône 

Médéa  

Mostaganem. 
PhilippeyiUe. 

Sétif 

Tlemcen  w . . 


TotaiiXt  iiiiiiiiiiitiiii 


■"•^.j^iu 


Ac 


80 

14 

137 

231 

< 

25 

16 

176 

217 

14 

4 

77 

95 

21 

9 

137 

167 

19 

3 

246 

268 

10 

5 

82 

97 

9 

5 

109 

123 

ITS 

66 

9«i  \  iM^    \       • 

2 
2 


•«•■«M 


ÏSÂ. 


-> 


GARÇONS 

l  décembre  1898. 
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COLLfiGES. 


r** 

• 

H 

es 

S 

1 

Z 

o 

2 

O 

09 

H 

2; 

eu 

H 

1 

&< 

S 

M 

Q 

«3 

M 

H 


TOTAL.  î 


MATHÉMATIQUES 
spéciales. 

Élèves  sorlis 

de 
l'enseignemeDt 


Classique. 


Moderne. 


MATHÉMATIQUES 

élémentaires 

et  coars  préparatoires 

aux  écoles. 

Élèves  sortis 

de 
renseignement. 


Classique. 


Moderne. 


Académie 


Arbois 

Baume-les-Dames 

Dôle 

Gray 

Lure 

Luxeuil 

Montbéliard 

Poligny 

Pontarlier 

Saint-Claude . , 

Salins 

Totaux 


13 

6 

àb 

64 

» 

> 

• 

39 

2 

55 

96 

» 

» 

7 

27 

10 

98 

135 

» 

4 

2 

25 

2 

87 

114 

» 

1 

6 

25 

8 

61 

94 

» 

» 

2 

83 

3 

74 

110 

» 

1 

• 

23 

13 

148 

184 

» 

1 

1 

18 

1 

56 

75 

» 

1 

» 

20 

3 

72 

95 

» 

• 

» 

3 

18 

1 

81 

100 

» 

» 

û 

1 

10 

3 

U9 

62 

» 

» 

3 

2 

251 

52 

826 

1.129 

» 

s 

10 

24 

Bergerac 

Blaye 

La  Réole 

Libourne 

Marmande 

Sarlat 

Villeneuve<sur-Lot 

Totaux. 


56 

10 

104 

170 

» 

9 

1 

4 

75 

16 

55 

146 

» 

n 

» 

8 

43 

4 

20 

67 

» 

» 

1 

3 

91 

24 

118 

233 

1 

» 

6 

6 

16 

6 

54 

76 

» 

» 

2 

9 

43 

6 

41 

90 

» 

» 

1 

» 

25 

5 

70 

100 

» 

» 

1 

i 

349 

71 

462 

882 

» 

» 

12 

22 

Académie 


Argentan 

Avranches 

Bayeux 

Bernay  

Condé-sur-NoJreau 
Dieppe 


31 

13 

75 

119 

» 

» 

5 

37 

1 

92 

130 

)> 

» 

2 

23 

4 

66 

93 

» 

a 

1 

27 

3 

66 

96 

D 

» 

» 

12 

9 

44 

65 

n 

» 

■ 

73 

11 

120 

204 

» 

» 

2 

Académie 


1 

3 
i 


2 


15 


.  81  — 
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COIXfiGBS. 


M 

■ 

H 

en 

es 

ai 

:2 

g 

2 

O 

1 

M 

S 

%     1 

M 

0. 

S 

H 

Q 

Arnay-le-Duc 

Auxerre 

Aaxoane 

Avallon 

Bar-flur-Aobe 

Beaune 

GhàtiUon 

Glamecy 

Gosne 

Joigny 

Langres 

Saulieu 

Semur 

Tonnerre 

Wassy 

Totaux 


8 
100 
13 
31 
65 
28 
27 
AO 
18 
27 
71 
19 
22 
30 
82 


531 


Bourgoin 

Briançon 

Embrun 

La  Mure 

Montélimar 

Nyons 

Privas 

Romans 

Saint-Marcellin 

Valence 

Vienne 

Totaux 


H 

X 
M 


2 

12 

6 

3 

6 

11 

7 

2 
8 
3 
3 
3 
3 

m 

0 


78 


A9 

176 

71 

54 
bh 
105 
76 
70 
60 
53 
65 
iiO 
68 
49 
34 


1.004 


TOTAL. 


59 

288 
90 
88 

125 

144 
110 

114 
80 
88 

139 
62 
73 
82 
71 


1.613 


MATHÉBfATIQUES 
spéciales. 

Élèves  sortis 

de 
renaeigDement 


Glassiqoe. 


Moderne. 


MATHÉMATIQUES 
élémentaires 
et  cours  préparaloirei 
aux  écoles. 

Élèves  sortis 

de 
l'enseignement 


Classique. 


Moderne. 


AoaâdmiA 


7 
2 

3 
5 


n 
» 


» 
■ 

» 


i 
3 


s 


18 


6 
2 
3 

1 

5 

3 

3 
o 

et 

3 


3S 


Académie 


- 

43 

7 

85 

135 

» 

B 

1 

2 

15 

4 

88 

107 

» 

» 

B 

2 

6 

4 

83 

93 

» 

B 

B 

B 

20 

12 

36 

68 

» 

B 

B 

B 

41 

4 

74 

119 

D 

B 

4 

B 

19 

2 

30 

51 

B 

B 

1 

1 

36 

11 

59 

106 

1» 

B 

3 

2 

27 

8 

110 

145 

» 

B 

1 

1 

7 

2 

44 

53 

» 

B 

B 

» 

38 

18 

154 

210 

» 

B 

B 

k 

50 

8 

110 

168 

» 

B 

B 

3 

30^ 

80 

873 

1.255 

B 

B 

10 

15 

1 

ENSEIGNEMENT 


Ëeale  iDduilrielle. 
École  primaire 


I   i 


ArU  «t  Uétien. 
PoitM. 


i 

1 

, 

1 

2 

17 

16 

23 

16 

5 

a 

3 

1 

6 

3 

8 

6 

6 

13 

7 

17 

13 

5 

« 

3 

2 

3 

3 

11 

• 

» 

3 

S 

5 

6 

15 

6 

15 

• 

■ 

■ 

5 

7 

& 

8 

■ 

8 

1 

1 

h 

86 

60 

81 

78 

88 

7 

11 

22 

19 

2S 

33 

62 

9 

9 

m 

32 

12 

17 

27 

ih 

12 

35 

6 

A 

31 

10 

13 

36 

10 

10 

8 

20 

6 

9 

til 

11 

12 

26 

12 

lu 

8 

22 

7 

10 

19 

6 

10 

16 

6 

3 

8 

12 

3 

6 

8 

16 

109 

150 

17Î 

118 

Û07 

• 

8 

à 

2 

A 

2 

■ 

3 

5 

1 

2 

5 

A 

10 

a 

6 

13 

lA 

2 

1 

A 

A 

2 

7 

5 

h 

7 

■  A 

A 

7 
6 

19 

11 

10 

12 

13 

6 

8 

3 

5 

57 

ài 

42 

M 

65 

A 

11 

13 

lA 

13 

38 

7 

13 

18 

22 

7 

18 

2 

15 

lA 

5 

31 

2 

13 

16 

13 

12 

7 

A 

A 

12 

A 

23 

• 

6 

6 

7 

15 

A 

lA 

8 

13 

19 

6 

10 

16 

9 

55 

* 

5 

A 

6 

2A 

15 

15 

19 

17 

18 

37 

7 

18 

13 

20 

21 

AO 

51 

102 

133 

1A6 

115 

307 

• 
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COLLÈGES. 


< 
O 

s?: 

H 

01 


Abbevlllc 

Armentières 

Arras 

Avesaes 

Béthane 

Boulogne 

Calais 

Cambrai 

Cassel 

Le  Gâteau 

Gti&teau-Tliierry 

Gondé  

DuDkerque 

LaFère 

Maubeage 

Péronne 

Le  Quesnoy 

Saint-Amand 

Saint-PoL 

Sedaa  

SoissoDS 

Totaux 


74 
95 
73 
55 
78 
43 
25 
95 
25 
10 
51 
11 
43 
42 
35 
60 
60 

i4 

116 

56 

39 


1.100 


AutUD , 

Chalon-sur-Saône 

Cbarolles;. 

Louhans 

Nantua 

Pont-de-Vaux 

Tournus 

« 

Villefranche 

Totaux 


CQ 


o 

H 

eu 

Jl. 

a 

H 
Q 


GO 
H 

s; 

H 

M 


TOTAL. 


MATHÉMATIQUES 

spéciales. 

Élèves  sortis 

de 
l'enseignement 


Classique. 


Moderne. 


MATHÉMATIQUES 

élémentaires 

et  cours  préparatoires 

aux  écoles. 

Élèves  sortis 

de 
l'enseignement 


Classique. 


Moderoe. 


9 
48 
25 
13 
18 
10 

8 

18 
» 

7 

6 

10 

22 

10 

35 

6 

i9 

4 

5 

16 

12 


301 


100 
122 
173 

44 

108 

191 

199 

180 

50 

77 

69 

62 

323 

57 

73 

60 

59 

81 

51 

176 

106 


2.361 


183 
265 
271 
112 
204 
244 
232 
293 
75 

94 
126 

83 
388 
109 
143 
126 
138 

99 
172 
248 
157 


3.762 


> 

)» 

» 

» 
1 
» 

» 
II 
1) 
I» 
» 

» 
1» 
» 

n 
n 


» 


» 

0 

11 

» 
» 

» 

» 

B 

a 
» 

» 


» 


2 
2 

4 
1 
5 
3 
1 
1 


Académie 


5 
1 
5 
2 


B 

B 


1 

1 


» 
» 


3 
2 


31 


3 

h 

7 


» 

B 


3 


0 


B 
B 


G 


;i9 


46 

12 

61 

19 

48 

2 

29 

10 

113 

7 

20 

2 

23 

1 

82 

18 

422 

71 

144 
193 
51 
63 
52 
32 
57 
85 


677 


202 
273 
101 
102 
172 

54 

81 

185 


» 

B 

B 
B 
B 
» 
» 
» 

B 


B 

2 

» 

3 

B 

B 

» 

» 

B 

3 

B 

9 

» 

» 

B 

1 

» 

9 

Académii 


ù 

1 
/i 
7 


B 
B 

4 


(1)  Goura  spéciaux. 
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GLAUIQOB 


, 

• 

9 

V 

J3 

9 

C. 

C3* 

o 

t 
o 

5 

2«. 

••« 

-« 

*■ 

^ 

X 

• 

3«. 


4«. 


ENSEIGNEMENT 


5«. 


f)«, 


l'* 


t 

3 


c)^ 


HODBRNB 


a*. 


4«.  5«. 


6«. 


7-,  8«, 
9*  et 

claeses 
pri- 

maireg. 


COURS 

spéciaux. 

École  indastrieile. 

École  primaire 
«apérieure  aaoexe. 

Arts  et  Métiers. 

Postes. 

Section 
professionnelle. 


•-3 
< 
H 
O 


le  Montpellier. 


2 
3 
2 
10 
5 
6 

6 

h 
17 


1 

3 

ià 

3 

13 

3 

9 

s 

18 

10 

27 

5 

5 


60       111 


le  Nancy. 


f 

2 
a 

10 
» 

9 

h 
8 
5 
5 
ô 
3 

0 

13 
69 


9 

9 

> 

13 

U 

12 

> 

S  I 
5 


3 
1 

18 
2 

15 

D 

1 

S 

7 

12 

36 

3 

3 


101 


» 

» 

/i 

U 

» 

1 

3 

6 

8 

6 

5 

55 

2 

3 

h 

6 

» 

f 

2 

8 

10 

15 

10 

16 

22 

16 

18 

26 

2 

» 

11 

25 

20 

22 

18 

131 

9 

5 

9 

7 

1 

» 

2 

8 

4 

12 

6 

15 

22 

17 

20 

21 

3 

B 

19 

25 

25 

30 

30 

72 

3 

7 

5 

5 

» 

» 

3 

9 

ih 

13 

9 

25 

3 

2 

à 

6 

1 

9 

k 

10 

9 

10 

6 

11 

» 

» 

9 

2 

D 

1 

» 

8 

10 

10 

17 

11 

8 

10 

8 

6 

» 

S 

5 

3 

26 

6 

2 

16 

20 

17 

U 

22 

2 

» 

10 

19 

20 

26 

26 

86 

26 

29 

27 

38 

3 

5 

26 

39 

65 

61 

57 

110 

4 

5 

U 

U 

» 

s 

k 

il 

8 

16 

13 

35 

3 

il 

5 

U 

1 
13 

6 

2 

ti 

H 

4 

4 

9 

122 

115 

119 

1/|9 

91 

175 

221 

229 

203 

590 

1 

5 

t 

3 
2 

8 

6 
6 
7 


6 

6 

7 

12 

7 

6 

3 

8 

2a 

16 

97 

78 

» 

s 

5 

6 

» 

9 

12 

15 

6 

6 

6 

10 

2 

9 

9 

10 

6 

6 

5 

7 

41 

13 

1 

2 

8 

10 

21 

15 

88 

105 

^^tm 


^1^ 


^^ 


9 

1 

9 

6 

3 

1 

6 

16 

il 

16 

S 

6 

» 

» 

2 

6 

15 

21 

13 

7 

» 

2 

» 

» 

2 

9 

10 

7 

8 

6 

6 

9 

2 

9 

12 

7 

i% 

26 

i6 

60 

3 

6 

» 

« 

13 

12 

15 

20 

7 

9 

6 

6 

2 

» 

16 

30 

16 

28 

16 

78 

6 

6 

». 

» 

5 

3 

7 

11 

il 

29 

il 

10 

» 

9 

9 

8 

18 

10 

9 

19 

7 

3 

D 

9 

8 

10 

16 

22 

20 

36 

5 

B 

3 

9 

17 

18 

26 

27 

12 

35 

7 

10 

1 

» 

10 

29 

17 

33 

68 

67 

2 

10 

» 

19 

6 

2 

6 

6 

2 

30 

7 

8 

1 

» 

12 

22 

37 

11 

62 

17 

16 

5 
16 

4 

21 

13 

12 

13 

17 

60 

83 

87 

126 

160 

193 

275 

197 

650 

B 
» 
B 
B 
» 
B 
B 
B 
B 
B 
B 
B 
B 


B 
B 


1P3  (1) 


B 
B 
B 
B 
B 
B 
B 
B 
B 
» 


96 

85 

350 

87 

333 

109 

83 

58 

126 

288 

579 

112 

57 

2.354 


103 


106 
66 

30A 
103 

268 
98 
136 
156 
182 

255  II 
80 
180 
267 

2.208 
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COLLÈGES. 


Blois 

Châteaudun 

Châlons-sur-Marne. . . . 

Clermont 

Compiègne 

Coulommiers 

Dreux  

Épernay 

Étampes 

Fontainebleau 

Montargis 

Meaux  

Melon 

Nogent-le-Roirou 

Provins 

Vo\  toise 

Romorantin 

Chapta!  . . 

RoJiin. . . . 
i  Sancerre 

Sézanne 

Saint-Germaln-en-Laye. 

Saint-Amand 

Suinte-Mcnthould 

Vitry 


Paris 


Totaux. 


en 

O 
en 

M 

OU 


33 

27 

rti 

/i2 
165 
50 
bit 
kl 
^2 
76 
23 
151 
101 
26 
57 
50 
19 
*109 
123 
19 
ilx 
itxl 
29 
30 
3/i 


1.692 


co 

g 


CI9 

eu 

» 


16 

4 

8 

5 

37 

8 

3 

13 

12 

5 

11 

16 

27 

1 

ix 

37 

3 

285 

2/iO 

3 

3 

32 

6 

2 

Ix 


nh 


H 
H 

H 


122 
59 
156 
3/j 
136 
67 
58 
110 
55 
103 
95 
129 
76 
56 
66 
78 
68 
808 
867 
35 

M 
91 

Ik 
63 

93 


3. 543 


TOTAL. 


171 

90 
388 

81 
338 
125 
115 
170 
109 
18/» 
129 
296 
204 

83 
127 
165 

90 
1.202 
1.230 

57 

61 
270 
109 

95 
131 

6.020 


MATHÉMATIQUES 

spéciales. 

Élèves  sortis 

de 
reoseignement 


Classique. 


» 

JD 

» 
» 
» 


» 

» 

» 

30 

» 

» 


30 


Moderne. 


» 

» 

» 
0 
» 


0 

D 
» 


MATHÉMATIQUES 

élémentaires 

et  cours  préparaloires 

aax  écoles. 

Elèves  sortis 

de 
renseignement 


Classique. 


Moderne. 


1 

» 

3 

» 

3 
» 

1 

» 
2 
6 

k 
1 
1 
1 


Académie 


2 
1 
2 

4 

2 
)) 
0 

s» 

0 


» 

» 

» 

» 

25 

0 

33 

35 

» 

0 

» 

i> 

B 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

1 

58 

59 

1 

5 


0 
2 

1 

3 

0 

\/  ma 

12 


5 


(1)  École  primaire  supérieure  annexe. 


SNSBIGKEHENT 


École  induatrielle. 
Kcole  primure 


9 

7 

- 

» 

12 

10 

là 

11 

18 

10 

12 

10 

12 

20 

(3 

i9 

se 

53 

13 

2 

8 

1 

3 

152 

200 

21â 

182 

S 

8 

15 

23 

56 

5 

â 

6 

8 

36 

6 

9 

n 

18 

45 

5 

7 

17 

19 

24 

30 

37 

38 

36 

85 

7 

16 

12 

9 

37 

7 

15 

12 

12 

34 

8 

12 

26 

iù 

44 

11 

9 

6 

9 

31 

13 

10 

15 

1 

Ul 

11 

10 

9 

5 

51 

16 

27 

27 

36 

83 

12 

25 

15 

18 

52 

5 

5 

7 

6 

32 

7 

12 

10 

19 

37 

13 

15 

23 

19 

40 

5 

3 

7 

lù 

48 

1Ù6 

237 

289 

235 

. 

6i 

91 

108 

83 

362 

12 

7 

5 

7 

13 

. 

9 

5 

7 

25 

13 

27 

36 

38 

86 

8 

6 

16 

11 

37 

à 

5 

10 

13 

33 

5 

9 

16 

6 

62 

Û21 

815 

740 

856 

1.394 

1.202 

i.iao 
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r 


COLLÈGES. 


H 
S 

Q 
H 


o 

H 
I 

S 

H 


H 


TOTAL. 


BIATHÉBIATIQUES 

spéciales. 

ÉlèTes  sortis 

de 

l'enseignement 


Classique. 


mmmm 


Hodene. 


mTHÉMATIQUES 
élémentairei 
et  cours  préparatoires 
aux  écoles. 

Élèves  sortis 

de 

l'enseigoemeDi 


Classique. 


Moderne. 


9!ftrbexieux 

Gbfttelierault 

Chinon 

CîVray 

Qdignae 

Gonfolens 

Eymoutiers 

PiCHttenay-le-G6nite , 

Lis«uduD 

La  Châtre 

La  Rochefoucauld. . , 

Le  Blanc 

Loadun 

Luçon 

MnWe 

Pwthenay 

Saintea  

Saint-Jean-d'Angély. 

Saint-Malxent. 

Saiût-yrieix 


Totaux. 


• 

Académie 

3« 

3 

59 

99 

» 

2 

» 

12 
35 
it7 

19 
3 
2 

10 

128 

37 
29 

iA7 
52 
66 

2^ 

» 
S 
9 
» 

2 
1 

i 

9 

2 
5 

18 
21 

2 
1 

58 
56 

» 
» 

1 

0 

37 

8 

88 

133 

» 

1 

7 

2ft 

3 

90 

119 

s 

2 

38 

9 

52 

99 

» 

2 

22 

i 

59 

82 

3 

2 

3& 

41 

80 

123 

» 

» 

29 

7 

60 

96 

0 

» 

il9 

5 

52 

106 

» 

3 

19 

» 

26 

86 

s 

1 

ift 

2 

52 

72 

1 

» 

67 

11 

126 

206 

JV 

1 

.   A 

39 

U 

66 

109 

1 

3 

2Û 

7 

56 

81 

» 

» 

» 

18 

» 

Itti 

62 

» 

» 

» 

626 

108 

1.318 

2.052 

B 

» 

13 

32 

Académie 

Beaufort 

Cfi'&teau-GoDtler 

Gttelet 

Dinan 

Fougères 

Jbsselin 

LanniOD *. 

Lesneven 


26 
27 
13 
89 
26 
30 
58 
266 


2 
2 

s 

16 
5 
8 
2 

78 


21 

67 

60 

69 

96 

107 

79 

182 

122 

153 

37 

70 

82 

162 

60 

362 

' 

s 


1» 


1 
1 


9 
» 


1 

7 
2 
1 


s 
s 
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COLLÈGES. 


►H 

o 

M 


en 

o 

se 

04 


fi 


H 
H 


TOTAL. 


MATHÉMATIQUES 

spéciales. 

Élèves  sortis 

de 
renseignement 


Classique. 


Moderne. 


MATHÉMATIQUES 
élémentaires 
et  eoars  préparatoires 
aux  écoles. 

Élèves  sortis 

de 
renseignement 


Classique. 


Moderne. 


Académie 


Morlaix 

Saint-Nazaire 

Saint-Pol -de-Léon 

Saint-Servan 

Saumur 

Vannes ^ 

Totaux 


126 

33 

161 

320 

» 

» 

5 

42{1) 

klx 

12 

178 

234 

j» 

8 

1 

5 

220 

40 

60 

320 

» 

» 

» 

t) 

140 

8 

92 

240 

» 

9 

2. 

1 

97 

9 

84 

190 

» 

» 

» 

1 

53 

12 

104 

219 

s 

» 

2 

6 

1.191 

220 

1.244 

2.655 

> 

P 

12 

67 

BagQères-deBigorre. . . 

Castelsarrasin 

Castres 

Condom 

Figeac 

Gaillac 

Lectoure 

Millau 

Moi -sac 

Pamiers 

Revel 

Saint-Gaudens. 

Saint-Girons 

Vic-Bigorre 

Villefranche 

Totaux 


33 
62 
69 
16 
37 
47 
25 
20 
21 
49 
23 
147 
30 
65 
28 


672 


5 
3 

13 
1 
9 

11 
» 

1 
5 
3 
2 
3 
4 
4 
6 


70 


59 
60 
146 
54 
79 
46 

44 
110 

61 
103 

36 
100 

74 
59 

94 


1.125 


97 
125 
228 

71 
125 

104 

69 

131 

87 

U55 

61 

250 

108 

128 

128 


1.867 


t> 

0 

» 

» 
s 

» 

1» 
1» 

D 
S 


B 
» 
■ 
» 
B 
B 
B 
B 
» 
B 
B 
» 
> 
B 
B 


3 
3 
1 
1 

B 


1 

3 
3 

B 

4 
2 
2 

B 


Académie 


23 


2 
2 
3 
1 
» 

1 

2 

2 

£ 
/ 

2 
3 
4 
4 


33 


(i)  Dans  oe  nombre  sont  compris  les  élèves  qae  préparent  Técole  d'Angers  et  l'école  des  élèves  mécaniciens  de  U  marine. 

(2)  Arts  et  métiers,  postes»  etc. 

(3)  Section  professionnelle. 
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ae 


COUÈGES 


Aix 

Alger 

BesaDçon  

Bordeaux 

Caen 

Chambéry 

Clermont 

Dijon 

Grenoble 

Lille 

Lyon -. . . 

Montpellier 

Nancy 

Paris 

Poitiers ', 

Rennes  

Toulouse 

Totaux  pour  1898 


ta 

se 

o 

H 

a, 


378 
178 
251 
3&9 
613 
83 
iï23 
531 
302 

1.100 
A22 
76A 
691 

1.692 
626 

1.191 
672 


10.226 


O 
iz: 

H 

à 

H 

O 


63 

56 

52 

71 

99 

13 

59 

78 

80 

301 

71 

100 

12/^ 

785 

108 

220 

70 


2.350 


00 

H 


1.914 
964 
826 
462 

1.187 

85 

867 

1.004 
873 
2.361 
677 
1.490 
1.393 
3.543 
1.318 
1.2/i4 
1.125 


21.333 


TOTAL. 


2.355 
1.198 
1.129 

882 
1.899 

181 
1.349 
1.613 
1.255 
3.762 
1.170 

2.354 
2.208 
6.020 
2.052 
2.655 
1.867 

33.949 


MATHÉMATIQUES 
spéciales. 

Élèves  sortis 

de 
l'enseignemeat 


Qlassique, 


Moderne. 


» 


» 


» 


30 


30 


» 


» 


» 


58 


58 


MATHÉMATIQUES 
élémentaires 
et  cours  préparatoires 
aux  écoles. 

Élèves  sortis 

de 
renseignement 


Classique. 


Moderne. 


Récapitulation 


4 
10 
12 
46 


7 

18 
10 
31 

9 
17 
35 
59 
13 
i2 
23 


283 


50 
18 
24 
22 
83 


FfP 


13 
38 
15 
49 
24 
32 

%      44 

141 

32 

67 

33 


642 


TABLEAU  N°  3 


RELEVÉ  GÉNÉRAL 
de  la  population   icolaire  dea  lycées  et  des  collages  au  31   décembre  1898. 


siissa        s 


TABLEAU  N°  4 


ETABLISSEMENTS  LIBRES  LAÏQUES 

RELEVÉ  DES  ÉLÈVES  PRÉSENTS 
au  31  décembre  1898. 
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TABLEE 


Relevé  des  élèves  présents,  au  31  décembre  1898,  da 


DÉPARTEMENTS 


LOCALITÉS 


Boucheft-du-Rhône . . 


Baates-Alpes. 
Var 


Forcalquler 
La  Grau.... 


Alger. 


Mustapha 


Saint-Eugène 


Doubs 
Jura  .. 


Glay.. 
Azans 


DATE 

DÉNOMINATION 

de  sa  fondation 

. 

ou  de  sa 

de 

transformation 

en  établissement 

rétablissement. 

d'enseignement 

secondaire. 

8 

4 

Aix 

Beaurecueil 
Marseille. . . 


Institution  Fabre. 

Institution  Notre-Dame. 

Institution  Bossuet. 

Institution   Ampère. 

Institution  Roliin. 

Institution  St-Antoine-de-Padoue 

Institution  Saint-Louis. 

Institution  Saint-Paul. 

Institution  Saint-Joseph. 

Institution  Fleury. 

Institution  Gas. 

Institution  ChevreuU 

Institution  Millous. 

Institution  Berthollet. 

Institution  Lavoisier. 

Institution  Saint-Pierre. 

Institution  Saint-Louis. 

Institution  Saint-Joseph. 


Institution  Patry. 
Institution  Decourteix. 
Institution  Landrodie. 


Institut  protestant. 
École  de  la  Valcombe. 


COURS  PRÉPARATOIRES 


1878. 
1892. 
1896. 
1897. 
1895. 
1897. 
1889. 
1866. 
1870. 
1886. 
1870. 
1892. 
1868. 
1897. 
18:)/i. 
189/i. 
1852. 
1892. 


1889. 
1895. 
1888. 


1893. 
1889. 


Soit  aux  baccalau- 
réats scientifi- 
ques (classique, 
moderne),  soit 
aux  grandes  Eco- 
les de  TEtat  : 
Normale,  Poly- 
techniaue,  Saint- 
Cyr,  Navale  et 
Institut  agrono- 
mique. 
5 


Soit  aux  É 

commercia 

industriel] 

(arts  et  mé 

et  autres 

et  agricol 

de  rÉUt  ou  1 

6 


Acadéa 


5 

9 

» 

» 

» 

» 

5 

» 

» 

» 

» 

» 

5 

i 

» 

» 

'    » 

0 

3 

1 

» 

» 

7 

» 

2 

1 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

0 

» 

» 

» 

27 

12 

Acadéx 


» 

» 

» 

2 

» 

9 

9 

2 

Acadéi 


» 

» 

» 

» 

I  âtablissements  libres  lioques  d'instruction  secondaire. 


Koiin 

E!IS£lt71EIEn 

CLASSES 

CUSSES 

QUALITÉ  DES  ÉLÈVES  PORTÉS  CI-DEVANT 

>iqu 

moderne 
dek 

(T  et  8*) 

d'enwigne- 

Corxn 

n^iD) 

"" 

teta 

et 

mont 

proreuion- 

Déni- 

OBSEBVITIONB. 

•àk 

«•kl» 

Citaws 

primaire 

nela. 

Interne». 

pension- 

Eiteroet. 

Total 

M>pU(>. 

1"  lettres. 

primiiree. 

supérieur. 

naires. 

7 

s 

> 

10 

11 

IS 

13 

14 

15 

le 

ix. 

, 

, 

11 

10 

30 

5 

10 

35 

■ 

■ 

95 

95 

» 

■ 

95 

■ 

B 

22 

2 

B 

30 

33 

2 

3 

6 

1 

a 

15 

16 

5 

9 

19 
12 

à 

5 

34 
13 

33 
13 

6 

6 

60 

20 

40 

34 

24 

98 

1 

2 

1 

1 
1 

1 
1 

2 
12 

h 
14 

5 

9 

30 

t 

9 

29 

38 

30 

■ 

37 

» 

35 

33 

67 

3 

6 

5 

7 

2 

12 

31 

12 

3 

o 

3 

5 

10 

18 

1 

A 

i 

■ 

1 

6 

6 

4 

7 

19 

6 

3 

22 

30 

20 

• 

173 

25 

153 

15 

50 

218 

à 

12 

0 

7 

1 

8 

16 

33 

» 

• 

25 

• 

• 

35 

IIB 

61 

495 

55 

365 

115 

388 

768 

««r. 

12 

g 

, 

, 

B 

» 

, 

21 

21 

5 

11 

s 

15 

" 

■ 

2 

3 

14 

23 

18 
23 

17 

28 

15 

. 

» 

3 

2 

58 

63 

Besançon. 

10 

, 

, 

12 

, 

30 

. 

2 

22 

s 

7 

• 

- 

• 

15 

• 

» 

15 

18 

7 

12 

3& 

• 

2 

37 
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Relevé  des  élèves  des  établissements  libre 


DÉPARTEMENTS 


Gironde. 


Dordogne 

Basses-Py  réaées 


Seine-Inférieure  • 


Eure . 


Savoie 


LOCALITÉS 


Bordeaux 


Albertville 


Mérîgnac. 
Langon. .. 
Eynesse... 
Sainte-Foy 
Nontron . . 
Pau 

Bayonne. . 


Rouen . . . 

Le  Havre 
Fécamp . 
Vernon . . 


DÉNOMINATION 

de 
rétablissement. 


3 


Institution  rue  Saint-Sernin. 

Institution  Courdurié. 

Institution  protestante* 

Institution  Saint-Pierre. 

Institution  commerciale. 

Institution  Lacoste. 

Institution  Lafontaine. 

Institution  préparatoire. 

Institution  Pont  de  Bayonne. 

Institution  Duplessis-Mornay. 

Institution  Condorcet. 

Institution  d^Aviau. 
Institution  Notre-Dame. 

Institution  Ausone. 

Institution  protestante. 

Institution  protestante. 

Institution  Dubut. 

St-Georges  ScAoo/. 

Institution  Saint-Léon. 

Institution  Minville. 


Institution  Marc  Guernet. 

Institution  Rivage. 

Institution  Goty. 

Institution  Varoquet. 

Institution  Dubois. 


Institution  Fontaine. 


DATE 

de  sa  fondation 

OQ  de  sa 

transformation 

en  établissement 

d^enseignement 

secondaire. 


COURS  PRÉPARATOIRES 


Soit  aux  baccalau- 
réats scientifi- 
ques (classique, 
moderne),  soit 
aux  grandes  Eco- 
les de  TEtat  : 
Normale,  Poly- 
technique, Sain  t- 
Cyr,  Navale  et 
Institut  agrono- 
mique. 
5 


1896. 

i87A. 
1880. 
18/i2. 
1857. 
1872. 
1881. 
1882. 
1876. 
1893. 
1892. 
1859. 
1897. 
1896. 
1881. 
1883. 
1889. 
1892. 
1895. 
1876. 


» 
6 

» 

12 
3 
» 
» 

» 

a 

9 

» 

1 


1840. 
1893. 
1849. 

1874. 
1846. 


1885. 


» 


Soit  aux   Eco! 

commerciale! 

industrieUes 

(arts  et  métii 

et  autres) 

et  agricolec 

de  l'Eut  ou  lib 


Académ: 


9 
» 

II 

36 

» 

» 
D 

1» 
1 

» 
» 
M 


37 


AcadéxKL 


» 

y 

0 

)» 

n 

» 

. 

» 

» 

» 

» 

1 

u 

1 

Académ 
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'■•  t      'r 


[ues,  au  31  décembre  1898.  —  TABLEAU  N»  k. 


fiUlOfT 

ENSEIGIIKIINT 

CLASSES 

CLASSES 

QUAUTÉ  DES  ÉLÈVES  PORTÉS  Q-DEVANT 

isiqae 

moderne 

élémentaires 

d'enseigne- 

Cours 

— 

x>-latiD) 
leU 

delà 

(?•  et  8") 
et 

ment 

'profession- 

Demi- 

OBSERVATIONS. 

àla 
wophie. 

6<àla 
1"  lettres. 

classes 
primaires. 

primaire 
sapérietar. 

nels. 

Internes. 

pension- 
naires. 

Externes. 

ToUl 

1 

8 

0 

10 

11 

19 

13 

14 

15 

16 

Bordai 

lUX. 

■ 

82 

B 

» 

9 

9 

12 

16 

5 

32 

ik 

0 

9 

» 

1 

9 

» 

6 

14 

2 

1 

9 

9 

» 

7 

9 

2 

9 

80 

23 

62 

9 

0 

1 

50 

115 

165 

• 

» 

ÛO 

30 

5 

56 

12 

63 

111 

8 

1 

27 

9 

9 

Ix 

2 

30 

36 

iO 

l/l 

39 

9 

9 

15 

12 

Ifi 

75 

» 

» 

9 

9 

» 

3 

• 

9 

3 

» 

35 

18 

> 

D 

9 

6 

il 

53 

17 

2 

6 

» 

» 

12 

6 

7 

25 

. 

là 

12 

19 

» 

» 

3 

10 

32 

45 

18 

25 

19 

9 

3 

18 

16 

31 

65 

16 

9 

» 

9 

» 

16 

i> 

9 

16 

à 

20 

i> 

9 

» 

8 

2 

u 

24 

à 

U 

3 

9 

» 

6 

1 

k 

11 

12 

11 

1 

9 

» 

15 

3 

7 

25 

m 

» 

» 

9 

0 

» 

9 

9 

i> 

9 

9 

1 

9 

» 

9 

9 

1 

10 

ik 

9 

5 

9 

9 

19 

9 

9 

19 

1 

1 

» 

» 

9 

» 

9 

2 

2 

2&5 

149 

2/l0 

30 

8 

212 

135 

393 

740 

1 

1 

Gaen. 

15 

13 

15 

U 

9 

26 

23 

7 

56 

^ 

11 

5 

5 

9 

9 

2 

3 

16 

21 

6 

37 

iSl5 

9 

9 

25 

29 

3/1 

88 

7 

25 

33 

9 

9 

6 

18 

Ui 

65 

• 

s 

» 

9 

» 

■ 

• 

1 

1 

S» 

80 

98 

u 

9 

59 

73 

99 

231 

flh^wwl 

lèry. 

1 

1 

8 

7 

11 

'  \ 

» 

9 

» 

26 

26 

m 


8 
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Relevé  des  élèves  des  établissements  lit 


DÉPARTEMENTS 


LOCALITÉS 


DÉNOMINATION 

de 
rétablisaement. 


DATE 

de  la  fondation 

ou  de  sa 

transformation 

en  établissement 

d'enseignement 

secondaire. 


COURS  PRÉPARATOmEl 


Soit  aux  baccalau- 
réats scientifi- 
ques (classique, 
moderne),  soit 
aux  grandes  Eco- 
les de  PEtat  : 
Normale,  Poly- 
technique» Saint- 
Cyr,  Nayale  et 
Institut  agrono- 
mique. 
5 


Pay-de-DOme 

Côtô-d'Or 

Aube 

Yonne  


Ardèche. 
Isère.... 


Clermont-Ferrand 

Dijon 

Chaource  

Troyes 

Montfort 


Institution  Massillon. 


1895. 


Institution  Michaud. 
Institution  Beaubis. 

École  Saint-Louis. 

Institution  Bruno. 
Alumnat. 


1875. 
1876. 
1889. 
1806. 
1887. 


Tournon 

Saint-Joseph  de  Rivière . 
Mens 


École  protestante. 

Instit.  de  la  Jeunesse  ouvrière. 

École  protestante. 


1880. 
1896. 
1895. 


Aisne. . . . 

Ardennes. 
Nord 


Guise 

Montcornet 

Villers-Cotterets, 

Youziers 

Bautigny 

Gondecourt 

Lille 


Pensionnat  Notre-Dame. 


Institution  Glatlgny. 


Institution  Pilate. 


1897. 
1873. 
1696. 
1875. 
1879. 
1870. 
1877. 


Ain.. 
Loire. 
Rhône 


Dagneux 

Saint-Étienne 
Lyon 


Institution  secondaire  libre. 

Ecole  secondaire. 

Institution  Barbier. 


1869. 
1898. 
1875. 


15 


» 
2 


Soit  aux  i 

commerci 

industrie 

(arts  et  m 

et  autn 

et  agric4 

de  rÉUt  ou 

6 


Acadé 

5 

Acadé 


6 

7 

» 

» 

» 

f> 

H 

» 

t 

» 

6 

7 

Acadé 


» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

Acadé 


» 

» 

» 

» 

» 

» 

}> 

» 

0 

B 

1 

1 

1 

n 

2 

1 

Acadé 

» 
» 

7 
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ijoes,  au  31  décembre  1898.  —  TABLEAU  N""  /». 


Mxam 

w-latiD) 
lesophie. 


ENSElfiREIENT 

moderne 

de  U 

6*àU 

!'•  lettres. 

8 


Oannont. 


il 


Dgon. 


18 
15 


33 


» 

o 

5 

85 


90 


3renoble« 


iDe. 


CLASSES 

élémentaires 
(?•  et  8«) 

et 

classes 

primaires. 


» 

5 

70 


75 


13 

» 

» 

» 

i> 

7 

à 

» 

35 

i7 

» 

/|2 

CUSSES 

d^enseigne- 

ment 

primaire 

supérieur. 

10 


Cours 


profession- 


nels. 


Il 


QUAUTÉ  DES  ÉLÈVES  PORTÉS  Q-DEVANT 


Internes. 


12 


il 


s 

» 
» 
» 


p 
n 


» 


10 

» 
5 

38 
15 


7lx 


0 

3 


33 

7 

Û2 


82 


Demi- 


pension- 
naires. 


13 


Externes. 


» 
i 
10 
» 


11 


14 


31 


15 

» 

107 
» 


126 


» 
10 


10 


Total 


15 


/l3 


31 
» 

10 

155 

15 


211 


33 

7 
52 


92 


m 

» 

5/i 

0 

» 

1 

1 

57 

59 

3 

» 

35 

» 

28 

27 

2 

37 

66 

5 

7 

/i3 

D 

t 

21 

» 

34 

55 

• 

37 

39 

» 

» 

22 

7 

li7 

76 

1 

lÂ 

25 

» 

i> 

18 

2 

20 

60 

2 

28 

17 

» 

0 

31 

à 

24 

59 

e 

1 

U 

» 

» 

» 

3 

9 

12 

r7 

87 

217 

5 

28 

120 

19 

228 

367 

L^on. 

» 

V 

70 

» 

» 

50 

» 

20 

70 

7 

12 

20 

i> 

» 

» 

2 

37 

39 

1 

» 

» 

» 

1 

1 

7 

9 

OBSERVATIONS. 


16 
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Relevé  général  des  élèves  àes  établissements  libi 


DATE 

DÉNOAUNATION 

de  sa  fondation 
ou  de  aa 

LOGAUTÉS 

de 

transformation 
en  établissement 

rétabliBsement. 

d^enseignement 
secondaire. 

2 

3 

4 

Lyon. 


Hérault 


Gard. 


Aude 


Pyrénées-Orientales , 


COURS  PRÉPARATOIRES 


Soit  aux  baccalau- 
réats scientifi- 
ques (classique, 
moderne),  soit 
aux  grandes  Eco- 
les de  TEtat  : 
Normale,  Poly- 
technique, Saint- 
Cyr,  Navale  et 
Institut  agrono- 
mique. 
5 


Soit  aux  Éc 

commercial 

industriel! 

(arts  et  méi 

et  autres 

et   agricol 

de  rÉUt  ou  li 

6 


Acadén 


Institution  Bourdin. 

École  Ampère. 
Institution  Franck. 

Institution  Goilot. 
École  préparatoire. 

Institution  NoUot. 
Institution  Imbert. 
Institution  Vismara« 


1887. 
1876. 
1855. 
1882. 
1877. 
1876. 
1898. 
1874. 


» 

1 

li 

1 

» 

» 

2 

» 

II 

7 

7 

16 

» 

j» 

1 

8 

16 

40 

Acadéi 


Montpellier 

Cette 

Nf  mes 

Carcassonne 

Bire 

Carcassonne 
Perpignan. . , 


Institution  Marcadier. 

Institution  Batier. 

Institution  Jacques  Cœur. 

Institution  Sac  ( -Cœur. 

Institution  Ma  tin. 

Institution  Giity. 

Institution  Samuel  Vincent. 

Institution  Montés. 

Institution  Pigassou. 

Institution  Massé. 

Instit.  Saint-Louis-de-Gonzague. 


1896. 

14 

17 

1877. 
1874. 

1 

2 

1896. 

1879. 

1890. 

1885. 

1844. 

A 

1869. 

1897. 

1878. 

14 

19 

Néant. 


Loiret 

Marne 

Oise 

Seine 


Orléans 

Vitry 

Noyon 

Paris  (1"  arrondi) 

53,  rue  de  Rivoli 

6,  rue  des  Petlts-Gliamps. 


Institution  Etienne. 

Institution  Riche. 

Externat  Notre-Dame. 

Institution  Prenel. 

Institution  Butin. 
Institution  Lasnier-Lachaise. 


1897. 
1868. 
1895. 
1894. 

Nov.  1896. 
JuiU.  1884. 


Acadéi: 
Acadin 


-él- 


ues, au  31  décembre  1898.  —  TABLEAU  N""  (». 


niqae 
io4aUo) 
ela 
à  la 
Mophie. 


FHSSIGICKIERT 

moderne 

de  la 

6«àla 

!«•  letlrei. 

8 


Lyon  {Suite), 


à 

■ 

5 
6 

m 
» 


32 


17 
U 

Ê 

7 


/iO 


Montpellier. 


là 


12 


126 


11 

13 

6 

2 

2 

» 

32 

» 

3 

36 

» 

» 

m 

» 

58 

» 

61 


Hançy. 


11 

7 
5 
1 


CLASSES 

élémentaires 

(!•  et  8«) 

et 

claases 

primaires. 

9 


1 

» 

2 

» 
2Ù 


117 


i4 

27 

» 
1 

24 
6 
n 
59 


131 


55 
9 
9 


CLASSES 
d*en8eigne< 

ment 

primaire 

supérieur. 

10 


» 

9 

28 
1 

D 

S 


29 


Cours 


profession* 


nols. 


H 


s 

• 
s 
s 

1 

» 
2 

> 


Néant. 


0 

s 


QUAUTÉ  DES  ÉLÈVES  PORTÉS  CI-DEVANT 


Internes. 


12 


1 

4 

s 
» 

14 

A 
1 


115 


9 
17 

» 
3 
3 

32 
52 

Û 

1 

» 


117 


9 
32 

B 
1 


Demi- 


pension- 
naires. 


18 


6 
6 


20 


1 

2 


» 

D 
S 
S 


3 
3 


0 

s 


9 


!9 

» 


Externes. 


U 


5 
1 

2 
2 
3 

13 

» 

10 


100 


21 

23 

51 
5 

» 


35 

4 

1 

117 


257 


2 

26 
14 
11 


Total. 


IS 


6 
5 
2 
2 

53 

33 

» 

16 


235 


51 

8 

8 

32 

90 

7 

2 

117 


383 


OBSERVATIONS 


• 


le 


! 


Cet  institutions  ottt  fosioané. 


11 
77 
14 
12 


s 
» 


9 


t 


59 
10 


» 


59 
17 


59 
17 
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Relevé  des  élèves  des  établissements  libres 


w  â  mn 

COURS   PRÉPARATOIRES 

DATE 

DÉPARTEMENTS 

LOCALITÉS           • 

DÉNOMINATION 

de 

de  sa  fondation 
ou  de  sa 

transformation 

Soit  aux  baccalau- 
réats     scientifi- 
ques (classique, 
moderne),     soit 
aux  grandes  Eco- 

Soit aux  Écoles 

commerciales, 

industrielles 

1 

s 

rétablissement. 

8 

en  établissement 

d'enseignement 

secondaire. 

4 

les  de   TEUt    : 
Nermale,    Poly- 
technique, Saint- 
Cyr,    Navale   et 
Institut  agrono- 
mique. 

5 

(arU  et  métiers 

et  antres) 

et  agricoles 

de  rÉUt  ou  libres. 

s 

Académie 

Seine 

(2«  arrondissement.) 
15,  rue  MonsoUier 

École  Richelieu^ 

Prim.  en  1877, 

» 

» 

Directeur  :  M.  Massias. 

devenu  second. 

(3*  arrondissement.) 

en  1895. 

1 

339,  rue  Saint-Martin... 

Institution  Laedlin. 

Janv.  1896. 

9 

» 

1 

(5*  arrondissement.) 

23,  r.  Denfert-Rochereau. 

Institution  Jauffret, 
Directeur  :  M.  Beaumont. 

( 

Vers  1800. 
Prim.   en  1879, 

i 
1 

» 

151  bis,  T.  Saint-Jacqaes. 

Institution  Gasaubon. 

'  devenu  second.* 
*  en  1893.           ^ 

) 

» 

2,  rue  Lhomond 

Institution   Roger  Momenheim, 
Directeur  :  M.  Claverie. 

1862. 

f 

6 

» 

9,  Impasse  Royer-GoUard. 

Institution  Lelarge, 
Directeur  :  M.  Dubreuil. 

1861. 

2 

5 

3,  place  du  Panthéon  . . . 

Collège  Sainte-Barbe, 
Directeur  :  M.    Favre. 

1660. 

129 

30 

66,r.4iGardinal-Lemoine. 

Institution  Chevallier, 
Directeur  :  M.  Grousset. 

1817. 

16 

16 

11,  rue  de  Gluny 

Institution  du  docteur  Le  Noir, 
Directeur  :  M.  Petit. 

1888. 

1» 

» 

2,  rue  Blalebranche 

École  Ampère, 
Directeur  :  M.  Mayence. 

Oct.  1896. 

6 

»        /        1 

86«  boul.  du  Port-Royal. 

Institution  Mirman. 

1859. 

» 

» 

13,  rue  Champollion .... 

Institution  Ranque. 

1889. 

s 

» 

(6*  arrondissement.) 

i 

109|  r.  N.-D.-des-Champs. 

École  alsacienne, 
Directeur  :  M.  Beck. 

Oct.  1873. 

6 

D 

6&,  rue  Bladame 

Institution  Goste. 

1892. 

» 

» 

&2,  r.  N.-D.-des-Cbamps. 

Institution  Debeauve. 

Antér.  à  1879. 

» 

» 

13»  rue  Jacob 

Polytechnicum  (1), 
Directeur  :  M.  Deschamps. 

1896. 

10 

» 

^^  ^^  «      ^    ^^  ^^      ^^  ^^w^^  ^^  w^  9WVV     •     •     a     vvv 

157,  rue  de  Rennes 

Institution  Durignau  de  Lanneau, 
Directeur  :  M.  Duyignau. 

1869. 

223 

9 

60,  rue  de  Vaugirard  . . . 

Institution  Garrigue. 

Juin  1898. 

B 

»                1 

28,  rue  de  Vaugirard 

Conférence  Parmentier, 
Directeur  :  M.  Gérardin. 

Nov.  1895. 

U 

9 

SA,  rue  du  Gherche-Mldi. 

École  d*As8as, 
Directeur  :  M.  Joran. 

1852. 

» 

0 

6,  ruedeTAbbaye...... 

Institution  Josso. 

Mars  1897.1 

U 

» 
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laïques,  au  31  décembre  1898.  — TABLEAU  N"  4- 


E^SEICKlIKftT 

ERSKIGMKIEKT 

CLASSES 

CLASSES 

QUAUTÉ  DES  ÉLÈVES  PORTÉS  CI-DEVANT 

classique 

moderne 
de  la 

élémentaires 

d^ensei^ne- 
ment 

Cours 

(gréco-latin) 
de  la 

(7*  et  8*) 
et 

profession- 

Demi- 

OBSERVATIONS. 

6«àla 

6*  à  la 

classes 

primaire 

nels. 

Internes. 

pension- 

Externes. 

Total. 

philosophie. 

i'*  lettres. 

primaires. 

supérieur. 

naires. 

- 

7 

8 

9 

10 

11 

18 

18 

14 

15 

16 

de  Paris  {Suite). 


10 


» 


» 


9 
65 
5à 

205 
2 


n 
j» 

129 

3 
17 


D 

» 


11 


9 
1$ 

20 


1» 

• 


D 


3 


18 


0 


n 


21 


39 


79 


» 

9 


B 


B 


Û5 


10 


B 


3 
5 


10 

ko 

81 
285 
l/llO 


B 
B 

35 

1 

7 

9 

133 

2 
6 


9 
10 
22 

â2 
83 


» 

B 

liZ 

B 

6 


38 

B 

3 
8 


81 


A5 


il 

80 
26 
68 
Al 
2 
ià 

B 
» 

18A 

8 

6 

10 

61 

8 


89 


A5 


80 

80 

79 

395 

26A 

2 

16 


262 

U 
19 
10 

232 

8 
9 

9 

5 


Coon  ipéeiaQX  6%  phologra< 
phi«. 

Depuis  plmlturs  années 
M.  Beaitmont  n*a  plus  d'élétM 
•t  n'en  obtich«  pas. 


" 


(1)    Institution  Aitpatue  ta 
jantier  18M. 


—  64  - 


Relevé  des 


des  établissements  lit 


DÉPARTEMENTS 


Seine 


LOCALITÉS 


(7*  arrondissement.) 
dy  rue  Oodinot 


•  • 


0,  rue  de  la  Comète 


9,  passage  Landrieu. 


23,  rue  Oudinot 


(8*  arrondissement.) 
A,  rue  Caumartin 


SA,  rue  de  Laborde... 

(9*  arrondissement.) 

56,  rue  Saint-Lazare.. . 


6,  rue  Godot-de-Mauroy. 

26,  rue  Joubert 

6,  rue  Laferrière 


9,  rue  Montholon 

6,  rue  Nouvelle 

63,  rue  Joubert 

6,  rue  Nouvelle 

23,  rue  Joubert 

(10*  arrondissement.) 

12,  rue  de  rÉchlquier. . . 

(12*  arrondissement.) 
20,  avenue  de  Bel-Air. . . 

(13*  arrondissement.) 

10,  r.delaMaison-Blanche. 
(15*  arrondissement.) 

29,  me  de  Lourmel 


DÉNOMINATION 

de 
rétablissemeDt. 


s 


DATE 
de  sa  fondation 

ou  de  sa 

transformation 

en  établissement 

d'enseignement 

secondaire. 


COURS  PRÉPARATOIRËI 


Soit  aux  baccalau- 
réats scientifi- 
ques (classique, 
moderne),  soit 
aux  grandes  Eco- 
les de  TEUt  : 
Normale,  Poly- 
technique, Satnt- 
Cyr,  Navale  et 
Institut  agrono- 
mique. 
5 


Institution  Saint-Charles, 
Directeur  :  M.  Amyon. 

Institution  Bœchlin. 

Cours  du  soir. 

Directeur  :  M.  Polmbœuf. 

Institution  J.-B.  Dumas. 

Directeur  :  M.  Soldé. 


Institution  Rudy. 

1860. 

Directeur  :  M.  Dubus. 

Institution  Lagarrigue. 

1866. 

École  Corneille. 

1876. 

Directeur  :  M.  Bellon. 

Institution  Bourgoin. 

1877. 

Institution  Develey. 

1881. 

Institution  Sprlnger. 

185/1. 

Directeur  :  M.  Engelmann. 

Institution  Fauveau. 

187/1. 

Institution  Guillemot. 

1895. 

Institution  de  Mi'*Haussoulier. 

Mai  1895. 

Institution  Théret. 

187/1. 

Institution  Polley. 

1872. 

Inst.  de  prof,  internationaux. 
Directeur  :  M.  Perroux. 

Pensionnat  du  Trône. 
Directeur  :  M.  Loutil. 

Institution  Maze. 


Cours  du  soir. 
Directeur  :  M.  Mattivet. 


Cet.  1882. 

Prlm.  en   1830, 
deven.  second . 
en  18/i2. 
1895. 

1893. 


1896. 


1860. 


1883. 


Oct.  1890. 


» 


10 


» 


» 
n 


» 
» 

D 


Soit  aux    I 

commercii 

industrie 

(arts  et  m^ 

et  autre 

et  agrico 

de  l'État  ou 


Acadé 


» 


» 


o 


n 
n 
» 

» 
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opies,  au  31  décembre  1898.  —  TABLEAU  N**  k. 


QcmuT 

itsiqae 

co-lmtin) 

deU 


nSUGMUEHT 

moderne 

de  la 

6«àla 

l**  lettres. 


{Suite). 


22 


58 

m 
■ 


58 


CLASSES 

élémentaires 

(T  et  8«) 

et 

classes 

primaires. 


Ù» 


80 


iO 

» 
55 

» 
2 


79 


9 


CLASSES 
d'enseigne- 
ment 
primaire 
snpèrieor. 

10 


s 
s 
> 


» 


Cours 


profession- 


nels. 


U 


36 
60 


175 
2 


» 

s 
» 


17 


30 


Û7 


QUAUTÉ  DES  ÉLÈVES  PORTÉS  Q-DEVANT 


10 


32 


» 
29 

s 

» 


80 


25 


2 

5 

13 


3 
6 


20 


80 


6 


2 

36 


62 


17 


71 


9 


79 


115 


80 

6A 

60 

60 

9 

16 

175 

175 

10 

10 

8 

2 

7 

76 


62 

3 

11 


17 


171 


9 


79 


OBSERVATIONS. 


16 


-M  — 


Relevé  des  élèves  des  établissements  libres 


DÉPARTEMENTS 


Seine 


LOGAUTÉS 


DÉNOMINATION 

de 
rétablissoDient. 


3 


DATE 

de  sa  fondation 

ou  de  sa 

transformation 

en  établissement 

d'enseignement 

secondaire. 


COURS  PRÉPARATOIRES 


Soit  aux  baccalau- 
réats scientifi- 
ques (classique, 
moderne),  soit 
aui  grandes  Eco- 
les de  rEUt  : 
Normale,  Poly- 
technioueySaint- 
Gyr,  navale  et 
Institut  agrono- 
mique. 
5 


(16*  arrondissement.) 

8,  Chaussée  delà  Moette. 
24,  rue  Vital 

89  avenue  Montespan. . . . 

16,  rue  Spontini 

19,  villa  de  la  Réunion, 

rue  Chardon-Lagache . 

89,  rue  de  la  Pompe 

A8,  rue  de  la  Tour 

60,  rue  de  la  Tour 

57,  avenue  Malakoff 

2/i,  rue  de  Longchamp. . 

(17*  arrondissement.) 

29,  rue  de  Prony 

190,  boulevard  Pereire. . 

175,  boulevard  Pereire. . 

125,  rue  de  Rome 

5,  place  Wagram 

223,  boulevard  Pereire. . 

A&>  rue  de  Lévis 

12,  rued'Offénont 

15,  me  Lamandé 

(20*  arrondissement.) 
à%  rue  Planchât 


Institution  de  M^  Barbin. 

Institution  Torchet. 

Directeur  :  M.  Calvet. 

École  anglo-américaine. 

Directeur  :  M.  Cardwell. 

Institution  Figueira. 

Anglo-saxon  Collège- 

Directeur  :  M.  Le  Riche. 

École  Vauvenargues. 

Directeur  :  M.  MéthoL 

École  Descartes. 
Directeur  :  M.  Panzani. 

École  Bossuet. 

Directeur:  BL  Sarrus. 

Institution  internationale. 

Directeur:  M.  Senflleben-Cotta. 

Institution  Veillerot. 


Institution  Blandin. 

Institution  de  jeunes  gens. 

Directeur:  M.  Foissen-Bautier, 

Institution  Gaigneau. 

Institution  Hitler. 

École  Malesherbes. 

Directeur:  M.  Ibach. 

Institution  internationale. 

Directeur:  M.  Orhaud. 

Institution  Pitrou. 

École  Joufiroy. 

Directeur  :  M.  Speth. 

École  polonaise. 

Directeur  :  M.  Stepinsici. 

Cours  du  soir. 
Dir.  :  M.  de  la  Roche-Aymon. 


1893. 
1876. 

1896. 

Vers  186Û. 
Juin.  1897. 

1895. 

1892. 

189Â. 

1857. 

Prim.  en  1885, 
deven.  second, 
en  avril  1896. 


189/1. 
1896. 

1897. 
1896. 
189/i. 

Juin.  1898, 

1891. 
189/i. 

m2. 


1898. 


s 


t 


1 

8 


9 


1 
3 


2 
1 


Soit  aux  Écol&s 

commerciales, 

industrielles 

(arts  et  métiers 

et  autres) 

et  agricoles 

de  l'État  ou  libres. 

6 


AcadéTnie 


m 


9 
m 

m 
11 


-^7- 


[qoM,  au  31  décembre  1898.  -*  TABLEAU  N''  k. 


mmqae 

delà 

râla 

toaopliie. 


ElCSIIfillIONT 

moderne 

delà 

!»•  lettres. 


Paris  (SuUe). 


i 
i 

13 


k 

5 

9 


1 

3 

S 
2 
3 


9 
à9 

8 


8 

m 
14 

4 

à 

i 

6 


22 


i 

6 


i 


CLASSES 

élémentaires 

(7«  et  8*) 

et 

dattes 

primairet. 


6 


13 


39 


2 


1 

1 

28 


CLASSES 
d'enseigne- 
ment 
primaire 
snpérieor. 

10 


» 


9 


Coort 
profession- 
nels. 

U 


1 
3 
3 


82 


QUAUTÉ  DES  ÉLÈVES  PORTÉS  CI-DEVANT 


Internes. 


12 


8 


8 

3 

31 


19 


13 


6 


2 
2 


3 
9 

29 


Demi* 


pension- 
naires. 


13 


9 

s 
8 

2 

18 

5 

8 


8 


2 
2 


5 

8 


Externes. 


14 


•        • 


82 


Total 


15 


31 


14 


9 


39 


88 


46 


82 


OBSERVATIONS* 


16 


iDtlitation  lécsmmsnt  tisnt- 
férée  de  Chuenton  à  Patiy. 


Depius    plusieurs     annéet 
M.  Pigueira  n'a  plut  d'élèvef. 


Prteédemmeiitéeole  primaire 
priTée,  deTenne  secondaire  mo- 
derne en  18M. 


Court  gratuit. 


-  ea  — 


RèleTé  des  élèves  des  éiabUssemeiits  Jïbti 


DBPARTmKim 


SelM 


LOCAUTÉS 


DÉNOMINATION 

de 
rétablistement. 


DATE 

de  sa  fondation. 

on  de  sa 

transformation 

en  établissement 

d^enseignement 

secondaire. 


(Arrond^  de  Sfe-Denis.) 
Amières 

Aabenrillien 

Boulogne 

CUehy 

Gourbeyoie 

Levallois-Perret 

Nouilly 


Selne-et-Olie. 


La  Plaine  Saint-Denis. . . 
Suresnes 

(Arrondi  de  Sceaux.) 
Ghoisy-le-Roi 

Joinyllle-le-Pont 

Le  Perreux 

Montrouge 

Nogent-8ur-Marne 

Rosny-sous-Bois 

Saint-MauMea-Fossés. . . 
Yincennes 

Versailles 


École  Ampère. 

Directeur:  M.  Declerck. 

Institution  Saint-Charles. 

Directeur:  M.  Fargier. 

École  réale  supérieure. 

Directeur  :M.  Albrespy. 

InstCamelière,  puis  Sierra  Montel 

lostitution  Bourgeon. 

Institution  Assier. 

Institution  Orglas. 

InstitutlOD  Macron. 

Institution  Saint-James. 

Directeur:  M.  Ducroux. 

Institution  Michotte. 

Institution  Félix  Martin. 

Directeur  :  M.  Ruelle. 

Institution  TrioL 

Institution  Bouquet. 

Institutiou  Maniette. 

Directeur  :  M.  Bachelard. 

Institution  Franchot. 

École  professionnelle  Hanley. 

Institution  du  Parangon. 

Directeur  :  M.  Rousseau. 

Institution  Bocquet* 

Institution  Escach. 

•  Institution  Benolt-Gatelin. 

Directeur  :  M.  Berthauld. 

Institution  Lebègue. 

Institution  Archimbaud. 

Institution  de  M^^  Beautier. 

Inst.  Aubert-Leroyer-Renaud, 

Directeur  :  M.  Girard. 

Institution  Sondorf. 

Institution  Grandmontagne. 


1835. 

1896. 

1792. 

1897. 
1889. 
1873. 
1832. 
1868. 
1860. 

Vers  186Ù. 
1887. 

1882. 
1888. 

Ayant  1883. 


COURS  PRÉPARATOIRES 


Soit  aux  baccalau- 
réats scientifi- 
ques (classique, 
moderne),  soit 
aux  grandes  Eco- 
les de  l'État  : 
Normale,  Poly- 
technique, Saint- 
Cyr,  NaTale  et 
Institut  agrono- 
mique. 
5 


1862. 
18/iO. 
1825. 

1860. 
1881. 
1826. 

1827. 
Prim.   en  1878, 
secondaire  en 
1893. 

1879. 

1882. 

1871. 
1870. 


■ 
s 

» 


2 
1 


» 


1 

1 


12 


Soit  aux  Éca 

commerciale 

indus  triellc 

(arts  et  mèti 

et  loutres) 

et  agricole 

de  l^Ut  ou  m 


AcftdéoDG 


8 


A 

110 

21 


9 


à 
6 
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laïques  au  31  décembre  1898.  —  TABLEAU  N""  ft. 


E^siifinnDiT 

c'assique 

igréco-Ialin) 

delà 

d'à  la 

philosophie. 


nsncRumnr 

moderne 

deU 

0«àU 

!'•  lettres. 

8 


de  Paris  {Suite), 


15 


» 
» 

» 
» 

7 
6 


3 
8 
8 

» 
25 


Û7 


33 

U 

» 
» 
i9 

» 


il 

» 


13 

» 
63 

2 

A3 

ji 

8 


26 


13 

5 

118 


CLASSES 

élémentaires 

{V  et  8*) 

et 

classes 

primaires. 


6& 


86 

13 
79 
6 
33 
70 
6A 

» 
» 

s 
» 


80 

37 

ik 
50 
93 

58 


iiS 

12 

115 


CLASSES 

d^enseigne- 

ment 

primaire 

snpériear. 

10 


Cours 


profession- 


nels* 


n 


28 

» 

28 
6 
29 
25 
10 


1 


30 

» 

21 

» 

» 
10 


s 
s 


QUALITÉ  DES  ÉLÈVES  PORTÉS  CI-DEVANT 


55 


123 

2 
71 
12 
55 
85 
58 


10 
3 


» 
s 


100 
100 
127 


85 
78 

75 


41 

» 

152 


17 


3 

» 

à 
10 


6 
16 
24 

1 

12 
3 


8 

s 

24 


54 


80 


12 
17 
95 


126 


155 


13 

17 

28 

102 

12 

22 

81 

66 

95 

18 

86 

► 

s 

2 

16 

13 

18 

s 

a 

» 

s 

24 

180 

27 

143 

» 

151 

15 

16 

30 

127 

12 

93 

80 


61 

17 

271 


OBSERVATIONS, 


16 


PréeMsmmeBt  primslit,  ss- 
eondain  en  1806.  redeTWiia 
primaire  en  anll  1808. 


Ttaospoitée  en  octobre  1808 
à  ijnièree.  et  réunie  à  une 
institution  privée  d'enMigno- 
ment  primaire. 


Depois  ptofienrt  années»  IC. 
ICiebotto  n'a  pins  d'éiéTM  et 
ne  cherche  plus  à  t'en  pro- 
curer. 


Institution  dSTenne  primalte 
en  mars  1808. 

Institution  disparue  en  oo- 
tohre  1806. 


8 
14 


58 
34 


15 


66 
31 


1 
10 


5 
37 


72 
78 
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Relevé  des  élèrres  des  étabUssements  lit 


DÉPARTEHENTS 


LOGAUTÉS 


(» 


Seine-et-Olse 


Charente 

Charente-Inférieure . 
Indre-et-Loire 

Vienne 

Hautes  Vienne 


Côtes-du-Nord . 
Maine-et-Loire. 


Haute-Garonne. 


Tarn-et-Garonne. . . . 
Hautes-Pyrénées. . . . 


L 


Dinan. . 
Angers. 


DENOMINATION 

de 
rétablisBement. 


8 


DATE 

de  ta  fondatioD, 

ou  de  sa 

transformation 

en  établissement 

d^enseignement 

secondaire. 


COURS  PRÉPARATOIRES 


Soit  anx  baccalau- 
réats scientifi- 
ques (classique, 
moderne),  soit 
aux  grandes  Eco- 
les de  rÉtat  : 
Normale,  Poly- 
technique, Saint- 
Cyr,  Navale  et 
Institut  agrono- 
mique. 
6 


Soit  aux  É( 

commercis 

industriel 

(arts  et  mi 

•t  autre 

et  agricoi 

de  l'État  ou  1 


Acadéi 


Versailles . 

(k)rbeil. .. 
Montlhéry. 

Mantes 

Beaumont. . 
Le  Ralncy 
Sarcelles. . . 
Rueil 


Institution  Bellemanière. 

École  professionnelle  industrielle 

Institution  Castagne. 

Institution  Lemadre. 

Institution  Noire. 

Institution  Michel. 

Institution  Choné. 

Institution  Minel. 

Institution  Fargier. 


Angoulème 
Royan .... 

Loches  

Tours 

Poitiers 

Limoges .  • , 


Institution  Raballet. 

Institution  Fahrwerk. 

Institution  Alfred  de  Vigny. 

Institution  Charlemagne. 

Institution  OUivier. 

Institution  Sumianski. 

Institution  Coindé. 

Institution  Turgot. 


Institution  Liziard. 
Institution  Launay. 


Toulouse 

Agen  (Valence  d') 
Lannemezan..... 


Institution  Rollin. 

Institution  Saint-Jean. 

Institution  Lacordaire. 

Pensionnat. 

Institution  Boyé. 


1877. 
1898. 

1844. 
1880. 
1879. 
1867. 
1878. 
1876. 
1898. 


2 

3 

» 

91 

a 

» 

17 

• 

a 

1 

» 

» 

1 

469 

374 

Acadéi 


1836. 
1895. 
1866. 
1888. 
1872. 
1879. 
1898. 
1802. 


B 

» 

3 

B 

» 

• 

i> 

1> 

3 

1 

1 

B 

a 

B 

B 

B 

7 

1 

1892. 
1885. 


B 
B 

Acadéx 

a 
a 

» 

» 

Acadéz 


1880. 
1885. 
1895. 
1825. 
1898. 


B 

B 
B 
D 

2 


B 
B 
» 
B 
B 
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,  au  31  décembre  1898.  —  TABLEAU  N»  4. 


Mi<tue 
o-latin) 

e  U 

Mophie. 


EliSUfiffinilT 

modenie 

de  U 

6«àla 

l**  lettres. 

8 


{Suite). 


2 
3 

8 
3 

i 
10 


.058 


Poitiers. 


il 
17 

7 

18 

16 

9 

8 

ià 


00 


35 
10 

45 


rouiooM. 

13 

8 
15 

2 


13 

» 

m 

12 

» 

67 
» 
1 


931 


29 

22 

6 

76 

» 
» 
12 


168 


63 
à 

67 


1 

18 
i 

» 
i 

16 


CLASSES 

élémentaires 
(7*  et  8«) 

et 

classes 

primaires. 


10 
20 
51 
102 
19 
39 
93 
50 
30 


2.008 


7 

à 

12 

70 

51 


IM 


12 
12 


» 
45 

45" 


CLASSES 
d'enseigner 

ment 
primaire 
supérieur. 

10 


1 

26 

34 
17 
5 
21 
» 

11 
3 


147 


» 

0 
s 

» 
35 


35 


s 


s 

51 

» 


Cours 


profession- 


nels. 


Il 


7 

14 

» 

» 
» 


816 


» 

» 
» 
2 
» 
» 
s 
10 


12 


QUALITÉ  DES  ÉLÈVES  PORTÉS  CI-DEVANT 


internes. 


12 


25 
96 
22 
148 
18 
31 
77 
47 
6 


2.776 


33 

15 

1 

50 

17 

9 

8 

50 


183 


98 
4 

102 


» 
il 
6 
16 

» 

22 


Demi- 


pension- 


naires. 


13 


2 
18 
15 

6 
10 

6 
24 

6 

2 


702 


2 

2 
» 
20 

1 
» 
11 

i 


26 


» 


7 

» 
2 

0 

9 


Externes. 


14 


12 
37 
48 

14 
11 

24 

70 

8 

27 


2.325 


238 


0 
22 

22 


5 

24 
5 

48 
48 

125 


Total 


15 


39 

151 

85 

168 

39 

61 

171 

61 

35 


5.803 


12 

47 

29 

46 

24 

25 

95 

165 

6 

24 

1 

10 

0 

8 

71 

122 

447 


98 
26 

124 


5 
31 
11 
66 

48 

156 


OBSERVATIONS. 


16 


-Ï2- 


Relevé  général  des  élèves  dans  les  établisseme 


AGADÉBUES. 


« 

Aix 

Alger 

Besançon 

Bordeaux 

Gaen 

Ghambéry 

Glermont 

Dijon 

Grenoble 

Ullo 

Lyon 

Montpellier 

Nancy  

Paris 

Poitiers 

Rennes... .  

Toulouse 

Totaux 


NOMBRE 


des 


établisBemeDts. 


18 
3 
2 

20 
5 
i 
1 
5 
3 
7 

il 

il 


100 
8 
2 
5 


202 


COURS  PRÉPARATOIRES 


Soit  aux  baccaUoréaU 

scientifiques 

(classique,  moderne), 

soit  aux 

grandes  écoles 

de  l*Érat  : 

Normaley 

Polytehnique, 

Saint-Cyr,  Navale 

et 

Institut  agronomique. 


27 


» 
21 

■ 

s 

15 

6 

2 
16 

ik 

s 

m 

7 

» 

2 


579 


Soit  aux 

Écoles  commerciales, 

industrielles 

(arts  et  métiers 

et  autres) 

et  agricoles 

de  rÉtat  ou  libres. 


12 
2 


37 
1 

s 
5 
7 

» 
1 

19 

» 
37& 


m 


ENSEIGNEMl 
classique 
(gréco-latin 
de  la  6« 

à  la  philosopl] 


118 
17 
18 

255 

39 

8 

k 
33 
47 
27 
32 
126 
» 

y" 

1.058 

100 

45 

42 


1.959 


9s  kûques,  au  31  décembre  1898. 
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CLASSES 

CLASSES 

QUAUTÉ    DES  É  LÈVES  PORTÉS  Q-DEVANT                1 

IGNEHENT 

Mdtrne 

élémentaires 

d*eo8eignement 

COURS 

le  la6« 

(7«  et  %•) 

Demi- 

iU 

et 

pnmaire 

professionnels. 

Internes. 

Externes. 

Total. 

«lettre. 

classes  primaires. 

supérieur. 

pensionnaires  . 

61 

m 

55 

B 

365 

115 

288 

768 

28 

15 

» 

s 

2 

2 

58 

62 

7 

n 

12 

1) 

35 

» 

2 

37 

ià9 

2â0 

30 

8 

212 

135 

393 

7A0 

80 

98         > 

A 

9 

59 

73 

99 

231 

7 

11 

» 

» 

» 

» 

26 

26 

11 

2 

» 

6 

11 

1 

31 

A3 

90 

75 

0 

» 

7U 

11 

126 

211 

• 

ia 

3 

> 

82 

» 

10 

92 

87 

217 

5 

28 

120 

19 

228 

367 

âO 

117 

» 

» 

115 

20 

100 

235 

61 

131 

29 

3 

117 

9 

257 

383 

» 

» 

■ 

i> 

n 

» 

» 

» 

931 

2.008 

147 

816 

2.776 

702 

2.325 

5.803 

1&8 

illli 

35 

12 

183 

26 

238 

AA7 

67 

12 

» 

» 

102 

» 

22 

iU 

16 

à5 

51 

» 

22 

9 

125 

156 

1.783 

3.652 

• 

371 

882 

Û.275 

1.122 

/I.328 

9.725 

III 
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TABLEAU  N'  5 


ÉTABLISSEMENTS  LIBRES  ECCLÉSIASTIOUES 

DIRIGÉS  PAR  L'AUTORITÉ  DIOCÉSAINE 


RELEVÉ  DES  ÉLÈVES  PRÉSENTS 


au  31  décembre  1898. 
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TABLEA 


RELEVÉ  DE 

au  31  décembre  1898,  dans  les  établissements  libx 


DÉPARTEMENTS. 


LOCAUTES. 


Bouches-du-Rhône. 


Basses-Alpes 
Var 


Doubs. 
Jura. . . 


Basses-Pyrénées 

Gironde 

Landes 


DÉNOMINATION 


de 


rétâblisiement. 


DATE 

de  8a  fondation 

ou  de  sa 

transformation 

en  établissement 

d*enseignement 

secondaire. 


COURS  PRÉPARATOIRES 


Soit  aux  baccalau- 
réats scientifi- 
ques (classique, 
moderne),  soit 
aux  grandes  Éco- 
les de  rÉtat  : 
Normale,  Poly- 
technique, Saint- 
Cyr,  Navale  et 
Institut  agrono- 
mique. 
5 


Soit  aux  Eco 

commerciale 

industrielU 

(arts  et  met 

et  autres] 

et  agricoli 

de  rÉUt  ou  11 


Académ 


Marseille 

Aix 

Arles 

Saint-Plerre-de-Canon.. . 

Annot 

Fréjus 

Toulon 

La  Seyne 


Besançon  . . . 
Saint-Claude 


Pau 

Rayonne 

Mauléon 

Orthez 

Saint-André-de-Cubzac. . 

Basas 

Dax 


Pensionnat  du  Sacré-Cœur. 

1853. 

16 

» 

Ecole  du  Sacré-Cœur. 

1875. 

23 

1 

Maîtrise  Saint-Trophime. 

187/1. 

» 

» 

Oratoire  de  la  Providence. 

iS9ii. 

> 

» 

Inst.  de  Saint-Vincent-de-Paul. 

1826. 

» 

» 

Maîtrise  Saint-Eugène. 

1893. 

» 

» 

Externat  Saint-Joseph. 

1864. 

» 

» 

Institution  Sainte-Marie. 

1849. 

83 

» 

122 

» 

AcadéoQ 


Kéant. 


Académ 


Maîtrise. 
Maîtrise. 


1894. 
1893. 


» 

» 

Acadén 


Immaculée  Conception. 

Saint-Louis-de-Gonzague. 

Saint-François. 

Institution  Moncade. 

Institution  Sainte-Marie. 

Institution  Diocésaine. 

Institution  Notre-Dame. 


23  août  1884 

1864. 
1849. 
1851. 
1853. 
1854. 
1851. 


4 

M 

2 

» 

» 

» 

» 

l> 

» 

» 

6 

119 

3 

» 

15 

119 
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ÈVES    PRÉSENTS 

teiastiques  d'instruction  secondaire,  dirigés  par  l'autorité  diocésaine. 


IIIUT 

KfSElGSEIEflT 

si<iae 

moderne 

(>4âtiji) 

de  la 

à  la 

6*  à  la 

lophie. 

i^  lettres. 

7 

8 

Besançon. 


25 
18 


13 


82 
80 

6d 
97 
27 
74 

«78 


CLASSES 

élémentaires 

[T  et  8«) 

et 

classes 

primaires. 


CLASSES 
d'enseigne- 
ment 
primaire 
supérieur. 

10 


Cours 
profession- 
nels. 


11 


QUAUTÉ  DES  ÉLÈVES  PORTÉS  CI-DEVANT 


Internes. 


18 


Demi- 


pension- 


naires. 


13 


Externes. 


LAS 

» 

152 

0 

» 

/li 

iOh 

168 

313 

9à 

20 

62 

» 

» 

19 

20 

160 

199 

2 

9 

60 

» 

» 

» 

» 

62 

62 

50 

11 

20 

» 

» 

70 

» 

» 

70 

30 

P 

35 

7 

» 

56 

» 

16 

72 

19 

• 

Al 

» 

» 

30 

» 

30 

60 

165 

» 

70 

» 

» 

33 

30 

182 

2/l5 

L73 

16 

31 

» 

» 

275 

10 

18 

303 

»88 

36 

h7i 

7 

II 

b2U 

i6li 

636 

1.324 

Néant. 


10 


ili 


9 


» 


2/é 
11 


2/i 


1 
» 


14 


10 
22 


32 


Total. 


15 


35 

22 


57 


10 

25 

» 

» 

62 

20 

59 

121 

38 

27 

» 

j> 

60 

20 

87 

167 

» 

20 

» 

» 

56 

2 

11 

69 

» 

18 

6 

» 

67 

3 

23 

93 

76 

18 

» 

1 

175 

16 

» 

189 

• 

6 

1 

» 

158 

tt 

» 

158 

66 

5 

» 

» 

75 

10 

63 

128 

168 

119 

6 

» 

613 

69 

223 

905 

' 

1 

OBSERVATIONS. 


16 


\. 
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DÉPARTEMENTS. 


Calvados. 


Eure. 


Sarthe. 


Seine-lQférieure. 


Haute-Savoie. 


LOGAUTÉS. 


Vire, 


Écoula. 


Le  Mans. 


Yvetot. 


Évian-lea-Balna.. 


Haute-Marne 
Yonne 

Drôme 

Ardennes. .. 
Nord 


Relevé    des  élèves  des  établissements  libres  ecdésiastiqi 


DENOMINATION 

de 
rétabliuement. 


3 


DATE 

de  sa  fondation 

on  de  SA 

transformation 

en  établissement 

d'enseignement 

secondaire. 


Pensionnat  ecclésiastique. 
Institution  diocésaine. 

Institution  Saint-Louis. 
Psalette  de  la  cathédrale. 

Psalette  de  la  couture. 
Institution  ecclésiastique. 


Établissement  secondaire  libre. 


Néant. 


Langres  — 
Sens 

Valence 

Charleville. 

Rethel 

Armentières 
Bailleul.... 
La  Bassée. . 
Bavai 


Maîtrise. 
Ecole  Saint-Edme. 


Mattrise. 


Saint-Remy. 

Notre-Dame. 

Saiot-JuJe. 
Immaculée  Conception. 
SuJnt-François-de-Sales. 

Assomption. 


1860. 


1894. 


1875. 


1886. 

1854. 
1882. 
1887. 
1893. 
1852. 


COURS  PRÉPARATOIHES 


Soit  aux  baccalau- 
réats scientifi- 
ques (classique, 
moderne),  soit 
aux  grandes  Éco- 
les de  rÉUt  : 
Normale,  Poly- 
technique, Saint- 
Cyr,  Navale  et 
Institut  agrono- 
mique. 
5 


i> 


3 
2 

» 
2 

» 
11 


Soit  aux  Éd 

commercia] 

Indnstriell 

(arts  et  met 

et  autres 

et   agriool 

de  l'État  ou  I 


Acadén 


1838. 

» 

» 

1819. 

» 

» 

1891. 

» 

» 

1892. 

n 

» 

1892. 

» 

B 

1826. 

I 

il 

» 

» 

Acadéi 


Acddéoc 


Acadèa 


» 
10 

II 

1 

10 

1 

Acadè 


Acadé 
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■stmction  secondaire  dirigés 

par  Tautorité  diocésaine,  av 

L  31  décembre  1898. 

DcnuiT 

IIISIIUUIIIIT 

CLASSES 

CLASSES 

QUAUTÉ  DES  ÉLÈVES  PORTÉS  CI-DEVANT 

• 

Mtiqiie 

moderne 

élémentaires 

d'enseigne- 

Cours 

hso-lidiB) 

(7«  et  8«) 

leU 

de  Uk 

et 

ment 

profession- 

Demi- 

OBSERVATIONS. 

PàlA 

6*àU 

classes 

primaire 

nels. 

Internes. 

pension- 

Externes. 

Total. 

kMphie. 

!»•  lettres. 

primairea. 

supérieur. 

naires. 

7 

8 

» 

10 

11 

12 

13 

14 

13 

10 

Geen. 

1 

85 

» 

A3 

» 

» 

93 

4 

31 

128 

Établitiement  fermé  «n  1886, 
ouvert   à  DonTeau    en    1887, 

s 

59 

33 

» 

88 

2 

7 

97 

comme  école  primaire,  puis 
transformé  en  établiieement 
Mcondaire  en  1895. 

31 

il 

154 

j» 

» 

66 

14 

106 

186 

15 

• 

21 

tt 

» 

» 

M 

36 

36 

19 

» 

3 

» 

» 

» 

» 

22 

22 

2U 

» 

55 

18 

» 

263 

i 

23 

287 

359 

70 

309 

18 

» 

510 

21 

225 

756 

^^^Tinli 

éry. 

i» 

• 

16 

» 

» 

162 

» 

» 

162 

CHermont. 

Néant. 

mjan. 

M                 » 

14 

» 

» 

» 

» 

55 

55 

à» 

2i 

M 

» 

» 

69 

12 

43 

124 

89 

21 

58 

» 

» 

69 

12 

98 

179 

"   ""        1 

Crrenoble. 

• 

36 

» 

26 

» 

D 

n 

13 

49 

62 

Lille. 

65 

73 

52 

» 

» 

86 

36 

71 

193 

61 

59 

28 

» 

» 

107 

2 

41 

150 

111        j             47 

93 

» 

» 

52 

13 

186 

251 

«A                       47 

52 

n 

» 

73 

11 

81 

165 

*3        /              18 

25 

» 

» 

23 

4 

24 

51 

"  / 

58 

48 

M 

II 

101 

7 

24 

132 
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ecclésiastique 


DÉPARTEMENTS. 


LOCALITÉS. 


DÉNOMINATION 

de 
rétabliitement. 


DATE 
de  sa  fondation 

ou  de  sa 
traniformation 
en  établissement 
d'enseignement 

secondaire. 


COURS   PRjÊPARATOIRES 


Soit  aux  baccalau- 
réats scientifi- 
ques (classique, 
moderne),  soit 
aux  grandes  Éco- 
les de  l'Eut  : 
Normale,  Poly- 
technique, Saintp 
Cyr,  Navale  et 
Institut  agrono- 
mique. 
5 


Soit  aux  Eco 

commerciale 

industrielle 

(arts  et  méti* 

et  autres) 

et  agricole 

de  l'Eut  ou  lit 

6 


Académ 


Nord  (Suite). 


•  • 


Paa-de-Galais 


Ain . . . 
Rhône. 


Bergrues 

Cambrai 

Douai 

Dunkerque., 
Estaires  . ... 
Fourmies . . , 
Hazebrouck. 


LiUe 

Marcq-en-Barrœul 

Roubaix 

Saint-Amand 

Somain 

"Tourcoing 

Valenciennes 

Aire-8ur-La  Lys 

Arras 

Bapaume 

Béthune 

Boulogne 

Calais 

Fniges 

Montreuil 

Saint-Omer 


Saint-Winoc. 
Notre-Dame-de-Gr&ce. 

Saint-Jean. 

Notre -Dame-des-Dunes. 

Sacré-Cœur 

Saint-Pierre. 

Saint-François-d' Assise. 

Saint-Jacques. 

Jeanne-d^Arc. 

Notre-Dame-des- Victoires. 

Notre-Dame-des-Anges. 

Saint-Joseph. 

Sacré-Cœur. 

Notre-Dame. 

Sainte-Marie. 

Saint-Joseph. 

Saint-Jean-Baptiste. 

Saint-Vaast. 

Saint-Stanislas. 

Saint-Pierre. 

Saint-Bertulphe. 

Sainte-Austreberthe. 

Saint-Bertin. 


187/i. 
1876. 

1854. 

1850. 

1882. 

1895. 

1865. 

1893. 

1895. 

18/10. 

18/i5. 

1881. 

1892. 

1882. 

1850. 

1851. 

1861. 

1879. 

1887. 

1892. 

18/(6. 

1887. 

1828. 

1812. 


Bourg 

Thoissey 

Lyon 

—    (Les  Sauvages). 


Institution  Saint-Pierre. 

École  libre. 

Institution  des  Chartreux. 

Éc.  cléricale  de  N  -D.  de  la  Roche. 

Institution  des  Minimes. 


1881. 
1680. 
1825. 
1883. 
1826. 


1 
2 

2 
U 
2 
» 
1 
2 
» 
2 
2 
2 
» 
1 
2 
0 
» 


» 
1 

» 

» 

» 

D 
1 
1 

S 
1 

» 

» 
S 


» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

tt 

B 

» 

30 

u 

• 

Acadéii 


3 

» 

li 

D 

5 

» 

» 

» 

27 

1> 

39 

1» 

1 
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istruction  secondaire  dirigés  par  Tautorité  diocésaine,  au  31  décembre  1898. 


«tiqne 
le  U 
iMophie. 


IXSEIGICSIERT 

moderne 

de  la 

6«àU 

!*•  letires. 

8 


Lille  (Suite). 


63 
117 
iïà 

150 

7à 

15 
2ii 

56 
100 

85 
239 

60 

iU 
186 

M 

87 

63 

15 

60 

m 

60 

8 

S2 

103 


t.SftO 


I^yim 


89 


as 


67 

92 

53 

109 

&8 

66 

» 

68 

09 

/^6 

78 

A3 

31 

88 

88 


â5 
» 

25 
79 

94 
2 

» 
28 


1.610 


8& 
23 

» 


57 


CLASSES 

élémentaires 

{T  et  8«) 

et 

classes 

primaires. 


62 
58 
52 
85 
53 
» 
» 

59 
» 

20 
86 
28 
45 
102 
37 
62 
63 
21 

94 
95 
76 
82 
48 
48 


1.574 


» 

9 

33 

» 

44 


77 


CLASSES 
d'enseigne- 
ment 
primaire 
supérieur. 

— 12— 


Cours 


profession- 


nels. 


11 


» 
108 

» 
» 

» 

» 
54 

» 

19 
» 


181 


» 


QUAUTÉ  DES  ÉLÈVES  PORTÉS  a-DEVANT 


Internes. 


18 


2.438 


Demi- 


pension- 


naires. 


18 


Externes. 


556 


14 


2.745 


74 

2 

81 

3 

186 

38 

35 

» 

124 

35 

» 

500 

78 

50 

12 

s 

» 

11 


73 


Total. 


15 


100 

» 

93 

193 

131 

18 

121 

270 

99 

15 

107 

221 

85 

16 

247 

348 

65 

16 

96 

177 

20 

7 

34 

61 

212 

» 

» 

212 

107 

7 

71 

185 

129 

81 

97 

307 

139 

14 

» 

153 

17 

65 

314 

396 

90 

5 

39 

134 

5 

1 

84 

90 

67 

102 

209 

378 

95 

26 

104 

225 

102 

» 

131 

233 

72 

21 

78 

171 

60 

5 

25 

90 

92 

13 

74 

179 

46. 

16 

112 

174 

47 

37 

146 

230 

62 

5 

44 

111 

55 

2 

23 

80 

99 

11 

69 

179 

5.739 


126 
96 

224 

35 

170 


651 


OBSERVATIONS. 


16 


11 
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Relevé  des  élèves  des  établissements  libres  ecdésiastiq 


DÉPARTEBIENTS. 


LOCALITÉS. 


DÉNOMINATION 

de 
rétablluement. 


8 


DATE 

de  sa  fondation 

ou  de  sa 

transformation  , 
en  établissement 
d'enseignement 
secondaire. 


COURS  PRÉPAEATOIREfi 


Soit  aux  baccalau- 
réats scientifi- 
ques (classique, 
moderne),  soit 
aux  grandes  Éco- 
les de  rÉtat  : 
Normale,  Poly* 
technique,  Saintr 
Cyr,  Na?ale  et 
Institut  agrono- 
mique. 
5 


Soit  aux  É 

commercii 

industrie 

(arts  et  m< 

et  antr 

et  agrid 

de  rÉtat  ou 

6 


Acadéx 


Hérault 
Gard... 


Montpellier 
Sominières. 
Nîmes 


Sacré-Cœur. 

Immaculée-Conception. 

Saint-Stanislas. 


1874 

» 

» 

1880 

» 

» 

1837 

» 

là 

jft 

» 

Acadé 


Meurthe-et-Moselle.  • 


Nancy 

Jarville  près  Nancy 

Nancy  

Lunérlile 


École  Saint-Slgisbert. 

Institution  de  la  Malgrange. 

École  Saint-Léopold. 

Institution  de  St-Pierre-Fourier. 


1869. 
1836* 
1860. 
1863. 


103 

» 

» 

2 

» 

» 

5 

s 

108 

2 

Acadé] 


Cher 

Eure-et-Loir. 
Seine — .. .. 
Seîne-et-Oise 


Bourges 

Chézal-Benett 

Chartres , 

Néant 
Étampes 


Institution  Sainte-Marie* 

Institution  libre  de  C.-BJ 

Maîtrise  de  la  Cathédrale. 

•    Néant. 

École  Notre-Dame. 


1894. 

0 

1890. 

» 

1882. 

» 

» 

» 

1880. 

tt 

» 

Acadé] 


Vienne 

Charente-Inférieure . 


Poitiers 

Pons 

La  Rochelle 
Saintes 


École  cléricale. 

École  diocésaine. 

Maîtrise. 

Institution  Saint-Pierre. 


Ariège 
Tarn.. 


Lédar 

Yalence-d'Albi 


[École  Apostolique. 
Institution  Saint-Étienne. 


1892. 
1880. 


Acadén 

» 


83  ~ 


aroction  secondaire  dirif^s  par  l'autorité  diocésaine,  au  31  décembre  1898. 


que 
Latin) 

U 
phie. 


nSlIfillEUlIT 

moderne 

de  U 

6«àla 

!«•  lettres. 

8 


[ontpellier. 


16 
16 


|2 


136 


190 


9 
1 
13 
5 


8 


61 

» 
72 


aris, 


ï 

m 


oulouse. 


t 

9 


CLASSES 

élémentaires 

(7«  et  8«) 

et 

classes 

primaires. 


35 
17 
58 


iiO 


19 
80 
19 


1 

21 

s 

» 

s 

17 

2 

15 

S 

» 

53 

99 
65 
19 


10 


CLASSÉS 
d'enseigne- 
ment 
primaire 
sapérienr. 

10 


Cours 

profession- 

nels. 


11 


» 


9 


0 


QUAUTÉ  DSS  ÉLÊYBS  PORTÉS  CI-DEVANT 


» 

105 

22 

ikk 

» 

78 

3 

» 

» 

151 

50 

89 

J» 

334 

75 

233 

68 
122 


26 


m 

92 

& 

85 

• 

172 

ik 

17 

• 

» 

20 

153 

» 

12/t 

9 

68 

t 

888 

k^ 

323 

« 

61 

32 

52 

\' 

36 

• 

• 

80 

» 

» 

• 

» 

» 

20 

2 

5 

197 

3/i 

57 

» 

bk 

k 

6 

» 

220 

10 

121 

» 

» 

» 

70 

» 

1 

1 

23 

» 

275 

15 

220 

0 


271 

81 

290 


6/i2 


182 
203 
173 
201 


1A5 
36 
80 

» 
27 


288 


6/^ 

351 

70 

25 


94 
122 


OBSERVATIONS. 


16 


55 


» 


190 


26 


» 


216 


R 

—  8A 
Blevé  général  de 

ecclésiastiques 

NOMBRE 
de* 

COURS  PRÉPARATOIRES 

ENSEIGNEMENT 

clueique 

(grtcft-Utio) 

del4&> 

àU  phUosophie. 

ACADÉMIES. 

Soit  >ai  bwulMi^&U 

tci«ntiflquM 
(cluilqu«,  moderne), 

Nornule. 

PolytecbDUiae, 

Siinl-Cyr,  Tivitâo 

et 

Soit  aux 

indastriellei 

(«ru  et  iDétiera 

etkutres) 

et  agricolei 

de  l-Ëut  on  libre*. 

8 
30 

122 
15 

10 

30 
39 

108 

119 

688 

Û3 
478 
359 
ià6 

89 
36 
2.340 
478 
349 
398 
235 
393 

161 

79 

324 

126 

6.086 
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d'instruction  secondaire  dirigés  par  l'antorité  diocésaine,  au  31  décembre  1898. 


1 

QUAUTÉ  DES  ÉLÈVES  PORIÉp  a-DEVANT                H 

ENSEIGNEMENT 

CLASSES 

CLASSES 

moderne 

élémentaires 

d'enseignement 

COURS 

dela6< 

(7«  et  8*) 

Demi- 

à  la 

et 

primaire 

professionnels. 

Internes. 

Externes. 

Total. 

1 

l*»  lettres. 

classes  primaires. 

supérieur. 

( 

pensionnaires  . 

36 

471 

7 

524 

164 

636 

1.324 

» 

» 

s 

» 

» 

• 

s 

> 

14 

» 

24 

1 

32 

57 

168 

119 

6 

613 

69 

223 

905 

70 

809 

18 

510 

21 

225 

756 

» 

16 

» 

162 

» 

» 

162 

» 

» 

» 

» 

s 

n 

• 

21 

58 
26 

s 

69 

9 

12 
13 

98 
49 

179 
62 

1.610 

1.574 

181 

2.438 

556              2.745 

5.739 

57 

77    . 

» 

500 

78 

73 

651 

190 

110 

» 

s          • 

334 

75 

233 

642 

133 

118 

» 

388 

48 

323 

759 

• 

53 

s 

197 

34 

57 

288 

» 

217 

» 

275 

15 

220 

510 

» 

s 

» 

» 

» 

» 

s 

» 

5ff 

» 

9 

190 

26 

s 

216 

2.255 

3.217 

212 

» 

6.224 

1.112 

4.914 

12.250 

■            ' 

TABLEAU  K  6 


ÉTABUSSEMENTS  LffiRES  ECCLÉSIASTIQUES 


DIRIGÉS  PAR  DES  PRÊTRES  SÉCULIERS 


RELEVÉ  DES  ÉLÈVES  PRÉSENTS 


au  31  décembre  1898. 
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TABLEA 


RELEV 

présents,  à  la  date  du  31  décembre  1898,  dans  les  établissemei 


DÉPARTEMENTS. 


LOCALITÉS. 


s 


DÉNOMINATION 


de 


rét&bliMement. 


3 


DATE 
de  sa  fondation 

ou  de  sa 

transformation 

en  établissement 

d'enseignement 

secondaire. 


COURS  PRÉPARATOIRES 


Soit  aux  baccalau- 
réats scientifi- 
ques (classique, 
moderne),  soit 
aux  grandes  Éco- 
les de  l'Eut  : 
Normale,  Poly- 
technique, Saini- 
Cyr,  Navale  et 
Institut  agrono- 
mique. 
5 


Soit  aux  Ée 

commercial 

industriel] 

(arts  et  mè 

et  antres 

et  agricole 

de  PÉtat  ou  li 

6 


Acadén 


Bouches-du-Rhône . 


\auclase 
Corse . . . 


Aix 

Marseille 

Avignon 
Bastia. . . 


Institution  Sainte-Croix. 

École  du  Sacré-Cœur. 

Juvenat  du  [Sacré-Cœur. 

Oratoire  Saint-Léon. 

École  Salvien. 

École  Saint-Joseph. 

Institution  Saint-Louis. 


1805. 
1865. 
1878. 
1879. 
1882. 
1850. 
1893. 


0 

D 

5 

» 

» 

» 

» 

» 

s 

» 

s 

» 

» 

il 

5 

» 

Acadén 


Alger. . . 

Doubs. . 
Jura . . . 


Territoire  de  Belfort. 


Blida 

Besançon 

Dôle 

Champagnole'. 

Moirans 

Délie 


1  nstitution  Saint-Charles. 


École  Saint-François. 

École  des  Orphelins. 
École  du  Sacré-Cœur. 
École  Saint-Maurice. 

École  Saint-Benoît. 


1868. 


» 


Acadéz 


1850. 
1689. 
1881. 
1886. 
1876. 


0 

Jft 

» 

» 

» 

D 

» 

» 

• 

1 

» 

» 

1» 

Gironde.. 
Dordogne 


Bordeaux , 
Périgueux 

Sarlat 


Institution  Delarc. 

Saint-Joseph. 

Ecole  cléricale. 

Saint-Joseph. 


Acadén 


1893. 
1879. 
1866. 
1881. 
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JÈVES 
9s  ecclésiastiques  d'instruction  secondaire  dirigés  par  des  prêtres  séculiers, 


muT 

IKSEICHEinT 

CLASSES 

CLASSES 

QUALITÉ  DES  ÉLÈVES  PORTÉS  CI-DEVANT 

liqua 

moderne 

élémentaires 

d^enseigne- 

Cours 

i4atio) 

(?•  et  8«) 

t  U 

de  la 

et 

ment 

profession- 

Demi- 

OBSERVATIONS. 

àla 

6«àla 

classes 

primaire 

nels. 

Internes. 

pension- 

Externes. 

ToUl. 

lophie. 

i^  lettres. 

primaires. 

supériear. 

naires. 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

18 

14 

15 

16 

z. 

1 

9 

54 

25 

» 

» 

40 

19 

29 

88 

11 

5 

88 

25 

» 

16 

19 

99 

134 

9 

» 

tiU 

» 

» 

11 

3 

39 

53 

78 

» 

20 

1 

142 

240 

» 

» 

240 

13 

27 

37 

» 

» 

3 

2 

72 

77 

73 

j» 

29 

» 

» 

184 

17 

101 

302 

3 

21 

26 

tt 

A 

10 

1 

39 

50 

96 

107 

269 

25 

142 

504 

61 

379 

944 

^' 

97 

45 

45 

» 

t 

131 

11 

45 

187 

Sesançon. 

39 

40 

85 

» 

» 

65 

21 

178 

264 

Zà 

» 

7 

» 

1) 

41 

» 

» 

41 

5 

» 

33 

M 

15 

A 

23 

38 

2 

i> 

40 

» 

» 

20 

9 

13 

42 

33 

42 

» 

» 

» 

44 

3 

30 

77 

tis 

82 

165 

• 

» 

1S> 

33 

244 

462 

Sardes 

tux. 

« 

15 

> 

s 

l> 

s 

s 

» 

15 

15 

IS 

» 

22 

tt 

S 

95 

14 

41 

150 

ft 

M 

» 

18 

S 

» 

114 

• 

» 

114 

% 

11 

12 

» 

» 

233 

9 

15 

257 

12 


—  90  — 


DÉPARTEMENTS. 


LOCAUTÉS. 


Relevé  des  élèves  des  établissements  libres  ecclésiastic; 


PÉNOMINATION 


de 


rétablissement. 


DATE 
do  sa  foQflation 

ou  de  sa 

transformation 

en  établissement 

d*enseignement 

secondaire. 


COURS  PRÉPARATOIRES 


Soit  aux  baccalaa- 
réa(8  scientifi- 
ques (classique, 
modenie),  soii 
aux  g^randes  Éco- 
les de  l*État  : 
Normale,  Polj» 
technique,  Sain  t- 
Cyr,  Navftie  et 
Institut  agrono- 
mique. 
5 


Soit  aux  É 

commercii 

industrie] 

(arts  et  m< 

et  autre 

et  agrico 

de  rÉUt  ou 

6 


Lot-et-Garonne . 
Basses^Pyrénées. 


Apen. .... 
Villeneuve 

P|iu 

Nny 


Saint-Caprals. 

BelzuDce. 
Enfant-Jésus. 
Saint-Joseph. 


1850. 
1875. 
1885. 
1861. 


t29 

» 


Acadéi 


a 
n 
2 
» 


^^ 


Acadèi 


Calvados 


Manche 


Orne. 


Sarthe . 


Seine-Inférieure . 


Cuen., ,, 

Blvllle 

Granville 

S^nt-James 

VUledieu 

Alençon 

T|nchebray 

Saint-Calais 

Mamers 

Rouen 

Elbeuf 

Bois-Qailiaume. , 

Le  Havre , 


Grand  Sainte-Marie. 

Petit-Saiote-Marie. 

InstituUQn  Saint-Louis. 

MaHrisû  de  la  Déllvrande. 

Institution  ecclésiastique. 

École  secondaire  libre. 

Institution  Saint-Jean. 

Institution  Saint-Joseph. 

École  Saint*yrançois-de-Sales. 

Pensionnat  Sainte-Marie. 

Institution  Notre-Dame. 

Institution  Saint-Paul. 

Externat  Join-Lambert. 

Institution  Bossuet. 

Ëcp|e  Fénelop. 

Institution  Join-Lambert. 

Externat  SaiQt-Jgseph. 


1850. 

1) 

» 

1868. 

w 

» 

1895. 

» 

W 

1888. 

U 

a 

1888. 

J» 

i) 

1875. 

u 

n 

1828. 

» 

0 

1864. 

)) 

n 

1885. 

» 

» 

1851. 

U 

1 

1865. 

n 

u 

1868. 

» 

n 

1875. 

» 

» 

1895. 

» 

n 

1885. 

1) 

D 

1870. 

» 

» 

1872. 

» 

» 

T^ 


"^n 


Haute-Savoie, 


Savoie. 


La  Roche. 
Run^Jlly. . . 
Thôoe«.  «. 
Ghambéry 


Sainte-Marie  de  la  Roche. 

École  Sainte-Marie. 

École  Saint-Joseph. 
Externat  $aint-François. 


1860, 
1850. 
1670. 

1881. 


» 

» 

n 
n 


Ac^adé 


» 

a 


» 
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secondaire  dirigés  par  des  prêtres  séculiers,  au  31  décembre  1898. 


OtlICllUINT 

moderne 

éB  la 

««àlft 

l'*  lettres. 

8 


I 


nrde^iix  {Suiu). 


2ii 

31 

5 

» 


CLASSES 

élémentaires 

{!•  et  8«) 

et 

classes 

primAires. 


0 

■^ 


60 


CLASSES 
d*éflseigoe- 

ment 
primaire 
supérieur. 

10 


Court 
profession- 
nels. 

11 


QUALITÉ  DES  ÉLÈVES  PORTÉS  CI-DEVANT 


Internes. 


12 


Demi- 


pension- 


naires. 


13 


Externes. 


14 


Total. 


15 


59 
10 
37 
/i2 


ilOO 


» 


i> 


»    ipM 


1) 

S 

» 


MM 


85 

39 

5 

33 


AOâ 


mtft 


11 

5 

» 
6 


/|5 


75 
26 

22 


238 


171 

70 
/|9 
«i 


«87 


4 

» 

» 

H 

» 

68 

36 

» 

104 

8 

» 

90 

)» 

» 

26 

16 

68 

90 

1 

1» 

» 

» 

» 

41 

» 

s 

61 

2 

» 

1» 

» 

» 

22 

» 

» 

22 

3 

j> 

/l 

» 

» 

17 

» 

» 

17 

2 

30 

83 

» 

» 

9 

6 

70 

85 

8 

» 

22 

» 

» 

27 

1 

12 

60 

3 

» 

95 

» 

» 

39 

» 

89 

128 

7 

20 

88 

» 

» 

42 

10 

/k3 

9S 

» 

3 

82 

27/1 

S 

» 

293 

7 

236 

536 

9 

33 

88 

» 

» 

37 

8 

45 

90 

0 

53 

45 

» 

» 

78 

7 

63 

168 

9 

s 

47 

68 

15 

» 

79 

80 

159 

9 

19 

8 

4 

» 

43 

35 

2 

80 

3 

25 

h» 

» 

» 

40 

21 

65 

126 

8 

» 

16 

» 

» 

69 

20 

3 

92 

7 

52 

U8 

» 

» 

t 

105 

152 

257 

A 

%iïx 

87/i 

52 

15 

8ôi 

351 

908 

2110 

1 

i>^w*|] 

éry. 

• 

• 

52 

» 

4 

» 

» 

108 

» 

24 

ISS 

22 

B 

40 

23 

s 

162 

s 

23 

185 

2» 

S 

7 

» 

11 

60 

» 

7 

47 

«ô 

» 

30 

1 

s 

s 

25 

» 

70 

95 

g 

1 

77 

23 

11 

335 

» 

124 

Ù59 

OBSPRYATIQNS. 
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DÉPARTEMENTS. 


LOCALITÉS. 


2 


Relevé  des  élèves  des  établissements  libres  ecclésiastiq^ 


DÉNOBilNATION 


de 


rétabliisement. 


DATE 
de  sa  fondation 

ou  de  Ba 

transformation 

en  établissement 

d*enseigoement 

secondaire. 


COURS  PRÉPAHTOIRES 


Soit  aux  baccalau- 
réats scientifi- 
ques (classique, 
moderne),  soit 
aux  grandes  Éco- 
les de  l'Eut  : 
Normale^  Poly- 
technique, Saint* 
Cyr,  Navale  et 
Institut  agrono 
mique. 
5 


Soit  au  Éc 

commercia 

industriel 

(arts  et  m^ 

et  autre 

et  agrico 

de  rÉUt  ou  I 

6 


Acadéx 


AUier 

Corrèxe 

Creuse 

Puy-de-Dôme 


Moulins. ... 

Ussel 

Felletin.,.. 

Courplère... 

Chamalières 


Institution  du  Sacré  Cœur. 

1895. 

» 

2 

Maîtrise  de  la  cathédrale. 

189/i. 

» 

» 

Le  Theil. 

1885. 

» 

)> 

Inst.  second,  libre  ecclésiastique. 

1828. 

39 

» 

Institution  Saint-Pierre. 

188/1. 

13 

» 

Instit.  St-Joseph  de  Richelieu.. 

1880. 

» 

» 

52 

2 

Acadéx 


Côte-d'Or... 

Haute-Marne 
Nièvre 


Dijon 

Beaune 

Saint-Dizier 

Nevers 

Château-Chinon 


Pet.  école  St-François-de-Sales. 
Gde  école  St-FrançoIs-de-Saies. 
Maîtrise  de  la  cathédrale. 

Ëcolo  Notre-Dame. 

Immaculée  Conception. 

Institution  Saint-Cyr. 

Institution  Saint-Romain. 


188/^. 

» 

» 

1887. 

18 

0 

1895. 

II 

186/1. 

» 

18/i9. 

» 

1856. 

» 

1876. 

» 

18 

a 

Acadéx 


Isère. 


Ardèche 

Drôme 

Hautes-Alpes 


Corps 

Grenoble 

Miribel 

Sassenage 

Saint-Antoine 

Vienne 

Annonay 

Viviers 

Romans 

Le  Laus 


Institution  Saint-Joseph. 

1877. 

» 

• 

Institution  Sainte-Marie. 

1879. 

0 

» 

Eiternat  Notre-Dame. 

1871. 

» 

» 

Institution  Saint-Rosaire. 

1887. 

1» 

» 

1891. 

■ 

» 

Institution  Saint-Antoine. 

1890. 

» 

• 

Institution  Robin. 

1872. 

» 

» 

Institution  Sacré-Cœur. 

1881. 

8 

» 

Institution  Saint-Vincent. 

1892. 

» 

0 

Institution  Saint-Maurice. 

1883. 

» 

» 

Institution  Notre-Dame. 

1897. 

» 

» 

8 

M 
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Lstruction  secondaire  dirigés  par  des  prêtres  séculiers,  au  31  décembre  1898. 


«siqoe 
co-Utio) 

le  la 

oioptiie. 


ESSfilCNUEïiT 

moderne 

de  la 

G«àla 

1"  lettres. 

8 


demiont. 


96 

ià 

29 

131 

129 

88 


INijon 


39 
165 

19 

17 
122 
131 

Zà 


OnMÈobim 


35 


10 


1» 
9 
> 

2 
53 
61 

k 


CLASSES 

élémentaires 

(?•  et  8«) 

et 

classes 

primaires, 

9 


23 

58 

8 

23 

28 


91 

» 

» 

30 
38 
17 


CLASSES 
d'enseigne- 
ment 
primaire 
supérieur. 

10 


Cours 


profession- 


nels. 


11 


QUALITÉ  DES  ÉLÈVES  PORTÉS  CI-DEVANT 


» 
» 


» 

69 

13 

Â9 

» 

36 

D 

36 

» 

3U 

1 

2 

» 

218 

1 

17 

1) 

170 

» 

» 

Jft 

88 

Jft 

» 

» 

615 

15 

106 

B 

S 
D 
» 

7 


131 

72 

37 

236 

170 

88 


» 

28 

12 

80 

» 

82 

19 

82 

» 

» 

s 

66 

0 

U 

15 

» 

» 

13/i 

15 

56 

s 

180 

21 

79 

» 

21 

6 

35 

» 

399 

88 

398 

120 

183 

66 

19 

205 

230 

62 


» 

» 

35 

0 

s 

35 

• 

ào 

ÛO 

» 

s 

ÛO 

s 

60 

» 

15 

125 

IdO 

» 

1) 

60 

» 

AO 

5 

37 

J2 

1 

30 

63 

» 

s 

/l8 

» 

» 

68 

10 

35 

30 

8 

72 

110 

» 

50 

36 

lU 

10 

36 

160 

13 

1 

33 

» 

» 

33 

» 

16 

U 

5 

31 

60 

» 

8 

1) 

13 

9 

6 

19 

28 

w 

36 

» 

369 

39 

300 

708 

OBSERVATIONS. 
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Relevé    des  élèves  des  établissements  libres  ecclésiastiqi: 


DÉPARTEMENTS. 


m¥ 


LOCALITÉS. 


DÉNOMINATION 


de 


rétabUssement. 


3 


I  ■■ 


DATE 

de  M  foDdatioo 

Ott  de  sa 

transformation 

en  établissemoDt 

d'enseignement 

secondaire. 


COURS    PRÉPARATOIRKS 


Soit  aux  bi(ical&ti^ 
réats  tcieniifi- 
ques  (classique^ 
moderne),  soit 
aux  grandes  Éco- 
les de  rÉtat  : 
Normale,  Poly- 
technique, Saint- 
Cyr,  Navale  et 
Institut  Ajffono- 
mique. 
5 


Soit  aux   Éc 

commercial 

industriel] 

(arts  et  mél 

et  autres 

et  agricol 

de  rÉt«t  ou  li 

6 


Acadén 


Aisne. . 

Nord . . 
Somme 


F$yet 

Fontaioe-Ies^Vervlns 

Saint-Quentin 

Douai 

Amiens 

Doullens 

Roye 


Salnt-Gément. 

1882. 

» 

n 

Saint-Joseph. 

1886. 

2 

» 

Safnt-Jean. 

1877. 

» 

» 

Saint-Amé. 

1896. 

» 

0 

Saint-Martin. 

1865. 

» 

» 

Notre-Dame. 

1887. 

» 

» 

1852. 

2 

» 

U 

» 

Aôftdét 


Ain 

Trévoux 

Loire 

Saint-Étienne 

Salnt-Ghamond 

Usson* 

Les  Salles 

Saint -Galmier 

Marlhei 

Rhône 

Lyon 

Saône*et-LGire. 


ClaveisoUes 

Pomeys. 

Chalon-sur-Saône 

Chauftayes 

Fley.... 

Tournus 


Saint-Jean. 

Pensionnat  Saint-Michel. 

Manécanterie  Notre-Dame. 

Manécanterie  Saint-Charles. 

Manécanterie  Saint-Pierre, 

Manécanterie. 


lûôt.  Notre-Dame-dô-roarvlèreg. 

École  Ozanam. 

Sainte-Marie. 

École  J.-G.  Perboyre. 

Institution  de  l'Annonciation. 

Manécanterie  Saint-Eucher. 

Manécanterie  Sainte-Croix. 

Manécanterie  Saint-Bruno. 

Manécanterie  Saint-François. 

Manécanterie  St-Martin-d'Ainay . 

Institution  Faubert. 

Institution  Bonhomme. 

École  des  Minimes. 

Maîtrise. 

École  cléricale  de  Rimont. 

École  du  Sacfé-Cœur. 


1895. 
1851. 
1892. 
1847. 
1892. 
1892. 
1862. 
189/1. 
1897. 
1894. 
1881. 
1893. 
1892. 
1888. 
1893. 
1893. 
1893. 
1893. 
1893. 
1864. 
1896. 
1893. 
1877. 
1871. 
1868. 


J» 

4 

» 

» 

1) 

H 

» 

n 

» 

n 

1» 

» 

» 

» 

11 

» 

)> 

» 

» 

» 

7 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

1» 

)) 

» 

» 

» 

» 

u 

» 

)> 

» 

1) 

n 

» 

2 

)) 

1) 

» 

» 

» 

» 

» 

9 

» 
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istruction  secondaire  dirigés  par  des  prêtres  séculiers,  au  31  décembre  1898. 


unique 

ko  làiïa) 
d«  U 
(•  à  U 


LiUe 

66 
26 
55 
2 
41 
27 
ih 


)  Lyon 

35 

258 

5 

h 
11 

6 
21 
11 
14 
30 
109 
58 
20 

6 

5 

9 

2 
15 
10 
17 
13 
30 

7 

m 

12 


BUttiiifuurr 

0*àla 
S 


m 

58 

7 

58 

> 


123 


CLASSES 

élémentaires 

(7«  et  S'') 

et 

classes 

primaires. 


66 
59 
8 
102 
68 
49 


352 


CLASSES 
d'enseigne- 
ment 
primaire 
supérieur. 

10 


Cours 


profession- 


nels. 


11 


QUALITÉ  DES  ÉLÈVES  PORTÉS  CI-DEVANT 


Demi- 

Internes. 

pension- 
naires. 

Externes. 

Total. 

la 

18 

14 

16 

» 

» 
» 
37 

18 


55 


» 
1) 
» 


» 


62 
52 
61 
6 
74 
46 
41 


342 


4 
2 

8 

4 
30 

6 
12 


66 


» 

40 

113 

7 

134 

43 

30 


367 


66 

94 
182 

17 

238 
95 
83 


775 


» 

» 

» 

» 

35 

» 

» 

35 

» 

28 

» 

» 

140 

67 

79 

286 

2 

» 

» 

» 

» 

» 

7 

7 

5 

n 

» 

» 

» 

» 

9 

9 

0 

12 

» 

» 

4 

2 

17 

23 

» 

5 

» 

» 

10 

» 

1 

U 

» 

16 

» 

tf 

37 

1 

u 

37 

» 

» 

» 

j» 

)) 

» 

11 

11 

» 

7 

» 

» 

21 

» 

» 

21 

» 

» 

» 

» 

80 

» 

n 

30 

» 

101 

» 

n 

24 

169 

n 

217 

» 

33 

» 

» 

» 

50 

41 

91 

n 

» 

» 

1) 

20 

» 

» 

20 

» 

53 

» 

» 

10 

4 

45 

59 

» 

6 

» 

» 

» 

w 

11 

14 

» 

11 

» 

» 

» 

» 

20 

20 

» 

20 

» 

» 

» 

» 

22 

22 

» 

17 

» 

» 

» 

1 

32 

32 

t> 

10 

1) 

1) 

» 

» 

20 

20 

» 

5 

» 

» 

22 

» 

22 

» 

3 

» 

» 

16 

» 

» 

16 

7 

38 

1) 

i> 

23 

6 

56 

85 

» 

4 

» 

» 

9 

2 

» 

11 

» 

» 

n 

» 

123 

» 

1» 

123 

» 

13 

» 

» 

21 

4 

» 

25 

14 

(82 

» 

n 

546 

604 

395 

1.24^ 

Relevé  des  élèves  des  établissements  libres  ecclésiastiqueB 


Montpellier . 

Béziers 

Carcadsonne. 
Narbonne . . . 
Langogoe . . . 


Bar-le-Duc 

Rambervillers . . 


Chartres 

Pontlevoy 

Blola 

VendAme 

Romorantin 

Gien 

Piihlvlers 

Châlons 

Fismes 

Mûolmirail 

Esteroay 

Paria  [l"  arrondissement). 
à,  place  des  Victoires. . . 

6,  rue  du  29  Juillet 


(3*  aiToadiasemeat) 
5,  rue  Debelleyine 


RÉPARATOIRES 


Soit  aiii  Éuiï» 

commcrcitlei, 

indaglriellei 

(arU  et  métier) 

et  «Qtrcil 

et  agricole! 

da  l'iui  on  libret 


SaiDt-Antolae  de  Padoue. 

U  Trinité. 

Mattrise. 

Ecole  du  Sanctuaire. 

StCTé-CœuT. 


École  FéneloD. 
Institution  Jeanoe-d'Arc. 


Institution  Notre-Dame. 

École  secondaire  libre. 

École  N.-D-des-Aydts. 

École  Saint-Martin. 

École  Saint-Josepfa. 

Externat  Salnt-Josepb. 

École  Saint-Grégoire. 

Institution  Saint-Ëtienne. 

École  Sainte-Marie. 

École  Saint-Vincent-de-Paul. 

École  Saint-H&my, 


École  Notre-Dame-des-VictolreB. 

Directeur  :  l'abbé  Noël. 
École  St-IoBepb-des-Tulterles. 
Directeur  :  l'abbé  RIcbard. 


École  Notre-Dames-des- Anges. 
Directeur  :  l'abbé  Pouré. 


18S3. 

1865. 

>ate  Inconnue. 

1884. 

1819. 

3 

» 

13 

" 

13 

• 

■1855. 
1830 
1868. 
1876 
1873 
1889 
1863. 
1874 
1892 


Juin.   1898. 
Oct.  1893. 


97  — 


instruction  secondaire  dirigéi 

B  par  des  prêtres  séculiers, 

au  31  décembre  1898. 

UfiiaiHT 

EXSEIUUJ»? 

CLASSES 

CLASSES 

QUALITÉ  DES  ÉLÈVES  PORTÉS  Q-DEVANT 

iaaiqiw 

moderne 
de  U 

élémentaires 

(1'  et  8-) 

et 

d'enseigne- 
ment 

Cours 
profession- 

OBSERVATIONS. 

èco-latiD) 
de  U 

Demi- 

§*àla 

6«  à  la 

classes 

primaire 

nels. 

Internes. 

pension- 

Externes. 

Total. 

tloMphie. 

l'*  lettres. 

primaires. 

supérieur. 

naires. 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

IS 

14 

15 

16 

t  Mont] 

lellier. 

• 

68 

1 

9 

» 

82 

150 

» 

» 

450 

i92 

43 

72 

» 

» 

147 

15 

147 

809 

58 

• 

17 

■ 

• 

49 

5 

21 

75 

iO 

■ 

20 

> 

9 

• 

» 

30 

30 

118 

• 

18 

» 

S 

52 

46 

38 

136 

4ft6 

ai 

127 

» 

82 

398 

66 

236 

700 

Nancy 

* 

m 

1 

• 

6&                     25 

21 

» 

» 

53 

4 

66 

123 

20 

» 

• 

» 

n 

» 

» 

20 

20 
143 

Sa 

25 

21 

1 

» 

53 

4 

86 

i                    1 
Paris. 

1 

1    ■ 

78                      70 

29 

• 

» 

109 

12 

59 

180 

62                        5 

12 

1» 

» 

73 

1 

5 

79 

70 

55 

56 

» 

i> 

79 

24 

78 

181 

5 

» 

Û6 

13 

» 

31 

5 

28 

64 

5 

16 

10i!i 

15 

» 

25 

2 

113 

140 

2 

0 

174 

» 

s 

s 

» 

176 

176 

&9 

ai 

93 

• 

» 

100 

5 

83 

188 

63 

U^ 

58 

» 

» 

76 

10 

106 

192 

16                       36 

M 

• 

» 

49 

6 

41 

96 

t 

w 

50 

2 

» 

6 

1» 

46 

52 

t 

» 

26 

» 

> 

6 

4 

16 

26 

• 

1 

2 

9 

» 

» 

• 

3 

3 

% 

29 

60 

■ 

» 

» 

30 

83 

118 

1 

m 

35 

» 

» 

• 

» 

35 

35 

!k 

■ 

- 

i 


tt 


Relevé  des  élèves  des  établissfeme^ts  libres  ecclésiastiqii 


DÉPARTEMENTS. 


Belne... 


LOCALITÉS. 


DÉNOMINATION 

de 
rétablissement. 


DATE 
de  SA  fondation 

ou  de  sa 

transformation 

en  établissement 

d'enseignement 

secondaire. 


COURS  PRÉPARATOIRES 


(f*  arrondissement.) 

Ml  rué  de  Grenelle 

Il,  tue  du  Luxembourg. . 

36,  r.  du  Montparnasse. . 

(7^  arropdlssemeat.) 
10),  rue  du  Bac 

(I*  arrondissement.) 

97,  boulev.  Haussmann. 

23,  rue  du  Général-Foy. 

(10*  afrondissement.) 
iOt,  faub.  Poissonnière.. 

{iW  arrondissement.) 
211,  rue  Vercingétorix. . 

(16*  arrondissement.) 
80,  ru0  Lauriston 

31,  ri^  de  la  Pompe..., 

57  bief  rue  Scheffer 

7â,  rue  du  Ranelugh 

98,  avenue  Kléber 

20,  rue  Singer 

(19*  arrondissement.) 

lii,  rue  Legfendre 

11,  rue  Boudant 

108,  riMNôilet 


Institution  Acl^ermann. 

École  Bosiuet. 

Directeur  t  Tabbé  Balland. 

École  parois,  de  N.-Q.-des-Champs 

Directeur  !  rabt>é  Moser. 

École  Saiat-Germain. 
Directeur  :  Tabbé  Descœurs. 

École  Saint-Augustin. 
Directeur  s  Tabbé  Gaugain. 

École  Fénelon. 
Directeur  :  Tabbé  Hébert. 

École  Rocroy-Siint-Léon. 
Directeur  :  l'abbé  Berthé. 

Institution  Swynghedaw  (1). 


École  feanne^d'Arc. 
directeur  :  Tabbé  de  Benque. 

École  Gerton. 
Directeur  :  Tfibbé  Dibildos. 

Institution  Saipt-Paul. 

pirecteur  :  Tabbé  Maillard. 

École  46anne*d*Arc. 

Directeur  :  Vd,h\>é  Rosne. 

Institution  Siraudeau. 

École  prépar.  Saint-Georges. 
Directeur  :  Tabbé  Thévenon. 

Institution  paêl. 

École  Lhoqond. 

Directeur  :  l'abbé  Misset. 

École  prép.  de  tb^ol.  protest. 

Direct.  :  le  pasteur  de  Vismes. 


Nov.  1S9S. 
l*»janv.  1866. 

Oct.  1879. 


ig87. 


1891. 
Oct.  1869. 


NOT.  1871 


l*'juill.  1898 


Juin.  1894. 
Oct.  188A. 
Oct.  189/1. 

1889. 
Oct.  1898. 

189/i. 


Sept.  1888. 
Avant  1879. 

1852. 


Soit  aux  baccalau- 
réats scientifi- 
ques (classique, 
moderne),  soit 
eux  grandes  Éco- 
les de  l'État  : 
Normale,  Poly- 
technique, Saint- 
Gyr,  Navale  et 
faistitut  agrono- 
mique. 
5 


» 
31 


21 


» 


23 


» 


5 
U 


Soit  aux  Éc< 

commerciali 

industrielle 

(trts  et  met 

et  autres] 

et  agricole 

de  rÉtat  ou  li! 

6 


AcadéoQ 


» 


» 


M 


U 


—  99  - 


istrttctlétt  Secondaire  dlrigéB  par  des  prêtres  séculiers,  au  31  décembre  1898. 


KmriT 

nSlICIElEMT 

CLASSES 

CLASSÉS 

QUALITÉ  DES  ÉLÈVES  PORTÉS  Q-DEVANT 

iftBiqa^ 

moddrne 
da  la 

Alémentaires 

d'enseigne- 
ment 

Cours 

co-latio) 
1»  U 

(7«  et  8«j 
et 

profession- 

Demi- 

OBSEHVATIOtlS. 

f  àla 

e*&ia 

classes 

primaire 

nels. 

Internes. 

pension- 

Externes. 

Total. 

lOMphie. 

i^  léttHî*. 

primaires. 

sapérieor. 

naires. 

_J 

_.  .    -8  .    ._ 

.  .,« 

10 

11 

18 

la 

14 

ik 

u 

^ftMs. 

tStttïtf.) 

14 

» 

120 

» 

» 

» 

» 

134 

134 

187                      » 

54 

» 

» 

80 

192 

» 

272 

53 

» 

^-84 

» 

» 

» 

0 

137 

137 

iO                       » 

» 

» 

» 

u 

3 

3 

10 

25 

» 

s 

n 

B 

» 

0 

26 

26 

153 

» 

66 

tt 

M 

22 

208 

10 

240 

79 

39 

114 

» 

» 

21 

97 

117 

285 

9 

i> 

» 

1» 

» 

» 

» 

9 

9 

(1)  Le  directaor  ast  lalqua 
maU  U  direction  réelle  eet  eedé- 
■iaitique;  oa  prépare  les  élèree 

S 

il 

2 

» 

» 

1 

1 

12 

14 

111 

» 

82 

» 

S 

72 

204 

10 

986 

12 

5 

8 

» 

» 

6 

4 

15 

26 

35 

18 

13 

» 

l> 

23 

3 

34 

60 

6 

a 

» 

» 

» 

1 

1 

4 

6 

10 

a 

» 

)» 

4 

16 

» 

8 

24 

21 

12 

• 

» 

s 

11 

9 

18 

38 

42 

1 

2 

» 

0 

10 

39 

■ 

49 

M 

a 

» 

» 

» 

80 

» 

» 

30 

'■ 


DÉPARTEMENTS. 


Seine 


Seifte-et-M&rne 


Selne-et-Oise 


Charente 

Charente-Inférieure . 

Deux-Sèvres 

Indre 

Vendée 

Vienne 

Haute-Vienne 


—  iOO  — 
Relevé  des  é 


des  établissements  libres  ecclésiastiqt 


LOGAUTÊS. 


DÉNOMINATION 

de 
l'établÎBBement. 


8 


(Arr.  de  Saint-Denis.) 
Asnières 

Boulogne 

Ncuilly 

(Arrond*.  de  Sceaux.) 
Fontenay-sous-Bois. . . . 

Issy 

Melun 

Meaux 

Mantes 

Aulnay-les-Bondy 

Le  Vésinet 


École  Ozanam. 

Directeur  :  Tabbé  Paris. 

Instit.  N«-Dame-de-Boulogne. 

Directeur  :  Tabbé  Alet. 

Inst.  N.-D.-de-Sainte-Croix. 

Directeur  :  Tabbé  Goupille. 

École  Franklin. 

Directeur  :    Tabbé  Mocquillon. 

Petite  commun,  des  clercs  (i) 

de  Saint-Sulpice. 
Directeur  :  Tabbé  Shaffner. 

École  Saint-Aspais. 

Institution  Saint-Étienne. 

Institution  Notre-Dame. 

École  Jeanne-D'Arc. 

Institution  Sainte-Marguerite. 


Angoulème 

Saint-Jean-d'Angély 

Jonzac 

Chàtillon-sur-Sèvre 

Thouars 

Niort 

Aigonnay  

Rom 

Lourdoueix 

Luçon 

La  Roche-sur-Yon 

Fontenay-le-Comte 

Poitiers 

Limoges 


École  Saint-Paul. 
Institution  Saint-Jean. 
Institution  Montfort. 

École  cléricale. 

École  Saint-François. 

École  Saint-Hilaire. 

Notre-Dame-du-Breuil . 

École  Saint-Paulin . 

École  catholique. 

Institution  Richelieu. 

Institution  Sainte-Marie. 

Institution  Saint-Joseph. 

École  de  la  Grande-Maison. 

École  Saint-Martial. 


DATE 

de  sa  fondation 

ou  de  8a 

transformation 

en  établissement 

d'enseignement 

secondaire. 


COURS  PRÉPARATOIRES 


Soit  aui  baccalau- 
réats scientifi- 
ques (classique, 
moderne),  soit 
aux  grandes  Éco- 
les de  TÉtat  : 
Normale,  Poly- 
technique, Saint- 
Cyr,  Navale  et 
Institut  agrono- 
mique. 
5 


1878. 
1892. 

» 
1850. 
1866. 
1855. 
1882. 
185/i. 

1856. 
1878. 
1878. 
1850. 
1852. 


Soit  aux  Éc 

commercial 

industriel) 

(arts  et   mé 

et  autres 

et  agricol 

de  rÉUt  ou  11 

6 


Acadés 


1889. 

» 

i> 

Antér.  à  1879. 

» 

» 

1856. 

là 

» 

1891. 

» 

9 

Cet.  1869. 

» 

» 

1883. 

» 

» 

1871. 

» 

» 

1890. 

1 

» 

1888. 

II 

» 

1878. 

» 

» 

142 

11 

Acadén 


5 

3 

» 

» 

» 

» 

:» 

» 

1 

» 

n 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

H 

» 

a 

» 

» 

» 

)» 

» 

5 

3 

—  10! 


secondaire  dir%és  par  des  prêtres  séculiers,  au  31  décembre  1898. 


«unT 

IHSIlCilEIClIT 

CLASSES 

CLASSES 

QUALITÉ  DES  ÉLÈVES  PORTÉS  CI-DEVANT 

saiqne 

le  U 

moderne 
de  la 

élémeotairef 

(?•  et  %•) 

et 

d^enseigne- 
ment 

Cours 
profession- 

• • 

• 

• 

Demi-    ' 

• 

•  • 

•  •• 

•   ••  / 

■- 

OBSERVATIONS. 

'àla 

tt«àla 

classes 

primaire 

nels. 

Internes. 

pension- 

Externe^. 

•"ToUl. 
•  •  . 

{>tophic. 

!»•  lettres. 

primaires. 

supérieur. 

naires. 

■  /    • 

• 

7 

8 

9 

10 

11 

19 

13 

14 

15 

• 

Paris  (smté). 

f 

*                   r      • 

m               • 
• 

15 

26 

17 

■ 

» 

21 

6 

31 

58 

33 

hO 

76 

» 

M 

US 

Û9 

52 

149 

310 

130 

191 

» 

H 

250 

150 

245 

645 

2 

2 

5 

» 

» 

9 

» 

» 

9 

60 

» 

» 

• 

i> 

60 

» 

» 

60 

(1)  Inttitation  qui  prépare 
set  élèves  pour  le  •éminadre. 

à9 

64 

Û5 

» 

96 

11 

51 

158 

82 

27 

28 

» 

68 

6 

63 

137 

3 

3 

» 

» 

7 

» 

» 

7 

» 

2A 

iU 

» 

n 

2 

16 

42 

à 

» 

6 

s 

7 

» 

3 

40 
4.395 

798 

696 

1.716 

30 

II 

iMi 

1.084 

1.870 

1 

Poitiers. 

36 

3/j 

78 

10 

90 

178 

ào 

• 

18 

20 

5 

33 

58 

5 

43 

37 

45 

6 

34 

85 

66 

» 

62 

1 

3 

66 

à 

65 

10 

4 

55 

69 

70 

38 

28 

n 

60 

9 

57 

126 

39 

» 

» 

39 

» 

» 

39 

10 

75 

» 

21 

n 

64 

85 

98 

n 

25 

n 

123 

n 

» 

123 

11 

» 

33 

lû 

» 

110 

8 

40 

158 

Zh 

9 

56 

» 

Û8 

2 

49 

99 

19 

35 

31 

» 

Û6 

9 

30 

85 

95 

27 

Û9 

1) 

» 

75 

12 

82 

169 

577 

» 

67 

» 

» 

121 

ill 

209 

344 

.«H 

142 

518 

14 

» 

858 

80 

746 

1.684 

% 

, 

[. 
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Relevé    des  é 


des  étabUssemente  liliree  ecelésiastiques 


r 


DÉI^AATEMfiNTS. 


»  t 


•  • 


Loire^lDférieure. 


Morbihan 


Côtes-du-Nord. 


Maine-et-Loire 


Ille-et-Vilaine 


Finistère 
Mayenne 


LOCALlTÉ^fî,  -. 


'•'.    ' 


1  —       **  X  > 


t-^ 


S 


DÉNOMINATION 
de 
rétablisiement. 


8 


Nantes 

ckâteaubriant.. .. 
Pbnt-Rousseau  . . . 

Nantes 

Aiicenis 

ckauvé 

llfennebont 

Lorient 

Abray — 

Palais 

Sirzeau... 

oioan  

Gbingamp 

Qbintln 

Afagers 

Sàumur 

Combrée 

Bàugé 

Rennes  

Sàint-Malo 

Vitré 

Redon 

Montfort 

Sàint-Méen 

Sâint-Servan 

Sâint-Malo 

Bresl 

Quimper 

Laval 

Chàteau-Gonticr. . 
Pontmain 


kaîtrise  Satnt-Don. 

Psalette  Saint-Don. 

Sainte-Marie. 

Notre-Dame-des-Missions. 

Enfants  Nantais. 

Saint-Stahislas. 

Saint-Jobeph. 

Keriois 

Saint-Louis. 

Saint-YVes. 
Sainte-Gfoix. 
Sacré-Cœur. 

Cordeliers. 

Notre-Dame. 

Saint-Joâeph. 

Saint-Madrilie. 

Saint-Aubin. 

Saint-Urbain. 

Saint-Lduis. 

Saint-Joseph. 

Saint-Vincent. 

Saint-Martin. 

Saint-Malo. 

Saint-Augustin. 

Saint-Sauveur. 

Saint-Laiare. 

Juvenat. 

Villa  Saint-Expédit. 

Institution  de  la  Grève. 

Institution  Bon-Secours. 

Institution  Saint-Yves. 

Immaculée  Conception. 

Institution  Saint-Michel. 


DAtE 
de  sa  fondation 

oa  dé  sa 

transformation 

en  établissement 

d'enseigaemeht 

secondaire. 


1872. 
1882. 
18/^5. 
1890. 
1851. 
1829. 
1851. 
1822. 
1892. 
1886. 
1878. 
1890. 
1865. 
1882. 
1850. 
1850. 
1872. 
1874. 
1860. 
1872. 
1810. 
1872. 
1850. 
1816. 
1884. 
1853. 
1839. 
1896. 
» 
1898. 
1898. 
1873. 
1898. 
1865. 
1892. 
1891. 


COURS  PRÉPARATOIRES 


Soit  aax  baccalau- 
rftats  Bcientili- 
gues  (classique, 
moderne),  soit 
aux  grrandes  Éco- 
les de  l'Eut  : 
Normale,  Poly- 
technique, Saint- 
Çyr,  Navale  et 
Inetltat  agrono- 
mique. 
5 


Soit  aux  Écoles 

kotnmerciales, 

industrielles 

(arts  et  métiers 

et  autres) 

et  agricoles 

de  l*État  ou  librc<. 

6 


Académie 


# 

7 

1) 

» 

» 

n 

N 

» 

H 

41 

S 

6 

» 

12 

D 

» 

» 

» 

1) 

» 

» 

9 

» 

» 

l> 

M 

0 

» 

> 

» 

» 

1» 

0 

5 

S 

n 

D 

» 

» 

3 

» 

» 

» 

» 

» 

51 

» 

» 

» 

» 

» 

9 

» 

» 

S 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

}> 

tt 

» 

» 

» 

1 

» 

» 

» 

H 

» 

0 

125 

» 

« 
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d'instructiQi)  second^^^e  dirigés  par  4es  prêtre^  ^ci4iers,  au  31  décembre  1898. 


E?iSE]»KiE!IT 

EHSEIGNÉQIIT 

CLASSES 

CLASSES 

QUALITÉ  DES  ÉLÈVES  PORTÉS  CI-DEVANT 

classique 

moderi»« 

élémeotairea 

d^ensaigne- 

Courts 

1                   1                   1 

(Vréco-latin) 

(?•  et  8«) 

\                       •           / 

delà 

ment 

profession- 

Demi- 

OBSERVATIONS. 

de  la 

e^ 



6«à  la 

6' à  la 

classes 

primaire 

nels. 

Internes 

pension- 

Externes. 

ToUl. 

philosophie. 

!»•  lettres. 

prim^res. 

supérieur. 

naires. 

7 

8 

% 

10 

11 

12 

13 

14 

15 

16 

• 

de  Renne 

B. 

f                   i                  > 

21 

13 

» 

1? 

8 

26 

40 

US 

21 

9 

40 

14 

15 

69 

50 

9 

13 

» 

48 

0 

18 

72 

22 

11 

» 

33 

» 

» 

33 

122 

|28 

3/i 

75 

182 

291 

165 

97 

95 

132 

41 

268 

■ 

125 

5/1 

13S 

» 

63 

191 

Û6 

ji 

A6 

» 

» 

46 

16 

A 

16 

a 

» 

16 

100 

61 

a 

9 

161 

161 

9 

60 

A 

• 

65 

69 

i 

48 

» 

a 

W 

W 

70 

» 

70 

» 

» 

70 

174 

96 

45 

175 

10 

130 

315 

134 

44 

33 

2 

157 

3 

53 

?i3 

30 

2à 

38 

s 

♦6 

54 

129 

80 

30 

25 

159 

214 

21 

» 

•     H 

18 

a 

3 

2i 

» 

41 

36 

50 

7 

20 

77 

76 

59 

60 

96 

36 

66 

198 

144 

43 

12 

182 

» 

17 

199 

6 

13 

71 

35 

11 

• 

44 

90 

134 

94 

82 

35 

162 

279 

200 

55 

93 

168 

23 

157 

348 

193 

16 

72 

9 

1A4 

30 

116 

290 

152 

24 

131 

S 

43 

176 

191 

6 

50 

145 

32 

70 

2^7 

45 

» 

45 

a 

» 

45 

25 

» 

25 

a 

» 

23 

7 

p 

6 

9 

a 

13 

13 

a 

» 

6 

7 

• 

1 

8 

108 

78 

16 

10 

160 

186 

20 

69 

29 

21 

39 

89 

110 

115 

78 

141 

52 

110 

303 

30 

20 

48 

32 

10 

56 

98 

38 

» 

» 

38 

» 

■ 

38 

2.764 

473 

1.A89 

33 

23 

2.311 

541 

2.055 

4.907 

1 
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Relevé  des  élèves  des  établissements  libres  ecclésiastiques 


DÉPARTEMENTS. 


Haute-Garonne 

« 
Tarn 

Aveyron 


Gers 

Hautes-Pyrénées.. 

Arlège 

Lot 


LOCALITÉS. 


DÉNOMINATION 
de 

rétablissement. 


3 


Toulouse 

Albl 

Galllac 

Rode2 

Espalion .^ 

Saint-Geniez 

Villefranche 

Millau 

Saint-AfifHque 

Saint-Laurent  d'Olt 

Gimont 

Tarbes 

Pamiers 

Gahors 


Saint-Stanislas. 

Immaculée  Conception. 

Avignon. 

École  Bossuet. 

École  iSainte-Barbe. 

Institution  Sainte-Marie* 

Institution  Saint-Michel. 

Institution  Sainte-Marie. 

Institution  Saint-Louis. 

Inst.  Immaculée  Conception. 

Institution  Saint-Denis. 

Institution  Saint-Joseph. 

Institution  Graves. 

Institution  SaintrLouis-de-Gonz. 

iQstitution  Saint-Gabriel. 

Inst.  des  missionnaires  d^Afrique. 

Institution  Saint-Nicolas. 

Ecole  Jeanne-d*Arc. 

Ecole  Saint-Thomas-d'Aquin. 

École  du  Sacré-Cœur. 


DATE 

de  sa  fondation 

ou  de  sa 

transformation 

en  établissement 

d'enseignement 

secondaire. 


1893. 
187/1. 
1882. 
1894. 
1882. 
1882. 
1878. 
1858. 
1896. 
1862. 
1850. 
1866. 
1850. 
1880. 
1852. 
1888. 
18/|2. 
1897. 
1887. 
1896. 


COURS  PRÉPARATOIRES 


Soit  aux  baccalau- 
réats scientifi- 
ques (classique, 
moderne),  soit 
aux  grandes  Éco- 
les de  rÉUt  : 
Normale,  Poly- 
technique, Saint- 
Cyr,  ^ avale  et 
Institut  agrono- 
mique. 
5 


» 

15 
15 
» 

» 
s 
s 
» 

» 
» 

)» 

» 

30 


Soit  aux  Ecoles 

commerciales, 

industrielles 

(arts  et  métiers 

et  autres) 

et  agricoles 

de  l'État  ou  libres. 


Académie 


» 

n 

M 

» 

» 
n 

M 

» 

9 
» 

» 

1> 
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natmction  secondaire  dirigés  par  des  prêtres  séculiers,  au  31  décembre  1898. 


»UIII!IT 

nSElCNUElIT 

CLASSES 

CLASSES 

QDAUTÉ  DES  ÉLÈVES  PORTÉS  CI-DEVANT 

iMÎque 

moderne 
de  la 

élémentaires 

(?•  et  8«) 

et 

d'enseigne- 
ment 

Cours 
profession- 

OBSERVATIONS. 

Demi- 

»*àU 

6«àlA 

classes 

primaire 

nels. 

Internes. 

pension- 

Externes. 

Total. 

loaophie. 

l'^  lettres. 

primaire^. 

supérieur. 

naires. 

7 

8 

0 

10 

11 

12 

13 

14 

15 

16 

rouioui 

16. 

• 

61 

lib 

> 

» 

1. 

18 

88 

106 

• 

295 

15 

» 

» 

187 

91  • 

47 

325 

'     ê            w            •             .1                   .      #     •      • 

» 

» 

> 

» 

5 

» 

10 

15 

il 

5 

18 

» 

» 

8 

U 

22 

34 

85 

1 

26 

> 

> 

28 

16- 

-  68 

112 

62 

15 

52 

■ 

n 

6ili 

6 

59 

129 

20 

iU 

7 

» 

18 

5 

18 

41 

■                    *      •            »     •      • 

89 

35 

n 

1 

64 

» 

.60    - 

124 

t            •      •      1            t     •     1      »     • 

» 

IM 

200 

126 

» 

225 

6 

239 

470 

75 

13 

» 

» 

61 

» 

27    • 

88 

70 

10 

» 

» 

Û5 

» 

•   • 

35 

•       •  •               • 

80 

22 

6 

16 

» 

i> 

26 

7 

11 

44 

151 

8 

26 

» 

» 

1^0 

»... 

5 

•     185 

>      ,      t                   .      .     «     •            t     •     1 

W 

15 

36 

» 

» 

U 

3 

60 

97 

152 

16 

15 

» 

» 

161 

8     • 

•     U 

183 

»                   •            ■ 

42 

8 

» 

» 

50 

» 

50 

•     •             •                   •••                         •• 

08 
28 

35 

8 
23 

» 

» 

108 
3 

3 

30 

141 

» 

» 

»  •  •  • 

■  '    51  • 

75 

» 

D 

» 

72 

» 

3 

75 

27 

23 

12 

» 

» 

26 

5 

'      il    ■ 

62 

■       •                                    .              4      9      •      • 

.60» 

268 

572 

133 

» 

1.365 

172 

•   • 

875 

2.412 

•  •   -               t  ' 

i& 
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Raleiré  général  des  élèras  des  établissements  libres  eceléslastiqnes 


ACADÉMIES. 


NOMBRE 


éUblieiemenU, 


AIx 

Alger 

Besançon 

Bordeaux 

Caen 

Ghambéry 

Clermont 

Dyon , 

Grenoble 

Lille 

Lyon 

Montpellier 

Nancy \, 

Paris 

Poitiers 

Rennes , . , . 

Toulouse ,.,• 

Totaux..... 


7 
1 
5 
8 
17 

k 

6 

7 

il 

7 
25 
5 
2 
hi 
14 
36 
20 


216 


COURS  PRÉPARATOIRES 


Soit  aux  baccAlavréâts 

scientifiques 

(classiqae,  moderne), 

soit  aux 

grandes  écoles 

de   TEUt: 

Normale, 

Polytecimiqne, 

Saint-Gjnr,  Narale 

et 

Institut  agronomique. 


5 


29 
k 

52 

18 

8 

h 

9 

3 

13 

1/^2 

125 
30 


Soit  aux 

Écoles  commerciales, 

industrielles 

(arts  et  métiers 

et  autres) 

et  agricoles 

de  l*État  ou  libres. 


blxl 


9 
» 

2 
1 

9 

2 

B 
» 

» 
11 

3 

» 


19 


r>.'n 


ENSEIGNEMENT 

classique 

(gréco-latin) 

deU6« 

à  la  pliilosophie. 


396 
97 
215 
596 
850 
3&8 

517 

389 

2A1 
839 

m 

84 
i.798 
1.002 
2.764 
1.409 


12./i78 


—  407  - 


(truction 


dirigés  par  des  prêtres  séculiers,  au  31  décembre  1898. 


QUAUTÉ  DES  ÉLÈVES  PORTÉS  CI-DEVANT 

aCNBUENT 

CLASSES 

CLASSES 

' 

nodeme 

élémentaireB 

d'enseignement 

Coars 

le  la  6* 

(7«  et  8«) 

Demi- 

à  U 

et 

primaire 

professionnels. 

latemea. 

Extemea. 

Total. 

'^  lettret. 

cUsses  primaires. 

Bupérienr. 

pensionnaires  . 

107 

269 

25 

142 

504 

61 

379 

944 

àb 

45 

» 

D 

131 

11 

45 

187 

82 

165 

» 

» 

185 

33 

244 

462 

60 

200 

j> 

» 

604 

45 

238 

887 

314 

874 

52 

15 

851 

351 

908 

2.110 

» 

77 

23 

11 

335 

» 

124 

459 

53 

140 

» 

» 

615 

15 

104 

734 

120 

223 

7 

» 

399 

88 

398 

885 

28 

247 

36 

» 

369 

S9 

300 

708 

123 

352 

55 

0 

342 

66 

367 

775 

U 

382 

» 

B 

545 

304 

395 

1.244 

42 

127 

» 

82 

398 

66 

236 

700 

25 

21 

» 

» 

53 

4 

86 

143 

694 

1.716 

30 

A 

1.441 

1.084     • 

1.870 

4.395 

142 

518 

14 

1) 

858 

80 

746 

i.684 

473 

1.489 

33 

23 

2.311 

541 

2.055 

4.907 

268 

572 

133 

j» 

1.365 

172 

875 

2.412 

2.590 

7.417 

408 

277 

11.306 

2.960 

9.370 

23.636 

Jir^f      . 


TABLEAU  N"  7 


»  •  •  •    •  • 


ÉTABLISSEMENTS  LIBRES  ECCLÉSIASTIQUES 

9  ...  ■       »      •      . 

appartenant  ou  ayant  appartenu  à  des  Congélations 

RELEVÉ  DES  ÉLÈVES  PRÉSENTS 


au  31  décembre  1898. 


•  •  •  •       -       •      a      t 


•  ■ 


■  •  •      « 
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TABLEAU 


présents,  à  la  date  du  31  dé 


RELEVÉ 
1898,  dans  les  établissements  libres 


DÉPARTEMENTS 


LOCALITÉS 


Bouches-du-Rhône , 
Alpes-Maritimes. . . . 


Yau  cluse, 


Alger  

Doubs  

Territoire  de  Belfort. 

Jura 

Haute-Saône 

Gironde 


Landes 

Lot-et-Garonne 

Basses-Pyrénées 


DÉNOMINATION 

de 
rétablissement. 


DATE 

de  sa  fondation 

ou  de  sa 

transformation 

en  établissement 

d*enseignement 

secondaire. 


COURS  PRÉPARATOIRES 


Soit  aux  baccalau- 
réats scientifi- 
ques (classique, 
moderne),  soit 
aux  grandes  Eco- 
les de  TEUt  : 
Normale,  Poly- 
technique, Sain  t- 
Cyr,  Navale  et 
Institut  agrono- 
mique* 
5 


Soit  aux  Écoles 

commerciale!, 

industrielles 

(arts  et  métie» 

et  autres) 

et  agricoles 

de  rÉtat  ou  libres. 

e 


1 


Académie 


Marseille 
Nice....< 

Cannes . . 
Goult.... 


École  Saint-Ignace. 

Institution  Saint-Louis. 

Patronage  Saint-Pierre. 

Institut  Stanislas. 

Notre-Dame-des-Lumières. 


1877. 
1896. 
1884. 
1866. 
1887. 


» 

» 

» 

Ù 

0 

D 

2 

a 

• 

» 

2 

s 

_J 


Académie 


£1-Biar  . . . . 

Besançon .  • 
Belfort . . . . 

Dôle 

Saint  Remy 

Bordeaux . . 


Institution  Saint-Joseph. 


1895. 


Académie 


Sainte-Marie. 
Sainte-Marie. 
Mont-Roland. 


1838. 

1875. 

1850-1851 

187/i. 


B 

» 

» 

» 

» 

1» 

11 

• 

11 

1 

-i 


Académie 


Caudéran. 
Arcachon. 
Saint-Paul. 
Miramont. 
Lestelie . . . 
Hasparren 
Pontacq . . 


Sainte-Marie. 

Saint-Joseph-de-Ti  voll . 

Saint-Joseph. 

Saiute-Marie. 

École  Séraphique. 

J.-B.-de-la-Salle. 

Sainte-Marie. 

Saint-Elme. 

Berceau  de  St-Vincent-de-Paul 

Sainte-Marie. 

No  tre-Dame-de-Betharram . 

Saint-Joseph. 

Saint-Joseph. 


1879. 
1857. 
1878. 
1874. 
1889. 
1894. 
1894. 
1872. 
1864. 
1864. 
1850. 
1883. 
1878. 


» 

» 

» 

» 

9 

« 

S 

» 

B 

» 

S 

0 

4 

» 

B 

f 

» 

B 

1 

5 

0 

B 

8 

B 

» 

B 

» 

9 

■J 

-  m  — 


7 


s  ÉUÈVES 

itroction  secondaire  appartenant  ou  ayant  appartenu  à  des  confirmations. 


àqno 

E?BII«1IIIIHT 

moderne 

de  la 

CLASSES 

élémentaires 

(7«  et  8«) 

et 

CLASSES 

.  d*en8eig;ne- 

ment 

COURS 
profession- 

QUALITÉ DES  ÉLÈVES  PORTÉS  CI-DEVANT 

OBSERVATIONS. 

Klatin) 
la 

Demi- 

kla 

6«àla 

classes 

primaire 

Internes. 

pension- 

Externes. 

TotaL 

ophie. 

l**  lettres. 

primaires. 

sapériear. 

nels. 

naires. 

■ 

r 

8 

9 

10 

Il 

18 

13 

14 

15 

16 

K 

256 

» 

59 

a 

a 

86 

83 

146 

315 

Frères  de  Marie. 

• 

126 

168 

» 

» 

47 

247 

294 

Frères  des  écoles  chrétiennes 

75 

» 

60 

a 

104 

239 

n 

» 

239 

Prêtres  Salésiens. 

126 

56 

71 

» 

D 

91 

47 

117 

255 

Frères  de  Marie. 

37 

ft 

13 

» 

a 

50 

D 

a 

50 

IM 

182 

371 

» 

104 

466 

177 

510 

1.153 

sep 

• 

1 

• 

»                     80 

87 

» 

» 

107 

14 

46 

167 

Frères  de  la  Doctrine  chré- 
tienne. 

lesançon 

1 

•                 1 

38 

68 

90 

» 

u  - 

216 

22 

158 

396 

Maristes. 

84 

82 

170 

a 

> 

147 

17 

172 

336 

Id. 

b5 

75 

32 
28 

40 

» 

119 
196 

6 

47 
3 

172 
199 

Jésuites. 
Société  de  Marie. 

07 

225 

820 

AO 

» 

678 

45 

380 

1.103 

ordsa 

ux 

* 

" 

» 

a 

> 

» 

» 

9 

41 

s 

50 

Société  de  Marie. 

) 

» 

70 

9 

9 

125 

195 

80 

400 

Jésuites. 

362 

» 
42 

n 
119 

28 

» 

» 
1) 

50 

6 

42 

207 

» 
64 

» 

274 

» 

50 

70 

42 

481 

Id. 
Société  de  Mario. 

Franciscains. 

Frères     des     Bcoles    chré- 
tiennes. 

i 

» 

96 

» 

» 

98 

186 

0 

284 

Société  de  Marie. 

> 

» 

38 

1) 

15 

148 

a 

» 

148 

Lazaristes. 

» 

37 

» 

» 

111 

16 

25 

152 

Dominicains. 

2 

U 

22 

» 

• 

26 

4 

23 

53 

Société  de  Marie. 

^ 

9 

.  a 

80 

19 

s 

324 

» 

» 

324 

Missionnaires  de  Bétharram. 

0 

a 

86 

94 

» 

71 

4 

125 

200 

Frères  des  Bcoles  chrétiennes. 

9 

a 

iUb 

23 

» 

96 

1 

116 

213 

Société  de  Marie. 

» 

386 

735 

164 

15 

1.313 

785 

369 

2.467 
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Relevé  des  élèves  des  établissements  libres  d'instruction  secondaire  appartenant 


DÉPARTEMENTS 


Calvados 

Eure 

Manche 

Orne 

Sarthe 

Seine-Inférieure . . . . 


Haute-Savoie 

Savoie 

Allier 

é 

Cantal 

Haute-Loire 


Côte-d'Or 

Aube 

Nièvre  . . . 
Yonne* . . . 


LOCALnÉS 


DÉNOMINATION 

de 
rétablissemont. 


t1 


Caen 

Pont-rÉvêque 

Évreux 

Montebourg 

Fiers 

Le  Mans 

Bouen 

Thonon 

Beaufort 

Moulins.. 

Montluçon 

Yzeure  

Aurillac. 

Le  Puy 

Espaly-Saint-Marcel 

Germont-Ferrand 

Biom 

Dijon 

Saint-André 

Troyes  

Corbigny 

Auxerre 


Pensionnat  Saint-Joseph. 
Institution  Sainte-Croix. 
École  Saint-François-de-Sales. 
Pensionnat  de  PAbbaye. 
Institution  Sainte-Marie. 
Institution  Sainte-Croix. 
Pensionnat  J.-B.-de-la-Salle. 


Pensionnat  Saint-Joseph. 
Alumnat  de  Beaufort. 


Pensionnat  Saint-Gilles. 
Institution  Saint-Joseph. 
École  libre  de  Notre-Dame  de 
^  Bellevue-Yzeure. 

Institution  Saint-Eugène. 
Pensionnat  Notre-Dame- 
de-France. 
Cours  secondaires  de  Paradis. 
Établissement  d'enseignement 
secondaire. 
Institution  Sainte-Marie. 


Saint-Ignace. 

Saint- Joseph. 

École  Saint-Bernard. 

Externat  Saint-Bernard. 

Institution  Saint-Léonard. 

Saint-Germain. 


DATE 
de  8A  fondation 

ou  de  sa 

transformation 

en  établissement 

d'enseignement 

secondaire. 


1893. 
187/1. 
1871. 
1863. 
1868. 
1877. 
1895. 


1881. 
1871. 


1890. 
1852. 

1882. 
1879. 

1882. 
1893. 

1880. 
1856. 


1873. 
1895. 
1869. 
187Û. 
1889. 
1890. 


COURS  PREPARATOIRES 


Soit  aux  baccalau- 
réats scientifi- 
ques (classique, 
moderne),  soit 
aux  grandes  Eco- 
les de  l'Etat  : 
Normale,  Poly- 
techniqueySaint- 
Cyr,  Navale  et 
Institut  agrono- 
mique. 


Soit  aux  Écoles 

commerciales, 

industrielles 

(arts  et  métiers 

et  autres] 

et  agricoles 

de  rÉtal  ou  libres. 


Académie 


•* 

» 

B 

» 

» 

9 

» 

» 

» 

a 

» 

Académie 


» 

D 

» 

a 

Académie 


9 

Ix 

» 

9 

» 

» 

tt 

• 

» 

9 

» 

• 

49 

B 

18 

B 

76 

h 

Académie 


9 

lA 

3 

B 

» 

B 

26 

yant  apparisnu  à 

dei  coQgr^ations,  au 

31  décembre  1898.  —  TABLEAU  N 

7, 

nnuT 

HSlItnUIT 

CLASSES 

CLASSES 

OIAUTÉ  DES  ÉLÈVES  PORTÉS  Q-DEVAPiT 

«qw 

iSIéineniurea 

COOHS 

o-laUn) 

moâene 

(7.  et  &•) 

d'eoïcigne- 

nia 

delà 

et 

mept 

proTesiion- 

Demi- 

OBSBBVATIONS. 

m  la 

0*àU 

cliBiei 

pncDurc 

IntcraOB. 

penaion- 

Eiwrne». 

ToUl. 

wpbte. 

1"  lellrei. 

primaires. 

supémor. 

nels. 
Il 

IS 

niires. 
13 

14 

1« 

Caen 

. 

97 

133 

» 

„ 

105 

Ci 

71 

230 

Prirea  dn  Bcol«  cbrtUnuiu 

Itf 

23 

(13 

. 

» 

39 

5 

38 

82 

Uuiutt. 

31  a 

■ 

31 

9 

• 

202 

21 

31 

254 

Jiiiûtei. 

2 

■ 

16Ù 

1 

■ 

118 

3 

U6 

167 

Fr«raa  de  la  UMrlconle. 

9 

2Ù 

326 

> 

. 

37 

9 

312 

358 

Frànii  de  PMnnel. 

287 

■ 

30 

■ 

■ 

16Ù 

28 

^3l| 

326 

ièlMtl. 

■ 

117 

255 

' 

■ 

170 

87 

115 

372 

538 

261 

9S0 

10 

. 

835 

207 

7ù7 

1.789 

aiamb 

éry 

so 

, 

, 

„ 

22 

8 

30 

S5 

• 

» 

» 

" 

35 

• 

• 

35 

U 

• 

57 

. 

8 

65 

i 

Sonnont-FerratM 

'. 

, 

121 

61 

, 

„ 

121 

à 

70 

195 

159 

11 

35 

• 

139 

12 

5A 

205 

Muiii». 

181 

, 

12 

„ 

„ 

Ihli. 

27 

22 

193 

Jiiiutu. 

170 

• 

• 

" 

89 

11 

70 

170 

PrtiM  de>  àcalH  ctartUtnnei 

. 

174 
15 

278 

„ 

250 
lù 

8 

1% 
1 

â53 
15 

Id. 

, 

31 

, 

, 

58 

6 

6 

70 

Id. 

lAO 

» 

28 

120 

20 

46 

186 

Muiiti». 

i» 

512 

m 

» 

935 

88 

463 

1.486 

iHjoit 

, 

lU 

■ 

1 

■ 

t 

125 

9 

53 

187 

JilultM. 

133 

113 

30 

iàti 

33 

121 

298 

6i 

9à 

„ 

120 

11 

«0 

161 

Obl»U  dsSâinl-FiuiïOinlfr- 

S»1B1. 

g 

27 

63 

13 

t 

81 

98 

50 

63 

„ 

„ 

65 

5 

42 

112 

Frttei  d«  U  Doctrin»  chrt- 
tieiiDS. 

M 

6 

37 

23 

• 

56 

là 

56 

126 

OblBlt  d«  Stlal-Frucoicdc- 

&>l«i. 

170 

309 

300 

23 

39 

523 

76 

383 

982 
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DÉPARTEMENTS 


Isère.. 
Drôme 


Nord 


Pas-de-Calais. 


Somme. 


Loire 


Rhône 


Saône-et-Loire, 


LOCALITES 


2 


DÉNOMINATION 

'    de 
l'établissement. 


s 


DATE 

do  sa  fondation 

ou  de  sa 

transformation 

en  établissement 

d'enseignement 

secondaire. 


appartenant 


COURS  PRÉPARATOIBES 


Soit  aux  baccalau- 
réats ficientifi- 
qnes  (classique, 
moderne) ,  soit 
aux  grandes  Eco- 
les de  TEtat  : 
Normale,  Poly- 
technique, Saint- 
Cyr.  Nayale  et 
Institut  agrono- 
mique. 
5 


Seyssinet 

Grave  

Bourg-les- Valence 


Saint-Joseph. 
Alumnat. 


1889. 
1889. 
1865. 


Lille , 

Loos-lez-Lille 

Merville .- 

Sainghin 

Boulogne 

Clairmarais 

Saint-Omer 

Amiens 

Montdidier 


Saint-Joseph. 

Saint-Louis-de-Gonzague. 

Saint-Gabriel. 

Saint-Pierre. 

Pères  Blancs. 

École  apostolique. 

Notre-Dame. 

Notre-Dame-de-Gr&ce. 

Notre-Dame. 

SaintnJoseph. 

Alumnat. 

Saint-Joseph. 

Providence. 

Saint-Joseph. 

Saint-Vincent. 


1875. 
188/i. 

188A. 
1889. 

1895. 
1892. 
1876. 
1895. 
1815. 
1887. 
1879. 
1887. 
1850. 
1890. 
1818. 


Saint-Julien-en-Jarez.. . . 
SalntÉtlenne 

Lyon 

Villefranche 

Oullins 

Caluire  et  Cuire 

Mftcon 


Sainte-Marie. 

Saint-Louis. 

Sainte-Marie. 

Institution  des  Lazaristes. 

Externat  Saint-Joseph. 

Trinité. 

École  Notre-Dame-de-Mongré, 

École  •  Saint-Thomas-d*Aquin. 

École  apostolique. 
École  Saint-François-de-Sales. 


1850. 
1880. 
1883. 
189/1. 
1871. 
1895. 
1871. 
1833. 
1888. 
1875. 


1 


B 
9 

6 


Soit  aux  Écoles 

commerciales, 

industrielles 

(arts  et  métiers 

et  autres) 

et  agricoles 

de  l'Eut  ou  libres 

6 


Académie 


Académie 


3 

1 

s 

» 

3 

3 

» 

9 

s 

• 

9 

» 

9 

» 

» 

6 

n 

» 

» 

» 

2 

11 

6 

■ 

Académie 

9 

68 
A5 

9 
9 


68 

» 

9 

9 

u 

6 

9 

9 

7 

9 

85 

119 
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nSfilGHKIKIT 

classique 

(gréco-iatio) 

delà 

6«àla 

philosophie. 


nsKimiiRT 

moderne 

deU 

6«àla 

1"  lettres. 

8 


CLASSES 

élémentaires 

(7«  et  8«) 

et 

classes 

primaires. 


CLASSES 
d'enseigne- 
ment 
primaire 
supérieur. 

10 


COURS 


profession- 


nels. 


11 


QUAUTÉ  DES  ÉLÈVES  PORTÉS  CI-DEVANT 


Internes. 


18 


de  Grenoble 


80 


164 


del«ille 


de  Lyon 


178 


162 

330 

57 

286 

132 

àO 

27 


1.212 


s 
s 
1» 


17 

» 


17 


» 


61 
AO 
80 


181 


» 
16/i 
187 

» 

6 
» 
8 


865 


23 

» 

83 

M 
15 

1/1 

f 

18 


193 


«p 
î 


Wf 


» 

» 
I» 
D 

» 
» 

S 


» 
n 
» 
» 

» 

» 
S 


167 
321 
187 
106 
» 
58 
283 

lAl 
hO 
19 


1.929 


Demi- 


pCUSlÛU- . 


naires. 


13 


ilxterocs. 


» 

» 


i> 


28 
1 
26 
53 
91 
33 
8 
19 

D 

13 


972 


14 


» 


516 

B 

98 

» 

» 

85 

140 

393 

22 

» 

76 

» 

» 

> 

30 

68 

26 

» 

35 

» 

» 

61 

B 

B 

» 

219 

87 

n 

» 

133 

54 

123 

33 

» 

» 

»   . 

s 

33 

» 

B 

29 

9 

n 

» 

» 

38 

B 

B 

84 

» 

37 

s 

» 

71 

18 

33 

24 

» 

12 

» 

» 

36 

B 

B 

253 

9 

8 

»  ' 

» 

216 

27 

18 

24 

n 

53 

» 

» 

5 

8 

64 

38 

» 

» 

» 

tt 

38 

B 

B 

ji 

161 

85 

» 

91 

258 

8 

71 

299 

» 

47 

» 

B 

213 

37 

102 

D 

72 

166 

n 

B 

101 

40 

97 

56 

s 

29 

» 

52 

74 

4 

61 

1.404 

461 

733 

S 

143 

1.362 

366 

1.030 

6 
10 
19 

3 

328 

78 

10 

2 

B 

28 


479 


Total. 


15 


61 
40 
80 


181 


618 

98 

61 

310 

33 

38 

122 

36 

261 

77 

38 

337 

352 

238 

139 


2.758 


201 
232 
232 
162 
419 
169 
301 
162 
40 
65 


1.978 


OBSERVATIONS. 


le 


Congrégation  du  St-Btprit  «t 
da  Sacré-Cœur  de  Marie. 
Assomption. 

Jésuites. 


Jésuites. 

Id. 
Salésieos. 

Frères  des  écoles  chrétiennes. 
Pères  Blancs. 

Lazaristes. 

Saint-Bsprit   et    Sacré-Caur 

de  Marie. 
Immacolée  Conception. 

Jésuites. 

Id. 

Missionnaires. 

Frères     dee     écoles    chré- 
tiennes. 
Jésuites. 

Oratoriens. 

Lazaristes. 


Maristes. 

Frères    des     écoles     chré- 
tiennes. 
Petits  Frères  de  Marie. 

Lazaristes 

Jésuites. 

Id. 

Id. 
Dominicains. 
Ffanciscainst 
Oblats» 
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Relevé  des  élèves  des  établissements  libres  d'instruction  secondaire  appartenant 


DÉPARTEMENTS 


Hérault 
Gard . . . 

Aude... 


Meuse 

Meurthe-et-Moselle. . 


Vosges 


Eure-et-Loir 
Loiret 

Marne 

Oise 

Seine 


LOCALITÉS 


2 


DENOMINATION 

de 
l'établissement. 


8 


Béziers 

Alais 

Nîmes , 

Prime-Combe 
Limoux 


Immaculée-Conception. 

École  Chrétienne. 

Assomption. 

Maîtrise. 
Saint-Louis. 


Juvigny-sur-Loison 

Nancy  

Longuyon 

Épinal 


Pensionnat  de  Juvigny. 

Pensionnat  Saint- Joseph. 

Pensionnat  de  Saint-Joseph. 

Institution  Saint-Joseph. 


Dreux 

Orléans 

Gien 

Môntargis 

Reims 

Beauvais 

Pont-Sainte-Maxence . . 
Senlis 

Paris.  —  (4*  arrondis.) 
212,  rue  Saint-Antoine. 

(16®  arrondissement.] 
68,  rue  Raynouard 


Pensionnat  Saint-Pierre. 

École  Sainte-Euverte. 

École  Saint-François-de- Sales. 

Institution  Sainte-Madeleine. 

École  Saint-Joseph. 

École  Stanislas. 

École  des  Frères  de  la  Doctrine 

chrétienne. 

Pensionnat  Saint-Joseph. 

Institut,  des  Pères  du  St-Esprlt. 

Institution  des  Frères  Maristes. 

Institution  des  Frères  Maristes. 

École  communale  des  Francs- 
Bourgeois. 
Directeur  r  le  frère  Abadie. 

Pensionnat  des  Frères  de  Passy. 
Directeur  :  le  frère  Girard. 


DATE 

de  sa  fondation 

ou  de  sa 

transformation 

en  établissement 

d'enseignement 

secondaire. 


COURS  PRÉPARATOIRES 


Soit  aux  baccalan- 
réats  scientifi- 
qnes  (classique, 
moderne),  soit 
aux  grandes  Eco- 
les de  l'Eut  : 
Normale,  Poly- 
technique, Saint- 
Cyr,  Navale  et 
Institut  agrono* 
mique. 
5 


1897. 
185A. 
1843. 
1883. 


1892. 
1886. 
1898. 
1888. 


Soit  aux  Écoles 

commerciales, 

industrielles 

(arts  et  métiers 

et  autres) 

et  agricoles 

de  l'État  on  libres. 

6 


Académie 

m 

s 
■ 
1» 

0 

2 

12/1 

Académie 

6 

9 

12 

38 

» 

» 

» 

» 

18 

38 

Académie 

1896. 

10 

» 

1893. 

11 

8 

1828. 

» 

tt 

1897. 

tt 

» 

1874. 

V 

» 

1898. 

» 

1) 

1898. 

18 

2 

1893. 

B 

» 

1889. 

a 

» 

1897. 

» 

p 

1836. 

s 

% 

Fondée  en  18i3. 

Transformée  en 

établissement 

secondaire  le 

20  février  189/i. 

23 

» 

Fondé  en  1837. 

Transformé  en 

établissement 

secondaire  le 

!•'  août  1893. 

70 

12 

—  117  — 


ayant  appartenu 

à  des  congrégations,  au  31  décembre  1898.  —  ' 

FABLEAU  N*»  7. 

rKlUElIT 

IRSnUlUKIiT 

CLASSES 

CLASSES 

QUALITÉ  DES  ÉLÈVES  PORTÉS  ( 

CI-DEVANT 

isriqne 

moderne 

élémentaires 

_!•                      • 

COURS 

ko-latin) 

(?•  et  8») 

d  enseigne- 

doU 

deU 

et 

ment 

profession- 

Demi- 

OBSERVATIONS. 

ï^kH 

6«àla 

classes 

primaire 

Internes. 

pension- 

Externes. 

ToUl. 

ik»oi>hie. 

i**  lettres. 

primaires. 

supérieur. 

nels. 

naires. 

7 

8 

0 

10 

11 

n 

13 

14 

15 

10 

Montpellier 

1 

■ 

> 

128 

118 

B 

B 

292 

43 

35 

370 

Frères  des  Écoles  chrétiennes. 

B 

» 

130 

58 

12 

82 

4 

115 

201 

Id. 

98 

B 

53 

B 

• 

B 

59 

36 

57 

152 

Atiomption. 

55 

» 

B 

B 

B 

55 

B 

B 

55 

Lazariiles. 

72 

B 

18 

B 

B 

74 

3 

13 

90 

IfArie  Immaculée. 

235 

128 

319 

58 

12 

562 

86 

220 

868 

i                        1 

Nancy 

1 

9 

57 

85 

B 

29 

173 

1 

3 

177 

Frères  des  Bcolei  chrétiennes. 

B 

138 

B 

B 

» 

107 

17 

64 

188 

Id. 

m 

189 

76 

B 

9 

237 

18 

19 

274 

Id. 

90 

79 

56 

B 

B 

m 

11 

73 

225 

Pères  du  Saint-Bsprit. 

90 

Û63 

217 

B 

38 

658 

47 

159 

864 

Paris 

1 

» 

102 

116 

27 

B 

201 

2 

52 

255 

Frères  des  Écoles  chrétiennes. 

m 

172 

123 

31 

» 

151 

119 

67 

337 

Id. 

93 

■ 

28 

11 

B 

111 

18 

3 

132 

i4 

50 

61 

B 

N 

24 

4 

97 

125 

276 

» 

42 

U 

» 

184 

38 

96 

318 

Jésuites. 

• 

B 

12 

1) 

» 

B 

B 

12 

12 

Id. 

• 

237 

195 

B 

» 

270 

105 

77 

452 

Frères  de  la  Doctrine  chré- 
tienne. 

> 

207 

56 

» 

» 

148 

31 

84 

263 

Frères  des  Écoles  chrétiennes. 

67 

19 

ilb 

» 

» 

83 

14 

34 

131 

Pensionnat  du  Saint-Bsprit. 

• 

207 

79 

» 

P 

242 

7 

37 

286 

Maristes. 

m                  » 

32 

» 

» 

147 

i7 

10 

174 

Id. 

> 

281 

219 

B 

26 

B 

360 

189 

549 

Congrégation  des  Frères  des 
Écoles  chrétiennes. 

1 

A27 

211 

• 

B 

121 

1 

810 

20 

11 

841 

4 

Id. 
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Relevé  des  élèves  des  établissements  libres  d'instruction  secondaire  appartenu 


DÉPARTEMENTS. 


Seine 


Seine-et-Marne 
Seine-et-Oise.. 


LOCALITÉS. 


S 


DÉNOMINATION 

de 
rét&blissenent. 


3 


DATE 
de  sa  fondation 

ou  de  sa 

transformation 

en  établissement 

d'enseignement 

secondaire. 


COURS  PRÉPARATOIRES. 


Soit  aux  baccalau- 
réats scientifi- 
ques (classique, 
moderne),  soit 
aux  grandes  Éco- 
les de  l'État  : 
Normale,  Poly- 
Cecbniquei  Saint- 
Cyr,  Navale  et 
Institut  agrono- 
mique. 
5 


(i/i'  arrondissement.) 
/i8,  rue  Pernety 

(5*  arrondissement.) 
18,  rue  Lbomond 

(8*  arrondissement.) 
7,  rue  de  Madrid 

(15*  arrondissement.) 
391,  rue  de  Vaugirard.. 

(16*  arrondissement.) 
10,  rue  Franklin 

35,  rue  Saint-Didier.... 

(Arrondissem.  de  Sceaux.) 
Arcueil 

(/i*  arrondissement.) 
2,  quai  des  Célestins .... 

(8*  arrondissement.) 
34,  rue  de  Monceau 

(12*  arrondissement.) 
37,  rue  des  Marguettes.  • 

(16*  arrondissement.) 
23,  boulev.  Beauséjour. . 

(20*  arrondissement.) 
29,  rue  du  Retrait 

(Arrondis,  de  Saint-Denis.) 
Saint-Ouen 

(6*  arrondissement.) 
22,  rue  N.-D.-des-Champs. 

Juilly 

Versailles 

Rueii 

Le  Yésinet 

Guavills*  ••••• III. I 

Moran|ii  •  •  •  «  •  i  •  •  »  •  *  i  •  • 


Institution  des  Frères  Maristes. 
Directeur  :  le  frère  Ghariière. 


École  Sainte-Geneviève. 
Directeur  :  M.  Falot. 

École  Saint-Ignace. 
Directeur  :  Tabbé  Havret. 

École  de  Tlmmaculée-Conception 
Directeur  :  M.  Fournier. 

Externat  du  Trocadéro. 
Directeur  :  l'abbé  Trégard. 

École  Lacordaire. 
Directeur  :  l'abbé  Leroy. 

École  Albert-le-Grand. 
Directeur  :  Tabbé  Dumont. 

École  Massillon. 
Directeur:  Tabbé  Laberthonière. 

Institution  Sainte-Marie. 
Directeur  :  Tabbé  Sattler. 

Institution  Saint-Michel. 
Directeur  :  l'abbé  Robert. 

École  Saint-Joseph. 
Directeur  :  l'abbé  Cuastel. 

Oratoire  Saint-Pierre-Saint-Paul. 
Directeur  :  l'abbé  Beissière. 

École  Sainte-Anne. 
Directeur  :  l'abbé  Courtois. 

Collège  Stanislas, 

Collège  libre. 

École  Saint-Jean. 

Oratoire  Saint-Maurice. 

École  Sainte-Croix. 

Institution  des  Frères 

de  Saint- Vlnoent-de-Paul. 

£ooli  8»lnt-8auveur. 


Fondée  en  1869. 

Transformée  en 

établissement 

secondaire  le 

31  août  1898. 


27 


Soit  aux  Éc 

commercial* 

indastrieU* 

(arts  et  met 

et  autres 

et  agricole 

de  rÉtat  ou  li 


Acadén 


185/1. 

531 

» 

187/i. 

17 

» 

1830. 

48 

» 

Octobre  1894. 

B 

» 

1890. 

95 

> 

1863. 

32 

20 

1872. 

31 

» 

J86Ù. 

» 

1) 

1884. 

3 

» 

Octobre  1895. 

» 

» 

1886. 

» 

)> 

Mai  1873. 

j» 

N 

1804. 

429 

S 

1639, 

» 

n 

1878. 

14 

» 

1897. 

s 

M 

1890. 

t 

» 

187a. 

»  . 

n 

1889, 

» 

» 

i.859 

84 
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Muiin 

nsiicHunT 

CLASSES 

CLASSES 

QIALITÉ  DES  ÉLÈVES  PORTÉS 

CI-DEVANT 

■Miqna 

modem» 
deU 

(1>M8') 

d'enieigae- 

COURS 
profeitioD- 

OBSERVATIONS. 

ii»-Utia) 
date 

Demi- 

toMpbte. 

1»  l«ttrM. 

CIUIM 

prloMirM. 

priintirB 

oeli. 

iDternef. 

ntirw. 

Ex  Urnes. 

Total. 

, 

S 

V 

10 

Il 

u 

18 

14 

IS 

18 

Paris 

(Suili). 

• 

172 

96 

20 

531 

58 

6 

315 
531 

Cootligltioa  dM  PftTM  Ul- 

JteuilH. 

A63 

. 

119 

• 

• 

321 

280 

601 

Id. 

438 

- 

36 

- 

341 

84 

99 

524 

„. 

M 

. 

70 

• 

• 

76 

60 

136 

Id. 

63 

12 

77 

- 

90 

101 

.=i5 

246 

,.!'„',■,:.""■'■■"'■'•"""• 

2U 

U 

7Ù 

. 

IG 

374 

35 

15 

434 

la  P.  DidoD. 

86 

37 

AS 

• 

47 

114 

38 

199 

ConttétUloD  da  l'OritsIn 

175 

. 

191 

- 

69 

253 

44 

366 

BoeMi  de  Usrl«.  Li  S*  »  4tt 
a^uU«fl  ao  Dclobn  18W. 

59 

51 

70 

. 

37 

58 

88 

■    183 

Salnl-Vialeur. 

60 

• 

47 

• 

49 

20 

38 

107 

CuD(ni|ntiuii   da>    Mariitai. 
U  3*  a  AtA  otgwUiAe  an  oc 

35 

. 

138 

95 

166 

" 

103 

268 

iù 

3à 

18 

17 

37 

34 

H 

69 

Siil«. 

M3 

, 

249 

651 

672 

158 

1.481 

1S2 

58 

51 

233 

3 

241 

Oralor.™.. 

■M7 
36 
U 

âi 

53 

13 

174 
38 
81 

39 
55 

141 

344 
38 
136 

Burtiitci. 

CoiiBrigation  da  Sïiut-Fr»n- 
(ûi.-de-ft«lei. 
C..ni[«ignia  àf  Piift  de  Sla- 

Cr..iii. 

» 

- 

40 

' 

40 

Paul. 

11 

, 

37 

43 

3 

48 

Soeiilé  da  S.tnl-Otten. 

\.m 

3.133 

3.664 

69 

290 

5.633 

2.641 

1.909 

10.172 

~ 
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à  des  élèves  des  établissements  libres  d'instruction  secondaire  appartenant 


DÉPARTEMENTS. 


Charente-Inférieure 

Indre 

Indre-et-Loire 

Deux-Sèvres 

Vendée 

Vienne 

Haute- Vienne 

Maine-et-Loire 

Loire-Inférieure  . . , 
Morbihan 

Gôtes-du-Nord 

Ille-et- Vilaine 

Haute-Garonne 

Tarn 

Aveyron 

Tarn-et-Garonne... 
Hautes-Pyrénées... 

Ariège 


LOCAUTÉS. 


2 


La  Rochelle 

Issoudun 

Tours 

Châtlllon 

Thouars 

Rom 

Saint-Laurent 

Poitiers 

Limoges 

Angers 

Nantes 

Hennebont 

Vannes 

Laugonnet 

Saint-Brieuc 

Plancoêt 

Vitré 

Toulouse 

Ambialet 

Sorèze 

Dourgne 

Rodez 

Beaumont-de-Lomagne. 
Garaison 

Lourdes 

Ossun 

Pamiers 


DÉNOMINATION 

de 
rétabliftsement. 


École  Fénelon. 

Sacré-Cœur. 

Institution  Saint-Grégoire. 

École  cléricale. 

Saint-François-d*Assise. 

École  Saint-Paulin. 

Institution  Safnt-Gabriel. 

École  Saint-Joseph 

École  apostolique. 

Pensionnat  des  Frères. 

École  de  la  Grande-Maison. 

École  SaintnJoseph. 


Saint-Julien. 

Saint-Joseph. 

Kerlois. 

Saint-François-Xavier. 

Saint-Charles. 

Saint-Antoine. 

Saint-Louis. 

Sainte-Marie. 


Pensionnat  Saint-Joseph. 
Institution  Saint-Jean. 

École  secondaire. 
Institution  Saint-Benoît. 
Institution  Saint-Jsoeph. 
Pensionnat  Saint-Joseph. 

Institution. 

Institution  de  la  Grotte. 

Institution  de  Lavai. 

École  Saint-Joseph. 


DATE 

de  sa  fondation 

ou  de  sa 

transformation 

en  établissement 

d'enseignement 

secondaire. 


COCRS    PRÉPARATOIRES 


Soit  aux  baccalau- 
réats scientifi- 
ques (classique, 
moderne),  soit 
aux  grandes  Éco- 
les de  rÉUt  : 
Normale,  Poly- 
technique, Saint- 
Cyr,  Navale  et 
Insiitat  agrono- 
mique. 
5 


18722. 
1878. 
1872. 
1850. 
1886. 
1854. 
1895. 

1854. 
1881. 
1897. 
1850. 
1892. 


1867. 

1894. 
1892. 
1850. 
1895. 
1851. 
1895. 
1879. 
1895. 


Soit  aux  Écoles 

commerciales, 

industrielles 

(arts  et  métien 

et  aatrei) 

et  agricoles 

de  l*Étatou  libres. 

6 


Acadéoiie 

9 

9 

Académie 


3 

2 

36 

2 

» 

» 

» 

» 

» 

D 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

j» 

B 

39 

u 

Académie 

1875. 

» 

» 

1889. 

» 

M 

1682. 

3 

» 

1890. 

» 

» 

1895. 

» 

» 

1880. 

» 

» 

1867. 

» 

A 

1896. 

» 

» 

1898. 

» 

» 

1895. 

» 

» 

3 

H 
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ajant  appartenu  à  des  congr^ations,  au  31  décembre  1898.  —  TABLEAU  N"  7. 


icMiurr 

IHSKKlIEinT 

rj.ASSES 

CLASSES 

QUALITÉ  DES  ÉLÈVES  PORTÉS  ( 

CI-DEVANT 

Mique 

moderne 

élémentaires 

d'enseigne- 

Cours 

1 

co-latin) 

(7«  et  8«) 

le  la 

delà 

et 

ment 

professiou- 

Demi- 

OBSERVATIONS. 

*  à  la 

6*  à  la 

classes 

primaire 

Internes. 

pension- 

Externes. 

Total. 

osophie. 

!■•  lettres. 

primaires. 

supérieur. 

nels. 

naires. 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

13 

u 

15 

18 

Poitier 

8 

139 

79 

51 

» 

» 

150 

26 

106 

278 

liarUtes. 

89 

9 

» 

54 

» 

93 

7 

52 

152 

MittionDsiTM  du  Sacré-Cœur. 

191 

» 

28 

B 

» 

82 

36 

103 

219 

Jésuites. 

1  m 

» 

0 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

u 

» 

» 

0 

» 

» 

)) 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

9 

» 

» 

» 

• 

173 

» 

126 

» 

286 

10 

3 

299 

Préras  de  Saint-Oabrial. 

73i 

» 

21 

» 

» 

136 

25 

93 

252 

Jésuites. 

40 

• 

0 

» 

» 

60 

» 

» 

60 

Id. 

* 

186 

73 

» 

0 

116 

18 

127 

259 

Frères  des  Écoles  chrétiennes . 

93 

27 

49 

» 

» 

75 

12 

82 

169 

a 

214 

65 

a 

» 

95 

9 

175 

279 

Id. 

783 

688 

287 

180 

» 

1.069 

139 

739 

1.967 

Rflsmei 

i 

m 

169 

160 

131 

35 

168 

336 

Frères  de  la  doctrine  chrétienne 

a 

196 

213 

263 

202 

2 

667 

Id. 

16 

a 

» 

16 

» 

» 

16 

377 

» 

33 

195 

31 

186 

610 

Jésuites. 

77 

a 

53 

84 

20 

26 

130 

Pères  du  Saiot-Bsprit. 

221 

» 

162 

196 

25 

162 

363 

liarianistes. 

18 

» 

3 

21 

» 

» 

21 

Franciscains. 

52 

» 

» 

52 

» 

» 

52 

Budistes. 

• 

112 

296 

38 

7 

363 

408 

Frères  de  Ploermel. 

745 

477 

900 

960 

320 

885 

2.165 

Toulovi 

me 

a 

314 

98 

9 

» 

260 

76 

78 

612 

Frères  de  la  doctrine  chrétienne 

28 

> 

» 

» 

1) 

28 

» 

» 

28 

Missionnaires  diocésains. 

136 

23 

23 

161 

» 

22 

183 

Dominicains. 

2 

» 

5 

7 

» 

» 

7 

Missionnaires  diocésains. 

a 

131 

200 

136 

55 

319 

13 

190 

522 

Frères  des  Écoles  chrétiennes. 

7 

» 

69 

27 

26 

2 

75 

103 

165 

36 

32 

233 

» 

» 

233 

Prêtres  de  l'Immac.  Concop . 

9 

a 

28 

28 

» 

» 

28 

Id. 

• 

• 

92 

» 

» 

92 

92 

Frères  Mariâtes. 

7 

» 

2 

9 

» 

» 

9 

Carmes. 

SI3 

504 

569 

163 

55 

1.071 

89 

657 

1.017 

lil 
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appartenant  ou  ayant  appartenu  à  des  congrégations,  au  31  décembre  1898, 


E^iSEIGNEMKNT 

modome 

deU6« 

àU 

l**  lettres. 


182 
80 

386 
261 


512 
309 


/|61 
365 
128 
463 
2.132 
688 
477 
504 


7.173 


CLASSES 

élémentaires 

(?•  et  9*) 

et 

claiaes  prim&ires. 


371 
87 
320 
735 
900 
» 

414 
309 
17 
733 
192 
319 
217 
2.664 
287 
900 
549 


9.104 


CLASSES 

d'enseignement 

primaire 

pupérieur. 


40 

164 

10 


s 

23 

» 


58 

s 

69 
180 

» 
163 


707 


COURS 


professionnels. 


104 


15 


39 


143 


12 

290 


55 


696 


QUALITÉ  DES  ÉLÈVES  PORTÉS  CI-DEVANT 


Iniernes. 


466 

107 

678 

1.313 

835 

57 

935 

523 

181 

1.362 

1.222 

562 

658 

5.622 

1.069 

960 

1.071 


17.621 


Demi- 


pensionnaires . 


177 

14 

45 

785 

207 


88 
76 


366 

272 

86 

47 

2.641 

139 

320 

89 


5.352 


Externes. 


510 

46 

380 

369 

747 

8 

463 

383 

» 

1.030 
479 
220 
159 

1.909 
739 
885 
457 


8.784 


Total. 


1.153 

167 

1.103 

2.467 

1.789 

65 

1.486 

982 

181 

2.758 

1.973 

868 

864 

10.172 

1.947 

2.165 

1.617 


31.757 


TABLEAUX  N**"  8  et  9 


ÉTABLISSEMENTS  ECCLÉSIASTIQUES 


RELEVÉ   GÉNÉRAL. 
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TABLEAl 


RELEV 

de  la  population  scolaire  des  ètah 


ACADÉMIBS. 


Aix 

Alger . 

Besançon 

Bordeaux 

Caen 

Ghambéry . .   

Glermont 

Dijon 

Grenoble 

Lille 

Lyon 

Montpellier 

Nancy 

Paris , 

Poitiers 

Rennes 

Toulouse 

Totaux 


NOMBRE 


des 


établissemeats. 


20 

il 

28 

30 

7 

ili 
15 
15 
52 
ilO 
13 
10 
78 
27 
ilti 
32 


COURS  PRÉPARATOIRES 


Soit  aui  baccalauréats 

scientifiques 

(classique,  moderne), 

soit  aux 

grandes  Écoles 

de  l'État  :  Normale, 

Polytechnique, 

Saint-Cyr,  Navale 

et 

Institut  agronomique. 


129 
» 

11 
53 

li 

» 

128 

5/1 

8 

/|5 

133 

5 

139 

1.501 

iU 

166 

33 


/(38 


Soit  aux 

Écoles  commerciales, 

industrielles 

(arts  et  métiers 

et  autres) 

et  Agricoles 

de  l'Etat  ou  libres. 


2.421 


U7li 


ENSEIGNEMEN* 

classique 

(gréco-latin) 

delaO* 

à  la  philosophie 


1.578 

97 

765 

121 

2.232 

1.737 

559 

967 

882 

589 

10 

3.985 

119 

2.529 

126 

1.013 

AO 

572 

65 

5.657 

8 

2.078 

U 

3.509 

» 

1.91S 

80.662 


rÉRAL 

lis   eccléuastiques  (par  AcBdémies). 


CLASSES 

CLASSES 

QUAUTË  DES  ÉLÈVES  PORTÉS  CI-DBVAKT 

«EMEKT 

dOTM 

Uft> 

et 

prinuire 

COURS 

Internes, 

Demi- 
peniionnairm. 

Eitornet. 

Toul. 

attre*. 

iupérleur. 

326 

i.m 

33 

3âe 

i.m 

402 

1,525 

3.421 

135 

133 

• 

238 

25 

91 

354 

307 

AW 

âo 

867 

79 

656 

1.633 

61A 

1.05a 

170 

16 

2.530 

899 

B30 

4.259 

fld5 

3.178 

80 

15 

3.196 

579 

1.880 

4.656 

» 

93 

33 

11 

bbh 

• 

132 

686 

665 

554 

- 

1.550 

103 

567 

2.330 

450 

590 

30 

3» 

991 

176 

879 

2,046 

3S 

390 

36 

550 

52 

349 

951 

194 

3.659 

236 

ihS 

â.tâ2 

088 

4.142 

9,373 

k36 

651 

. 

2.267 

654 

947 

3.868 

360 

556 

58 

9li 

1.294 

327 

689 

3.310 

621 

356 

. 

38 

1.099 

99 

56B 

1.766 

820 

u.m 

99 

29ÏI 

7.260 

3.759 

3.826 

14.855 

830 

1.033 

J9ù 

. 

2.202 

334 

1.705 

4.141 

950 

3.369 

33 

33 

3,371 

861 

3.940 

7.073 

772 

1.178 

306 

55 

3.636 

287 

i.332 

4.345 

i.ew 

19.738 

1.327 

973 

35.151 

9.434 

23.068 

67.643 

—  128  — 


TABLE 


REU 


de  la  popidation  scolain 


CATÉGORIES. 


i«  Établissements  placés  sous  Tautorité  dio- 
césaine   

2'*  Établissements  dirigés  par  des  prêtres 
séculiers 

3°  Établissements    appartenant    ou    ayant 
appartenu  à  des  congrégations 

Totaux 


NOMBRE 


des 


établissements. 


79 


216 


i/l3 


m 


COURS  PREPARATOIRES 


Soit  aux  baccalauréats 

scientifiques 

(classique,    moderne), 

soit  aux 

grandes  écoles  de 

rÉtat  : 

Normale , 

Polytechnique, 

Saint-Cyr,  Navale 

et 

Institut  agronomique. 


Soit  aux 

Ecoles  commerciales, 

industrielles 

(arts  et  métiers 

et  antres) 

et  agricoles 

de  rÉUt  ou  libres. 


32/1 


t\U7 


1.650 


2.421 


126 


19 


329 


à7k 


ENSEIGNE» 

classiqu 

(gréco-lat 

de  la  6' 

à  la  philoso] 


6.086 


12.Zi78 


12.098 


30.662 
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ianÊRAL 

iblissements  ecclésiastiques  (par  catégories). 


QUALITÉ  DES  ÉLÈVES  PORTÉS  CI-DEVANT 

eiGNKMENT 

CLASSES 

CLASSES 

BWWiSfliO 

• 

élémentaires 
(?•  et  8«) 

d'enseignement 

COURS 

• 

Demi- 

àla 

et 

primaire 

professionnels. 

Inlemes. 

-^ 

Externes. 

ToUl. 

'•lettres. 

classes  primaires. 

supérieur. 

pensionnaires. 

2. 285 

3.217 

212 

» 

6.224 

1.112 

à.  914 

12.250 

2.590 

7.417 

liOS 

277 

11.306 

2.960 

9.370 

23.636 

7.173 

9.10Ù 

707 

696 

17.621 

5.352 

8.784 

31.757 

12  0â8 

19.738 

1.327 

973 

35.151 

9./i2/i 

23.068 

67.643 

m 


17 


^ 

u 


i 


TABLEAU  K  10 


PETITS  SÉMINAIRES 


RELEVÉ 


des  élèves  présents  au  31  décembre  1898. 


4i 
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TABLEAU    r  10 


PETITS    SÉMINAIRES 

Relevé  des  élèves  présents  à  la  fin  du  mois  de  décembre  1898. 


DÉPARTEMENTS. 


Ain 


Aisne 


AlUer. 


Alpes  (Basses-) 


Alpes  (Hautes-) 


Alpes-Maritimes) 


Ardèche 


Ardennes 


SITUATION 

des 
Petits  Séminaires. 

Dates 

des  ordonnances 

et  décrets 

qfii  les  ont  autorisés. 


Belley 

(12  octobre  1828.) 


Internes. 


Meximieux 

(12  octobre  1828.) 


SoissoDS .  • 

(24  octobre  1855.) 

Liesse 

(29  septembre  1828.) 


Le  Réray 

(30  novembre  1894.) 


Digne  

(7  Janvier  1828.) 


Embrun 

(29  septembre  1828.) 


Nice 

(Aucune  date.) 

Grasse 

(17  octobre  1808.) 


Vernoux 

(14  décembre  1828.) 

Aubenas 

(31  juillet  1852.) 

Charleville 

(16  juin  1828.) 

A  reporter 


177 


156 


91 


83 


81 


135 


112 


130 


170 


68 


123 


112 


l./ii38 


NOMBRE   DES  ÉLÈVES 


Externes 
et 
demi- 
pensionnaires. 


26 


Enseignement 
classique. 


70 


75 


176 


203 


156 


91 


83 


81 


140 


112 


200 


179 


68 


123 


112 


i.5/i8 


Enseignement 
moderne. 


OBSERVATIONS. 


66 


66 
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DÉPARTEMENTS. 


Arlège, 


Aobe 


Aude 


ATeyron 


Bouches-du-Rhône. 


Gilfados 


CaDtal 


Gbirente, 


Cher 


SITUATION 

des 

Petits  Séminaires. 

Dates 

des  ordonnances 

et  décrets 

qui  les  ont  autorisés. 


Charente-Inférieure 


Reports 

Pamiers 

(9  novembre  1828.) 

Troyes 

(2  octobre  1828.) 

Garcassonne 

(9  novembre  1828.) 

Narbonne 

(9  novembre  1828.) 

Belmont 

(2  avril  1829.) 

Rodez. 

(l»'  mars  1829.) 

Marseille 

(16  juin  1828.) 

Aix 

(12  novembre  1828.) 

VîUiers-le-Sec. . . . 
(5  novembre  1828.) 

Lisleux 

(5  novembre  1828.) 

Salnt-Flour 

(26  Janvier  1876.) 

Pleaux 

(5  novembre  1828.) 

Richement  

(5  novembre  1828.} 

Montieu 

(16  Juillet  1847.) 

Bourges 

(9  novembre  1828.) 
A  reporter,.,. 


Internes. 


i.m 


108 


106 


iSi 


Ità 


107 


196 


72 


69 


187 


136 


177 


136 


70 


200 


3.165 


NOMBRE  DES  ÉLÈVES 


Externes 
et 
demi- 
pensionnaires. 


176 


19 


85 


101 


30 


10 


30 


162 


595 


Enseignement 
classique. 


1.568 


127 


106 


216 


123 


107 


198 


102 


69 


187 


162 


126 


70 


200 


3.319 


Enseignement 
moderne. 


66 


» 


22 


88 


OBSERVATIONS. 


La  Préfet  na  donot  pas  de 
cbiffh».  Il  signale  toutefois 
l'existoDce  de  deux  clasies  pri- 
maires. 

Le  Préfet  ne  dit  pat  si  le  pe- 
tit séminaire  de  Saint-Floor 
possède  on  non  des  classes  d'en- 
seignement moderne. 
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DÉPARTEMENTS. 


Corrèze. 


Corse, 


Côte-d'Or 


G6tes-du-Nord. 


Creuse. 


Dordogne 


Doubs 


Drûme, 


Eure. 


SITUATION 

des 

Petits  Séminaires. 

Dates 

des  ordonnances 

et  décrets 

qui  les  ont  autorisés. 

Reports 

Servières 

(9  DOTembre  1828) 

Brive 

(9  noyembre  1828) 

Ajaccio 

(9  novembre  1836) 

Corte 

(U  DOTembre  1874) 

Plombières 

(28  septembre  1828) 

Plougueruevel. . . . 

(5  novembre  1828) 

Tréguler 

(5  novembre  1828) 

Ajaiû 

(16  novembre  1828) 

Bergerac...  k 

(16  novembre  1828) 

Ornans 

Consolation 

(28  Janvier  1834) 

Valence 

(9  novembre  1828) 

Crest 

(22  avril  1874) 

Évreux 

(16  novembre  1828) 

Pont-Audemer — 

(19  janvier  1852) 
A  reporter. ... 


NOMBRE  DES  ÉLÈVES 


Internes. 


3.165 
154 

170 


120 


109 


172 


262 


330 


210 


165 


100 


90 


170 


50 


au 


72 


5./i53 


Externes 
et 
demi- 
pensionnaires. 


595 


ik 


67 


77 


98 


5B 


20 


12 


» 


39 


nu 


Enseignement 
classique. 


3.319 
168 

202 


140 


142 


172 


320 


350 


215 


165 


105 


93 


182 


50 


115 


27 


5,765 


Enseignement 
moderne. 


88 


35 


57 


65 


» 


» 


45 


290 


OBSERVATIONS. 


Le  Préfet  ne  compte  pas  Fel- 
leUn,  qui  n'est  qu'une  école 
libre. 


Ne  paraît  pas  autorisé  comme 
petit  séminaire. 
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DiPARTSMENTS. 


Eure-et-Loir 


Finistère 


Gard. 


Garonoe  (Haate-) 


Gers. 


Gironde  . 


Béraolt. 


nie-et-Vilalne 


Indre. 


ladre-et-Loire 


SITUATION 

des 

Petits  Séminaires. 

Date 

des  ordonnanees 

et  décrets 

qui  les  ont  autorisés. 


Reports 

Nogent-le-Rotrou. 

(13  mars  1854). 

Saint-Chéron 

(24  avril  1842.) 

Pont-Crolx 

(15  octobre  1828.) 

Beaucaire 

(28  novembre  1828.) 

Polignan 

(19  Janvier  1829.) 

Toulouse 

(19  janvier  1829.) 

Auch 

(29  septembre  1828) 

Eauze 

(30  Juin  1860.) 

Bordeaux  

(29  septembre  1828.) 

Stc-Foix-li-Graude 

(24  mars  1874.) 

Montpellier 

(5  novembre  1828.) 

Saint-Pons 

(5  novembre  1828.) 

Saint-Méen 

(26  octobre  1828.) 

Saint-Gaultier 

(9  novembre  1828.) 

Tours 

(9  novembre  1828.) 

A  reporter 


b  tibS 


88 


131 


337 


112 


202 


212 


165 


5Zj 


290 


86 


168 


110 


161 


118 


99 


7.786 


NOMBRE  DES  ÉLÈVES 


Internes. 


Externes 
et 
demi- 
pensionnaires. 


996 


45 


29 


15/i 


35 


ii2 


17 


15 


16 


1.36/» 


Enseignement 
classique. 


5.765 


131 


366 


119 


206 


366 


200 


54 


290 


87 


168 


125 


177 


118 


105 


8.277 


Enseignement 
moderne. 


290 


0 


» 


42 


16 


348 


Pas  d'eDsetgnement  modena 
mais  un  court  de  thincais  et  de 
littérature.  —  Pai  de  chiffres. 
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DÉPARTEMENTS. 


Lot. 


Lot-et-Garonne. 


Lcttère. 


Haine- «t-Loire 


MaDche, 


Marne 


Marne  (Haute-) 


Mijenne 


Meurthe-et-Moselle 


Meuse 


SITUATION 

des 
Petits  Séminaires. 

Dates 

des  ordonnances 

et  décrets 

qui  les  ont  autorisés. 


Report 

Montfaucon 

(9  novembre  1828.) 

Agen 

(12  novembre  1828.) 

Monde 

(15  avril  1829.) 

Marvejols 

(21  décembre  1873.) 

Angers 

(13  novembre  1836.) 

Beaupréau 

(5  novembre  1828.) 

Saint-LÔ 

(28  juin  1854.) 

Valognes 

(5  novembre  1828 
et  10  novembre  1857.) 

Mortain 

(5  novembre  1828.) 

Saint-Memmie.... 
(5  novembre  1828.) 

Reims 

(2  octobre  1828.) 

Langres 

(5  novembre  1828.) 

Mayenne 

(5  janvier  1857.) 

Pont-à-Mousson. . 
(22  décembre  1828.) 

Verdun 

(30  octobre  1828.) 
À  reporter.,.. 


NOMBRE  DES  ÉLÈVES 


Internes. 


10.290 


196 


125 


1/ii 


72 


268 


178 


273 


81 


161 


105 


110 


SU 


115 


186 


155 


Externes 
et 
demi- 
pensionnaires. 


12.519 


1.622 


26 


48 


8 


94 


60 


m 


Ub 


1.974 


Enseignement 
classique. 


11.039 


200 


125 


167 


120 


256 


183 


338 


107 


152 


105 


113 


128 


124 


186 


200 


18.543 


Enseignement 
moderne. 


348 


» 


» 


OBSERVATIONS. 


348 


SO  élèves  tuiiMint  un  coara 
d'eiu«ignem«nt  primaire  oa  de 
français. 

34  élèves  suivent  un  ceurs 
d'enseignement  primaire. 


14  élèves  suivent  un  cours 
d'enseignement  primaire  prépa- 
ratoire au  latin. 


Divisé  en  deux  sections. 


18 
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DÉPARTEMENTS. 


Morbihan 


Nièvre. 


Nord 


Oise 


Orne 


Pas-de-Calais. 


Puy-de-Dôme 


Pyrénées  (Baises-) 


Pyrénées  (Hautes-). 


SITUATION 

des 
Petits  Séminaires. 

Dates 
des  ordonnances 
et  décrets 
qui  les  ont  autorisés, 


Report 

Sainte-Anne  -d'Au- 
ray 

(12  octobre  1828.) 

Ploërmel 

(23  mai  1S81.) 


Pignelin 

(9  noTembre  1828.) 


Cambrai , 

(29  septembre  1828.) 


Saint-Lucien . . . 
(23  mai  1836.) 

Noyon 

(2  octobre  1838.) 


Séez 

(31  décembre  1828.) 

La  Ferté-Macé.... 

(2  juin  1855.) 


Arras 

(2  octobre  1828.) 

Boulogne 

(28  octobre  1871.) 


Clermont 

(5  novembre  1828.) 

Cellule 

(26  déMmbre  1857.) 


Laressorre 

(16  novembre  1828.) 

Oloron 

(11  féTrier  1862.) 


S»int-Pé 

(15  octobre  1828.) 

A  reporter.. 


Internes. 


12.519 


354 


211 


97 


190 


117 


86 


187 


130 


241 


185 


154 


200 


241 


162 


189 


15.215 


NOMBRE  DES  ÉLÈVES 


Externes 
et 
demi- 
pensionnaires. 


1.974 


31 


30 


17 


127 


50 


20 


2.254 


Enseignement 
classique. 


13.543 


354 


211 


97 


190 


117 


117 


170 


110 


258 


135 


281 


200 


225 


164 


184 


16.356 


Enseignement 
moderne. 


348 


21 


48 


25 


442 


OBSERVATIONS. 


Il  7  avait  un  deuxième  petit 
séminaire  à  Saint-Crr  qui  a  été 
supprimé  le  81  janvier  1808. 


Classe    d'enseignement   pri- 
maire. 


17  élèves  suivent  on  coun 
d'enseignement  primaire  prépa- 
ratoire. 

50  élèves  suivent  un  ooon 
d'enseignement  primaire  supé- 
rieur. 


Ces  81  élèves  suivent  [dm 
cours  d'enseignement  primain 
et  professionnâ. 

Ces  48  élèves  suivent  des 
cours  d'ensmgnemeDt  primain 
et  professionnel. 


Le  Préfet  ne  compte  pas  Ax~ 
gelés,  succursale  de  Saint-Pé. 


"t. 
.1  ■ 
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DÉPARTEMENTS. 


Pyrénées-Orientales 


Rhône 


Saône  (Haute-) 


Saône-et-Loire 


Sartbe. 


StToie 


SaYOie  (Hante-) 


Seine. 


SITDATION 

des 

Petits  Séminaires. 

Dates 

des  ordonnances 

et  décrets 

qai  les  ont  autorisés. 


Report, 


Prades 

(12  novembre  1828) 

Perpignan 

(22  Janvier  1870) 


Lyon 

(  19  Juin  1868) 

Argentière 

(14  décembre  1828) 


Luxeuil 

(36  octobre  1828) 

Mamay 

(30  octobre  1828) 


Autun 

(12  octobre  1828) 

Semur 

(12  octobre  1828) 


Préclgné 

(5  novembre  1828) 

Pont-d«-Beauvoisln 


Saint-Jean  de  Mau- 
rienne 


Moûtiers. 


Mélan. 


Saint -Nicolas -du- 
Ghardonnet .... 

(30  octobre  1828.) 

Notre-Dame-  des- 
Champs,  à  Paris. 


A  reporter,... 


Internes. 


15.213 


liO 


131 


1/il 


184 


135 


75 


110 


110 


87 


160 


66 
80 


79 


190 


36!2 


17. ISS 


NOMBRE  DES  ÉLÈVES 


Externes 
et 
demi- 
pensionnaires. 


Enseignement 
classique 


2,2bli 


50 


94 


12 


21 


31 


15 
IS 


24 


2.525 


OBSERVATIONS. 


16.356 


160 


177 


147 


186 


1S5 


75 


122 


110 


108 


191 


81 
9S 


82 


190 


286 


18.499 


Enseignement 
moderne. 


442 


48 


L€s  dates   d'antoritationi  ds 
sont  pat  •ODQUM. 


La  date  d'antoaiatiaB    n*Mt 
pat  connue. 


Date  d'aatoritation  ioeoiurae. 


490 


I 
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DÉPARTEMENTS. 


Seine-et-Marne, 


Seine-etrOlse 


Seine-Inférieure, 


Sèvres  (Deux-) 


Somme 


Tarn. 


Tarn-et-Garonne 


Var. 


Vaucluse. 


SITUATION 

des 

Petits  Séminaires. 

Dates 

des  ordonnances 

et  décrets 

qui  les  ont  autorisés. 


Reports 

Aieaux  ••••••.•••• 

(5  novembre  1828.) 

Versailles 

(30  octobre  1828.) 

Rouen 

(14  décembre  1828.) 

Bressuire 

(29  septembre  1828.) 

Saint-Rlquier 

(2  octobre  1828.) 

AbbeTille 

(IG  janvier  1809.) 

Castres 

(12  octobre  1828.) 

Lavaur 

(29  octobre  1837.) 

Massais 

(11  janvier  1872.) 

Montauban 

(12  octobre  1828.) 

Moissac 

(12  octobre  1828.) 

Brignoles 

(12  novembre  1828.) 
Avignon 

(15  octobre  1828.) 

Saint-Didier 

(15  octobre  1828.) 

A  reporter... 


NOMBRE  DES  ÉLÈVES 


Internes. 


17.133 


90 


240 


3/i9 


86 


243 


65 


176 


151 


124 


Externes, 
et 
demi- 
pensionnaires. 


134 


62 


116 


UO 


84 


19.161 


2.525 


50 


103 


100 


79 


46 


10 


126 


13 


30 


24 


3.106 


Enseignement 
classique. 


18.499 


90 


290 


349 


56 


242 


90 


254 


197 


116 


210 


75 


146 


134 


84 


20.832 


Enseignement 
moderne. 


490 


76 


50 


615 


OBSERVATIONS. 


133  élèves  ttuTent  des  coun 
d'enseignement  primaire,  élé- 
mentaire et  supérieur. 


18  élèves   suivent   un  coun 
primaire  élémentaire. 
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TABLEAU  N**  11 


RELEVÉ  GÉNÉRAL 

de  la  population  scolaire  des  établissements  d'enseignement  secondaire 

au  31   décembre   1898. 


PENSIONHAIRES. 

DëMI- 

PKHSIOniVAIlES. 

EXTERNES. 

TOTAL. 

!•  Lycées  et  coUèiirM 

23.867 

4.275 

35.151 

20.341 

8.545 
1.122 
9.424 

53.909 
4.328 

23.068 
3.156 

86.321 

9.725 

67.643 

23.497 

2«  Établisiemenls  libres  laïques 

Z""  Établissements  ecclésiastiques 

Il*  Petits  séminaires 

Totaux 

83.634 

10.091 

84.461 

(1)187.186 

(1)  Ce  total  doit  être  r&meoé  à  185.610,  1.57ti  élèves  des  établissemeDts  libres  sniTant  les  cours    1 
des  lycées.                                                                                                                                                       1 

■^^^MjfaLj- 


TABLEAU  N°  12 


STATISTIQUE 


DE 


L'ENSEIGNEMENT  SECONDAIRE 


(1809-1898) 


te*- 
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TABLEA 


Statistique  de  rEnseignexne 


ANNÉES. 


1809. 
1820. 
1830. 
1840. 


LYCÉES 
Collèges  royaux. 

COLLEGES  COM'ilDNAUX 

Nombre 

des                   ^^"'^''^ 

établisse-                 ... 

élèves. 

ments. 

TOTAUX. 

Nombre 

des 
établisse- 
ments. 

Nombre 

des 
élèves. 

Nombre 

des 

étaJ)Iisse- 

ments. 

Nombre 

des 
élèves. 

35 

9.068 

273 

18.507 

308 

27.57S 

38 

11981 

316 

21.781 

354 

33.765 

38 

14.920 

322 

27.308 

360 

a2.22i 

M 

16.953 

318 

24.912 

362 

41.861 

LYC 

Ntmbre 

des 
établisse- 
ments. 

ÉES 

Nombre 

des 
élèves. 

COLLÈGES 

ENSEMBLE 

Nombre 

des 
établisse- 
ments. 

Nombre 

des 
élèves. 

Nombre 

des 

établisse- 

mei.ts. 

Nombn 

des 
élèves. 

64 

21.623 

257 

24.817 

321 

6.440 

77 

32.630 

251 

33.038 

328 

65.65^ 

81 

40.995 

252 

38.236 

333 

79.23 

100 

53.816 

246 

36.086 

346 

89.90! 

109 

52.372 

229 

33.949 

338 

86.32i 

(1)  Les  élèves  des  établissements  libres  qui  suivent  les  cours  d*un  lycée  ou  d'un  collège  sont  compris  à  la  fois  dans  la  population 

(2)  Cette  statistique  ne  comprend  pas  les  petits  séminaires. 

(3)  De  1887  à  1898,  44  établissements  d'enseignement  primaire  ecclésiastiques,  comptant  10.677  élèves,  ont  été  transformés  en  établi 
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12 


andaire  (1809-1898) 


INSTITUTIONS. 


>iiibre 
des 

JblitM- 
lents. 


151 
115 
113 
104 


Nombre 

des 
élèves. 


11.089 
6.938 
8.023 
8./i56 


PENSIONS. 


Nombre 

des 
établisse- 
ments. 


536 
745 
839 
9Û3 


Nombre 

des 
élèves. 


12. 419 
12.575 
19.906 
22.753 


TOTAUX. 


Nombre 

des 
établisse- 
ments. 


697 

860 

952 

1.047 


Nombre 

des 
élèves. 


23.508 
19.513 
27.929 
31  209 


ÉTABUSSEMENTS 


Laïques. 


MDbre 
dM 

lents. 


825 
657 

303 
393 


Nombre 
des 

élèves. 


42.462 
43.009 
31.249 
20.174 
9.725 


Ecclésiastiques  (2). 


Nombre 

des 
établisse- 
ments. 


256 
278 
309 
349 
438 


Nombre 

dos 
élèves. 


Ensemble. 


Nombre 

des 

établisse- 

monts. 


21.195 
34 . 897 
46.816 
50.085 
67.643(3) 


1.081 
935 
803 
651 
640 


Nombre 

des 
élèves. 


63.657 
77.906 
78.065 
70.259 
77.368 


ÉLÈVES 

des 
établisse- 
ments libres 
suivant 
les  cours 
d'un  lyeée 
ou  collège. 


953  (1) 
2.702 
4.002 
4.818 


2.988 
2.778 
2.210 
1.692 
1.576 


ENSEMBLE 
des  deux  enseignements. 


Nombre 

des 
établisse- 
ments. 


net  collèges  et  dans  celle  des  établissements  libres.  Ils  ne  figurent  qu'une  fois  dans  le  total  général. 
lU  d'eoeeigiieiiieot  secondaire. 


1.005 

1.214 
1.312 
1.409 


1.402 

1.263 

1.136 

997 

978 


Nombre 

des 
élèves. 


50.130 
50.573 
66.155 
68.256 


107.109 
140.790 
155.486 
158.469 
162.113 


10 


TABLEAU  K  13 


r  "* 


RELEVE  GENERAL  DES  ELEVES  PRESENTS 

DANS  LES  LYCÉES  DE  1880  A  1898 


N.-B.  —  Les  chiffres  pour  les  années  1850  à  1887  ont  été  pris  dans  la  statistique  de 
renseignement  secondaire  publiée  en  1889.  Ils  ne  présentent  pas  des  garanties  d'exactitude 
absolue.  On  remarquera  le  défautde  concordance  entre  le  tableau  n*  13,  qui  donne  lechiflie 
total  des  élèves  présents  dans  les  lycées  de  1850  à  1897,  et  le  tableau  n"  16,  qui  donne  le  relevé 
de  la  population  scolaire  des  lycées  de  1879  à  1898,  par  académies.  Il  est  probable  que  ces 
relevés  ont  été  faits  à  des  dates  différentes,  mais  cela  ne  suffit  pas  à  expliquer  toutes  les 
divergences. 


V. 
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TABLEAU 


RELEVÉ 

des  élèves  présents  dans 


ANNÉES. 


1850 
1851 
1852 
1853 
1854 
1855 
1856 
1857 
1858 
1859 
1860 
1861 
1862 
1863 
186/( 
1865 
1866 
1867 
1868 
1869 
1870 
1871 
1872 
1873 
187/1 
1875 
1876 
1877 
1878 
1879 
1880 
1881 
1882 
1883 
1886 
1885 
1886 
1887 
1888 
1889 
1890 
1891 
1892 
1893 
189/1 
1895 
1896 
1897 
1898 


NONBRE 

des 

lycées. 


56 

57 

58 

61 

6/i 

6/1 

65 

68 

69 

70 

72 

73 

75 

75 

76 

77 

78 

81 

82 

82 

83 

80 

80 

81 

81 

81 

81 

81 

82 

8/1 

85 

85 

85 

87 

89 

91 

9U 

100 

102 

10/i 

105 

108 

108 

108 

108 

109 

109 

109 

110 


INTERNES 


de  rÉtat. 


l./i61 
1.398 
1.320 
1.313 
1.159 
1.303 
1.307 
1.258 
1.2/l7 
1.3/i8 
1.310 
1.307 
1.396 
l./i9/i 
1.593 
1.598 
1.660 
1.675 
1.79/i 
1.8/i9 
1  696 
1.780 
1.657 
1.7/i3 
1.659 
1.709 
1.690 
1.7/i5 
1*759 
1.871 
2.0/J8 
2./i60 
2.563 
2.609 
2.802 
2.778 
2.813 
2.827 
2.839 
2.821 
2.792 
2.7^6 
2.795 
2.798 
2.757 
2.717 
2.601 
2./i77 
2.530 


BOURSIERS 


départemen- 
taux. 


2/i7 
259 
2/i5 
120 
138 
l/i8 
152 
18/i 
178 
223 
251 
259 
26/i 
261 
262 
2/^5 
25/1 
232 
256 
217 
20/t 
220 
293 
33/i 
362 
385 

/i71 
553 
559 
620 
617 
702 
722 
735 
73/i 
733 
667 
661 
6/18 
6/i/i 
653 
671 
697 
723 
671 
725 
715 


communaux. 


521 
533 
501 
627 
638 
653 
659 
638 
637 
687 
601 
613 
628 
617 
656 
666 
681 
661 
7/iO 
691 
670 
613 
659 
720 
753 
750 
7/i9 
63/1 
5/il 
51/1 
559 
572 

un 

538 
632 
636 
860 
890 
836 
832 
812 
821 
92/i 
906 
896 
885 
875 
886 
879 


par 

fondations 

particulières. 


8 

9 

5 

11 

itx 

15 

1/i 
19 
17 
17 
15 
11 
18 

1/1 

16 

18 

18 

19 

16 

17 

26 

29 

30 

32 

31 

33 

36 

38 

38 

Ub 

60 

95 

101 

115 

123 

154 

195 

206 

262 

261 

241 

239 

211 

210 

209 

206 

200 

267 

265 


Pensionnaires 
libres. 


5.543 
4.812 
4.737 

5.474 
6.559 

7.641 
8.723 
9.587 
9.914 
9.991 
10.425 
11.128 

11.584 
11.756 

11.944 
12.299 
12.978 
13.588 
13.735 
13.741 
12.672 

11.8/14 
12.611 
12.960 
13.056 
13.068 
13.820 
14  092 
14.297 
14.819 
15.596 
15.776 
15.809 
15.953 
15.504 
15.507 
15.482 

15.364 
14.519 
13.773 
13.338 
12.945 
12.873 
12.809 
12 . 508 
12.207 
11 . 766 
11.314 
11 . 062 


Demi- 
pensionnaires. 


870 
880 
1.036 
1.49/i 
2  052 
2.293 
2.505 
2.599 
2.209 
2.528 
2.586 
2.670 
2.7/i/i 
2.856 
2.950 
3.309 
3.525 
3.642 
3.682 
3.650 
3.592 
3.186 
3.507 
3.766 
3.862 
3.855 
4.200 
4.210 
4.Û32 
4.765 
5.065 
5.2Ù3 

4  9/id 
5.073 
5.267 
5.469 
5.525 
5.686 
5.063 
4.792 
4.809 
5.353 

5  216 
5.307 
5.015 
4.935 
4.832 
4.615 
4.3/i:> 


N"  13 


—  149  — 


GÉNÉRAL 

les  lycées  de  1850  à  1898. 


TOTAUX 

EXTERNES 

TOTAUX 

Appartenant 

TOTAUX 

des 

4 

des 

OBSKRVATIONS.(a) 

internes. 

Boursiers. 

Libres. 

Ci 

des  établissements 
libres. 

externes. 

généraux. 

8.650 

» 

7.686 

4.117 

11.803 

20.453 

(a)  On  a  era  de- 
voir mettre  en  re- 

7.891 

» 

7.126 

4.252 

11.378 

19.269 

gard  de*  totaux  des 

7.8/1/1 

» 

7.767 

3.932 

11.699 

19.543 

anoéea   1879  à  1898 
les  chiffres    fournis 
par      les     recteurs 

9.039 

» 

7.983 

3.339 

11.322 

20.361 

10.560 

n 

8.075 

2.988 

11.063 

21.623 

(Ubleau  n*  16). 

12.053 

» 

7.950 

2.745 

10.695 

22.746 

IS./ilO 

n 

8./i92 

2.850 

11.342 

24.752 

1^.285 

9 

8.923 

2.910 

11.833 

26.118 

l/i.202 

» 

9.317 

2.903 

12.220 

26.422 

lZl.79/i 

» 

9.010 

2.901 

11.911 

26.705 

15.288 

A 

9.107 

2  977 

12.084 

27.372 

15.988 

» 

9. 402 

2.985 

12.387 

28.375 

16.63/ï 

» 

i0.810 

2.886 

13.696 

30.330 

16.998 

n 

10.821 

2.850 

13.671 

30.669 

17.421 

» 

11./Ï3Ô 

2.759 

14.194 

31.615 

18.135 

» 

11.717 

2.778 

14.496 

32.630 

19.116 

» 

12.550 

2.769 

15.319 

34.435 

19.817 

» 

13.610 

2.685 

16.295 

36.112 

20.223 

)) 

14.575 

2.927 

17.502 

87.725 

20.165 

i> 

14.706 

2.820 

17.526 

37 . 691 

18.860 

)) 

15.310 

2.481 

17 . 791 

36.651 

17.672 

» 

15.059 

2.287 

17.346 

35.018 

18.757 

» 

15  723 

2.276 

17.999 

36.766 

19.555 

» 

15.944 

2.215 

18.159 

37.714 

«9.723 

» 

16.177 

2.166 

18.343 

38.066 

19.800 

» 

16.560 

2.132 

18.692 

38.492 

20.920 

» 

17.865 

2.210 

20.075 

40.995 

21.139 

» 

17.852 

2.091 

19.643 

41.082 

21.538 

» 

18.220 

2.030 

20.250 

41.788 

22.567 

» 

19.369 

2,028 

21.397 

43.964 

45.053 

23.877 

» 

20.489 

1.901 

22.390 

46.267 

/i7.888 

2/1.766 

9 

21.040 

1.901 

22  969 

47.889 

49.488 

2A.507    , 

687 

21.191 

1.928 

23.806 

48.313 

49.675 

2Â.990 

698 

21.838 

1.916 

24.452 

49.442 

50.593 

25.050 

892 

21.515 

2.002 

24.409 

49.459 

51.451 

25.279 

853 

22.049 

1.728 

24.630 

49.909 

51.779 

25.609 

979 

23.418 

1.703 

26.100 

51.709 

52.815 

25.706 

1.139 

25.279 

1.692 

28.110 

53.816 

53.364 

24.196 

1.073 

24.963 

1.622 

27.658 

51  854 

52.775 

23.1/10 

1.035 

25.288 

1.510 

27.833 

50.973 

52.447 

22.6/10 

1.122 

25.541 

1.577 

28.240 

50.880 

52.162 

22.738 

1.278 

26.617 

1.608 

29.503 

52.241 

52.619 

22 . 672 

1.50/1 

27.350 

1.419 

30.273 

52.945 

53.486 

22.701 

1.6/18 

28.076 

1.549 

31.273 

53.974 

53.933 

22.082 

1.782 

28.085 

1.541 

31.408 

53.490 

53.922 

21.673 

1.917 

28.442 

1.530 

32.289 

53.962 

54.485 

20.9/15 

2.022 

28.785 

1.440 

32.247 

53.192 

53.849 

20.28/i 

2.272 

28.852 

1.638 

32.762 

53.046 

53.046 

19.796 

2  3/t6 

28.654 

1.576 

32.576 

52.372 

52.372 

TABLEAU  ru 


RELEVÉ  GiÉ!N[ÉRAL  DES  ÉLÈVES 


DES  COLLÈGES  COMMUNAUX  |DE  1850  A  1898 
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TABLEAU   N^   14 


RELEVÉ  GÉNÉRAL 

des  élèves  des  CSollèges  communaiix  de  1850  à  1898. 


ANNÉES. 


NOMBRE 


de 


collèges. 


1850 

1851 

1852 

1853 

185/i 

1855 

1856 

1867 

1858 

1859 

1860 

1861 

1862., 

1863 

186Û 

1865 

1866 

1867 

1868 

1869 

1870 .\ 

1871 

1872 

1873 


307 
29/i 
288 
268 

257 

W 
2/i8 

2M 
237 
232 
2/|0 
238 
2/i5 
2kb 
2/i8 
251 
256 
253 
25^ 
255 

» 
237 
2/i6 
2/Ul 


NOMBRE  DES  ÉLÈVES 


Boursiers  internes 

départe- 
mentaux, 

Pension- 

de 

com- 
munaux 

naires 

l'État. 

ou  par 
fondations 
particu- 
lières. 

libres-. 

» 

369 

8.321 

» 

342 

7.924 

» 

350 

7.652 

» 

343 

7.626 

» 

325 

7.703 

» 

341 

7.911 

» 

342 

8.072 

» 

331 

8.487 

» 

360 

8.410 

» 

387 

8.530 

B 

376 

8.929 

» 

425 

9.317 

» 

430 

9.828 

tt 

413 

10.092 

9 

401 

10.363 

» 

413 

10,207 

» 

406 

10.245 

» 

416 

10.243 

J» 

440 

10.781 

139 

375 

10.553 

» 

» 

» 

178 

372 

9.400 

171 

501 

10.593 

147 

511 

11.151 

Demi- 
pension- 
naires 

libres. 


1.202 
1 .  183 
1.255 
1.245 
1 .351 
1.349 
1.452 
1.562 
1.585 
1.529 
1.625 
1.674 
1.761 
1.790 
1.915 
1.973 
1.942 
1.780 
1.880 
1.855 

» 
1.500 
1.768 
1.816 


TOTAL 

des 

ToUl 

élè?es 

des 

Externes. 

internes 
et 

D  ternes. 

externes. 

9.892 

17.596 

27.488 

9.449 

16.869 

26.318 

9.257 

16.185 

25.442 

9.214 

15.812 

25  026 

9.381 

15.436 

24.817 

9.601 

15.634 

25.235 

9.866 

15.933 

25.799 

10.380 

16.355 

26.735 

10.355 

16.713 

27.068 

10.446 

16.907 

27.353 

10.930 

17.601 

28.531 

11.416 

18.497 

29.913 

12.019 

19.162 

31.181 

12.295 

19.987 

32.282 

12.679 

20.472 

33.151 

12.593 

20.445 

38.038 

12.593 

20.378 

82.971 

12.439 

20.014 

32.453 

13.101 

20.492 

33.593 

12.922 

19.692 

32.614 

» 

» 

» 

11.450 

18.280 

29.730 

13.033 

19.711 

32.744 

13.625 

20.279 

33.904 

OBSERVATIONS. 


i 


Par  suite  de  U  guerre,  des 
reuseignementB  assex  précis 
pour  âtre  publiés  n'ont  pu 
être  recueillis  ooncemmnt 
l'année  1870. 
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Relevé  général  des  éléves'des  CîoU^s  communaux  de  1850  à  189?. 


ANNÉES. 


i87A 
1875 

1876 

1877 

1878. 

1879. 

1880. 

1881. 

1882 

1883. 

188â. 
1885. 
1886. 
1887. 
1888. 
1889. 
111890. 
1891. 
1892. 
1893. 
189&. 
1895. 
1896, 
1897 
1898 


NOMBRE 


de 


collèges. 


NOMBRE  DES  ÉLÈVES 


2Û5 
2iSl9 
252 
2bli 
25i) 
25^ 

25U 
259 

259 
256 
255 

254 
253 
24i6 

2M 
2lii 
238 
231 
231 
227 
227 
228 
228 
229 
229(1) 


Bounien  internes 


de 


rÊut. 


163 

220 

236 

M6 

àU7 

432 

683 

1.089 

938 

1.215 

1.655 

1.538 

1.784 

1.594 

1.516 

1.411 

1.301 

1.249 

1.231 

1.355 

1.385 

1.382 

i.351 

1.275 

1.235 


départe- 
mentauxy 

com- 

manauz 

ou  par 

fondations 

partlcQ- 

IJères. 


471 
470 
694 
450 
455 
553 
623 
686 
744 
704 
705 
756 
705 
688 
599 
583 
583 
572 

634 
662 
702 
702 

741 
747 
782 


Pension- 
naires 
libres. 


11.531 

12.017 

12.543 

12.547 

12.500 

12.330 

12.323 

12.205 

12.098 

11.954 

11.316 

10  780 

10.371 

9.611 

9.129 

8.801 

8.612 

8.414 
8.548 

8.584 
8.391 
8.232 
8.370 
8.500 
8.634 


Demi- 
pension- 
naires 
libres. 


1.844 
1.964 
2.079 
2.127 
2.053 
2.207 
2.281 
2.441 
2.394 
2.338 
2.293 
2.203 
2.079 
2.039 
1.973 
1.820 
1.659 
1.652 

1.704 
1.772 

1.694 
1.646 
1.655 
1.713 
1.961 


ToUl 


des 


internes. 


14.009 
14.671 
15.552 
15.570 
15.455 
15.522 
15.910 
16.421 

16.174 
16.211 
15,769 
15.277 
14.939 
13.932 
13.217 
12.615 
12.155 
11.887 
12.117 
12.373 
12.172 
11.962 
12.117 
12.235 
12.612 


Externes. 


20.269 
20.767 
22.684 
22.430 
22.992 
23.756 
24.631 
24.883 
24.846 
24.788 
23.951 

23.414 
22.961 

22.154 
21.382 
21.028 
20.718 
20.155 
20.391 
20.336 
20.249 
20.199 
20.276 
20.505 
21 . 100 


TOTAL 

des 

élèves 

internes 

et 
extomes. 


34.278 

35.438 

38.236 

38.000 

38.447 

39.278 

40.541 

41.304 

41 . 020 

40.999 

39.720 

38.691 

37.900 

36.086 

34.599 

33.643 

32.873 

32.042 

32.508 

32.709 

32.421 

32.161 

32.393 

32.740 

33.712 
(2) 


OBSERVATIONS. 


(l)  T  comprit  le  coUèg«Chap- 
tal. 

(i)  Y  compris  ies  élèvet  de  la 
tectioD  tecondaire  da  col- 
lège Chftptftl. 


III 


20 


TABLEAU  N'  15 


ÉTAT  COMPARATIF 


DE  LA  POPULATION  SCOLAIRE 


des  lycées  et  collèges  de  garçons  au  5  novembre 

des  années  1879  e^  1898. 
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TABLE. 


ÉTAT    O 

de  la  population  scolaire  des  lycées  et  collé 


NOMBRE 
des    . 
établissements. 


PEKSIONKAIRES. 


BIII- 
PENSIONKAIRES. 


EXTERNES. 


TOT 


5  novembre  1879 
5  novembre  1898. 


Différence  en 


plus 


moins 


8Zi 
iiO 


26 


17.802 
13.567 


i> 


/^.235 


Û.765 
6.074 


1.309 


21.397 
32.251 


10.854 


43.9 
51.8 


►+    7.9 


En  résumé,  26  établissements  en  ] 


Nombre  moyen  d'élèves  par  établissements  en 


Si  on  distingue  les  lycées  de  Paris  de  ceux  des  départements,  on  a  comme  moyenne  d'él 


5  novembre  1879 


5  novembre  1898 


Différence  en 


plus, 


moins, 


NOMBRE 

des 

établissements. 


PENSIONIIAIIES. 


DEll- 
PENSIONNAIIES. 


EXTERNES. 


TOT 


254 

13.315 

229 

10.227 

0 

» 

25  (b) 

3.088 

2.207 
2.835 


178 


23.756 
21.100 


( 

39.! 
33.: 


2.656 


y—   5.1 

I 


En  résumé)  25  établissements  en  m< 


Nombre  moyen  d'élèves  par  établissement  en 


(1)  On  a  pris  la  date  du  5  novembre,  parce  que,  pour  l'année  1879,  c'est  seulement  à  cette  date  que  le  relevé  a  pu  ô;rj  fait. 


.-.  -j-.i- 
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r  15 


PARATIF 

de  garçons  au  5  novembre  (1)  des  années  1879  et  1898. 


ENSEIGNEMENT 


classique 

delà  6« 

i  U 

philosophie. 


secondaire 
moderne 

depuis  la  6« 
jusqu'à 
la  1«. 


MATHÉMATIQUES 


spéciales . 


élémentaires. 


7«  et  8«. 


9*  et  classes 


•  ^^^     • 


primaires. 


TOTAL 


général. 


OBSERVATIONS. 


17.983 

9.m  (a) 

1.039 

20.597 

1/1.196 

1.169 

2.615 

4.787 

130 

» 

» 

» 

4.261 

5.619 

3.396 

6.13/i 

» 

515 

865 

» 

5.654 
6.A00 


746 


43.964 
51.892 


+    7.928 


» 


(a)  Enseignement  ipécial. 


7.928  élèves  en  plas 
1879 

»?8 


Paris  en 


Départements  en 


i 


1879;, 

1898.. 

1879. 

1898. 


523 
471 
957 
822 
483 
424 


ENSEIGNEMENT 


classique 

de  la  6* 

à, la 

philosophie. 


secondaire 

moderne 

depuis  la  6« 

1usqu*à 

Il  !'•. 


MATHÉMATIQUES 


spéciales. 


élémentaires. 


7*  et  8". 


9«  et  classes 


primaires. 


TOTAL 


gpénéral. 


OBSERVATIONS. 


9.978 

13.614  (a) 

68 

1.479 

4.057 

9.584 

14.267 

105 

755 

4.082 

» 

653 

37 

» 

25 

S9ti 

» 

n 

724 

» 

10.082 
4.919 


39.278 
33.712 


s 
5.163 


—    5.566 


5.566  élèves  en  moins. 

^  1879 

(  1898 


154 
147 


(a)  Bnaeignefflent  spécial. 


(b)  De  cet  85  collèges  qui  ont  dis- 
paru. 21  ont  été  trastfonnét  sd  lycéee; 
au  moment  de  leur  transfonnation  leur 
population  scolaire  était  de  6.884  élèves 
dont  9.445  internes. 
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5  novembre  1879 


5  noyembre  1898 


Différence  en 


plus 


moins. 


État  comparatif  de  la  population  des  lycées  et  collèges 


NOUBRE 

des 
établissements. 


338 
339 


1 

ji 


PKVSidHlIAIIES. 


81.117 
23.794 


7.323 


Dm- 
PEHSIOmiAIllS. 


6.972 
8.&59 


1.487 

ji 


EXTERNES. 


TOTAL. 


LYCÉES  ET 


45.153  83.242 

53.351  85.604 


8.198 


!+    2.362 


En  résumé  :  1  établissement  d'enseignement 
Nombre  moyen  d'élèves  par  établissement  en... , ^..V* V... 

N.  B.  '^n  est  à  remarquer  que  le  nombre  des  établissements  étant  à  peu  près  identique 

1'  L'enseignement  classique  a  gagné •••••••••••••«.•. 

2«  L'enseignement  moderne  a  gagné « « 

Z""  Les  classes  primaires  ont  perdu 

4»  L'enseignement  secondaire,  depuis  la  r*  classe  préparatoire  (8*)  Jusques  et  y 
compris  la  classe  de  mathématiques  spéciales,  a  gagné. • 
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j^arcons  au  5  novembre  des  années  1879  et  1898. 


ENSEIGNEMENT 


ftsiqoe 
(Mopliie. 


secondaire 
moderne 

depais  la  6« 
Jusqu'à 
lai"». 


MATHÉMATIQUES 


spéciales. 


élémentaires. 


7«  et  8«. 


9«  et  classas 


primaires. 


TOTAL 


général. 


OBSERVATIONS. 


^960 
M8i 


9 


28.023  (a) 
28.663 


5.Zi90 


0 


1.107 

5.7/iO 

1.27/i 

4.151 

167 

» 

» 

1.589 

9.676 
10.216 

15.736 
11.319 

83.242 
85.604 

5/tO 
» 

■  1 

4.417      ' 

+    2.362 

Qdaire  en  plus.  2.362  élèves  en  plus  (1). 

1 246 

1 252 

}79  et  en  1898,  les  créations  ont  sensiblement  compensé  les  suppressions  : 

2.221  élèves. 

5.440      — 

4.417     - 

6.779      — 


(a)  Enseignement  spécial. 


j 


!' 


Lu  collàfe  Cbaptal  a  été  compté  en  1898  et  non  en  18:9,  de  sorte  qu'en  réalité  l'augmentation  totale  de  1879  à  1898  ne  serait  que  de  1.160  élètet. 


-.*_!    >.J^. 


TABLEAU  N"  16 


RELEVÉ  DE  LA  POPULATION  SCOLAIRE 


DES  LYCÉES,  PAR  ACADÉMIES,  DE  1879  A  1898 


m  21 
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TABLE 


RELEVÉ  DE  LA  PO 


des  lycées,  par  A 


ACADÉMIES. 


CATÉGORIES. 


Paris. 


Pensionnaires 

Demi-  pensionnaires. 
Externes 


Totaux. 


1879 

1880 

1881 

1882 

1883 

1884 

1885 

3.019 
1,079 
4.497 

3.049 
1.242 
4.514 

3.315 
1.345 
4.602 

3.390 
1.511 
4.684 

3.305 
1.747 
4.908 

3.322 
1.985 
5.116 

8.413 
2.068 
5.303 

8.595 

8.805 

9.262 

9.585 

9.960 

10.423 

10.784 

li 


3 
2 
5 


11 


Aix 


Pensionnaires 

Demi-pensionnaires 
Externes 


Totaux. 


803 

876 

993 

• 

1.067 

1.097 

1.210 

1.183 

374 

402 

462 

462 

460 

519 

496 

1.905 

2.087 

2.219 

2.294 

2.357 

2.430 

2.406 

3.082 

1 

3.365 

3.674 

3.813 

3.914 

4.159 

4.085 

1 

2 


Alger 


Pensionnaires 

Demi'-pensionnaires . . 
Externes 


Totaux 


391 

410 

431 

436 

586 

578 

593 

41 

49 

56 

66 

120 

119 

148 

615 

589 

569 

541 

760 

718 

758 

1.047 

1.048 

1.056 

1.043 

1.466 

1.415 

1.499 

Besançon. 


Pensionnaires 

Demi-pensionnaires. 
Externes 


Totaux. 


Wfi 


701 

736 

749 

706 

655 

609 

603 

235 

220 

187 

175 

183 

195 

196 

758 

847 

880 

828 

763 

734 

810 

1.694 

1.803 

1.816 

1.709 

1.601 

1.538 

1.609 

16 


TION  SCOLAIRE 

>,  de  1879  a  1898. 


Î7 

ISSS 

1889 

1890 

1891 

1892 

1893 

1894 

189S 

1896 

1897 

1898 

331 

3.5/|7 
2.215 
6.078 

3.37!» 
2.203 
6.213 

3.291 
2.3S3 
6.658 

3.183 
2.Zi70 
7.051 

s.ias 

2./I96 
7.19Ù 

3.004 
2.665 
7.504 

2.878 
2.323 
7.588 

2.820 
2.366 
8,122 

2.7U 
2.256 
8.263 

2.455 
2.159 
8.337 

2.494 
2.102 
8.838 

829 

ll.BiO 

11.800 

12.292 

12.704 

12,838 

12.973 

12.789 

13.308 

13.230 

13.915 

12.934 

■218 
5S3 

1.25Û 

riùk 

2.7i4 

l.iûO 

ii33 

2.83/, 

1.208 

382 

2  820 

Û.ÙIG 

1.175 
36A 

2.88i 

1.132 

396 

2. 917 

1.072 

416 

2.994 

1.0/|4 

414 

3.075 

993 

431 

8.105 

931 

432 

3.155 

894 

415 

3.175 

862 

432 

3.094 

283 

â.ùù2 

A.  5^7 

h.UTi 

liMb 

4.482 

4.533 

4.529 

4.518 

4.484 

4.3SB 

653 
171 

6/|6 

1X3 

1.123 

612 

180 

{.0!I5 

185 
1.129 

180 
1.128 

1.838 

197 
1.162 

529 
194 

1.253 

538 

^)I9 

1.326 

576 

214 
1.340 

559 

210 

1.306 

558 

195 

1.271 

566 

195 

1.398 

055 

1.952 

1.887 

1.855 

1.873 

1.976 

2.083 

2.130 

a.  075 

2.024 

2.159 

5132 
15'i 

7tl8 

507 
158 

785 

500 
li7 
756 

i69 
133 
728 

/i3à 
129 
73i 

Ù26 
125 
816 

356 
139 
813 

355 
140 
829 

351 
148 
808 

337 
156 
780 

354 
188 
752 

348 
16» 
760 

Mi 

i.uao 

l.â03 

1.330 

1.297 

1.367 

1.308 

1.324 

1.307 

1.273 

1.294 

1.277 
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Relevé  de  la  population  scolaire  des  lycées. 


ACADÉMIES. 


CATÉGORIES. 


Bordeaux. 


Pensionnaires 

Demi-pensionnaires . 
Externes 


Totaux. 


1879 


1.361 

339 

1.0Û8 


2.7Û8 


1880 


1.378 

3/18 

1.212 


2.938 


1881 


l./i33 

396 

1.323 


3.152 


1882 


l./i/io 

/iio 

1.458 


3.308 


1883 


I./120 

/1O8 

1.620 


3.268 


1884 


1.391 

608 
1.386 


3.185 


1885 


1.362 

668 

1.360 


3.170 


Gaen 


Peni-ionnairns 

Demi-pensionnaires. . 
Externes 


Totaux. 


1.576 

557 
1.695 


3.826 


1.607 

573 

1.715 


3,895 


1.618 

568 

1.760 


3.926 


1.556 

511 

1.793 


3.860 


1.500 

519 

1.80/1 


3.823 


1.676 

512 

1.771 


3.759 


1.382 

513 

1.776 


3.671 


Chambéry 


Pensionnaires 

Demi-pensionnaires. 
Externes 


Totaux. 


•  • 


126 
193 


357 


126 

69 

218 


393 


151 

61 

236 


626 


151 

236 


U^5 


iiiii 

38 

250 


622 


182 

32 

255' 


m 


168 

39^ 

281 


688 


Clermont. 


Pensionnaire? 

Demi-pensionnaires. . 
Externes 


Totaux 


718 
175 
685 


1.378 


961 
195 
605 


1.761 


1.011 
161 
669 

1.8/il 

996 
163 
666 


1.823 


992 

1.079 

172 

199 

666 

881 

1.830 

2.159 

Dijon 


Pensionnaires 

Demi-pensionnaires. . 
Externes 


Totaux 


981 
216 
783 


1.980 


993 
227 
792 


2.012 


1 .  025 
224 
792 


2.061 


l.OU 
196 
827 


2.037 


987 

226 

860 


2.071 


999 
215 
876 


2.090 


Pensionnaires 

Grenoble l  Demi-pensionnaires. 

Externes 


Totaux 


660 

77 

682 


1.005 


686 

63 

531 


1.080 


508 

71 

595 


1.174 


526 

76 

596 


1.196 


692 

95 

576 


1.161 


501 

92 

579 


1.172 


996 
221 

840 


2.057 


983 
256 

882 


2.121 


682 

m 

89 

n 

568 

568 

1.139 

1.108 
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par  Académies,  de  1879  à  1898.  —  TABLEAU  N«  16. 


1887 


1888 


1.250 
/i79 


3.173 


1.156 
1.Û20 


3.0ii0 


1889 


1890 


1.118 
1.603 


2.935 


1.072 

384 

1.402 


2.858 


1891 


1.020 

387 

1.503 


2.910 


1892 


1.018 

420 

1.554 


2.992 


1893 


992 

461 

1.629 


3.082 


1894 


1.000 

463 

1.653 


3.116 


1895 


1.005 

436 

1.675 


3.116 


1896 


954 

416 

1.656 


3.026 


1897 


855 

412 

1.699 


2.966 


1898 


849 

399 

1.637 


2.885 


J.239 

5i)9 


i.HÔO 


3.693 


1.201 

590 

1.939 


3.730 


1.205 

561 

1.970 


3.736 


1.202 

523 

1.983 


3.708 


1.153 

507 

1.941 


3.601 


1.068 

480 

2.016 


3.564 


1.061 

496 

2.036 


3.593 


1.041 
•  464 
2.059 


3.564 


996 

463 

2.0^.6 


3.505 


910 

/i35 

2.039 


3.384 


947 

414 

2.096 


3.457 


726 

488 

2.058 


3.272 


120 
12 

286 


418 


166 

36 

377 


579 


168 

ÛO 

376 


584 


188 

44 
388 


620 


204 

42 

374 


620 


205 

44 

382 


631 


200 

47 

377 


624 


197 

56 

369 


622 


195 

39 

363 


597 


197 

39 

346 


582 


186 

34 
347 


667 


175 

35 

329 


539 


947 

195 

1.000 


2.1/j2 


851 

159 

1 

.008 

2 

.018 

852 

807 

139 

139 

1.005 

934 

1.996 

1.880 

886 

181 

1.100 


2,167 


927 

201 

1.200 


2.328 


904 

227 

1.246 


2.377 


826 

258 

1.228 


2.312 


892 

260 

1.301 


2.453 


874 

241 

1.252 


2.367 


816 

207 

1.246 


2.269 


809 

213 

1.248 


2.270 


919 

258 
968 


2.145 


905 

231 

1.036 


2.172 


907 

225 

1.044 


2.176 


879 

211 

1.000 


2.090 


866 
213 
981 


2.060 


• 
i 

SOI 

864 

207 

175 

972 

1.028 

2.040 

2.067 

841 

147 

1.053 


2.041 


777 

124 

1.043 


1.944 


734 

154 

1.055 


1.943 


735 

174 

1.129 


2.038 


699 

163 

1.104 


1.966 


466 

59 

554 


431 

60 

568 


409 

68 

605 


417 

79 

593 


417 
101 
563 


464 
104 
584 


482 
105 
616 


443 
118 
605 


431 
100 
666 


401 

99 

689 


395 
102 
652 


383 

82 

641 


1.079 


i.059 


1.082 


1.089 


1.081 


1.152 


1.203 


1.166 


1.197 


1.189 


1.149 


1.106 
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Relei^  de  la  population  scolaire  des  lyc 


ACADÉftIIES. 


CATÉGORIES. 


une 


f  Pensionnaires 

Demi-pensionnaires. 
Externes 


Totaux 


1879 


1.372 
1.295 


3.101 


1880 


1./I09 

423 

l.MZi 


3.2Zi6 


1881 


i.A3ô 


3.3/iO 


1882 


i.36/| 

/lui 

i./i57 


a.  202 


1883 


1884 


1.315 

380 

1 . 5/i0 


1.235 

39/1 

1.561 


3.235 


3  190 


Lyon 


Pensionnaires 

Demi-pensionnaires. 
Externes 


Totaux 


952 

625 

1.359 


2.736 


1.062 

630 

1.653 


2.931 


1.091 

602 

1.667 


2.960 


997 

369 

1.387 


2.753 


956 

377 

1.377 


2.710 


959 

397 

1.329 


2.685 


Montpellier.. . 


Pensionnaires 

Demi-pensionnaire>*. . 
Externes 


Totaux 


995 
165 
876 


2.016 


1.070 
161 
896 


2.127 


1.118 
152 
937 


2.207 


1.102 

166 
967 


2.213 


1.072 

160 

1.067 


2.299 


1.115 

181 

1.095 


2.391 


1885 


1 


1.176 

637 

1 .  651 


3.266 


i 
1 

3. 


1.137 

393 

1.315 


2.850 


1.117 

206 
1.109 


2.630 


Nancy 


Pensionnaires 

Demi-pensionnaires, 
f  Externes 


\ 


Totaux 


558 

92 

568 


1.198 


56') 

90 

538 


1.188 


603 

86 

525 


1.212 


521 

69 

528 


1.118 


618 

93 

538 


1.269 


616 
113 
563 


l.'>-90 


609 
119 
562 


1.270 


Poitiers 


Ponslonnaires 

Demi-pensionnaires. 
Externes 


Totaux. 


1.636 

295 

1.530 


3.261 


1.699 

312 

1.626 


3.637 


1 .  598 

309 

1 .  735 


3.662 


1.586 

269 

1.763 


3.616 


1.561 

279 

1.828 


3.668 


1.597 

309 

1.836 


3.760 


1 .  555 

311 

1.822 


1. 
2. 


3.688 


Rennes 


Pensionnaires , 

Demi-pensionnaires 
Externes 


Totaux 


1.326 

387 

1.978 


3.689 


1.393 

610 

2.058 


3.801 


1.513 

365 

2.236 


6.092 


1.501 

360 

2.610 


6.251 


1.672 

352 

2.390 


6  21/1 


1.666 
352 

2.336 


6.130 


1.626 

607 

2.360 


6.171 


Académies,  de  1879  à  1898.  — TAni.E^U  N"  16 


1691  1892 


1.12Û 
1.656 


3.150         3.152 


907 
Û/i3 

1.777 

3.127 


37     i     2.523 


795 

366 

2.757 


[   79;i 

820  ; 

38.'i 

393  j 

1.589 

1.677  1 

2,706 

1 

2.S9r> 

726 


1.09ii     I     l.OW 


1.703  1.7,'iy 


2.888  2.891 


879 


2.267     [     2.278     '     2.23/1 


2.236         3.20A 


0. 

1 
513 

505 

â80 

i/O 

S33 

Ù15 

.'ill 

Ù12 

389 

355 

3Zi3 

09 

101 

106 

9a 

85 

77 

77 

81 

79 

75 

81 

71 

>23 

635  1 

627 

613 

032 

650 

607 

CO/i 

661 

m 

620 

663 

93 

i.2ii9  1 

1 

1.238 

1.187 

1.193 

1.160 

1.159 

1.156 

1.152 

I.IOÛ 

1.05G 

1.077 

3.812  3.7ilil 

I 


1.290     1     1.259 


).21M     I     1.265 

289  270 

2,ori8     I     2.131 


1.231 

1.176 

1.152 

32 '1 

272 

207 

2.132 

2.158 

2.088 

"690 

S.Ct); 

3.507 

3%     !     1  .S13 


l.OZil 

3^7 

2.339 


1.103 

388 

2.M7 


3.655     ■     3.717 


I.IOB     I     1,195 


3,98i         ù.OOii 


1 ,  191 

390 

2,519 


1,167 

418 

2.473 
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Relevé  de  la  population  scolaire  des  lycées. 


ACADÉMIES. 

CATÉGORIES. 

1879 

1880 

1881 

1882 

1883 

1884 

1885 

1S86 

Toulouse i 

1 

f  Pensionnaires 

Demi-pensionnaires.. 
'  Externes 

1.159 

221 

1.925 

1.250 

2/i5 

2.023 

1.306 

23/( 

2.137 

1.202 
253 

2.208 

1.195 

220 

2.297 

1.150 

216 

2.290 

1.068 
225 

2.189 

1.0/ï8 
236 

1.998 

Totaux 

3.305 

3.518 

3.677 

3.663 

3.712 

3.656 

3M2 

3.282 

Totaux  des 

Pensionnaires 

Demi-pension  liai res. . 
Externes 

17.91/i 

5.269 

21.870 

18.825 

5  Mb 

23.118 

19.899 

5./i70 

2/1.119 

19.5/i3 

5.513 

2/1.619 

19.867 

5.827 

25.399 

19./i61 

6.238 

25.752 

RÉGAPI 

19.2/i9        19.2S:i 

6.578          6.760 

25.952        26.77U 

y 

* 

Totaux  généraux.. 

iibMS 

/i7.388 

U9.hBS 

/i9.C75 

50.593 

51.451 

51 . 779 

52.815 
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Académies,  de  1879  à  1898.  —  TABLEAU  N'  16. 


1887 


.126 
255 
,917 


1888 


1.126 

256 

1.855 


3.237 


1889 


1.049 

281 

1.925 


3.255 


1890 


1.028 

267 

1.899 


3.194 


1891 


965 

319 

1.897 


3.181 


1892 


979 

311 

1.758 


3.148 


1893 


1.014 

307 

1.886 


3.207 


1894 


999 

280 

1.940 


3.219 


1895 


993 

275 

1.853 


3.121 


1896 


978 

275 

1.862 


3.115 


1897 


902 

238 

1.940 


3.080 


1898 


872 

219 

1.881 


2.972 


DLATION 


\.Sàà 
L774 
^7M 


.364 


£8.15^ 

6  485 

28^.136 


62.775 


17.520 

6.396 

28.531 

16.816 

6.377 

28.969 

16.416 

6.497 

29.706 

16.173 

6.878 

30.435 

15.795 

6.863 

31.275 

15.158 

7.039 

31.725 

15.204 
6.717 

32.564 

14.707 

6.626 

32.516 

13.884 

6.400 

32.762 

52.447 

52.162 

52.619 

53.486 

53.933 

53.922 

54.485 

53.849 

53.046 

13.601 

6.195 

32.576 


52.372 


lii 


22 


tyKt 


it 


» 


f 


•'  .1 


•r 


TABLEAU  K  17 


RELEVÉ  DE  LA  POPULATION  SCOLAIRE 

.     DES  COLLÈGES  COMMUNAUX,  PAR  ACADÉMIES, 

de  1879   à  1898. 


'     .    • 
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TABLEAU 


RELEVÉ  DE  LA 


des  collèges  communaux, 


/   » 


ACADÉMIES. 


CATÉGORIES. 


AlX.« 


*  a 


.*  ■     * 


Internes 

Demi-pensionnaires. , 
Extepie9 •• 


;  / 


Totaux. 


.      »     K 


1879. 


i!i36 

53 

1.982 


.  « 


* 


2,li7i 


1880. 


^70 

53 

2.099 


2.622 


1881. 


526 

Û7 

2.248 


2.821 


1882. 


546 

53 

2.162 


2.761 


1883. 


618 

57 

1.989 


^htai^hM^iB^^Ma^l^^ito        ^^* 


2.664 


1884. 


498 

51 

1.670 


JLJ^ 


2.219 


1885. 


492 

57 

1.661 


2.210 


i«86, 


55 
1.715 


2.310 


Alger 


Internes 

Demî-pensionnalres. . 
Externes 


Totaux 


307 

337 

347 

351 

218 

161 

195 

m 

81  ' 

86^ 

106 

125 

71 

57 

69 

65 

1.899 

1.742 

1.797 

1.882 

1.741 

1.462 

1.320 

1.207 

2.287 

2.165 

2.250 

2.358 

2.030 

1.680 

1.584 

1.498 

Besançon 


Internes 

Demi-pensionnaires. . 
Externes 


Totaux, 


Bordeaux. 


Internes 

Demi-pensionnaires. 
Externes 


Totaux 


431 

72 

1.085 


1.588 


468 

85 

1.171 


1.724 


408 

65 

415 


888 


413 

65 

467 


945 


457 

76 

1.107 


1.640 


492 

493 

499 

60 

52 

66 

1.129 

1.161 

1.074 

1.681 

1.706 

1.639 

464 

73 

1.032 


1.569 


379 

67 

484 


930 


407 

386 

382 

78 

64 

58 

570 

544 

590 

1.055 

994 

1.030 

387 

51 

583 


1.021 


Aâ3 

6& 

1.037 


i.M 


3S5 

68 
523 


976 
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17 


OPULÀTION  SCOLAIRE 


ir  Académies,  de  1879  à  1898. 


I   •      ■>  • 


»7. 

1888. 

1889. 

1890. 

1891. 

1892. 

1893. 

1894. 

1895. 

• 

1896. 

1897. 

1898. 

tt8 
.596 

606 

51 

1.636 

380 

50 

1.556 

394 

37 

1.622 

358 

44 

1.694 

353 

61 

1.682 

347 

60 

1.587 

• 

319 

42 

1.602 

303 

49 

1.669 

321 

67 

1.707 

362 

48 

1.804 

378 

63 

1.914 

.666 

1.998 

1.986 

2.053 

2.096 

2.096 

1.994 

1.963 

2.021 

2.095 

2.214 

2.355 

ISS 

87 
879 

186 

43 

836 

108 

41 
766 

123 

28 
829 

136 

40 
741 

140 

60 

790 

161 

52 

907 

145 

57 

904 

159 

45 
898 

160 

52 

865 

168 

48 
905 

178 

56 

964 

•61 

1.015 

915 

980 

917 

990 

1.120 

1  106 

1.102 

1.077 

1.121 

1.198 

A99 
928 

374 

58 

938 

339 

48 

891 

282 

41 
882 

293 

31 

755 

285 

47 

820 

273 

66 

857 

298 

53 

877 

260 

49 

874 

237 

55 

873 

230 

49 

812 

251 

52 

826 

.Ai8 

1.370 

1.278 

1.205 

1.079 

1.152 

1.196 

1.228 

1.183 

1.165 

1.091 

1.129 

368 

69 
488 

361 

65 

484 

366 

66 

499 

369 

50 

538 

386 

54 
525 

373 

57 

508 

355 

65 

450 

374 

79 

441 

388 

76 

436 

394 

83 

421 

403 

72 

435 

349 

71 

462 

925 

910 

931 

957 

965 

938 

870 

894 

900 

898 

910 

882 

I 
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Relevé  de  la  population  scolaire  des  collège 


ACADÉMIES. 


CATÉGORIES. 


Caen 


Internes  

Demi-pensionnaires. . 
Externes 


Totaux 


1879. 


999 
268 

1.868 


3.095 


1880. 


1.061 

276 

1.951 


3.268 


Chambéry 


Internes 

Demi-pensionnaires. . 
Externes 


Totaux 


75 

2 

192 


269 


90 

6 
213 


307 


96 

7 

199 


302 


68 

11 

196 


275 


Clermont 


Internes 

Demi-pensionnaires. 
Externes 


Totaux 


723 

72 

1.065 


1.860 


CiO 

77 

1.116 


1.801 


677 

83 

1.150 


1.910 


740 

95 

1.105 


1.910 


636 

79 

936 


1.669 


600 

96 

911 


1.607 


1881. 

1882. 

1883. 

1884. 

1885. 

1.022 

276 

1.866 

roo9 

269 
1.885 

1.062 

266 

1.928 

1.071 

261 
1.882 

r     • 

1.062 

236 

1.9i6 

3.160 

3.163 

3.216 

3.196 

3.216 

597 

76 

917 


1.590 


isa». 


91 

98 

89 

8 

6 

13 

210 

211 

180 

309 

815 

282 

88e 

216 
1.671 


2.7«i 


Mri 


lie 


\ 


291 


6h; 


i.«2e: 


i.mi 


Dijon. 


Internes 

Demi-pensionnaires. . 
Externes 


Totaux, 


772 

68 

1.015 


1.855 


757 

55 

1.016 


1.828 


723 

57 

962 


1.722 


502 

39 

802 


1.363 


667 

677 

636 

56 

53 

56 

998 

l.OOo 

999 

1.701 

1.730 

1.687 

• 

fi25i 


i 


l.Ott^ 


i.m 


'i 


— 1 

m] 
a: 


Grenoble 


Internes  

Demi-pensionnaires. . 
Externes 


Totaux 


607 

66 

892 


1.365 


615 

61 

961 


1.637 


616 

661 

60 

77 

965 

1.021 

1.619 

1.559 

687 

68 

996 


1.551 


683 

666 

69 

63 

1.001 

969 

1.553 

1.696 

1.49»- 


i 


Lille 


Internes  

Demi-pensionnaires. . 
Externes..; 


Totaux 


1.771 

300 

2.679 


6.750 


1.716 

277 

2.707 


6.698 


1,689 

367 

2.857 


6.893 


1.520 

320 

2.613 


6.653 


1.571 

303 

2.583 


6.657 


i^% 


1.501 

302 

2.635 


6.638 


1.667 

288 

2.670 


6.625 


1.523'^ 
27« 

2.816 


6.609 
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coznmunaux,  par  Acadésdies,  4e  1879  à  1898. 


1887. 

1888. 

1889. 

1890. 

IBM. 

1882. 

1883. 

1894. 

1895. 

1896. 

1897. 

1898. 

892 

235 

1.685 

891 

216 

1.684 

839 

200 

1.663 

785 

166 

1.608 

749 

134 

1.404 

726 

162 

1,367 

714 

163 

1.249 

689 

137 

1.264 

703 

121 

1.263 

705 

118 

1.2Ô2 

694 

100 

1.242 

613 

99 

1.187 

2.81!2 

2.791 

2.702 

2.55(9 

2.287 

2.256 

2.126 

2.090 

2.087 

2.075 

2.036 

1.899 

112 
1 

16Û 

57 

1 
39 

49 

2 

44 

46 

1 

40 

35 

3 

41 

34 
1 

.  40 

44 

2 

38 

50 

5 

46 

45 

5 

64 

• 

64 
62 

70 
11 
73 

83 
13 
85 

277 

97 

95 

.87 

79 

,   75 

84 

101 

414 

134 

154 

181 

546 

52 

857 

554 

42 

912 

519 

41 
902 

501 
32 

m 

439 

15 

746 

•- 

368 

41 
717 

• 

367 
.59 
689 

407 

64 

704 

424 

60 

759 

424 

53 

775 

436 

59 

811 

423 

59 

8is7 

1.455 

1.508 

1.462 

1.378 

1.200 

1.126 

1.115 

1.175 

1.243 

1.252 

1.306 

1.349 

627 

53 

1.052 

626 

62 

1.051 

617 

62 

lw082 

.  583 

53 

1.085 

547 

58 

1.086 

566 

67 

1.085 

536 

68 

1.053 

516 

69 

1.023 

484 

77 

1.015 

496 

82 

1.001 

510 

92 

i.042 

531 

78 

i.004 

1.732 

1.739 

1.761 

1.721 

1.691 

1.718 

1.657 

1.608 

1.576 

1.579 

1.644 

1.613 

381 

51 

958 

407 

62 

1.004 

430 

45 

983 

428 

57 

934 

369 

52 

871 

323 
80 

8/8 

333 

81 

841 

299 

89 

831 

305 

68 

866 

293 

86 
889 

303 
72 

898 

302 
80 
873  ' 

1.390 

1,473 

1.458 

1.419 

1.292 

1.281 

1.255 

1.219 

1.239 

1.268 

1.273 

1.255 

i.327 

259 

2.606 

1.222 

236 

2.566 

1.210 

196 

2.503 

1.148 

178 

2.368 

1.093 

195 

2.230 

1.103 

262  ' 
2.334 

1.167 

294 

2.345 

1.086 

315 

2.384 

1.062 

298 

2.252 

1.035 

308 

2.315 

1.044 

314 

2.382 

1.100 

301. 
2.361 

4.192 

4*024 

8v909 

3.694 

3.518 

3.699 

3.806 

3.785 

3.612 

3.658 

3.740 

3.762 

« 

1 
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Relevé  de  la  population  scolaire  des  collèges 


ACADÉMIES. 


CATÉGORIES. 


Lyon 


Montpellier. 


Internes 

Demi-pensionnaires. . 
Externes 

Totaux 

Internes 

Demi-pensionnaiiies. . 
Externes 

Totaux 

Internes  

Demi-pensionnaires. . 
Externes 

Totaux 

Internes 

Demi-pensionnaires. . 
Externes 

Totaux 

Internes  

Demi-pensionnaires. . 
Externes 

Totaux 

Internes 

Demi-pensionnaires. . 
Externes 

Totaux 


1879. 


un 

60 
610 


1.16/i 


1880. 


551 

46 

673 


1.270 


1881. 


556 

55 

692 


1.303 


1882. 


531 
6/^8 


1.219 


1883. 


512 

/i3 

635 


i.l90 


1884. 


un 

bh2 


1.160 


1885 


&8 
600 


1.699 


1886. 


51 
663 


1.195 


820 

893 

93k 

924 

883 

880 

853 

860 

90 

103 

120 

96 

97 

90 

101 

m 

1.706 

1.796 

1.711 

1.751 

1.808 

1.7W 

1.765 

1.786 

2.616 

2.792 

2.766 

2.771 

2.788 

2.714 

2.719 

2.750 

Nancy, 


756 

739 

787 

776 

778 

716 

692 

709 

91 

88 

86 

77 

92 

108 

94 

88 

1.414 

1.546 

1.419 

1.477 

1.511 

1.353 

1.308 

1.351 

2.261 

2.373 

2.292 

2.330 

2.381 

2.177 

2.094 

2.148 

Paris 


2.284 

2.455 

2.494 

2.422 

2.359 

2.820 

2.201 

2.188 

438 

563 

584 

588 

590 

581 

552 

508 

2^057 

2.227 

2.343 

2.301 

2.500 

2.566 

2.553 

2.606 

4.779 

5.245 

6.421 

5.311 

5.449 

5.467 

5.306 

5.297 

Poitiers 


753 

753 

844 

901 

889 

914 

879 

838 

135 

127 

123 

133 

146 

114 

108 

108 

1.516 

1.477 

1.585 

1.688 

1.686 

1.693 

1.641 

i.hhh 
2.391 

2.404 

2.357 

2.552 

2.722 

2.721 

2.721 

3.628 

Rennes 


859 

837 

-      945 

1.029 

1.047 

1.085 

1.088 

983 

273 

230 

252 

272 

272 

276 

260 

m 

1.844 

1.875 

1.884 

1.856 

1.774 

1.706 

1.635 

1.A18 

2.976 

2.942 

3.081 

3,157 

8.093 

3.067 

2.983 

2.m 
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nmunaux,  par  Académies,  de  1879  à  1898. 


87. 

1888. 

1889. 

1890. 

1891. 

1892. 

1893. 

1894. 

1895. 

1896. 

1897. 

1898. 

693 

47 

685 

666 

50 

089 

622 

36 

591 

391 

66 
621 

601 

29 

626 

616 

68 

666 

621 

50 

691 

638 

69 

698 

669 

51 

076 

668 

56 

662 

637 

72 

661 

622 

71 

677 

225 

1.205 

1.069 

1.056 

1.056 

1.106 

1 .162 

1.185 

1.176 

1.186 

1.170 

1.170 

885 
817 

852 

117 

1.672 

797 

105 

1.697 

780 

78 

1.583 

800 

90 

1.582 

769 

105 

1.606 

782 

119 

1.607 

706 

107 

1.526 

675 

120 

1.516 

697 

125 

1.652 

728 

108 

1.667 

766 

100 

1.690 

816 

2.661 

2.599 

2.661 

2.672 

2.678 

2.508 

2.339 

2.309 

2.376 

2.303 

2.356 

576 

106 
326 

660 

90 

1.30J 

621 

88 

1.277 

602 

92 

1.252 

608 

97 

1.315 

588 
116 

1.376 

577 

139 

1.612 

609 

107 

1.629 

632 

106 

1.360 

658 

105 

1.386 

682 

132 

1.377 

691 

126 

1.393 

100 

2.036 

1.986 

1.966 

2.020 

2.076 

2.128 

2.i65 

2.098 

2.167 

2.191 

2.208 

906 
669 
659 

1.733 

671 

2.525 

1.692 

663 

2.68^ 

1.667 

629 

2.590 

1.581 

616 

2.523 

1.566 

530 

2.556 

1.616 

538 

2.666 

1.588 

519 

2.693 

1.566 

529 

2.663 

1.529 

526 

2.738 

1.582 

566 

2.839 

1.692 

785 

3.563 

836 

6.729 

6.619 

6.666 

6.520 

6.650 

6.818 

6.803 

6.738 

6.793 

6.967 

6.020 

793 
iOi 
665 

755 

80 

1.383 

715 

76 

1.385 

733 

86 
1.363 

764 

80 

1.665 

753 

93 

1.666 

786 

98 

1.501 

786 

116 
1.657 

778 

129 

1.510 

775 

120 

1.389 

691 

119 

1.362 

626 

108 

1.318 

339 

2.218 

2.176 

2.180 

2.269 

2.292 

2.385 

2.357 

2.617 

2.286 

2.172 

2.052 

016 
275 
398 

1.028 

268 

1.637 

991 

261 

1.393 

997 

235 

1.321 

977 

230 

1.327 

969 

233 

1.319 

1.009 

216 

1.216 

1.066 

217 

1.133 

1.021 

225 

1.175 

1.063 

227 

1.236 

1.102 

226 

1.257 

1.191 

220 

1.266 

687 

2.733 

2.665 

2.553 

2.536 

2.521 

2.661 

2.396 

2.621 

2.526 

2.585 

2.655 

23 
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Relevé  de  la  population  scolaire  des  Collèges 


ACADÉMIES. 


Toulouse 


CATÉGORIES. 


Internes  

, .  {  Demi-pensionnaires. . 
Externes 


Total 


1879. 

1880. 

1881. 

1882. 

1883. 

1884. 

1885. 

1886. 

1.020 

113 

1.557 

1.086 

85 

1.596 

1.090 

97 

1.676 

1.131 

81 
1.760 

1 .  218 

94 
1.788 

1.119 

79 

1.811 

1.059 

60 

1.665 

1.035 

57 

1.557 

2.690 

2.767 

2.863 

2.972 

3.100 

3.009 

2.784 

2.649 

RÉGAPI 


Internes  

Totaux  des^  Demi-pensionnaires. 
Externes 


Totaux  généraux.. 


13.315 

2.207 

23 . 756 


1 


13.629 

2.281 

24.631 


13.980 

2.441 
24.883 


13.780 

2 .  394 

24 . 846 


13.873 

2.338 
24 . 788 


40.999 


13.476 

2.293 

23.951 

13.074 

2.203 

23.414 

12 .  860 

2.079 

22.96! 

39.720 

38.691 

37.900 

(1)  Ce  chiffre  comprend  les  élèves  du  collège  Ghaptal  qui  appartiennent  à  la  section  d'enseignement  secondaire. 
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immnnaiiT,  par  Acadéxnies,  de  1879  à  1898. 


887 


781 

59 

.dA8 


t.l88 


1888. 


736 

61 

1.322 


2.119 


1889. 


700 

60 

1.312 


2.072 


1890. 


687 

5/i 

1.237 


1.978 


1891 


719 

8/i 

1.2ZUi 


2.047 


1892 


718 

110 

1 .  227 


2.055 


1893 


719 

98 

1.227 


2.0M 


1894. 


7U 

81 

1.23Zi 


2.029 


1895. 


66/1 

56 

1.205 


1.925 


1896 


680 

U7 

1.157 


1.88/i 


1897 


660 

65 

1.138 


1.863 


1898 


672 

70 

1.125 


1.867 


ITULTION 


1.780 
2.033 
1.091 

11.2â/l 

1.973 

21 . 382 

10.795 

1.820 

21.028 

10.496 

1.659 

20.718 

10.235 

1.652 

20.155 

10.046 

2.071 

20.391 

10.205 

2.168 

20.336 

10.068 

2.104 

20.249 

9.898 

2.064 

20.199 

9.999 

2.118 

20.276 

1 

10.102 

2.133 

20.505 

10.226 

2.350 

21.333 

5.50â 

34.599 

33. 643 

32.873 

32.042 

32.508 

32 . 709 

32.421 

1 

32.161 

32.393 

32.740 

(1) 
33.949 
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TABLEAU  PT  18 


POPULATION  DES  LYCÉES  ET  COLLÈGES 

par  Académies.  —  Comparaison  entre  1879  et  1898. 


ACADÉMIES. 

Lycées 

1879. 

1898. 

PLUS 
en  1898. 

MOINS 
en  1898. 

3.082 
2.471 

4.388 
2.355 

1.190 
19.9  0/0 

» 

Alx 

Collèges 

Total 

5.553 

6.743 

1 

i  Lycées 

1.0Zi7 
2.287 

2.159 
1.198 

23 
0  6  0/0 

» 

Alger 

f  Goll^ircs 

1 

Total 

3.334 

3.357 

( 

1 

[  Lvcée? 

1.69/1 
1.588 

1.277 
1.129 

• 

876 
26.9  0/0 

Besançon  

Collèges 

Total 

3.282 

2.406 

i 

Lycées 

2.784 
888 

2  885 
882 

95 
2.3  0/0 

» 

Bordeaux 

Collèges 

Total 

3.672 

3.767 

1 
Caen j 

Lycées 

3.826 
3.095 

3.272 
1.899 

» 

1.770 
25.4  0/0 

Collèges 

Total 

6.921 

5.171 

1 
Chambéry j 

Lycées 

Collèges 

357 
269 

539 
181 

94 
14.6  0/0 

\ 

ToUl 

626 

720 

1 

Lvcées  

1.378 
1.840 

2.270 
1.3Û9 

401 
12.3  0/0 

» 

Glermont \ 

CoUè&res 

^ 

Total 

3.218 

3.619 
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Population  des  Lycées  et  Collèges  par  Académies. 
Ck>mparaison  entre   1879  et  1898.  —  TABLEAU   N^  18  {Suite.]. 


ACADÉailES. 


Dijon 


)  Lycées.. 
'  Collèges. 


Total 


Grenoble 


Lycées.. 
Collèges. 


Total 


Ulle 


Lycées.. 
Collèges. 


Total 


Lyon 


I 

(  Lycées.. 

(  Collèges. 


Total 


I 


Montpellier....?  ^Jjf^^^^^^^^ 


Total 


I 


Nancy 


Lycées.. 
Collèges 


Total 


I 


I 


Paris 


Lycées. . 
Collèges. 


•  Total 


I 


Poitiers 


Lycées . . 
Collèges. 


Total 


I 


Rennes 


Lycées. . 
Collèges. 


Total 


Touloane ^  Lycées. . 

(  Collèges. 


Total 


1879. 


1.980 
1.855 


3.835 


1.005 
1.365 


2.350 


3.101 
4.750 


7.851 


2.736 
1.166 


3.900 


2.016 
2.616 


6.630 


1.198 
2.261 


3.659 


8.595 
6.779 


13.376 


3.261 
2.606 


5.665 


3.689 
2.976 


6.665 


3.305 
2.690 


5.995 


1898. 


1.966 
1.613 


3.579 


1.106 
1.255 


2.361 


3.0S1 
3.762 


6.793 


2.769 
1.170 


3.919 


2.296 
2.356 


6.668 


1.077 
2. '^08 


3.285 


12.936 
6.020 


18.956 


3.507 
2.052 


5.559 


3.966 
2.655 


6.601 


2.972 
1.867 


6.839 


PLUS 
en  1898. 


11 

0.6  0/0 


19 
0.5  0/0 


18 
0.6  0/0 


5.580 
61.7  0/0 


MOINS 
en  1898. 


256 
6.6  0/0 


1.058 


13.6  0/0 


176 
5.0  0/0 


106 
1.8  0/0 


66 
0.9  0/0 


1.156 
19.2  0/0 
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TABLEAU  N'  19 


RELEVÉ  DE  LA  POPULATION  SCOLAIRE 

DES  ÉTABLISSEMENTS 


ues  et  ecclésiastiques,  de  1879  à  1898. 


N.  B,  —  Les  chiffres  qui  figurent  dans  les  tableaux  ci-après  ne  peuvent  être  garantis 
au  pomt  de  vue  de  leur  exactitude.  Ils  ont  été  fournis  par  les  recteurs,  d'après  les  déclara- 
tions des  chefs  d'établissements,  à  l'exception  de  ceux  qui  se  rapportent  à  1898  et  qui  ont 
été  vérifiés,  dans  les  établissements  mêmes,  par  les  inspecteurs  d'Académie.  Les  dates  aux- 
quelles correspondent  tous  ces  chiffres  ne  sont  pas  toujours  les  mêmes.  C'est  une  première 
cause  d'incertitude  et  d'erreur  dont  il  faut  tenir  compte.  Il  y  en  a  d'autres  moins  faciles  à 
saisir,  qui  pourraient  seules  expliquer  certains  écarts  de  chiffres,  qu'on  relève  entre  le 
tableau  n''  19  et  les  Statistiques  de  V Enseignement  secondaire  de  1876  et  de  1887. 

D'après  la  statistique  de  1876,  l'ensemble  de  la  population  des  établissements  ecclé- 
siastiques était  à  cette  date  de  46.816  élèves.  Il  serait  tombé,  d'après  le  tableau  n°  19,  à  un 
peu  plus  de  41-000  en  1879,  ce  qui  ne  paratt  pas  vraisemblable.  Il  y  a  donc  eu  erreur,  d'un 
côté  ou  de  l'autre. 

De  même,  le  chiffre  de  la  population  des  établissements  laïques  en  1876  paraît  s'ac- 
corder difficilement  avec  celui  que  le  tableau  n^  19  lui  assigne  en  1879. 

L'ensemble  de  la  population  des  établissements  libres,  tel  qu'il  ressort,  en  1887,  de  la 
Statistique  de  V Enseignement  secondaire  est  supérieur  d'environ  4.000  unités  aux  chiffres 
portés  au  tableau  ci-après.  Il  n'est  pas  possible  de  déterminer  de  quel  côté  l'erreur  a  été 
commise. 

Le  collège  Stanislas  ayant  été  porté,  pour  la  première  fois,  dans  l'effectif  de  1898, 
l'écart  entre  cette  année  et  les  années  précéden  tes  se  trouve,  par  là  même,  augmenté  d'en- 
viron 1.500  unité?. 
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TABLEAl 


Établissements 
laïques. 


Pensionnaires 

Demi-pensionnaires.. . 
Externes 


Totaux 


^    ^,.  ^     (Pensionnaires 

Établis-einents      oemi-penslonnaires. . . 
ecclésiastiques,     g^^^^^*;^ 


Totaux 


Établissements 
laïques. 


Pensionnaires 

Demi-pensionnaires.. . . 
Externes 


Totaux. 


■  . 


ÉUblissemente  (  Pe^slon^ïres.. 

IX  1    «2  {  Demi-pensionnaires 

ecclésiastiques  .  /  ^  ^     *^ 

^         (  Externes 


Totaux 


Établissements 
laïques. 


Pensionnaires 

Demi-peosionnaires . . . 
Externes 


Totaux 


-c,  , ,.  ^     [  Pensionnaires 

Etablissements  >  ^     .         .        . 

...    ^.  <  Demi-pensionnaîres . . . 

ecclésiastiques .  f  „  , 

^         {  Externes 


Totaux 


1879 


RELEVÉ    DE    Ly 

des  établissements  libres,  lalqa 


1880 


1881 


1882 


1883 


1884 


i9ti 
110 
933 

18/1 

73 

800 

1.237 

1.057 

1.052 

848 

1.187 

1.012 

360 

1.202 

2.587 

2.576 

163 

78 

786 


1.007 

1.051 

365 

1.187 

2.603 


1885 


188$ 


229 

86 

670 

177 

78 

656 

102 

82 

571 

iil 

985 

911 

755 

-A 

1.032 

375 

1.19/i 

1.051 

393 

1.179 

1.013 

380 

1.190 

2.601 

2.623 

2.583 

H 

Aca< 


» 

» 

1» 

» 

» 

» 

D 

» 

» 

B 

B 

» 

» 

» 

6 

» 

/i2 

» 

» 

» 

0 

6 

» 

h2 

9 

» 

0 

B 

112 

Ui 

65 

69 

53 

60 

82 

61 

à 

à 

6 

6 

6 

8 

203 

19 

26 

16 

31 

32 

26 

376 

6/» 

75 

69 

90 

98 

116 

Acad^ 


38 

» 

» 

61 

61 

62 
» 

31 
» 

28 

38 

61 

61 

62 

31 

28 

ta 

813 

61 

676 

863 

73 

662 

871 

71 

500 

921 

81 

559 

927 

87 

616 

876 

75 

628 

1 

1.350 

1.398 

1.662 

1.561 

1.630 

1.579 

1.7M 

(I)  Jusqu'en  1886,  ces  toUui  ne  comprennent  pas  les  élèves  de  l'institution  N.-D.   de  Mont-Roland,  de  Dôle,  le  Directeur  n'ayant 
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PULATION  SCOLAIRE 

xléoiastiques  de  1879  à  1898. 


r? 


i88S 


1889 


1890 


1891 


1891 


1893 


1894 


1895 


1896 


1897 


1898 


M) 

110 

122 

M 

86 

76 

13 

774 

652 

11 

970 

850 

14 

927 

970 

18 

335 

344 

rî 

1.139 

1.235 

tt 

2.401 

2.549 

128 

72 

613 

178 

64 

426 

267 

76 

320 

813 

668 

663 

1.099 

364 
1.252 

1.089 

361 

1.248 

1.086 

372 

1.176 

2.716 

2.698 

2.634 

274 

95 

313 


682 


1.141 

395 

1.073 


2.609 


336 
152 
346 


834 


1.138 

312 

1.129 


2.579 


841 
128 
367 


836 


1.291 

328 

1.182 


2.801 


449 
158 
409 


1.011 


1.240 

374 

1.432 


3.046 


447 

134 
320 


901 


1.290 

402 

1.421 

3.113 


365 
115 

288 


768 


1.494 

402 

1.525 

3.421 


» 

5 

> 

9 

» 

11 

16 


95 

8 

37 


140 


4 

10 

16 

28 

12 

23 

15 

50 

139 

47 

72 

178 

160 

203 

254 

14 

16 

33 

71 

92 

86 

245 

311 

873 

13 

30 
74 


117 


240 
21 
89 


350 


15 
25 

77 


117 


245 
26 
62 


333 


18 

25 

102 


145 


223 
22 
69 


314 


2Q 

22 

27 

27 

70 

87 

119 

136 

267 

263 

15 

14 

99 

122 

381 

399 

22 
26 
85 


133 


219 

17 

128 


365 


2 

2 
58 


62 


238 
25 
91 


354 


çon. 


97 


m 


27 


27 


960 

93 

758 


1.811 


32 

» 


32 


920 

97 

769 


1.786 


30 

» 


30 


883 

93 

754 


1.730 


37 


37 


899 

95 

746 


1.740 


41 

» 


41 


8S2 

92 

732 


1.706' 


48 


48 


871 
105 
767 


1.743 


56 

» 

1 


57 


887 

96 

781 


1.764 


51 


51 


879 

94 
708 


1.681 


46 
1 


47 


915 

76 

702 


1.693 


50 
1 


51 


912 

86 

677 


1.675 


35 
» 
2 


37 


887 

79 

656 


1.622 


frlichifre  des  préseocet  dans  TéUblitsement,  de  1879  à  1885  inclus.  (Note  de  l'Inspecteur  d'Académie  de  Besançon.) 
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■s*! 


Établissements 
laïques. 


Pensionnaires 

DeiDî-pensionnaires.. . . 
Externes 


Totaux 


^     ..  ^    l  Pensionnaires 

Établissements  \  oemi-pensionnaires. . . 
ecclésiastiques.     g^j^^^^3 


Totaux 


Établissements 
laïques. 


Pensionnaires 

Demi-pensionnaires.. . . 
Externes 


Totaux. 


Établissements 
ecclésiastiques . 


Pensionnaires 

Demi-pensionnaires. . . 
Externes 


Totaux 


1879 


Établissements 
laïques. 


PeDsionnaires 

Demi-peDsionnaires . . . 
Externes  


.    ^„  ,    (  Pensionnaires 

Établ  ssements      oemi-pensionnalres . . . 
ecclésiastiques .     g^j^^^^ 


Totaux 


Totaux 
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TABLEAU 

RELEVÉ    DE   LA 

des  établissements  libres,  laïques 


1880 


1881 


1882 


1883 


1884 


19/i 
110 
933 

184 

73 

800 

143 

78 

786 

1.237 

1.057 

1.007 

1.052 

8^8 

1.187 

1.012 

360 

1.202 

1.051 

365 

1.187 

2.587 

2.574 

2.603 

196 
129 
836 


1.161 


229 

86 

670 


985 


1.066 

364 

1.169 

2.599 


1.032 

375 

1.194 


177 

78 

656 


911 


1.051 

393 

1.179 


2.601 


2.623 


43 


» 


43 


793 

70 

478 


1.341 


38 


» 


38 


813 

61 

476 


41 
» 


41 


1.350 


863 

73 

462 


1.398 


1885 


1886 


Académie 


102 

110 

82 

67 

571 

ÔÂÔ 

755 


722 


1.013 

380 

1.190 


975 

359 

1.161 


2.583 


1M 


Acadé 


» 

» 

» 

» 

» 

B 

» 

» 

» 

9 

D 

» 

6 

» 

42 

8 

» 

» 

6 

j> 

42 

D 

» 

» 

112 

41 

45 

49 

53 

60 

61 

4 

4 

6 

6 

6 

203 

19 

26 

14 

31 

32 

376 

64 

75 

69 

90 

98 

D 
» 

0 


» 
I 
I 


82 

8 

26 


116 


83 

8 

37 

128 


Académie 


41 

42 

31 

0 

D 

0 

» 

» 

j) 

41 

42 

31 

871 

921 

927 

71 

81 

87 

500 

559 

616 

1.442 

1.561 

1.630 

28 


28 


876 

75 

628 


1.579 


» 


2i 

979 

723 


1.790  i 


(1)  Jusqu'en  1886^  ces  totaux  ne  comprennent  pas  les  élèves  de  l'institution  N.-D.  de  Mont-Roland,  de  DôlOi  lo  Directeur  n'ayant  p&» 
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,  l^Mjues  et  ooclésiastiques  de  1879  à  1898. 


1888 

1888 

18M 

1891 

1882 

1SS3 

1894 

18» 

1896 

1807 

1808 

rd 

eaux. 

293 

289 

279 

289 

265 

258 

244 

287 

826 

259 

213 

317 

333 

305 

298 

330 

291 

308 

279 

234 

191 

135 

5A» 

575 

m 

â69 

525 

â04 

402 

378 

476 

418 

393 

1.159 

1.197 

1.071 

1.056 

1.1211 

953 

954 

944 

1.036 

865 

740 

2.206 

2.322 

2.Û49 

i.m 

2.Û88 

2.Ù60 

2.746 

2.738 

2.683 

2.712 

3.530 

52U 

538 

530 

525 

525 

531 

799 

873 

780 

807 

899 

870 

870 

873 

830 

822 

770 

900 

896 

8S3 

868 

830 

3.596 

3.730 

8.8S2 

3.853 

3.835 

3.761 

4.445 

4.507 

4.325 

4.387 

4.359 

ta. 

263 

226 

220 

168 

148 

118 

117 

125 

67 

«6 

69 

422 

120 

112 

82 

79 

7û 

7â 

102 

61 

71 

73 

- 

232 

m 

235 

230 

221 

161 

162 

133 

151 

116 

99 

617 

587 

567 

480 

353 

353 

360 

279 

253 

231 

2.083 

2.068 

2.091 

2.128 

2.220 

2.258 

2.196 

3.383 

2.662 

2.722 

2.196 

AU 

ââ8 

fi69 

Û78 

511 

Ù69 

461 

488 

588 

614 

679 

1.675 

IMU 

1.617 

1.625 

1.691 

1.763 

t.  752 

1.786 

1.933 

1.968 

1.880 

A. 169 

i.)50 

Ù.177 

Ù.231 

4.Û22 

h.  m 

4.409 

4.657 

5.183 

5.304(1) 

4.655 

DDbèry. 

>    1           20 

18 

2Ù 

30 

2A 

30 

20 

34 

20 

15 

p 

:     1          a 

I 

tt 

1 

2 

1 

2 

1 

2 

B 

. 

M 

56 

ùl 

bh 

SU 

34 

39 

35 

36 

35 

26 

73 

7i 

69 

85 

60 

65 

61 

60 

58 

50 

26 

( 

518 

5&9 

r.26 

589 

568 

567 

560 

656 

581 

574 

654 

3 

U 

5 

3 

D 

5 

5 

B 

2 

3 

■ 

iM 

150 

139 

137 

1^8 

131 

125 

104 

113 

126 

152 

l 

fi&à 

703 

670 

729 

711 

703 

690 

660 

606 

703 

686 

IM 

BphsM  daa 

■  eelt«*utii 

tique,  bien 

qu-elJe.«>i. 

t  deï  peUu 

tNoto  du  R 

ec.ur.) 
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Relevé  de  la  population  scolaire  des  établissemeul 


Ëtablissemeats 
laïques. 


Pensionnaires 

Demi-pensionnaires . . . 
Externes 


Totaux 


Établissements 
ecclésiastiques. 


Pensionnaires 

Demi-pensionnaires 
Externes 


Totaux, 


Établlssemenu  (  Pe»«|onnalr68..  

laïques.         )  Demi-pensionnaires . . . 
(  Externes 


Totaux 


ÉUblisseinents  (  Pen''î'""'»>r«-  •  ;  • 
ecclésiastiques.     Demi-pensionnaires 

(  Externes 


Totaux, 


ÉUblissements  (  ^«'^«fonn  aires 

Demi-pensionnaires 
Externes 


laïques. 


Totaux 


Établissements  (Pensionnaires 

ecclésiastiques.  J  ^«^i-Pensionnaires . . . 

f  Externes 


Totaux 


1879 


1880 


1881 


1882 


1883 


1884 


1885 


1886 


19 

13 

20 

•  8 

19 

24 

19 

2 

6 

2 

5 

1 

3 

4 

62 

42 

68 

50 

25 

24 

17 

83 

61 

90 

63 

44 

51 

40 

782 

1.169 

1.168 

1.340 

1.3Î8 

1.330 

1.365 

12 

20 

9 

21 

28 

36 

55 

237 

/t62 

470 

470 

449 

420 

377 

1.081 

1.651 

1.6/J7 

1.831 

1.795 

1.786 

1.797 

Académi 


28 
18 

41 

1.395 

68 

359 

1.815 


» 

8 

14 

9 

193 

165 

! 
160 

» 

» 

3 

» 

11 

9 

13 

» 

10 

15 

15 

190 

162 

159 

9 

18 

32 

24 

394 

336 

332 

? 

409 

455 

452 

493 

533 

561 

î 

156 

150 

137 

136 

138 

150 

? 

290 

305 

254 

275 

322 

523 

872 

855 

910 

843 

904 

993 

1.234 

Acadénod 


1:4 

15 

139 


278 

549 
140 
351 

1.040 


Académj 


113 

121 

95 

93 

31 

34 

33 

3 

» 

» 

» 

» 

> 

1» 

131 

82 

17 

8 

■ 

» 

■ 

247 

203 

112 

101 

31 

34 

33 

247 

269 

297 

342 

352 

313 

342 

13 

15 

19 

18 

26 

18 

26 

209 

235 

240 

247 

233 

245 

257 

469 

519 

556 

607 

611 

576 

625 

35 


35 


285 

25 

283 

598 


■'^'f. 
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libres,  laïques  et  eocléeiastiqaes 

de  1879 

à  1898 

» 

1887 

1888 

1889 

1890 

1891 

1892 

1893 

1894 

1S95 

1896 

1887 

1888 

de  Bord< 

eaujc. 

m 

342 
3/iO 
547 


1.229 


2.212 
857 


293 
317 

5à9 


1.159 


3.524 


2.206 
520 
870 


3.596 


289 

333 

.  575 

279 
305 
/|87 

289 
298 
À69 

265 
330 
525 

1.197 

1.071 

1.056 

1.120 

2.322 
538 
870 

2.âà9 
530 
873 

2.498 
525 
830 

2.488 
525 
822 

3.730 

8.852 

3.853 

3.835 

258 
291 
404 


953 


2.460 
531 
770 

3.761 


308 
402 


954 


2.746 
799 
900 


287 
279 
378 


944 


2.738 
873 
896 


4.445 


326 

234 
476 


1.036 


4.507 


2.683 
780 
862 

4.325 


259 
191 

415 


865 


2.712 
807 
868 

4.387 


de  Gaen. 

198 

134 

229 


263 
122 
232 


561 


2.165 

388 

1.676 


4.229 


617 


2.083 

411 
1.675 


4.169 


226 
120 
241 


587 


2.058 

448 

1.644 

4.150 


220 
112 
235 


567 


2.091 

469 

1.617 

4.177 


168 

82 

230 


480 


2.128 

478 

1.625 

4.231 


148 

79 

221 


4/»  3 


2.220 

511 

1.691 


4.422 


118 

74 

161 


353 


2.258 

469 

1.763 


4.490 


117 

74 
162 


353 


2.196 

461 

1.752 


4.409 


125 
102 
133 


360 


2.383 

488 

1.786 


4.667 


67 

61 

151 


279 


2.662 

588 

1.933 


5.183 


66 
71 

116 


253 


2.722 

614 
1.968 


212 

135 
393 


740 


3.530 
899 
830 


4.259 


69 
73 
99 


231 


2.196 

579 

1.880 


5.304(1) 


4.655 


de  Ghambèry. 


20 

2 

60 


82 


20 


58 


78 


518 

2 

134 


654 


18 

24 

30 

24 

30 

20 

24 

» 

4 

1 

2 

1 

2 

1 

56 

41 

54 

34 

34 

39 

35 

74 

69 

85 

60 

4 

65 

61 

60 

549 

526 

589 

568 

567 

560 

556 

4 

5 

3 

5 

5 

5 

» 

150 

139 

137 

138 

131 

125 

104 

703 

670 

729 

711 

703 

690 

660 

20 

2 

86 


58 


581 

2 

113 


696 


15 


35 


50 


574 

3 

126 


0 


26 


26 


554 
152 


703 


686 


^yant  été  comprises  dans  cette  statistique,  bien  qu*eUes  soieot  légalemeot  dea  petits  séminaires.  (Note  du  Recicur} 
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Relevé  de  la  population  scolaire  des  établissexnen 


Établissements 
laïques. 


Pensionnaires 

Demi- pensionnaires — 
Externes 


Totaux 


Établissements 
eoclésiastiques. 


Pensionnaires 

Demi-pensionnaires   . . 
Externes, 


Totaux 


Établissements 
luques. 


Pensionnaires 

Demi-pensionnaires.. . . 
Externes 


Totaux 


Établissements 
ecclésiastiques. 


Pensionnaires 

Demi-pensionnaires . 
Externes 


Totaux 


Établissements 
laïques. 


Pensionnaires 

Demi-pensionnaires — 
Externes 


Totaux 


Établissements 
ecclésiastiques. 


Pensionnaires 

Demi -pensionnaires. 
Externes 


Totaux 


1879 


1880 


1881 


1882 


1883 


1884 


1885 


1886 


993 

207 

1.102 

897 

199 

1.123 

819 

159 

1.0/i9 

A75 

77 

1.031 

670 
105 
735 

826 
123 
886 

714 

93 

730 

2.302 

2.219 

2.027 

1.583 

1.510 

1.835 

1.537 

2.776 

511 

2.121 

2.665 
2.156 

2.665 

464 

2.207 

2.629 

559 

2.520 

2.887 

h9S 

2.721 

2.969 

632 

2.992 

3.278 

62à 

3.356 

5.408 

5.318 

5.838 

5.708 

6.106 

6.593 

7.258 

Acadâm 


563 

83 

557 


1.202 

3.2M 

640 

3.328 

7.2U 


261 

269 

277 

276 

260 

280 

304 

53 

55 

50 

55 

!ib 

36 

'  36 

345 

355 

366 

3G1 

316 

308 

282 

659 

679 

699 

692 

621 

624 

622 

1.816 

1.788 

1.946 

2.129 

1.997 

2.077 

2.151 

282 

264 

271 

290 

257 

327 

360 

515 

481 

501 

514 

568 

588 

566 

2.613 

2.533 

2.718 

2.933 

2.822 

2.992 

3.077 

Acadéiu 


281 

45 

301 


627 


2.209 
398 
607 

3.2U 


265 

270 

297 

331 

349 

348 

316 

8 

7 

10 

6 

8 

11 

10 

248 

256 

284 

290 

343 

307 

296 

521 

533 

*591 

627 

700 

666 

622 

548 

559 

686 

757 

794 

791 

734 

170 

159 

155 

151 

134 

141 

159 

373 

403 

4235 

362 

429 

483 

491 

1.091 

1.121 

1.264 

1.270 

1.357 

1.415 

1.384 

Académ 


258 

9 

294 


556 


748 

144 
509 

1.401 
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8,  laiqnes  et  ecclésiastiques  de  1879  à  1898. 


ille. 
61 

87 
36 

8/1 

96 
il 
19 

26 


1888 


611 

68 

5/i2 


1.221 


3.859 

629 

3.634 

7.622 


1889 


619 

62 

533 


i.21A 


8.557 
3.787 


7.989 


1890 


615 

57 

&89 


1.161 


3.612 

657 

3.920 


8.189 


1891 


387 

30 

457 


874 


4.092 

696 

3.938 


8.726 


1892 


348 

32 

436 


816 


3.846 

979 

3.839 

8.664 


1893 


336 

36 

384 


756 


3.710 

717 

3.887 

8.314 


1894 


308 

33 

348 


689 


3.645 

783 

3.939 

8.367 


1895 


292 

31 

321 


644 


3.892 

800 

4.113 


8.805 


1896 


232 

29 

264 


525 


4.007 

865 

4.175 


9.047 


1897 


228 

31 

250 


509 


3.977 

898 

4  192 

9.067 


1898 


120 

19 

228 

367 

4.142 

988 

4.1/i2 

9.272 


^on. 


10 

208 

204 

2ii 

211 

33 

30 

35 

25 

28 

77 

191 

121 

114 

136 

20 

424 

360 

350 

375 

36 

1.951 

2.003 

2.022 

1.996 

65 

409 

370 

432 

476 

24 

637 

841  . 

845 

886 

25 

2.997 

3.214 

3.299 

3.358 

171 

29 

119 


319 


2.014 
517 
713 

3.244 


153 

24 

141 


318 


1.985 
481 
716 


3.182 


212 

22 

128 


362 


1.849 
501 
934 


3.284 


211 
25 
73 


409 


2.001 
562 
889 


3.452 


226 
22 


452 


2.097 
563 
864 


3.524 


240 

32 

208 


480 


2.060 
583 
905 

3.548 


115 

20 

100 

235 

2.267 
654 
947 

3.868 


lontpèllier. 


37 

6 

21 


64 

66 
39 
96 

01 


178 

8 

324 


510 


764 
142 
519 

1.425 


157 

12 

339 


508 


793 
142 
575 

1.510 


157 

6 

328 


491 


781 
159 
598 

1.538 


167 

10 

321 


498 


839 
175 
595 

1.609 


160 

9 

296 


465 


929 
174 
613 

1.716 


179 

13 

293 


485 


947 
148 
628 

1  723 


190 

152 

152 

10 

3 

13 

288 

276 

324 

488 

431 

489 

1.009 

1.059 

1.086 

136 

155 

168 

643 

666 

664 

1.788 

1.880 

1.918 

120 
il 

309 


440 


1.379 
221 
703 

t 

2.303 


117 

9 

257 

383 

1.294 
227 
689 

2.210 
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Relevé  de  la  population  scolaire  des  étaUisseme 


.     .  /  Pensionnaires 

Établissements  j  Deml-pensionnaires.... 
laïques.        /  g^temes 


Totaux. 


,      ,.  C  Pensionnaires 

Établissements      Deml-pensionnaires.... 
ecclésiastiques,     g^^^^^^g 


Totaux 


Établissements 
laïques. 


Pensionnaires 

Demi-pensionnaires . 
Externes 


Totaux. 


.  (  Pensionnaires 

Établissements  \  Demi-pensionnaires... 
ecclésiastiques.  )  g^^^^nes 


Totaux, 


1879 


1880 


1881 


1882 


1883 


1884 


1885 


18( 


Acadé 


» 

1 

• 

» 

• 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

m 

» 

» 

» 

» 

B 

» 

» 

» 

» 

• 

• 

784 

717 

782 

824 

875 

929 

889 

52 

59 

54 

40 

49 

57 

63 

419 

397 

417 

440 

462 

456 

475 

1.255 

1.173 

1.253 

1.304 

1.386 

1.442 

1.427 

1. 


1. 


7.316 

7.303 

7.321 

» 

B 

6.121 

» 

1.637 

1.635 

1.683 

tt 

» 

1.090 

'» 

4.393 

4.561 

4.687 

» 

l> 

4.002 

0 

13.346 

13.499 

13.691 

0 

» 

11.213 

)) 

3.694 

3.484 

3.278 

i> 

1) 

4.101 

» 

1.924 

1.852 

1.904 

» 

» 

2.673 

B 

1.335 

1.343 

1.443 

» 

l> 

2.229 

» 

6.953 

6.679 

6.625 

» 

» 

9.003 

B 

Acadé: 


5. 


2. 


8. 


4J 
2.J 
2. 


9.: 


Établissements 
laïques. 


Pensionnaires 

Demi-pensionnaires . 
Externes 


Totaux 


.    , ..  ^    C  Pensionnaires 

Établissements  \  oemi-pensionnaires... 
ecclésiastiques.  ^^^^^^^3 


Totaux 


Acadé] 


248 

241 

229 

225 

207 

235 

235 

15 

13 

15 

33 

20 

22 

18 

138 

132 

74 

51 

76 

80 

93 

401 

286 

hs 

309 

303 

337 

346 

1.590 

1.567 

1.589 

1.500 

1.558 

1.617 

1.753 

183 

181 

195 

220 

215 

220 

173 

390 

719 

737 

664 

561 

616 

625 

2.163 

2.467 

2.521 

2.384 

2.334 

2.453 

2.551 

(1) 

(1)  Deux  écoles,  dont  Toffectif  est  en  1898  de  612  élëTes,  ne  flgurent  pas  dans  le  relevé  de  1879.  (Voir  le  rapport  du  Recteur.) 
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18,  laïques  et  ecclésiastiques  de  1879  à  1898. 


Il 


1888 


ïajLcy, 


087 

62 

579 

728 


1.183 

71 

572 


1.826 


1889 


1.027 

65 

595 


1.687 


1890 


1.182 

7à 
612 

1.868 


1891 


1.213 

81 

631 


1.925 


1892 


1.186 

85 

627 


1.898 


1893 


» 


»     / 


1.136 

77 
629 


1.8/^2 


1894 


1895 


0 

» 

B 

» 

» 

» 

» 

» 

1.156 

1.222 

87 

81 

627 

633 

1.870 

1.936 

1896 


D 

» 


1.231 

76 

638 

1.9/i5 


1897 


» 

B 
B 


1.161 

79 

616 

1.855 


1898 


B 


1.099 

99 

568 

1,766 


^aris. 


^xitiers. 


185 
2 

69 


256 

.910 
169 

867 

.946 


807 

32/1 

309 

331 

19 

22 

2/i 

18 

163 

217 

26/i 

2/^3 

/|89 

563 

597 

592 

1.892 

1.855 

1.857 

1.909 

175 

171 

182 

W 

972 

1.038 

972 

1.025 

3.039 

3.06/i 

3.011 

3.081 

2/i6 

18 

211 


U7b 


1.961 

182 

1.25/i 

3.397 


279 

238 

20 

22 

252 

231 

551 

un 

1.819 

1.894 

201 

196 

1.187 

1.125 

3.207 

3.215 

277 

25 

238 


5/iO 


1.931 

228 

1.270 


3.329 


935 
155 
36& 

/1.445 
1.147 
3.204 

4.498 
1.144 
3.167 

3.920 
1.022 
2.727 

3.720 

082 

2.317 

3.530 

916 

2.206 

3.453 

891 

2.137 

3.333 

822 

2.142 

3.107 

687 

2.228 

2.909 

700 

2.256 

456 

8.796 

8.799 

7.669 

7.019 

6.652 

6.481 

6.297 

6.022 

5.865 

139 
132 
283 

4.114 
2.180 
2.331 

4.304 
2.230 
2.435 

4.565 
2.391 
2.392 

4.712 
2.466 
2.654 

4.882 
2.400 
2.618 

4.926 
2.409 
2.617 

5.775 
2.908 
3.031 

5.996 
2.916 
3.147 

6.258 
2.963 
3.211 

.554 

8.575 

8.969 

9.348 

9.732 

9.900 

9.952 

11.714 

12.059 

12.432 

315 

27 

256 


598 


\ 


1.975 

210 

1.287 

3.472 


2.771 

677 

2.320 

5.768 

6.422 
3.123 
3.245 

12.790 


332 

32 

250 


614 


2.132 

220 

1.596 

4.048 


2.776 

702 

2.325 

5.803 

7.260 
2.759 
3.826 

14.855 


183 

26 

238 

447 

2.202 

234 
1.705 

4.141 


m 


25 
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Relevé  de  la  population  scolaire  des  établissements 

1879 

1880 

1881 

1882 

1883 

1884 

1885 

18S6 

1 
! 

Établiisements 
laïques. 


Pensionnaires. 

Demi-pensionnaires.. . . 
Externes 


Totaux. 


^     ,.  ^    C  Pensionnaires 

Établissements      Demi-pensionnaires.... 
ecclésiastiques,     g^^^^^^g 


Totaux 


Établissements 
laïques. 


Pensionnaires 

Demi-pensionnaires . 
Externes 


Totaux. 


.    . .,  ^    C  Pensionnaires 

Établissements  \  oemi-pensionnaires... 
ecclésiastiques.  >  ^^^^ 


Totaux. 


Établissements 
laïques. 


Pensionnaires 

Demi-pensionnaires . . . 
Externes 


Totaux 


-    ^,,  ^    C  Pensionnaires 

ÉUbUsscments  \  Demi-pensionnaires... 
ecclésUstlques.     g^j^^^^ 


Totaux 


7.316 
1.637 
Û.393 


l3.3/i6 


3.69/i 
1.92/i 
1.335 


6.953 


Académie 


» 

> 

» 

» 

• 

» 

» 

• 

» 

» 

» 

M 

» 

Û 

» 

• 

II 

» 

M 

» 

» 

B 

» 

a 

» 

• 

n 

» 

» 

> 

§ 

» 

784 

717 

782 

824 

875 

929 

889 

1.079 

52 

59 

àk 

40 

49 

57 

68 

50 

^9 

397 

417 

440 

462 

456 

475 

560 

1.255 

1.173 

1.258 

1.304 

1.886 

1.442 

1.427 

1.689 

Académie 


7.303 

7.321 

» 

D 

6.121 

B 

5.170 

1.635 

1.683 

» 

» 

1.090 

« 

B 

819 

4.561 

4.687 

» 

0 

4.002 

B 

2.923 

13.499 

13.691 

11 

» 

11.213 

B 

8.912 

3.484 

3.278 

» 

B 

4.101 

B 

4.561 

1.852 

1.904 

» 

» 

2.673 

B 

2.521 

1.343 

1.443 

» 

0 

2.229 

B 

2.704 

6.679 

6.625 

» 

B 

9.003 

B 

9.786 

Académie 


248 

241 

229 

225 

207 

235 

235 

203 

15 

13 

15 

33 

20 

22 

18 

10 

138 

132 

74 

51 

76 

80 

93 

90 

401 

286 

àl8 

309 

303 

337 

346 

303 

1.590 

1.567 

1.589 

1.500 

1.558 

1.617 

1.753 

1.833 

183 

181 

195 

220 

215 

220 

173 

15-2 

390 

719 

737 

664 

561 

616 

625 

766 

2.163 

2.467 

2.521 

2.384 

2.334 

2.453 

2.551 

2.751 

(1) 

(1)  Deox  écoles,  dont  roffecUf  est  en  1898  de  612  élèTos,  ne  fièrent  pas  dans  le  relevé  de  1879.  (Voir  le  rapport  do  Rectenr.) 
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M,  laSqaom  et  scclétiastlques  de  1879  à  1898. 


«7 

18S8 

1889 

1890 

1891 

1892 

1893 

1894 

1895 

1896 

1897 

1898 

!laui 

«s. 

« 

10 

7 

7 

7 

47 

78 

87 

146 

100 

93 

102 

8 

A 

A 

U 

3 

à 

à 

3 

• 

> 

» 

> 

13 

H 

5 

5 

6 

7 

3 

5 

10 

9 

10 

22 

26 

25 

16 

16 

16 

58 

85 

95 

156 

109 

103 

124 

939 

3.057 

2.866 

3.058 

3.014 

3.044 

3.060 

3.063 

3.086 

3.186 

3,153 

3.271 

S74 

602 

531 

518 

539 

528 

504 

.554 

653 

643 

617 

861 

705 

1.771 

1.816 

1.858 

1.910 

1.909 

1.896 

2.103 

1.965 

2.671 

2,683 

2.940 

m 

6.030 

5.313 

5.434 

5.463 

5.481 

5.460 

5.720 

5.724 

6.500 

6.453 

7.072 

rmdc 

nue. 

m 

377 

160 

102 

112 

105 

77 

74 

68 

71 

78 

84 

»i 

M 

66 

41 

49 

41 

50 

58 

63 

54 

28 

34 

765 

58& 

m 

379 

422 

366 

247 

248 

239 

224 

210 

261 

m 

1.055 

730 

522 

583 

512 

374 

38. 

370 

349 

316 

869 

su 

1.902 

2.074 

2.048 

2.028 

2.032 

2.084 

2.117 

2.342 

2.604 

2.663 

2.626 

183 

186 

211 

228 

219 

231 

263 

274 

273 

254 

274 

287 

77i 

869 

876 

847 

837 

776 

786 

714 

993 

1.094 

1.172 

1.382 

m 

2.957 

3.161 

8.123 

3.084 

3.039 

3.133 

3.105 

3.608 

3.952 

4.109 

4.245 

iion 

, 

6.834 

6.203 

5.831 

5.557 

5.481 

5.407 

5.294 

5.157 

4.9S4 

4.275 

1 

. 

l.Olt 

1.694 

1.598 

1.582 

1.531 

1.541 

1.382 

1.329 

1.245 

1.128 

• 

" 

6.52.'i 

5.857 

5  329 

4.922 

4.534 

4.543 

.4.501 

4.880 

4.712 

4.388 

' 

• 

15.269 

13.754 

12.758 

12.0til 

11.546 

11.491 

11.177 

11.366 

10.911 

9.725 

, 

, 

27.8D7 

29.058 

30.021 

30.102 

29.922 

31.006 

32.485 

33,607 

34.499 

35.551 

■ 

B 

5.997 

6.359 

6.545 

6.861 

6.618 

7.429 

7.831 

7,875 

8.274 

9.424 

■ 

" 

18.051 

18.053 

18.349 

18,335 

18.265 

19.224 

19,908 

21.327 

22.065 

23,068 

■ 

51.945 

53.470 

54.915 

55.298 

54.805 

57.65» 

00.224 

62.809 

64.838 

67.643 
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TABLEAU  r  20 


POPULATION 

des  établissements  libres  eeclésiastiques.  —  CSomparaison,  par  académies, 

entre  1879  et  1898. 


AGADÉHIBS. 


Paris 

Alx 

Alger 

Besançon... 
Bordeaux  . . 

Gaen 

Ghambéry. . 
GlermoBt. . . 

Dyon 

Grenoble. . . 

Ulle 

Lyon 

Montpellier 

Nancy 

Poitiers 

Rennes . . . . 

Toulouse..  « 


POPULATION 

en  1879. 


6.958 

2.587 

376 
(Chiffre  de  1886) 
1.790 

2.370 

UMO 

538 
1.031 

872 

/i69 

5.à08 

2.613 

1.091 

1.255 

2.163 

UMi 

(chiflnre  de  1885) 
8.129 


POPULATION 
en  1898. 


1/1.855 
3./i21 

35/^ 
1.622 
41.259 
/i.655 

686 
2.220 
2.0/16 

951 
9.272 
3.868 
2.210 
1.766 
/i.l/il 
7.072 


TANT 

pour  cent 

d*aagmentation 

BUT 

la  population 
de  1879. 


0/0 

113  6À 
32  24 

79  70 

15  22 

27  50 
117  84 
135  09 
102  77 

71  tià 

68  02 
102  56 

UO  71 

91  àh  (1) 

51  07 

35  65 


TANT 

pour  cent 

de  diminution 

sur 

la  population 

de  1879. 


0/0 


» 

5  85 
9  Uà 


(1)  Voir  Tobsenration  contenue  dans  le  rapport  du  recteur,  p.  434. 


TABLEAU  N°  21 


STATISTIQUE  DES  ÉTABLISSEMENTS 


D'ENSEIGNEMENT  PRIMAIRE 


transformés  en  établissements  secondaires  depuis  1887, 
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TABLEAU  r  21 


STATISTIQUE 

des  établissements  d^enseignement  primaire  transformés  en  établissements  secondaires  depuis  1887 


DEPARTEMENTS. 


Boaches-du-Rhôoe. 


Doubs 


Seine-lDférieure. 


Isère. 


Seine 


Seine-et-Oise. 


Indre-et-Loire 


ÉTABLISSEMENTS  LAÏQUES. 


LOCAUTÉS. 


DÉSIGNATION 

de 

l'établi  Bgement. 


M&rseille. 


Académie  d'Aix. 


Institution  Rollin 


Académie  de  Besançon. 


Glay 


Institut  de  Glay. 


Rouen 


Académie  de  Caen. 


Institution  Rivage. 


Académie  de  Grenoble. 


Mens 


École  supérieure  libre, 


Académie  de  Paris. 


Paris 


Neuilly-Plaisance 


Institution  Casaubcn. 

École  Richelieu. 

Institution  VJellerot. 

Institution  Archimbaud. 


Académie  de  Poitiers. 


I  U  U 19 .•..••«#•.. 


Institution  Charlemagne. 


ANNÉE 
deU 
transfor- 
mation. 


Total. 


^OMBRE 

des  élèves 

au 

moment 

de  la 

transformation 


1897 


1893 


d89/i 


1895 


1888 


OBSERVATIONS. 


/^3 


29 


15 


hti 


1893 

36 

1895 

33 

1896 

52 

iS9li 

bti 

120 


Zi26 
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ÉTABLISSEMENTS  ECCLÉSIASTIQUES. 


DÊPARTEHEMS. 


ANNÉE 

doift 
Ir&DBtor- 


NOUBRB 


OBSKBVATIONS. 


detk 
traniforniktioD 


Académie  d'Aîz. 


Boucbea-du-RhAne |  Mtrseille . . 

Alpes-Maritimes Nies 


PensîonDat  Safnt-Pierre. 

Oratoire  Saiot-Léon. 
iQ^tltutiuii  Saiut-Louis. 


Alger El  Biar. 


Académie  d'Alger. 

...I       Institution  SaÎQt-Joseph. 


Académie  de  Bordeaux. 
Gironde Bordeaux.. Iiislituiiou  J.-B.  de  l.n  Sull.r.         igg/, 

Ac2ulémie  de  Caen. 


Caen 

Eure.                    

Écouis 

SdDe-lDftrieufe 

Rouen  

Pi^nsionnat  Sainl-Josepk. 

Itistitullon  diocésaine. 

Institution  Saint-Loulg. 

Pen^lonnat  J.-B.  de  La  Salle. 


Académie  de  Glemiont. 
flule-Loire Le  Puy 1    Pensionnat  N.-D.-de- France. 

Académie  de  D^on. 

Cote-d'Or Dijon Pensionnat  de  Salnt-Josepb. 

Académie  de  Grenoble. 

I  Saint-Étlenne-d'A-l  .,  ,,  ,     j    , 

»AtMS Maîtrise  du  Lans. 


1895 
1891 
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DÉPARTEMENTS. 


LOCALITÉS. 


DESIGNATION 

de 

rétablisBement. 


ANNÉE 

de  la 

transfo^ 

tnatîoD. 


NOMBRE 

des  élèves 

aa 

moment 

de  la 

transformation 


Report. 


Académie  de  Lille. 


Nord. I  Lille 

Douliens, 
Somme ^  Ham. 

Amiens  . 


Rhône 


Hérault. 


Meurthe-et-Mof'elle 
Meuse 


Seine 


Pensionnat  Saint-Pierre. 

Institution  Lecocq. 

École  professionnelle. 

Établissement  St-Joseph. 


Lyon 


Académie  de  Lyon. 


Institution  des  Lazaristes. 


Académie  de   Montpellier. 


Béziers, 


Inst.  de  Ilmmaculée-Conception. 


Académie  de  Nancy. 


Nancy  

Juvigny-s.-Loison. 


Paris 


Dreux 

Gien 

Orléans 

Montargis 

Esternay 

Reims 

Beauvais 

Pont-Ste-Maxence. 


Pensionnat  Saint-Joseph. 
Pensionnat  Saint-Joseph. 


de  Paris. 


Pension  des  Frères  de  Passy. 

École  des  Francs-Bourgeois. 

Institution  des  Frères  Maristes. 

Institution  Ackermann. 

Ancienne  école  super,  privée. 

Externat  Saint-Joseph. 

Pensionnat  Saint-Euverte. 

Institution  Sainte  Madeleine. 

École  Saint-Rémy. 

École  des  Frères. 

Pensionnat  des  Frères  éc.  chrét. 

Institution  Saint-Joseph. 


1896. 
1887. 
1887. 
1898. 


1896 


1897 


1887 
1890 


1893 
189/i 
1898 
1898 
1896 
1889 
1893 
1896 
1897 
1898 
1893 
1897 


2.S711 


828 
65 
50 

238 


112 


373 


119 
185 


810 
522 
315 
136 
253 
160 

366 
90 
28 
650 
226 
282 


OBSERVATIONS. 


Établissement  fenné 
en  1880. 


A  reporter,... 


7.938 


—  SM  - 


Académie  de  PoitierB. 


Indre-et-Loire 

Vienne 

Haute-Vienne 

Cbarente-lnférieure. 
Vendée 

Deoi-SèvrcB 

Loire-Inférieure 

llle-et-Vilaine 

Avef  ron 

Hantes-Pyrénées — 


Tours.. 

Poitiera 

Limoges 

La  Boclielle . . 
Saint-Laurent-sur- 

Sèvre 

Ttiouars 


Nantes. . 
Vitré... 


Lourdes. . 
Ossin 


Institution  Hanceau. 

Pensionnat  des  Frères. 

École  Saint-Joseph. 

Maîtrise  de  la  Cathédrale. 

institution  Saint-Gabriel. 
École  SiùDt-François-d'Assise. 


Académie  de  Rennes. 


Pensionnat  Saint-Joseph. 
Pensionnat  Sainte-Marie. 


Académie  de  Toulouse. 

Institution  Saint-Joseph. 

Institution  de  Camouil. 
....  institution  de  la  Grotte. 
Institution  Laval. 


1889 
1897 
1892 


189/j 
1895 


1895 

189fi 
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tk^ 


^ÊÊt 


DÉPARTEMENTS. 


LOCALITÉS. 


DESIGNATION 

de 

l'établisBement. 


ANNÉE 

de  la 
transfor- 
mation. 


NOMBRE 

des  élèves 

au 

moment 

de  la 

transformation 


Report, 


2.S7U 


OBSERVATIONS. 


Académie  de  Lille. 


Nord. I  Lille.... 

DouUens 
Somme ^  Ham 

Amiens  . 


Pensionnat  Saint-Pierre. 

Institution  Lecocq. 

École  professionnelle. 

Établissement  St-Joseph. 


1896. 

828 

1887. 

/i5 

1887. 

50 

1898. 

238 

Établitsemeiit  fenué 
en  1890. 


Rhône 


Lyon 


Académie  de  Lyon. 


Institution  des  Lazaristes. 


1896 


112 


Académie  de   Montpellier. 


Hérault, 


Béziers 


Inst.  de  rimmaculée-Gonception. 


1897 


373 


Académie  de  Nancy. 


Meurtlie-et-Moselle 
Meuse 


Nancy  

Juvigny-s.-Loison . 


Pensionnat  Saint-Joseph. 
Pensionnat  Saint-Joseph. 


Paris 


Académie  de  Paris. 


Dreux 

Gien 

Orléans 

Montargis 

Esternay 

Reims 

Beauvais 

Pont-Ste-Maxence. 


Pension  des  Frères  de  Passy. 

École  des  Francs-Bourgeois. 

Institution  des  Frères  Maristes. 

Institution  Ackermann. 

Ancienne  école  super,  privée. 

Externat  Saint-Joseph. 

Pensionnat  Saint-£uverte. 

Institution  Sainte  Madeleine. 

École  Saint-Rémy. 

École  des  Frères. 

Pensionnat  des  Frères  éc^  chrét. 

Institution  Saint-Joseph. 


1887 
1890 


1893 
i%9li 
1898 
1898 
1896 
1889 
1893 
1896 
1897 
1898 
1893 
1897 


A  reporter,... 


119 
185 


810 
522 
315 
13/1 
253 
140 
36/i 
90 
28 
/|50 
226 
282 


7.938 
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X 


DÉPARTEMENTS. 


LOCALITÉS. 


DÉSIGNATION 

de 

rétablisseroeni. 


ANNÉE 
de  la 
transfor- 
mation. 


NOMBRE 
des  élèves 

au 

moment 

de  la 

transformation 


Report. 


7.938 


OBSERVATIONS. 


le  de  Poitiers. 


iDdre-et-Loire 

Vienne 

Haute- Vienne 

Charente-Inférieure 
Vendée 

Deux-Sèvres 

Loire-Inférieure . . . 
Ule-et-Vilaine 

Aveyron  

Hautes-Pyrénées. . . 


Tours 

Poitiers 

Limoges 

La  Rochelle 

Saînt-Laurent-sur- 

Sèvre 

Thouars 


Nantes, 
Vitré  . . 


Rodez. 


Lourdes. 
Ossin . . . 


Institution  Manceau. 

Pensionnat  des  Frères. 

École  Saint-Joseph. 

Maîtrise  de  la  Cathédrale. 

Institution  Saint-Gabriel. 
École  Saint-François-d*Assise. 


ie  de  Rennes. 

Pensionnat  Saint-Joseph. 
Pensionnat  Sainte-Marie. 


Académie  de  Toulouse. 


Institution  Saint-Joseph. 

Institution  de  Gamouil. 

Institution  de  la  Grotte. 

Institution  Laval. 


1889 
1897 
1892 
1894 

1895 
1897 


1894 
1895 


68 
235 

284 
50 

310 
55 


203 
476 


1895 

532 

1896 

406 

1896 

28 

1898 

92 

(A  ditpani.) 


Total 


10.677 


m 


26 


[ 


TABLEAUX  22  et  23 


ÉCOLES  PRIMAIRRS  SUPÉRIEURES  DE  GARÇONS 

ÉCOLES  PRATIQUES  DE  COMMERCE  ET  D'INDUSTRIE 


RELEVÉ   DES    ÉLÈVES   PRÉSENTS   DE   1896   A   1898 


} 


TABLEAU    1N°    22 


ÉCOLES  PRIMAIRES  SUPÉRIEURES  DE  GARÇONS 

Relevé  des  élèves  présents  de  1896   à  1898. 
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Relevé  des  élèves  présents  de  1896  à  1898.  —  TABLEAU  N*"  22. 


DÉPARTEMENTS. 


Aveyron. 


LOCALITÉS. 


Aubin. 


Bouches-du-Rhô  ne . 


Marseille  : 

Rue  des  Enfants-Abandonnés. . . 
Rue  Pugel 


Cantal Murât 


Charente 


(  Aubeterr(\ . 
Chasseueuil 


Charente-Inférieure. 


Cher. 


Corrèze 


Marennes 


Bourges. 


Uzerche. 


Côte-d'Or. 


Dijon .... 
Montbard 
Nolay 


COtes-du-Nord. 


C  Guiugamp. 
(  Lambaile.. 


Creuse 


Bourganeuf . . . 
La  Souterraine 


Dordogne 


Belvès 

Excideuil. 
Montignac. 
Nontron. . . 
Ribérac. . 


Doubs. 


Besançon. 


Drôme 


Bourg-de-Péage 

Crest 

Die 

Dieulefit 

Loriol 

Montélimar 

Valence 


Eure. 


Gisors... 
Louviers, 


DATE 

de  la  création 

de  récole. 


18  nov.  188Q. 


15  sept.  1886. 
30  sept.  1883. 

6  août  1895. 

l''juin  1891. 

20  sept.  1882 . 

23  sept.  1889. 

3déc.  1881. 

22  juilL  1879. 

25  nov.  1889. 

22  nov.  1877. 
15  oct.  4883. 

21  avril  1887 . 
3  déc.  1889. 

23  sept.  1882 . 
23  sept.  1882. 

14  nov.  1882. 

2  févr.  1883. 
12  déc.  1884. 
23juiU.  1884. 

3  oct.   1881. 

l«*"OCt.  1888. 


1"  oct. 
16  janv. 
23  sept. 
14  déc. 
30  avril 

i""  oct. 

4  oct. 


1881. 
1882. 
1880. 
1883. 
1888. 
1881. 
1882. 


23  nov.  1891. 
27  sept.  1886. 


Z  â 

c 


3 
3 


2 
3 

3 

3 

2 

4 
3 
2 

3 
3 

2 
3 

3 
3 
3 
3 
3 


2 
2 
2 
2 
2 
2 
3 

2 
2 


EFFECTIF  SCOLAIRE 


au 

1er  janvier 
1896. 


88 


154 
153 

i> 

43 
64 

91 

162 

37 

255 
38 
49 

124 
49 

38 
134 

61 
79 
30 
83 
59 

167 

40 
36 
45 
40 
32 
39 
100 

29 
42 


au 

!«■  Janvier 

1897. 


96 


154 
153 

68 

39 
58 

109 

149 

49 

226 
57 
50 

116 
42 

44 
82 

58 
60 
37 
88 
49 

191 

32 
36 
37 

43 

32 

61 

104 

23 
43 


105 


156 
141 

68 

35 
53 

109 

161 

52 

256 
60 
59 

127 
28 

49 
80 

52 
50 
33 
68 
48 

193 

39 
38 
39 
39 
30 
71 
112 

87 
47 


au 

1«  janvier 
1899. 


92 


152 
147 

71 

38 
58 

105 

157 

53 

230 
65 
68 

126 
60 

59 
89 

53 
52 
29 
82 
45 

174 

37 
47 
37 
36 
35 
46 
112 

31 
57 
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Relevé  des  élèves  présents  de  1896  à  1898.  —  TABLEMJ  N""  22. 


DÉPARTEMENTS. 


LOCALITÉS. 


Eure-et-Loir. 


BonnevaL 
lUiers. . . . 
La  Loupe. 


Finistère. 


CoDcarneau 
Douarnenez 
Quimperlé. . 


Gard 


Garonne  (Haute-) . . 


Gers 


Bagnols.. 
Beaucaire 


Toulouse. 


Miraode. 


Gironde. 


Bordeaux 
Cadillac . . 


I 


Hérault iS^^^";;   • 

(  Montpellier. 


Ille-et-Vilaine 


Dol 


Indre-et-Loire 


Amboise 
Tours. . . 


Isère. 


Grenoble  : 

Rue  Hauquelin 

Rue  Lesdiguières. . . 
La  Côte-Saint-André. 

La  Tour-du-Pin 

Vizille 


Jura 


Champagnole, 

Dôle 

Mouchard 


Landes.. 


(  Aire-sur-l^Adour, 
Dax 


Loir-et-Cher. 


Onzain 

Sainl'Aignan, 


Loire. 


Charlieu 

Montbrison, . . 

Roanne 

Saint-Étienne. 


DATE 

de  la  création 

de  l'école. 


I 


8  déc. 

11  août 

2  avril 

11  oct. 

25  oct. 

26  janv. 

2ù  sept. 

12  juin. 

30  mars 
23  avril 


20  mai 

18  mars 
12  août 

8  oct. 

8  Juin 
31  oct. 


Juin 
26  sept. 

20  juin. 

1"  oct. 

11  9,vril 
20  mai 
31  janv. 

18  août 
24  sept. 

1"  janv. 
17  nov. 

2  oct. 
U  oct. 
1"  oct. 
9  déc. 


883. 
882. 
880. 

887. 
882. 
888. 

891. 
882. 

885. 

897. 

836. 
893. 

880. 
882. 

882. 

882. 
882. 


836. 
850. 
882. 
893. 
869. 

881. 
893. 
883. 

886. 
886. 

882. 
882. 

889. 
882. 
881. 
882. 


•S 


9 


s  a 

S 


3 
2 
2 

3 
3 
3 

3 
2 

3 

2 

3 
3 

3 
3 


3 
3 


U 
3 
2 
2 
2 

2 
3 
2 

3 
3 

3 
3 

3 
2 
3 
3 


EFFECTIF  SCOLAIRE 


au 

!•»  Janvier 

1896. 


53 
36 
38 

59 
87 
65 

50 
62 

311 


232 
36 

88 
119 

95 

65 
125 


629 
88 
51 
60 
36 

60 

106 
73 

72 
71 

79 
55 

67 

66 

126 

161 


au 

1"  Janvier 

1897. 


56 
25 
36 

67 
80 
71 

66 
66 

325 

i> 

236 
38 

108 
110 

97 

76 
130 


377 
85 
56 
63 
37 

56 

102 

60 

77 
75 

78 
60 

50 

56 

128 

132 


ao 

l"  Janvier 
1898. 


47 
M 
32 

85 
76 

81 

53 
70 

296 
36 

219 
51 

» 
130 

106 

76 
166 


» 
^09 
60 
62 
50 

59 

108 

56 

60 
67 

81 
61 

38 

66 

126 

153 


au 
l»  janvû 
1899. 


53 
31 
28 

85 
76 
78 

58 
66 

296 

56 

237 
62 

» 
150 

103 

76 
170 


» 
111 
38 
66 
66 

52 

116 

57 

71 

75 

87 
58 

45 

71 

128 

146 


-  ao7  — 

Relevé  des  élèves  présents  de  1896  à  1898.  -  TABI  EAU  N"  22. 


DATE 

de  la  créatioQ 

de  l'école. 


FoDdée  par  ar- 
I  rëté  municipal 
,  le  3  rapt.  1B33. 


39  déc.  1883. 

15  oct.  1885. 
15JaDv.l887. 
itdéc.1879. 
28  Juin  1887. 

20  mai  1893. 
17  avril  1884. 
31  nov.  1895. 
25  avril  1883. 

31  oct.   1882. 

28  sept.  1895. 
6  févr.  1893. 
12  avril  1883. 
12  Juin  1897. 

21  oct.  1878. 

19  juin   1895. 

20  févr.  188â. 
L2  août  1893. 

30  nov.  183à. 

20  mai   1893. 

3  déc.  1881. 
28  févr.  1887. 
5  mars  1886. 

10  oct.   1890. 

nOT.  1836. 

12  oct.  1883. 

20  ttvr.  1880. 


EFFECTIF   SCOLAIRE 


il 
1 
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Relevé  des  élèves  présents  de  1896  à  1898.  —  TABLEAU  N""  22. 


2^9! 


DÉPARTEMENTS. 


LOCAUTÉS. 


Nord  {Suite). 


Orne 


Landrecles. . 

Lille 

Roubaix 

Tourcoing. . . 
Valenclennes 


La  Ferté-Macé 


Pas-de-Calais 


Calais 

Frévent 

Hénin-Liétard 


Puy-de-Dôme 


Ambert 

Clermont^Ferrand 


Pyrénées  (Basses-) 


Bayonne 

Lembey 

Nay 

Oloron-Sainte-Marie 

Pau 

Salies 


Pyrénées-Orientales 
Rhin  (Haut-) 


Perpignan. 


Glromagny. 


Rhône 


Lyon  : 
Rue  Chaponnay. 
Rue  de  Condé.. . 
Rue  Neyret 


Saône  (Haute-) Champlitte . . 


Saône-et-Loire 


Chalon-sur-Saône . . . 

Gluny 

Montceau-les-Mines. 


Sarthe 


Chftteau-du-Loir. 

La  Flèche 

Loué 

Mamers 

Saint-Calais 


I 


Satoie. 


Aix-les-Bains 

Chambéry 

Modane 

Montmélian 

Saint-Jean-d^D-MaurienDe. 


DATE 

de  la  création 
de  Pécole. 


21  mars  1891 . 
8  sept.  1837. 

28  mars  1879. 

22  avril  1886. 

20  mai  1893. 

29  nov.  1890. 

17  sept.  1885. 

2  août  1890. 

17  mars  1894. 

janv.  1884. 
oct.  1871. 

21  avril  1888. 
11  août  1879. 
l*'  oct.  1885. 

5  oct.   1880. 

1833. 

11  août  1879. 

l"mai  1872. 

8  nov.  1875. 


12févr.  1885. 
13  nov.  1880. 
l"janv.  1879. 

1*^  oct.   1874: 

13  déc.  1884: 
20  mai  1893. 
26  oct.  1881. 

20  juin.  1882. 

26  juin.  1883. 
23  févr.  1886. 

4  oct.  1882. 
31  juin.  1883. 

3  déc.  1881. 
nov.  1876. 

27  avril  1892. 
2  août  1884. 

16  déc.  1882. 


no 
es  «4) 

«^ 

a 

es 


2 
4 
3 
3 
3 


3 
3 
3 


3 
3 
3 
3 
3 


3 
3 
3 


4 
3 
2 


3 
3 
2 
3 
3 

3 
3 
2 
2 
2 


EFFECTIF   SCOLAIRE 


au 

1«'  janvier 

1896. 


»   '    • 


40 
426 
253 
120 
102 

76 

i23 
59 
50 

37 
221 

76 
42 
96 
71 
98 
54 

82 
45 


219 
190 
150 

43 

146 
78 
67 

63 
48 
37 
50 
49 

43 
79 
28 
42 
40 


au 

i«»  janvier 

1897. 


46 
406 
241 
127 
111 

80 

126 
55 
47 

42 
235 

80 
50 
83 
83 
91 
58 

78 

35 


258 
180 
164 

50 

166 
73 
59 

53 
46 
46 
57 
43 

42 
75 
25 
43 
41 


au 

i^   janvier 

1898. 


41 
304 
244 
122 

99 

68 

112 

54 
51 

51 
207 

96 
62 

84 
81 
89 
55 

83 

38 


250 
164 
143 

38 


48 

79 

» 

35 

41 


au 

1*'  janvier 
1899. 


45 
315 
262 
121 
107 

69 

116 
59 
38 

50 
222 

97 
67 
82 
80 
93 
60 

74 
40 


268 
194 
163 

44 


154 

155 

77 

79 

63 

60 

•  56  • 

•  43 

39 

35 

46 

42 

48 

44 

47 

35 

48 

67 

» 

36 

55 


f 


lîB^Wiî* 
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Relevé  des  élèves  présents  de  1896  à  1898.  —  TABLEAU  K"  22. 


DÉPARTEMENTS. 


LOCALITÉS. 


Sayoie  (Haute-} 


A1by-8ur-Ghéran 

Annemasse , 

Douvaine 

ÉviaD-le8*BaiDS. , 

La  Roche , 

Rumilly 

Saint-Julien 

Thonon 


Seine 


Paris  : 
Écoles  d*ameublement, 

Arago 

Bernard-Palissy 

Collège  Ghaptal 

Colbert 

Diderot 

Dorian 

Estienne 

Germain-Pilon 

Lavoisier 

Physique  et  chimie . . . 

J.-B.  Say 

Turgot 


Seine-Inférieure 


Elbeuf 

Le  Havre. . . . 
Montivilliers 
Rouen 


Seine-et-Marne 


•i 


Brie-Gomte-Robert.-. 
Nemours 


Seine-et-Oise 


Serres  (Deux-). 


Dourdan 


Bressuire 


Somme 


Amiens 

Corbie 

Rue 

Yillers-Bretonneax. 


Tarn. 


Gastres. . . 
Mazamet. 


DATE 

de  la  création 

de  récole. 


3  déc. 

25  nov. 
10  nov. 

26  nov. 
3  déc. 

16janv. 
26  nov. 
26  nov. 


1881. 
1881. 
1881. 
1881. 
1881. 
1882. 
1881. 
1881. 


3  févr.  .1891 . 

oct.  1880. 

» 

V'  oct.  18M. 

1"  oct.  1868. 

3  févr.  1891. 

1"  sept.  1893. 

15  mars  1890. 

>» 

oct.  1872. 

3  févr.  1891. 

l''janv.  1873. 

1839. 

i^oct.  1880. 

3jniil.  1882. 

oct.  1883. 


18  janv.  1882. 
20  déc.  1881. 

3  juin  1882. 

1881. 

!•'  oct,  1878. 

/ijuill.  1882. 

28  févr.  1883. 

2/1  janv.  1882. 

20  mai  1893. 
12  juin  1882. 


•a 
ta  a 

£^ 

S    00 

S 


2 
2 
2 
2 
2 
3 
2 
2 


4 
à 
U 
6 

U 
3 
II 
U 
3 

II 
3 

U 
U 

3 
3 
3 
3 

2 
3 


3 
3 
2 
3 

3 
3 


EFFECTIF  SCOLAIRE 


au 

1"   janvier 

1896. 


Û3 
34 
19 
36 
43 
59 
32 
48 


184 

372 

» 

604 
246 

» 
218 

j> 
372 

95 
728 
693 

78 
186 

71 
215 

28 
53 

69 

85 

126 

54 
46 
72 

61 
131 


au 

!•'  janvier 

1897. 


37 
35 

24 
38 
50 
68 
29 
45 


239 
405 
117 

844 
649 
292 

47 
226 

84 
333 

95 
835 
683 

91 
203 

74 
238 

29 
40 

74 
89 

128 
67 
28 
72 

67 
175 


au 


l*»  janvier 
1898. 


40 
35 
24 
30 
52 
61 
38 
33 


243 
379 
120 
1.189 
617 
309 

46 
232 

99 
321 

95 
751 
686 

83 
213 

70 
241 

36 
49 

83 
104 

140 
86 
30 
81 

61 
180 


au 

l**  janvieij 

1899. 


35 

37 

» 

36 

58 

48 

35 

24 


242 
397 
127 
849 
666 
310 

36 
219 
105 
356 

88 
763 
642 

57 
189 

68 
241 

45 
65 

72 

85 

128 
67 
23 
80 

65 
» 


m 


27 


-  210  — 


Relevé  des  élèves  présents  de  1896  à  1898.  —  TABLEAU  N""  2S. 


DÉPARTEMENTS. 


LOCALITÉS. 


Var. 


BandoL.. 
La  SeyDe. 
Lorgues. . 
Toulon. . . 


Vaucluse. 


Yalréas 


Vendée 


(  Chantonnay 

(  Mortagne-sur-Sèvre. 


Vienne. 


Poitiers. 


Haute-Vienne 


Bellac 

Saint-Junien. . 
Saint-Léonard 


Vosges. 


Charmes . . . 
Gérardmer. 
Senones..., 
Thaon . 


Yonne 


Saint-Fargeau 

Sens 

Toucy 


Constantine 


Oran 


Constantine 


Sidi-bel-Abbès. 


Totaux  généraux 


DATE 

de  la  création 

de  récole. 


20  avril 

5  févr. 

11  août 

1"  oct. 

26  déc. 
11  nov. 

16  sept. 

17  nov. 


12  oct. 
27  nov. 
27  oct. 

!•»  oct. 
1*»  oct. 
31  mars 
8  nov. 

11  oct. 

27  mai 
22  nov. 

28  mai 
16  janv. 


883. 
877. 
882. 
879. 

882. 
882. 

886. 
882. 

881. 

88/i. 
883. 
887. 

882. 
880. 
888. 
880. 

886. 
881. 
893. 

885. 

883. 


• 

00 

o 

•o 

EFFECTIF 

SCOLAIRE 

u3 

tf  o 

au 

au 

an 

aa 

l»»"  janvier 

l*»"  janvier 

lorjanvier 

!•'  janvier 

M 

1896. 

1897. 

1898. 

1899. 

73 

2 

68 

71 

66 

65 

3 

90 

78 

88 

91 

2 

53 

70 

86 

83 

k 

626 

668 

515 

526 

3 

89 

89 

99 

88 

3 

51 

67 

61 

72 

3 

87 

87 

91 

86 

3 

58 

51 

67 

62 

3 

112 

lZi2 

155 

162 

U 

58 

70 

76 

59 

3 

/|3 

lx^ 

39 

58 

3 

68 

61 

65 

73 

3 

90 

85 

85 

82 

3 

87 

93 

99 

86 

2 

/JO 

Û6 

62 

33 

3 

73 

55 

66 

55 

3 

6/^ 

69 

67 

69 

2 

72 

68 

62 

56 

3 

66 

95 

79 

76 

3 

77 

98 

111 

89 

3 

79 

81 

70 

77 

19.7/15 

21.600 

21.661 

21 . 180 

Écoles  nationales  professionnelles. 

Population  scolaire  {sans  compter  les  Écoles  annexes,) 


l«r  janvier  1890. 


1«  janvier  1899. 


École  d'Armenlière?, 

—  de  Vierzon 

—  de  Voiron 

—  de  Nantes 


159  283 

232  280 

176  250 

(Cette  école,  ouverte  depuis  six 
mois,  est  déjà  en  pleine  prospé- 
rité. Elle  compte  340  élèves.) 


—  su  — 
TABLEAU  F  23- 


E£feGtif  des  Écoles  pratiques  de  Commerce  et  d'Industrie. 


MinislèreduCoininerte 


ioetmt  praliquM  d*  Commaran 


Agen 

Béziers 

Fourmies 

Grenoble...   

Limoges 

Le  H&ns 

Muamet 

Nîmes 

Reims , 

Romans 

(  Boulogne-su r-Mer  . 

\  Le  Havre 

]  Saiat-Ëtienne 

\  Naatefl 

•  pratiquai  d'iDduitria 


6  octobre  1894. 

l«Juln  1893. 

id. 

5  août  1898. 
l«juln  1892. 
3i  août  1895. 
i«  juin  1892. 
Rouen 19  octobre  1893. 


Boulogne-sur-Mer . 

Le  Havre.. 

Lille 

Montbéllard 

Morez 

Rennes 


l«jaln  1892. 

20  décembre  1897 

1"  juin  1892. 

15  août  1897. 
17  avril  189&. 

id. 

28  octobre  1898. 

i«juin  1892. 

id. 

e  octobre  lS9â. 

16  juin  1892. 
l^juin  1892. 

id. 
6  octobre  lS9â. 


I 


Saint-^amond 

Saint-Dîdler-la  Seauvc  .. 

S^Rt-Étlenne 

■  yratiqaa  da  Comtaera»  : 
Boulogne-sur-Mer.. . 


17  avril  189Zi. 
l"juiti  1892. 


NOMBRE    DES   ÉLÈVES   EN  s 


1898     1694     1895     1886     1897 


2.632    2.706    3.865 


C«l  IttblinuoMit  n  ('on- 


lUiin'DDtpuptnn» 
Ira   HO     piM    grand 
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TABLEAU  N'  24 


STATISTIQUE 


des  grades  et  titres  des  fonctionnaires  des  lycées  et  collèges 


Personnel  administratif. . 


Personnel  enseignant 

Personnel  des  répétiteurs. 


Personnel  administratif. . 

Personnel  enseignant.... 

Personnel  des  répétiteurs 
et  des  maîtres  internes. 


Totaux 


AGRÉGÉS. 


87 


1.752 


9 
7 


1.855 


UCENCIÉS 

ou 

pourvus 

de  certificats 

d'aptitude 
assimilés  à   la 
licence 
(La  D  g  u  e  s 
vivantes. 
Enseignement 
secondaire  spé- 
cial. 
Classes 
élémentaires. 
Brevet 
de  Cluny.) 


BACHELIERS 

ou 

brevetés 

de 

renseignement 

secondaire 

spécial. 


Lycées. 


156 


1.199 


5/il 


GoUôges. 

13/i 
l./i21 

32 


3./i83 


60 
9Zi 


8/i 
709 

7U 


2.685 


BREVETÉS 

de 

renieignemont 

primaire. 


35/i 
12 


» 


500 


99 


965 


TOTAUX. 


303 
3.399 
1.577 


227 
2.637 

8/^5 


8.988 
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ACADÉIfIBS. 


Paris 


Aix 


Alger. 


Besançon. 


Bordeaux, 


Caen, 


Chambôry. 
Oermont . 


Dijon 


Grenoble. 


Ulle. 


Lyon 


Montpellier. 


Nancy 


Poitiers. 


Rennes. 


Toulouse. 


Ense^ptiement  secondaire  libre. 


Nombre 
toUl. 


722 


89 


10 


9 


150 


25 


13 


2/i 


10 


A9 


56 


64 


70 


50 


1.353 


ÉTABLISSEMENTS  LAÏQUES 
Directeurs  et  professeurs. 


e 

a 


9 


M 


iU 


te 

l 

< 


Û2(l) 


» 


i 

1 


49 


a 
S 


154 


21 


40 
4 
1 
6 
6 

» 


19 


10 


11 


» 


284 


• 

1 

Xi 
fia 

Brevetés 
secondaires. 

207 

21 

22 

6 

3 

51 

8 

2 

4 

9 

» 

6 

9 

15 

2 

14 

9 

16 

» 

» 

» 

25 

1 

2 

2 

15 

1 

405 

29 

fiQ     *^ 


108 

21 

1 

2 

10 
5 


1 

4 
2 

18 
7 

11 


13 


8 


217 


NOMBRE 

des 

directeurs 

et 

des 

professeurs 

gradés. 


541 
65 

9 

7 

110 

18 

3 
il 
19 

8 

38 
41 
41 


52 

4 
31 


998 


(1)  Parmi  les  42  agrégés  exerçant  à  Paris,  80  sont  détachés  à  l'école  Saintc>Barbe,  0  à  l'école  Alsacienne.  --  Le  Collège 
Stanislas  n'est  pas  compris  dans  la  statistique. 
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Enseignement  secondaire  libre. 


ACADÉMIE. 


Paris 

Alx 

Alger 

Besançon  

Bordeaux  

Caen 

Chambéry 

Glermont 

Dijon 

Grenoble 

Lille 

Lyon 

Montpellier 

Nancy 

Poitiers 

Rennes 

Toulouse 


ÉTABUS8EMENTS  ECCLÉSUSTIQDES 
Directeurs  et  Professeurs. 


Nombre 
toUl. 


652 
302 
37 
130 
374 

76 
206 
278 
116 
787 

169 
UO 
3/i7 
573 
i!il5 

5./i38 


i 

9 


6 


1 

5 
1 


2 
2 
1 

2 


27 


» 


15 


156 


25 


17 
55 

h» 

7 

18 
88 
10 
78 
83 
15 
38 
2û 
96 
Ui 

753 


e 

•ara 

I 


159 


62 


53 
98 

127 
25 
/i5 
6/i 
30 

202 
9Û 
47 
27 

104 

200 
83 

1.425 


"  s 


2 
2 
2 
15 
6 


6 


9 


6 


6 


3  S 

«  s 


79 


148 
38 

4 

34 
39 
64 

4 

53 
26 

2 
57 

41 
16 

25 

54 
37 
71 

713 


NOMBRE 

des 

directeurs 

et 

des 

professeurs 

gradés. 


481 
132 

15 
105 
199 
246 

38 
132 
135 

44 
346 
227 
86 
96 
184 
341 
205 

3.012 


a» 


RAPPORTS    DES    RECTEURS 


ET  DES 


INSPECTEURS   D'ACADÉMIE 


(EXTRAITS) 


N.  B.  —  Les  Recteurs  ont  été  priés  de  revoir  les  chiffres  cités  dans  les  rapports.  On 
remarquera  que  ces  chiffres  ne  concordent  pas  toujours  avec  ceux  qui  sont  relevés  dans 
les  tableaux.  Ces  différences,  qu'il  n'appartenait  pas  à  la  Commission  de  faire  disparaître, 
proviennent,  d'après  les  explications  des  Recteurs,  de  ce  que  les  auteurs  des  rapports  se  sont 
servis  de  relevés  faits  à  des  dates  différentes. 


r 


RAPPORTS  DES  RECTEURS 

ET  DES  INSPECTEURS  D'ACADÉMIE 


ACADÉMIE   D'AIX 


L'Académie  d'Aix  (6  départements,  dont  la  Corse)  compte  7  lycées  et  17  collèges 
dont  quelques-uns  d'ailleurs  de  très  faible  importance.  En  1898,  la  population  de  ces 
23  établissements  était  de  6.743  élèves  (4.388  pour  les  lycées  et  2.355  pour  les  col- 
lèges). Ces  chiffres  marquent  un  progrès  assez  sensible  sur  Teifectif  de  1879,  puisque 
la  statistique  totale  n'accuse,  à  cette  dernière  date,  qu'un  total  de  5.558  unités,  soit  une 
augmentation  de  1.119  unités  (environ  20  0/0). 

Les  statistiques  ne  permettent  pas  de  constater  avec  une  précision  rigoureuse  le 
mouvement  de  la  population  des  établissements  secondaires  libres  du  ressort.  Il  ne 
semble  pas  cependant,  d'après  les  renseignements  fournis,  que  cette  population  ait, 
dans  l'Académie  d'Aix,  aussi  sensiblement  progressé  que  dans  d'autres  régions  de 
la  France. 

L'enseignement  ecclésiastique  n'a  gagné  de  1879  à  1898  que  10  0/0  (3,421  élèves 
au  lieu  de  2.587). 

La  concurrence  paraît,  en  effet,  s'exercer  ici  avec  moins  d'intensité,  et  les  causes 
qui,  ailleurs,  ont  amené  une  diminution  des  établissements  universitaires,  semblent 
n'avoir  produit  qu'un  arrêt  ou  un  ralentissement  du  progrès  normal.  Dans  les  Alpes- 
Maritimes,  dans  le  Var,  en  Corse,  c'est  un  progrès  assez  sensible  que  l'on  constate. 
Dans  les  Basses- Alpes,  la  population  du  lycée  et  des  collèges  est  ce  qu'elle  peut  être 
dans  une  région  médiocrement  peuplée.  Dans  les  Bouches-du-Rhône,  les  progrès  du 
lycée  de  Marseille  compensent  largement  les  pertes  du  lycée  d'Aix  et  des  collèges  du 
département.  Le  Vaucluse,  seul,  est  en  baisse  réelle. 

On  trouvera  d'ailleurs,  dans  les  rapports  qui  suivent,  le  détail  des  variations  par 
établissement  avec  les  causes  qui  les  ont  produites. 
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DÉPARTEMENT  DBS  BOUCHES  DU-RHONE 


Rapport  de  rinspecteur  d\ 

Le  lycée  d'Aix  a  compté  en  1884,  Tannée 
de  son  ouvertiire,  323  élèvep.  Une  4ii*^ation 
habile  et  sympathique,  la  vogue  qui  s'attache 
à  la  nouveauté,  portèrent  en  deux  ans  reffec- 
tif  scolaire  au  chiffre  de  433  unités,  qui  devait 
être  son  maximum.  Dès  la  troisième  année, 
en  1887,  il  se  produisait  une  diminution  de 
21  unités  (433-412);  Teffectif  restait  station- 
naire  pendant  deux  ans,  puis  baissait  encore  ; 
depuis  cette  époque,  sauf  u|ie  légère  reprise 
en  1894  et  en  1895,  il  va  décroissant,  et  de 
chute  en  chute  tombe  en  1898  au  chiffre  de 
303  unités,  inférieur  de  20  seulement,  il  est 
vrai,  au  chiffre  du  début,  mais  inférieur  de 
130  au  maximum  atteint  en  1886. 

Si  Ton  examine  la  part  respective  des  trois 
éléments  de  Teffaotif  scplaire  (externat,  demi- 
pensionnat,  pensionnat)  dans  les  variations 
subies,  oa  copstate  que  Texternat  a  été  relati- 
vement peu  éprouvé;  car  i)  n'accuse  en  1898 
qu'une  diminution  de  12  unités  par  rapport  au 
chiffre  primitif,  et  de  26  unités  par  rapport  au 
chifSre  maximum  de  188,  atteint  en  1886  et  en 
1889,  après  être  même  remonté  une  troisième 
fois  à  ce  inaxiinuin  en  1895. 

Le  demi-pensionpat  a  également  peu  varié  ; 
car  il  est  en  1898  supérieur  de  9  unités  au 
chiffre  primitif  et  inférieur  de  6  seulement  au 
maximum  atteint  en  1887  (26-20).  C'est  sur 
Teffectif  du  pensionnat  qu'ont  porté  principa- 
lement 1^8  modifications.  En  effet,  le  pension- 
nat débutait  avec  138  unités,  en  1884^  après 
s'être  élevé  à  225  (soit  87  de  plus)  en  quatre 
ans,  de  1884  h  1888,  il  a,  malgré  quelques  pe- 
tits relèvements  momentanés,  baissé  d'une 
façon  à  peu  près  continue  depuis  1886,  et 
nou8  le  voyons,  en  1898,  tombé  à  121  unités, 
chiffre  inférieup  de  17  unitéç  seulement  à  cqlui 
de  l'année  de  début,  mais  inférieur  de  104  au 
maximum  de  225  atteint  en  1886.  Si  l'on  re- 
présentait par  des  courbes  les  mouvements  des 
effectifs,  la  courbe  du  pensionnat  offrirait  un 
parallélisme  frappant  avec  celle  de  la  popula- 
tion totale  ;  c'est  donc  surtout  par  le  pension- 

(1)  En  résidence  à  Aix. 


nat  que  le  lycée  d'Aix  a  d*abord  prospéré  un 
moment,  de  1884  à  1886,  puis  périclité  jus- 
qu'en 1898. 

Le  lycée  Mignet  a  en  face  de  lui,  à  Aix, 
deux  établissements  libres  d'enseignement  se- 
condaire, tous  deux  ecclésiastiques  :  P  l'école 
libre  du  Sacré-Cœur,  improprement  appelée, 
dans  le  public,  collège  catholique,  dirigée  par 
le  supérieur  du  Petit-Séminaire  ;  cet  établisse- 
ment n'est,  en  effet,  qu'une  annexe  du  Petit- 
Séminaire,  aux  élèves  duquel  il  ouvre  ses 
classes  pour  les  études  secondaires  et  pour  la 
préparation  du  baccalauréat  ;  2^  l'institution 
Sainte-Croix,  dirigée  par  les  Pères  de  la  Re- 
traite, sous  la  juridiction  de  Tarchevêque.  Je 
ne  citerai  que  pour  mémoire  une  troisième 
institution,  l'école  professionnelle  Fabre,  quan- 
tité négligeable  dans  la  question,  parce  que, 
sous  le  couvert  d'une  déclaration  d'ouverture 
d'établissement  d'ea^eignament  second^iro, 
elle  n'est  en  réalité  qu'un  établissement  d'en- 
seignement professionnel,  dont  la  population 
scolaire  a  très  peu  varié,  et  dont  la  concur- 
rence ne  saurait  avoir  d'effet  sensible  sur  le 
recrutement  du  lycée,  Il  n'en  est  pas  de  même 
des  deux  autres  établissements,  véritabU^s 
rivaux  du  lycée,  non  certes  par  la  valeur  d^s 
études,  mais  par  la  nature  des  prograinmes 
qui  y  sont  appliqués. 

Les  effectifs  réunis  de  ces  deux  établisse- 
ments n'ont  jamais  égalé  celui  du  lycée  ;  mais 
ils  semblent  décidément  en  meilleure  voie, 
après  avoir  éprouvé,  eux  aussi,  des  vicissi- 
tudes. Voici,  du  reste,  les  çonftatations  aux- 
quelles aboutit  l'examen  des  variations  surve- 
nues dans  la  population  scolaire  de  l'école 
libre  du  Sacré-Cœur  et  de  l'institution  Sainte- 
Croix  pris  ensemble. 

Ils  paraissent  avoir  subi,  dès  la  création  du 
lycée,  le  contre-coup  de  la  prospérité  qui  s'af- 
firmait dans  le  nouvel  établissement  de  l'État; 
une  baisse  de  29  unités  s'y  produisait  en  1884; 
réparée  les  deux  années  suivantes,  la  baisse 
reprenait  en  1887,  pour  aboutir  quatre  ans 
plus  tard,  en  1890,  à  une  diminution  de 
79   unités  par  rapport  au    chiffre    de  1886 
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(252-173).  Or,  cette  décroissance  ëtaîl  accom- 
pagnée d'une  décroissance  parallèle  dans  Tef- 
fectîf  du  lycée,  pendant  la  même  période  ;  il 
est  donc  à  présunier  qu^elle  était  le  produit  de 
causes  générales  exerçant  leur  influence  indis- 
tinctement sur  tous  les  établissements  d'en- 
seignement secondaire  à  Aix.  Mais  à  partir  de 
1892,  et  c'est  là  le  fait  qui  appelle  surtout 
l'attention,  l'efTectif  des  deux  établissements 
libres  pris  ensemble  s'est  relevé  et  a  progressé 
d^une  façon  à  peu  près  ininterrompue  juSqu*en 
1898,  tandis  que  l'effectif  du  lycée  a  continué 
à  baisser,  sauf  une  légère  reprise  de  1893  à 
1895. 

L'école  libre  du  Sacré-Cœur,  tombée  à 
123  unités  en  1892,  en  compte  199  en  1898, 
soit  un  gain  de  76  unités  ;  l'institution  Sainte- 
Croix,  depuis  cette  même  année  1892,  en 
gagne  32  (88-56)  ;  les  deux  établissements 
libres  ont  ainsi  gagné  à  eux  deux,  pendant  les 
six  dernières  années,  108  élèves,  pendant  que 
rétablissement  de  l'État  en  perdait  21  (324- 
303)  ;  si  Ton  établissait  la  comparaison  entre 
les  effectifs  de  1898  et  ceux  de  1886,  année  du 
maximum  de  prospérité  atteint  par  le  lycée, 
on  trouverait  que  pendant  cet  intervalle  les 
doux  établissements  libres  ont  gagné  35  élèves 
tandis  que  le  lycée  en  a  perdu  130.  Dernière 
remarqué  utile,  l'accroissement  de  l'école 
libre  du  Sacré-Cœur  depuis  1892  porte  sur  le 
demi-pensionnat  et  le  pensionnat  (il  ne  fau- 
drait pas  en  effet  se  méprendre  aux  indica- 
tions de  la  statistique,  qui  englobe  les  élèves 
du  petit-Séminaire  dans  l'externat  du  Sacré- 
Cœur,  alors  que  ces  élèves  sont  en  réalité  des 
pendionnaires}  ;  l'accroissement  de  l'institution 
Sltlntë-Croix  porte  sur  l'externat  et  le  demi- 
pénsioniiat. 

Supériorité  momentanée  du  lycée  d'Aix  pen- 
dant les  trois  premières  années  de  son  existence, 
puis  baisse  commune  au  lycée  et  &  ses  deux 
rivaux  jusqu'en  1892;  enfin,  à  partir  de  1892, 
rdèveihent  sensible  des  deux  établissements 
ecclésiastiques  en  face  de  la  décadence  à  peu 
pi*è8  continue  du  lycée  :  tel  est  le  résumé  auquel 
aboutit  la  statistique. 

Les  chiffres  qui  accusent  les  mouvements  en 
sens  Contraire  de  l'effectif  du  lycée  d'une  part, 
des  effectifs  des  deux  établissements  ecclésias- 
tiques d  autre  part,  depuis  six  ans,  donnent  à 
penser  que  l'école  du  Sacré-Cœtir  et  rinstltu- 
tion  Sainte-Croix  ont  dû  bénéficier,  dans  une 
assez  large  mesure,  de  la  baisse  du  lycée. 


Ce  n*e8t  donc  pas  sans  raison  que  le  provi- 
seur signale  la  concurrence  de  l'école  libre  du 
Sacré-Cœur  comme  une  des  causes  locales  de 
la  dépopulation  du  lycée  Mignet.  Le  proviseur 
signale  en  outre  :  la  concurrence  de  l'École 
professionnelle  Saint- Éloi,  dirigée  par  les 
Frères  de  la  doctrine  chrétienne  en  vue  de  la 
préparation  à  l'bcole  nationale  d'arts  et  mé- 
tiers; enfin,  l'infériorité  dans  laquelle  le  lycée 
se  trouve  placé,  sur  le  terrain  de  la  prépara- 
tion à  rÊcole  d'arts  et  métiers,  vis-à-vis  de  cer- 
tains établissements  libres  laïques  de  la  ville 
d'Aix,  grâce  à  l'appui  que  ces  établissements 
obtiennent  du  Conseil  général,  sous  forme  de 
bourses  départementales.  Ces  deux  dernières 
causes  ne  sont  pas  sans  influence  sur  lé  recrute- 
ment du  lycée;  mais  il  ne  faudrait  pas  s'en 
exagérer  l'importance,  attendu  qu'elles  ne 
s'exercent  que  sur  une  portion  très  restreinte 
de  ^effectif  scolaire  de  notre  établissement 
secondaire  public. 

Resterait  à  expliquer  le  succès  relatif  des 
deux  établissements  secondaires'  libres  ecclé- 
siastiques en  face  d'un  établissement  de  l'État 
qui  a  évidemment  pour  lui  la  supériorité  des 
études.  Aborder  cette  explication,  c'est  entrer 
dans  l'examen  des  raisons  d'ordre  général  qui 
peuvent  influer  sur  le  recrutement  des  lycées 
et  collèges  d'une  part,  des  établissements  d*en- 
seignement  secondaire  libres  ecclésiastiques 
d'autre  part. 

Les  établissements  libres  ecclésiastiques 
puisent  d'abord  leur  force  dans  une  autonomie 
économique  et  financière  qui  manque  aux 
établissements  de  l'État;  l'élasticité  des  tarifs 
de  pension  et  d'études,  qui  fléchissent  jusqu'à 
la  gratuité,  s^y  prête  admirablement  aux 
besoins  des  familles,  surtout  en  un  temps  de 
crise  agricole  et  commerciale,  où  les  particu- 
liers voient  leurs  revenus  diminuer  tous  les 
jours. 

Ajoutons  à  cet  avantage  l'esprit  de  propa- 
gande, si  développé  du  côté  de  l'enseignement 
ecclésiastique  ;  les  écoles  ecclésiastiques  et  les 
petits  séminaires  trouvent,  pour  leur  recrute- 
ment, un  puissant  auxiliaire  dans  le  clergé  des 
villes  et  des  campagnes,  tandis  que  les  lycées 
et  les  collèges  n^obtiennent  pas,  tant  s'en  faut, 
une  aussi  active  collaboration  de  la  part  des 
membres  de  l'enseignement  primaire  public, 
en  mesure  pourtant  de  combattre  l'influence 
du  clergé. 

Les  écoles  libres  ecclésiastiques  trouvent 
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une  autre  force  dans  les  tendances  politiques 
et  religieuses  qui  animent  une  bonne  partie  de 
la  classe  aisée,  de  la  petite  bourgeoisie  et 
même  une  fraction  de  la  classe  ouvrière. 

L'exemple  d'un  trop  grand  nombre  de  fonc- 
tionnaires de  tous  ordres,  qui  envoient  leurs 
enfants  dans  les  établissements  libres,  surtout 
dans  les  établissements  religieux,  vient  fortifier 
encore  ces  tendances  du  public. 

A  ces  causes  de  défaveur  pour  les  lycées  et 
les  collèges,  on  pourrait  ajouter  Tinquiétude 
ou  la  méfiance  provoquée  chez  les  familles  par 
Tattitude  imprudente  de  ceux  des  membres 
du  personnel  enseignant  ou  surveillant  de 
rÉtat  qui,  en  dehors  de  leurs  fonctions,  se 
mêlent  un  peu  trop  bruyamment  à  la  poli- 
tique. 

Avec  le  proviseur,  enfin,  je  suis  disposé  à 
voir  dans  le  manque  d'autorité  des  chefs  d'éta- 
blissements une  autre  cause  de  la  dépopulation 
scolaire.  «  L'autorité  du  proviseur,  dit  ce 
fonctionnaire,  est  trop  facilement  contestée; 
en  revanche,  sa  responsabilité  augmente 
d'année  en  année.  Les  chefs  d'établissements 
consacrent  trop  de  temps  à  des  écritures  sou- 
vent inutiles,  qui  n'ont  rien  de  commun  avec  le 
recrutement  scolaire. 

«  Le  nombre  de  ces  écritures  va  sans  cesse 
croissant.  S'ils  n'étaient  pas  autant  absorbés, 
ils  suivraient  mieux  leurs  élèves  au  point  de 
vue  des  études,  de  l'éducation,  du  bien-être, 
et  pourraient  mieux  soigner  la  réputation  du 
lycée  au  dehors.  » 

J'ajouterai  aux  causes  signalées  ci-dessus  : 

L'insuffisance  des  cadres  du  répétitorat  qui, 
malgré  les  incontestables  progrès  réalisés  au 
cours  des  dernières  années,  ne  possède  pas 
encore,  au  point  de  vue  éducatif,  toute  la 
compétence  et  toute  l'autorité  qu'on  a  voulu 
attacher  à  la  fonction  ; 

Le  manque  de  stabilité  du  personnel  ensei- 
gnant dans  les  établissements  de  l'Etat,  où  les 
bons  maîtres  sont  sujets  à  de  trop  fréquents 
déplacements,  tandis  qu'il  est  à  peu  près 
impossible  de  congédier  les  mauvais  avant 
l'âge  de  la  retraite  ; 

Le  système  actuel  des  examens  du  bacca- 
lauréat qui,  trop  favorable  aux  études  mé- 
diocres, permet  aux  établissements  libres  de 
se  faire  une  réclame  par  les  succès  obtenus 
dans  ces  examens  ; 

La  confusion  des  programmes  par  lés  points 
de    contact    entre    l'enseignement    primaire 


supérieur  et  renseignement  moderne,  et 
l'absence  d'une  législation  nette  et  complète 
en  ce  qui  concerne  l'enseignement  secondaire 
libre  :  cette  situation  permet  à  des  établisse- 
ments hybrides  de  faire  à  l'enseignement 
secondaire  moderne  de  l'Etat,  sous  le  couvert 
d'une  déclaration  d'ouverture  d'établissement 
primaire,  une  concurrence  difficile  à  réprimer, 
si  illégale  qu'elle  soit. 

On  trouverait  enfin  une  cause,  assez  appré- 
ciable, de  la  diminution  des  effectifs  des 
lycées  et  collèges  dans  la  concurrence  que 
l'Etat  se  fait  à  lui-même  par  l'enseignement 
primaire  élémentaire  et  par  l'enseignement 
primaire  supérieur  :  mais  il  n^y  a  pas  lieu  de 
regretter  une  telle  concurrence,  puisque 
l'Etat  y  gagne  d'un  côté  ce  qu'il  semble 
perdre  de  l'autre. 

Rapport  de  l'inspecteur  d'Acadéxnie^ 

Le  lycée  de  Marseille  a  subi,  en  ces  quatre 
dernières  années,  une  perte  sensible,  puisque 
l'effectif  a  passé  de  1 .  593  (chiffre  moyen  accusé 
au  compte  administratif  de  1894)  à  1.496 
(chiffre  figurant  au  compte  de  1898),  soit,  en 
quatre  ans,  97  élèves  de  moins;  mais,  si  l'on 
compare  l'effectif  de  1898  avec  celui  de  1879, 
on  remarque,  au  profit  de  la  situation  actuelle, 
une  différence  considérable  de  425  élèves 
(1.071  élèves  en  1879;  1.496  en  1898). 

Des  deux  collèges  que  compte  le  départe- 
ment des  Bouches-du-Rhône,  l'un,  Tarascon, 
après  avoir  eu,  de  1883  à  1889,  une  période 
de  prospérité  (  le  nombre  des  élèves  s'est 
élevé  jusqu'à  75),  a  vu,  dès  1889,  sa  clientèle 
ramenée  au  chiffre  de  38  élèves,  atteint  en 
1874  :  la  suppression  de  la  gratuité  des  frais 
d'études  a  été,  m'assure-t-on,  la  cause  prin- 
cipale de  cette  diminution  très  importante. 
Aujourd'hui,  le  collège  compte  29  élèves,  5  de 
plus  que  l'année  précédente. 

Quant  à  notre  autre  collège,  Arles,  il  se 
retrouve  aujourd'hui,  à  trois  unités  près,  au 
point  où  il  était  il  y  a  vingt  ans.  Il  comptait, 
en  1879-1880,  153  élèves;  il  en  compte  aujour- 
d'hui 150. 

Au  collège  d'Arles,  le  gain  a  été,  depuis 
1890,  à  peu  près  constant  :  de  108,  chiffre 
constaté  à  cette  dernière  date,  la  population 
scolaire  monte  progressivement,  sauf  un  léger 

(1)  En  résidence  à  Marseille. 
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ralentissement  en  1894  et  1895,  jusqu'au  chiffre 
de  150  ;  mais,  au  lycée  de  Marseille,  l'effectif, 
qui  s*était  progressivement  accru,  de  1890  à 
1894  (de  1.529  le  chiffre  monte,  en  ces 
quatre  années,  à  1.593),  décroit  sensiblement 
jusqu'en  1898,  tombant  de  1.593  à  1.496 
(soit,  en  moins,  près  de  100  élèves)  ;  et  c'est 
—  la  chose  mérite  d'être  notée  —  en  grande 
partie  sur  Tinternat  que  porte  cette  très 
sérieuse  diminution. 

Commencée  dès  1890^  la  décroissance  de 
l'internat,  au  lycée  de  Marseille,  s'affirme, 
d'année  en  année,  d'une  façon  ininterrompue. 
En  1889,  ce  lycée  comptait  316  pension- 
naires; il  n'en  compte  plus,  en  1898,  que  178, 
soit,  en  moins,  138. 

Et,  tandis  que  l'internat  diminue  ainsi  ré- 
gulièrement au  lycée  de  Marseille,  il  augmente, 
d'une  façon   également  constante,   dans  les 
établissements   secondaires  libres  :  en  effet, 
de  428,  chiffre  de  l'année  1890,  le  nombre  des 
internes  s'élève,  dans  ces  derniers  établisse- 
ments, d'année  en  année,  et  jusqu'en  1898,  à 
457,  516,  614,  620,  742,  810,  892,  938,  dépas- 
sant  ainsi,  de  plus  du  double,  l'effectif  initial. 
A  quoi  tient  la   décroissance  continue   et 
grave  de  l'internat  au  lycée  de  Marseille  ?  A 
des  causes  nombreuses,   sans  doute,  et  di- 
verses; mais,  parmi  ces  causes,  il  en  est,  à 
mon    avis,    trois    qui    méritent    attention. 
D'abord,  on  a,  en  ces  dernières  années,   au 
sein  de  l'Université  même,  dit  tant  de  mal  de 
l'internat  de  nos  lycées  qu'il  n'est  pas  surpre- 
nant que  les  familles  se  soient,  à  la  fin,  mon- 
trées défiantes.  Nos  rivaux  ont — et  c'était  na- 
turel ^-  recueilli  le  bénéfice  de  la  guerre  que 
nous  nous  sommes  faite  à  nous-mêmes. 

D'un  autre  côté,  les  adoucissements,  par- 
fois excessifs,  apportés,  depuis  quelque  temps, 
au  régime  disciplinaire  du  lycée  ;  la  multipli- 
cité des  sorties  ;  le  morcellement  du  service  de 
la  surveillance,  tel  qu'il  résulte  de  l'applica- 
tion des  instructions  relatives  aux  heures  de 
liberté  des  répétiteurs  :  tout  cela  n'a  pas  peu 
contribué  à  augmenter  le  mal  ;  les  prix  élevés, 
trop  élevés  même,  de  la  pension  ont  fait  le 
reste.  C'est,  en  grande  partie,  d'après  la  ri- 
chesse des  villes  et  d'après  le  degré  d'aisance 
de  la  classe  moyenne  (commerçants  et  bour- 
geois) qu'on  a,  en  1887  et  1891,  fixé  les  prix 
de  pension  et  d'externat  des  différents  lycées 
de  France.  Marseille  a  été  rangé  dans  la  pre- 
mière catégorie.  En  un  temps  où  la  vie  com- 


merciale de  Marseille  était  dans  toute  sa  splen* 
deur,  les  prix  (ces  prix  varient  de  800  à 
1.100  francs)  n'avaient  rien  d'excessif,  et  l'on 
a  vu  qu'à  cette  époque  le  lycée  de  Marseille 
avait  un  internat  prospère  ;  mais  il  n'échappe 
à  personne  que  le  commerce  marseillais  subit, 
en  ce  moment,  une  crise  redoutable,  et,  les 
prix  de  pension  étant  aujourd'hui  hors  de 
proportion  avec  la  fortune  publique,  il  n'est 
pas  surprenant  que  beaucoup  de  familles  aient 
fait  choix,  pour  y  placer  leurs  enfants,  d'éta- 
blissements plus  modestes,  sans  doute,  à  coup 
sûr  offrant  moins  de  garanties  au  point  de 
vue  de  la  force  des  études,  souvent  même  ne 
répondant  pas  à  leurs  sentiments  et  à  leurs 
convictions,  mais  aussi  moins  coûteux. 

En  même  temps  que  la  diminution  du  pen- 
sionnat, il  convient  de  signaler,  pour  le  lycée 
de  Marseille,  la  décroissance,  moins  apparente 
peut-être,  mais  sérieuse  néanmoins  et  progres- 
sive, de  l'effectif  des  classes  élémentaires  et 
primaires. 

A  n'en  pas  douter,  la  diminution  constatée 
provient  en  très  grande  partie,  je  serais  tenté 
de  dire  exclusivement,  de  la  concurrence  de 
jour  en  jour  plus  redoutable  que  font,  au  lycée, 
d'une  part,  les  écoles  primaires,  lesquelles,  à 
l'avantage  de  la  gratuité  absolue  ajoutent  le 
mérite  d'une  organisation  de  jour  en  jour 
meilleure  et  d'un  enseignement  qui  se  perfec- 
tionne d'année  en  année,  et  du  grand  nombre 
de  petites  institutions  privées  tenues,  pour  la 
plupart,  par  des  dames,  et  où,  moyennant  une 
faible  rétribution,  les  élèves  sont  à  la  fois  sur- 
veillés et  instruits. 


Enseignement  secondaire  privé  (laïque  et 
ecclésiastique).  —  Loin  d'avoir,  en  ces  vingt 
dernières  années,  progressé,  l'enseignement 
secondaire  privé  a,  dans  le  département  des 
Bouches-du-Rhône,  fait  une  perte  sensible  de 
122  élèves  (2.371-2.249);  encore  faudrait-il 
défalquer,  de  l'effectif  de  l'enseignement  privé, 
les  140  élèves  qui,  avant  1897,  formaient 
sous  une  direction  spéciale,  une  section  d'en- 
seignement primaire  à  l'oratoire  de  Saint- 
Léon,  à  Marseille,  et  qui^  depuis,  sont  passés 
sous  l'autorité  du  seul  directeur  secondaire. 

L'enseignement  public^  au  contraire,  ayant, 
dans  la  même  période,  gagné  343  élèves,  il  est 
possible  et  il  est  juste  de  dire  que  le  départe- 
ment des  Bouches-du-Rhône  échappe  à  la  crise 
que  paraît  subir,  en  ce  moment,  en  France, 
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renseignement  secondaire  public  et  dont  on 
8*e9t  préoccupé. 

Si  l*on  examine  séparément  la  situation  res- 
pective des  deux  enseignements  secondaires 
privés,  c'esir-à-dire  de  renseignement  laïque, 
d^une  part,  et,  de  Tautre,  de  l'enseignement 
ecclésiastique^  on  remarque  que  le  premier  a 
vu,  de  1879  à  1898^  diminuer  à  la  fois  le 
nombre  de  ses  établissements  (16  au  lieu  de  23) 
et  le  nombre  total  de  ses  élèves  (725  au  lieu 
de  944,  soit  en  moins  219),  tandis  qu'il  y  a  eu, 
pour  le  second,  accroissement  à  la  fois  du  nom- 
bre des  établissements  (11  au  lieu  de  9)  et  du 
nombre  d'élèves  (1.524  au  lieu  de  1.427,  soit 
en  plus  97). 

Au  nombre  des  faits  remarquables  accusés 
par  les  variations  des  effectifs  scolaires  dans 
les  établissements  secondaires  privés,  il  y  a 
lieu  de  compter  Taugmentation  très  sensible  de 
rinternat.  Et,  chose  curieuse,  l'augmenta- 
lion  ne  se  montre  pas  seulement  dans  les  éta. 
blissements  ecclésiastiques  où  le  chiffre  des 
pensionnaires  s'élçve  de  369  (chiffre  occusé  en 


1879)  à  538  (chiffre  de  1899)  sôit  en  plus  169  ; 
il  se  manifeste  même  dans  les  établissements 
privés  laïques  où  le  nombre  des  pensionnaires 
paçse  de  124  à  333,  soit  en  plus  209. 

Autant  que  m'ont  permis  de  le  faire  les 
renseignements  dont  je  disposais,  j'ai,  ainsi 
que  j'y  étais  invité,  distingué,  parmi 
les  établissements  privés  ecclésiastiques  : 
1^  ceux  qui  sont  placés  sous  l'autorité  diocé- 
saine ;  2^  ceux  qui  sont  dirigés  par  des  prêtres 
séculiers;  3^  ceux  qui  doivent  être  considérés 
comme  appartenant  à  des  congrégations. 

De  1879  à  1898,  il  y  a  dans  ces  trois  catégo- 
ries d'établissements  accroissement  de  popula- 
tion scolaire.  Toutefois,  c^est  dans  les  établis^ 
sements  de  la  première  et  de  la  troisième  caté" 
gorie  que  le  progrès  a  été  le  plut  sensible. 

Il  y  a  gain,  en  effet,  dans  la  première,  de 
170  élèves  (643  au  lieu  de  473)  et,  dans  la 
troisième,  de  70  (315  au  lieu  de  245).  Dans  la 
seconde  catégorie,  l'augmentation  est  relative* 
ment  moindre  (560  au  lieu  de  480)  soit  en  plus 
80. 


DÉPARTEMENT  DES  ALPES-MARITIMES 


Rapport  de  Tlnspecteur  d'Académie. 

Le  lycée  de  Nice,  avec  l'annexe  du  petit  lycée 
de  Carabacel,  et  les  trois  collèges  d'Antibcs, 
Grasse  et  Menton,  constituent  la  part  de  ren- 
seignement secondaire  public  dans  les  Alpes- 
Maritimes.  L'enseignement  secondaire  libre 
est  représenté,  indépendamment  des  deux 
petits  séminaires  de  Nice  et  de  Grasse,  où  nous 
n'avons  pas  accès,  par  trois  établissements 
ecclésiastiques,  l'institut  Stanislas  de  Cannes, 
l'institution  Saint-Louis  de  Nice  et  le  patro- 
nage de  Saint-Pierre  de  Nice.  Les  derniers 
établissements  libres  laïques  ont  achevé  de 
mourir  il  y  a  quelques  années. 

La  population  scolaire  du  lycée  de  Nice  était 
de  623  élèves  en  1879  et  de  798  en  1898  ;  dans 
l'intervalle,  en  1893  ainsi  qu'en  1896,  elle  s'est 
élevée  jusqu'au  chiffre  de  886  :  elle  varie 
d*habitude  suivant  le  nombre  des  hivernants. 
La  perte  de  près  de  90  élèves  dans  les  deux 
dernières  années  s'explique  non  seulement 
par  cette  cause,  mais  aussi  par  la  création  de 
l'institution  Saint-Louis,  qui  est  censée  donner 


l'enseignement  moderne.  Notre  lycée,  6n 
somme,  est  prospère.  Surtout  dans  les  classes 
supérieures  ;  mais  il  le  serait  davantage  s'il 
était  mieux  installé.  L'aspect  minable  de  cette 
vieille  maison  n^est  pas  de  nature  à  séduire 
une  clientèle  difficile,  dans  une  ville  de  luxe 
où  les  maisons  particulières  sont  des  palais. 

Le  collège  d'Antibes  comptait  66  élèves  en 
1879,  contre  93  en  1898;  il  est  tombé  k  55  en 
1893,  à  la  suite  de  l'ouverture  d'une  école 
congréganiste,  mais  pour  Se  relever  presque 
aussitôt,  puisqu'il  a  eu  95  élèves  en  1896.  C'est 
à  peu  près  le  maximum  qu6  puisse  atteindre 
dans  une  ville  de  6.000  âmes  un  collège  qui  ne 
reçoit  pas  d'internes. 

La  population  du  collège  de  Grasse  qui  était 
de  124  élèves  en  1879  est  montée  au  chiffre 
de  160  en  1892.  Elle  était  de  149  en  1898.  Cet 
établissement,  dont  l'installation  est  médiocre, 
ne  lutte  qu'aVec  peine  Contre  le  petit  sémi- 
naire voisin  établi  dans  des  bâtiments  vastes, 
bien  exposés  et  bien  aménagés. 

La  prospérité  du  collège  de  Menton  a  été 
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à  peu  près  continue  depuis  1879  où  il  ne  comp- 
tait que  73  élàves  jusqu'aujourd'hui  où  ce 
chiffre  a  plusque  doublé  :  il  y  a  eu  168  élçves 
en  1897  et  165  en  1898. 

En  résumé,  nos  quatre  établissements 
secondaires  publics  avaient  en  1879  un  total 
de  886  élèves;  en  1898  ce  toUl  a  été  de  1203. 
Il  ne  peut  être  question  ppur  eux  de  décadence. 

L'institut  Stanislas  de  Cannes  est  une  suc- 
cursale du  collège  Stanislas  de  Paris  :  il  est 
dirigé  par  des  membres  de  la  même  congréga- 
tion, celle  des  Frères  de  Marie.  I)  est  installé 
dans  un  fprt  bel  immeuble,  dont  Taspect  riant 
fait  contraste  ^vec  celui  du  lycée  de  Nice.  Il 
comptait  168  élèves  en  1879  et  255  en  1898; 
il  en  a  eu  283  en  1896.  Le  chiffre  de  la  popu- 
lation scolaire  monte  ou  descend,  comme  au 
lycée  de  Nice,  suivant  le  plus  ou  moins 
d'affluence  des  étrangers  hivernants. 

L'institution  Saint-Louis  de  Nice  n'est  qu'une 
école  primaire  congréganiste  qui  a  pu  être 
érigée  an  école  secondaire  par  le  seul  fait  que 
son  directeur,  pourvu  du  brevet  élémentaire,  a 
été  remplacé  par  un  nouveau  directeur  possé- 
dant le  captiGoat  d'aptitude  à  renseignement 
apéoiçd.  Du  même  coup,  grâce  à  Tincohérence 
de  nos  loig  scolaires,  rétablissement  peut 
çimployer  des  maîtres  dépourvus  de  tout 
diplôiQe,  ce  qui  lui  permet  de  donner  Tansei- 
fMVfi^ni  des  langues  vivantes  et  de  faire  con- 


currence aux  cours  d'enseignement  moderne 
du  lycée.  Le  recrutement  de  la  maison  est 
assuré  par  le  dévouement  infatigable  de  ses 
patrons  qui  y  font  admettre,  au  besoin,  gra- 
tuitement les  enfants  qu'il  s'agit  d'enlever  au 
lycée.  L'institution  Saint-Louis  compte  294 
élèves. 

Le  patronage  de  Saint-Pierre,  dont  le  direc- 
teur nominal  et  plusieurs  maîtres  sont  laïques, 
est  surtout  une  maison  de  bienfaisance  et 
d'apprentissage,  dirigée  par  des  prêtres  salé- 
siens,  où  l'on  fait  faire  aux  enfants  les  mieux 
doués  des  études  secondaires  en  vue  de  la 
préparation  à  l'état  ecclésiastique,  et  où  l'on 
met  les  autres  an  possession  d'un  gagne-pain, 
en  leur  apprenant  un  métier  manuel.  Cette 
maison  dont  les  services  sont  hautement 
appréciés  à  Nice,  reçoit  une  subvention  du 
Conseil  général  des  Alpes-Maritimes  at  du 
Conseil  municipal  de  Nice.  Aucun  des  75  élèves 
qui  reçoivent  renseignement  secondaire  at  dep 
60  qui  reçoivent  l'enseignement  primaire  ne 
serait  en  mesure  de  suivre  les  cours  du  lycée 
autrement  que  comme  boursier. 

Je  ne  mentionne  que  pour  mémoire  le  fait  que 
les  deux  petits  séminaires  de  Nice  et  de  Grasse 
ont  une  population  scolaire  totale  de  458  élèves. 
Il  nous  est  impossible  de  savoir  combien 
d'entre  ces  élèves  se  destinent  réellement  à 
l'état  ecclésiastique. 


DÉPARTEMENT  DES  BASSES-ALPES 


Rapport  de  llnspecteur  d'Académie. 
Lycée  de  Digne,  —  Le  lycée  de  Digne  est  de 
fondation  récente  ;  il  a  été  ouvert  en  octobre 
1887,  remplaçant  un  collège  fort  ancien  où 
avait  enseigné  l'illustre  Gassendi.  Il  a  été  dif- 
ficile, dans  l'état  des  archives,  de  reconstituer 
d'une  manière  précise  les  effectifs  annuels 
du  collège,  de  1879  à  1887.  Nous  savons  que 
le  total  le  plus  élevé  a  atteint  180  élèves  ei) 
1882-83.  II  est  descendu,  en  1886-87,  à  son 
chiffre  le  plus  bas,  109.  A  l'ouverture  du  lycée 
le  chiffre  était  d'environ  150;  ce  nombre  s'est 
accru  progressivement,  pendant  les  quatre  pre- 
mières années,  jusqu'au  chiffre  de  206,  et  a 
décliné  ensuite  jusqu'au  chiffre  de  178  qui  se 
maintient  depuis  plusieurs  années. 

Le  proviseur  croit  que  l'ouverture  du  lycée 


de  Gap,  du  pensionnat  de  l'école  primaire 
supérieure  de  Riez,  la  diminution  des  bour- 
siers de  l'État,  ont  nui  au  développement  du 
lycée  de  Digne.  Ce  sont  là  des  raisons  secon- 
daires. La  vérité  est  que  la  population  du  dé- 
partement, qui  équivaut  à  celle  d'un  arron- 
dissement ordinaire,  ne  comporte  pas  une 
clientèle  plus  importante,  surtout  si  l'on  songe 
qu'il  existe  quatre  collèges  communaux  et  upe 
école  pripaire  supérieure  prospère.  J'ajoute 
que  la  position  géographique  de  Digne,  en  de- 
hors des  grandes  voies  de  communic9tion3,  et 
la  pauvreté  du  pays,  qui  ne  permet  qu'à  un 
petit  nombre  de  familles  de  supporter  les  frais 
d'études  et  de  pension  des  lycées,  sont  des 
raisons  autrement  graves  que  celle  de  la  con- 
currence des  établissements  voisins. 
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Il  faut  s'estimer  heureux  qu'une  petite  ville 
de  5  à  6.000  âmes  fournisse  annuellement  au 
lycée  une  population  de  110  à  120  externes.  Il 
n'est  pas  possible  d'en  prévoir  davantage.  Tout 
au  plus,  pourrait-on  gagner  une  vingtaine  d'in- 
ternes si  on  abaissait  le  prix  de  la  pension. 

En  résumé,  les  fluctuations  du  nombre  des 
élèves  dulycëe  de  Digne  ont  été  peu  profondes; 
la  population  paraît  être  ce  qu'elle  doit  être. 

Collège  de  Barcelonnetle .  —  Le  collège  de 
Barcelonnette  est,  après  le  lycée  de  Digne,  le 
seul  qui  mérite  le  nom  d'établissement  secon- 
daire, le  seul  où  l'enseignement  classique  ait 
conservé  quelque  saveur.  Il  y  a  lieu 
de  le  soutenir.  Depuis  vingt  ans,  il  a 
eu  des  fortunes  diverses,  selon  le  plus  ou 
moins  d'habileté  des  principaux.  Je  ne  vois 
pas  qu'il  y  ait  à  chercher  d'autres  causes  des 
variations  de  la  population  scolaire,  car  la 
vallée  de  Barcelonnette  forme  une  région  sé- 
parée géographiquement  du  reste  de  la  France 
et  n'est  reliée  aux  autres  villes  du  voisinage 
que  par  une  gare  située  à  40  kilomètres.  Elle 
doit  se  suffire  à  elle-même  en  matière  d'in- 
struction, de  sorte  que  le  collège  a  peu  à  re- 
douter la  concurrence.  Mais  il  y  a  à  tenir 
compte  de  la  dépopulation  constante  de  la 
vallée,  attestée  par  les  statistiques  officielles. 
Cette  dépopulation  affecte  nécessairement  tant 
soit  peu  le  recrutement  du  collège. 

Collège  de  Manosque,  —  Il  n'y  a  pas  à  pro- 
prement parler  d'enseignement  secondaire  à 
Manosque;  il  y  a^  sous  le  nom  de  collège,  un 
simple  établissement  primaire  dans  lequel,  du 
reste,  l'enseignement  est  donné  gratuitement. 
Grâce  à  cette  suppression  des  frais  d'études, 
le  collège  a  toujours  à  peu  près  le  même  con- 
tingent et  il  n'y  a  à  signaler  de  variation  ap- 
préciable que  pourrinternat,qui  a  passé,  depuis 
vingt  ans,  par  des  phases  diverses.  Le  pen- 
sionnat est  peu  prospère;  Texternat  se  soutient 
surtout  par  la  gratuité. 

Collège  de  Seyne.  —  Il  existe  à  Seyne  con- 
fusion entre  les  deux  enseignements  primaire 
et  secondaire.  L'école  communale  de  garçons 
est  annexée  au  collège  et  son  effectif  est  com- 
pris dans  la  statistique  du  collège.  Les  divi- 
sions d'enseignement  secondaire  moderne  for- 
ment plutôt  une  sorte  de  cours  complémentaire 


et  je  ne  sais  s'il  y  a  lieu  de  faire  état  de  cet 
établissement  dans  le  relevé  numérique  des 
établissements  secondaires. 

Collège  de  Sisleron.  —  Le  collège  de  Siste- 
ron  a  traversé  une  crise,  il  y  a  une  dizaine 
d'années  :  est-ce  la  faute  de  la  médiocrité 
du  personnel  ou  de  la  mauvaise  installation 
matérielle  d'alors  ?  C'est  ce  qu'il  serait  peut- 
être  téméraire  d'affirmer  à  pareil  intervalle. 
Mais  depuis  que  le  collège  a  été  rebâti,  que  le 
personnel  a  été  en  partie  renouvelé  et  qu'on 
a  mis  à  sa  tête  un  principal  jeune  et  actif,  la 
prospérité  renaît.  Il  y  a  place  à  Sisteron  pour 
un  petit  collège  d'enseignement  moderne  avec 
quelques  cours  professionnels. 

Enseignement  secondaire  libre.  Il  y  avait 
encore,  il  y  a  deux  ans,  quatre  établissements 
secondaires  libres  dans  les  Basses-Alpes.  Il 
n'en  reste  que  deux  :  les  institutions  de  For- 
calquier  et  d'Annot. 

Forcalquier.  —  Cette  maison,  réduite  à 
16  élèves,  après  avoir  connu  une  certaine 
prospérité,  tend  à  disparaître.  Elle  ne  se  sou- 
tient qu'avec  la  subvention  communale  et  cette 
subvention,  réduite  au  1/10  légal  du  budget  de 
l'établissement,  ne  peut  suffire  longtemps. 

Annot.  — L'institution  d'Annot,  quiestdans 
un  milieu  campagnard,  ne  se  recrute  guère 
que  parmi  les  fils  de  cultivateurs  et  de  paysans 
qui  croient  avoir  la  vocation  ecclésiastique. 
Le  prix  de  la  pension  étant  peu  élevé  et  l'ins- 
titution étant  soutenue  par  une  fondation,  son 
effectif  se  maintient  toujours  au  même  taux. 

L'institution  de  Castellane  n'était  qu'un 
établissement  primaire  déguisé  dirigé  par  des 
frères,  avec  un  directeur  nominal  bachelier. 
Un  établissement  secondaire  ne  pourrait  plus 
vivre  dans  cette  ville  peu  importante. 

La  maîtrise  de  Digne,  qui  avait  été  constituée 
en  enseignement  secondaire,  a  été  supprimée 
en  1897  et  fusionnée  avec  le  petit  séminaire. 

Parmi  ces  divers  établissements  libres,  l'in- 
stitution d'Annot  relève  de  l'autorité  diocé- 
saine. Il  en  était  de  même  de  la  maîtrise  de 
Digne,  aujourd'hui  fermée  ;  l'institution  de 
Forcalquier  est  dirigée  par  des  prêtres  sécu- 
liers assistes  de  laïques.  Castellane  était  diri- 
gée par  des  frères  de  Saint-Gabriel. 
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Rapport  de  l'Inspecteur  d'Académie. 

Les  établissements  publics  d'enseignement 
secondaire  en  Corse  sont  au  nombre  de  4  : 

Le  lycée  de  Baslia,  le  collège  d'Ajaccio,  le 
collège  de  Corte,  le  collège  de  Calvi. 

Les  établissements  libres  sont  au  nombre 
de  3: 

Le  petit  séminaire  d'Ajaccio,  le  petit  sé- 
minaire de  Corte,  l'institution  Saint-Louis. 
Cette  dernière  institution,  dirigée  par  un 
prêtre  séculier,  fut  créée  à  Ajaccio  en  1869 
et  transférée  à  Bastia  en  1893. 

Si  on  examine  les  chiffres  totaux  de  ces 
divers  établissements,  aux  dates  extrêmes,  on 
trouve  : 

Années     ËUblisscmenU     titablisgements    Totaui 
publics  libres 


1879. 


1178 
1356 


367 
430 


1545 

1786 


La  comparaison  de  ces  cbifFrea  montre  que 
les  établissements  publics  ont  gagné,  dans  cet 
intervalle  de  temps,  178  élèvcsetlesélablisse- 
mcnt;  libres  63,  soit  une  augmentation  totale 
de  241  unités. 

Entre  ces  deux  dates  on  constate  des  varia- 
tions sensibles. 

Pour  les  élabliasemenls  publics,  l'augmen- 
tation des  elTectifR  avait  suivi  une  marche  à 
peu  près  régulière  jusqu'à  la  fin  de  1884;  ils 
comptaient,  à  cette  époque,  un  total  de  1.420 
élèves  qui  n'a  jamais  été  atteint  depuis;  l'an- 
née 1883  se  terminait  avec  un  effectif  total  de 
1.423  élèves.  Une  diminution  sensible  se  pro- 
duisait l'année  suivante  (1.399  élèves)  et  s'ac- 
centuait en  1886  et  1887,  pour  arriver  au 
31  décembre  1887  au  chiffre  de  1.183  élèves, 
soit  dans  l'intervalle  de  trois  années  une  perte 
toUle  de  535  unités.  Mais,  de  1887  à  1891,  les 
effectifs  reprennent  une  marche  ascendante  et 
atteignenten  1891  le  chiffre  de  1.359  élèves, 
soit  un  gain  total  de  174  unités.  Une  nou- 
velle période  de  décroissance  s'ouvre  en  1892 
et  continue  jusqu'à  la  fin  de  1894  où  nos 
effectifs  sont  réduits  ù  1.255  élèves,  soit  une 
nouvelle  perte  do  104  unités.  Puis  les  effec- 
tifs recommencent  à  augmenter  les  années 
suivantes  et  atteignent,  en  1898,  le  total  de 


1.356  élèves,  soit  une  augmentation  de  101 
unités. 

En  résumé  : 

Do  1879  à  1884  :  gain  de  242  unités. 

De  1884  à  1887  :  perte  de  235  unités. 

De  1887  à  1891  :  gain  de  174  unités. 

De  1891  à  1894  :  perte  de  104  unités. 

De  1894  à  1898  :  gain  de  101  unités. 

Pour  le»  établiisemenls  privés,  on  observe 
des  variations  inverses  aux  mêmes  périodes, 
sauf  pour  la  dernière  où  une  légère  augmen- 
tation se  produit  dans  l'ensemble  : 

De  1879  à  1884  :  perte  de  37  unités. 

De  1884  à  1887  :  perte  de  1  unité. 

De  1887  à  1891  :  perte  de  31  unités. 

De  1891  k  1894  :  gain  de  107  unités. 

De  1894  à  1898  :  gain  de  15  unités. 

A  remarquer  spécialement  que  pendant  la 
période  de  1884  à  1887,  où  nos  effectifs  étaient 
particulièrement  décimés,  les  établissements 
privés  conservent  à  peu  près  leurs  chiffres,  et 
que,  de  1891  à  1894,  alors  que  nous  perdions 
104  unités,  ils  en  gagnaient  107.  L'institution 
Saint-Louis  s'était,  je  le  rappelle,  ouverte  & 
Ajaccio,  en  1889,  et  avait  été  transférée  à 
Bastia,  en  1893. 

Les  causes  de  ces  variations  paraissent  être 
d'ordre  économique,  au  moins  pour  la  période 
18S4-1887,  pendant  laquelle  le  nombre  des 
élèves  diminue  à  peu  près  partout. 

Cependant,  il  convient  de  constater  qu'une 
revision  des  programmes  de  l'enseignement 
classique  fut  opérée  en  1884.  Elle  avait  surtout 
pour  objet  :  I"  de  supprimer  les  classes  du 
jeudi;  2°  de  réduire  le  nombre  des  heures  de 
classe  ;  et,  à  cette  époque,  on  accusa  vivement 
l'Université  de  ne  vouloir  demander  à  ses 
élèves  qu'un  travail  dérisoire;  résultat,  perte 
de  235  unités.  Cette  coïncidence  se  reproduit 
d'une  manière  plus  frappante  entre  1891  et 
1894,  après  une  nouvelle  refonte  des  pro- 
grammes :  suppression  de  la  classe  de  mathé- 
matiques préparatoires  et  organisation  de 
l'enseignement  moderne.  Nous  perdons  107 
unités  et  les  établissements  privés  en  gagnent 
104,  si  bien  qu'on  pourrait  dire  que  ces  der- 
niers ont  recueilli  les  élèves  qui  nous  aban- 
.  donnaient. 
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11  n'est  pas  exagéré  d'affirmer  que  ces  éré- 
nemenis  scolaires  d'ordre  général  ont  apporté 
chaque  fois  un  trouble  dans  la  confiance  des 
familles  à  l'égard  de  l'Université.  Les  réformes, 
si  utiles  et  si  nécessaires,  qui  étaient  faites  en 
vue  du  bien  et  du  progrès,  n'avaient  pas  été 
comprises  par  l'opinion  publique. 

Si,  au  lieu  d'examiner  ainsi  que  nous  venons 
de  le  faire,  les  chiffres  totaux  des  élèves  de 
l'enseignement  secondaire  public  et  privé,  on 
porte  son  attention  sur  le  régime  auquel  ces 
élèves  sont  soumis,  on  arrive  aux  constatations 
suivantes  : 

1°  Le  nombre  des  pensionnaires  des  établis- 
sements publics  augmente  à  peu  près  régu- 
lièrement jusqu'en  1888,  où  il  atteint  le 
chiffre  de  368  unités,  puis  baisse  à  peu  près 
régulièrement  aussi  jusqu'en  1898,  où  il  atteint 
le  chiffre  de  254  unités,  soit  114  unités  de 
moins.  A  ce  sujet,  il  est  impossible  de  ne  pas 
remarquer  que  c'est  précisément  en  1888  que 
les  prix  de  pension  des  lycées  ont  été  relevés 
et  que,  dès  cette  année,  les  pensionnaires  du 
lycée  de  Bastia  ont  peu  à  peu  diminué  de 
nombre  pour  passer  de  144  unités  à  98  unités, 
de  1888  à  1898. 

2^  Le  nombre  des  pensionnaires  des  établis- 
sements privés  a  à  peu  près  régulièrement 
diminué  de  1878  à  1888  :  302  unités  en  1878, 
245  en  1888.  Il  a  au  contraire  augmenté  de 
1888  à  1897,  puisqu'il  passe  de  245  à  278 
unités.  On  ne  peut  s'empêcher  de  noter  cette 
concordance  entre  la  diminution  de  nos  pen- 
sionnaires et  Taugmentation  de  ceux  des  éta- 
blissements privés  et  réciproquement.  Toute- 
fois, les  effectifs  du  pensionnat  de  ces  derniers 
sont  restés  à  peu  près  uniformes  d'une  année 
à  l'autre,  ce  qui  tient,  d'une  part,  à  la  fixité  des 
prix  de  pension,  et,  d'autre  part,  aux  grandes 
facilités  de  paiement  ficcordées  aux  familles. 

3"  Pendant  que  les  pensionnaires  diminuaient 
de  nombre  dans  nos  établissements,  les  ex- 
ternes augmentaient  et  réciproquement  :  952 
en  1878,840  en  1888,  1053  en  1898;  tandis 
que  leur  nombre  croissait  régulièrement  et  sen- 
siblement dans  les  établissements  privés  :  62, 
en  1878,  88  en  1888,  176  en  1898. 

En  considérant  la  nature  de  l'enseignement 
reçu  par  les  élèves  des  établissements  publics 
et  en  laissant  de  côté  le  collège  de  Gorte,  qui 
ne  donne  que  l'enseignement  moderne,  et  le 
collège  de  Calvi  dont  les  effectifs  sont  très 
faibles,  on  peut  faire  les  remarques  ci-après  : 


{•  L'enseignement  classique  conserve  à  peu 
près  le  même  nombre  d*élèves  en  1898  (363) 
qu'en  1899  (368),  ce  qui  est  l'indice  d'une 
diminution  très  sensible,  étant  donnée  Taug- 
mentation  du  nombre  total  des  élèves.  En 
1890,  il  comptait  550  élèves  au  lycée  de  Bastia 
et  au  collège  d'Ajaccio,  soit,  depuis  cette 
époque,  une  diminution  de  187  élèves. 

2^  L'enseignement  moderne  passe  de  276 
unités  (en  1879)  à  432  unités  (en  1898)  soit 
une  augmentation  totale,  pour  les  deux  éta- 
blissements sus-désignés,  de  187  élèves.  En 
1890,  il  compUit  310  élèves. 

Les  effectifs  des  classes  élémentaires  étant 
restés  à  peu  près  stationnaires  (ce  qui  montre 
une  diminution  réelle),  il  résulte  de  ces  faits 
que  l'enseignement  moderne  est  en  voie  de 
développement  rapide.  Ce  résultat  n'a  rien 
qui  puisse  surprendre,  en  raison  surtout  des 
avantages  que  présente  l'enseignement  mo- 
derne pour  les  élèves  appartenant  à  des  fa- 
milles de  modeste  aisance. 

Les  rapports  des  chefs  d'établissements  ar- 
rivent aux  mêmes  conclusions  en  ce  qui  cou- 
cerne  la  diminution  des  effectifs  classiques  et 
l'augmentation  corrélative  des  eflectifs  mo- 
dernes. 

1**  Lycée  de  Bastia,  —  De  1879  à  1890,  la 
population  scolaire  a  presque  constamment 
augmenté;  en  1879,  elle  comptait  555  élèves, 
et  en  1890  elle  en  comptait  636,  soit  une 
augmentation  de  81  unités.  Le  maximum,  qui 
n'a  jamais  été  atteint  depuis,  fut  de  654  élèves 
en  1885.  On  compte,  en  1898,  543  élèves. 

Le  nombre  des  pensionnaires  (boursiers 
compris),  qui  était  de  145  en  1879,  passait  au 
chiffre  de  231  en  1888;  il  est  actuellement  de 
144  élèves,  soit,  à  une  unité  près,  le  même 
chiffre  qu'en  1879  (avec  deux  boursiers  en 
moins). 

L'enseignement  classique  était  donné  à 
196  élèves  en  1879,  à  299  en  1888  ;  il  est  donné 
actuellement  à  197  élèves. 

L'enseignement  spécial  comptait  159  élèves 
en  1879,  14(>  en  1890;  il  compte  maintenant 
190  élèves. 

Les  classes  élémentaires  réunissaient  200 
élèves  en  1879,  201  en  1890,  210  en  1895; 
elles  ne  réunissent  plus  que  156  élèves. 

Les  chiffres  les  plus  élevés  de  la  population 
scolaire  se  trouvent  en  1885  (654  élèves),  et 
en  1890  (636).  Depuis  cette  dernière  date,  ils 
ont  régulièrement  décru  jusqu'au  chiffre  ac- 


tuel  de  543  élèves  en  passant  par  un  maii- 
mum  de  597  unités  en  1895. 

En  d'autres  termes, lelycée  galène  100  élèves 
de  1879  à  1885;  il  en  perd  111  depuis  cette 
date.  Sauf  en  1887,  les  effeclirs  restent  au- 
dessus  de  600  élèves  jusqu'en  1890,  se  rap- 
prochent de  ce  chiffre  en  1895,  mais  dimi- 
nuent à  peu  prés  régulièrement  depuis  1890. 

La  diminution  porle  à  la  fois  sur  l'internat, 
■ur  l'enseignement  classique  et  sur  renseigne- 
ment élémentaire. 

Quelles  peuvent  être  les  causes  permettant 
d'expliquer  ces  variations? 

Au  point  de  vue  économique,  on  peut  dire 
que  la  situation  de  la  Corse  a  été  bonne  entre 
1879  et  1885,  excellente  en  1885,  particuliè- 
rement mauvaise  en  1886-1887,  et  médiocre 
depuis  1892.  Il  y  a  là  une  certaine  concor- 
dance avec  les  augmentations  et  avec  les  di- 
minutions des  efTectifs.  Les  ressources  des 
familles  ont  beaucoup  diminué  dans  ces  der- 
nières années,  h  mesure  que  les  moyens  de 
communications  devenaient  plus  faciles;  il  est 
&  croire  que  le  petit  séminaire  de  Corte  a  bé- 
néficié de  cet  état  de  choses  en  recueillant 
une  partie  de  l'ancienne  clientèle  du  lycée  de 
Bastia. 

Au  point  de  vue  proprement  scolaire,  on 
a«  peut  que  constater  les  résultats  des  ré- 
formes de  1890-1891,  le  relèvement  des  prix 
de  pension  i  partir  de  1888,  les  suppressions 
des  remises  de  faveur  en  1895.  Chacune  a  eu 
un  effet  certain  :  l'accroissement  de  l'enseigne- 
ment moflerne,  la  diminution  progressive  et 
rapide  de  l'internat,  le  fléchissement  du 
nombre  total  des  élèves. 

ïl  importe  aussi  de  remarquer  que  l'ensei- 
gnement primaire  laïque,  qui  n'existait  pas  à 
Bastia  avant  Tannée  1884,  s'est  considérable- 
ment développé  depuis  cette  date,  qu'il  compte 
actuellement  trois  écoles  avec  18  maîtres, 
que  certainement  il  retient  jusqu'à  la  sixième 
un  bon  nombre  d'élèves  destinés  à  l'enseigne- 
ment secondaire,  et  enfin  que  la  création  d'un 
cours  complémentaire  à  l'une  des  écoles  a 
décidé  quelques  familles  à  se  contenter,  pour 
leurs  enfants,  des  débouchés  qu'offre  l'ensei- 
gnement primaire  supérieur. 

Je  ne  crois  pas  que  les  changements  de  pro- 
viseurs aient  eu  une  influence  quelconque  sur 
lea  variations  des  efTectifs  et  j'ajoute  que  le 
personnel  administratif  et  enseignant,  sauf 
de  tris  rares  exceptions,  mérite,  aussi  bien 


au  point  de  vue  moral  qu'au  point  de  vue 
intellectuel  et  professionnel,  la  considération 
et  la  confiance  de  la  population.  Le  niveau 
moyen  des  études  ne  me  parait  pas  très  élevé  ; 
mais  cela  tient  surtout  au  manque  d'applica- 
tion et  d'activité  de  la  part  des  élèves  qui, 
comme  tous  les  Jeunes  Corses,  sont  à  la  fois 
très  intelligents  et  très  indolents,  générale- 
ment incapables  d'un  effort  continu  dans  le 
travail, 

2'  Collège  d'Ajaccio.  —  Ce  collège  a  pour 
établissement  rival  le  Petit  Séminaire  d'Ajac- 
cio, qui  est  infiniment  mieux  installé.  Presque 
toujours,  le  Petit  Séminaire  a  gagné  des  élèves 
lorsque  le  collège  en  perdait  et  réciproque- 
ment el,  ainsi  que  le  fait  remarquer  le  Prin- 
cipal, c'est  surtout  au  moment  des  chan- 
gements de  principaux  que  se  sont  manifestées 
les  diminutions  les  plus  sensibles  dans  l'effec- 
tif total.  C'est  aussi  lorsque  la  discipline  fai- 
blissait au  collège  que  le  Petit  Séminaire 
gagnait  des  élèves.  L'inverse  se  produit  d'une 
façon  toute  particulière  depuis  deux  ans. 

En  1879,  on  comptait  451  élèves;  on  en 
compte  actuellement  589,  soit  138  en  plus.  Ce 
chiffre  de  589  n'avait  été  atteint  qu'en  1884. 
En  1885,  qui  fut  une  année  de  prospérité  gé- 
nérale, il  comptait  à  peu  près  le  même  chiffre, 
soit  583. 

L'internat  a  constamment  augmenté  jus- 
qu'en 1885,  où  il  atteint  son  maximum  avec 
143  unités.  Depuis  1885,  le  nombre  des  in- 
ternes a  diminué  d'année  en  année  jusqu'en 
1894  (88  internes);  depuis  cette  dernière  date, 
une  augmentation  régulière  s'est  produite,  et, 
en  1898,  on  a  compté  110  pensionnaires.  Le 
pensionnat  était  à  la  charge  du  Principal 
jusqu'en  1891.  C'est  de  1882  à  1887  que  le 
collège  a  été  le  plus  prospère.  L'enseignement 
classique  a  eu  de  200  à  360  élèves  jusqu'en 
1890,  et  il  a  conservé  249  et  257  élèves  en 
1891  el  1892.  Il  n'en  compte  plus  que  166. 
Lenseignement  moderne  a  augmenté  presque 
régulièrementdepuislS90;  il  comptait,  à  cette 
date,  174  élèves;  il  en  compte  maintenant 
242.  L'enseignement  élémentaire  est  en  crois- 
sance depuis  les  trois  dernières  années.  En 
résumé,  le  coUcjje  d'Ajaccio  a  gagné  137 
élèves  depuis  1879  et  ses  effectifs  se  sont 
presque  toujours  maintenus  au-dessus  de 
50U  élèves.  Les  variations  en  plus  ou  en  moins 
ont  été  relativement  peu  sensibles  d'une  année 
è  l'année  suivante. 
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II  ne  faudrait  cependant  pas  se  laisser  sur- 
prendre par  les  chiffres.  Le  collège  d'Ajaccio 
compte  bien  le  même  nombre  d'élèves  que 
dans  Tannée  la  plus  prospère,  mais  cela  tient 
surtout  à  ce  que  la  municipalité  distribue  très 
généreusement  des  faveurs  de  gratuité. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  collège  d'Ajaccio  con- 
serve une  excellente  réputation,  pour  les 
études  et  pour  la  discipline. 

3®  Collège  de  Corte,  —  Ce  collège  est  uni- 
quement un  établissement  d'enseignement 
moderne;  il  ne  reçoit  que  des  externes.  Ses 
effectifs  ont  oscillé  entre  142,  222  et  138  uni- 
tés entre  les  années  1870  el  1885,  puis  ont 
fléchi  en  1886  et  1887  jusqu'au  chiffre  de 
85  unités.  Depuis  1887,  ils  ont  à  peu  près 
constamment  augmenté;  on  compte,  au  31  dé- 
cembre 1898,  182  élèves. 

Les  variations  d'effectifs  paraissent  ici  spé- 
cialement dues  à  des  causes  d'ordre  scolaire. 
Les  diminutions  sont  la  conséquence  de  la 
faiblesse  de  la  direction,  du  mécontentement 
du  personnel,  qui  n'était  pas  régulièrement 
payé,  de  l'absence  de  résultats  dans  les  exa- 
mens, de  l'indécision  dans  la  direction  des 
études.  Les  augmentations  so.it  dues  à  des 
causes  inverses,  et  elles  se  reproduisent  à  partir 
de  1891,  c'est-à-dire  à  partir  du  moment  où 
l'enseignement  moderne  prenait  une  forme  et 
des  méthodes  déterminées. 

La  situation  de  Corte,  au  centre  de  la  Corse, 
les  besoins  d'une  région  agricole,  mais  arriérée, 
le  prestige  dont  jouit  le  collège  par  ses  succès 
et  par  le  souvenir  de  son  bienfaiteur,  Pascal 
Paoli,  appelleraient  tout  particulièrement  une 
réforme  dans  le  régime  et  dans  les  études. 

4®  Collège  de  Calvi.  —  Ce  collège  est  sou- 
mis au  régime  de  l'externat  ;  ses  classes  d'en- 
seignement classique  et  moderne  ne  sont  orga- 
nisées que  jusqu  à  la  4^  inclusivement  ;  il  est 
installé  dans  une  ville  qui  compte  seulement 
2.100  habitants.  Pour  ces  diverses  raisons, 
ses  effectifs  ont  toujours  été  très  faibles  :  39 
élèves  en  1879,  42  en  1898.  On  y  observe  une 
diminution  à  peu  près  régulière  jusqu'en  1889 
(avec  17  élèves)  et  un  accroissement  régulier 
aussi  depuis  cette  date.  La  période  de  décrois- 
sance la  plus  sensible  correspond  à  l'instal- 
lation du  collège  dans  un  meilleur  local  et  à 
la  suppression  de  la  classe  d'enseignement 
spécial  (de  1886  à  1891).  Ces  deux  amélio- 
rations ont   produit  l'effet  inverse  de   celui 


qu'on  aurait  pu  attendre.  Mais  le  principal,  et 
sans  doute  aussi  le  personnel,  n'avait  pas  su  se 
dégager  des  affaires  politiques  locales  et  il  ne 
recrutait  ses  élèves  que  dans  le  parti  auquel 
il  était  affilié. 

5**  Etablissements  libres,  —  Les  rapports 
des  directeurs  de  ces  établissements  laissent 
prévoir,  dans  un  avenir  prochain,  une  dimi- 
nution sensible  dans  le  nombre  des  élèves.  Ils 
en  donnent,  comme  raisons  principales:  les 
mauvaises  récoltes  et  l'augmentation  des 
dépenses  dans  les  familles  ;  l'encombrement 
dans  les  administrations  de  l'État  ;  la  difficulté, 
pour  les  nouveaux  bacheliers,  de  se  procurer 
une  situation  quelconque.  Ils  ajoutent  que  les 
parents  gardent  leurs  enfants  à  la  maison  le  plus 
longtemps  possible  pour  ne  les  envoyer  aux 
petits  séminaires  qu'à  partir  de  la  6*. 

Conclusions,  —  Les  passions  religieuses 
n'existent  pas  en  Corse.  Les  familles  sont 
nombreuses  et  pauvres.  L'agriculture  est 
arriérée  et  délaissée,  le  commerce  peu  floris- 
sant et  l'industrie  à  peu  près  nulle.  L'instruc- 
tion a  été  de  tout  temps  une  vive  préoccupa- 
tion pour  les  parents,  qui  n'hésitent  pas  à 
s'imposer  de  lourds  sacrifices  pour  la  faire  don- 
ner le  plus  complètement  possible  à  leurs 
enfants.  Ceux-ci  ont  surtout  des  goûts  militai- 
res; par  leur  intelligence  et  leur  endurance,  ils 
ne  tardent  pas  à  devenir  de  bons  sous-officiers, 
à  entrer  à  Saint-Maixent  ;  et,  s'ils  ne  peuvent 
réussir  à  se  faire  une  carrière  dans  l'armée, 
ils  bifurquent  vers  d'autres  administrations 
ayant  un  caractère  militaire  :  la  gendarmerie, 
les  prisons,  les  douanes,  etc.  D'autres  s'expa- 
trient surtout  vers  les  pays  nouveaux  :  Algé- 
rie, Tunisie,  Amérique,  etc.,  où  ils  réussissent 
presque  toujours  à  se  créer  une  petite  fortune. 
Il  y  en  a  assurément  un  bien  petit  nombre  qui 
s'adonnent  à  l'industrie  et  aux  métiers  ma- 
nuels. Les  fonctions  publiques,  quelles  qu'elles 
soient,  ont  un  attrait  irrésistible  pour  tous 
ceux  que  l'armée  n'attire  pas. 

On  considère,  par  conséquent,  en  Corse, 
l'instruction  comme  un  outil  indispensable. 
Les  écoles  primaires  sont  fréquentées  assez 
régulièrement  au  delà  de  13  ans,  et  il  n'est 
pas  rare  de  trouver,  à  côté  de  tout  jeunes 
enfants,  de  grands  jeunes  gens  qui  ne  quittent 
l'école  qu'au  moment  où  ils  peuvent  s'engager 
dans  l'armée. 
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DÉPARTEMENT  DU  VAR 


Rapport  de  rinspecieur  d'Académie. 

C'est  avec  une  vive  et  légitime  satisfaction 
que  je  constate  tous  les  ans  depuis  1893,  dans 
mon  rapport  sur  la  situation  de  renseignement 
secondaire,  une  augmentation  assez  sensible 
dans  la  population  scolaire  du  lycée  de  Toulon 
et  du  collège  de  Draguignan,  les  deux  seuls 
établissements  publics  d'enseignement  secon- 
daire de  mon  département. 

Lycée  de  Toulon.  La  situation  réellement 
prospère  de  cet  établissement  peut  s'expliquer 
par  les  raisons  suivantes  que  j'exposais  déjà 
dans  mon  rapport  annuel  de  1896. 

«  Je  dois  reconnaître,  disais-je  dans  ce  rap- 
port, que  cette  prospérité  du  lycée  de  Toulon 
doit  être  surtout  attribuée  à  un  excellent  per- 
sonnel administratif,  au  zèle  et  au  dévouement 
de  la  presque  totalité  des  professeurs  de  l'éta- 
blissement et,  enfin,  à  la  bonne  tenue  des 
maîtres  répétiteurs  dont  l'esprit  s'est  sensible- 
ment amélioré  dans  ces  derniers  temps.  » 

Ce  bon  esprit  et  cette  bonne  entente,  que 
nous  tftchons  d'entretenir  et  de  fortifier,  se 
sont  maintenus  depuis  cette  époque  et  sont  de- 
venus de  plus  en  plus  les  facteurs  essentiels  de 
la  prospérité  du  lycée.  Les  familles  ont  con- 
fiance dans  une  administration  bienveillante, 
mais  ferme,  et  dans  un  personnel  enseignant 
dont  la  valeur  professionnelle  est  au-dessus  de 
toute  critique. 

Cette  prospérité  n'a  pourtant  pas  été  con- 
stante et  le  lycée  de  Toulon  a  traversé  des 
crises  très  sérieuses  et  très  inquiétantes.  L'ef- 
fectif du  lycée  passe,  en  effet,  de  523  élèves  en 
1879  à  725  en  1883;  il  redescend  à  503  en 
1886,  remonte  jusqu'à  623  en  1890,  redescend 
à  602  en  1893,  pour  remonter  depuis  cette 
époque  jusqu'à  718  ou  730  qui  est  le  chiffre 
actuel. 

Avec  le  proviseur,  j 'estime  que  les  principales 
causes  des  variations  dans  les  effectifs  du  lycée 
de  Toulon  depuis  1879  sont  les  suivantes  : 

!•  L*épidémie  cholérique  de  1884  qui  dé- 
buta par  un  cas  mortel  au  lycée,  et  qui  fit 
tout  de  suite  baisser  le  nombre  des  élèves. 

2^  La  deuxième  épidémie  cholérique  de 
1885  et  l'ouverture   du  lycée  quinze  jours 


après  les  Maristes  de  la  Seyne,  qui  produisent 
une  nouvelle  diminution  et  font  tomber  l'ef- 
fectif à  511  élèves  en  1886. 

De  1887  à  1890  la  moyenne  augmente 
assez  sensiblement,  elle  est  de  642  élèves  en 
1886. 

Mais,  de  1890  à  1893,  elle  redescend  de 
nouveau  jusqu'à  599.  Pourquoi  cette  diminu- 
tion? Aucune  cause  extérieure  ne  l'expliquant, 
peut-être  pourrait-on  l'attribuer,  sinon  aux 
nouveaux  règlements  disciplinaires  inaugurés 
à  cette  époque,  au  moins  à  la  façon  un  peu 
molle  peut-être  dont  ils  furent  appliqués  au 
lycée  de  Toulon. 

Depuis  1894  la  population  scolaire  a  aug- 
menté constamment  et,  à  la  fin  de  décembre 
1898,  elle  atteignait  le  chiffre  de  747  élèves, 
inférieur  de  quelques  unités  seulement  à  celui 
de  754,  chiffre  maximum  atteint  en  1883. 

Collège  deDraguignan, — Quoique  placé  dans 
un  centre  peu  populeux  (la  ville  de  Draguignan 
n'a  que  10.000  habitants  environ),  ce  collège 
occupe  une  place  des  plus  honorables  parmi 
les  établissements  similaires  de  l'Académie 
d'Aix.  Cet  établissement  est  pourtant  au  point 
de  vue  de  l'installation  dans  les  conditions  les 
plus  médiocres,  pour  ne  pas  dire  les  plus  mau- 
vaises; et  néanmoins,  comme  le  lycée  de 
Toulon,  il  a  vu  l'effectif  de  sa  population 
scolaire  augmenter  à  peu  près  tous  les  ans  de 
quelques  unités. 

Le  collège  de  Draguignan,  qui  est  un  des 
plus  anciens  de  toute  la  Provence,  n'avait  que 
117  élèves  en  1879.  Il  y  eut  ensuite  une  aug- 
mentation annuelle  très  rapide  jusqu'en  1883. 
En  1884  et  1885,  nous  constatons  une  diminu- 
tion assez  sensible  qui  s'explique  facilement 
par  la  crainte  inspirée  aux  familles  par  le  cho- 
léra qui  sévissait  un  peu  partout,  mais  surtout 
dans  les  villes. 

A  partir  de  1880,  l'augmentation  a  été  con- 
stante, à  une  année  près. 

Cette  prospérité,  à  peu  près  continue,  doit 
être  attribuée,  à  mon  avis,  à  la  bonne  réputa- 
tion du  Collège,  où  l'on  fait  d'ailleurs  do  très 
bonnes  études  et  où  la  proportion  des  élevés 
reçus  sur  les  élèves  présentés  aux  divers  exa- 
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mens  est  Tune  des  plus  fortes  des  établisse- 
ments secondaires  de  T Académie  d'Aix. 

Les  personnels  administratif  et  enseignant 
jouissent  de  l'estime  générale. 

En  somme,  et  comme  résultat  sensiblement 
appréciable,  il  importe,  je  crois,  de  constater 
que,  de  1879  à  1899,  les  deux  établissements 
publics  d'enseignement  secondaire  du  Var  ont 
eu  une  augmentation  considérable. 

Cet  effectif  n'était  en  effet  que  de  639  élèves 
en  1879;  il  a  été  de  922  en  1898.  Ily  a  donc 
eu  une  augmentation  de  près  de  300  unités 
(exactement  283),  et  j'estime  qu'on  peut  con- 
sidérer ce  résultat  comme  très  satisfaisant. 

Établissements  libres,  —  Par  contre,  nous 
constatons  aussi  au  cours  des  dernières  années 
une  diminution  dans  l'ensemble  de  la  popula* 
tion  scolaire  des  établissements  libres  du  dé- 
partement. 

Ces  établissements  sont  au  nombre  de  quatre 
(non  compris  le  Petit  Séminaire  de  Brignoles). 
Ce  sont: 

V  Les  Maristes  de  la  Seyne  (Institution 
Sainte-Marie), 

2^  Les  Maristes  de  Toulon  (Externat  Saint- 
Joseph). 

Cette  dénomination  d'externat  est  impropre; 
car  depuis  sept  ou  huit  ans  l'établissement 
comprend,  outre  l'externat,  un  internat  d'une 
cinquantaine  d'élèves. 

3^  École  ecclésiastique  de  Fréjus  (Saint- 
Eugène),  sorte  de  maîtrise  ou  de  Petit  Sémi- 
naire directement  placé  sous  le  patronage  de 
Tévêque  de  Fréjus. 

4"  L'école  de  la  Navarre,  à  la  Crau,  dont  le 
directeur  nominal  est  laïque;  mais  ce  direc- 
teur n'est  que  le  subordonné  du  supérieur 
(ecclésiastique)  d'un  important  orphelinat  dont 
l'établissement  secondaire  est  une  simple 
annexe. 

5^  Le  Petit  Séminaire  de  Brignoles. 

6®  Enfin,  et  pour  mémoire  seulement,  l'éta- 
blissement primaire  libre  des  frères  Maristes 
de  Saint-Gabriel-du-Luc. 

Le  directeur  de  cette  institution  n'a  pas 
fait,  et  pour  cause,  de  déclaration  d'ouverture 
d'établissement  d'enseignement  secondaire  ; 
mais  cela  ne  l'empêche  pas  de  préparer  tous 
les  ans  quelques  élèves  au  baccalauréat  d'en- 
seignement moderne. 

Il  faut  reconnaître  toutefois  que,  de  ces  di- 
veK9  établissements,  les  deux  premiers  seule- 
ment, c'est-à-dire  les  Maristes  de  La  Seyne  et 


de  Toulon,  font  une  concurrence  assez  sérieuse, 
mais  non  victorieuse,  aux  établissements  uni- 
versitaires. 

Les  causes  de  variations  dans  la  population 
scolaire  de  ces  établissements  sont  multiples. 
Les  directeurs  consultés  se  sont  bornes  à 
donner  des  réponses  vagues,  imprécises,  mais 
fort  peu  compromettantes.  Nous  pouvons  dire, 
nous,  que  pour  ces  établissements,  comme  pour 
les  établissements  de  l'État,  il  faut  chercher  la 
source  de  ces  variations  dans  les  circonstances 
extérieures,  le  plus  souvent  fortuites,  dans  la 
situation  heureuse  ou  défectueuse  des  locaux 
scolaires  et  dans  leur  bonne  ou  mauvaise  ins- 
tallation, dans  la  bonne  ou  mauvaise  réputa- 
tion du  personnel  enseignant,  etc.,  enfin  et 
surtout  dans  l'habileté,  le  tact  et  la  prudence 
du  Directeur  ou  dans  son  incurie  et  son  inca- 
pacité. 

Ce  sont  ces  raisons  qui  expliquent  la  dispa- 
rition des  établissements  libres  qui  ont  fermé 
leurs  portes  aux  cours  des  vingt  dernières 
années. 

Depuis  1878,  16  établissements  d'enseigne- 
ment secondaire  libre  ont  existé  ;  mais  la  plu- 
part n'ont  eu  qu'une  durée  éphémère. 

Les  quatre  établissements  qui  ont  survécu: 
institution  Saint-Joseph  (à  La  Navarre-la- 
Crau)  ;  institution  Sainte-Marie  (à  la  Seyne)  ; 
institution  Saint-Joseph  (à  Toulon);  institu- 
tion Saint-Eugène  (à  Fréjus),  avaient  ensemble 
une  population  scolaire  de  633  élèves  en  1898. 

Depuis  deux  ans  ces  établissements  ont  subi 
une  diminution  très  sérieuse  ;  cette  diminution 
correspond  à  l'augmentation  constatée  dans 
nos  deux  établissements  universitaires. 

Ce  double  courant  en  sens  contraire  se  con- 
tinuera-t-il  ?  Les  établissements  libres  conti- 
nueront-ils à  décliner  et  ceux  de  l'État  à 
prospérer?  J'ose  l'espérer,  surtout  si  les  offi- 
ciers en  général  et  surtout  les  officiers  de  ma- 
rine se  décident  à  nous  envoyer  leurs  enfants 
au  lieu  de  les  envoyer,  comme  ils  ont  trop  l'ha- 
bitude de  le  faire  jusqu'ici,  chez  les  Maristes. 

Nous  avons  eu  à  constater  plusieurs  fois 
que  des  élèves  (fils  d'officiers),  boursiers  de 
marine  au  lycée,  avaient  des  frères  (probable- 
ment non  boursiers  ceux-là)  chez  les  Maristes. 

Qu'on  continue,  aussi,  à  nous  donner  de  bons 
maîtres,  de  bons  professeurs  et  de  bons  admi- 
nistrateurs pour  notre  lycée  et  pour  notre 
collège  et  nous  soutiendrons  toujours  victo- 
rieusement la  concurrence. 
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DÉPARTEMENT  DE  VAUCLUSE 


Rapport  de  Tlnspecteur  d'Académie. 

I.  Enseignement  public, — En  1879,  le  chiffre 
des  élèves  du  lycée  d'Avignon  était  de  310 
élèves,  celui  des  quatre  collèges  du  départe- 
ment de  Vaucluse  de  464  élèves,  soit,  en  tout, 
773  élèves. 

Le  chiffre  des  élèves  du  lycée  s*est  brusque^ 
ment  élevé,  en  1880,  à  359  élèves  ;  en  1881,  à 
407  et  en  1882  à  410,  maximum  qu'il  n'a  plus 
atteint.  Pendant  ces  mêmes  années,  Teffectif 
des  collèges  restait  presque  stationnaire  ;  les 
chiffres  étaient  respectivement  pour  les  trois 
années  précitées  de  437,  447  et  430  élèves, 
soit  un  total  général  de  795,  852  et  839  élè- 
ves. 

Depuis  lors  l'effectif  n*a  cessé  de  diminuer 
jusqu^en  1897  où  il  n'est  plus  que  de  659  élè- 
ves (327  pour  le  lycée,  332  pour  les  collèges); 
en  1898  nous  trouvons  un  chiffre  un  peu  supé- 
rieur :  669  élèves  (322  pour  le  lycée,  347  pour 
les  collèges). 

Les  principales  diminutions  portent  sur 
rintemat  et,  d'autre  part,  sur  renseignement 
classique  et  les  classes  primaires. 

Evidemment,  le  brusque  relèvement  que 
l'on  constate  au  lycée  d'Avignon  en  1880  et 
1881  a  eu  pour  cause  la  dissolution  des  con- 
grégations non  autorisées  et  la  dislocation  du 
personnel  de  l'institution  secondaire  libre 
Saint-Joseph  à  Avignon,  qui,  on  le  verra  plus 
loin,  a  perdu  à  cette  époque  un  nombre  très 
considérable  d'élèves. 

Quant  aux  raisons  d'ordre  général  qui  expli- 
quent la  diminution  constante  du  chiffre  des 
élèves  dans  les  établissements  de  l'État,  les 
principales  paraissent  être  les  suivantes  : 

1**  Classes  primaires  et  élémentaires,  —  Ces 
classes  se  recrutent  assez  difficilement,  sur- 
tout dans  les  collèges.  La  loi  sur  la  gratuité 
de  renseignement  primaire  a  détourné  vers 
les  écoles  primaires  une  partie  de  la  clientèle 
des  classes  primaires  et  élémentaires,  les  fa- 
milles n'apercevant  pas  de  différence  notable 
entre  renseignement  primaire  donné  dans  les 
établissements  secondaires  et  celui  que  donnent 


nos  instituteurs.  La  suppression  de  l'étude  dm 
latin  en  7'  et  en 8*  a  également  contribué  à  re- 
tarder l'entrée  au  lycée  d'un  certain  nombre 
d'élèves. 

2°  Enseignement  moderne,  — Cet  enseigne- 
ment est  jugé  peu  pratique  et  il  ne  répond 
guère,  en  effet,  aux  besoins  des  familles,  dont 
les  fils  ne  doivent  passer  au  lycée  que  quel- 
ques années.  En  outre,  il  s'est  créé  dans  le 
département,  depuis  1884,  deux  écoles  pri- 
maires supérieures  de  garçons  dont  l'effectif 
n'a  cessé  de  s'accroître  d'une  façon  à  peu  près 
continue  et  qui  comptent  actuellement  ensem- 
ble 180  élèves,  presque  tous  internes.  Evidem- 
ment, une  partie  au  moins  de  ces  élèves  serait 
entrée  au  lycée  ou  dans  les  collèges  si  elle 
n'avait  pas  rencontré  dans  ces  écoles  un  ensei- 
gnement plus  pratique  et  d'ailleurs  fort  goûté 
des  familles.  Quelques-uns  peut-être  sont  allés, 
d'autre  part,  au  pensionnat  des  frères,  à  Avi- 
gnon, lequel  prépare  quelques  candidats  au 
baccalauréat  de  l'enseignement  moderne. 

^^ Enseignement  classique,  — Cet  enseigne- 
ment a  à  lutter  contre  une  concurrence  très 
vive  de  la  part  de  l'institution  Saint-Joseph,  à 
Avignon,  laquelle  nous  enlève  la  plus  grande 
partie  de  la  clientèle  de  la  bourgeoisie. 

II.  Enseignement  libre,  —  Les  deux  éta- 
blissements secondaires  libres  du  département 
de  Vaucluse  ne  donnent  que  l'enseignement 
classique  ;  l'un  de  ces  établissements  (celui  de 
N.-D.-des-Lumières,  à  Goult)  existe  depuis 
1887  seulement  ;  il  ne  donne  pas  un  véritable 
enseignement  secondaire,  ne  prépare  pas  au 
baccalauréat,  mais  au  grand  séminaire  ou  aux 
établissements  de  missions  ;  il  recrute  d'ail- 
leurs ses  50  à  60  élèves  dans  la  partie  la  plus 
modeste  de  la  population.  Il  ne  constitue  pas 
une  véritable  concurrence  pour  les  établisse- 
ments de  l'Etat. 

Au  contraire,  l'institution  Saint-Joseph,  à 
Avignon,  est  un  véritable  lycée  classique.  Son 
effectifne  varie  guère  depuis  quelques  années. 
Il  était  de  312  élèves  en  1879,  il  est  de  293  en 
1898.  A  l'époque  de  l'exécution  des  décrets, 
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il  est  descendu  à  228  élèves  (1881)  et  même  à 
217(1884);  depuis  lors  il  s'est  relevé  peu  à 
peu  et  a  atteint  son  maximum  (328  élèves)  en 
1892  Comme  je  rindiquais  tout  à  Theure,  la 
diminution  que  l'on  constate  ici  correspond  à 
un  accroissement  de  refîectif  du  lycée,  les 
augmentations  à  des  diminutions  dans  l'elTectif 
de  notre  premier  établissement  universitaire. 
J'ajoute  que  ce  double  mouvement  s'expli- 
que par  les  préférences  de  plus  en  plus  mar- 


quées d'une  grande  partie  de  le  population  — 
la  plus  riche  —  pour  renseignement  congré- 
ganiste,  par  l'installation  presque  luxueuse 
que  l'école  Saint-Joseph  ollre  à  sa  clientèle, 
tandis  que  le  lycée  reste  installé  dans  des 
bâtiments  vieux,  étroits,  incommodes,  et  enfin 
par  la  propagande  active  que  fait  en  faveur 
de  l'école  Saint-Joseph  le  clergé  tout  entier, 
propagande  contre  laquelle  la  partie  libérale 
de  la  population  renonce  trop  souvent  à  réagir. 


Rapport  du  Recteur. 


De  1 879  à  1883,  l'Académie  d'Aix  n'a  compté 
que  5  lycées;  en  1884,  on  a  ouvert  un  sixième 
lycée,  le  lycée  d'Aix,  et,  en  1887,  un  septième 
lycée,  celui  de  Digne  :  une  comparaison  utile 
entre  les  chiffres  relevés  par  année,  de  la  sta- 
tistique que  j'ai  dressée,  ne  peut  donc  se  faire 
qu'à  partir  de  1888.  On  remarquera  que  l'état 
de  la  population  scolaire  reste  à  peu  près  sta- 
tionnaire  de  1888  à  1897;  et,  si  en  1889  on 
constate  une  légère  diminution  d'élèves,  les 
chiffres  se  relèvent  dès  l'année  suivante,  pour 
atteindre  leur  maximum  en  1895.  Il  y  a,  tou- 
tefois, diminution  réelle  en  1897  et  en  1898, 
par  rapport  aux  années  précédentes. 

Pendant  que  le  nombre  des  lycées  augmen- 
tait, celui  des  collèges  communaux  diminuait 
nécessairement.  L'Académie,  qui  comptait 
19  collèges  en  1879,  n'en  comptait  plus  que  18 
en  1884  et  17  en  1887.  Comme  dans  les  lycées 
si  l'on  excepte  l'année  1894,  le  chiffre  de  la 
population  scolaire  dans  les  collèges  commu- 
naux n'a  guère  varié  ;  on  doit  toutefois  remar- 
quer qu'il  s'est  réellement  accru  en  1897  et  en 
1898;  il  est,  en  effet,  pour  1898,  supérieur  de 
362  unités  au  chiffre  de  1888. 

Les  raisons  d'ordre  général  pour  lesquelles, 
dans  l'Académie,  la  population  des  lycées  et 
collèges  reste,  aujourd'hui,  stationnaire  ou   à 
peu  près,  ont,  à  deux  reprises  déjà,  été  expo- 
sées :  une  première  fois  en  juillet   1890,  une 
seconde  fois  en  février  1896,  et  je  n'ai  en  réa- 
lité rien  à  ajouter  ou  à  retrancher,  puisque  la 
situation  ne  s'est  guère  modifiée. 
j      Dans  l'Académie,  la   haute  et  la  moyenne 
i  bourgeoisie,  travaillées  par  je  ne   sais    quel 
;  besoin  d'inégalité  sociale,  manifestent  peu  do 
.  sympathie  à  l'égard  de  nos  établissements  d'en- 
^  seignement  secondaire;  pour  se  distinguer  à 


leur  tour,  des  fonctionnaires  civils,  parfois 
même  des  professeurs  d'enseignement  supé- 
rieur et  un  grand  nombre  d'officiers  de  terre 
et  de  mer  imitent  ce  que  fait  la  bourgeoisie  ;  et 
une  clientèle  qui  nous  était  acquise  autrefois 
s'en  va  vers  d'autres,  au  grand  dommage  de 
l'idée  républicaine. 

Dans  nos  lycées,  et  les  familles  le  remar* 
quent,  il  y  a  excès  d'individualisme  ;  sant  doute  | 
nos  professeurs  sont  consciencieux,  dévoués, 
tout  attachés  à  leur  classe  ;  mais  ils  se  désin- 
téressent trop  aisément  de  la  fortune  du  lycée 
et  laissent  ce  soin  à  l'administration. 

Nos  répétiteurs,  d'autre  part,  au  point  de 
vue  de  l'éducation,  de  la  tenue,  des  habitudes 
de  travail,  valent  mieux  que  leurs  prédéces-  | 
seurs  ;  mais  ils  sont  toujours  trop  préoccupés 
de  leurs  droits,  et  pas  assez  de  leurs  obliga- 
tions ;  ils  n'admettent  guère  que  les  besoins  du 
service  puissent  un  jour  diminuer  leurs  heures 
de  liberté,  et  les  parents  ne  sont  pas  sans 
remarquer  que  la  discipline  dans  nos  établis- 
sements n'est  plus  aussi  ferme . 

Dans  chaque  commune  de  l'Académie  les 
établissements  congréganistes  ont  un  repré- 
sentant, je  devrais  dire  un  recruteur:  c'est  le 
curé  ;  les  instituteurs  nous  rendent-ils  un  ser- 
vice (1c  même  nature,  alors  qu'ils  le  pourraient 
faire?  Nous  sommes  obligés  de  reconnaître 
qu'ils  n'usent  pas  toujours  assez,  dans  l'intérêt 
des  lycées  et  collèges  voisins,  de  l'influence  qu'ils 
doivent  avoir  dans  leur  commune.  Leurs  préfé- 
rence vont  d'ailleurs,  et  c'est  chose  naturelle, 
aux  écoles  primaires  supérieures;  et,  quand  ces 
écoles  ont  un  pensionnat,  l'instituteur  qui  le 
dirige  fait  aux  collèges  voisins  une  concurrence 
aisée  et  redoutable,  attendu  que  dans  son  éta- 
bKssement  l'enseignement  est  gratuit,  que  le 
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prix  de  la  pension  y  est,  par  suite,  moins  élevé 
et  qu'il  n*a,  vis-à-vis  des  municipalités,  aucune 
des  obligations,  parfois  onéreuses,  imposées 
aux  principaux.  La  création  et  l'organisation 
de  plus  en  plus  complète  des  écoles  primaires 
supérieures  ont  détourné  de  nos  collèges  et 


parfois  de  nos  lycées  un  grand  nombre  d'élèves. 
Dans  TAcadémie,  en  résumé,  nos  établisse- 
ments d'enseignement  secondaire  public  ne 
progressent  plus,  malgré  le  dévouement  dont 
nos  administrateurs  donnent  chaque  jour  de 
constantes  preuves. 


30 


—  234  — 


ACADÉMIE   D'ALGER 


L'Académie  d'Alger  (3  départements)  comprend  3  lycées  et  7  collèges.  Elle  avait, 
en  1879,  avec  un  collège  de  plus  (Miliana),  une  population  totale  d'enseignement 
secondaire  public  s'élevant  à  3.334  élèves.  Elle  en  compte  aujourd'hui  3.357,  soit 
23  unités  en  plus.  —  Il  y  a  une  diminution  dans  certains  collèges.  —  Les  3  lycées  de 
l'Académie,  au  contraire,  sont  en  pleine  prospérité  et,  avec  un  effectif  de  2.159  élèves; 
ils  ont,  en  1898,  1.112  unités  de  plus  qu'en  1879. 

L'enseignement  libre  n'a  d'établissements  secondaires  que  dans  le  département 
d'Alger.  Deux  sur  quatre  existant  officiellement  ont  seuls  quelque  importance.  Leur 
effectif  total  ne  s'élève  qu'à  416  élèves. 

Il  n'y  a  donc  pas  en  Algérie  de  crise  de  l'enseignement  secondaire.  Aussi  n'est-ce 
que  des  variations  particulières  à  chaque  établissement  et  de  leurs  causes  que  les 
rapports  qui  suivent  ont  eu  à  se  préoccuper. 


DÉPARTEMENT  D  ALGER 


Rapport  de rinspecteur  d'académie.  — 

Jusqu'en  1887,  le  collège  de  Médéa  compre- 
nait une  importante  école  primaire,  dont  les 
élèves  figuraient  dans  les  statistiques  comme 
élèves  de  l'enseignement  secondaire  dont  ils 
ne  faisaient  pas,  en  réalité,  partie.  D'autre  part, 
il  y  avait,  jusqu  en  1888,  à  Miliana,  un  col- 
lège qui  n'était  guère  secondaire  que  de  nom, 
II  résulte  de  ces  deux  causes  qu'un  abaisse- 
ment brusque  s'est  produit  dans  l'ensemble  de 
l'eflFectif  vers  1887. 

Cet  effectif,  qui  était  de  1.733  en  1879,  est 
tombé  à  1.355  en  1887  et  à  1.189  en  1889. 

A  partir  de  cette  époque,  il  n'y  a  plus  de 
variation  brusque.  Jusqu'en  1893,  l'effectif 
est  à  peu  près  stationnaire  et,  depuis  cette 
date,  nous  constatons  une  tendance  progres- 
sive qui  nous  conduit  de  1.178  en  1893  à 
1.446  en  1898. 


Ce  résultat  est  très  satisfaisant.  Il  prouve 
que,  dans  le  département  d'Alger,  l'ensei- 
gnement secondaire  public  ne  subit  aucune 
crise. 

Lycée  d'Alger.  —  Au  lycée  d'Alger,  l'effec- 
tif n'a  jamais  subi  de  variations  bien  considé- 
rables depuis  1879.  Cet  effectif  s'est  maintenu 
dans  le  voisinage  de  1.000  unités,  avec  des 
différences  en  plus  ou  en  moins  qui  dépassent 
rarement  50  unités,  c'est-à-dire  un  vingtième 
de  l'effectif  moyen,  sauf  en  1886  où  il  a  atteint 
le  nombre  1.138  et,  en  1898,  où  il  s'est  élevé 
à  1.119.  Ces  différences,  étant  peu  impor- 
tantes, dépendent  de  causes  accidentelles, 
telles  que  l'état  des  récoltes.  L'amélioration 
qui  se  produit  depuis  1893  résulte  en  partie 
de  la  prospérité  du  vignoble  depuis  cette 
époque. 

Notre  lycée  a  peu  souffert  de  la    concur- 
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reuM  caligieuee  dont  pari*  le  provisaur  ou 
de  l'organisation  actuelle  de  l'enseignement. 

Collège  de  Biida.  —  En  mettant  de  côté 
l'année  1S79  pendant  laquelle  le  oollôge  com- 
prenait encore  une  école  primaire  gratuite 
importante,  la  population  scolaire  varie  peu 
de  1880  à  1886.  Depuis  celte  dernière  date, 
elle  a  continuellement  augmenté,  jusqu'en 
1867.  Enfin,  l'année  dernière,  il  y  a  eu  un 
abaiasament  de  10  unîtéa,  qui  est  peu  impor- 
tant dans  un  établissement  qui  compte  encore 
S31  élèves. 

Collège  de  Médin.  —  Comme  je  l'ai  dit 
plus  haut,  la  séparation  de  l'école  et  du  col- 
lège a  amené  une  diminution  brusque  en  tS87. 
Le  collège  a  subi  cuEuiLe  une  crise  grave  qui 
a  abaissé  l'eiTectif  à  99  unités  en  1889.  Cette 
diminution  provenait,  d'après  le  principal,  de 
la  rivalité  qui  existait  entre  le  collège  et 
l'école  primaire.  Je  partage  cette  manière  de 
voir  qui  m'a  été  confirmée  maintes  fois  par 
des  habitants  de  Médéa. 

Depuis  1889,  l'effectif  s'est  élevé  jusqu'en 
1803.  En  1893,  il  est  tombé  de  71  à  55  et  ds- 
puiscette  époque  il  s'est  relevé  et  il  a  atteint 
l'an  dernier  le  chitFre  maximum  de  95  élèves. 
chiih«  qui  ne  peut  guère  être  dépassé,  vu  la 
faible  importance  de  Médéa  et  la  proximité 
du  collège  de  Blida. 

Eateignemenl  libre.  —  Il  n'y  a  que  deux 
établissements  importants  dans  le  départe- 
ment d'Alger  :  l'institution  Saint-Charles  à 
Blida  et  le  pensionnat  Saint-Joseph  à  El-Biar. 

Le  premier  appartient  à  des  prêtres  sécu- 


liera,  le  seoopd  aux  frères  de  la  doctrine 
chrétienne.  Ils  ne  sont  pas  sous  l'autorité  dio- 
césaine. 

Je  ne  parle  pas  du  petit  séminairede  Saint' 
Eugène,  qui  relève  de  l'autorité  diocésaine  et 
qui  n'est  pas  sous  notre  surveillance. 

Je  dois  faire  remarquer  tout  d'abord  que  le 
pensionnat  Saint- Joseph  n'a  été  érigé  que  depuis 
1895  en  établissement  secondaire.  C'était 
auparavant  une  école  primaire  privée,  comme 
beaucoup  d'établissements  similaires  qui,  daifs 
tous  les  départements,  se  sont  transformés  de- 
puis quelques  années  en  établissements  d'en- 
seignement moderne,  ce  qui  a  contribué  i 
faire  croire  à  un  accroissement  considérable 
de  l'effectif  de  l'enseignement  secondaire 
libre. 

n  est  asse*  difficile  de  (lécoyvrir  les  causes 
des  vanelions  d'effectif  des  établissements 
libres. 

Il  n'pet  pK  douteux  cependant  qu^  U  Aim-: 
nution  qui  se  produit  à  ^gintrCharles  dep^jn 
1895  est  due  siirlfl)it  a^  dévelappement  qK« 
prend  depuis  cette  époque  le  petit  séminaire  da 
Saint-Eugène.  )1  f^ut  ajouter  à  ceLte  c^use  la 
concurrence  redgi)table  que  lifi  f^it  le  collège 
de  Blida, 

I,e  pensionnat  Saint-Joseph  rei^te  à  p^u  près 
statjonnaire. 

En  résumé,  dans  le  département  d'Alger, 
l'epseignement  libre  ne  fait  pas  une  concurv 
rence  sérieuse  à  l'enseignement  secondaire 
public. 


DÉPARTfOpINT  pB  GONSTANTZNE 


Rapport  de  l'inspecteur  d'académie .  — 

L'enseignement  secondaire  libre  n'existe  nulle 
part  dans  le  département  depuis  pl^s  de  quatre 
ans. 

Un  seul  essai  en  a  été  fait  à  BAne  oii  un 
établissement  congréganiste  s'était  fondé  en 
1S89.  Mais,  après  avoir  bénéficié  d'une  cer- 
taine feveur  auprès  des  familles  et  avoir  vu 
sa  population  scolaire  portée  de  67  (chiffre  de 
début)  à  151  élèves,  en  1891,  cet  établissement 
a.  ensuite  périclité  très  vite  et  a  dû  fermer  ses 
portes  en  1894;  l'effectif  des  élèves  n'était 
plus,  À  cette  époque,  que  de  96. 


Le  département  de  Constantine  ne  compte 
pas  d'agglomération  assez  importante  pour 
que,  â  mon  avis,  cet  essai  puisse  être  repris 
avec  quelques  chances  de  succès. 

L'absence  à  peu  près  complète  d'établisse- 
ments secondaiies  libres  n'a  pas  empêché 
tpulcfois  le  lyc^e  et  les  trois  collèges  de  gar- 
çons de  subir,  au  cours  dos  vingt  dernières 
années,  des  variations  ^sez  importantes  que 
je  vais  examiner,  en  me  référant  aux  remarr 
ques  formulées  par  les  c|iefs  4e  Pes  ^lafalisee- 
mepts. 

1'  Lycée  de  ComUntine,  —   Le  lycée  de 
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Consiantine,  ouvert  en  1883,  par  suite  de  la 
transformation  de  Tancien  collège,  a  traversé  au 
début  une  ère  de  prospérité  qui  s'est  prolongée 
jusqu'en  1887  et  au  cours  de  laquelle  sa  popu- 
lation a  été  portée  de  381  à  465  élèves  (effectif 
au  31  décembre). 

«  Ce  sont  les  bonnes  années,  écrit  le  pro- 
viseur, les  récoltes  se  tiennent  au-dessus  de 
la  moyenne,  les  relations  commerciales  sont 
actives  et  faciles,  les  colons  jouissent  d'une 
certaine  aisance  et  ont  plein  espoir  dans 
l'avenir  de  la  vigne;  la  ville  est  prospère, 
partout  on  sent  et  on  voit  le  bien-être. 

«  1887  marque  un  apogée  dans  la  fortune 
du  pays  comme  dans  la  prospérité  du  lycée.  » 

Malheureusement,  cette  situation  se  modifie 
à  partir  de  1887,  au  détriment  du  lycée;  dès 
cette  année,  l'effectif  des  élèves,  à  la  rentrée 
d'octobre,  tombe  à  439,  puis  à  386  en  1888  et 
à  364  en  1889. 

Le  proviseur  attribue  cette  diminution  pro- 
gressive à  la  crise  économique  qui  sévit  pen- 
dant ces  années  dans  le  pays,  à  cause  des 
ravages  exercés  sur  les  récoltes  par  les  inva- 
êions  de  sauterelles. 

Le  proviseur  voit  une  autre  cause  de  la 
diminution  de  l'effectif,  dans  l'ouverture,  à 
cette  époque,  d'une  école  primaire  supérieure 
de  garçons  à  Constantine  ;  il  n'est  pas  douteux 
que  la  création  de  cet  établissement  a  eu  pour 
conséquence  d'enlever  plusieurs  élèves  au 
lycée,  en  raison  de  la  gratuité  des  études  qui 
y  était  assurée  aux  familles. 

Le  lycée  voit  cependant  son  effectif  d'élèves 
augmenter  de  nouveau  à  partir  de  1890  et 
cette  augmentation  se  poursuit  jusqu'en  1894. 

L'effectif  monte  successivement  à  371  en 
mars  et  374  en  octobre  1890;  380,  389,  410, 
417  et  457  en  mars  1894. 

C'est  le  point  culminant.  L'année  suivante, 
le  lycée  conserve  447  élèves  à  l'effectif  du  mois 
de  mars;  puis  il  descend  à  432  en  1896,  397 
en  1897  et  371  en  1898. 

Ce  sont  les  causes  de  cette  décroissance, 
survenue  au  cours  des  dernières  années,  qu'il 
était  le  plus  intéressant  d'étudier. 

Le  proviseur  en  cite  trois  principales  qui 
me  paraissent  devoir  être  seules  retenues  : 

1®  La  situation  économique  du  pays,  un 
instant  améliorée,  s'aggrave  très  sensiblement 
à  partir  de  1894  et  il  en  résulte  un  éUt  de 
gêne  qui  force  bon  nombre  de  familles  soit  à 


retirer  leurs  enfants  du  lycée,  soit  à  s'abstenir 
de  les  y  envoyer. 

2*  La  crise  économique  se  complique  de  la 
crise  politique  qui  sévit  dans  la  colonie  entière 
depuis  près  de  deux  ans.  L'agitation  qui  en 
est  résultée  n'est  pas,  en  effet,  sans  avoir  nui 
au  recrutement  normal  de  nos  établissements 
universitaires. 

3«  Enfin,  on  constate  un  réveil  de  l'esprit 
religieux  que  les  congréganistes  exploitent  en 
redoublant  d'efforts  pour  augmenter  le  nombre 
de  leurs  élèves. 

<c  Ce  ne  sont  pas  seulement,  dit  le  provi- 
seur, les  frères  des  écoles  chrétiennes  de 
Constantine  qui  se  rendent  dans  les  familles 
pour  demander  nos  élèves,  qui  s^opposent  par 
tous  les  moyens  au  départ  de  chez  eux  de 
quelques  élèves  qui  voudraient  les  quitter 
pour  venir  chez  nous  ;  certains  pères  de  famille 
adressèrent  récemment  à  l'évêché  une  pétition 
pour  que  l'on  ouvrît  ici  un  collège  catholique  ; 
enfin,  les  pères  de  Blida  s'en  vont  dans  les 
campagnes  demander  nos  élèves,  les  assurant 
(je  tiens  le  fait  de  familles  honorables)  qu'avant 
deux  ans  ils  seront  bacheliers  si  on  les  leur 
confie.  Je  ne  sais  quel  est  le  nombre  d'élèves  qui 
auraient  dû  venir  chez  nous  et  que  les  pères  de 
Blida  et  les  frères  d'ici  ont  attirés  chez  eux, 
mais  en  les  évaluant  à  25  pensionnaires  et  à 
30  externes  =s  55,  je  ne  crois  rien  exagérer.  » 

Il  me  parait  intéressant  de  citer  aussi,  à  titre 
de  renseignement,  le  passage  suivant  du  rap- 
port du  proviseur  : 

<x  II  est  à  noter  que  dans  cette  lutte  l'armée 
est  contre  nous.  Ses  sympathies  sont  toutes 
pour  les  congréganistes  chez  qui  les  officiers 
envoient  leurs  enfants.  Dans  les  classes  élé- 
mentaires et  primaires  du  lycée,  il  n'y  a  pas 
d'enfants  d'officiers,  nous  n'en  avons  que  dans 
l'enseignement  classique,  parce  qu'il  est  à  peu 
près  impossible  qu'il  en  soit  autrement.  Et 
cependant  j'entretiens  avec  les  chefs  de  l'armée 
les  meilleures  relations,  mais  il  n'y  a  là  rien 
de  personnel.  » 

2^  Collèges.  —  Les  raisons  d'ordre  général 
que  je  viens  d'exposer  pour  expliquer  la  varia- 
tion de  l'effectif  du  lycée  trouvent  aussi  bien 
leur  place  dans  l'examen  de  la  situation  des  col- 
lèges communaux  de  garçons  ;  il  suffit  d'y  ajou- 
ter les  raisons,  tirées  de  circonstances  tout  à 
fait  locales,  qui  ont  pu  influer  à  un  moment 
donné  sur  la  prospérité  de  tel  ou  tel  établisse- 
ment. 
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On  constate  que  le  collège  de  Bône  a,  comme 
le  lycée  de  Constantine,  vu  augmenter  Teffectif 
de  ses  élèves  jusqu'en  1887,  époque  à  laquelle 
cet  effectif  a  atteint  le  chiffre  de  272  élèves, 
contre  218  en  1879.  L'année  suivante,  ce 
chiffre  tombe  à  238,  puis  à  216  pendant  deux 
années  consécutives.  Ce  n'est  guère  qu'à  partir 
de  1892  que  la  situation  redevient  meilleure  ; 
en  1893,  le  collège  compte  259  élèves  et  en 
conserve  encore  254  en  1895,  au  moment  où 
l'établissement  secondaire  libre,  installé  dans 
la  même  ville,  liquide  et  ferme  ses  portes. 

Depuis,  le  collège  a  vu  constamment  dimi- 
nuer le  nombre  de  ses  élèves  ;  en  1896,  il  en 
compte  221,  en  1897,  220  et  en  1898,  217. 

<c  II  existe  à  cela  deux  causes,  écrit  le  prin- 
cipal: V  l'appauvrissement  des  campagnes  et 
l'arrêt  produit  dans  le  commerce  ;  2®  le  carac- 
tère d'une  partie  de  la  population  qui,  avant 
de  se  décider  pour  le  collège,  veut  essayer  de 
l'enseignement  clérical.  » 

Le  principal  voit  aussi  une  cause  de  la  dimi- 
nution de  l'effectif  —  et  c'est  une  considéra- 
tion qui  a  certainement  de  la  valeur  —  dans  le 
développement  donné  depuis  1879  à  l'ensei- 
gnement primaire  élémentaire. 

La  création  dans  la  ville  de  Bône  de  nom- 
breuses classes  primaires,  très  bien  installées 
et  dirigées  par  des  instituteurs  capables,  a  eu 
sans  doute  pour  résultat  de  détourner  du  collège 
un  certain  nombre  d'élèves. 

Le  principal  du  collège  de  Philippeville 
constate  la  prospérité  croissante  de  cet  établis- 


sement qui  comptait  seulement  183  élèves  en 
1879  et  en  a  actuellement  268. 

Cette  situation  pourrait  être  meilleure  encore 
si  la  crise  économique  n'était  pas  aussi  accen- 
tuée. Le  principal  le  constate  dans  le  passage 
suivant  de  son  rapport  : 

a  Nous  avons  à  lutter  ici  non  contre  une 
concurrence  qui  dénoterait,  d'ailleurs,  une  cer- 
taine prospérité  locale,  mais  bien  contre  une 
effroyable  crise  économique. 

u  La  diminution  de  nos  effectifs  en  1897 
s'expliquait  par  le  renvoi  qu'il  avait  fallu  pro- 
noncer de  nombreux  élèves  ne  payant  pas  la 
rétribution  scolaire  et  par  la  suppression 
brusque  (faute  de  ressources)  des  sept  bourses 
qu'entretenait  l'association  amicale  des  anciens 
élèves.  » 

J'ai  peu  à  dire  en  ce  qui  concerne  le  co  liège 
de  Séiif. 

Cet  établissement,  installé  dans  une  ville 
qui  compte  environ  3.600  habitants  européens, 
reçoit  un  effectif  qui  est  actuellement  de  97 
élèves  et  qui  a  peu  varié  durant  ces  der- 
nières années. 

Le  collège  de  Sétif  a  eu  autrefois  une  popu- 
lation scolaire  plus  nombreuse  ;  en  1879,  on  y 
trouvait  272  élèves  et  l'effectif  a  même  atteint 
le  chiffre  de  290  en  1882  ;  mais  il  est  juste  de 
remarquer  qu'il  n'y  avait  pas  à  cette  époque 
d'école  primaire  de  garçons  à  Sétif  et  que  les 
classes  primaires  et  élémentaires  annexées  au 
collège  en  tenaient  lieu. 


DÉPARTEMENT  D'ORAN 


Rapport  de  l'inspecteur  d'académie. 

—  Collège  et  lycée  d'Or  an,  —  Le  collège 
d'Oran  comptait,  en  1879,  223  élèves.  Ce 
nombre  va  en  augmentant  depuis  1881,  où  il 
atteint  266.  (En  1880,  l'établissement  secon- 
daire congreganiste  de  Notre-Dame  d'Oran, 
qui  comptait  près  de  200  élèves,  avait  disparu 
par  suite  de  l'exécution  des  décrets  sur  les 
congrégations  non  autorisées.) 

Au  31  décembre  1886,  l'effectif  du  collège 
d'Oran  éUit  de  412  élèves. 

L'année  suivante,  il  était  transformé  en  un 
lycée  qui  s'ouvrait  le  2  octobre  avec  400  élèves 
«nviron  (488  au  31  décembre  1887). 


Depuis  sa  fondation,  l'effectif  du  lycée 
d'Oran  a  suivi  une  progression  constante  et 
atteint  aujourd'hui  le  chiffre  de  650.  N'ont  pris 
part  d'ailleurs  à  cette  progression  que  l'exter- 
nat et  le  pensionnat  ;  l'externat  s'est  élevé,  de 
351  au  V  janvier  1888,  à  477  au  1"  jan- 
vier 1899.  L'internat  qui,  de  1887  à  1896,  a 
oscillé  entre  94  et  120,  a  sensiblement  pro- 
gressé à  partir  de  1896  et  comprend  aujour- 
d'hui 141  élèves;  le  nombre  des  demi-pen- 
sionnaires est,  au  contraire,  toujours  allé  en 
diminuant,  au  bénéfice  de  l'externat  surveillé 
qui  présente  presque  les  mêmes  avantages  et 
coûte  beaucoup  moins  cher.  D'autre  part,  cet 
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§ccpoJ8s^iia#nt  iîijijterrQçipil  g  particulièrement 
porté  sur  renseip[i:}eipent  mpderpe,  j'çngeiffqe- 
ment  classiq»je  é^pt,  dep^ip  g^e)ques^nnées, 
st^tionnaire  o\x  mêipe  en  légère  ^écrpissapcp. 
Les  causes  de  pet  açcrpisgçmeqt'  sent  en 
général  : 

a)  L'augmentation  continue  de  la  population 

urbaine  à  Ors^n; 

b)  Sans  doute  aussi  la  bonne  renommée  quç 
rétablissement  a  fini  par  conquérir  ; 

c)  Enfin,  tout  récemment,  l'organisation 
dans  les  classes  d'enseignement  moderne  d'une 
section  d'enseignement  pratiaue  particulière- 
ment appropriée  aux  besoins  de  la  population 
du  département. 

En  ce  qui  concerne  plus  particulièrement 
renseignement  moderne,  son  succès  tient  à  ce 
qu'Oran  est  une  ville  essentiellement  commer- 
ciale et  l'intérieur  du  département  un  pays 
essentiellement  agricole,  dont  les  habitants  ne 
pecherqh^nt  aullemeat  une  culture  générale 
et  4é8intéi:e88é0. 

CQllèg0  de  MQ9iag»nem.  -rr  Depuis  1Q7Q 
l'effectif  du  eqllège  de  Mosluganem  a  subi  des 
variations  très  sensibles.  En  1878,  la  popula- 
tjop  ét^if.  d'envirPR  ?46  élèves,  dpnt  13  ppn- 
eipi^naires  et  6  4enii-pep3ioi)i>^ire^.  E^  188}, 
çp\  effectif  4èpgssait  3^»  49^^  3^  pension- 
naires pt  15  den^irppn^ipnpqirq^.Le^pQngréga-: 
nistes,  privés  d^  tp^te  subv0nM9ni  discpédjté^ 
p^  la  çondaipnatiqn  ^'\j^n  de  leurs  4ireptçui^ 
ppur  açte§  d'iinro9r«lllt^i  ^Y^ipRt  frriné  |ev»r 
école. 

A  partir  de  1883  et  surtout  de  1884,  l'effectif 
du  collège  s'abaisse  très  sensiblement  et  passe 
de  283  en  1883  à  170  en  1884.  En  1886  il  des- 
cendait à  132  et  en  1892  à  U7*  ^^  t^^^^ 
temps  le  nombre  des  pensionnaires  descendait 
à  28  en  1888,  à  12  en  1890,  à  10  eu  1893. 

Depuis  deux  ou  trois  ans,  l'effectif  suit  de 
nouveau  une  marche  ascendante  et  aujour- 
d'hni  il  s^élève  à  167  dont  21  pensionnaires  et 

9  demi-pensionnaires. 

Les  causes  qui,  pendant  quelques  années, 
ont  provoqué  un  abaissement  notable  dans 
l'effectif  du  collège  de  Mostaganem  sont  les 
suivantes  : 

1^  Séparation  de  l'école  primaire  laïque  et 
du  cpllège  dont  elle  faisait  partie  intégrante 
jusqu'en  1881; 

3^  Établissement,  pour  l'enseignement  clas- 
sique et  l'enseignement  moderne,  d^une  rétri- 
bution collégiale  qui  n'existait  pas  à  l'origine  ; 


3®  Concnrrpnçe  faitci  par  Jp  lyeée  4'Oran 
fqndé  en  1887; 

4^  Grave  crise  agricole  et  sanitaire  subie 
pftr  l^  région  ep  ï8Q0rl9aj; 

5^  ^cproissempnt  notable,  en  t891,de  I^rér 
t^fibution  pollégi^le  ; 

Q^  Concurrpnpfl  pour  les  pl^s^es  primairps, 
ppndant  \jo^ie  pettp  période,  de  T^pole  oom^ 
inunale  gfatui^e. 

Cqtiège  de  Tfemeen^  —  Depuis  1879,  Tefr 
fpp^jf  4u  PpUègp  de  Tldmcen  es),  resté  à  peu 
près  stgtipnn^jre  avec  une  moyeime  4e 
117  él^Y^s  (^pt^uellern^^t  rp(Fept.if  est  4p  133). 
Pourtant,  de  18S2  à  1890,  il  y  a  une  diminur 
tion  spfisible,  e\  mêipe,  en  1886,  l'effectif  était 
tombé  à  78.  Ep  18^3,  1S94  et  1895,  le  précé- 
dant principal  accusait  nn  pffpçtif  beaucoup 
plus  éleyé  :  1 50,  mai^  c'était  un  ^pcroissppaent 
pprpment  factipp. 

1}  y  ^  eu  une  légèpe  ^ugmentatipu  dans  Tenr 
seignement  moderne  au  dcMiï^ent  de  l'anaei- 
gUpment  classique. 

Si  }p  npmbre  tot«il  des  élèves  est  resté  sensir 
l^len^pUt  constant,  le  nombre  des  pension? 
naipes  a  une  tendance  à  diminuer. 

Les  causes  de  pette  diminution  et  sans  deutp 
aussi  40  r^tat  stationnaire  de  Teffectif  total 
sont: 

1?  L'appauvrissement  de  rarrQn4i8sement  et 
4e  1^  ville  de  Tlemcen,  qui  subissent  depuis 
quelques  années  une  prise  agricole  et  eommer- 
ci^le  ; 

2"^  I^ft  ponpuRFenoe  du  lycée  d'Oran  ; 

3**  Une  cause  que  le  principal  ne  signale 
pas,  mais  qui  doit  aussi,  à  mon  avis,  être  prise 
en  considération,  est  la  prospérité  croissante 
4p  Vécplp  prjniaire  supérieure  de  Bel-Abbès. 

Les  principaux  faits  qui  se  dégagent  de  cet 
exposé  sont  les  suivants  : 

1**  A  l'exception  du  collège  de  Tlemqen,  qui 
reste  stationnaire,  l'effectif  des  établissements 
secondaires  du  département  est,  au  moins 
depuis  ces  dernières  années,  en  progression 
constante  ; 

2**  La  clientèle  de  ces  établissements  se  porte 
surtout  vers  l'enseignement  moderne.  Dans 
les  collèges,  c'est  tout  naturel,  ce  ne  sont  pas 
des  établissements  de  plein  exercice  et  l'insuf- 
fisance numérique  du  personnel  ne  permet  pai^ 
d'y  organiser  un  enseignement  classique  régu- 
lier ;  mais  il  en  est  de  môme  au  lycée  d'Oran  ; 

3°  Les  variations  de  l'effectif  au  cpllège  de 
Mostaganem  et  son  état  de  stagnation  au  col- 
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lège  de  Tlemeen  tiennent  à  de»  causes  pure- 
ment locales  et  ne  dépendent  en  aucune  façon 
des  causes  générales  que  Ton  a  pu  invoquer 
pour  expliquer  les  variations  de  Teffectif  de 
nos  établissements  secondaires,  savoir  :  la 
qualité  du  personnel  enseignant^  celle  de  Tédu- 
cation  ou  de  renseignement,  le  manque  de 
souplesse  ou  les  changements  trop  fréquents 
des  programmes,  enfin  la  concurrence  des 
établissements  congréganistes.  Les  établisse- 
ments secondaires  publics  du  département  ne 
se  font  concurrence  qu'entre  eux  ou  ne  su- 
bissent de  concurrence  que  de  Técole  primaire 
supérieure  de  Bel-Abbès. 

La  concurrence  que  peut  faire  le  collège 
libre  Saint-Charles  (département  d'Alger)  est 
très  peu  sensible. 


ÉtAbiuseménts  libresk  ^^  Ce  n'est  que  pour 
mémoire  qu'il  y  a  lieu  de  signaler  les  divers 
établissements  secondaires  libres  qui  ont  essayé 
de  s'établir  dans  le  département  depuis  1879. 

En  1880  disparaissait,  à  la  suite  de  l'exécu- 
tion des  décrets»  rétablissement  secondaire 
Gongréganiste  de  Notre-Dame  d'Oran,  qui 
comptait  près  de  2€K)éièveSi  II  ne  fut  pàsrem-» 
placé. 

En  1881,  1890  et  1891,  trois  personnes  es- 
sayèrent successivement  de  fonder,  à  Oran^ 
des  établissements  secondaires  libres  laïques, 
qui  comptèrent  respectivement  4â,  13,  70  élè- 
ves. Aueun  ne  put  tenir  plus  d'un  an.  Il 
n'était  pas  possible  à  des  particuliers  de  faire 
prospérer  un  établissement  secondaire  laïque 
à  côté  du  collège  ou  du  lycée. 


R&l^pôïrt  du  fléôtëtii'. 


Les  eauées  générales  qui  ihftuent  éur  la  va- 
riation dei  effectifs  d6  nbs  lycées  et  collèges 
«omparés  à  ceux  d(9s  établissements  libres  me 
paraissent  devoir  éti^e  groupées  en  trois  caté- 
gories bien  distinctes  i 

a)  Raisons  d'ordre  économit[ue  ; 

b)  Raisons  d'ordre  moral  ou  pédagogique; 

c)  Procédés  de  concurrence  « 

A.  —  Raisons  d'ordre  économiquei 

La  prospérité  des  établissements  d'enseigne- 
ment sëCDtid&irë,  par  le  seul  fait  quïlë  ëont 
payants,  suit  les  môthés  flùctualiotis  que  la 
prospérité  de  là  région.  DfttlS  les  bonnes  tihnées, 
quand  les  récoltes  sont  au-deâ^us  de  la  moyenne, 
les  relations  ôDiûmercialéd  actives  et  faciles, 
les  élèves  affliienti  pour  dlttlirtuer  brusquement 
le  jour  où  l'irtVerse  se  produit. 

Tous  les  chefs  d'établissements  sont  una- 
nimes à  conStatei*  ce  fait;  mais  c'est  surtout 
dans  le  département  de  Constantitie  et  en  par- 
ticulier au  lycée  de  Gonstantiue  que  l'influence 
dent  il  B*àgit  se  fait  le  plus  fortement  sentit. 

A  Tâppui  de  oètlé  témai^que,  il  eonVietit  de 
signaler  la  prospérité  ihintèfi'ômpue  du  lycée 
d'Ofan,  où  reffedtif  pbsse  de  470  à  650  élèves, 
de  1888  à  1698,  au  bénéfice  suKout  de  Ten^- 
seignement  moderne.  Ce  succès  s'explique  sur- 
tout par  la  prospérité  commerciale  de  la  ville 
d'Oran  et  par  la  prospérité  agricole  de  la 
région» 


D'autre  parti  les  familles  trouvent  parfois 
trop  élevée  la  rétribution  scolaire.  Le  régime 
de  l'externat  surveillé  appliqué  dans  toutes  les 
classes  remédie  heureusement,  en  partie,  aux 
inconvénients  de  cette  situation  qui  seraient 
particulièrement  graves  dans  le  voisinage  des 
établissements  congréganistes,  vu  les  faibles 
tarifs  de  eês  derhièrs. 

11  y  a  lieu  de  remarquer  enfin  que  les  éooleS 
primaires  supérieures  gratuites  contribuent 
à  diminuer  l'effècitif  des  lycées  et  collèges» 

J3.  —  Baisons  d'ordre  moral  ou  pédagogique. 

Outre  la  rivalité  de  l'enseignement  primaire 
supérieur,  dont  il  Vlerit  d'êtfe  qUèStidh,  et  celle 
de  l'enseigtiemétit  primaire  même,  laquelle 
est  indéniable,  puisqu'elle  est  sigtialéé  à  là  fois 
à  ConstantiUé,  à  Médéa,  k  Môstâgauem  et  à 
Tlemeen,  l'enseigilemeut  sedOiidôire  public  a 

à  souffrir  déS  circonstances  d'ordre  moral  sui- 
vantes : 

l*'  LëS  divisions  politiques,  qui  sont  si  pro- 
fondes en  ce  pays  et  donnent  naissance  à  des  : 
difficultés  de  toute  nature.  L'antisémitisme,  en 
particulier,  dont  le  parti  clérical  semble  prendre 
de  plus  en  plus  la  direction  en  Algérie,  n'a  pas 
manqué  de  porter  tort  à  nos  établissements. 

2^  Le   réveil  de   l'esprit   religieux  dans  le  .    g. 
public.  Il  se  manifeste  sur  tous  les  points  à  la  1    "^ 
fois.    A   Constantine,  le  proviseur  remarque 
qu'il  n'a  plus,  comme  autrefois,  dans  son  éta- 
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blissement,  des  enfants  non  baptisés,  ne  faisant 
pas  leur  première  communion  et  n'appartenant 
à  aucun  culte.  ' 

A  Alger,  récemment,  nous  avons  dû  de- 
mander la  création  d'une  aumônerie  pour  le 
lycée  d'externes  de  Mustapha,  dans  la  crainte 
de  mécontenter  la  majorité  des  familles.  A 
Oran,  il  est  <y  de  bon  ton  »,  dans  les  familles 
aisées,  dit  Tinspecteur  d'académie,  d'envoyer 
ses  enfants  chez  les  congréganistes  plutôt  que 
■dans  les  écoles  publiques. 

3«  Les  imperfections  de  nos  programmes  et 
les  fautes  commises  par  nos  fonctionnaires  ont 
leur  répercussion  sur  le  recrutement  de  nos 
élèves,  d'autant  plus  qu'elles  sont  très  habile- 
ment exploitées  par  nos  adversaires. 

En  ce  qui  concerne  les  programmes,  il  est  à 
remarquer  non  seulement  que  l'enseignement 
moderne  rencontre  plus  d'adhérents  que  l'en- 
seignement classique,  mais  que  partout  où  l'on 
a  institué  des  cours  pratiques  (lycée  d'Oran, 
collège  de  Philippeville),  le  nombre  des  élèves 
a  augmenté  dans  des  proportions  très  sen- 
sibles. 

C.  —  Procédés  de  concurrence. 

Les  établissements  congréganistes  de  tout 
ordre  recourent  à  tous  les  moyens  pour  dé- 
tourner de  nous  à  leur  profit  les  enfants  et  les 
familles. 

Sur  quelques  points,  à  Bône,  par  exemple 
(École  primaire  des  Frères),  il  faut  reconnaître 
que  leur  installation  est  supérieure  à  celle  du 
collège  voisin  et  leur  local  mieux  situé.  Mais 
la  modicité  de  leurs  tarifs,  la  facilité  avec 
laquelle  ils  acceptent  des  réductions  de  prix, 
voire  même  des  payements  en  nature,  rendent 
leur  concurrence  plus  redoutable. 

Le  petit  séminaire  d'Alger  (Saint-Eugène), 
bien  qu'il  n'appartienne  pas  à  la  catégorie  des 
établissements  libres  d'enseignement  secon- 
daire, n'en  est  pas  moins  un  rival  du  lycée 
d'Alger,  ainsi  que  le  démontre  la  progression 
des  élèves  accusée  par  le  tableau  statistique 
ci-après  : 

29  élèves  en  1894. 

91      —     en  1895. 

153      —     en  1896. 


220  élèves  en  1897. 
260      —     en  1898. 

L'explication  de  cet  accroissement  constant 
du  nombre  des  élèves  doit  être  recherchée  non 
seulement  dans  l'esprit  qui  anime  une  partie 
de  la  population,  mais  dans  les  avantages 
pécuniaires  consentis  par  la  direction  de  l'éta- 
blissement. Les  frais  de  pension,  au  petit  sémi- 
naire, ne  dépassent  pas  le  prix  du  demi-pen- 
sionnat au  lycée  d'Alger. 

Le  proviseur  du  lycée  d'Alger  constate  que 
le  clergé  algérien,  assez  indifférent,  en  appa- 
rence du  moins,  à  la  question  de  l'enseigne- 
ment de  la  jeunesse,  du  vivant  du  cardinal 
Lavigerie,  a  pris  nettement  position  avec  son , 
successeur. 

Dans  les  trois  départements,  on  constate  un 
effort  considérable  du  parti  clérical  pour  déve- 
lopper ses  établissements  au.  détriment  des 
écoles  publiques  de  tout  ordre.  Avec  l'inspec- 
teur d'académie  d'Oran,  je  suis  persuadé  que 
les  congrégations  religieuses  tirent  en  Algérie 
un  grand  profit  du  mouvement  antisémite. 

En  résumé,  la  situation  générale  de  l'en- 
seignement secondaire  public  des  garçons  en 
Algérie  est  actuellement  satisfaisante,  puis- 
qu'elle accuse  une  augmentation  dans  le 
nombre  des  élèves  au  cours  des  dernières 
années. 

L'effectif  de  nos  lycées  et  collèges,  qui  était 
de  2.782  au  V^  mai  1890,  était  descendu  à 
2.744  au  1«'  mai  1891,  puis  à  2.688  au  l"mai 
1892. 

Mais,  à  partir  de  cette  date,  il  s'est  relevé. 

Nous  trouvons  en  effet  : 

Au  1*'  mai  1893 2.830  élèves. 

—  1894....     3.068      — 

—  1895....     3.160      — 

—  1896....     3.145      — 

—  1897....     3.119      — 

—  1898....     3.140      — 
Pour  atteindre 3.318    au    5    no- 
vembre 1898. 

Il  ne  semble  donc  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  se 
plaindre  en  Algérie  de  ce  qu'on  est  convenu 
d'appeler  le  malaise  de  l'Université,  malgré  les 
conditions  difficiles  dans  lesquelles  nous  nous 
trouvons  et  qui  expliquent  les  variations 
constatées  dans  divers  établissements. 


—  241  — 


ACADÉMIE   DE   BESANCON 


L'Académie  de  Besançon  (3  départements  et  le  territoire  de  Belfort)  compte 
4  lycées  (Besançon,  Lons-le-Saunier,  Vesoul  et  Belfort)  et  11  collèges. 

La  population  totale  de  ces  15  établissements  était  de  3.282  élèves  en  1879  ;  elle 
n'est  plus  en  1898  que  de  2.406  élèves,  soit  une  perte  de  876  unités  (417  pour  les 
4  lycées,  459  pour  les  11  collèges).  L'enseignement  public  est  en  diminution, 
depuis  vingt  ans,  de  27  0/0. 

Les  établissements  secondaires  libres  sont  au  nombre  de  13  avec  ime  population 
de  1.622  élèves  (non  compris  les  petits  séminaires),  qui  présente  une  diminution 
de  168  unités  sur  le  chi&e  correspondant  de  1886. 

Depuis  vingt  ans,  TefFectif  des  lycées  et  collèges,  comme  celui  des  établissements 
libres,  a  passé  par  des  variations  considérables,  qui  aboutissent,  en  somme,  à  une  forte 
diminution  de  l'effectif  des  établissements  publics  et  à  une  diminution  de  moins  de 
10  0/0  des  établissements  ecclésiastiques.  En  dehors  de  la  concurrence  qui  n'en  a  pas 
profité,  la  diminution  des  lycées  et  collèges  a  d'autres  causes,  sans  doute  ici  plus 
profondes  et  plus  graves.  Ce  sont  ces  causes  dont  quelques-unes  ont  été  mises  en 
lumière  dans  les  rapports  qui  suivent,  où  l'on  a  étudié  les  variations  d'effectif  dans  le 
détail  et  par  établissement. 


DÉPARTEICENT  DU  DOUBS  ET  TERRITOIRB  DB  BESiFORT 


Rapport  de  rinspecteur  d'académie. 
Dans  leurs  rapports  particuliers,  les  proviseurs 
et  les  principaux  ont  donné  leur  avis  sur  les 
causes  des  variations  qui  se  sont  produites 
dans  la  population  scolaire  de  leurs  établisse- 
ments depuis  1879.  Les  directeurs  des  établis- 
sements libres  n'ont  pas  fourni,  malgré  notre 
demande,  d'explications  écrites  sur  le  mouve- 
ment de  la  population  de  leurs  maisons,  pen- 
dant la  même  période  ;  mais  ils  m'en  ont  indi- 
qué les  causes  générales  dans  les  entretiens  que 
j'ai  eus  avec  eux  à  ce  sujet.  Ces  causes  sont  à 
peu  près  les  mômes  que  celles  qu'on  peut  in- 
voquer pour  les  lycées  et  collèges,  en  dehors 
ni 


des  raisons  locales  et  accidentelles  pour  chaque 
établissement. 

A.  —  éTABUSSBMBNTS    DB     l'^TAT. 

Lycée  de  Besançon. 
La  moyenne  .des  effectifs  des  vingt  années 
qui  s'étendentde  1879à  1898est  de535élèves. 
Cette  moyenne  est  dépassée  de  plus  de  5  0/0 
pendant  les  années  1880, 1881,  1882.  Au  con- 
traire, le  chiffre  est  inférieur  à  la  moyenne  en 
1879,  1883,  1898.  L'effectif  le  plus  élevé  est 
celui  de  1881  (603  élèves);  les  nombres  les 
plus  bas  sont  ceux  de  1879  (498  élèves)  ;  1891 
(513  élèves)  ;  1898  (478  élèves). 

3i 
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L«  lycée  a  gagné  105  élèves  en  deux  ans,  de 
1879  à  1881  ;  mais  il  en  a  reperdu  79  de  1881 
à  1884;  41  sont  regagnés  en  1885;  mais  de- 
puis 1894  on  observe  une  baisse  continue  jus- 
qu'en 1898:  Teffectif  tombe  de  542  à  478. 

Lycie  de  BëlforL 

Pendant  la  période  de  vingt  années  qui 
8*étend  de  1879  à  1898,  la  moyenne  de  Teffec- 
tif  du  lycée  de  Belfort  est  de  388  élèves.  Le 
nombre  le  plus  élevé  se  présente  en  1882  avec 
535  élèves  ;  le  plus  bas  se  trouve  en  1896  avec 
267  élèves.  Il  remonte  à  276  en  1898.  Le 
nombre  des  pensionnaires  a  diminué  d'une 
façon  continue.  Il  en  est  de  même  des  demi- 
pensionnaires  dont  le  chifire,  qui  est  de  69  en 
1879,  n'est  plus  que  de  19  en  1896;  il  remonte 
à  21  en  1898.  L'externat  a  moins  souffert.  Il  a 
obtenu  son  maximum  en  1881  (241  élèves),  son 
minimum  en  1890  (185).  Il  a  augmenté  ensuite 
jusqu'en  1894  (215)  et  après  une  nouvelle  di- 
minution en  1896  (184),  il  est  revenu  à  214  en 

Collège  de  Baume. 

Ce  collège  a  éprouvé,  de  1879  à  1898,  d'im. 
portantes  fluctuations  dans  son  effectif.  Sa 
moyenne  a  été,  pendant  cette  période,  de 
153  élèves.  Le  chiffre  maximum  est  atteint  en 
1883  (249  élèves).  C'est  en  1897  que  l'on 
trouve  le  chiffre  le  plus  bas  (91  élèves).  Le 
nombre  des  élèves  ne  descend  pas  au-dessous 
de  200  de  1880  à  1885  ;  mais,  à  partir  de  ce 
moment,  la  diminution  est  continue,  avec  plu- 
sieurs sauts  importants  en  1889  (118  élèves 
au  lieu  de  160)  et  en  1890  (96).  De  1890  à 
1898,  il  y  a  peu  de  différence  dans  les  effec- 
tifs. 

Collège  de  Montbéliard.  —  La  moyenne  du 
nombre  des  élèves  pendant  la  période  de  1879 
à  1898  est  de  178. 

De  1879  à  1886,  les  variations  de  la  popula- 
tion de  ce  collège  sont  peu  importantes.  Le 
chiffi*e  le  plus  élevé  se  trouve  dans  Tannée 
1885  (200  élèves).  De  1887  à  1897,  le  chiffï*e 
le  plus  bas  est  de  157  pour  1888  et  1892,  et 
le  plus  élevé  est  de  183  en  1890.  L^année  1898 
présente  une  augmentation  nouvelle  (184). 

Collège  de  Pontarlier. 

La  moyenne  des  élèves  de  1879  à  189B  est 
de  123.  Les  variations  ont  été  très  grandes  pen- 
dant la  même  période.  Le  chiffre  maximum 


atteint  est  en  1879  (160).  L'effectif  le  plus  bas 
se  trouve  en  1898  (95).  Après  deux  bonnes 
années  (1879-1 880),  l'effectif  tombe  de  150  élè- 
ves à  100,  puis  de  1881  à  1891,  les  variations 
sont  moins  sensibles  ;  le  chiffre  se  relève  pen- 
dant les  années  1892,  1893,  1894,  de  138  à 
151  élèves.  Mais,  àpartirde  cette  date,  il  dimi- 
nue jusqu'en  1898. 

B.  —  éTABLISSBMBNTS  UBRES. 

1^  Établissements  appartenant  à  des 
congrégations. 

Institution  Sainte-Marie  (Besançon). — Pen- 
dant la  période  qui  s'étend  de  1879  à  1892,  les 
variations  de  la  population  scolaire  sont  peu 
importantes.  Elles  vont  du  minimum  487 
au  maximum  517,    elles  retombent  à  472  en 

1893,  à  434  en  1897,  enfin  à  396  en  1898.  C'est 
le  chiffre  le  plus  bas  atteint.  Le  chiffre  le  plus 
élevé  s'est  présenté  en  1887  (517).  Diffé- 
rence :  121.  La  moyenne  des  élèves  pendant 
cette  période  a  été  de  489. 

École  catholique  Saint-François-Xavier 
(Besançon).  La  moyenne  de  la  population 
de  1879  à  1898  a  été  de  260.  Le  chiffi«  le  plus 
élevé  se  présente  en  1890  (305);  le  plus  bas 
se  trouve  en  1896  (192).  Différence:  113. 
La  période  qui  s'étend  de  1879  à  1893  présente 
des  alternatives  assez  brusques  de  diminution 
et    d'augmentation     d'élèves.     A    partir  de 

1894,  la  diminution  est  plus  régulière;  mais 
le  chiffre  se  relève  de  217  à  264  en  1898. 

Institution  Sainte-Marie  (Belfort).  —  La 
moyenne  des  élèves  de  1879  à  1898  est  de  319. 
L'effectif  le  plus  faible  se  trouve  en  1880 
(244)  ;  le  plus  élevé  en  1884  (369).  —  En  gé- 
néral, les  variations  ne  sont  pas  très  impor- 
tantes. Il  semble  que  la  population  de  cet 
établissement  diminue  et  se  relève  par  période 
de  deux  à  trois  ans.  Il  y  a  eu  progression  de 
1 893  à  1 896  ;  mais,  en  1898,  le  chiffre  est  tombé 
de  342  à  336. 

École  Saint'Benott  (Délie).  —  La  moyenne 
de  la  population  scolaire  de  1879  à  1898  est 
de  88.  Le  chiffre  le  plus  bas  est  de  61  en 
1880.  Le  plus  élevé  est  de  136  en  1894.  Il  y  a 
progression  de  1880  à  1883;  puis,  pendant 
quelques  années,  la  population  reste  à  peu  près 
stationnaire.  De  1887  à  1894,  la  progres- 
sion est  très  remarquable  (de  68  à  136). 
Enfin,  de  1895  à  1898,  le  chiffre  baisse  réguliè- 
rement (de  96  à  77). 


2°  iTABUSSBMSKTS   DIOC^AINS. 

Maîtrise  (cathédrale  de  Besaoçoo).  —  Cet 
établissement  oe  noua  a  donné  aucun  reDaeigne- 
ment  sur  les  variations  de  la  population  sco- 
laire et  leurs  causes  de  1879  à  1898.  D'ail- 
leurs, depuis  un  an,  lesSSélévesde  la  maîtrise 
suivent,  comme  externes,  les  classes  de  l'École 
catholique  Saint-FraufoÎB- Xavier, 

3°  JTABUSSEKBItrS    LAÏQUBB. 

IrutitatproteiUnt  de  Gray.  —  La  moyenne 
des  élèves  de  1879  à  1898  est  de  33.  Le  chiffre 
minimum  atteint  est  de  23  en  1887  et  1890. 
Le  plus  élevé  est  de  43  en  1879.  La  population 
est  k  peu  prés  stationnaire  de  1879  à  1883, 
avec  une  quarantaine  d'élèves.  De  1885  bl893, 
le  chiffre  tombe  à  28  et  reste  à  peu  près  uni- 
forme. Enfin,  de  1894  k  1898,  il  remonte  à  37 
et  ne  quitte  plus  la  trentaine. 

CAUSES   DBS  VABIATIONS. 

Cet  causes  sont  de  deux  sortes.  Les  unes 
sont  d'ordre  général  et  intéressent  tous  les 
établissements.  Les  autres  sont  accidentelles 
et  vieDoent  de  raisons  locales. 

A.  Cittseï  génénUs. 

Voici,  en  résumé,  quelles  sont  les  raisons 
d'ordre  général  qui  peuvent  être  invoquées  : 

1*  La  propagande  très  active  faite  depuis 
quelque  temps  en  faveur  des  écoles  congréga- 
nistes. 

Les  partisans  de  ces  écoles  font  tous  leurs 
efforts  pour  y  attirer  les  enfants  de  la  bour- 
geoisie, des  officiers  et  des  fonctionnaires. 
Ils  emploient  les  missions,  les  conférences, les 
visitea  à  domicile;, ils  offrent  des  prix  de  ra- 
bais et  même  prennent  les  enfants  gratuite- 
ment, quand  il  le  faut.  Les  curés  agissent  ha- 
bilement auprès  des  familles  de  la  campagne 
pour  attirer  leurs  enfants  dans  les  écoles  con- 
gréganistes.  Un  grand  nombre  de  fonction- 
naires, et  surtout  de  militaires,  neconfïent  pas 
leurs  fils  aux  établissements  de  l'État.  Un  sys- 
tème de  dénigrement,  répandu  dans  la  bour- 
geoisie, excite  la  défiance  contre  les  lycées  et 
les  collèges. 

Le  proviseur  du  lycée  de  Besançon  écrit  à 
ce  sujet  :  «  Si  la  bourgeoisie  de  la  ville  nous 
fait  défaut,  peut^tre  un  peu  plus  qu'aupara- 
vant (surtout  la  bourgeoisie  aisée  et  les  fa- 
miUei  exerçant  les  professions  libérales  ou  les 


officiers),  si  elle  ne  donne  pas  ses  enfants  ou 
tes  donne  plus  tardivement,  ne  senùtrce  pas 
une  conséquence  des  polémiques  qui,  en  ce 
moment,  divisent  si  tristement  toute  la  France, 
ou  encore  l'effet  des  missions  extraordinaires, 
des  prédications,  du  congrès  catholique,  qui 
ont  eu  lieu  tout  récemment  à  Besaoçonî  • 

Le  proviseur  du  lycée  de  Bellbrt,  de  son 
cAté,  se  plaint  que  l'enseignement  secondaire 
ne  rencontre  pas  au  dehors  toutes  les  sympa- 
thies qui  devraient  venir  vers  lui,  ■  Bon 
nombre  de  fonctionnaires,  civils  ou  militaires, 
dît-U,  placent  leurs  enfants  dans  les  établisse- 
ments congréganistes  et  témoignent  à  l'égard 
de  l'État  une  inexplicable  défiance.  ■ 

Enfin,  le  principal  du  collège  de  Pontarlier 
expose  les  mêmes  motifs  en  ces  termes  :  «  Ac- 
tuellement, dans  la  bourgeoisie,  il  semble  être 
de  mode  et  de  bon  ton  de  mettre  ses  fils  dans 
les  écoles  libres  ;  on  croit  se  donner  ainsi  un 
cachet  d'aristocratie  et  des  apparences  de  for- 
tune. On  a  l'air  de  reprocher  A  noa  établisse- 
menla  d'enseignement  secondaire  de  s'être 
trop  démocratisés.  Le  mouvement  en  faveur 
des  écoles  rivales  a  même  reçu  bon  accueil 
chez  des  fonctionnaires. 

Les  écoles  libres  ont  dans  chaque  village, 
dans  chaque  paroisse,  un  ardent  et  influent 
partisan,  le  curé;  le  collège  n'a,  au  contraire, 
généralement  personne.  » 

2'  Le  développement  do  l'enseignement  pri- 
maire est  pour  beaucoup  dans  la  diminution 
de  l'effectif  des  établissements  secondaires  en 
général,  aussi  bien  publics  que  libres.  En 
effet,  les  cours  complémentaires,  les  écoles 
primaires  supérieures  et  professionnelles  se 
sont  multipliés  dans  toute  la  région;  beau- 
coup d'élèves  des  familles  aisées  des  cam- 
pagnes, qui  venaient  autrefois  dans  les  lycées 
et  les  collèges,  se  contentent  aujourd'hui  de 
passer  deux  ou  trois  ans  dans  ces  écoles  pri- 
maires oà  ils  reçoivent  un  enseignement  pra- 
tique et  utilitaire,  soit»  gratuitement,  s'ils  sont 
externes,  soit  à  des  conditions  très  faciles, 
s'ils  sont  internes.  Le  développement  de  l'en- 
seignement moderne  a  favorisé  cet  état  de 
choses;  beaucoup  de  jeunes  gens,  en  effet, 
après  avoir  suivi  pendant  plusieurs  années, 
dans  les  écoles  primaires  supérieures,  des 
études  qui  se  rapprochent  des  classes  mo- 
dernes des  établissements  secondaires,  vien- 
nent seulement  dans  ceux-ci  y  terminer  leurs 
études.  D'autres,  que  l'enseignement  classique 
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obligeait  de  venir  au  lycée  ou  au  collège  pen- 
dant plusieurs  années,  ne  font  plus  que  deux 
ou  trois  ans  d^enseignement  moderne.  Enfin, 
les  classes  enfantines,  annexées  dans  les  villes 
aux  écoles  primaires  et  dirigées  par  d'excel- 
lentes institutrices,  retiennent  maintenant  un 
grand  nombre  d'enfants  que  les  familles  en- 
voyaient autrefois  dans  les  classes  primaires 
élémentaires  des  lycées  et  collèges. 

En  parlant  des  progrès  de  renseignement 
moderne,  le  proviseur  du  lycée  de  Besançon 
les  considère  comme  une  des  causes  de  la  di- 
minution de  Teffectif  des  lycées.  «  Depuis  1892, 
dit-il,  le  nombre  de  nos  élèves  de  renseigne- 
ment moderne  se  maintient  au-dessus  de  ce 
qu'il  était  dans  les  années  précédentes  :  il  était 
de  61  en  1890,  de  99  en  1891,  il  est  de  129  en 
novembre  1898.  Mais  si  un  plus  grand  nombre 
d'élèves  va  au  baccalauréat  par  la  voie  de  l'en- 
seignement moderne  qui  est  plus  courte  d'une 
année,  il  y  a  là  une  cause  de  diminution  pour 
l'effectif  total  du  lycée,  n 

Le  proviseur  du  lycée  de  Belfort  se  plaint 
de  ne  pas  trouver  des  auxiliaires  parmi  les 
membres  de  l'enseignement  primaire.  «  D'ail- 
leurs, nous  ne  sommes  peut-être  pas  assez  dé- 
fendus, écrit-il,  ni  assez  soutenus  par  ceux  qui 
devraient  être  nos  alliés  :  les  membres  de 
l'enseignement  primaire  ne  semblent  pas  faire 
en  faveur  de  l'enseignement  secondaire  la  pro- 
pagande qu'on  pourrait  attendre  d'eux,  et  il 
est  bien  rare  qu'ils  nous  donnent,  même  quand 
ils  en  sont  priés,  des  renseignements  utileâ  à 
notre  recrutement.  » 

Le  principal  du  collège  de  Montbéliard 
pense  que  les  cours  complémentaires  arrêtent 
le  développement  des  collèges. 

Enfin  le  principal  de  Pontarlier  insiste  sur 
le  même  motif  :  «  L'instituteur,  dit-il,  qui 
parait  tout  indiqué,  n'est  malheureusement 
pas  toujours  un  auxiliaire;  tout  naturelle- 
ment, il  favorisera  plutôt  l'école  primaire 
supérieure,  qui  est  une  concurrence  à  l'ensei- 
gnement moderne.  » 

Il  y  a  dans  ces  plaintes  une  exagération 
visible.  Cependant  il  faut  reconnaître  que  le 
perfectionnement  et  le  développement  de  nos 
écoles  primaires  ont  attiré  la  confiance  des 
familles;  elles  placent  dans  ces  écoles  un  bon 
nombre  d'enfants  qui  peuplaient  naguère  les 
classes  inférieures  et  d'enseignement  moderne 
des  lycées  et  collèges. 

3^  Une  cause  générale,  qu'il  est  presque 


banal  de  répéter,  est  la  crise  commerciale, 
industrielle  et  agricole  de  la  région.  La 
ville  de  Besançon,  les  autres  villes  du  dépar- 
tement et  même  les  campagnes  étaient  encore 
très  à  l'aise,  il  y  a  quelques  années,  à  cause 
de  l'industrie  prospère  de  l'horlogerie;  au- 
jourd'hui cette  industrie  est  en  décadence,  le 
commerce  est  moins  florissant,  une  gêne 
réelle  règne  dans  toute  la  contrée  ;  c'est  ce 
qui  explique  pourquoi  un  grand  nombre  de 
familles  se  contentent  de  l'enseignement  pri- 
maire supérieur,  qui  est  gratuit,  ou  acceptent 
les  offres  des  établissements  secondaires  con- 
gréganistes  qui  leur  font  des  remises  excep- 
tionnelles. 

«  La  même  raison  d'économie  a  la  même 
influence  sur  plus  d'un  ménage  d'officier.  » 

Un  seul  chef  d'établissement  cite  comme 
une  des  causes  générales  de  la  diminution  de 
la  population  des  établissements  de  l'enseigne- 
ment secondaire  le  concours  insuffisant  prêté  à 
l'administration  collégiale  par  les  professeurs  et 
les  répétiteurs  :  «  Je  ne  crois  pas,  écrit-il,  que 
les  adoucissements  qui  ont  été  apportés  au 
régime  de  l'internat  aient  pu  nous  faire  perdre 
des  élèves  ;  j'estime  que  nous  sommes  tout 
aussi  armés  qu'autrefois  contre  les  élèves 
paresseux  ou  indociles  et  que  la  discipline  n'a 
besoin,  pour  être  forte,  ni  du  séquestre,  ni 
des  pensums,  ni  des  privations  multiples  de 
promenade  ou  de  récréation  ;  mais  pour  que 
notre  action  morale  fût  efficace,  il  faudrait 
qu'elle  fût  exercée  par  un  plus  grand  nombre 
de  personnes.  Les  professeurs  ne  pénètrent 
guère  dans  la  vie  du  lycée  *,  les  questions  d'en- 
seignement les  préoccupent  à  peu  près  exclu- 
sivement. Les  répétiteurs  ne  comprennent  pas 
toujours  que  leur  rôle  est  avant  tout  un  rôle 
d'éducateurs  ;  d'ailleurs,  l'extemement,  dont  ils 
jouissent  pour  la  plupart,  les  détache  de  plus 
en  plus  de  la  maison  ;  ils  viennent  surveiller 
une  étude  ou  une  récréation,  comme  le  pro- 
fesseur vient  faire  sa  classe;  ils  ont  hâte  de  se 
retirer;  ils  connaissent  de  moins  en  moins  les 
élèves  et,  partant,  s'attachent  à  eux  de  moins 
en  moins.  » 

B.  Causes  locales  et  particulières  aux  établis- 
sements, 

A  ces  causes  générales  viennent  s'ajouter 
les  raisons  particulières  indiquées  par  les  chefs 
d'établissements. 
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Lycée  de  Besançon.  —  Les  causes  princi- 
pales indiquées  par  le  proviseur  sont  : 

a)  L'admission  des  élèves  de  Técole  d*hor- 
logerie  comme  pensionnaires  du  lycée.  —  Ce 
régime  avait  été  interrompu  pendant  quatre 
années,  de  1893  à  1896. 

Le  nombre  des  pensionnaires  horlogers 
influe  sur  les  eflTectifs  du  lycée. 

b)  Les  alternatives  de  succès  et  d'insuccès 
aux  examens  des  Écoles  Polytechnique  et 
Saint-Cyr  ont  contribué  à  élever  ou  à  abaisser 
le  nombre  des  élèves.  A  ce  sujet,  le  proviseur 
écrit  :  «  Ce  sont  les  succès  obtenus  de  1886  à 
1893,  pour  Tadmisiion  à  TÉcole  Polytech- 
nique, par  les  élèves  de  mathématiques  spé- 
ciales du  lycée,  qui  valent  à  cette  division  ses 
plus  forts  effectifs  ;  Tinsuccès  à  ces  mêmes 
examens  avec  d'autres  professeurs  dans  ces 
dernières  années  Pamène  rapidement  à  ne 
plus  compter  que  18  élèves  en  novembre 
1898,  au  lieu  de  40  qu'elle  avait  en  no- 
vembre 1895.  Les  succès  régulièrement  ob- 
tenus à  Texamen  de  Saint-Cyr  depuis  1882 
ont  fini  par  faire  passer  en  1886  la  classe  pré- 
paratoire à  Saint-Cyr  de  30  à  48  élèves  :  cette 
classe  s*est  élevée  jusqu'à  70  élèves  en 
novembre  1889,  en  même  temps  que  pro- 
spérait la  classe  de  mathématiques  spéciales, 
parce  que  plus  d'un  élève,  venu  au  lycée 
pour  viser  l'École  Polytechnique,  se  tournait 
ensuite  vers  un  concours  plus  facile  ;  et,  alors 
que  la  classe  de  mathématiques  spéciales 
diminue,  elle  maintient  son  effectif  au  voisi- 
nage de  50  élèves  depuis  1894.  » 

c)  La  réputation  de  certains  professeurs  a 
attiré  pendant  plusieurs  années  les  élèves  sur- 
tout dans  les  classes  de  préparation  aux  exa- 
mens, et  le  départ  de  ces  mêmes  fonctionnaires 
a  causé  une  diminution  sensible  de  ces  classes. 

d)  Les  progrès  des  collèges  communaux,  que 
le  proviseur  signale  comme  une  cause  de 
diminution  pour  le  lycée,  ne  peuvent  entrer 
en  ligne  de  compte,  puisque  ces  collèges  eux- 
mêmes  sont  en  diminution. 

Lycée  de  BelforL  —  Le  proviseur  du  lycée 
de  Belfort  signale  plusieurs  raisons  locales  de 
la  décroissance  de  la  population  de  son  éta- 
blissement : 

a)  L'absence  de  l'ancien  contingent  alsa- 
cien :  <c  Les  Alsaciens  de  l'Alsace  annexée, 
écrit-il,  qui  formaient  la  grosse  majorité  de  la 
population  des  internes,  ne  viennent  plus 
qu'en  petit  nombre.  Après  avoir  été  environ 


200,  ils  ne  sont  plus  que  6.  Beaucoup  de 
familles,  qui  étaient  restées  quelque  temps  en 
Alsace  après  1870,  sont  venues  se  fixer  en 
France  ;  d'autres  envoient  leurs  enfants  dans 
des  lycées  où,  après  le  baccalauréat,  il  y  a 
une  préparation  aux  écoles  du  Gouvernement; 
d'autres  enfin,  pour  ne  pas  être  inquiétées,  se 
résignent  à  envoyer  leurs  enfants  dans  les 
écoles  allemandes.  » 

b)  a  Le  Territoire  de  Belfort  est  peu 
étendu,  dit-il;  la  population  totale  est  peu 
nombreuse  (88.000  habitants);  la  classe  aisée 
est  fort  restreinte  ;  nous  avons  à  soutenir  la 
concurrence  des  congréganistes  qui  ont  trois 
établissements  d'enseignement  secondaire  (Bel- 
fort,  Délie,  Bourogne),  et  nous  avons  à  nos 
portes  des  établissements  universitaires  dont 
certaines  communes  du  Territoire  sont  plus 
rapprochées  que  de  Belfort  (collèges  de  Mont- 
béliard  et  de  Lure,  école  primaire  supérieure 
de  Giromagny).  Le  rétablissement,  en  1897,  de 
l'internat  au  collège  de  Montbéliard  a  dû  nous 
enlever  un  certain  nombre  d'élèves  de  Beau- 
court,  qui  est  une  forte  commune  (4.500  habi- 
tants), et  des  environs.  » 

Collège  de  Baume.  —  a)  L'arrivée  et  le 
départ  des  Alsaciens  sont  signalés  par  le  prin- 
cipal comme  une  des  causes  des  variations  de 
l'effectif. 

ce  Après  les  malheurs  de  la  guerre,  écrit-il, 
l'établissement  atteint  bientôt  un  degré  de 
prospérité  inconnue  jusque-là.  Les  Alsaciens, 
poussés  par  un  sentiment  de  patriotisme  en 
dehors  du  cercle  de  fer  qui  les  entoure, 
viennent  à  nous  en  grand  nombre.  Les  sociétés 
alsaciennes  (Œuvre  de  l'instruction  des  Alsa- 
ciens-Lorrains, Société  de  protection  des  Alsa- 
ciens-Lorrains, Association  générale  d'Alsace- 
Lorraine)  encouragent  par  de  nombreuses 
bourses  ou  subventions  cet  exode  vers  la 
France.  Nous  avons,  pendant  quelques  années, 
jusqu'à  80  et  même  90  pensionnaires  venus  des 
pays  annexés:  Dès  l'année  1879  notre  popula- 
tion scolaire  atteint  156  élèves. 

«  Cette  prospérité  s'accroit  encore  pendant 
les  cinq  années  qui  suivent,  grâce  à  l'afQuence 
des  Alsaciens  et  à  l'impulsion  donnée  dans 
notre  région  même  par  l'exemple  de  nos  amis 
des  Vosges.  Le  collège  de  Baume-les-Dames 
atteint  en  1883  un  total  de  249  élèves  dont 
186  internes.  En  1883  et  en  1884,  la  popula- 
tion reste  sensiblement  la  même  ;  249  élèves 
en  1883  ;  246  en  1884. 
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«  Le  mouvement  d'émigration  des  Alsa- 
ciens s*est  ralenti,  s'est  arrêté  presque  tout  à 
fait.  Nous  perdons  112  élèves  de  1885  à  1889. 
Les  sociétés  alsaciennes  n'accordent  plus  que 
de  fort  rares  subventions.  A  la  période  de 
prospérité  a  succédé,  par  la  force  même  des 
choses,  une  période  de  déclin.  L'administra- 
tion du  collège  ne  reçoit  plus  que  de  faibles 
renforts  d'Alsace  et  se  croit  obligée  de  res- 
treindre en  même  temps  ses  concessions  de 
gratuité. 

«  La  frontière  d'Alsace  se  ferme  de  plus  en 
plus:  il  ne  nous  reste  aujourd'hui  que  4  Alsa- 
ciens. » 

b)  Une  cause  de  la  diminution  de  l'internat 
est  l'usage  qui  tend  à  s'introduire,  dans  les 
familles  de  la  région,  d'envoyer  les  enfants 
comme  externes  surveillés  munis  de  leurs  re- 
pas pour  la  journée,  au  lieu  de  les  mettre  dans 
l'internat. 

c)  La  situation  du  collège  qui,  ne  possédant 
que  des  classes  géminées,  est  placé  entre  des 
établissements  secondaires  mieux  partagés. 

Collège  de  MonlbélUrd.  —  Voici  les  causes 
données  par  le  principal. 

a)  Projettle  création  d'une  école  profession- 
nelle. «  La  première  variation  importante  nous 
est  donnée  par  la  comparaison  des  années  1881 
et  1882:  en  1881,  l'effectif  est  de  189  ;  il  n'est 
plus  que  de  172  en  1882,  soit  17  en  moins. 
C'est  qu'à  cette  époque,  il  est  question  de 
créer  une  école  primaire  supérieure  avec  ate- 
lier. Les  parents  hésitent  et  attendent  ;  mais, 
comprenant  que  la  réalisation  d'un  tel  projet 
ne  peut  être  immédiate,  ils  reviennent  vers  le 
collège  qui  atteint  son  effectif  normal  dans  les 
années  suivantes,  jusqu'en  1888.  » 

b)  Absence  de  discipline. 

«  En  1888,  l'effectif  descend  à  155,  soit 
33  en  moins  comparativement  à  1886,  et  17  en 
moins  comparativement  à  1887, 

«  Les  rapports  de  quinzaine  ne  disent  rien 
de  cette  importante  diminution;  les  rensei- 
gnements que  j'ai  pu  recueillir  m'apprennent 
qu'il  n'y  avait  plus  de  discipline  dans  l'éta- 
blissement. >» 

c)  Ouverture  d'une  école  pratique  d'industrie. 
«   En  1890,    la   discipline   devenant    plus 

ferme,  le  collège  s'avance  rapidement  vers 
son  effectif  d'autrefois,  quand  a  lieu  en  1891 
l'ouverture  de  l'École   pratique  d'industrie. 


Immédiatement  le  nombre  des  élèves  tombe 
de  175  à  151.  » 

d)  Suppression  de  l'internat. 

ce  Remis  de  sa  blessure,  le  collège  Cuvier 
allait  atteindre  son  chiffre  normal,  car  il  y  a 
place  pour  les  deux  établissements  dans  cette 
région  industrielle,  riche  et  à  population  très 
dense.  Mais,  en  1895,  un  nouveau  coup  lui  est 
porté  :  on  supprime  l'internat  ;  il  perd 
16  élèves.  Des  habitudes  de  laisser-aller,  d'in- 
discipline s'introduisent  dans  la  maison, 
apportées  par  les  nombreux  externes  de  la 
banlieue,  obligés  de  voyager  en  chemin  de  fer 
chaque  jour  et  sans  surveillance  et  de  vivre 
dans  des  restaurants,  libres  de  toute  règle  et 
en  contact  avec  des  personnes  de  mœurs  sou- 
vent grossières.  » 

e)  Rétablissement  de  l'internat. 

«  Les  familles  se  plaignent,  la  situation  de 
l'établissement  est  menacée,  quand,  en  1897, 
la  municipalité  rétablit  Tintemat.  De  ce  jour 
se  produit  une  amélioration  non  seulement  au 
point  de  vue  moral,  mais  encore  au  point  de 
vue  de  l'effectif  qui,  au  15  octobre  1898,  est 
de  183». 

Collège  de  PonUrlier.  —  Le  principal  ne 
donne  aucune  cause  locale  méritant  d'être 
signalée. 

Établissements  libres,  —  Les  causes  géné- 
rales des  variations  scolaires  que  nous  avons 
indiquées  ci-dessus  pour  les  lycées  et  collèges 
sont  les  mêmes  pour  les  établissements  secon- 
daires libres. 

Quant  aux  causes  particulières  et  locales,  les 
chefs  d'établissements  ne  nous  ont  donné  que 
très  peu  de  renseignements. 

Le  directeur  de  l'institution  Sainte-Marie,  à 
Belfort,  explique  la  diminution  que  l'on  con- 
state de  1888  à  1891  par  l'obligation  pour  les 
jeunes  Alsaciens  d'obtenir  des  passeports. 
«  Depuis  l'époque  des  passeports,  dit-il,  nous 
n'avons  plus  de  pensionnaires  alsaciens  de 
moins  de  quatorze  ans.  » 

Le  directeur  de  l'école  libre  Saint-Benoît,  à 
Délie,  donne  pour  causes  de  l'augmentation 
des  élèves,  du  31  décembre  1890  au  31  dé- 
cembre 1894,  la  fermeture  du  collège  de 
Lachapelle,  voisin  de  Délie,  et  la  fermeture 
d'une  école  libre  fondée  à  Délie  par  le  curé  de 
cette  commune. 
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DÉPARTEMENT  DU  JX7RA 


Rapport  de  l'inspecteur  d'académie. — 
Le  Jura  compte  6  établissements  publics  d'en- 
seignement secondaire,  1  lycée,  5  collèges 
et  6  établissements  privés  (non  compris  2  petits 
séminaires). 

Statistique  des  établissements  d'enseigne- 
ment public.  —  De  1879  jusqu'à  1899,  c^est- 
à-dire  dans  les  vingt  dernières  années,  la 
population  scolaire  des  établissements  d'en- 
seignement secondaire  public  a  sensiblement 
diminué.  Elle  est  tombée  de  994  à  659  élèves. 

Cette  diminution  porte  en  grande  partie  sur 
la  catégorie  des  internes,  alors  que  le  chiffre 
des  externes  reste  à  peu  près  stationnaire.  Le 
&it  est  très  frappant  pour  le  lycée  de  Lons-le- 
Saunier,  où  l'internat  baisse  dans  la  proportion 
des  deux  tiers  (55  internes  en  1898,  au  lieu  de 
161  en  1879),  alors  que  le  chiffire  des  externes 
ne  varie  que  d'une  unité  'pendant  la  même 
période  :  118  en  1879;  117  en  1899. 

Le.  même  fait  s'observe,  toutes  proportions 
gardées,  dans  les  variations  de  la  population 
scolaire  des  collèges.  On  cherchera  à  en 
donner  plus  loin  les  raisons. 

Eo  ce  qui  concerne  l'effectif  des  divers 
ordres  d'enseignement,  il  est  à  noter  que  la 
diminution  porte  principalement  sur  rensei- 
gnement classique  et  sur  les  classes  primaires. 
Celles-ci  se  sont  appauvries  dans  les  lycées  à 
mesure  que  les  écoles  primaires  se  dévelop- 
paient. Quant  à  l'effectif  de  l'enseignement 
classique,  sa  diminution  s'explique  par  ce  fait 
qu'il  a  été  atteint  —  bien  plus  que  celui  de 
l'enseignement  moderne  —  par  la  concurrence 
des  établissements  libres,  en  raison  même  de 
la  condition  sociale  des  élèves  qui  le  suivent. 

Statistique  des  établissements  libres.  —  La 
population  scolaire  de  ces  derniers  établisse* 
ments  a  très  nettement  augmenté,  surtout  par 
suite  de  la  création  de  nouveaux  établisse- 
ments. Il  n'y  avait,  en  1879,  que  deux  établis- 
sements libres  dans  le  Jura  :  l'établissement 
des  Jésuites  et  la  «  Maison  des  orphelins  »,  de 
Dôle.  En  1882,  s'est  ouvert  l'établissement 
congréganiste  de  Champagnole,  en  1889  celui 
de.    Moirans;    en  1890,  Tinstitution    laïque 


d'Azans  près  Dôle,  et  en  1893,  la  maîtrise  de 
Saint^Claude.  Aucun  de  ces  établissements 
nouveaux  n'est  en  progrès;  aucun,  d'ailleurs, 
n'est  un  véritable  établissement  d'enseigne- 
ment secondaire  :  on  en  dira  plus  loin  les  rai- 
sons. Ces  établissements  comprennent  un  total 
de  330  élèves,  c'est-à-dire  à  peu  près  la  moitié 
de  l'effectif  des  établissements  publics.  Mais  il 
faudrait  ajouter  à  ce  total  les  190  élèves  du 
petit  séminaire  de  Vaux,  établissement  qui 
échappe  à  mon  contrôle,  mais  qui  est  un  véri- 
table établissement  d'enseignement  secon- 
daire. 

C'est  même  le  seul  établissement  du  dépar- 
tement qui,  avec  l'institution  du  Mont^ 
Roland^  de  Dôle,  soit  organisé  de  façon  à 
donner  complètement  l'instruction  secondaire. 

Les  variations  de  l'effectif  de  ce  dernier 
établissement  peuvent  seules  nous  renseigner 
sur  la  faveur  plus  ou  moins  grande  dont  l'en- 
seignement libre  a  joui  dans  le  Jura. 

Cette  institution  était  en  1879  un  collège  de 
Jésuites  qui  comptait  plus  de  200  élèves  ;  après 
les  décrets  de  1880,  Teffectif  tombe  à  127  uni- 
tés et  il  se  maintient  à  ce  chiffre  jusque  vers 
1892.  De  1892  à  1896,  il  s'élève  jusqu'au 
chiffre  de  182  élèves  et  il  est  actuellement 
de  172. 

Le  tableau  statistique  dressé  par  le  chef  de 
l'établissement  donne  un  chiffre  supérieur  de 
41  unités  au  chiffre  que  j'indique  ici,  parce 
qu'il  compte  dans  son  effectif  scolaire  les 
41  élèves  de  la  maison  dite  a  des  Orphelins  » 
qui  suivent,  en  qualité  d'externes,  les  cours 
de  l'institution  du  Mont-Roland. 

Il  y  a  eu  cependant  progrès  certain,  surtout 
depuis  six  ans,  mais  sans  que  l'établissement 
ait  jamais  retrouvé  complètement  la  prospé- 
rité dont  il  jouissait  avant  l'exécution  des 
décrets. 

L'enseignement  classique  y  est  à  peu  près 
seul  cultivé,  comme  au  petit  séminaire  de 
Vaux  et  dans  «  la  Maison  des  Orphelins  ». 

La  Maison  des  Orphelins  a  aujourd'hui  un 
effectif  total  de  41  élèves  :  il  était  de  58  en 
1879.  Les  chiffres  varient  peu  dans  cet  établis- 
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sèment,  parce  que  la  très  grande  majorité  des 
élèves  y  sont  entretenus  au  moyen  de  bourses 
particulières  :  tous  les  élèves  sont  internes. 

Les  mêmes  observations  s'appliquent  à  la 
Maîtrise  de  Saint-Claude,  qui  s'est  ouverte  en 
1893  avec  15  élèves  et  qui  en  compte  aujour- 
d'hui 22. 

Restent  les  àevLxinsiitniions  ecclésiastiques 
de  Champagnole  et  de  Moirans  qui  ne  méritent 
pas  le  nom  d'institutions  secondaires.  On  n'y 
donne,  sous  le  nom  d'enseignement  moderne, 
qu'un  enseignement  primaire  très  médiocre, 
et  quelques  élèves  y  font  du  latin  pour  entrer 
ensuite  au  séminaire. 

Les  chiffires  de  la  population  de  ces  deux  éta- 
blissements n'ont  qu'une  valeur  très  approxi- 
mative :  la  moitié  des  élèves  environ  ne  sont 
réellement  présents  que  pendant  quatre  mois 
d'hiver.  En  été,  ils  retournent  aux  travaux 
des  champs. 

V institution  laïque  d'Aians  n'a  aussi  de 
secondaire  que  le  nom.  Le  nombre  des  élèves 
n'y  a  jamais  été  supérieur  à  19.  Il  est  aujour- 
d'hui de  15. 

Établissements  libres  par  catégories.  —  En 
résumé,  l'enseignement  secondaire  libre  est 
actuellement  représenté  dans  le  Jura  par  1  éta- 
blissement laïque  (15  élèves)  et  par  5  établis- 
sements ecclésiastiques,  qui  sont  les  suivants  : 

1  établissement  placé  sous  V autorité  diocé- 
saine^ la  maîtrise  de  Saint-Claude,  qui  avait, 
au  31  décembre  1898,  22  élèves. 

3  établissements  dirigés  par  des  prêtres 
séculiers  (Maison  des  Orphelins  à  Dôle,  insti- 
tutions de  Champagnole  et  de  Moirans)  qui 
avaient  ensemble  à  la  même  date  121  élèves. 

1  établissement  qui  doit  être  considéré 
comme  appartenant  à  la  Congrégation  des 
Jésuites  (École  du  Mont-Roland,  à  Dôle)  qui 
avait,  au  31  décembre  dernier,  172  élèves. 

C'est  pour  ces  5  établissements  ecclésias- 
tiques un  total  de  315  élèves,  soit  une  augmen- 
tation, sur  l'année  1879,  de  45  unités  seulement, 
augmentation  due  à  la  création  après  cette 
date  de  3  établissements  nouveaux  (Cham- 
pagnole, Moirans  et  Maîtrise  de  Saint-Claude). 

Mais  avec  des  établissements  d'un  caractère 
aussi  indéterminé,  il  est  particulièrement 
difficile  d'apprécier,  d'une  manière  exacte, 
les  variations  d'effectifs  qui  se  sont  produites 
dans  l'enseignement  secondaire  libre  de  ce 
département. 

Un  seul  fait  est  malheureusement  trop  bien 


établi  :  c'es4  que  la  population  scolaire  de  nos 
6  établissements  (1  lycée  et  5  collèges)  a  dimi- 
nué dans  des  proportions  très  sensibles. 

Causes  générales  de  diminution  des  effec" 
tifs  de  renseignement  public.  —  Quelles  sont 
les  raisons  d'ordre  général  qui  peuvent 
expliquer  cette  diminution? 

Elles  sont,  à  mon  avis,  de  deux  sortes  : 

V  Des  raisons  en  quelque  sorte  extérieures, 
indépendantes  de  notre  action  ;  raisons  d'ordre 
économique,  raisons  de  sentiment  ou  d'opi- 
nion qui  favorisent  la  concurrence  des  établis- 
sements étrangers  à  l'Université. 

2*  Des  raisons  d'ordre  intérieur,  admims- 
tratives  ou  pédagogiques. 

Ces  raisons  seront  examinées  successivement 
et  aussi  rapidement  que  possible. 

!•  Raisons  d'ordre  économique.  —  C'est  la 
concurrence  à  bon  marché  qui  ruine  nos 
établissements  ;  leurs  pertes,  on  l'a  vu,  portent 
exclusivement  sur  l'internat  ;  or  l'internat  se 
recrutait  surtout  dans  les  campagnes,  quand 
les  campagnes  étaient  prospères.  La  crise 
qu'elles  subissent  (destruction  du  vignoble  — 
série  de  mauvaises  récoltes  —  abaissement  du 
taux  de  l'argent)  a  paralysé  le  recrutement 
des  lycées  et  collèges.  (Rapports  du  proviseur 
de  Lons-le-Saunier,  des  principaux  d'Arbois, 
de  Dôle,  de  Poligny  et  de  Salins.)  On  trouve 
les  prix  de  pension  trop  élevés  dans  les 
établissements  de  l'État,  et  les  petits  proprié- 
taires de  la  campagne  s'adressent  de  préfé- 
rence aux  écoles  primaires  supérieures  et  sur* 
tout  aux  institutions  congréganistes,  où  ils 
obtiennent  facilement  des  réductions  de  tarifs, 
souvent  très  importantes.  A  toutes  les  rentrées, 
les  chefs  de  nos  établissements  sont  obligés  de 
rayer  quelques  recrues,  inscrites  alors  qu'on 
espérait  une  belle  récolte  :  «  La  vigne  n'a  pas 
donné,  écrit-on,  je  ne  pourrais  payer  la  pen- 
sion de  mon  fils  au  lycée  ou  au  collège.  Je  suis 
obligé  de  le  mettre  dans  tel  établissement  où 
les  taux  sont  moins  élevés.  » 

2*  Raisons  de  sentiment  ou  d*opinion.  -— 
Avec  la  clientèle  rurale,  la  clientèle  bour- 
geoise nous  échappe,  mais  pour  d'autres  rai- 
sons. La  vogue  des  établissements  congréga- 
nistes est  faite  d'un  engouement  souvent  irrai- 
sonné :  c'est  pour  beaucoup  une  question  de 
mode  ;  il  est  de  bon  ton,  dans  certaines  classes 
de  la  société,  de  confier  l'éducation  des  enfants 
à  des  ecclésiastiques.  Le  haut  commerce,  la 
grande  industrie  et  la  grande  propriété  s'y  dé- 
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cident  par  goût  ou  par  opinion;  les  autres,  par 
imitation  ou  par  intérêt. 

Pourquoi,  d'ailleurs,  hcsiteraient-ils,  puis- 
que l'éducation  religieuse  ménage  à  leurs 
enfants  Taccès  de  toutes  les  carrières  et  leur 
assure,  en  outre,  un  certain  nombre  de  privi- 
lèges sociaux  ou  tout  au  moins  mondains  ? 

Les  particuliers  ne  font  d'ailleurs  que  sui- 
vre le  plus  souvent,  en  cette  matière,  des 
exemples  venus  de  haut. 

A  toutes  ces  forces  coalisées  contre  les  éta- 
blissements universitaires  vient  s'ajouter  une 
propagande  active  et  incessante  qui  se  fait 
dans  toutes  les  villes,  presque  dans  chaque 
village,  en  faveur  des  établissements  rivaux. 
Ceux-ci  ont,  dans  la  personne  du  moindre 
curé  de  campagne,  un  auxiliaire  ardent,  un 
infatigable  agent  de  recrutement.  De  bonne 
heure,  les  familles  aisées  sont  circonvenues  par 
lui  ;  il  agit  sur  la  femme;  il  sert  d'intermé- 
diaire; il  obtient,  au  besoin,  une  réduction  du 
prix  de  pension.  Inutile  de  dire  qu'il  ne 
ménage  pas  les  insinuations,  ni  quelquefois 
les  déclamations  publiques,  contre  les  lycées  et 
les  collèges  :  j'en  trouve  plus  d'un  exemple 
dans  les  rapports  des  chefs  d'établissements. 
Il  n'y  a  qu'une  personne  au  village  qui 
pourrait  contrebalancer  Tinfluence  du  prêtre  ; 
c'est  l'instituteur.  Malheureusement,  il  reste 
neutre,  malgré  toutes  les  exhortations  et  tous 
les  conseils  ;  il  est  encore  trop  loin  de  l'ensei- 
gnement secondaire  ;  il  ne  s'intéresse  pas  à  ses 
destinées.  Il  tient,  d'autre  part,  à  garder  ses 
élèves  le  plus  longtemps  possible  et  quand  il 
consent  à  s'en  séparer,  c'est  pour  les  diriger 
vers  les  écoles  primaires  supérieures  qu'il  con- 
naît et  où  il  est  connu. 

Les  chefs  de  tous  les  établissements  sont 
unanimes  à  constater  et  à  regretter  l'indiffé- 
rence du  personnel  de  l'enseignement  pri- 
maire pour  l'enseignement  secondaire.  Il  faut 
espérer  que  l'extension  universitaire  renver- 
sera les  barrières  conventionnelles  qui  séparent 
les  deux  ordres  d'enseignement.  Il  n'y  faut  qu  un 
peu  de  bonne  volonté  de  part  et  d'autre. 

Les  lois  elles-mêmes  conspirent  avec  les 
personnes  en  faveur  des  établissements  d'en- 
seignement libre.  Tandis  qu'une  réglementa- 
tion minutieuse  pèse  sur  les  établissements  de 
l'Étal,  leurs  rivaux  se  meuvent  à  l'aise  dans 
les  cadres  trop  larges  de  la  loi  du  15  mars 
1850.  Les  formalités  d'ouverture  une  fois 
accomplies,  le  chef  d'une  institution  privée 
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jouit  sans  contrôle  effectif  des  droits  les  plus 
étendus.  Il  dirige  ou  ne  dirige  pas,  à  son  gré, 
ou  au  gré  de  ceux  qui  l'ont  choisi.  Il  organise 
son  enseignement  comme  il  l'entend  ;  il  re- 
crute ses  collaborateurs  comme  il  lui  plaît. 
Nul  grade  n'est  exigé  ;  si  bien  que  certains 
établissements  secondaires  sont  devenus  le 
refuge  de  professeurs  libres  que  l'enseignement 
primaire  avaitrejetés  parce  qu'ils  ne  possédaient 
même  pas  un  brevet  simple.  Le  représen- 
tant de  l'Etat  n'a  dansces  établissements  qu'un 
pouvoir  très  limité;  il  vise  le  registre  du  per- 
sonnel et  c'est  tout;  les  menues  infractions  lui 
échappent  et  la  marge  est  grande  jusqu'aux 
cas  d'inconduite  et  d'immoralité  qui,  seuls, 
sont  susceptibles  d'entraîner  des  poursuites 
(art.  08). 

Les  petits  séminaires  échappent  tout  à  fait  à 
son  contrôle  et  pourtant  combien  de  ces  éta- 
blissements ont  perdu  de  vue  leur  destination 
primitive  et  sont  devenus  de  véritables  établis- 
sements d'enseignement  secondaire,  préparant 
leurs  élèves  au  baccalauréat  bien  plus  qu'à  la 
prêtrise!  Dans  le  Jura,  c'est  le  cas  du  petit 
séminaire  de  Vaux,  près  Poligny,  qui  fait  en 
somme,  en  raison  de  la  modicité  de  ses  prix, 
la  concurrence  la  plus  sérieuse  à  nos  établisse- 
ments publics. 

2°  Baisons  d'ordre  administratif,  —  En  re- 
gard de  la  situation  privilégiée  qui  est  faite  aux 
chefs  d'établissements  libres,  il  faut  placer  la 
condition  relativement  précaire  des  chefs 
d'établissements  publics  et  les  entraves  de 
toute  espèce  qui  paralysent  leur  action. 

C'est  une  vérité  maintes  fois  démontrée,  et 
aujourd'hui  incontestée,  que  la  prospérité  d'un 
établissement  d'enseignement  dépend  le  plus 
souvent  de  l'administrateur  qui  le  dirige  :  le 
passage  d'un  bon  proviseur  ou  d'un  bon  prin- 
cipal dans  un  lycée  ou  dans  un  collège  est 
toujours  marqué  par  une  augmentation  de 
l'effectif  scolaire.  Nos  rivaux  connaissent  cette 
vérité  et  ils  se  gardent  bien  de  toucher  au 
chef  d'institution  qui  a  réussi  quelque  part. 

Chez  nous,  quand  un  administrateur  a  réussi 
et  qu'il  commence  à  être  apprécié  dans  la  région, 
l'autorité  supérieure  l'appelle  à  un  poste  plus 
important,  le  plus  souvent  pour  donner  satis- 
faction aux  vœux  du  fonctionnaire  lui-même  : 
l'avancement  des  fonctionnaires  et  quelquefois 
des  raisons  d'intérêt  général  nécessitent  ces 
déplacements  trop  fréquents. 

L'inconvénient  est  grand,  surtout  pour  les 
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collèges,  qui  ne  peuvent  se  développer  que 
grâce  à  Faction  et  à  Tautorité  personnelles  des 
principaux.  Il  faudrait  attacher  ces  fonction- 
naires à  leur  résidence  et,  pour  cela,  les 
choisir,  autant  que  possible,  dans  la  région 
même  où  ils  exerceront  leurs  fonctions  ;  le 
recrutement  régional  s^impose  pour  les  prin- 
cipaux, qui  ne  devraient  être  nommés  ou 
déplacés  que  sur  la  proposition  des  recteurs 
d'académie. 

Il  conviendrait  aussi  de  les  nommer  à  Pâques 
ou  tout  au  moins  aux  grandes  vacances  :  «  Il 
est  évident,  dit  le  principal  d'Arbois,  qu'un 
principal  du  Midi,  nomme  dans  TEst,  qui 
prend  possession  de  son  poste  la  veille  de  la 
rentrée  des  classes,  est  obligé  de  prendre  les 
seuls  élèves  qui  se  trouvent  au  collège  à  son 
arrivée  :  il  n*a  pas  eu  le  temps  d'empêcher 
certaines  sorties  et  de  ramener  les  quelques 
hésitants  qui  sont  allés  ailleurs  ;  il  arrive  alors 
que  le  collège  perd  une  bonne  partie  de  son 
effectif  et  il  faut  souvent  plusieurs  années  pour 
réparer  ces  pertes.  » 

Dans  ce  département,  les  collèges  d'Arbois, 
de  Poligny  et  de  Dôle  n'ont  jamais  été  si  pro- 
spères que  quand  ils  étaient  dirigés  par  des 
hommes  du  pays  ;  les  chiffres  de  l'effectif  de 
1879  à  1899,  quej'ai  sous  les  yeux,  le  prouvent 
surabondamment.  Actuellement,  3  des  prin- 
cipaux du  Jura  sont  très  éloignés  de  leur  pays 
d'origine  :  l'un  est  de  la  région  du  Nord,  Pautre 
de  la  Gironde,  le  troisième  est  de  l'Hérault; 
ils  demandent  ou  demanderont  à  bref  délai  un 
changement  de  résidence. 

U action  des  proviseurs,  —  Il  faudrait  aussi, 
surtout  aux  proviseurs,  plus  d'autorité,  plus 
de  liberté,  une  part  plus  grande  d'initiative, 
soit  dans  les  questions  de  personnel,  soit  dans 
les  questions  de  méthode  et  d'enseignement, 
soit  enfin  dans  les  questions  financières.  Mais 
cette  augmentation  de  pouvoirs  ne  peut  être 
donnée  qu'à  des  proviseurs  ayant  fait  leurs 
preuves  et  montré  de  réels  talents  d'adminis- 
trateurs ;  aussi  le  choix  n'en  saurait-il  être 
fait  trop  sévèrement.  D'autre  part,  phis  de 
liberté  entraîne  plus  de  responsabilité  :  les 
proviseurs,  plus  libres  de  leurs  mouvements, 
administreraient  les  lycées  à  leurs  risques  et 
périls  et  il  faudrait  pouvoir  se  résigner  à  faire 
rentrer  dans  le  rang  ceux  qui  se  seraient  mon- 
trés inférieurs  à  leur  tâche,  au  lieu  de  les 
promener  par  toute  la  PVance,  au  grand  détri- 


ment des  établissements  qui  sont  successive- 
ment confiés  à  leurs  soins  malheureux. 

U action  des  professeurs,  —  De  bons  provi- 
seurs, secondés  par  des  collaborateurs  parti- 
culièrement soucieux  de  leur  rôle  d'éducateurs, 
détruiraient  peu  à  peu  cette  légende  qui  est 
encore  si  fortement  accréditée  dans  l'opinion 
publique  et  qui  représente  les  professeurs  des 
lycées  et  collèges,  comme  se  désintéressant 
complètement  de  leurs  élèves  en  dehors  des 
heures  de  classe.  Sans  doute,  il  est  vivement 
désirable  que  les  professeurs,  et  surtout  les 
professeurs  des  collèges  se  préoccupent  de 
fJus  en  plus  de  la  prospérité  des  établissements 
auxquels  ils  sont  attachés  et  qu'ils  s'intéres- 
sent effectivement,  dans  la  mesure  de  leurs 
moyens,  au  recrutement  des  collèges.  Mais  il 
est  incontestable  qu'il  y  a,  sur  ces  différents 
points,  un  progrès  sérieux  :  l'application  d'un 
système  disciplinaire  fondé  sur  le  respect  de 
la  personne  de  l'enfant  a  eu  des  résultats 
généralement  heureux.  Ce  système  a  eu  pour 
effet  de  rapprocher  l'élève  du  maître,  de  faire 
en  même  temps  pénétrer  les  maîtres  plus 
avant  dans  la  confiance  et  dans  l'affection  de 
leurs  élèves,  pour  le  plus  grand  profit  de 
l'éducation  :  la  physionomie  morale  de  nos 
établissements  s'est,  à  ce  point  de  vue,  heu- 
reusement modifiée. 

L'action  des  répétiteurs,  —  Seule,  l'action 
des  répétiteurs  est  lente  à  se  manifester  au 
point  de  vue  éducatif.  Le  nombre  est  trop 
restreint  de  ceux  qui  s'intéressent  véritable- 
ment aux  élèves,  qui  suivent  leurs  travaux, 
leurs  études,  et  qui  ont  la  claire  notion  et  le 
réel  souci  de  la  mission  dont  on  a  voulu  les 
charger.  Il  n'y  a  pas  toujours  entente  entre 
l'administration  du  lycée  et  les  répétiteurs,  ni 
action  commune  vers  le  but  unique,  qui  est 
réducation  des  élèves.  Enfin,  quelques  répéti- 
teurs sont  trop  constamment  préoccupés  de 
leurs  droits,  pour  comprendre  largement  leurs 
devoirs.  Il  est  vrai  que  ce  n'est  qu'une  excep- 
tion ;  mais  les  doléances  d'une  minorité 
bruyante  n'en  sont  pas  moins  recueillies  soi- 
gneusement par  nos  adversaires  à  qui  elles 
fournissent  des  arguments  contre  nous. 

Baisons  d'ordre  scolaire  ou  pédagogique. 
Question  des  programmes,  —  Les  collèges 
ont  particulièrement  souffert  de  la  refonte  des 
programmes  opérée  en  1890  et  de  la  réforme 
des  baccalauréats. 

Ne  pouvant  plus  préparer  au  baccalauréat 


è%  flcieDces,  ils  ont  perdu,  avec  une  de  leurs 
spécialités,  la  cliciilùlc  des  jeunes  g^ens  prcssi'îi 
qui  allaient  à  la  conquête  de  ce  diplôme  par 
le  chemin  le  plus  court,  en  sautant  brusque- 
ment de  la  3*  ou  de  la  4'  classique  dan^i  la 
classe  de  mathématiques  élémentaires.  La  dis- 
parition de  cette  classe  a  fortement  entamé 
dans  ces  établissements  l'organisation  de  l'en- 
seignement classique.  Dans  la  plupart  des 
collèges  du  Jura,  il  n'y  a,  en  moyenne,  que  2 
ou  3  élèves  par  classe  de  latin. 

L'erueignemenl  moderne  et  les  collèges.  — 
L'enseignement  moderne  a  gagné,  il  est  vrai^ 
mais  pas  assez  pour  compenser  les  perles  su- 
bies par  l'enseignement  classique.  La  plupart 
des  collèges  ne  peuvent  conduire  leurs  élèves, 
qui  d'ailleurs  ne  le  désirent  pas,  jusqu'au  bac- 
calauréat moderne.  En  général,  on  ne  dépasse 
pas  la  4*  moderne  ;  or,  si  l'enseignement  mo- 
derne B  sa  valeur  et  si  ses  programmes  sont 
conçus  de  manière  à  donner  une  culture  com- 
plète, c'est  à  la  condition  qu'on  les  suivra 
jusqu'au  bout:  tronqués,  ils  ne  remplissent 
plus  l'objet  qu'on  se  proposait. 

Au  sortir  de  la  4*,  les  élèves  de  nos  collèges 
s'en  retournent  chez  eux,  ayant  vécu  pendant 
trois  ans  dans  l'intimité  des  Assyriens,  des 
Grecs  et  des  Romains,  mais  ignorant  presque 
toute  l'histoire  de  France.  De  même,  ils  ont 
vu  toute  l'histoire  naturelle,  mais  ils  ne  con- 
naissent pas  les  éléments  de  physique  et  de 
comptabilité  qui  pourraient  leur  être  plus 
utiles.  Dès  lors,  l'enseignement  des  collèges 
devient  quelque  chose  de  superficiel  et  d'indé- 
terminé dont  les  effets  utiles  ne  sont  pas  très 
visibles  pour  nous,  à  fortiori,  pour  les  familles. 
C'est  pourquoi  elles  préfèrent  à  un  enseigne- 
ment assez  onéreux  l'enseignement  congréga- 
niste,  qui  ne  coûte  pas  grand'chose,  ou  l'en- 
seignement primaire  qui  ne  coûte  rien  et  qui 
a  l'avantage  d'avoir  des  programmes  bien 
arrêtés,  des  méthodes  précises  et  un  but  bien 
déterminé.  C'est  ce  qui  fait  le  succès  de  la 
concurrence,  très  réelle  d'ailleurs,  de  l'ensei- 
gnement primaire  dont  se  plaignent  touii  les 
chefs  d  établissements  (rapports  du  proviseur 
de  Lons-le-Saunier,  des  principaux  d'Arboii-, 
de  D6le,  de  Poligny,  de  Saint-Claude  et  de 
Salins)  ;  mais  cette  concurrence  est  fatale,  elle 
ne  dépend  pas  des  personnes,  elle  est  dans  la 
logique  des  choses. 

La  clientèle  des  collèges  a  compris,  en  effet, 
de  tout  temps,  des  jeunes  gens    qui    n'ont  ni 
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r.imbition,  ni  le  loisir,  ni  les  moyens  de  sui\Te 
jusqu'au  bout  les  études  patientes  de  l'ensei- 


gnement sccondair 
11  n'y  a  qu'à    se 
principaux  pour  ci 
ce  fait. 


eporter  aux  rapports    des 
mprondre  l'importance  de 


n  L'enseignement  moderne,  dit  le  principal 
du  collège  du  D61e,  organisé  en  1891,  pour 
remplacer  l'enseignement  spécial,  n'a  pas  été 
goûté,  dès  l'abord,  par  la  classe  agricole  et 
même  par  la  classe  commerçante.  Ces  deux 
catégories  do  personnes  n'ont  pas  saisi  l'utilité 
qu'il  y  avait  pour  leurs  enfants  de  suivre  des 
cours  d'allemand  et  d'anglais  pendant  dix  ou 
douze  heures  par  semaine.  M  y  a,  en  effet,  à 
la  campagne  des  familles  qui  désirent,  selon 
leur  expression,  c  sortir  »  leurs  enfants  ;  elles 
les  envoient  au  collège  deux  ou  trois  ans  pour 
leur  permettre  de  développer  davantage  leurs 
connaissances  en  français,  en  mathématiques, 
en  histoire  et  géographie  ;  d'apprendre  quelques 
notions  d'hi-itoire  naturelle,  de  physique  et  de 
chimie.  11  semble  que  la  classe  commerçante 
ait  actuellement  moins  de  prévention  contre 
l'enseignement  moderne  ;  mais,  pour  la  classe 
agricole,  elle  ne  sait  pus  l'apprécier. 

«  L'enseignement  classique  a  baissé  consi- 
dérablement depuis  1889,  mais  l'enseignement 
moderne  n'a  pas  prospéré  comme  il  aurait  dû 
le  faire,  et  cela  à  cause  du  voisinage  des  deux 
écoles  primaires  supérieures  do  Champagnole 
et  de  Mouchard.  Ces  dernières  ont  les  institu- 
teurs pour  agents  dans  toutes  les  com- 
munes. » 

11  est  certain  aussi  que  notre  enseignement 
collégial  n'est  pas  suffisamment  approprié  aux 
besoins  de  la  contrée.  La  plupart  de  nos  élèves 
sont  des  fils  d'ouvriers,  de  petits  négociants, 
d'industriels  aux  ressources  reslreintcs.  Les 
jeunes  gens  riches  vont  au  lycée. 

n  Ce  que  les  familles  recherchent,  dit  le 
principal  d'Arbois,  c'est  moins  un  diplûme  de 
bachelier  qu'une  préparation  rapide  au  com- 
merce et  à  l'industrie. 

n  L'enseignement  spécial  leur  donnait  satis-  j 
faction.  Le  moderne  qui  l'a  remplacé  a  moins 
d'élèves;  et,  après  la  quatrième,  beaucoup 
l'abandonnent.  Le  seul  moyen  de  les  retenir 
semble  être  la  création  de  cours  protiques  et 
professionnels,  réclamés  par  l'opinion,  et  qui 
rendraient  d'incontestables  services.  » 

En  résumé,  conclut  le  principal  de  Saiut- 
Claude,    la   suppression    de     l'enseignement 
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spécial  —  qui  correspondait  à  un  besoin  véri- 
table —  a  rejeté  une  grande  partie  de  la 
clientèle  des  collèges  vers  les  écoles  primaires 
supérieures.  L'enseignement  moderne  ne  ré- 
pond pas  aux  besoins  que  satisfaisait  rensei- 
gnement spécial  :  c'est  un  enseignement  «  de 
culture  »,  ce  qui  revient  à  dire  qu'il  prépare 
uniquement  aux  fonctions  libérales  ou  aux 
fonctions  publiques. 

«  Il  faudrait,  pour  les  fîls  de  commerçants 
ou  de  cultivateurs,  qui  fréquentent  nos  col- 
lèges, un  enseignement  moderne,  «  vraiment 
moderne  »,  c'est-à-dire  un  enseignement  dont 
les  programmes,  l'esprit  et  la  méthode  ne  se- 
raient plus  calqués  sur  ceux  des  études  clas- 
siques, mais  qui,  s'inspirant  des  besoins  locaux 
et  préparant  à  la  vie,  donnerait  à  nos  élèves, 
en  trois  ou  quatre  ans,  un  bagage  suffisant  de 
connaissances  pratiques  et  immédiatement 
utilisables.  Quelques  collèges  l'ont  déjà  com- 
pris et  ont  spontanément  organisé  un  ensei- 
gnement de  cette  nature. 


Ce  qui  vient  d'être  dit  des  collèges  pourrait 
s'appliquer  à  bon  nombre  de  lycées  de  pro- 
vince. D'après  les  statistiques  que  j'ai  sous  les 
yeux,  c'est  surtout  à  partir  de  l'année  1890, 
c'est-à-dire  depuis  la  refonte  des  programmes, 
que  la  diminution  de  nos  effectifs  scolaires 
paraît  se  précipiter.  Peut-être,  après  tout,  n'y 
a-t-il  là  qu'une  simple  coïncidence. 

Mais  c'est  aussi  la  période  qui  a  vu  s'établir 
la  prospérité  de  nos  écoles  primaires  supé- 
rieures. 

Les  trois  écoles  du  Jura  comptent  ensemble, 
à  l'heure  actuelle,  255  élèves  ;  c'est  à  peu 
près  ce  qu'ont  perdu,  pendant  le  même  temps, 
nos  six  établissements  secondaires.  Et,  sans 
aller  jusqu'à  prétendre  que  ces  255  élèves  se- 
raient entrés  dans  nos  collèges  —  en  l'absence 
d'écoles  primaires  supérieures  —  ce  chiffre 
explique  et  compense  en  partie  les  pertes 
subies  par  l'enseignement  secondaire  du 
Jura. 


DÉPARTEMENT  DE  LA  HAUTE-SAONE 


Rapport  de  l'Inspecteur  d'académie.  — 

Les  trois  collèges  du  département  (Gray,  Lure 
et  Luxeuil)  n'ont  subi,  pendant  cette  période, 
dans  la  population  scolaire,  que  des  fluctua- 
tion peu  importantes.  Gray  a  compté  jusqu'à 
184  élèves  au  31  décembre  1879.  L'effectif 
tomba  à  143  en  1883,  parce  que  la  municipa- 
lité rendit  payante  la  classe  primaire  du 
collège.  Au  31  décembre  1898,  on  compte 
114  élèves  dans  cet  établissement. 

Le  collège  de  Lure  a  connu  100  élèves  au 
31  décembre  des  années  1879  et  1896.  L'effec- 
tif était  de  94  au  31  décembre  1898. 

Celui  de  Luxeuil^  après  avoir  eu  104  élèves 
au  31  décembre  1879,  en  a  vu  120  en  1887;  au 
31  décembre  1898,  il  y  en  avait  110. 

Des  quatre  établissements  publics  d'ensei- 
gnement secondaire,  seul,  le  lycée  de  Vesoul 
présente  des  variations  d'effectifs  considé- 
rables. Au  31  décembre  1879,  le  nombre  des 
élèves  régulièrement  inscrits  était  de  358, 
dont  133  pensionnaires,  54  demi-pension- 
naires et  171  externes.  L'enseignement  clas- 
sique comptait  119  élèves,  l'enseignement 
moderne  129,  renseignement  mixte  110.    Il 


fléchit  rapidement  pendant  les  cinq  années 
qui  suivent  :  en  1884,  il  n'est  plus  que  de 
226  élèves;  il  reste  à  peu  près  stationnaire 
jusqu'en  1894;  puis  une  ère  de  prospérité 
s'ouvre,  les  chiffres  remontent  rapidement. 
Au  31  décembre  1898,  l'effectif  est  de  328 
élèves:  92  pensionnaires,  65  demi-pension- 
naires, 171  externes.  L'enseignement  classique 
entre  dans  ce  total  pour  95  unités,  l'enseigne- 
ment moderne  pour  120  et  l'enseignement 
mixte  pour  113. 

a  Après  une  longue  période  de  décadence, 
écrit  le  proviseur,  le  lycée  voit  renaître  son 
ancienne  prospérité,  grâce  au  bon  vouloir  de 
chacun,  au  dévouement,  au  zèle  actif  et  intel- 
ligent de  tous  mes  collaborateurs.  L'augmen- 
tation continue  de  l'effectif  prouve  d'ailleurs, 
d'une  façon  assez  explicite,  que  l'opinion  pu- 
blique nous  est  redevenue  favorable.  » 

Cette  décadence  et  ce  relèvement  du  lycée 
de  Vesoul  pourraient  peut-être  être  considérés 
comme  dérivant,  dans  une  certaine  mesure,  de 
la  composition  du  personnel  administratif  et 
enseignant  aux  différentes  époques  que  nous 
venons  de  noter     tant  valent  le  chef  d'un  éta« 
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blissement  et  ses  collaborateurs,  tant  vaut  la 
maison. 

Il  y  aurait  lieu  de  rechercher  si  la  même 
cause  ne  pourrait  être  invoquée  pour  expli- 
quer cet  état  stationnaire  des  collèges  qu'on 
serait  tenté  de  croire  appelés  à  plus  de  déve- 
loppement et  de  prospérité. 

Nouveau  venu,  je  pense  devoir  laisser  de 
côté  toute  considération  de  personnes  et 
apprécier  les  causes  générales. 

Il  n*est  pas  contestable  que  la  situation  des 
établissements  d'enseignement  soit  intime- 
ment liée  à  la  situation  économique  du  pays. 
La  crise  qui  sévit  sur  nos  lycées  et  nos 
collèges  remonte  aux  années  1882, 1883,  1884, 
époque  où  nos  gouvernants  commencèrent  à 
rencontrer  des  difficultés  dans  rétablissement 
du  budget  national.  A  la  période  des  vaches 
grasses  avait  succédé  celle  des  vaches 
maigres.  Le  chifTre  des  recettes  baissait  régu- 
lièrement d'année  en  année.  Les  mauvaises 
récoltes,  la  crise  industrielle  avaient  tari  les 
sources  de  la  richesse  nationale.  Puis,  dans 
les  années  qui  suivirent,  à  ces  mêmes  causes 
qui  subsistaient,  s'ajoutèrent  de  lamentables 
catastrophes  financières.  Les  fortunes  particu- 
lières furent  gravement  atteintes  ;  on  dut  dimi- 
nuer les  dépenses,  restreindre  les  sacrifices 
qu'on  s'était  imposés  jusque-là  pour  l'édu- 
cation des  enfants.  A  l'heure  actuelle,  les 
désastres  produits  par  de  fâcheuses  spécula- 
tions sont  en  partie  réparés  ;  l'industrie  natio- 
nale décuple  ses  productions  en  vue  de 
l'Exposition  de  1900;  les  récoltes  des  dernières 
années  ont  été  bonnes;  la  situation  écono- 
mique du  pays  se  laisse  envisager  sous  un 
meilleur  jour.  Il  est  permis  d'en  déduire 
qu'une  nouvelle  ère  de  prospérité  va  luire 
pour  nos  établissements  d'enseignement. 

Néanmoins,  il  y  aura  toujours  lieu  de  re- 
chercher les  causes  d'affaiblissement  de  nos 
maisons  d'éducation  et  d'y  remédier  par  de 
sages  réformes.  Certes,  de  nombreuses  amé- 
liorations ont  été  apportées  dans  ces  dernières 
années,  soit  dans  l'ordre  matériel,  soit  dans 
l'ordre  moral  et  pédagogique.  Mais  a-t-on  fait 
tout  ce  qu'on  devait  faire,  et  les  circulaires 
qui  les  ont  énoncées  ont-elles  été  toujours 
convenablement  interprétées  ?  Dans  l'ordre 
matériel,  de  nouveaux  lycées,  de  nouveaux 
collèges,  vastes  et  spacieux,  ont  été  construits; 
mais  tous  les  crédits  que  nécessitait  leur 
entretien  ont-ils  été  accordés? 


Ce  qui  manque  le  plus  à  nos  établissements, 
c'est  l'argent.  Et  encore,  quand  un  crédit  a 
été  obtenu,  quelles  formalités  ne  faut-il  pas 
remplir  avant  de  pouvoir  le  dépenser  I  Ne 
pourrait-on  mettre  à  la  disposition  du  chef 
d'établissement  des  crédits  plus  élevés,  mieux 
en  rapport  avec  les  besoins,  et  laisser  plus 
d'initiative  aux  proviseurs  et  aux  principaux 
dans  l'emploi  de  ces  sommes  ?  En  particulier, 
ne  pourrait-on  ouvrir  au  proviseur  un  crédit 
pour  le  payement  de  tous  les  frais  de  la  propa- 
gande qu'il  fait  en  vue  du  recrutement?  Ce 
sont  des  lettres  à  envoyer,  des  démarches,  des 
voyages  à  faire.  Les  maisons  congpréganistes 
ne  reculent,  lorsqu'il  s'agit  d'une  recrue  à  con- 
quérir, devant  aucune  dépense,  et  défrayent 
largement  celui  de  leurs  membres  qu'elles  font 
voyager  dans  ce  but. 

Le  proviseur  du  lycée  de  Vesoul  a,  Tan  der- 
nier, dépensé  personnellement,  en  frais  divers 
de  propagande,  plusieurs  centaines  de  francs. 
On  comprend  que  tous  les  proviseurs  ne 
soient  pas  disposés  à  faire  le  même  sacrifice  ; 
il  y  en  a  qui  en  seraient  empêchés  par  leur 
situation  de  famille. 

Notons,  dans  le  même  ordre  d'idées,  les 
avantages  pécuniaires  concédés,  les  remises 
accordées  par  les  établissements  congréga- 
nistes  aux  enfants  des  familles  peu  aisées.  Il 
serait  également  utile  au  recrutement  que, 
dans  certains  cas  particuliers,  le  proviseur  pût 
accorder  la  remise  partielle  ou  totale  des  frais 
d'études  à  quelques  élèves,  sauf  à  en  informer 
l'administration  supérieure  et  à  justifier  auprès 
d'elle  sa  décision.  Cette  faculté  serait  accordée 
au  proviseur  à  partir  d'un  effectif  et  dans  une 
proportion  fixés  d'avance  pour  chaque  lycée. 

Dans  l'ordre  moral,  on  a  substitué  au  régime 
sévère  des  temps  antérieurs  une  discipline 
plus  douce.  Il  est  à  craindre  que,  dans  beau- 
coup d'établissements,  on  n'ait  pas  interprété 
sagement  le  règlement  de  1890.  Beaucoup  de 
maîtres,  qui  n'avaient  pas  su  imposer  leur  au- 
torité à  leurs  élèves  par  la  dignité  de  leur  vie, 
par  l'étendue  de  leur  savoir,  par  leur  dé- 
vouement professionnel,  ont  prétendu  que  ces 
nouveaux  règlements  leur  défendaient  de 
punir,  même  dans  les  cas  graves  ;  que,  dans  ces 
conditions,  ils  ne  pouvaient  plus  assurer  la 
discipline  nécessaire  à  la  bonne  marche  des 

études. 

Au  point  de  vue  de  l'organisation  des 
classes,  les  réformes  qui  ont  été  opérées  —  en 
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particulier,  la  suppression  de  Tancien  ensei- 
gnement spécial  et  la  création  de  renseigne- 
ment moderne  —  n'ont  pas  rencontré  auprès 
des   petits  commerçants,  des   petits   proprié- 
taires des  campagnes,  les  suffrages  qu*on  espé- 
rait. Nombreux   sont,   dans   cette  classe,  les 
parents  qui  croyaient  devoir  envoyer  leurs  en- 
fants dans   les  établissements    publics    pour 
qu'on   les    «    dégrossisse   »   physiquement  et 
intellectuellement,  et  les  reprenaient  au  bout 
de  deux  ou  trois  ans  pour  leur  faire  continuer 
la  profession  du  père.  Nous  nous  étions  enfer- 
més trop  strictement  dans  la  conception  de 
deux  enseignements  parallèles,  Tun  classique, 
Tautre   moderne,  aux   études    désintéressées, 
destinées  à  former  des  cœurs,  des  esprits,  des 
volontés,  sans  nous  saucier  des  conditions  de 
la  vie  matérielle  qu'avaient  à  envisager  plus 
tard  nos  anciens  élèves  ;  nous  les  menions  aux 
portes  de   toutes  les   carrières   sans  leur  en 
ouvrir  aucune.  Nous  avions  supprimé  les  cours 
préparatoires  que  recherchent  tant  de  jeunes 
gens   qui    se   destinent  aux  postes,  aux  télé- 
graphes, aux  contributions  directes,  indirectes, 
aux  Écoles  des  arts  et  métiers. 

Nous  avons  fait  de  nombreuses  pertes;  les 
élèves  de  cette  catégorie  ont  été  recueillis  par 
les  établissements  congréganistes  qui  n'ont  pas 
supprimé  les  cours  de  français  et  conservent 
même  ces  cours  spéciaux  à  côté  d'un  enseigne- 
ment moderne  organisé  plus  tard  suivant  les 
programmes  de  l'Université. 

Nos  programmes  n'avaient  point  l'élasticité 
convenable;  on  leur  a  donné  plus  de  sou- 
plesse; on  accorde  actuellement  aux  familles 
plus  de  commodités  pour  la  préparation  des 
enfants  aux  carrières  qu'elles  leur  ont  choisies. 
La  circulaire  du  12  juin  1895  a  produit  d'heu- 
reux résultats. 

En  résumé,  la  situation  de  l'enseignement 
secondaire  public  ne  nous  paraît  pas,  dans  le 
département  4e  la  Haute-Saône  du  moins, 
aussi  critique  que  l'ont  signalée  certains  amis 
de  r Université  — et  aussi  tous  ses  ennemis  — 
qui  ont  voulu  voir  dans  une  crise  toute  passa- 
gère, dont  elle  se  remettra  rapidement,  le  pré- 
lude d'une  irrémédiable  décadence. 

Enseignement  libre.  —  L'unique  établisse- 
ment libre  de  la  Haute-Saône  appartient  à  la 
congrégation  des  frères  delà  Société  de  Marie. 
Il  est  situé  dans  la  commune  de  Saint-Remy, 
arroncîissement  de  Vesoul,  qui  ne  compte  que 


622  habitants    et  est  éloigné  de  tout  centre 
populeux. 

L'établissement  n*aura  jamais  que  peu  d'ex- 
ternes. Il  date  de  1823  et  n'est  devenu  école 
secondaire  libre  que  depuis  1874.  On  y  prépa- 
rait autrefois  aux  examens  de  l'enseignemenf 
primaire  ;  pendant  un  certain  temps,  il  posséda 
un  cours  normal   d'instituteurs. 

Tel  qu'il  existe  actuellement,  l'établissement 
possède,  comme  classes  supérieures,  une  classe 
de  lettres  mathématiques,  une  rhétorique  et 
une  seconde  moderne.  Il  n'existe  ni  classe  de 
philosophie,  ni  première  moderne.  L'enseigne- 
ment est  à  tendances  scientifiques.  Aucun 
élève  n'est  préparé  en  vue  de  l'admission  aux 
grandes  écoles  de  l'État. 

D'une  conversation  que  j'ai  eue  avec  le  di- 
recteur, j'ai  retenu  le  point  suivant,  pouvant 
entraîner  quelque  intérêt,  que  les  familles 
commençaient  à  préférera  l'enseignement  clas- 
sique l'enseignement  moderne,  en  raison  de 
son  caractère  pratique  et  des  deux  langues 
vivantes  qu'il  comporte. 

A  côté  de  l'enseignement  classique  et  de 
l'enseignement  moderne,  se  trouvent  orga- 
nisés des  cours  de  français  qu'on  peut  consi- 
dérer comme  se  décomposant:  en  une  école 
primaire  supérieure  de  deux  ans,  la  seconde 
année  (première  française),  comprenant  les 
candidats  aux  examens  de  l'enseignement  pri- 
maire et  aux  examens  d'admission  à  l'École  de 
Châlons,  dans  les  carrières  des  postes  et  télé- 
graphes, des  contributions  indirectes,  etc.  ;  et 
en  une  école  primaire  élémentaire  à  deux  classes, 
remplaçant  nos  classes  de  neuvième,  huitième 
et  septième.  Les  élèves  de  ces  cours  élémen- 
taires sont  ensuite  répartis  entre  les  trois 
ordres  d'enseignement. 

Les  effectifs  ont  varié  de  270  élèves  (1887) 
à  160  (1890).  Il  est  curieux  de  constater  que 
les  nombres  d'élèves  inscrits  ont  fléchi  en 
même  temps  et  pour  le  lycée  de  Vesoul  et  pour 
rétablissement  libre  de  Saint-Remy.  La  crise 
qui  a  atteint  ces  deux  maisons  a  duré  à  peu 
près  le  même  temps,  et  nous  les  voyons  si- 
multanément se  relever.  On  est  tenté  de  penser 
qu'il  faut  attribuer,  sur  la  situation  des  divers 
établissements  d'instruction  aux  époques  suc- 
cessives, une  influence  prépondérante  aux 
conditions  économiques  qu'a  subies  la  région 
où  ils  se  trouvent  placés,  et  de  restreindre 
l'importance  des  effets  des  causes  secondaires 
qu'on  s'est  plu  à  découvrir. 
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Rapport  du  Recteur. 


Le  24  février  1896  (enquêta  sur  l'enseigne- 
ment secondaire)  j'avais  l'honneur  d'écrire  ce 
qui  suit: 

«  Nos  établissements  secondaires  pourraient 
«t  devraient  être  plus  peuplés.  Ainsi,  le  lycée 
de  Besançoa  a  sans  doute  gagné  une  quaran- 
taine d'unités;  mais  si  l'on  considère  les  res- 
sources oITertes  par  cet  établissement  aux 
familles,  la  distinction  de  son  personnel  admi- 
nistratif et  enseignant,  on  est  en  droit  de 
l'étonner  de  ne  pas  lui  voir  un  plus  nombreux 
effectif.  Deux  maisons  religieuses,  les  Frères 
de  Marie  {450  élèves),  et  l'École  Saint-Fran- 
çois-Xavier (270  élèves)  tenue  par  les  Eudistes 
'  (congrégation  non  autorisée)  sous  le  nom  de 
-  collège  catholique,  lui  font  une  concurrence 
\  qui  tire  sa  force  surtout  de  préjugés  défavo- 
;  râbles  aux  établissements  de  l'État.    » 

Mieux  que  Paris,  la  province  peut  apprécier 
la  gravité  du  tort  qu'a  fait  au  recrutement  de 
l'Université  la  campagne  menée  jadis  contre 
l'aumônerie  des  lycées.  L'École  communale 
a  été  dénoncée  comme  école  sans  Dieu,  parce 
que  c'est,  en  elTet,  une  école  sans  catéchisme. 
Nos  lycées  et  collèges  sont  de  même  déclarés 
impies  parce  que  toutes  les  croyances  reli- 
gieuses y  sont  respectées  et  enseignées.  On 
affecte  d'ignorer  que  nos  lycées  ont  des  aumô- 
niers, des  pasteurs,  voire  des  rabbins. 
Les  familles  se  laissent  encore  plus  facile* 
'  mont  impressionner  quand  il  s'agit  de  l'édu- 
cation des  filles  ;  ainsi  le  lycée  de  filles  de 
Lons-Ie-Saunicr  est  l'objet  des  plus  vives 
attaques,  malgré  ses  succès  aux  examens, 
malgré  l'excellente  tenue  des  élèves,  la  di- 
gnité remarquable  de  la  directrice  et  des 
professeurs.  Le  lycée  de  jeunes  filles  de  Be- 
sançon, grâce  en  partie  à  l'appoint  de  la  popu- 
lation Israélite  et  protestante,  réussit  à  triom- 
pher des  préventions;  sept  filles  de  magistrats 
et  dix-neuf  filles  d'officiers  le  fréquentent. 

L'Université  lutterait  avec  plus  d'avantages 
contre  ses  adversaires  si  elle  trouvait  dans  les 
instituteurs  l'appui  prêté  par  le  curé,  dans  les 
moindres  villages,  aux  maisons  ecclésiastiques. 
Malgré  des  conseils  réitérés,  inspirés  du  rap- 
port de  M.  Ch.  Dupuy  sur  le  budget  du  Mi- 
nistère de  l'Instruction  publique  pour  l'exercice 


1892,  nos  instituteurs,  au  lieu  de  s'attachera 
cou  trebalancerl'influence  cléricale,  semontrent 
trop  souvent  indifférents.  Tels  d'entre  eux  ont  i 
envoyé  leurs  jeunes  enfanls  dans  les  établisse- 
ments ecclésiastiques,  quitte  à  demander  en- 
suite une  bourse  à  l'État,  quand  l'élève  a  dû 
préparer  un  examen  supérieur  aux  études  de 
la  maison. 

n  Les  familles  systématiquement  hostiles  à 
l'Université  sont  nombreuses,  m'écrit  M.  l'ins- 
pecteur d'académie  deX...  Les  hauts  fonc- 
tionnaires, la  grande  industrie,  le  haut  com- 
merce, les  grades  supérieurs  de  l'armée  font, 
en  général,  élever  leurs  enfants  dans  les  mai- 
sons religieuses.  La  vanité  n'est  pas,  à  cet 
égard,  le  moindre  mobile  des  familles.  » 

(I  II  faut  dire  aussi  que  ces  familles  ont  pour 
excuse  l'exemple  donné  par  certains  hommes 
politiques,  élus  du  suffrage  universel  et,  bien 
entendu,  sous  couleur  républicaine.  Si  je  re- 
prochaisàl'ingénieuren  chcfdes  ponts  et  chaus- 
sées de  placer  son  fils  chez  les  Jésuites,  il  me 
répondrait  que  M.  .\.,  conseiller  général  ré- 
publicain, a  deux  fils  chez  les  Eudistes;  que 
M.  le  sénateur  X.  a  fait  élever  son  fils  chez 
les  Maristes,  ce  qui  n'empêche  pas  ce  fils  de 
devenir  sous-préfet  et  sans  doute  un  jour 
préfet  de  la  République;  que  M.  X.,  conseiller 
général,  après  avoir  fait  pendant  huit  jours 
l'essai  de  l'éducation  universitaire,  a  placé  son 
fils  dans  une  maison  religieuse.  Il  a  d'ailleurs 
demandé  et  obtenu,  malgré  mon  avis  défavo- 
rable, le  remboursement  du  trimestre.  » 

Il  est  certain  que  de  pareils  faits  nous 
portent  le  plus  grave  préjudice.  Qu'est-ce,  en 
effet,  que  l'Université?  C'est  l'État  enseignant;  | 
si  des  fonctionnaires  civils  ou  militaires,  désa- 
vouant l'Université,  mctleut  leurs  enfants 
dans  des  maisons  notoirement  hostiles  à  la 
République,  quel  doit  être  l'effet  produit  sur 
les  populations'.' L'État,  pour  elles,  ce  sont 
les  hommes  qui  le  représentent  d'une  manière 
concrète.  Si  les  fonctionnaires  de  l'Etat  se  dé- 
tournent do  l'Université,  ils  donnent  aux 
maisons  rivales  le  prestige  qu'eux-mêmes 
tiennent  de  l'État.  Comment  après  cela  les 
simples  particulière  comment  surtout  les  su- 
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bordonnës   de  tels   chefs   ne  se  croiraient-ils 
pas  autorisés  à  les  imiter? 

La  prospérité  des  établissements  congréga- 
nistes  tient  à  des  causes  intrinsèques  sur  les- 
quelles il  convient  de  ne  pas  fermer  les  yeux  ; 
ils  ont  une  liberté  d*allure,  une  souplesse  peu 
compatibles  avec  les  habitudes  de  centralisa- 
tion administrative  de  TÉtat;  ils  ne  sont  pas 
entravés  par  des  règlements  financiers;  ils 
peuvent  aisément  éviter  les  déplacements  du 
personnel  enseignant  ou  dirigeant.  Un  direc- 
teur laisse-t-il  péricliter  la  maison  ?  Il  dispa- 
raît aussitôt.  La  fait-il  prospérer?  On  se  garde 
bien  de  l'envoyer  ailleurs.  Ainsi,  Tabbé  X... 
dirige  depuis  plus  de  quinze  ans  Técole  des 
Maristes  de  Besançon,  et  l'abbé  X...,  depuis 
plus  de  vingt  ans,  celle  des  Maristes  de  Bel- 
fort.  Chez  nous,  un  proviseur  qui  a  réussi 
dans  un  lycée  médiocre  demande  de  Tavance- 
ment,  on  l'envoie  dans  un  grand  lycée  où  par- 
fois il  échoue.  Serait-il  impossible  de  récom- 
penser les  bons  administrateurs  par  un  avan- 
cement sur  place  ?  En  tout  cas,  les  principaux 
devraient,  à  mon  avis,  être  toujours  choisis  et 

maintenus  dans  la  région 

• . .  L'administration,  dit-on,  n'a  pas  d'en- 


trailles; je  souhaite  que  parfois  elle  en  ait 
moins  encore  pour  les  personnes  et  davan- 
tage pour  les  établissements  :  <c  Ce  fonc- 
tionnaire, monsieur  le  recteur,  a  cinq  en- 
fants. »  Je  réponds  à  l'ami  qui  intercède  : 
«  Ce  lycée,  ce  collège  est  mon  enfant 
adoptif  à  moi  aussi  et,  avec  ses  trois  cents 
ou  cent  cinquante  élèves,  il  doit  plus  m'inté- 
resser  que  la  famille,  si  intéressante  qu'elle 
soit,  de  M.  X...  » 

...  L'administration  centrale  est  malheureu- 
sement désarmée  à  demi  contre  des  fonction- 
naires, même  notoirement  mauvais.  L'Ordre 
moral  avait  malmené  les  universitaires  mal 
pensants  ;  afin  de  prévenir  ces  excès,  la  loi  du 
27  février  1880  est  tombée  dans  un  excès 
contraire  en  liant  les  mains  au  Ministre.  Le 
Ministère  n'avait  demandé  l'avis  du  Conseil 
supérieur  que  pour  la  révocation  ;  la  Chambre, 
croyant  faire  œuvre  libérale,  a  soumis  à  l'avis 
des  Conseils  universitaires  le  retrait  d'emploi, 
la  suspension,  la  mutation  pour  un  emploi 
inférieur.  Or  le  Conseil  académique,  appelé 
à  juger  un  professeur,  se  dérobe  le  plus  sou- 
vent. Une  réforme  de  la  loi  du  27  février  me 
paraît  indispensable. 
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ACADÉMIE    DE    BORDEAUX 


L'Académie  de  Bordeaux  (5  départements)  possède  6  lycées  et  7  collèges  qui 
accusent  en  1898  une  population  totale  de  3.767  élèves  (lycées,  2.88S;  collèges,  882), 
alors  qu'en  1879  cette  population  n'était  que  de  3.672  élèves  (lycées,  2.784; 
collèges,  888),  soit  une  augmentation  de  95  unités  (2/3  0/0). 

Néanmoins,  les  établissements  secondaires  publics  de  l'académie  ont  connu  des 
effectifs  sensiblement  plus  élevés  au  cours  des  vingt  dernières  années,  et  lors  môme 
que  leur  situation,  comme  dans  la  Gironde,  accuse  encore  un  progrès  lent,  mais 
continu,  on  est  en  droit  de  considérer  que  cette  situation  n'est  pas  ce  qu'elle  devrait 
être,  si  on  la  compare  à  celle  des  établissements  libres. 

Les  établissements  secondaires  libres  sont,  en  effet,  très  nombreux  dans  l'académie 
de  Bordeaux,  en  particulier  dans  la  Gironde  (27)  et  dans  les  Basses-Pyrénées  (12),  en 
tout  48,  avec  une  population  totale  de  4.999  élèves,  sur  lesquels  750  environ  appar- 
tiennent encore  à  des  institutions  laïques.  Ce  chiffre  est  très  supérieur  aux  effectifs 
de  1879;  la  population  des  établissements  religieux  s'est  accrue,  en  vingt  ans,  de  près 
de  80  0/0. 

La  transformation  de  quelques  établissements  primaires  à  gros  effectifs  en 
établissements  secondaires  explique  en  partie  cette  augmentation  (environ  22  0/0). 
D'autres  raisons  d'ordre  général  doivent  cependant  être  invoquées  pour  expliquer 
comment,  en  face  de  cet  accroissement  considérable,  les  lycées  et  les  collèges  de  l'Etat 
ont  à  peine  gardé  leur  ancien  effectif,  sans  retrouver  ceux  des  années  de  prospérité, 
et  comment  quelques-uns  même  les  ont  vus  sensiblement  diminuer. 

Les  rapports  suivants  fournissent  à  ce  sujet  des  explications  intéressantes. 


DÉPARTEMENT  DE  LA  GIRONDE 


Rapport  de  rinspecteur  d'académie. — 

En  1879,  dans  le  département  de  la  Gironde, 
les  établissements  publics  d'enseignement  se- 
condaire comptaient  1.431  élèves;  en  1898, 
leur  population  totale  s'élevait  à  1 .776  uni- 
tés, soit  une  augmentatioi^  de  345.  Pendant 
4:^ite  même  période  de  vingt  années,  le  pombre 

m 


des  élèves  des  établissements  libres  ecclésias- 
tiques passait  de  920  à  1.891,  soit  un  boni  de 
971,  et  la  population  scolaire  des  établisse- 
ments libres  laïques  descendait  de  1.137  à  709, 
soit  une  diminution  de  428. 

A  s'en   tenir  à  ces  résultats,  on  consUte 
d'abord  que  le  nombre  des  élève?  a  progressé 
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d'un  tiers  environ  dans  les  établissements  pu- 
blics, qu'il  a  doublé  dans  les  établissements 
libres  ecclésiastiques  et  enfin  qu'il  a  diminué 
d'un  tiers,  approximativement,  dans  les  éta- 
blissements libres  laïques. 

Si  Ton  examine  de  plus  près  les  mouvements 
de  la  population  scolaire  secondaire,  dans  la 
période  de  temps  qui  nous  occupe,  on  re- 
marque, en  ce  qui  concerne  les  lycées  et  les  col- 
lèges, que  le  nombre  des  élèves  a  été  en  crois- 
sant, d'une  manière  à  peu  près  continue,  de 
1879  à  1888  (1.431  en  1879  et  1.743  en  1888); 
de  1888  à  1891  un  fléchissement  se  produit 
(1.743  en  1888, 1.684  en  1889,  1.665  en  1890), 
qui  disparaît  tout  à  fait  à  partir  de  1893 
(1,836  élèves  en  1893).  De  1893  à  1898,  le 
nombre  des  élèves  reste  sensiblement  le  même, 
puisque  le  chiffre  le  plus  élevé  (en  1895)  est 
de  1.876  et  le  plus  bas  (en  1898)  est  de  1.776. 
La  situation  générale  de  l'enseignement  se- 
condaire public  dans  la  Gironde  s'est  donc,  en 
vingt  ans,  légèrement  améliorée,  d'un  mou- 
vement lent,  il  est  vrai,  mais  rarement  inter- 
rompu. 

On  est  cependant  amené  à  regretter  que  la 
progression  numérique,  que  nous  venons  de 
constater,  n'ait  été  ni  aussi  large  ni  aussi  con- 
tinue que  la  progression  des  établissements 
libres  ecclésiastiques,  dont  la  population  a 
doublé  de  1879  à  1898.  Mais  il  convient  de 
remarquer  que  c'est  de  1894  à  1895  que  la 
prospérité  de  ces  institutions  s'est  surtout 
manifestée,  puisque  d'une  année  à  l'autre  on 
passe  de  1.330  à  1.840  élèves;  or  c'est  préci- 
sément en  1894  qu'un  établissement  congré- 
ganiste  d'enseignement  primaire  supérieur 
de  Bordeaux  (école  Saint-Genès)  est  trans- 
formé en  établissement  secondaire  avec  un 
contingent  de  511  élèves.  Le  passage  d'une 
maison  de  cette  importance  d'un  ordre  d'ensei- 
gpiement  à  un  autre  ordre  ne  saurait  être  immé- 
diatement accompli,  et  si,  dans  les  formules 
administratives,  la  maison  de  Saint-Genès  est, 
du  jour  au  lendemain,  dénommée  secondaire, 
dans  la  réalité  des  faits,  ce  n'est  qu'à  la  longue 
et  par  suite  de  lents  changements  que  sa  po- 
pulation scolaire  vient  tout  entière  aux  études 
secondaires.  Cette  transformation  n'est  sans 
doute  pas  encore  complètement  terminée  et 
il  faut  tenir  compte  de  cette  réserve  dans 
l'appréciation  du  chiffre  total  d'élèves  que  la 
statistique  attribue  aux  établissements  secon- 
daires ecclésiastiques  de  la  Gironde. 


Quoi  qu'il  en  ^  oit,  le  mouvement  ascension- 
nel de  la  population  scolaire  de  ces  maisons 
reste  très  marqué.  Il  est  dû  à  des  causes  bien 
diverses;  on  remarque  d'abord  que,  parmi  ces 
établissements,  —  et  en  dehors  des  deux  ins- 
titutions de  Bazas  et  de  Saint -André  de 
Cubzac,  plus  particulièrement  placées  sous 
la  direction  de  l'autorité  diocésaine  —  un 
seul  parait  dirigé  par  un  prêtre  séculier 
(école  de  la  rue  Rohan  à  Bordeaux)  et  on 
peut  le  négliger  dans  l'ensemble  de  la 
statistique,  parce  que  le  nombre  de  ses 
élèves  est  limité;  il  n'atteint  jamais  que 
quinze.  Ce  sont  donc  des  établissements  diri- 
gés par  des  congréganistes  qui  ont  à  peu  près 
exclusivement  profité  de  l'augmentation  que 
nous  avons  constatée  et  il  y  a,  dans  ce  fait,  la 
marque  de  l'activité  de  propagande  des  con- 
grégations enseignantes. 

Mais,  quelque  grande  qu'ait  été  leur  acti- 
vité, elle  n'aurait|pas  amené  de  tels  résultats 
si  elle  n'avait  pas  été  secondée  par  des  con- 
ditions favorables,  dans  le  milieu  où  elle  s'exer- 
çait. Il  est  certain  que  quelques  familles 
aisées,  qui  avaient  été,  depuis  plusieurs  généra- 
tions, les  clientes  fidèles  de  l'Université,  con- 
fient en  ce  moment  leurs  enfants  aux  congré- 
ganistes ;  elles  obéissent  à  des  considérations 
d'ordre  politique  et  social  et  quelquefois  à  des 
préoccupations  de  convenance  mondaine  qu'il 
ne  nous  appartient  pas  d'analyser  ici,  mais 
que  nous  ne  pouvions  pas  du  moins  nous  dis- 
penser de  signaler. 

D'autre  part,  les  maisons  religieuses  se 
prêtent  mieux  que  nos  établissements  univer- 
sitaires à  des  arrangements  d'intérêt  qui  allè- 
gent les  charges  des  familles;  le  directeur  y 
dispose  de  l'autorité  souveraine  et  il  fixe,  à 
son  gré,  le  taux  de  la  pension  de  chaque  élève. 
Cette  faculté  d'assouplir  les  frais  scolaires 
aux  besoins  et  aux  exigences  des  parents  me 
parait  avoir  largement  contribué  à  la  prospé- 
rité de  ces  maisons  dans  le  département  de  la 
Gironde,  surtout  pendant  ces  derniers  temps, 
où  les  maladies  de  la  vigne  et  la  mévente  des 
vins  ont  amené,  dans  la  région  tout  entière, 
une  gêne  manifeste.  Quand  viennent  les  an- 
nées maigres,  on  diminue  ses  dépenses  de  tout 
ordre  et  on  s'adresse,  pour  élever  ses  enfants, 
qu'on  ne  veut  pas,  malgré  tout,  priver  d'études, 
aux  établissement  où  les  tarifs  sont  moins 
élevés  et  plus  souples. 

Quant  aux  établissements  secondaires  libres 
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laïques,  les  pertes  quMIs  subissent  annuelle- 
ment, depuis  une  dizaine  d'années,  s'expli- 
quent par  la  difficulté  où  ils  sont  de  lutter 
avec  avantage,  d'un  côté  contre  renseigne- 
ment de  l'Etat,  de  l'autre  contre  des  congré- 
gations puissamment  organisées  et  soutenues 
par  un  parti  actif  et  militant. 

Enfin,  il  convient  de  remarquer  que,  pen- 
dant les  vingt  années  que  nous  examinons, 
renseignement  primaire  supérieur  a  été  orga- 
nisé et  s'est  beaucoup  développé  ;  de  ce  fait, 
les  établissements  secondaires  ont  perdu  un 
assez  grand  nombre  déjeunes  gens  qui  allaient 
autrefois  passer  quelques  années  au  collège 
pour  compléter  leurs  études  primaires,  et  il  est 
permis  d'affirmer  que  ce  sont  les  établisse- 
ments publics  qui  ont  subi  de  ce  fait  les  pertes 
les  plus  sensibles. 

EXTRAITS      DES     RAPPORTS      DBS     CHEFS 
D'éTÀBLISSEMENTS. 

Lycée  de  garçons  de  Bordeaux,  —  «...  Le 
nombre  de  nos  pensionnaires,  d'abord  crois- 
sant depuis  1879  (où  il  était  de  465  unités) 
jusqu^en  1883  (où  il  atteignait  le  chiffre  de 
513  unités),  a  décru  ensuite  d'une  manière  à 
|)eu  près  constante  depuis  1883  jusqu'en  1898, 
où  sa  valeur  est  descendue  à  317  unités. 

ce  Le  nombre  de  nos  demi-pensionnaires, 
qui  n'était  d'abord  que  de  137  unités  en  1879, 
a  crû  régulièrement  depuis  cette  époque 
jusqu^en  1887  où  il  est  arrivé  au  chiffre  de 
305  unités. 

Puis,  pendant  les  trois  années  1888,  1889  et 
1890,  ce  nombre  s'est  abaissé  successivement 
aux  chiffres  de  292,  265  et  239  unités  pour 
s'élever  de  nouveau  pendant  les  trois  années 
suivantes  1891,  1892  et  1893  aux  chiffres  de 
259,  279  et  306  unités.  Mais,  à  partir  de  1893, 
nous  constatons  une  diminution  constante 
dans  ce  nombre  de  nos  demi-pensionnaires 
qui,  finalement,  s'abaisse  à  226  en  1898. 

<c  Enfiln,  le  nombre  total  moyen  de  nos 
élèves,  qui  n'était  que  de  1.058  en  1879,  a  crû 
d'abord  rapidement  pendant  les  années  1880, 
1881  et  1882,  de  manière  à  atteindre  succes- 
sivement les  chiffres  de  1.108,  1.213  et  1.312 
unités.  Puis,  de  1882  à  1887,  il  y  a  encore 
une  progression  notable  dans  ce  nombre, 
puisqu'il  s'est  élevé  à  1.338  unités  en  1883 
et  1.337  en  1884,  puis  à  1.378  unités  en  1885 
et  à  1.393  unités  en  1886  et  1.392  en  1887. 


Mais,  de  1887  à  1891,  notre  effectif  total  a 
subi  une  série  de  diminutions  successives 
qui  l'ont  abaissé  au  chiffre  de  1.288  unités  en 
1891.  Pendant  les  trois  années  suivantes,  cet 
effectif  s'est  relevé  de  manière  à  atteindre 
successivement  les  chiffres  de  1.352  unités 
en  1892,  de  1.459  unités  en  1893  et  de  1.487 
unités  en  1894.  Mais,  depuis  cette  époque,  il 
est  redescendu  d^une  manière  continue  à  1.458 
unités  en  1895,  à  1.398  unités  en  1896,  à  1.379 
unités  en  1897  et  à  1.330  unités  en  1898.  Au 
31  décembre  1898,  notre  effectif  total  était 
d'ailleurs  un  peu  supérieur  à  l'effectif  moyen 
de  l'année  1898,  puisque,  d'après  le  livre  des 
droits  constatés,  nous  comptions  alors  1.367 
élèves  se  répartissant  en  326  pensionnaires, 
231  demi-pensionnaires  et  810  externes... 

«  A  quoi  attribuer  la  diminution  constatée 
dans  notre  internat?  Sans  doute  la  déprécia- 
tion des  propriétés  rurales  et  quelques  mau- 
vaises récoltes  n'y  sont  pas  étrangères... 

«  Il  est  clair  aussi  que  les  fluctuations  de  la 
population  scolaire  de  notre  petit  lycée  deTa- 
lence  n'ont  pas  peu  contribué  à  abaisser  le  chiffre 
total  de  notre  internat:  l'effeetif  de  cet  établis* 
sèment  a  subi,  en  effet,  d'année  en  année, 
depuis  1893  jusqu'en  1897,  une  diminution 
presque  régulière,  puisque  de  160  unités  qu'il 
comptait  au  31  décembre  1893,  cet  effectif  est 
descendu  à  149  unités  au  31  décembre  1894, 
puis  à  140  unités  au  31  décembre  1895,  à 
135  unités  au  31  décembre  1896,  à  127  unités 
au  31  décembre  1897,  et  enfin  à  126  unités  au 
31  décembre  1898.  Sans  doute  les  causes 
générales  indiquées  d'autre  part  ont  pu  accé- 
lérer cette  décadence  ;  mais  je  crois  que  la 
diminution  persistante  ainsi  constatée  dans 
sou  effectif  est  due  à  d'autres  causes  plus 
spéciales,  inhérentes  à  la  situation  même  de 
notre  petit  lycée,  et  parmi  lesquelles  il  con- 
vient de  citer,  d'une  part,  l'élévation  déme- 
surée des  tarifs  des  frais  de  pension,  et, 
d'autre  part,  la  difficulté  des  communications 
entre  Bordeaux  et  Talence... 

«  Il  est  à  noter,  d'autre  part,  que  le  nom- 
bre de  nos  élèves  de  mathématiques  spéciales 
s'est  abaissé  à  25  unités.  » 

Collège  de  Blaye,  —  Le  principal  signale 
dans  les  termes  suivants  les  raisons  qui  ont 
amené  la  décroissance  de  l'effectif  : 

«  ...  1®  A  un  point  de  vue  général  : 

«  a)  Le  développement  de  l'enseignement 
primaire  dont  l'excellence  du  personnel  et  des 
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méthodes  dispense  les  famines,  qui  sont 
sans  ambition,  d'envoyer  leurs  enfants  au 
collège  ; 

(c  b)  La  création  du  certificat  d'études  qui 
retient  dans  les  écoles,  jusqu'à  Tâge  de  douze 
ans,  ceux-là  même,  qui  se  destinent  aux  études 
secondaires  ; 

«  2**  A  un  point  de  vue  particulier  : 
«  a)  La  difficulté  des  communications  entre 
Blaye  et  le  Médoc,  obstacle  rendu  plus  sensi- 
ble par  la  facilité  que  la  création  du  chemin 
de  fer  du  Médoc  a  donnée  aux  habitants  de 
cette  région  de  correspondre  avec  Bordeaux  ; 
«  b)  L'insuffisance  des  récoltes  occasionnée 
par  l'invasion  du  phylloxéra...  » 

Collège  de  La  Réole .  —  «  ....  Les  raisons 
de  la  diminution  de  population  scolaire  en 
1898  sont  d'abord  les  mauvaises  récoltes  qui 
ont  retardé  l'entrée  de  nouveaux  élèves,  une 
propagande  plus  active  faite  par  le  parti  cléri- 
cal en  faveur  de  l'école  congréganiste  de  notre 
ville,  et  surtout  de  l'institution  ecclésiastique 
de  Bazas,  et  aussi  l'ouverture  de  l'école  d'agri- 
culture et  de  viticulture  de  La  Réole.  Quelques 
élèves  qui  ne  venaient  au  collège  que  pour 
suivre  pendant  deux  ou  trois  ans  les  cours  de 
l'enseignement  moderne  sont  poussés  à  aller 
passer  deux  années  à  cette  école  d'agriculture, 
qui  compte  d'ailleurs  un  grand  nombre  de 
boursiers  recrutés  dans  le  département  de  la 
Gironde  et  spécialement  dans  l'arrondissement 
de  La  Réole...  » 

Collège  de  Libourne,  —    «   ...   De  1879 


1  à  1884,  le  nombre  des  élèves  subit  tine  légère 
diminution;  de  1884  à  1886,  il  se  produit,  dans 
l'internat  surtout,  une  augmentation  considé- 
rable qui  porte  le  chiffi*e  des  internes  de  105 
à  150.  C'est  l'époque  où  la  loi  sur  le  service 
militaire  va  être  modifiée.  De  tous  côtés  accou- 
rent des  jeunes  gens  qui  viennent  chercher  au 
collège  le  complément  d'instruction  qui  doit 
les  mettre  en  mesure  de  subir  avec  succès 
l'examen  du  volontariat.  1886  est  le  point 
culminant.  Cette  période  passée,  le  nombre 
des  élèves  diminuera  fatalement...  » 

Enseignement  secondaire  privé,  —  Institu- 
tion Lacoste.  —  Dans  son  rapport  du  22  jan- 
vier 1899,  le  directeur  de  l'institution  La- 
coste paraît  avoir  assez  exactement  indiqué 
les  causes  de  la  dépopulation  des  établisse- 
ments privés  laïques  d'enseignement  secon- 
daire. c<  ...  Mon  établissement,  écrit-il,  n'a 
jamais  été  bien  prospère  :  il  souffre  des  mêmes 
causes  qui  font  péricliter  les  institutions  libres 
laïques  de  Bordeaux,  à  l'exception  de  celles 
qui  ont  une  spécialité  :  préparation  aux  bac- 
calauréats ou  à  certaines  écoles  spéciales.  Il 
est  pris  entre  les  deux  branches  d'un  étau  qui 
l'enserrent  :  la  gratitude  de  l'enseignement 
primaire  public  et  l'influence  envahissante  de 
la  Congrégation.  La  gratuité  de  renseigne- 
ment primaire  nuit  au  recrutement  de  nos 
écoles,  beaucoup  d'enfants  de  familles  aisées 
fréquentant  l'école  primaire  pourvue  d'un  bon 
personnel  :  il  y  a  là  un  obstacle  imiurmon- 
table.  » 
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Rapport  de  l'inspecteur  d'< 

1*  Etablissements  publics,  —  Les  administra- 
teurs du  lycée  de  Péngueux  et  des  collèges  de 
Bergerac  et  de  Sarlat  établissent  comme  il 
suit  les  variations  de  la  population  scolaire 
de  1879  à  1899. 

Le  lycée  de  Périgueux  avait,  en  1879, 
416  élèves.  En  1892,  ce  chiffre  est  descendu 
à  357.  Depuis  cette  époque,  il  a  peu  varié,  et 
il  y  a  347  élèves  en  1898. 

Au  collège  de  Bergerac,  la  population  était 
de  120  élèves  en  1879.  Elle  s'est  élevée  à  274 


en  1882,  par  suite  de  la  fusion  de  la  pension 
Rabier  avec  le  collège. 

Mais  cette  nouvelle  population,  plutôt  pri- 
maire que  secondaire,  s'est  rapidement  fondue 
et,  en  six  ans,  elle  est  descendue  à  179  élèves. 
A  partir  de  1887,  elle  s'est  relevée  tous  les 
ans  jusqu'en  1891,  où  elle  a  atteint  le  chiffre 
de  227.  Après  cette  époque,  elle  est  redes- 
cendue à  170,  le  nombre  actuel. 

Pour  le  collège  de  Sarlat^  la  population 
scolaire  était  de  80  élèves  en  1879.  Après  une 
descente  à  51   en  1885,   elle  est  remontée  à 
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104  en    1897   et  redescendue  à  90  en  1898. 

Quant  aux  causes  de  la  diminution  de  la 
population,  le  proviseur  du  lycée  de  Péri- 
gueux  et  le  principal  du  collège  de  Bergerac 
les  trouvent  dans  des  causes  d'ordre  reli- 
gieux et  politique,  financier  et  agricole  et 
aussi  d'ordre  intérieur. 

La  cause  financière  et  agricole  est  primor- 
diale. L'Université  fait  payer  trop  cher  son 
enseignement  secondaire,  si  on  compare  ses 
prix  avec  ceux  de  renseignement  clérical. 

Au  lycée,  Tintemat  est  de  750  et  800  francs, 
et  au  collège,  de  500  francs.  Ces  prix  sont  de 
beaucoup  supérieurs  à  ceux  des  écoles  cléri- 
cales et  des  petits  séminaires.  Ils  ont  été 
élevés  (Finternat  était  de  500  francs  au  lycée 
de  Périgueux  en  1892)  au  moment  où  com- 
mençait la  grande  crise  agricole  occasionnée 
par  le  phylloxéra.  De  là,  pour  les  familles,  le 
besoin  de  chercher,  dans  les  établissements 
cléricaux,  un  moyen  de  faire  élever  leurs 
enfants  à  un  prix  relativement  au-dessous  de 
ceux  de  nos  lycées  et  collèges. 

La  fondation  de  nouvelles  maisons  cléri- 
cales dans  la  Dordogne  et  la  concurrence 
religieuse  sont  une  cause  de  la  diminution  de 
notre  population  scolaire.  A  Périgueux,  la 
création  de  l-institution  Saint-Joseph  et  de 
Técole  cléricale  ont  enlevé  un  certain  nombre 
d'élèves  au  lycée.  A  Bergerac  et  à  Sarlat, 
même  concurrence  du  petit  séminaire  de  Ber- 
gerac et  de  rinstitution  Saint-Joseph,  de 
Sarlat. 

Les  écoles  des  Frères,  plus  nombreuses  que 
par  le  passé,  font  aussi  une  concurrence  sé- 
rieuse pour  le  recrutement  de  renseignement 
moderne.  A  cette  concurrence  congréganiste 
s'ajoute  celle  des  écoles  primaires  supérieures 
de  Ribérac,  Nontron,  Montignac,  Belvès,  Exci- 
deuil,  de  création  toute  récente.  Ce  sont,  en 
quelque  sorte,  cinq  collèges  d'enseignement 
moderne  dont  quelques-uns  ont  quatre-vingts 
internes  qui  sont  autant  d'élèves  enlevés  aux 
établissements  d'enseignement  secondaire. 

Enfin,  les  écoles  primaires  publiques  (il  y  en 
a  cinq  à  Périgueux)  enlèvent  aussi  beaucoup 
d'élèves  aux  classes  primaires  et  élémentaires 
du  lycée  et  des  collèges. 

Cette  concurrence  de  l'enseignement  pri- 
maire à  l'enseignement  secondaire  permet  de 
dire  que  la  crise  universitaire  est  moins  une 
défection  (tout  en  tenant  grand  compte  de  la 
concurrence  congréganiste)  qu'un  passage  de 


renseignement  secondaire  vers  renseigne- 
ment primaire  supérieur,  plus  adapté  aux 
besoins  des  classes  ouvrières.  A  ces  causes 
d'ordre  en  quelque  sorte  extérieur,  on  pour- 
rait peut-être  en  joindre  quelques  autres 
d'ordre  intérieur,  telles  que  les  changements 
et  les  variations  dans  la  discipline,  les  mé- 
thodes, les  programmes,  les  baccalauréats  qui 
ont  dérouté  les  familles.  En  outre,  la  popu- 
lation des  lycées  et  collèges  se  recrutait 
autrefois  presque  exclusivement  dans  la  bour- 
geoisie. Aujourd'hui,  les  classes  ouvrières 
envoient  davantage  leurs  enfants  dans  les  éta- 
blissements secondaires;  il  est  très  heureux 
qu'ils  y  viennent  chercher  l'instruction;  mais 
ils  n'y  apportent  pas  tous  une  éducation  suf- 
fisante, que  maîtres  et  administrateurs,  malgré 
toute  leur  bonne  volonté,  ne  peuvent  trans* 
former  en  quelques  années. 

Peut-être  aussi  les  jeunes  répétiteurs  ne  sont- 
ils  pas  toujours  assez  préparés  à  leur  tâche 
difficile  d'éducateurs. 

De  là,  parfois,  des  motifs  de  discrédit  contre 
les  établissements  universitaires  qui  sont 
exploités  par  les  maisons  rivales  et  par  les 
familles  hostiles  à  l'Université. 

2*  Établissements  libres.  —  Les  adminis- 
trateurs des  établissements  d'enseignemant 
secondaire  congréganiste  établissent  comme  il 
suit  les  variations  de  la  population  scolaire  de 
leurs  maisons,  de  1879  à  1899  et  les  causes  de 
ces  variations. 

L'Institution  Saint-Joseph,  de  Périgueux, 
remonte  à  1879.  Ouverte  d'abord  comme 
externat  avec  40  élèves,  elle  devint  bientôt 
un  internat.  En  1885-86,  elle  compta  200  élè- 
ves. Elle  descendit  à  110  en  1896-97.  Ce 
chifi're  s'est  relevé  et  atteint  150  en  1898.  Dès 
la  rentrée  d'octobre  1898,  l'Institution  Saint- 
Joseph  a  joint  à  son  enseignement  secondaire 
une  école  primaire. 

L'école  cléricale  de  Périgueux  n'a  pas  eu  de 
grandes  variations  dans  la  population  sco- 
laire, de  1879  à  1899.  Il  y  avait  1 17  élèves, 
en  1880  et  114  au  31  décembre  1898.  Depuis 
quelques  années,  elle  prépare  au  baccalau- 
réat. 

L'Institution  Saint-Joseph,  de  Sarlat,  comp- 
tait 300  élèves  en  1879.  C'était  alors  un  petit 
séminaire.  Mais,  en  1881,  elle  devient  une 
école  congréganiste,  dirigée  par  un  prêtre 
séculier,  et  elle  s'ouvre  à  cette  époque  avec 
40  élèves.  Cette  population  s'augmente  d'an-* 
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née  en  année  et  atteint  le  chiffre  de  285 
en  1894.  Depuis  cette  époque,  il  y  a  eu 
diminution  sensible  tous  les  ans;  le  chiffre 
actuel  est  de  257. 

Le  directeur  de  ce  dernier  établissement 
résume  ainsi  les  causes  principales  du  succès 
de  sa  maison  :  infériorité  relative  du  prix  de 
la  pension,  salubrité  de  Técole,  esprit  de  fa- 
mille qui  y  règne,  succès  aux  examens,  choix 
sérieux  du  personnel. 

En  résumé,  depuis  1879,  le  lycée  de  Péri- 
gueux  et  le  collège  de  Bergerac  ont  perdu  des 
élèves.  La  diminution  a  été  cependant  bien 
moins  sensible  depuis  cinq  à  six  ans. 

D^une  part,  les  Institutions  Saint-Joseph  de 
Périgueux  et  de  Sarlat  se  fondaient.  Tune 
en  1879,  l'autre  en  1881;  elles  ont  atteint  les 
chiffres  de  150  pour  la  première  et  257  pour 
la   deuxième,   après   des    situations    numéri- 


ques plus  brillantes  encore  en  certaines 
années. 

D'autre  part,  les  cinq  écoles  primaires  supé- 
rieures ont  reçu  un  nombre  considérable 
d*élèves. 

Enfin,  si  Ton  compare  le  petit  nombre  rela- 
tif d'élèves  perdus  par  le  lycée  et  les  collèges 
en  vingt  ans  et  le  grand  nombre  d'élèves  qui 
sont  entrés  dans  les  institutions  congréganistes 
et  dans  les  écoles  primaires  supérieures,  au 
lieu  de  se  trouver  en  présence  d'une  crise 
universitaire,  on  se  trouve,  au  contraire,  en 
présence  d'un  accroissement  [considérable  de 
jeunes  geMS  qui  reçoivent  un  enseignement 
élevé.  Si  l'enseignement  congréganiste  a  gagné 
beaucoup,  l'enseignement  primaire  supérieur 
a  gagné  plus  encore  et  renseignement  secon- 
daire public  a  relativement  peu  perdu. 
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Rapport  de  rinspecteur  d'académie. 
—  Lycée  Victor-Duruy  ^  à  Mont-de-Marsan. 
Fondé  et  inauguré  en  1866  par  M.  Victor 
Duruy^  le  «  Lycée  modèle  »  d'enseignement 
secondaire  spécial  de  Mont-de-Marsan  com- 
prenait dès  l'origine,  outre  les  cours  d'ensei- 
gnement spécial  établis  d'après  les  plans  et 
les  programmes  de  1865,  une  section  d'études 
gréco-latines  destinée  à  recevoir  les  élèves  des 
cours  classiques  de  l'ancien  collège  communal. 

Le  cours  spécial  comprenait  une  classe  pri- 
maire, une  classe  préparatoire  et  quatre  années 
d'études  secondaires  spéciales  proprement 
dites;  quelques  bons  élèves  de  cette  catégorie 
entraient  dans  la  classe  de  mathématiques. élé- 
mentaires; ils  recevaient,  pendant  un  an  ou 
deux,  des  leçons  de  latin  ;  ils  pouvaient  ainsi 
aborder  avec  succès  les  épreuves  du  baccalau- 
réat es  sciences;  les  meilleurs  entraient  ensuite, 
jeunes  encore,  dans  les  grandes  écoles  de 
l'État,  à  l'École  de  Saint-Cyr  et  à  l'École  po- 
lytechnique notamment. 

Ces  six  classes  ont  été  maintenues  sans  mo- 
dification, augmentation  ou  suppression,  jus- 
qu'en 1879.  Leur  effectif,  au  31  décembre  1878, 
époque  à  laquelle  il  atteignait  le  maximum, 
était  le  suivant  : 


Primaire  (11  ans  en  moyenne) 

Préparatoire  (12  ans) 

Première  année  (13  ans) .... 
Deuxième  année  (14  ans). .  » 
Troisième  année  (15  ans) .  • . . 
Quatrième  année  (16  ans). .  • 

Total . . 


41  élèves. 
44  — 
99  — 
48  — 
29  — 
6     — 

267  élèves. 


Les  meilleurs  élèves  des  écoles  primaires 
entraient  en  première  année  ;  les  autres  com- 
plétaient leur  instruction  primaire  dans  les 
classes  primaires  et  préparatoire  de  l'établis- 
sement. 

Le  programme  des  études  classiques  y  était 
développé  dans  quatre  classes  d'abord,  puis, 
un  peu  après,  dans  cinq  classes  (élémentaire, 
grammaire  1*^  division,  grammaire  2*  division, 
humanités  et  rhétorique), ^comp tant  respective- 
ment en  1874  et  y  compris  la  classe  de  philo- 
sophie :  18  élèves,  16  élèves,  13  élèves, 
18  élèves,  17  élèves  et  16  élèves;  toUl  98.  En 
1875,  on  créa  deux  nouveaux  emplois  :  la  divi- 
sion des  humanités  forma  les  classes  de 
deuxième  et  de  troisième  ;  les  deux  divisions 
de  grammaire  donnèrent  les  classes  de  qua- 
trième, cinquième  et  sixième;   mais  l'effectif 


-  263  — 


total  des  cours  classiques  n'en  fut  pas  augmenté, 
puisque,  quatre  ans  après,  au  31  décembre 
1879,  nous  trouvons,  dans  les  huit  classes  de 
ces  cours,  74  élèves  seulement,  soit  24  élèves 
de  moins  qu'en  1874. 

La  classe  de  mathématiques  élémentaires, 
préparatoire  au  baccalauréat  es  sciences,  où 
se  trouvaient  réunis  quelques-uns  des  meil- 
leurs élèves  des  deux  enseignements  et  où  ceux 
des  cours  spéciaux  étaient  en  majorité,  avait 
11  élèves  au  31  décembre  1879. 

Tel  était  le  système  de  Victor  Duruy,  appli- 
qué ici  depuis  1869  jusqu'à  Tannée  1882  par 
un  proviseur,  enfant  de  Mont-de-Marsan,  qui 
comptait  trente-trois  années  de  services  exclu- 
sivement passées  à  l'ancien  collège  ou  au  lycée 
de  la  même  ville. 

En  1877,  l'effectif  total  atteint  le  maximum 
de  367  élèves. 

A  la  fin  de  l'année  scolaire  1881-82,  le  pro- 
viseur prenait  sa  retraite.  Déjà  l'organisation 
de  l'enseignement  spécial  dans  les  lycées  et 
collèges  de  la  région  et  l'ouverture  du  nouveau 
lycée  de  Bayonne  en  1879  avaient  réduit  de 
147  en  1877  (maximum  atteint)  à  106  (chiffre 
de  1881)  le  nombre  des  pensionnaires  étrangers 
au  département,  soit  un  déficit  de  41  élèves 
dans  le  contingent  étranger,  déficit  qui  se  ré- 
duit à  35  unités  (367—332),  si  l'on  considère 
une  faible  augmentation  de  6  unités  obtenue 
dans  la  catégorie  des  élèves  de  la  ville  et  du 
département. 

Quatre  années  suffisent  alors  pour  que  le 
lycée  tombe,  du  rang  exceptionnel  où  l'avait 
placé  l'application  du  système  Duruy,  au  rang 
d'un  lycée  ordinaire  dans  une  petite  ville  qui 
est  loin  d'être  le  centre  économique  de  la  vaste 
étendue  dont  elle  est  le  chef-lieu  adminis- 
tratif. 

En  quatre  ans,  le  lycée  perd  70  pension- 
naires. 

Ce  sont  les  classes  de  l'enseignement  spécial 
et  celles  de  la  division  élémentaire  et  primaire 
qui  supportent  la  plus  grosse  perte,  tandis  que 
les  cours  classiques  gagnent  des  élèves  :  les 
familles  de  la  ville  et  de  la  région  immédiate- 
ment voisine  trouvent,  à  ce  point  de  vue,  à 
côté  d'elles,  un  enseignement  à  leur  conve- 
nance; elles  cessent  d'envoyer  au  loin  leurs 
enfants.  Dorénavant  le  lycée  de  Mont-de- 
Marsan  aura  perdu  toute  originalité.  Les  pro- 
viseurs et  les  professeurs  qui  se  succéderont 
trop  rapidement  n'auront  ni  la  tradition  de  la 


maison,  ni  la  connaissance  du  milieu,  ni  la  foi 
dans  l'œuvre  entreprise  en  1866. 

Par  ailleurs,  le  niveau  de  l'enseignement 
primaire  s'élevait  sensiblement  dans  les  écoles 
urbaines  et  dans  beaucoup  d'écoles  rurales  ;  il 
suffisait  à  plus  de  personnes  de  la  classe  tra- 
vailleuse aisée.  Enfin  l'école  primaire  supé- 
rieure professionnelle  d'Aire  s'ouvrait  en  oc- 
tobre 1885  et  recevait  une  petite  partie  —  de 
dix  à  vingt  élèves  —  de  la  clientèle  des 
premières  divisions  de  l'enseignement  secon- 
daire spécial. 

Pendant  les  treize  dernières  années,  l'effec- 
tif total  du  lycée  de  Mont-de-Marsan  a  oscillé 
autour  de  la  moyenne  générale  de  259  élèves, 
avec  un  maximum  de  260  en  1886  et  un  mini- 
mum de  254  en  1894,  avec  des  différences  sen- 
sibles dans  la  répartition  de  cet  effectif  total. 

Les  causes  précédentes  continuent  pendant 
cette  dernière  période  à  produire  leurs  effets. 
Les  enfants  éloignés  de  Mont-de-Marsan,  pen- 
sionnaires des  classes  modernes,  cessent  de 
venir  ici  ;  ceux  de  la  ville,  au  contraire,  fils  de 
fonctionnaires,  de  magistrats,  d'avocats,  de 
grands  ou  moyens  propriétaires  ruraux  rési- 
dant à  la  ville,  externes  ou  demi-pensionnaires 
des  cours  classiques,  viennent  de  plus  en  plus 
nombreux.  Enfin  les  jeunes  enfants,  admis  à 
neuf  ou  dix  ans  autrefois,  sont  reçus  à  partir 
de  l'âge  de  cinq  ou  six  ans  ;  mais  le  gain  qui 
en  résulte  peutril  réellement  être  mis  à  l'actif 
de  l'enseignement  secondaire?  Autrefois  la 
classe  primaire  du  lycée  répondait  au  cours 
moyen  des  écoles  primaires;  aujourd'hui  elle 
n'en  est  plus  que  le  cours  préparatoire  ou  élé- 
mentaire. 

En  résumé,  le  lycée  de  Mont-de-Marsan 
était  encore,  en  1878,  l'établissement  modèle 
d'enseignement  secondaire  spécial,  établi  par 
M.  Duruy,  pour  la  région  du  sud-ouest  de  la 
France,  administré  par  un  proviseur  qui  repré- 
sentait une  tradition  de  quarante  années.  Il 
est,  vingt  ans  après,  au  début  de  l'année  1899, 
un  lycée  quelconque  de  l'Université,  placé 
dans  un  petit  chef-lieu  de  département  qui 
n'est  ni  un  centre  économique  ni  un  centre 
géographique.  Ainsi  s'expliquent  les  différen- 
ces entre  ces  deux  dates  : 

127  pensionnaires  en  moins  et  40  externes 
ou  demi-pensionnaires  en  plus. 

120  élèves  de  l'enseignement  spécial  ou 
scientifique  en  moins  et  32  élèves  de  l'ensefi- 
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gnement  classique  en  pins,  soit  au  total  une 
perte  de  88  élèves. 

Collège  annexe  de  SainUSever.  —  A  la 
place  de  l'ancien  collège  communal  de  Saint- 
Sever,  qui  ne  réunissait  plus  que  25  élèves 
environ,  M.  Duruy  avait  créé,  en  1867,  un 
établissement  annexe  du  lycée  de  Mont-de- 
Marsan.  Ce  collège  était  destiné  à  recevoir  les 
élèves  que  ne  pouvait  pas  admettre,  faute  de 
place,  le  nouveau  lycée.  En  1869,  le  collège 
annexe  comptait  80  élèves.  Il  en  avait  90 
au  31  décembre  1879,  dont  Ù,  dans  les 
cours  classiques.  L^afTaiblissement  du  lycée  de 
Mont-de-Marsan  devait  amener  celui  du 
collège  annexe.  D'autre  part,  la  mise  à  la 
retraite  d^un  directeur  ecclésiastique,  enfant 
du  pays,  ancien  professeur  du  collège  et  du 
lycée  de  Mont-de-Marsan,  et  la  suppression 
des  classes  supérieures  de  l'enseignement 
classique  aboutirent  à  la  ruine  complète  de 
cet  établissement.  En  1894,  il  n'y  avait  plus 
que  20  élèves,  dont  une  partie  devait  entrer 
dans  d'autres  établissements  universitaires. 
L'Administration  supérieure  supprima  le 
collège  annexe  et  la  maison  fut  fermée. 

Ainsi  disparaissait,  faute  d'élèves,  une  école 
secondaire,  autrefois  très  importante  qui,  sous 
diverses  formes,  comptait  plusieurs  siècles 
d'existence.  Elle  était  remplacée,  quatre  ans 
plus  tard,  dans  les  mêmes  bâtiments,  par  une 
école  pratique  d'agriculture. 

Établissement  secondaire  libre  d' Aire-sur- 
VAdour,  —  Cette  institution  libre  d'ensei- 
gnement secondaire,  tenue  par  des  prêtres,  a 
formé  la  plupart  des  hommes  qui  ont  joué  un 
rôle  important  dans  le  département.  Jusqu'en 
1850,  elle  figurait  parmi  les  collèges  commu- 
naux. Elle  fut  ensuite,  comme  collège  libre, 
placée  sous  l'autorité  de  l'évêque  d'Aire  et 
plus  tard  elle  devint  une  simple  institution 
secondaire  libre  tenue  par  des  prêtres.  Le 
lycée  de  Mont-de-Marsan  avait  enlevé  une 
partie  des  élèves  de  cette  institution.  Au 
31  décembre  1879,  elle  ne  réunissait  que 
77  élèves:  43  dans  les  cours  classiques,  34 
dans  l'enseignement  spécial.  Ne  recevant  plus 
aucune  subvention,  ni  de  l'État,  ni  de  la 
commune,  ni  de  l'évêché,  le  directeur  dut 
fermer  son  établissement  au  mois  de  septembre 
1880. 

Une  école  primaire  supérieure  profes- 
sionnelle a  été  établie  en  1885  dans  les  bâti- 
ments de  cet  ancien  collège^  mais  la  clientèle 


du  collège  est  allée  au  petit  séminaire,  dont  le 
bâtiment  est  presque  adjacent,  plutôt  qu'à  la 
nouvelle  école  supérieure. 

Institution  secondaire  libre  «  Notre-Dame  » 
à  Dax.  —  Cet  établissement  libre,  collège 
communal  jusqu'en  1850,  n'a  pas  cessé,  depuis 
cette  époque,  d'être  placé  sous  l'autorité  de 
l'évêque  d'Aire  et  de  Dax.  Il  est  dirigé  et  tenu 
par  des  prêtres  du  diocèse.  Il  comptait  166 
élèvesen  1879,  contre  128  au  31  décembre  1898. 

Il  avait  dû,  pendant  longtemps,  sa  prospérité 
à  de  bonnes  études  d'enseignement  classique 
qui  amenaient  un  assez  grand  nombre  d'élèves 
à  l'ancien  baccalauréat  es  lettres.  Il  ne  s'était 
pas  transformé  en  1880  lorsque  venaient  d'ap- 
paraître les  nouveaux  programmes  universi- 
taires. Aussi  son  effectif  avait-il  diminué  gra- 
duellement. En  1892,  lors  de  la  dernière 
année  d'administration  de  son  ancien  directeur, 
il  ne  comptait  plus  que  99  élèves.  Un  jeune 
directeur,  docteur  es  lettres,  a  adapté  l'ensei- 
gnement classique  de  son  établissement  aux 
programmes  universitaires  et  il  a  organisé, 
sous  le  nom  d'enseignement  moderne,  une 
sorte  d'enseignement  spécial  qui  répond  aux 
vœux  d'une  fraction  assez  importante  de  sa 
clientèle.  Il  a  réussi  ainsi  à  relever  l'insti- 
tution libre  de  Dax  à  laquelle  il  manque  tou- 
tefois encore  38  unités  de  l'effectif  de  1879 
(dont  37  pensionnaires)  et  45  élèves  des  cours 
classiques  :  cette  dernière  perte  est  un  peu 
atténuée,  il  est  vrai,  par  un  gain  de  7  élèves 
dans  les  cours  spéciaux.  Il  est  surprenant  que 
le  relèvement  de  cet  établissement  diocésain 
ne  soit  pas  plus  complet,  car  dans  tous  les 
villages  le  curé  fait  incessamment  pour  lui 
une  propagande  des  plus  actives. 

Le  prix  de  la  pension  est  aussi  élevé 
ou  même  plus  élevé  que  dans  les  lycées,  si 
Ton  compte  certaines  dépenses  supplémen- 
taires qui  ne  figurent  pas  au  règlement  des 
lycées;  malgré  cette  propagande,  l'établisse- 
ment secondaire  de  Dax  ne  s'accroît  que  fort 
peu. 

École  secondaire  libre  du  Berceau  de 
Saint-Vincent-de-Paul,  —  Fondée  en  1872, 
au  lieu  de  naissance  de  saint  Vincent  de  Paul, 
cette  école  secondaire  libre  est  plutôt  un  petit 
séminaire  qu'un  collège.  L'œuvre  complète  du 
Berceau,  déclarée  d'utilité  publique  par  un 
décret  du  21  octobre  1865,  comprenait  à 
l'origine  un  asile  pour  24  vieillards  des  deux 
sexes  et  un  orphelinat  pour  les  petites  filles  et 
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les  petits  garçons.  Cet  orphelinat  s'est  com- 
plété par  deux  écoles  primaires  à  deux  classes 
chacune.  Puis  on  a  cherché  à  donner  à  ces 
orphelins  une  instruction  professionnelle  après 
Tâge  de  la  scolarité  primaire. 

L'établissement  secondaire  de  Saint- Vin- 
cent-de-Paul comprend  aujourd'hui  :  V  une 
section  classique  de  95  élèves,  mais  pas  d'en- 
seignement moderne  ou  spécial  ;  2®  une  sec- 
tion professionnelle  de  15  élèves;  3®  deux 
classes  primaires  réunissant  38  élèves,  soit  au 
total  148  élèves,  tous  pensionnaires.  120  de 
ces  enfants  sont  reçus  gratuitement;  28  seule- 
ment payent  une  faible  rétribution  qui  ne 
dépasse  jamais  350  francs. 

A  cause  de  la  facilité  d'admission,  quant 
au  prix,  accordée  aux  enfants  intelligents, 
l'école  secondaire  du  Berceau  a  toujours  autant 
d'élèves  que  les  dimensions  des  bâtiments 
permettent  d'en  recevoir.  Des  agrandissements 
successifs  ont  fait  accroître  l'effectif  du  cours 


classique.  Il  était  de  55  élèves  en  1879  et  de 
95  en  1892;  il  a  conservé  ce  chiffre  de  95  et 
un  nouvel  agrandissement  des  bâtiments  va 
avoir  lieu,  qui  permettra  de  l'élever  à  115 
environ. 

Ajoutons  qu'à  partir  du  mois  d'octobre  1897, 
on  a  ouvert  des  cours  de  langues  vivantes 
(anglais)  et  que,  depuis  la  dernière  rentrée 
d'octobre,  on  a  ouvert  également  une  classe 
de  philosophie  et  organisé  des  cours  de  scien- 
ces. On  va  suivre  dorénavant  les  programmes 
des  lycées  et  collèges  de  l'Université  en  vue  de 
la  préparation  au  baccalauréat  classique.  Cette 
nouvelle  orientation  des  études  aurait  pour 
cause  l'éventualité  de  l'exigence  du  bacca- 
lauréat pour  les  prêtres  de  la  congrégation  à 
qui  l'on  confierait  des  fonctions  d'enseigne- 
ment. A  cause  du  faible  prix  de  la  pension,  cet 
établissement  pourrait,  sous  ce  .nouveau 
régime,  faire  une  sérieuse  concurrence  aux 
lycées  de  Mont-de-Marsan  et  de  Bayonne. 


DÉPARTEMENT  DE  LOT-ET-GARONNE 


Rapport  de  rinspecte\ir  d'académie. 

En  1879,  le  département  de  Lot-et-Garonne 
avait  un  lycée  et  trois  collèges  communaux, 
et  la  population  de  ces  quatre  établissements 
était  de  609  élèves,  ainsi  répartis  : 

Lycée  d'Agen,  335; 
Collège  de  Mézin,  48; 
Collège  de  Marmande,  109  ; 
Collège  de  Villeneuve,  117. 

En  1898,  le  même  département  n'a  plus 
qu^un  lycée  et  deux  collèges,  comprenant  une 
population  de  490  élèves  ainsi  distribués  : 

Lycée  d'Agen,  314; 
Collège  de  Marmande,  76  ; 
Collège  de  Villeneuve,  100. 

Il  semble  donc  que  l'Université  ait  perdu 
une  partie  assez  considérable  de  son  ancienne 
clientèle  au  profit  de  ses  rivaux,  qu'il  y  ait 
une  désertion  dont  il  faille  s'alarmer.  Il  n'en 
est  rien  pourtant.  Sans  doute,  ici  comme 
ailleurs,  les  passions  politiques  sont  très  vives, 
et  l'on  voit  des  hommes  qui  ont^été  élevés  au 
lycée  et  se  félicitent  hautement  d'avoir  reçu 
Téducation  universitaire,  envoyer  aujourd'hui 

lU 


leurs  fils  dans  des  établissements  ecclésias- 
tiques.  Sans  doute  encore  certains   de  nos 
fonctionnaires  se  laissent  gagner  par  un  fâ- 
cheux snobisme  et  préfèrent  aux  nôtres  les 
maisons  rivales,  uniquement  pour  imiter  a  le 
grand  monde  ».  Sans  doute  enfin  le  taux  et 
l'inflexibilité  de  nos  tarifs  peuvent  nous  faire 
perdre  yin  certain  nombre  d'élèves  qui  trouvent 
dans  les  établissements  libres  des  tarifs  plus 
souples  et  moins  élevés.  Mais  ce  n'est  pas  là 
qu'il  convient  de  chercher  la  cause  de  la  dimi- 
nution constatée  dans  nos  effectifs.  Il  s'en  faut 
de  beaucoup,  en  effet,  que  les  établissements 
libres  aient  recueilli  les  119  élèves  que  nos 
établissements  ont  perdus.  Je  ne  connais  pas 
le  chiffre  exact  de  leur  population  en  1879, 
parce  qu'un  d'eux,  l'école  Belzunce,  de  Ville- 
neuve, n'a  plus  les  registres  des  années  anté- 
rieures à  1885,   Mais,   prenons  la  moyenne 
des  effectifs  annuels  de  cette  école  de  1885 
à    1895,    soit   89    unités,    et    ajoutons    cette 
moyenne  au  chiffre  de  la  population  des  autres 
établissements  libres   en  1879:   nous  obtien- 
drons ainsi   le   nombre  361.    Or,   au  31    dé- 
cembre 1898,  les  établissements  libres  de  Lot- 
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et-Garonne  ne  comptent  plus  que  294  élèves  ; 
ils  en  ont  donc  perdu  67,  c*est-à-dire  presque 
autant   que   les   nôtres   proportionnellement. 
Cette  perte  se  révélerait  plus  sensible  encore 
si,  au  lieu  de  comparer  à  Tannée  1898  Tannée 
1879,  nous  lui  comparions  une  des  années  1881, 
1882,  1883,  pendant  lesquelles  les  établisse- 
ments ecclésiastiques  de  Lot-et-Garonne  com- 
prenaient, outre  les  89  ou  90  élèves  de  Técole 
Belzunce,  448,  449  et  468  élèves.  Il  devien- 
drait alors  évident,  d'une  évidence  parfaite, 
que,  s'il  y  a  crise  en  ce  moment,  c'est,  du 
moins  dans  le  Lot-et-Garonne,  une  crise  de 
l'enseignement  secondaire  et  non  une  crise  de 
TUniversité.  L'enseignement  secondaire  libre, 
comme  l'enseignement  secondaire  public,  et 
beaucoup  plus  que  lui,  voit  •  progressivement 
diminuer  et  tarir  ses  sources  de  recrutement. 
Quelles  sont  les  causes  de  ce  phénomène 
général  ?  Deux,  sans  plus,  paraissent  suffire  à 
Texpliquer.  C'est,  en  premier  lieu,   la   crise 
agricole.  Dans  un  département  comme  le  nôtre, 
où  toute  la  population  vit  directement  ou  in- 
directement   de    l'agriculture,    le   phylloxéra 
d'abord,  la  mévente  des  céréales  ensuite  ont 
causé  des  ruines  nombreuses.  En  maint  en- 
droit,   la   valeur   des   propriétés   foncières   a 
baissé  de  plus  de  moitié,  et  tel  dont  le  père 
vivait  autrefois  dans   l'aisance,  sur  un  petit 
domaine,  est  aujourd'hui  dans  la  gêne  avec  un 
domaine  plus  étendu.   Les  communes  rurales 
se  dépeuplent,  les  naissances  se  font  de  plus 
en  plus  rares,  la  plupart  des  familles  n'ont 
qu'un  enfant.  Comment,  dès  lors,  Tenseigne- 
ment  secondaire  serait-il  prospère?  Long  et 
dispendieux,  ne  conduisant  qu'à  des  carrières 
très  encombrées,  comme  celles  de  la  méde- 
cine, de  la  magistrature,  du  barreau  ou  des 
fonctions  publiques,  cet  enseignement,  qui  ne 
répond  pas  aux  besoins  d'une  population  di- 
minuée et  appauvrie,  reste  forcément  station- 
naire  et  ne  se  développe  plus. 

En  revanche,  —  et  c'est  la  seconde  raison 
du  vide  qui  se  fait  dans  nos  collèges  publics 
et  libres, —  l'enseignement  primaire  supérieur 
est  très  florissant.  Depuis  1879,  cinq  écoles 
primaires  supérieures  ont  été  créées  dans  le 
seul  département  de  Lot-et-Garonne.  Une 
d'elles,  celle  d'Agen,  devenue  école  de  com- 
merce et  d'industrie ,  compte  aujourd'hui 
120  élèves;  celles  de  Castillonnès  et  d'Aiguil- 
lon renferment,  la  première  76,  la  seconde 
48  élè^'es,  sans  compter  ceux  de  Tannée  pré- 


paratoire, qui,  déjà  munis  du  certificat  d'études 
primaires,  suivent  le  cours  supérieur  de  Técole 
élémentaire  annexée.  En  1893,  le  collège  de 
Mézin  n'avait  plus  un  seul  pensionnaire  ;  au- 
jourd'hui, Técole  supérieure,  qui  a  remplacé 
le  collège,  en  a  20. 

Dans  toutes  ces  écoles,  dortoirs   et   réfec- 
toires, tout  ce  qui  est  destiné  à  l'internat  est 
complètement    rempli.     Et    comment    s'en 
étonner?  L'enseignement  primaire   supérieur 
convient   autant  à   notre  petite  bourgeoisie 
urbaine  et  rurale  que  Tenseignement  secon- 
daire lui  convient  peu.   Il  est  gratuit  et  ne 
laisse  au  père  de   famille   que  les  frais  d'in- 
ternat ;  il  dure  trois  ou   quatre  ans   au   plus, 
alors  que  Tenseignement  secondaire,  moderne 
ou  classique,  dure  six  ou  sept  ans  ;  il  est  pra- 
tique et  met  celui  qui  le  reçoit  en  situation  de 
gagner  sa  vie  de  bonne  heure,  tandis  que  l'en- 
seignement secondaire,   essentiellement  théo- 
rique et  désintéressé,    prépare   à   tout  et  ne 
mène  directement  à   rien.  Quand   Tenseigne- 
ment primaire  supérieur  s'appelait  Tenseigne- 
ment spécial  et  se  donnait  dans  les   collèges, 
c'est  dans  les  collèges  qu'on  allait  le   recevoir 
et  ces  établissements  pouvaient  présenter  de 
beaux  effectifs;  depuis  qu'on   Ta  constitué   à 
part,  dans  des  maisons  spéciales,  les    collèges 
ont  perdu  une  bonne  partie  de  leur  clientèle, 
et  leur  décadence,  si  on  n'y  remédie,  ira  s'ac- 
centuant  chaque  année  davantage.   La   crise 
agricole  leur  avait  été  déjà  bien  préjudiciable; 
la  création  des  écoles  supérieures  et  la  substi- 
tution de  Tenseignement   moderne  à  Tensei- 
gnement  spécial   leur    ont     porté   un    coup 
mortel. 

Sur  ce  point,  tous  les  rapports  de  nos  chefs 
d'établissements  d'enseignement  secondaire 
sont  d'accord  :  «  Nos  populations,  dit  le  pro- 
viseur du  lycée  d'Agen,  ont  besoin  d'un  en- 
seignement intermédiaire  entre  Tenseignement 
primaire  et  Tenseignement  classique,  d'une 
durée  de  trois  ou  quatre  années.  Ne  le  trou- 
vant plus  au  lycée,  elles  vont  le  chercher  à 
Técole  primaire  supérieure.  En  1882,  il  y  avait 
au  lycée  132  élèves  de  l'enseignement  spécial, 
dont  86  internes,  et  en  1899,  il  y  a  76  élèves 
de  Tenseignement  moderne.  »  De  même  on 
lit  dans  le  rapport  du  principal  du  collège  de 
Marmande  :  «  Alors  que  dans  chaque  com- 
mune le  curé  est  un  ardent  agent  de  recrute- 
ment pour  les  établissements  ecclésiastiques 
de  la  région,  l'instituteur  dirige  ses  élèves  vers 
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les  nombreuses  écoles  primaires  supérieures 
qui  ont  été  successivement  créées  dans  le  dé- 
partement. La  prospérité  croissante  de  ces 
écoles  s'explique  fort  bien  par  les  services 
quelles  rendent;  mais  il  faut  reconnaître 
qu'elles  ont  enlevé  au  collège  une  clientèle 
considérable,  celle  des  enfants  qui  venaient  y 
passer  trois  ou  quatre  ans  dans  les  classes 
d  enseignement  spécial.  »  Même  note  encore 
dans  le  rapport  du  principal  du  collège  de  Ville- 
neuve :  «  Les  écoles  primaires  supérieures  acca- 
parent une  partiede  la  clientèledu  collège.  G*est 
vers  elles  maintenant^  que  sont  dirigés  les 
enfants  de  nos  campagnes  qui  venaient  suivre 
autrefois  les  cours  d'enseignement  spécial.» 
Les  chefs  des  maisons  ecclésiastiques  ont  été 
très  sobres  de  renseignements  sur  les  causes 
des  variations  de  leurs  effectifs,  mais  le  supé- 
rieur de  Técole  Saint-Capraia  d'Agen  n'a  pas 
hésité  à  reconnaître  ce  qu'avaient  déjà  pro- 
clamé les  chefs  de  nos  établissements  univer- 
sitaires :  «  Cette  dernière  année,  écrit-il,  nous 
constatons  une  décroissance.  Nous  l'attri- 
buons aux  mauvaises  récoltes,  à  la  gêne  géné- 
rale, et  à  un  certain  courant  qui  porte  les 
élèves  vers  les  écoles  primaires  supérieures, 
les  écoles  commerciales  et  industrielles.  » 
Ainsi  donc,  de  Faveu  de  tous,  ce  n'est  pas 
l'Université  que  notre  population  abandonne, 
ce  sont  les  collèges,  parce  qu'elle  n'y  trouve 
plus  l'instruction  pratique  et  utilitaire  dont 
elle  a  besoin. 

Pour  rendre  à  nos  établissements  d'ensei- 
gnement secondaire  leur  prospérité  d'autre- 
fois, on  a  proposé  certaines  mesures  qui  nous 
paraissent  inefficaces,  voire  même  dangereuses, 
comme  l'accroissement  du  nombre  des  bour- 
siers. Sans  doute  un  état  démocratique  se  doit 
à  lui-même  de  favoriser  l'accès  des  enfants  du 
peuple  aux  plus  hautes  de  ses  fonctions,  et, 
pour  cela^  par  le  moyen  de  bourses  équitable- 
ment  réparties,  il  doit  ouvrir  aux  meilleurs 
élèves  de  ses  écoles  primaires  l'entrée  de  ses 
lycées.  Mais  il  faut  se  garder  de  tout  excès,  et 
nulle  part,  plus  qu*en  pareille  matière,  le 
mieux  n'est  l'ennemi  du  bien .  Que  servira,  en 
effet,  à  un  enfant  du  peuple  d'avoir  suivi  gra- 
tuitement les  cours  du  lycée,  si,  à  la  fin  de 
ses  études,  il  trouve  fermées  ou  déjà  occupées 
toutes  les  carrières,  si,  après  sept  ans  de  tra- 
vail improductif,  il  ne  peut  gagner  sa  vie? 
Loin  de  lui  être  utile,  l'État  qui  l'aura  dé- 
tourné de  sa  voie  naturelle  lui  aura  été  plutôt 


nuisible,  et,  au  lieu  de  se  préparer  un  bon 
serviteur,  il  aura  fait,  c'est  à  craindre,  un  dé- 
classé et  un  révolté.  N'augmentons  donc  pas 
le  nombre  des  bourses  d'enseignement  secon- 
daire ;  leur  nombre  actuel  suffît  à  assurer,  dans 
nos  écoles  primaires,  la  sélection  normale  des 
meilleurs.  —  Moins  dangereux,  mais  tout 
aussi  vain  nous  parait  être  le  remède  proposé 
par  ceux  qui  réclament  l'abaissement  des  ta- 
rifs. Leur  relèvement  n'a  eu  aucun  effet  sen- 
sible sur  le  recrutement  de  notre  lycée;  leur 
réduction  risquerait  fort  de  passer  inaperçue. 
Quoi  que  nous  fassions  en  ce  sens,  ceux  que 
nos  prix  de  pension  peuvent  éloigner  de  nous 
trouveront  toujours  dans  les  établissements 
libres  des  tarifs  plus  accommodants  que  les 
nôtres  et  nous  diminuerions  nos  recettes  sans 
augmenter  proportionnellement  notre  clien- 
tèle. Et  d'ailleurs  il  ne  convient  à  l'État  ni 
de  donner  son  enseignement  au  rabais,  ni  de 
pousser  vers  les  carrières  libérales  ceux  qui 
manquent  des  ressources  pécuniaires  suffi- 
santes. Assez  de  jeunes  gens,  trop  peut-être, 
suivent  les  cours  d'enseignement  secondaire  ; 
en  attirer  un  plus  grand  nombre  par  des  pro- 
cédés artificiels,  comme  la  multiplication  des 
bourses  ou  l'abaissement  des  tarifs,  serait  une 
faute  envers  la  société. 

Ceux-là  nous  paraissent  mieux  inspirés  qui 
prient  l'Université  d'apporter  la  plus  scrupu- 
leuse vigilance  au  choix  du  personnel  admi- 
nistratif de  ses  lycées  et  de  ses  collèges.  Un 
lycée  ou  un  collège  est,  en  grande  partie,  ce 
que  le  fait  son  proviseur  ou  son  principal.  Si 
le  proviseur  est  fatigué  et  cherche  uniquement 
à  atteindre,  sans  trop  d'ennuis,  le  moment  de 
sa  retraite,  si  le  principal  est  trop  préoccupé 
de  ses  intérêts  matériels,  ils  auront  beau,  l'un 
et  l'autre,  être  entourés  de  professeurs  ins- 
truits et  zélés,  leurs  établissements  périclite- 
ront. Si,  au  contraire,  le  proviseur  et  le  prin- 
cipal sont  des  hommes  actifs  et  d'esprit  élevé, 
s'ils  savent  encourager  le  travail  et  maintenir 
la  discipline,  s'ils  sont  des  éducateurs,  en  un 
mot,  leurs  établissements  auront  de  nombreu- 
ses chances  de  succès.  Qu'on  examine  d'un  peu 
près  le  tableau  des  variations  de  nos  effectifs. 
Je  ne  dis  pas  qu  à  chaque  augmentation  cor- 
respond un  administrateur  distingué,  ou  à 
chaque  diminution  un  administrateur  médio- 
cre, car  un  proviseur  ou  un  principal  hérite  de 
la  situation  bonne  ou  mauvaise  que  lui  a  faite 
son  prédécesseur,   mais  il  n'est  pas  douteux 
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que  ces  variations  aient  été,  maintes  fois,  le 
fait  des  hommes  autant  que  celui  des  circon- 
stances. 

Mais  si  importante  qu'elle  soit,  Faction  des 
hommes  a  des  limites.  Variable  et  compensant 
ses  effets  les  uns  par  les  autres,  elle  s'est,  pour 
ainsi  dire,  exclue  d'elle-même  du  nombre  des 
causes  qui  ont  produit  la  crise  de  renseigne- 
ment secondaire  ;  pour  la  même  raison,  elle  ne 
saurait  être  comptée  parmi  les  moyens  d'ordre 
général  et  constant  qui  assureront  son  salut. 
Nous  avons,  à  l'heure  actuelle,  un  personnel 
administratif  excellent,  et  ce  sont  les  choses, 
non  les  hommes  qu'il  faut  changer.  Il  ne  nous 
appartient  pas  d'énumérer  toutes  les  modifica- 


tions désirables,  mais  il  en  est  une  dont  la 
nécessité  nous  paraît,  par  ce  qui  précède, 
clairement  démontrée. 

Après  avoir  sans  succès  substitué  renseigne- 
ment moderne  à  renseignement  spécial,  il  faut, 
dans  les  collèges  de  Marmande  et  de  Villeneuve 
tout  au  moins,  revenir  à  l'enseignement  pri- 
maire spécial,  c'est-à-dire  à  l'enseignement 
primaire  supérieur.  Cet  enseignement  répond 
admirablement  aux  besoins  de  la  majeure 
partie  de  notre  population,  qui  ira  le  chercher 
au  collège  comme  à  l'école  primaire  supérieure, 
et,  s'il  est  nettement  orienté  vers  l'agriculture 
et  le  commerce,  il  fera,  avec  celle  de  nos  éta- 
blissements universitaires,  la  fortune  du  pays. 


DÉPARTEMENT  DES  BASSES-PTRÉNÉES 


Rapport  de  Tlnspecteur  d'académie. 

Lycée  de  Pau,  —  J'estime,  avec  le  provi- 
seur, que  le  taux  relativement  élevé  du  prix 
de  la  pension,  si  on  le  compare*  surtout  à 
celui  des  nombreuses  écoles  secondaires  libres 
ecclésiastiques  du  département  (450  francs  en 
moyenne),  a  pu  faire  décroître  le  nombre  des 
élèves,  qui  a  atteint  son  maximum  (492)  en 
1883  et  son  minimum  (392)  en  1895.  A  cette 
dernière  époque,  le  lycée  perdit  une  quaran- 
taine d'élèves,  et  cette  variation  brusque  peut 
s'expliquer  par  la  suppression  du  cours  pré- 
paratoire à  Saint-Cyr  et  par  une  crise  agricole 
et  commerciale  qui  frappa  alors  le  départe- 
ment et  plus  particulièrement  la  ville  de  Pau, 
qui  eut  à  souffrir  d'une  diminution  très  sen- 
sible dans  le  nombre  des  étrangers  hiver- 
nants. Pendant  ces  dernières  années,  l'effec- 
tif scolaire  s'est  relevé,  pour  atteindre  son 
chiffre  moyen  de  430  élèves. 

Lycée  de  Bayonne.  —  Ce  lycée  a  ressenti  le 
contre-coup  de  la  crise  que  traverse  l'Espagne 
depuis  quelques  années  ;  la  colonie  des  élèves 
espagnols  a  décliné  d'une  façon  continue,  en 
même  temps  que  le  commerce  bayonnais  était 
sérieusement  atteint  et  moins  propre  à  entre- 
tenir la  clientèle  du  lycée. 

EXTRAITS  DES  RAPPORTS  DES  PROVISEURS 

Lycée  de  Pau.  —  Les  variations  des  effec- 
tifs scolaires  n'ont  pas  été  bien  grandes  pen- 
dant ces   vingt  années.   Au  lycée  de   Pau,  I 


comme  partout,  l'internat  a  diminué,  plutôt 
par  l'effet  des  causes  générales  qui  ont  amené 
cette  diminution  que  par  l'effet  de  causes  par- 
ticulières. Cependant,  si  l'on  désire  recher- 
cher ces  dernières,  on  pourra  trouver  que 
l'ouverture  du  lycée  de  Bayonne,  vers  1880,  a 
pu  être  et  est  actuellement  encore  une  cause 
de  diminution.  L'élévation  des  prix  de  pen- 
sion est  également  une  cause  des  plus  sé- 
rieuses. En  1897,  les  prix  de  pension  ont  été 
augmentés  de  40  francs  environ.  En  octobre 
1887,  ils  l'avaient  déjà  été  de  50  francs  pour 
la  division  supérieure  et  de  100  francs  pour  la 
division  de  grammaire. 

Aujourd'hui  le  prix  de  pension  est  de 
850  francs  pour  la  division  supérieure  de 
l'enseignement  classique  et  de  l'enseignement 
moderne,  et  de  800  francs  dans  la  division  de 
grammaire  des  deux  enseignements.  C'est 
trop,  surtout  si  l'on  songe  que  le  prix  de  pen- 
sion est  de  150  francs  moins  élevé  dans  deux 
lycées  voisins,  Tarbes  et  Mont-de-Marsan,  et 
que,  dans  le  département  même,  certains  éta- 
blissements acceptent  des  pensionnaires  à 
300  francs. 

Lycée  de  Bayonne.  —  Les  débuts  du  lycée 
furent  heureux.  Pendant  le  cours  des  deux 
premières  années  la  population  s'éleva  à  306 
et  à  305  élèves.  Sur  ce  nombre,  il  y  avait 
77  Espagnols  pensionnaires. 

En  1882,  le  chiffre  total  tomba  brusquement 
à  268,  et  le  nombre  des  Espagnols  à  55. 
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A  partir  de  cette  date,  la  population  sco- 
laire ne  fit  que  décroître  graduellement  d'an- 
née en  année,  sans  arrêt.  En  1894,  Teffectif 
était  descendu,  d'échelon  en  échelon,  à  198. 

La  création  de  l'école  primaire  supérieure, 
en  1889,  amena  une  désertion  immédiate,  à  la 
rentrée  d'octobre  de  la  même  année.  En  effet, 
nous  avions  encore  239  élèves  en  1888.  En 
1889,  il  n'y  en  eut  plus  que  219. 

Pendant  ces  quatre  dernières  années,  le  to- 
tal s'est  maintenu  à  peu  près  au  même  niveau, 
avec  une  légère  tendance  vers  l'augmentation. 
Et  cependant  nous  avons  subi  des  pertes  bien 
sensibles'  parmi  les  élèves  espagnols.  L'appli- 
cation des  tarifs  douaniers,  l'élévation  du  taux 
du  change  et  la  guerre  hispano-américaine 
ont  causé  cette  nouvelle  désertion. 

Nous  avons  perdu  28  Espagnols,  de  1894  à 
1898. 
De  48  nous  sommes  descendus  à  20. 
Tous  ces  élèves  étaient  internes.  Par  suite, 
le  chiffre  de  l'internat   a  été    réduit  de  89 
à  73. 

Cependant  cette  perte  a  été  compensée  par 
les  nouvelles  recrues,  provenant  de  Bayonne 
et  de  Biarritz,  et  portant  sur  les  demi-pension- 
naireSy  dont  le  nombre  s'est  élevé  de  49  à  67. 
L'augmentation  des  demi-pensionnaires  est 
due  à  la  création  d'un  centre  d'examen  à 
Bayonne. 

Quant  au  nombre  des  externes,  il  est  de- 
meuré stationnaire.  En  résumé,  depuis  1894, 
le  nombre  total  n'a  pas  sensiblement  varié. 

Or,  pouvons-nous  espérer  que  nous  retrou- 
verons notre  prospérité  première?  Je  ne  le 
pense  pas.  En  voici  les  raisons  : 

L'Espagne,  sous  le  coup  de  la  crise  commer- 
ciale qu'elle  traverse  et  des  désastres  qu'elle 
vient  d'éprouver,  ne  nous  donnera  pas  de 
longtemps  le  même  effectif  qu'autrefois. 

La  distance  qui  sépare  la  ville  du  lycée 
(3  kil.)et  les  inconvénients  que  peut  offrir  le 
tramv^ray  Servent  de  raison  ou  de  prétexte  aux 
familles  qui  ont  une  préférence  secrète  pour 
l'enseignement  congréganiste. 

Or,  il  y  a  à  Bayonne  deux  établissements 
cléricaux  dont  l'un,  Saint-Louis,  donne  l'en- 
seignement classique  et  moderne,  ^ et  dont 
l'autre,  Saint-Bernard,  donne  l'enseignement 
primaire  supérieur,  et  même,  en  échappant  à 
la  loi,  l'enseignement  moderne. 

Les  diverses  administrations,  les  douanes 
surtout,  l'armée,  la  magistrature,  vivant  dans 


un  milieu  clérical,  se  laissent  influencer  et 
confient  les  enfants  à  Saint-Louis  ou  à  Saint- 
Bernard. 

ÉCOLES  SECONDAIRES  LIBRES  ECCLÉSIASTIQUES 

Ecole  de  V Immaculée-Conception,  k  Pau,  — 
Fondée  par  une  Société  civile  en  1884,  la 
direction  et  l'enseignement  y  furent  confiés  à 
des  prêtres  séculiers,  mais  l'établissement 
était,  en  fait,  placé  sous  l'autorité  des.  Jésuites; 
le  préfet  des  études  et  deux  surveillants  appar- 
tenaient à  la  Société  de  Jésus.  Cette  école  se 
recrutait  dans  le  monde  réactionnaire  et  cléri- 
cal, et  l'effectif  scolaire  est  allé  en  augmentant 
jusqu'en  1892.  A  cette  époque,  des  dissenti- 
ments s'élevèrent  entre  le  directeur  et  les 
Jésuites  ;  le  nombre  des  élèves  fléchit  un  peu 
jusqu'en  1896.  Une  rupture  se  produisit  en 
1897  ;  les  Jésuites  abandonnèrent  cet  établis- 
sement, que  l'évêque  prit  sous  son  patronage, 
et  le  nombre  des  élèves  tomba  de  130  à  115. 
Il  s'est  relevé  cette  année  à  121,  et  le  direc- 
teur actuel  semble  espérer  que,  grâce  à  l'in- 
fluence de  l'autorité  diocésaine,  ce  nombre 
augipentera  encore. 

2<^  École  Noire-Dame  y  kBéiharram,  —  Cette 
école,  dirigée  par  les  congréganistes  (Pères  de 
Bétharram),  doit  sa  prospérité  à  la  modicité  de 
son  prix  de  son  pension,  qui  n'est  que  de 
300  francs,  et  même  de  70  francs  par  an 
pour  les  élèves  nourris  par  les  familles.  Elle 
ne  reçoit  que  des  pensionnaires  et  se  recrute 
presque  exclusivement  à  la  campagne,  chez  les 
fils  des  petits  propriétaires  ;  la  plupart  de  ces 
élèves  passent  de  là  au  grand  séminaire  ou 
au  noviciat  de  la  congrégation.  Les  fluctua- 
tions qui  se  produisent  dans  l'effectif  scolaire 
s'expliquent  par  le  rendement  variable  des 
récoltes. 

3®  École  ecclésiastique Moncade,  à  Orthez,  — 
Cette  école  reçoit  surtout  des  internes,  attirés 
par  la  modicité  du  prix  de  pension  (430  fr.) 
et  par  le  désir  de  s'y  préparer,  pour  la  plu- 
part, au  grand  séminaire.  L'externat  dimi- 
nue, parce  que  les  écoles  primaires  publiques 
sont  de  plus  en  plus  en  faveur. 

4«  École  ecclésiastique  Saint-Louis-de-Gon- 
zague^  k  Bayonne.  —  Les  variations  qui  se 
sont  produites  dans  l'efiectif  scolaire  de  cet 
établissement  sont  dues  surtout  à  l'élément 
espagnol,  dont  l'importance  est  subordonnée  à 
la  valeur  du  taux  du  change.  L'élément  fran- 
çais se  maintient,  sans  changement  sensible. 
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Le  nombre  des  externes  est  relativement 
important  ;  cet  établisssement  bénéficie,  à  ce 
point  de  vue,  de  la  situation  excentrique  du 
l^ficée. 

5**  Ecole  ecclésiastique  de  VEnfant-Jésus^  à 
Pau.  —  Cet  établissement  est  surtout  un  exter- 
nat primaire,  car  quelques  élèves  à  peine  y 
reçoivent  les  premières  notions  de  latin  ;  le 
nombre  des  élèves,  qui  s'élevait  à  100  dans  les 
premières  années,  est  descendu  à  50  environ  à 
cause  de  la  supériorité  de  plus  en  plus  recon- 
nue des  écoles  primaires  publiques. 

6«  École  Saint' Joseph^  à  Pontacq,  —  Cette 
institution  congréganiste  est  dirigée  par  des 
Maristes.  En  1882,  Tefifectif  scolaire  tomba  de 
149  à  51,  parce  que  les  élèves  des  classes  pri« 
maires  passèrent  dans  une  école  primaire  libre 
qui  fut  ouverte  par  des  frères  Maristes.  Cette 
école  primaire  disparut  en  1897,  et  maîtres  et 
élèves  furent  rattachés  à  Técole  secondaire, 
dont  reifectif  scolaire  s'éleva  ainsi  brusque* 
ment  de  82  à  197,  pour  passer  à  213  Tannée 
suivante,  à  cause  de  l'arrivée  dans  cette  école 
d'un  grand  nombre  d'élèves  se  destinant  au 
noviciat  de  la  congrégation. 

7®  École  ecclésiastique  Saint  -  Joseph^  à 
Hasparren,  —  Cet  établissement  provient  de 
la  transformation  en  1886  d'une  école  primaire 
libre  dirigée  par  des  Frères  en]une  école  secon« 
daire  libre.  En  fait,  cette  institution  est 
presque  exclusivement  une  école  primaire 
congréganiste,  car,  sur  les  200  élèves  qu'elle 
compte  actuellement,  20  seulement  suivent 
les  classes  de  grammaire  de  l'enseignement 
secondaire.  L'internat,  qui  était  très  nom- 
breux, est  en  décroissance  très  sensible  ;  il  est 
alimenté  surtout  par  les  provinces  du  nord  de 
l'Espagne,  et  la  crise  que  traverse  ce  pays 
explique  cette  diminution  continue  de  l'effectif 
des  pensionnaires. 

Ces  trois  dernières  écoles,  de  Pau,  de  Pon- 


tacq et  de  Hasparren,  n'ont  donc  qu^une 
importance  apparente  au  point  de  vue  de 
l'enseignement  secondaire,  et  leur  population 
scolaire,  d'ailleurs  assez  nombreuse,  se  compose 
presque  exclusivement  d'élèves  de  renseigne- 
ment primaire. 

Rien  de  particulier  à  signaler  en  ce  qui  con- 
cerne les  deux  écoles  ecclésiastiques  Saint- 
Joseph  de  Nay  et  Saint-François  de  Mauléon. 

La  population  scolaire  totale  des  neuf  écoles 
secondaires  libres  ecclésiastiques  des  Basses- 
Pyrénées,  au  31  décembre  1898,  s'élevait  à 
1 .277  élèves,  répartis  comme  il*  suit  : 

1^  Quatre  écoles  placées  sous  l'autorité  dio- 
césaine, 430  élèves,  dont  205  pensionnaires, 
45  demi-pensionnaires  et  180  externes. 

2^  Deux  écoles  dirigées  par  des  prêtres 
séculiers,  110  élèves,  dont  38  pensionnaires, 
6  demi-pensionnaires  et  66  externes. 

3°  Trois  écoles  dirigées  par  des  congréga- 
tions, 737  élèves,  dont  491  pensionnaires, 
5  demi-pensionnaires  et  341  externes. 

Écoles  secondaires  libres  laïques,  —  Les 
trois  écoles  secondaires  libres  laïques  exis- 
tantes ne  comptaient,  en. tout,  que  31  élèves, 
au  31  décembre  1898.  L'école  anglaise  et 
l'école  Saint-Léon  de  Pau  sont  de  fondation 
récente  et  leur  effectif  scolaire  n'a  guère  varié. 
L'institution  Minville,  à  Bayonne,  recevait,  il  y 
a  vingt  ans,  une  cinquantaine  d'élèves;  ce 
nombre  a  décliné  rapidement  pour  se  réduire 
à  2.  Cette  école  laïque  n'a  pu  résister  à  la 
concurrence  faite  par  les  nombreuses  écoles 
ecclésiastiques,  disséminées  dans  le  départe- 
ment, qui  sont  patronnées  par  un  clergé  mili- 
tant et  dont  le  prix  de  pension  est  peu  élevé. 

Ces  mêmes  raisons  ont  provoqué,  pendant 
ces  vingt  dernières  années,  la  fermeture  de 
cinq  institutions  secondaires  libres  laïques; 
elles  recevaient,  en  tout,  plus  de  200  élèves, 
qui  sont  allés  grossir  l'effectif  scolaire  des 
écoles  libres  ecclésiastiques. 


Rapport  du  Recteur. 


Dès  mon  arrivée  dans  l'Académie  de  Bor- 
deaux, j*ai  vu  avec  peine  que,  contrairement 
à  ce  qui  se  passait  dans  les  Académies  de 
Dijon  et  de  Montpellier,  où  j'avais  eu  la  satis- 
faction de  constater  un  relèvement  très  sen- 
sible   dans    l'effectif  de   nos    élèves,   il  y  a 


décroissance  continue  depuis  quelques  aimées. 

Quelles  sont  les  principales  causes  de  ces 
variations  fâcheuses  qui  se  produisent  dans 
la  population  i$colaire  de  nos  lycées  et  de  nos 
collèges?  La  voici,  selon  moi. 

P  La  crise  agricole  et  viticole  qui  sévit 
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cruellement  dans  la  région  du  Sud-Ouest.  Sur 
ce  point|  tous  les  témoignages  que  je  vous 
envoie  sont  unanimes  et  explicites. 

2*  La  concurrence  de  plus  en  plus  vive  que 
nous  font  les  maisons  ecclésiastiques  et  cléri^ 
cales.  On  parle  sans  cesse  d'enseignement 
libre  :  il  n'y  a  plus  d'enseignement  libre  laïque, 
ou  presaue  plus  :  en  face  de  TÉtat  enseignant, 
il  y  a  l'Eglise  catholique  enseignante,  avec  ses 
puissants  moyenrs  de  propagande  sur  lesquels 
je  crois  inutile  d'insister.  Tout  le  monde  les 
connaît.  LtB  établissements  ecclésiastiques  et 
congréganistes  ne  sont  gênés  par  aucun  règle- 
ment pour  le  prix  de  la  pension  ;  ils  peuvent 
prendre  et  prennent  les  élèves  à  des  conditions 
qui  varient  avec  chacun.  Ils  n'hésitent  pas, 
par  exemple,  pour  détourner  de  nous  la  clien- 
tèle des  fonctionnaires,  à  faire  aux  familles  des 
prix  de  faveur.  Je  sais  tel  grand  établissement 
d'enseignement  secondaire  ecclésiastique  où 
tout  enfant  d'officier  de  la  garnison  est 
accepté  sans  rétribution.  Les  congrégations 
sont  riches;  elles  n'ont  pas  à  payer  la  plus 
grande  partie  de  leur  personnel  enseignant; 
elles  consacrent  toutes  leurs  recettes  au 
luxe  et  au  confort  de  leur  installation  maté- 
rielle. 

3®  L'attitude  d'un  grand  nombre  de  hauts 
fonctionnaires.  Dans  tous  les  services  de 
l'État,  forêts,  douanes,  finances,  et  surtout 
armée  et  marine,  les  principaux  fonctionnaires 
nous  abandonnent.  Lorsqu'un  chef  de  corps 
refuse  de  nous  donner  ses  enfants,  il  est  suivi 
par  la  plupart  de  ses  subordonnés.  Je  sais  tel 
département  où  un  nouveau  commandant  de 
gendarmerie,  choisissant  pour  son  fils  la  maison 
congréganiste,  a  causé  le  départ  du  lycée  de 
presque  tous  les  enfants  appartenant  à  la  gen- 
darmerie. Et  que  leur  dire,  quand  on  voit  les 
hauts  universitaires  eux-mêmes,  appartenant 
à  l'enseignement  supérieur,  des  professeurs 
de  facultés  et  des  doyens,  faire  au  lycée  Tinjure 


de  mettre  leurs  enfants  dans  la  maison  congré- 
ganiste rivale  ? 

4®  Le  développement  des  écoles  primaires 
supérieures,  qui  enlève  à  nos  collèges  commu- 
naux la  meilleure  partie  de  leur  ancienne 
clientèle.  Pourquoi,  partout  où  cela  serait 
possible,  ne  pas  réunir  sous  une  même  direc-  \ 
tion  et  dans  les  mêmes  locaux  le  collège  et  j 
l'école  primaire  supérieure? 

5"  La  substitution  de  l'enseignement  spécial 
à  l'enseignement  secondaire  moderne,  qui  a 
dépeuplé  nos  collèges  communaux  et  qui  a 
permis  à  des  écoles  primaires  congréganistes 
de  se  transformer  du  soir  au  lendemain  en 
puissants  établissements  secondaires.  Je  suis, 
pour  ma  part,  un  adversaire  déclaré  de  l'ensei- 
gnement secondaire  moderne  et  suis  partisan 
d'un  enseignement  spécial  solidement  et 
méthodiquement  organisé. 

6*  L'insuffisance  de  quelques-uns  de  nos 
proviseurs  et  de  nos  principaux.  Ce  sont 
moins  les  professeurs  qui  font  la  force  ou  la 
faiblesse  d'une  maison  que  les  administrateurs. 
Un  lycée  ou  un  collège  sont  ce  que  les  font 
leur  proviseur  ou  leur  principal.  Il  faut  agran- 
dir la  situation  matérielle  et  morale  de  ces 
administrateurs  pour  qu'ils  se  recrutent  parmi  j 
des  hommes  d'une  valeur  incontestable. 

7"  L' indifférence  de  la  généralité  des  profes- 
seurs en  ce  qui  concerne  le  recrutement  des 
élèves,  leurs  rapports  avec  les  élèves  et  avec 
les  familles.  Je  crois  que  la  suppression  des  / 
catégories  a  été  une  faute  :  il  faut  absolument,  ' 
à  mon  sens,  retrouver  le  moyen  d'intéresser 
le  personnel  enseignant  à  la  prospérité  de 
l'établissement  auquel  il  appartient. 

8"  L'inexpérience  et  le  manque  d'autorité  du 
répétitorat.  Il  faut  associer  les  répétiteurs  à 
l'enseignement,  pour  qu'ils  aient  une  situation 
plus  élevée  aux  yeux  des  familles,  aux  yeux  des 
élèves  et  à  leurs  propres  yeux. 

9**  Les  changements  trop  fréquents  dans  les 
programmes  et  dans  les  examens. 
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ACADÉMIE   DE   CAEN 


1 


L'Académie  de  Caen  (6.  départements)  compte  8  lycées  et  18  collèges,  qui,  en 
1898,  avaient  une  population  totale  de  5.171  élèves,  en  baisse  de  1.450  unités  sur 
TefTectif  constaté  vingt  ans  auparavant  (environ  25  0/0). 

A  la  même  époque,  l'enseignement  secondaire  ecclésiastique,    avec  30  établisse 
ments  (non  compris  les  petits  séminaires),  accuse  une  population  totale  de  4.655  élèves, 
supérieure  de  516  unités  à  celle   des  établissements  universitaires,  et  supérieure  de 
615  unités  à  l'effectif  de  1879  (environ  15  0/0  d'augmentation). 

La  diminution  de  l'effectif  imiversitaire  se  répartit  à  peu  près  sur  tous  les  établis- 
sements de  TAcadémie.  Elle  est  moins  sensible  cependant  dans  TEure  et  dans  la 
Sarthe  que  dans  les  autres  départements  du  ressort. 

Les  causes  qui  ont  amené  cette  diminution  sont  des  causes  d'ordre  général,  et 
ces  causes  ont  agi  aussi  sur  l'enseignement  ecclésiastique,  qui  n'a  réussi,  en  somme, 
à  augmenter  son  effectif  de  615  unités  qu'en  transformant  en  établissements  secondaires 
un  certain  nombre  d'établissements  primaires.  Mais  partout  on  constate,  à  travers  des 
variations  accidentelles,  que  les  moyens  dont  disposent  les  établissements  secondaires 
libres  leur  ont  permis  de  moins  ressentir  les  effets  de  ces  causes  générales. 


DÉPARTEMENT  DU  CALVADOS 


Rapport  de  Tlnspecteur  d'académie. 

Établissements  publics,  —  En  dehors  des 
causes  particulières  qui  varient  suivant  les 
localités  et  qui  ont  amené  une  réduction  sen- 
sible du  nombre  des  élèves  dans  les  établisse- 
ments de  rÉtat,  on  doit  sijjnaler  tout  particu- 
lièrement les  causes  générales  suivantes  : 

1°  La  crise  agricole  qui,  depuis  un  certain 
nombre  d'années,  sévit  sur  la  culture  et  l'éle- 
vage, dans  le  Calvados,  a  produit,  parmi  les 
familles  qu'on  disait  «  aisées  »,  une  certaine 
gêne  pécuniaire  dont  la  première  conséquence 
a  été  la  nécessité  d'opérer  des  économies.  Si 
j'ajoute  que  le  goût  du  bien-être  n'a  pas  di- 
minué en  même  temps  que  les  revenus^  on 


comprend  qtfe  c'est  sur  les  dépenses  exté- 
rieures qu'ont  dû  porter  spécialement  les  réduc- 
tions indispensables. 

2**  Les  programmes  ne  donnent  pas,  du 
moins  en  ce  qui  concerne  l'enseignement  mo- 
derne, toute  satisfaction  à  certaines  familles, 
qui  n'ambitionnent  pas  de  voir  leurs  enfants 
obtenir  le  grade  de  bachelier,  mais  qui  se  conten- 
teraient d'un  séjour  de  deux  ou  trois  ans  dans 
un  pensionnat  d'où  l'élève  emporterait  un 
modeste  bagage  de  connaissances  pratiques, 
indispensables  dans  la  vie  rurale,  agricole  ou 
commerciale.  A  cet  effet,  il  serait  nécessaire 
qu^un  premier  cycle  d'études  modernes,  com- 
prenant par  exemple  les  trois  premières  années, 
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eût  un  programme  pratique  et  assez  complet 
qui  répondit  à  ces  desiderata. 

3^  La  lutte  des  établissements  congréga- 
nistes,  qui  recherchent  partout  et  à  tout  prix 
des  élèves,  et  dont  les  membres  du  clergé  sont 
les  principaux  agents  de  recrutement.  Ils  font 
aux  établissements  universitaires  une  concur- 
rence acharnée  et  semblent  de  plus  en  plus 
accaparer  Téducation  des  enfants  de  la  bour- 
geoisie. 

En  Normandie,  où  les  passions  religieuses 
sont  toujours  très  vives,  où  les  idées  réaction- 
naires ont  encore  de  nombreux  partisans,  les 
établissements  religieux  conservent,  malgré 
rinfériorité  indiscutable  de  leur  personnel  et 
de  leur  enseignement,  une  riche  et  nombreuse 
clientèle. 

4**  Les  progrès  et  le  développement  de  ren- 
seignement primaire  public,  la  création  de 
renseignement  primaire  supérieur  qui  donnent 
gratuitement  aux  enfants  de  la  petite  bour- 
geoisie cette  instruction  pratique,  utilitaire, 
dont  beaucoup  de  familles  se  contentent, 
même  dans  les  villes  et  surtout  dans  les  bourgs 
importants. 

5^  Enfin  la  diminution  de  la  population  dans 
les  villes  et  dans  les  campagnes. 

Établissements  libres,  —  En  ce  qui  concerne 
les  établissements  libres  d'instruction  secon- 
daire, on  constate  également,  pour  le  départe- 
ment du  Calvados,  une  diminution  dans  Tef- 
fectif  des  élèves.  Cette  diminution  est  moins 
sensible  que  dans  renseignement  public;  elle 
existe  cependant  et  peut  être  attribuée  en  par- 
tie aux  causes  déjà  signalées,  et  notamment  : 

A  la  crise  agricole  ; 


Au  développement  de  l'enseignement  pri- 
maire public; 

A  rabaissement  du  chiffre  de  la  population. 

Un  seul  établissement  libre  a  suivi  depuis 
dix  ans  environ  une  marche  ascendante;  c'est 
le  pensionnat  Saint-Joseph,  de  Caen,  dirigé 
par  les  Frères  des  écoles  chrétiennes.  De 
236  élèves  qu'il  comptait  en  1888,  il  s'est  élevé, 
au  31  décembre  1898,  à  252  élèves.  Cette  aug- 
mentation progressive  paraît  due  à  la  trans- 
formation de  l'établissement  qui,de  pensionnat 
primaire,  est  devenu,  en  1894,  un  établisse- 
ment d'enseignement  secondaire  moderne. 

Les  trois  établissements  congréganistes 
comptaient  ensemble,  au  31  décembre  1898  : 

Pensionnat  Saint-Joseph,  de 
Caen,  252  élèves 

Institution  Sainte-Croix,  de  .      ^      ., 
Pont-1'Évêque,  83  élèves (  ^^^  ^*®''®** 

Maîtrise  de  la  Délivrande, 
20  élèves 

Les  quatre  autres  établissements  secon- 
daires, dirigés  par  des  prêtres  séculiers,  comp- 
taient, à  la  même  date  : 

Petit  Sainte-Marie,  à  Caen, 
100  élèves 

Grand  Sainte-M'arie,  à  Caen, 
(Maladrerie),  104  élèves 

Institution  Saint-Louis,  à 
Caen,  42  élèves 

Pensionnat  ecclésiastique  de 
Vire,  128  élèves 

Il  n'existe  plus,  dans  le  Calvados,  aucun 
établissement  secondaire  libre  laïque. 


374  élèves. 


DÉPARTEMENT  DE  L*EUKE 


Rapport  de  rinspecieur  d'académie. 
Lycée  cPEvreux,  —  Le  nombre  des  élèves,  qui 
était  de  269  en  1879,  est  actuellement  de  261. 
Il  a  conservé  presque  entièrement  son  ancien 
effectif  malgré  une  diminution  de  37  dans  le 
nombre  des  boursiers  nationaux  et  de  13  dans 
celui  des  boursiers  départementaux. 

La  population  scolaire  se  serait  accrue  si 
les  travaux  indispensables  avaient  été  effec- 
tués aux  locaux  qui  sont  dans  le  plus  mauvais 
état; si  des  établissements  primaires  supérieurs 

NI 


florissants  ne  s'étaient  ouverts  dans  le  dépar- 
tement et  si  les  programmes  de  l'enseignement 
moderne  avaient  eu  un  caractère  plus  pra- 
tique. 

Collège  de  Bernay, — Le  nombre  des  élèves, 
qui  n'était  que  de  80  en  1880,  s'est  élevé,  par 
une  progression  constante  et  rapide,  à  199  en 
1887,  pour  redescendre  ensuite  à  90  élèves. 

L'effectif  est  actuellement  de  96.  Ces  varia- 
tions sont  dues,  en  premier  lieu,  à  l'influence 
favorable  ou  défavorable  des  principaux  qui 
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se  sont  succédé  à  la  tête  de  rétablissement; 
au  manque  de  caractère  pratique  de  rensei- 
gnement moderne,  à  la  défectuosité  des  lo- 
caux, qui  viennent  seulement  d'être  améliorés, 
et  à  la  concurrence  faite  par  renseignement 
primaire  qui  n'a  cessé  de  faire,  depuis  quinze 
ans,  des  progrès  constants. 

Collège  de  Verneui'L  —  Cet  établissement, 
qui  comptait  encore  plus  de  50  élèves  en  1879, 
n'a  pu  même  conserver  cet  effectif.  U  n'en  a 
plus  à  Theure  actuelle  que  40.  Ce  collège, 
situé  à  proximité  du  lycée  d'Evreux  et  du 
collège  de  Dreux,  créé  en  1878,  et  des  éta- 
blissements congréganistes  de  Dreux,  d'Evreux, 
de  Mortagne,  ne  semble  pas  pouvoir  recon- 
quérir sa  situation  prospère^  Il  va,  en  outre, 
avoir  à  lutter  contre  V École  des  Roches  que 
M.  Demolins  doit  ouvrir  dans  quelques  se- 
maines. Il  sera  donc  nécessaire  d'apporter  des 
modifications  dans  le  caractère  et  dans  l'or- 
ganisation de  .cet  établissement  pour  qu'il 
puisse  recruter  un  effectif  suffisant  et  rendre 
quelques  services. 

L'École  libre  Saint- François -de -S aies ^ 
fondée  à  Évreux  en    1872,    ne  comptait  en 


1879  que  58  élèves.  Cet  effectif  s'est  accru 
graduellement,  et  en  1885,  il  était  de  250.  A 
cette  époque,  une  société  civile  était  consti- 
tuée pour  la  construction  d'un  nouveau  local, 
le  vieil  établissement  étant  devenu  insuffisant. 
Le  nombre  des  élèves  s'éleva  jusqu'à  265  pour 
redescendre  quelques  années  plus  tard  à  220. 

L'effectif  actuel  est  en  ce  moment  de  254. 

Quant  à  l'Institution  diocésaine  d'Ecoui^^, 
elle  avait,  antérieurement  à  1886,  le  caractère 
d'école  ecclésiastique.  Sa  fondation  remontait 
à  1816.  L'établissement  avait  cessé  d'exister 
en  1886.  Il  avait  été  rouvert  en  1888  comme 
école  primaire  dirigée  par  les  Frères.  Enfin, 
en  1895,  Tévêché,  propriétaire  des  locaux,  y 
réinstalla  une  institution  diocésaine. 

L'effectif  de  l'établissement  était,  en  1879, 
de  80  élèves,  tous  internes,  et  en  1898,  il  est 
de  94  enfants,  dont  84  pensionnaires,  3  demi- 
pensionnaires  et  7  externes. 

^Institution  Dubois,  fondée  à  Vemon  en 
1857,  par  le  directeur  du  même  nom,  était 
sa  propriété  exclusive.  Elle  a  cessé  d'exister 
en  1898.  Le  nombre  des  élèves  était,  en  1879, 
de  80. 


DÉPARTEMENT  DE  LA  MANCHE 


Rapport  de  rinspecteur  d'académie. 

Etablissements  publics. —  En  1879,  le  dépar- 
tement comptait  un  seul  lycée,  celui  de  Cou- 
tances,  et  cinq  collèges:  Cherbourg,  Avran- 
ches,  Carentan,  Mortain  et  Saint-Hilaire-du- 
Harcouet.  Le  collège  de  Cherbourg  a  été  érigé 
en  lycée  en  1886,  et  les  deux  collèges  de  Saint- 
Hilaire-du-liarcouet  et  de  Carentan  ont  été 
supprimés,  le  premier  en  1891  et  le  second  en 
1893. 

La  population  scolaire,  qui  était  de  1284 
unités  en  1879,  est  tombée  à  859,  soit  une 
différence  en  moins  de  425.  Mais  comme  les 
collèges  de  Carentan  et  de  Saint-Hilaire-du- 
Harcouet  comptaient  en  1879,  avec  les  écoles 
primaires  annexées  à  ces  établissements,  314 
élèves,  la  différence  doit  être  ramenée  à 
111  unités. 

L'effectif  a  atteint  son  maximum  en  1883, 
où  il  comptait  alors  1432  élèves,  dépassant  de 
488  celui  des  établissements  privés.  Actuelle- 
ment ces  derniers  reçoivent  953  élèves,  c'est- 


à-dire  94  de  plus  que  les  lycées  et  collèges . 
Mais  il  convient  d'ajouter  que  les  établisse- 
ments publics  auraient  encore  l'effectif  le  plus 
élevé,  si  dans  leur  statistique  entraient  les 
élèves  des  anciens  collèges  de  Carentan  et  de 
Saint-Hilaire,  qui  ne  comptaient  qu^une  cin- 
quantaine d'élèves  de  renseignement  clas- 
sique. 

La  diminution  porte  particulièrement  sur 
l'internat.  Coutances  avait  246  pension- 
naires en  1879;  il  n'en  a  plus  que  85.  Cher- 
bourg en  avait  80  en  1879,  154  lors  de  l'inau- 
guration du  lycée  en  1886;  il  n'y  en  a  plus 
que  88. 

L'internat  du  collège  d'Avranches  a  subi  de 
nombreuses  variations  :  59,  34,  16,  30,  35,  41, 
43,  16,  40,  54  en  1898.  A  Mortain,  il  a  oscillé 
de  46  à  18;  le  collège  compte  actuellement 
22  pensionnaires. 

Les  demi-pensionnaires  et  les  externes  sui- 
vent en  général  le  mouvement  de  la  population 
des  villes.  A   Cherbourg,   il  a.  augmenté  de 


40  unitis  ;  à  CotiUnces,  il  a  diminué  de  44,  en 
passant  de  150  à  106;  h  Avranchcs,  de  4t,  ea 
tombant  de  134  à  9;t;  à  Mortain,  on  ne  remar- 
que pas  des  varialions  sensibles. 

C'est  donc  sur  l'internat  que  porte  en  grande 
partie  la  diminution  IcnLe  mais  continue  que 
l'on  remarque  chaque  année.  La  dépopulation 
du  d<^partcment,  qui  a  perdu  100.000  habi- 
tants en  un  demi-siècle,  le  prix  élevé  de  la 
pension  et  les  .souffrances  de  l'agriculture  en 
sont  les  causes  principales. 

C'est  en  ISH^t,  au  début  de  la  crise  agricole, 
que  s'arrête  l'accroissemenl  de  l'eirecUf  ;  c'est 
A  partir  de  1890,  au  lendemain  de  l'augmenta- 
tion du  prix  de  pension,  que  s'accentue  la  dimi- 
nution. 

Des  cultivateurs  aisés  enverraient  autrefois 
au  lycée  les  enfants  médiocrement  doués.  Le 
prix  de  la  pension,  doni  le  montant  doit  être 
versé  à  des  époques  déterminées,  les  en  dé- 
tourne aujourd'hui.  Nos  établissements  ren- 
ferment moins  de  non -valeurs  que  jadis;  mais 


on  constate,  non  sans  inquiétude,  que  leur 
recrutement  subit  une  crise  assez  intense. 

Elahlisxemenh  libres.  — Les  établissements 
privés  comptaient  I08'2  élèves  en  1879;  ils  en 
ont  actuellement  0.')3.  Deux  établissements 
fort  peu  importants  ont  disparu  :  la  maîtrise 
de  la  cathédrale  de  Coutances  et  l'Oratoire 
apostolique  d'Avranches.  Un  nouveau  s'est 
fondé  enl888àBivilIe. 

L'internat  comptait,  en  1879,  070  pension- 
naires; depuis,  ce  chiffren'a  jamais  été  atteint; 
il  éUit  de  567  en  1898.  L'effectif  des  externes 
n'offre  aucune  remarque. 

La  diminution  est  bien  moins  sensible  que 
dans  les  lycées.  Le  clergé  se  met,  en  bien  des 
communes,  à  la  recherche  de  recrues  pour  ces 
établissements;  il  poursuit  un  double  but  ; 
éloigner  les  enfanta  des  lycées,  les  envoyer 
dans  les  écoles  ecclésiastiques,  ou  ils  ne  tire- 
ront pas  grand  profit,  mats  oii  ils  recevront 
une  direction  conforme  à  ses  vues. 


DÉPARTEMENT  DE  L'ORNE 


Rapport  de  l'Inspecteur  d'académie. 
Si  l'on  examine  le  mouvement  de  la  popula- 
tion scolaire  depuis  1879  jusqu'à  1R98  dans 
les  établissements  secondaires  publics,  on 
constate  que  le  lycée  d'Alençon  qui,  en  1879, 
comptait  287  élèves,  n'en  compte  plus,  en  1898, 
que  ii'2;  il  est  bon  d'ajouter  que  ce  dernier 
chiffre  représente  un  relèvement  sensible  :  la 
moyenne,  de  1S89  jusqu'en  1895,  ayant  été  de 
200  à  210. 

C'est  au  collège  d'.^rgentan  que  la  perte  est 
la  plus  forte  :  de  317  élèves  qu'il  comptait,  en 
1879,  il  est  tombé  à  120  élèves,  soit  une 
perte  de  près  de  2<Xl  élèves. 

Le  collège  de  Domfront  comptait  on  1879 
198  élèves;  il  n'en  compte  plus  actuellement 
que  123. 

Le  collège  de  Sées  est  tombe  de  08  élèves 
&  39.  Soit  au  total  une  perte  Oj)proximativc  de 
350  élèves  depuis  vingt  ans. 

Il  faut  mettre  it  part  le  collège  tie  Fiers,  qui 
n'a  été  ouvert  qu'en  188-1.  La  population  sco- 
laire, de  80  élèves  au  début,  est  montée  jusqu'à 


140,  pour  redescendre  à  60  en  1894;  elle  est 
actuellement  de  95  élèves. 

Les  causes  qui  peuvent  expliquer  la  diminu- 
tion de  la  population  scolaire  dans  les  établis- 
sements publics  d'enseignement  secondaire 
sont  de  diverses  natures.  On  peut  d'abord  si- 
gnaler, en  ce  qui  concerne  le  département, 
l'abaissement  très  sensible  du  chiffre  de  la 
population  générale,  qui  depuis  vingt  ans  est 
de  53.000  âmes.  Il  convient  d'ajouter  que, 
toute  proportion  gardée,  le  nombre  des  en- 
fants a  diminué  dune  manière  plus  sensible 
encore.  Pour  s'en  convaincre,  il  suffit  de  re- 
marquer que  dans  les  écoles  primairea  le 
cliitfre  des  élèves  est  tombé  en  vingt  ans  de 
49.358  à  44.024.  A  côté  de  cette  cause  toute 
locale,  il  en  est  une  autre  non  moins  facile  à 
expliquer.  L'organisation  de  l'enseignement 
primaire  supérieur  et  l'amélioration  incontes- 
table de  l'enseignement  donné  dans  les  écoles 
primaires,  surtout  dans  les  centres  de  quelque 
importance,  ont  amené  progressivement  un 
certain  nombre  de  familles,  spécialement  dans 
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la  population  rurale,  à  préférer  ces  écoles  aux 
collèges,  dans  lesquels,  auparavant,  elles  en- 
voyaient volontiers  leurs  enfants  pendant 
deux,  trois  ou  quatre  années  pour  y  complé- 
ter leurs  études. 

La  transformation  de  l'ancien  enseignement 
spécial  a  certainement  contribué  dans  une 
assez  large  mesure  à  favoriser  ce  mouvement. 
La  perte  considérable  signalée  plus  haut  pour 
le  collège  d'Argentan  s'explique  surtout  par 
cette  cause.  La  ville  d'Argentan  ne  peut  four- 
nir par  elle-même  qu'un  très  petit  nombre 
d*élèves;  la  population  de  l'établissement  se 
recrutait  surtout  chez  les  cultivateurs,  et  la 
plupart  d'entre  eux  paraissent  aujourd'hui 
avoir  renoncé  à  l'idée  de  faire  donner  à  leurs 
enfants  l'enseignement  secondaire.  Il  ne  faut 
d'ailleurs  pas  se  dissimuler  que  la  gratuité 
absolue  de  l'enseignement  primaire  a  pu  être 
aussi,  à  un  certain  degré,  préjudiciable  au 
recrutement  des  collèges. 

En  ce  qui  concerne  les  établissements  libres, 
la  population  scolaire  totale,  qui  était  de  972 
en  1879,  est  de  1.077  en  1898;  mais  il  y  a  lieu 
de  remarquer  que  l'établissement  Saint-Fran- 
çois-de-Sales,  à  Alençon,  qui  entre  dans  ce 
total  pour  74  élèves,  n'existait  pas  en  1 879.  On 
peut  donc  admettre  que  la  situation  de  l'en- 
seignement secondaire  libre  est  restée  sensi- 
blement la  même.  J'ajoute  qu'au  31  décem- 
bre 1898  le  total  n'était  plus  que  de  989  élèves. 

Il  reste  néanmoins  évident  que  l'enseigne- 
ment secondaire  libre  n'a  pas  été  atteint  aussi 
profondément  par  la  crise  que  l'enseignement 
public.  Les  raisons  qu'on  pourrait  en  donner 
sont  multiples.  En  dehors  de  la  pression  in- 


contestable exercée  sur  les  familles  par  le 
clergé,  dont  l'influence  reste  très  puissante, 
surtout  dans  les  campagnes,  on  peut  expliquer 
le  succès  relatif  des  établissements  ecclésiasti- 
ques par  le  prix  peu  élevé  de  la  pension  ;  à 
Tinchebray,  notamment,  les  enfants  sont  reçus 
comme  pensionnaires  pour  425  francs  par  an. 
C'est  là,  il  n'est  pas  permis  d'en  douter,  une 
considération  qui  peut  déterminer  le  choix  de 
bien  des  familles.  Il  faut  ajouter  que  la  clien- 
tèle de  ces  établissements  est  en  majeure  par- 
tie recrutée  dans  un  milieu  qui,  en  raison 
même  de  ses  opinions  politiques  et  religieuses, 
se  montre  tout  particulièrement  attaché  au 
vieil  enseignement  classique.  Enfin,  il  importe 
de  noler  que  la  plupart  des  établissements  se- 
condaires libres  sont  en  même  temps  pri- 
maires, et  qu'à  Fiers,  par  exemple,  sur  440 
élèves,  plus  de  400  appartiennent  à  l'enseigne- 
ment primaire  ;  à  Tinchebray,  sur  570  élèves 
environ,  280  sont  dans  le  même  cas.  Dans  ces 
conditions,  on  comprend  que  le  mouvement 
qui  porte  un  certain  nombre  de  familles  de 
l'enseignement  secondaire  vers  l'enseignement 
primaire  n'exerce  qu'une  influence  peu  sensible 
sur  ces  établissements,  en  raison  de  leur  carac- 
tère mixte. 

En  somme,  dans  cette  région  tout  au  moins, 
laffaiblissement  de  la  population  scolaire  dans 
les  lycées  et  collèges  tient  moins  à  la  concur- 
rence des  établissements  libres  qu'à  la  néces- 
sité d'adapter  l'éducation  des  enfants  aux  con- 
ditions nouvelles  de  la  vie,  les  établissements 
secondaires  n'étant  pas  organisés  pour  ré- 
pondre à  ce  besoin. 


DÉPARTEMENT  DE  LA  SARTHE 


Rapport  de  rinspecteur  d'académie. 

Enseignement  secondaire  public.  —  En  1879, 
le  département  de  la  Sarthe  comptait  quatre 
établissements  publics  d'enseignement  secon- 
daire :  le  lycée  du  Mans  et  les  collèges  com- 
munaux de  Courdemanche,  de  Sablé  et  de 
Sillé-le-Guillaume. 

La  population  scolaire  de  ces  divers  établis- 
sements était  de  629  unités,  se  répar tissant 
ainsi  par  établissement  :   443   au   lycée  du 


Mans,  80  au  collège  de  Courdemanche,  34  au 
collège  de  Sablé  et  72  au  collège  de  Sillé. 

Les  443  élèves  du  lycée  se  divisaient  en 
149  pensionnaires,  64  demi-pensionnaires  et 
230  externes.  218  élèves  suivaient  les  cours 
de  l'enseignement  classique,  103  ceux  de  l'en- 
seignement spécial  et  122  étaient  dans  les 
classes  primaires. 

Sur  les  80  élèves  du  collège  de  Courde- 
manche, 18  étaient  pensionnaires,  2  demi-pen- 
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sionnaires  et  60  externes.  Il  y  avait  2  élèves  à 
renseignement  classique,  26  à  renseignement 
spécial  et  52  dans  la  classe  primaire. 

Les  34  élèves  du  collège  de  Sablé  se  divi- 
saient en  11  pensionnaires,  1  demi-pension- 
naire et  22  externes  ;  3  étaient  à  l'enseigne- 
ment classique,  14  à  renseignement  spécial  et 
17  dans  la  classe  primaire. 

Enfin,  sur  les  72  élèves  du  collège  de  Sillé, 
il  y  avait  14  pensionnaires,  2  demi-pension- 
naires et  56  externes;  10  élèves  faisaient  des 
études  classiques,  35  suivaient  les  cours  de 
renseignement  spécial  et  27  étaient  dans  la 
classe  primaire. 

Le  lycée  du  Mans  qui,  au  mois  de  mai  1879, 
comptait  443  élèves,  n^avait  pas  encore  atteint 
un  effectif  aussi  élevé.  L'année  précédente,  la 
population  scolaire  n'était  que  de  387  unités 
et  il  fallait  remonter  jusqu'en  1869  pour 
retrouver  ce  même  chiffre.  La  situation  était 
donc  bonne. 

Elle  était  satisfaisante  aussi  pour  les  collèges 
de  Courdemanche  et  de  Sillé  ;  mais  elle  était 
devenue  précaire  pour  le  collège  de  Sablé. 

Il  est  utile  aussi  de  relever  le  nombre  des 
pensionnaires  et  des  demi-pensionnaires  du 
lycée. 

Sur  443  élèves,  il  y  avait  149  pensionnaires 
et  64  demi-pensionnaires,  soit  213  internes, 
c'est-à-dire  presque  la  moitié  de  l'effectif. 

Telle  était  la  situation  générale  en  1879  ; 
Toyons  ce  qu'elle  est  devenue  vingt  ans  plus 
tard,  en  1898. 

Tout  d'abord  nous  avons  à  constater  la  dis- 
parition d'un  établissement;  le  collège  de 
Courdemanche  a  été  supprimé  à  la  fin  de 
l'année  1890. 

Les  trois  établissements  qui  restent  nous 
présentent  les  effectifs  suivants  : 

Le  lycée  du  Mans  compte  412  élèves  dont 
72  pensionnaires,  45  demi-pensionnaires  et 
295  externe?.  135  élèves  sont  à  l'enseignement 
classique,  103  à  l'enseignement  moderne, 
59  dans  les  classes  élémentaires  et  116  dans 
les  classes  primaires. 

La  population  scolaire  du  collège  de  Sablé 
est  de  70  unités,  soit  10  pensionnaires,  2  demi- 
pensionnaires  et  58  externes  ;  l'enseignement 
classique  et  les  classes  élémentaires  comptent 
19  élèves,  l'enseignement  moderne  33  et  la 
classe  primaire  18. 

Le  collège  de  Sillé  a  11  pensionnaires, 
4  demi-pensionnaires  et  40  exteriies  ;  18  élèves 


appartiennent  à  l'enseignement  classique  et 
aux  classes  élémentaires,  24  à  l'enseignement 
moderne  et  13  sont  dans  la  classe  primaire. 

De  la  comparaison  de  ces  chiffres  avec  ceux 
de  1879,  il  résulte  que  nos  établissements 
d'enseignement  secondaire  ont  92  élèves  de 
moins  qu'il  y  a  vingt  ans  ;  mais  il  ne  faut  pas 
oublier  que  cette  diminution  a  pour  principale 
cause  la  disparition  du  collège  de  Courde- 
manche qui,  au  moment  de  sa  suppression, 
comptait  encore  62  élèves. 

Et  ici  il  convient  de  faire  remarquer  que, 
dans  les  dernières  années  de  son  existence,  ce 
collège  n'était  rien  moins  qu'un  établissement 
secondaire;  à  vrai  dire,  il  n'était  plus  qu'une 
école  communale,  où  tous  les  enfants  de  Cour- 
demanche, c'est-à-dire  les  cinq  sixièmes  des 
élèves  inscrits,  recevaient  gratuitement  l'ins- 
truction primaire.  Aussi  la  disparition  de  cet 
établissement  ne  peut  être  considérée  comme 
une  perte  pour  l'enseignement  secondaire 
public. 

Si  donc,  négligeant  l'effectif  du  collège  de 
Courdemanche,  on  se  borne  à  comparer  la 
situation  en  1898  des  établissements  restants 
à  la  situation  de  ces  mêmes  établissements  en 
1879,  on  ne  constate  plus  qu'un  écart  de 
12  unités  au  profit  de  1879.  Par  suite,  on  peut 
dire  sans  exagération  qu'au  point  de  vue 
numérique  la  situation  de  nos  établissements 
publics  d'enseignement  secondaire  est  aujour- 
d'hui sensiblement  la  même  qu'en  1879. 

Mais  quand  on  examine  comment  aux  deux 
époques  sont  répartis  les  élèves  en  pension- 
naires, demi-pensionnaires  et  externes,  de 
grandes  différences  s'accusent. 

Au  lieu  de  191  pensionnaires  et  de  70  demi- 
pensiônnaires,  comme  en  1879,  nous  ne  comp- 
tons plus  en  1898  que  93  pensionnaires  et 
51  demi-pensionnaires. 

Depuis  vingt  ans  l'internat  a  donc  diminué 
de  près  de  moitié.  C'est  pour  cette  période  le 
fait  le  plus  considérable  que  nous  ayons  à 
retenir.  Plus  loin  nous  chercherons  à  l'expli- 
quer. 

Si  maintenant  nous  examinons  les  variations 
qui  se  sont  produites  dans  la  population  scolaire 
de  ces  mêmes  établissements  entre  1879  et 
1898,  années  que  nous  venons  de  comparer 
entre  elles,  nous  serons  amené  à  faire  les  cons- 
tatations suivantes. 

La  période  la  plus  fiorissante  des  collèges 
communaux  de  Courdemanche  et  de  Sablé 
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s'étend  de  1883  à  1886.  En  1883,  le  collège  de 
Courdemanche  compte  109  élèves,  et  en  1886 
celui  de  Sablé  atteint  son  effectif  maximum 
avec  87  unités.  Le  collège  de  Sablé  qui,  dans 
les  années  1883,  1884, 1885,  s'est  relevé  peu  à 
peu,  a  aussi,  à  partir  de  1887  jusqu'en  1892,  ses 
années  de  prospérité  ;  en  1888,  il  y  a  au  collège 
de  Sablé  90  élèves. 

Après  cette  période  de  prospérité  qui  a  duré 
pour  chaque  établissement  trois  ou  quatre  ans, 
nous  voyons  les  collèges  de  Sablé  et  de  Sillé 
revenir j  avec  des  effectifs  plus  modestes,  à 
une  situation  à  peu  près  normale  ;  quant  au 
collège  de  Courdemanche,  plus  maltraité,  il 
disparaît  à  la  fin  de  1890. 

Mais  pourquoi  cette  situation  prospère,  qu'ex- 
pliquent en  partie  une  bonne  administration 
et  un  bon  personnel,  n'a-t-elle  pu  durer  plus 
longtemps?  Pourquoi  l'effectif  scolaire  de  nos 
collèges  a-t-il  tant  de  peine  à  se  maintenir, 
malgré  l'appui  bienveillant  des  municipalités 
et  les  lourds  sacrifices  consentis  par  les  villes 
et  l'État? 

Des  diverses  raisons  exposées,  dans  les 
rapports  des  chefs  d'établinsement,  pour 
expliquer  la  situation  difficile  dans  laquelle 
se  trouvent  nos  petits  collèges,  deux  principa- 
lement sont  à  retenir  ;  la  création  des  écoles 
primaires  supérieures  et  l'organisation  de  l'en- 
seignement moderne. 

De  1881  à  1885,  six  écoles  primaires  supé- 
rieures ont  été  créées  dans  la  Sarthe.  Le  carac-> 
tère  pratique  de  l'enseignement  qui  y  e^t  donné, 
la  durée  des  études  limitée  à  trois  ans,  la 
modicité  du  prix  de  pension,  la  gratuité  de 
l'enseignement,  les  qualités  du  personnel  ensei- 
gnant, l'autorité  de  la  plupart  des  directeurs, 
les  nombreux  succès  obtenus  dans  les  examens, 
tout  cela  ne  pouvait  manquer  d'appeler  d'abord 
l'attention  puis  la  bienveillance  des  familles 
sur  ces  nouveaux  établissements. 

Et  au  moment  même  où  s'ouvraient  ces 
écoles  primaires  supérieures,  avec  des  pro- 
grammes bien  adaptés  aux  besoins  de  Tindus- 
trie,  du  commerce  et  de  l'agriculture,  dispa- 
raissait des  collèges  renseignement  spécial, 
dont  le  caractère  utilitaire  plaisait  à  nombre 
de  familles,  et  il  était  remplacé  par  l'enseigne- 
ment moderne  qui,  comme  l'enseignement 
classique,  ne  peut  être  profitable  qu'à  l'en- 
fant qui  va  jusqu'au  bout  de  ses  études  et 
ne  s'arrête  pas  à  mi-chemin. 

Dans  ces  vingt  dernières  années,  le  lycée 


duMansaeu,  lui  aussi,  sa  période  de  prospérité. 
Déjà,  comme  nous  l'avons  dit,  il  comptait,  en 
1879,  443  élèves  ;  en  1880  et  1881,  il  en  a  452 
et  496  ;  enfin  en  1882,  il  atteint  son  effectif  le 
plus  élevé  avec  567  unités,  dont  219  pension- 
paires,  100  demi-pensionnaires  et  248  externes. 

La  situation  reste  bonne  jusqu'en  1890.  Cette 
année-là,  nous  trouvons  encore  présents  au 
lycée  499  élèves,  dont  116  pensionnaires,  82 
demi-pensionnaires  et  301  externes.  De  1890 
à  1894,  la  population  scolaire  diminue  nota- 
blement. Elle  n'est  plus,  en  effet,  en  1894,  que 
de 373  unités.  En  1895,  1896  et  1897,  ellereste 
àpcu  près  stationnaire  ;  enfin,  à  la  rentrée  des 
classes  de  1897,  elle  commence  à  se  relever,  et 
en  mai  1898  elle  est  de  412  unités. 

Les  causes  de  ces  variations  sont  multiples. 

Tout  d'abord  il  est  certain  que  vers  1877  et 
1878,  des  dispositions  favorables  à  l'Université 
se  sont  presque  partout  manifestées.  Le  lycée 
du  Mans,  comme  les  autres  lycées,  a  bénéficie 
de  cet  état  d'esprit. 

En  1880,  l'application  des  décrets  au  per- 
sonnel de  l'Institution  Sainte-Croix,  au  Mans, 
et  l'année  suivante  la  fermeture  de  cet  éta- 
blissement prononcée  par  le  Conseil  acadé- 
mique, ne  furent  pas  sans  inquiéter  quelques 
familles  qui,  préférant  le  certain  à  Tincertain, 
mirent  leurs  fils  au  lycée. 

En  cette  même  année  1881,  une  école  pri- 
maire supérieure  privée,  mais  subventionnée 
parla  ville  du  Mans,  disparut;  une  soixantaine 
de  ses  élèves  passèrent  au  lycée. 

Je  dois  ajouter  qu'à  cette  époque  trente 
enfants  de  troupe  suivaient  les  cours  du  lycée, 
que,  le  Prytanéo  militaire  ne  recevant  pas 
d'externes,  les  enfants  de  la  Flèche  étaient 
internes  au  lycée  du  Mans,  et  qu'enfin  les 
écoles  primaires  supérieures  n'existaient  pas. 

Telles  sont  les  causes  qui  ont  porté  le  lycée 
à  cet  état  de  prospérité  dont  nous  avons  parlé. 
Mais,  ces  causes  connues,  il  ne  sera  pas  difficile 
de  déterminer  les  raisons  de  la  diminution  de 
son  effectif. 

Le  lycée  avait  gagné  une  soixantaine  d'élèves 
au  moment  de  la  fermeture  de  l'école  supé- 
rieure subventionnée  par  la  ville.  Ces  élèves 
resteront  au  lycée  jusqu'à  la  fin  de  leurs 
études  ;  mais  il  n'y  seront  pas  remplacés  par 
de  nouvelles  recrues. 

Les  trente  enfants  de  troupe  disparaîtront 
avec  la  création  des  écoles  spéciales  réservées 
,  à  ces  enfants. 
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Le  Prytanée  s'ouvrant  aux  externes,  les 
jeunes  Fléchois  cesseront  de  venir  faire  leurs 
études  au  lycée. 

A  ces  causes  s*en  ajoutent  deux  autres  qui, 
mieux  encore  que  les  précédentes,  expliquent 
la  diminution  de  Tintemat. 

Les  dispositions  bienveillantes  des  familles 
à  regard  de  TUniversité,  qui  s'étaient  mani- 
festées vers  1878,  paraissent  s'être  quelque  peu 
modifiées  à  partir  de  1885.  Les  campagnes 
maladroites  menées  dans  la  presse  contre  Tin- 
ternat  et  le  surmenage,  les  imprudences  de 
certains  maîtres  répétiteurs,  le  relâchement  de 
la  discipline,  lafTaiblissement  de  Tautorité  des 
proviseurs  sont  autant  de  faits  qui,  inquiétant 
et  troublant  les  pères  de  famille,  les  ont  enga- 
gés à  placer  leurs  enfants  dans  les  établisse- 
ments rivaux. 

Enfin  la  création  des  écoles  primaires  supé- 
rieures, dont  il  a  déjà  été  question,  a  détourné 
du  lycée  et  surtout  de  Tinternat  un  nombre 
respectable  d'élèves . 

Les  observations  suivantes  présentées  par 
le  proviseur  du  lycée  trouvent  aussi  leur 
place  ici. 

«  Le  service  de  recrutement  des  maisons 
religieuses,  constitué  par  tous  les  curés  ou 
desservants  des  paroisses,  est  merveilleusement 
organisé.  Chez  nous,  au  contraire,  il  faut  bien 
le  dire,  l'enseignement  primaire  et  l'enseigne- 
ment secondaire  sont  rivaux  ou  hostiles  au 
lieu  d'être  solidaires  ou  alliés.  Les  instituteurs, 
qui  s'empressent  de  nous  confier  leurs  enfants 
dès  qu'ils  peuvent  obtenir  le  concours  du 
département  et  qui,  par  conséquent,  jugent 
insuffisant  l'enseignement  primaire  supérieur, 
pèsent  sur  les  parents  pour  garder  leurs 
enfants  soit  dans  les  écoles  primaires  supérieu- 
res, soit  dans  les  cours  complémentaires,  et 
cela  même  au  détriment  de  leur  avenir.  Ils 
répandent  adroitement  le  bruit  que  le  lycée 
est  un  établissement  de  luxe,  et  je  crois  qu'il 
y  aurait  lieu  de  les  engager  à  méditer  et  à 
mettre  en  pratique  la  circulaire  de  M .  Dupuy 
qui  accompagnait  l'arrctc  du  29  janvier  1883. 

«  Une  nouvelle  cause  de  faiblesse,  c'est 
qu'un  certain  nombre  de  fonctionnaires  et 
d'officiers  paraissent  préférer  les  maisons 
religieuses  au  lycée  sous  prétexte  qu'ils  se 
méfient  de  l'enseignement  donné  par  certains 
professeurs  politiciens,  qu'il  est  impossible 
pour  les  chrétiens  de  séparer  l'instruction  de 
ï'éducttion  et  par  conséquent  des  principes 


religieux  appelés  à  donner  à  l'instruction  sa 
vraie  valeur  éducative.  Quelques  bourgeois  et 
négociants  suivent  par  snobisnie  l'exemple 
donné.  » 

-  Malgré  tout,  la  situation  du  lycée  est  pré- 
sentement assez  bonne  et  il  ne  faudrait  que 
quelques  efforts  et  quelques  sages  mesures  pour 
la  rendre  très  satisfaisante. 

Enseignement  secondaire  libre.  —  En  1 879, 
il  y  avait  dans  la  Sarthe  quatre  établissements 
libres  d'enseignement  secondaire  :  Tlnstitutiôn 
Sainte-Croix,  au  Mans  ;  l'Institution  Saint« 
Paul,  à  Mamers  ;  l'Institution  Notre-Dame,  à 
Saint-Calais,  et  le  petit  séminaire  de  Pré- 
cigné. 

De  ces  quatre  établissements,  l'un,  l'Institu- 
tion Sainte-Croix,  était  dirigé  par  les  Jésuites, 
les  trois  autres  par  des  prêtres  séculiers. 

L'effectif  total  de  ces  quatre  établissements 
était  en  1879  de  857  unités  se  décomposant 
ainsi:  562  pensionnaires,  41  demi-pension- 
naires et  254  externes.  688  élèves  faisaient  des 
études  classiques,  93  étaient  à  l'enseignement 
spécial  et  76  dans  les  classes  primaires. 

Les  effectifs  du  petit  séminaire  de  Précigné, 
de  Saint-Paul  de  Mamers  et  de  Notre-Dame  de 
Saint-Calais  ont  peu  varié  dans  la  période 
qui  sépare  1879  de  1898. 

La  population  scolaire  du  petit  séminaire  de 
Précigné,  qui  était  de  144  unités  en  1879,  a 
quelque  peu  diminué.  La  moyenne  des  quinze 
dernières  années  ne  parait  pas  supérieure  à 
115  unités. 

L'effectif  de  Saint-Paul  de  Mamers,  après 
s'être  élevé  légèrement  en  1887,  1888  et  1889, 
est  aujourd'hui,  à  quelques  unités  près,  le 
même  qu'en  1881  et  1882.  Si  le  nombre  des 
pensionnaires,  qui  n'était  que  de  55  unités  en 
1879,  est  monté,  par  un  progrès  régalier,  à 
93  élèves  en  1898,  par  contre,  le  chiffre  des 
externes,  par  une  décroissance  non  moins  ré- 
gulière, est  descendu  de  90  en  1879  à  65 
en  1898. 

L'Institntion  Notre-  Dame  à  Saint-Cakis 
comptait  en  1879  100  élèves,  dont  55  pen- 
sionnaires et  34  externes.  En  1898,  son  effectif 
est  de  102  unités  avec  48  pensionnaires  et 
49  externes  ;  c'est  dire  que  la  situation  est 
aujourd'hui  la  même  qu'il  y  a  vingt  ans.  Mais, 
dans  l'intervalle,  en  1886,  cet  établissement  a 
réuni  147  élèves,  dont  65  pensionnaires  et 
69  externes.  La  création  de  l'école  primaire 
supérieure  de   Saint-Calais    a    certainement 
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aiteiat  cette  institution  dans  son  recrutement. 
Si,  pour  les  trois  établissements  qui  pré- 
cèdentfla  situation ,  dans  ces  vingt  dernières 
années,  est  restée  à  peu  près  la  même,  il 
n'en  est  pas  de  même  en  ce  qui  concerne  réta- 
blissement congréganiste  de  Sainte-Croix,  au 
Mans. 

En  1879,  cette  institution  était  en  pleine 
prospérité,  puisqu'elle  réunissait  464  élèves, 
soit  310  pensionnaires,  28  demi -pensionnaires 
et  126  externes.  Trois  ans  après,  en  1882,  elle 
ne  comptait  plus  que  248  élèves,  ainsi  ré- 
partis :  139  pensionnaires,  26  demi-pension- 
naires et  83  externes.  C'était^  pour  reffectif 
total,  une  diminution  de  près  de  moitié,  et  dans 
rintemat  la  perte  était  des  trois  cinquièmes. 
Deux  faits  avaient  amené  cette  décadence  : 
l'application  des  décrets,  en  1880,  au  personnel 
congréganiste  de  Sainte-Croix  et  la  fermeture 
de  cet  établissement  prononcée  en  1881  par  le 
Conseil  académique. 

Dans  les  années  suivantes,  cette  institution 
se  relèvera  peu  à  peu  du  coup  qui  lui  a  été 
porté,  sans  retrouver  cependant  son  ancienne 
prospérité. 

En  résumé,  l'effectif  total  des  quatre  établis- 
sements est,  en  1898,  inférieur  de  153  unités 
*à  celui  de  1879,  et  notamment  l'internat  a 
perdu  180  élèves  ;  cette  diminution  atteint 
d'ailleurs  presque  exclusivement  Sainte-Croix, 
puisque  cet  établissement  perd  136  élèves  et 
que  le  nombre  des  pensionnaires  se  trouve 
réduit  de  154  unités. 

La  situation  de  renseignement  secondaire 
libre  dans  la  Sarthe  serait  donc  numérique- 
ment inférieure  aujourd'hui  à  ce  qu'elle  était 
en  1879,  si,  dans  ces  dernières  années,  nous 
n'avions  pas  à  constater  au  Mans  Tapparition 
de  trois  nouveaux  établissements  libres  d'en- 
seignement secondaire  :  l'Institution  Saint- 
Louis  et  les  Ballettes  ou  Maîtrises  de  la  cathé- 
drale et  de  la  Couture. 

Mais  il  convient  de  remarquer  que  ces  éta- 
blissements  ne    sont   pas    nouveaux,    qu'ils 


existaient  antérieurement  sous  une  autre  forme. 

L'Institution  Saint^Louis  est  une  ancienne 
école  primaire  privée,  appelée  au  Mans  du 
nom  de  son  fondateur,  pension  Fouqué,  et  qui, 
au  mois  d'octobre  1891,  a  été  transformée  en 
un  établissement  libre  d'enseignement  secon- 
daire. Cette  transformation  a  permis  au  direc- 
teur de  recruter  plus  facilement  son  personnel 
enseignant  et  d'organiser  un  cours  de  latin, 
que  suivent  présentement  18  élèves. 

Quant  aux  deux  maîtrises,  invitées  à  régu- 
lariser leur  situation,  elles  sont  devenues, 
en  1892,  des  établissements  libres  d'enseigne- 
ment secondaire. 

Si,  à  l'effectif  des  quatre  premiers  établisse- 
ments, on  ajoute  celui  des  trois  derniers,  on 
obtient  un  total  de  943  élèves  avec  464  pen- 
sionnaires, 55  demi-pensionnaires  et  424  ex- 
ternes. A  ce  compte,  l'enseignement  secon- 
daire libre  aurait  depuis  vingt  ans  gagné 
86  élèves. 

Mais,  pour  établir  une  exacte  comparaison 
entre  les  situations  des  établissements  secon- 
daires libres  en  1879  et  en  1898,  il  ne  convient 
pas,  semble-t-il,  de  faire  entrer  en  ligne  de 
compte  l'appoint  fourni  par  l'Institution  Saint- 
Louis  et  par  les  deux  maîtrises,  puisque  ces 
trois  établissements  existaient  déjà  en  1879  et 
qu'ils  avaient  alors  au  moins  autant  d'élèves 
qu'aujourd'hui.  En  1879,  Teffectif  de  la  pension 
Fouqué  était  de  200  unités  et  les  deux  maî- 
trises réunissaient  alors,  à  deux  ou  trois  unités 
près,  le  même  nombre  d'élèves  qu'en  1898. 

Restent  donc  à  comparer  les  situations, 
en  1879  et.  en  1898,  des  quatre  anciens  établis- 
sements, et  alors,  comme  nous  l'avons  déjà  dit, 
ce  n'est  plus  un  gain  que  nous  avons  à  cons- 
tater, mais  une  perte  de  153  élèves. 

En  résumé,  l'enseignement  secondaire  pu- 
blic et  l'enseignement  secondaire  libre,  malgré 
quelques  pertes  sensibles  subies  de  part  et 
d'autre  dans  l'internat,  paraissent  avoir  gardé 
jusqu'à  présent,  dans  la  Sarthe,  les  positions 
qu'ils  occupaient  l'un  et  l'autre  en  1879. 


DÉPARTEMENT  DE  LA  SEINE-INFÉRIEURE. 


Rapport  de  rinspecteur  d'académie. 

Lycée    Corneille.    —  Les     effectifs     depuis 
1879,   comparés  à  la  date  du  5   novembre 


de  chaque  année,  marquent  un  important  et 
brusque  abaissement  dans  le  chiffre  de  l'effec- 
tif,  durant  les  années  1881, 1882  et  1883.  Dans 


—  â8i  — 


cette  période  de  trois  ans,  le  lycée  perd  plus 
de  200  élèves.  Or,  c'est  précisément  vers  cette 
époque  que  Ton  a  à  constater  Textension  con- 
sidérable prise  à  Rouen  par  un  établissement 
congréganiste,  le  pensionnat  Jean-Baptiste-de- 
la-Salle,  qui,  sous  couleur  d'enseignement 
primaire,  organise  un  enseignement  spécial 
très  complet,  et  attire  à  lui  une  nombreuse 
clientèle  par  une  propagande  active  et  des 
prix  de  pension  relativement  modérés. 

«  A  regarder  les  fluctuations,  pour  cette  pé- 
riode de  vingt  années,  la  situation  paraît  plu- 
tôt rassurante.  S'il  y  a  quelques  écarts  dans 
les  chiffres,  ils  ne  sont  jamais  d'une  amplitude 
inquiétante;  si  une  année  plus  creuse  se  glisse 
parfois  entre  deux  années  plus  favorisées,  la 
réciproque  se  rencontre  aussi  bien.  Nous 
sommes  loin,  en  tout  cas,  d'une  progression 
nettement  décroissante  ;  il  y  aurait  même  dans 
les  dernières  années  quelque  tendance  à  l'aug- 
mentation. Et  cela,  malgré  toutes  les  concur- 
rences, celles  des  établissements  libres  et  par- 
ticulièrement du  pensionnat  Jean-Baptiste-de- 
la-Salle,  celles  que  nous  font  aussi  les  écoles 
primaires  supérieures,  les  écoles  profession- 
nelles, industrielles,  si  nombreuses  dans  la 
région  et  si  bien  outillées,  avec  leur  ensei- 
gnement utilitaire,  si  en  faveur  de  nos  jours, 
—  l'École  supérieure  des  sciences  ^  et  des 
lettres  elle-même,  à  qui  Ton  a  réservé,  en  fa- 
veur des  futurs  médecins,  les  cours  scienti- 
fiques que  ceux-ci  suivaient  autrefois  au  lycée. 

«  Il  convient  de  remarquer  que  l'internat 
proprement  dit  (abstraction  faite  de  la  demi- 
pension)  subit  une  baisse  sensible  et  continue. 
Les  causes  de  décadence  sont  multiples  et 
faciles  à  saisir. 

ce  L'opinion  publique  est  devenue  hostile  à 
rintemat  des  lycées,  pour  l'avoir  vu  si  sou- 
vent et  si  vivement  battu  en  brèche,  par  les 
médecins,  au  nom  de  l'hygiène,  et  par  cer- 
tains éducateurs,  qui  trouvent  que  le  régime 
se  prête  mal  à  l'éducation  de  la  volonté. 
.  i<  L'idée  que  nos  internats  sont  mal  compo- 
sés, qu'ils  ne  se  recrutent  que  parmi  des  en- 
fants de  condition  sociale  moins  élevée,  tend 
de  plus  en  plus  à  se  répandre  dans  les  familles 
de  la  haute  bourgeoisie;  de  là,  leur  répu- 
gnance à  nous  confier  leurs  enfants,  et  leur 
empressement  à  les  envoyer  chez  les  congré- 
ganistes,  où  ils  se  flattent  de  retrouver,  mieux 
que  chez  nous,  le  bon  ton,  les  manières  et  les 
habitudes  de  «  leur  monde  ». 
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«  Dans  un  temps  ou  Ton  élève  si  mollement 
les  enfants,  la  plupart  de  nos  lycées,  — et  le 
lycée  de  Rouen,  en  particulier,  —  ne  peuvent 
pas  encore,  sous  le  rapport  du  confort,  soute- 
nir la  comparaison  avec  les  établissements 
rivaux. 

«  La  diminution  des  fortunes  rurales,  l'au- 
torisation donnée  aux  instituteurs  d'avoir  chez 
eux  des  pensionnaires,  sont  aussi  des  raisons 
qui  expliquent  le  délaissement  de  nos  inter- 
nats par  la  bourgeoisie  des  campagnes.  Nous 
avons  perdu  la  clientèle  des  petits  campa- 
gnards, qui  venaient  autrefois  passer  chez 
nous  trois  ou  quatre  ans  dans  l'enseignement 
spécial.  Les  instituteurs  les  gardent  mainte- 
nant auprès  d'eux  dans  leurs  pensionnats,  où 
les  frais  moins  élevés  répondent  mieux  au  be- 
soin d'économie  des  familles. 

«  La  plus  grande  facilité  des  communica- 
tions a  fait  aussi  substituer,  en  beaucoup  de 
cas,  la  demi-pension  à  l'internat  de  jadis.  C'est 
ainsi  que  des  élèves  d'Elbeuf,  que  les  parents 
étaient  dans  la  nécessité  de  placer  autrefois 
comme  internes  au  lycée,  viennent  maintenant 
suivre  les  classes  supérieures  en  qualité  de 
demi-pensionnaires ,  et  profitent,  pour  leurs 
deux  voyages  quotidiens,  des  avantageuses 
combinaisons  offertes  par  la  Compagnie  de 
l'Ouest.  » 

Lycée  du  Havre.  —  L'examen  des  effectifs 
des  vingt  dernières  années  révèle  trois  faits 
principaux  : 

«  P  La  diminution  constante  de  l'internat 
depuis  1882; 

«  2^  La  diminution  de  la  demi-pension, 
parallèle  à  l'augmentation  de  l'externat  sur- 
veillé depuis  1886; 

«  3°  La  diminution  de  tous  les  chiffres,  sauf 
ceux  de  l'externat  surveillé  depuis  1895,  et 
particulièrement  à  la  rentrée  des  classes, 
en  octobre  1898. 

«  Cette  diminution  tient  à  des  causes  locales 
et  à  des  causes  générales. 

«  La  diminution  de  l'internat,  qui,  dit-on, 
se  produit  à  peu  près  dans  tous  les  lycées,  me 
paraît  être  le  grand  mal,  je  dirais  volontiers 
le  seul  dont  nous  souffrons.  Il  serait  utile 
d'examiner  les  statistiques  et  de  voir  si, 
comme  je  le  crois,  la  décadence  d'un  lycée 
est  corrélative  à  la  décadence  de  son  internat. 
C'est  une  question  de  fait  bien  facile  à  résou- 
dre par  un  simple  examen  de  tous  les  chiffres. 
S'il  est  vrai  que  le  total  de  l'effectif  baisse 
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quand  Finternat  baisse,  la  clef  du  problème 
serait  peut-être  là  ;  restaurez  Tinternat,  vous 
aurez  du  même  coup  ramené  lac  prospérité  au 

lycée. 

«  La  diminution  de  la  demi-pension  est 
parallèle  à  l'augmentation  de  l'externat  sur- 
veillé, dont  je  déplore  l'extension.  Autrefois 
on  craignait,  pour  les  externes,  le  rapproche- 
ment des  internes  et  des  externes.  Actuelle- 
ment, je  les  séparerais  encore  volontiers,  mais 
dans  l'intérêt  des  internes  ;  et  je  regrette 
d'être  obligé  de  laisser  ensemble  des  enfants 
qui  vont  en  ville  deux  fois  par  jour  et  des  en- 
fants qui  n'y  vont  qu'une  ou  deux  fois  par 
semaine.  Les  demi-pensionnaires  prennent 
volontiers  les  mêmes  allures  que  les  externes 
surveillés  :  ils  subiraient  davantage  l'influence 
des  internes  s'ils  étaient  seuls  avec  eux. 

«  La  situation  géographique  du  Havre,  à 
l'extrémité  du  département,  en  face  de  la 
mer,  est  peu  favorable  au  développement  de 
rinternat.  Autrefois,  les  colonies  d'Amérique 
et  les  Etats  voisins  donnaient  un  certain 
nombre  d'élèves  :  cette  clientèle  spéciale  paraît 
avoir  pris  une  autre  direction,  surtout  depuis 
l'ouverture  des  lycées  de  la  Martinique  et  de 
la  Guadeloupe.  Reste  l'Angleterre  ;  mais  notre 
régime  ne  convient  guère  à  Téducation  des 
jeunes  Anglais,  qui  ont,  chez  eux,  des  habi- 
tudes toutes  différentes  des  nôtres,  conformes, 
comme  il  convient,  à  l'organisation  sociale  de 
leur  pays. 

<(  Une  autre  cause  de  variation  existe  au 
Havre  précisément  depuis  1895.  L'externat 
Saint-Joseph  ne  recevait  alors  que  des  élèves 
de  l'enseignement  classique  jusqu'à  la  qua- 
trième. En  1895,  une  classe  de  troisième  a  été 
ouverte,  puis  une  classe  de  seconde,  enfin, 
des  classes  d'enseignement  moderne.  » 

Passant  ensuite  à  l'examen  des  causes 
générales  de  la  crise  que  semble  traverser 
l'enseignement  secondaire,  le  pro Viseur  ajoute  : 

«  Je  pense,  d'après  une  petite  enquête  à 
laquelle  je  me  suis  livré,  que  le  grand  com- 
merce havrais  est  partisan  de  l'enseignement 
classique,  et,  s'il  va  le  chercher  ailleurs  qu'au 
lycée,  c'est  parce  qu'il  craint,  en  présence  des 
discussions  dont  il  est  l'objet,  que  de  nou- 
velles réformes  ne  viennent  le  transformer  ou 
l'amoindrir  chez  nous.  Le  motif  de  cette  ten- 
dance a  été  donné  à  M.  le  directeur  de  l'École 
de  commerce  par  M.  le  président  de  la 
Chambre  de  commerce  :  les  gros  négociants 


ont  remarqué  que  leurs  employés  bacheliers 
se  mettaient  nettement  hors  de  pair,  le  jour 
où  ils  passaient  à  la  correspondance.  On 
s'aperçoit  que  ces  jeunes  gens,  quel  que  soit 
le  sujet  qui  leur  est  imposé,  savent  écrire  et 
composer. 

«  J'avoue  n'avoir  pas  obtenu  les  mêmes 
déclarations  chez  les  industriels.  On  me  ré- 
pond: Oui  pour  les  bureaux,  non  pour  l'atelier. 

«  L'objection  est  de  valeur,  mais  le  pro- 
blème n'est  pas  insoluble.  Il  suffirait  dé  réfor- 
mer les  écoles  supérieures  de  commerce, 
d'industrie  et  d'agriculture,  étant  admis  préa- 
lablement que  l'enseignement  secondaire  pré- 
parera des  élèves  pour  les  carrières  actives, 
non  plus  seulement  pour  les  carrières  libérales, 
et  cela  sans  se  transformer  lui-même.  Si  les 
moindres  bacheliers  sont  remarqués  par  le 
haut  commerce,  il  est  facile  de  prévoir  quel 
serait  le  sort  des  nfe illeurs,  le  jour  où  la  cana- 
lisation existerait. 

«  Aujourd'hui,  les  écoles  de  commerce, 
d'industrie  et  d'agriculture  sont  à  la  fois  des 
écoles  pratiques  et  des  établissements  d'ensei- 
gnement secondaire.  Au  lieu  de  diriger  tout 
l'effort  des  élèves  vers  l'apprentissage  du  mé- 
tier, on  est  obligé  de  compléter  leurs  connais- 
sances théoriques,  en  littérature,  en  histoire, 
en  mathématiques.  En  fait,  elles  deviennent 
une  véritable  concurrence  pour  le  lycée.  Qu'on 
en  fasse  des  écoles  d'enseignement  supérieur, 
dispensant  toutes  de  deux  années  de  service 
militaire,  elles  seront  alors,  comme  les  Facultés , 
la  suite  naturelle  du  lycée. 

«  Je  regrette  aussi  que  les  remises  de 
faveur,  dans  les  limites  du  dixième  réglemen- 
taire, aient  été  supprimées.  Il  y  avait  là  un 
puissant  moyen  de  recrutement.  On  pouvait 
offrir  ces  remises  aux  meilleurs  élèves  des 
écoles  primaires.  Il  est  vrai  que  les  institu- 
teurs ont  intérêt  à  les  garder  pour  leur  cours 
supérieur  et  que  les  inspecteurs  de  l'enseigne- 
ment primaire  doivent  les  diriger  de  préfé- 
rence vers  les  écoles  primaires  supérieures^ 
En  fait,  l'enseignement  primaire,  au  lieu  de 
nous  assurer  des  recrues,  nous  fait  une  sé- 
rieuse concurrence,  par  les  écoles  primaires 
supérieures,  par  les  cours  supérieurs  des 
écoles  communales  et  par  les  petits  pension- 
nats greffés  sur  plus  d'une  école.  Je  serais 
fâché  qu'on  vît  là  une  plainte  :  l'enseignement 
primaire  rend  trop  de  services  au  pays  pour 
que  je  songe  à  limiter  son  action.  » 
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Collège  de  Dieppe,  —  Au  point  de  vue 
des  effectifs  scolaires,  les  vingt  dernières 
années  peuvent  se  diviser  en  deux  groupes 
d'égale  durée.  De  1879  à  1889,  le  collège  de 
Dieppe  a  vu  le  nombre  de  ses  élèves  s'élever 
de  175  à  264.  De  1889  à  1899,  la  population 
de  rétablissement  a,  petit  à  petit  et  presque 
régulièrement,  diminué  de  264  à  206. 

<(  Dans  les  dix  dernières  années,  Textemat 
a  peu  varié  ;  il  en  est  à  peu  près  de  même  de 
renseignement  spécial  ou  moderne.  Au  con- 
traire, renseignement  classique  et  Tintemat 
sont  en  décroissance  continue,  perdant  en 
moyenne  chacun  une  dizaine  d'unités  par 
année.  Ainsi  l'enseignement  classique  (7*  et  8® 
comprises),  qui  était  de  164  élèves  en  1889, 
est  descendu  graduellement  à  93  unités,  et 
l'internat  est  passé  de  même  de  153  à  83. 

«  A  mon  sens,  les  causes  de  cette  diminu- 
tion sont  au  nombre  de  cinq,  savoir  : 

«  La  réduction  des  crédits  relatifs  aux 
bourses,  laquelle  ne  permet  plus  à  l'Etat 
d'envoyer  au  collège  de  Dieppe  autant  d'élèves 
qu'autrefois. 

tt  L'organisation  de  l'enseignement  moderne 
qui,  avec  son  cortège  de  langues  vivantes, 
répond  moins  aux  désirs  des  cultivateurs  et 
des  commerçants  que  l'ancien  enseignement 
spécial.  Ceux-ci  demandent  surtout  au  collège 
un  complément  d'enseignement  primaire. 

«  La  gêne  où  se  trouve  l'agriculture.  Les 
agriculteurs,  devenus  moins  aisés,  hésitent  à 
mettre  leurs  fils  au  collège  et  les  y  laissent 
moins  de  temps. 

«  La  tendance,  de  plus  en  plus  marquée,  de 
la  bourgeoisie,  de  la  demi-bourgeoisie  et  du 
gros  commerce  à  s'éloigner  de  l'Université. 
Il  devient  de  bon  ton  d'aller  ailleurs.  Je  con- 
nais des  pères  de  famille  qui  ont  dû  lutter 
contre  leur  entourage,  leur  clientèle,  pour 
nous  confier  l'éducation  de  leurs  fils. 

«  Enfin,  la  concurrence  de  l'enseignement 
primaire.  En  plus  du  désir  général  qu'ont  les 
instituteurs  de  garder  chez  eux  les  enfants 
aisés,  il  existe  autour  de  Dieppe  des  petits 
pensionnats  presque  partout,  sans  compter 
des  écoles  supérieures  et  professionnelles  qui 
font  leur  réclame  dans  notre  contrée.  On  a 
multiplié  les  établissements  alors  que  la  clien- 
tèle n'augmentait  point.  La  population  scolaire 
B^est  trouvée  éparpillée.  C'est  une  des  causes 
principales  de  la  diminution  de  nos  effectifs.  » 

Collège  <FEu,  —  Depuis    une    vingtaine 


d'années,  la  population  s'est  constamment 
maintenue  entre  160  et  180  élèves.  D'après  le 
principal,  les  causes  essentielles  de  la  dépopu- 
lation des  établissements  universitaires  sont 
les  suivantes  : 

«  Suppression  du  volontariat  ; 

«  Création  d'écoles  primaires  supérieures; 

«  Propagande  des  instituteurs  pour  les 
écoles  primaires  supérieures  ; 

«  Lutte  violente  du  clergé  ; 

«  Élévation  du  prix  de  pension  et  de  la 
rétribution  collégiale  en  1891,  au  moment  du 
renouvellement  de  l'engagement  décennal  ; 

«  Manque  de  stabilité  dans  le  personnel  des 
collèges  ; 

«  Insuffisance  des  répétiteurs,  sur  lesquels 
on  n'a  pas  laissé  assez  d'action  aux  prin- 
cipaux; 

«  Programmes  trop  chargés  et  nullement 
appropriés  aux  besoins  des  régions  dans  les- 
quelles sont  situés  les  collèges  ; 

«  Discipline  pas  assez  ferme  ; 

«  Polémiques  de  presse  contre  l'Université 
et  ses  programmes.  » 

ÉTABLISSEMENTS  SECONDAIRES  UBRBS 

Ecole  Bossuet,  k  Rouen.  —  L'école,  qui 
comptait  110  élèves  en  1897,  n'en  avait  plus 
que  96  en  1898.  Ces  élèves  suivent  les  cours 
du  lycée  Corneille  en  qualité  d'externes. 

Le  directeur  attribue  la  diminution  à  trois 
causes  principales  : 

«  La  fondation  de  l'École  supérieure  de 
commerce.  —  Un  certain  nombre  de  nos 
élèves  ont  quitté  les  études  classiques  ou  mo- 
dernes pour  suivre,  à  l'École  de  commerce,  les 
cours  normaux  ou  préparatoires. 

u  Le  caractère  trop  théorique  de  l'enseigne- 
ment moderne,  particulièrement  dans  les 
basses  classes.  —  Beaucoup  de  parents,  com- 
merçants ou  agriculteurs,  nous  confient  leurs 
enfants,  non  pas  pour  que  nous  les  condui- 
sions au  baccalauréat,  mais  pour  que  nous 
leur  donnions  une  instruction  générale  suffi- 
sante. Nous  envoyons  régulièrement  ces  élèves 
dans  l'enseignement  moderne.  Or,  beaucoup 
nous  laissent  après  un  an  ou  même  après 
moins  de  temps,  pour  entrer  quelquefois  à 
l'École  professionnelle,  mais  le  plus  sou- 
vent à  l'établissement  des  frères  de  Saint- 
Gervais, 

a  La  suppression  des  classes  de  8*  et  7* 
faites  à  l'intérieur  de  l'école.  —  Désireux  de 
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conduire  le  plus  grand  nombre  de  mes  élèves 
au  lycée,  j'ai  supprimé  les  classes  de  7*  et  de  8* 
qui  se  faisaient  dansla  maison.  Or,  je  dois  con- 
stater que,  depuis  cette  modification,  les  ren- 
trées ne  nous  ont  amené  que  très  peu  de  petits 
élèves  de  7®  et  de  8*.  Les  parents  craignent-ils 
que  les  allées  et  venues  au  lycée  soient  fati- 
gantes pour  de  tout  jeunes  enfants,  ou  bien 
trouvent-ils  trop  élevé  renseignement  donné 
au  lycée  dans  les  petites  classes?  Je  ne  saurais 
le  dire  exactement,  mais  un  fait  reste  acquis  : 
c*est  que  presque  tous  les  élèves  que  nous 
recevons  sont  pour  la  6^  ou  pour  les  classes 
plus  élevées.  » 

Succursale  de  l* Ecole  Bossuet^  k  Rouen,  — 
L'établissement,  qui  réunissait  une  centaine 
d'élèves  en  1880,  n'en  a  plus  que  62  aujour- 
d'hui. 

«  Je  crois  voir  dans  la  création  de  l'établis- 
sement des  frères,  écrit  le  directeur,  une  cause 
majeure  qui  a  fait  diminuer  la  population  sco- 
laire de  nos  établissements.  L'établissement  des 
frères  est  fondé  depuis  1879,  ou  à  peu  près,  et 
de  ce  jour  Tère  de  prospérité  s'est  arrêtée 
pour  tous  les  fidèles  de  l'enseignement  univer- 
sitaire. Les  frères,  en  effet,  passent  pour 
donner  un  enseignement  primaire  pratique  ; 
et  ils  attirent,  de  ce  fait,  chez  eux,  cette  po- 
pulation, autrefois  assez  nombreuse  chez  nous, 
d'élèves  qui  venaient  passer  trois  ou  quatre 
ans  dans  nos  pensions,  pour  compléter 
l'instruction  de  l'école  de  la  commune.  De  ces 
élèves,  les  uns  nous  quittaient,  en  effet,  après 
deux  ou  trois  années  passées  chez  nous  ;  les 
autres,  intelligents,  complétaient  entièrement 
leur  éducation  en  terminant  des  études  aux- 
quelles ils  avaient  pris  goût.  Aujourd'hui  ils 
ne  viennent  plus. 

u  II  ne  faut  pas  non  plus  oublier  que  les  fré- 
quents changements  de  directeur  de  l'établis- 
sement sont  une  raison  de  premier  ordre  sur 
laquelle  il  faut  aussi  rejeter  la  diminution  dans 
le  nombre  des  élèves. 

«  Je  crois  qu'il  ne  faut  pas  non  plus  oublier 
dans  toutes  ces  causes  les  attaques  si  malheu- 
reuses qui  ont  été  dirigées  contre  l'Université 
ces  dernières  années. 

«  La  diminution  évidente  de  la  richesse,  qui 
fait  rechercher  à  chacun  le  meilleur  marché, 
l'esprit  réactionnaire,  dont  les  maisons  congré- 
ganistes  profitent,  sont  aussi  autant  d^  causes 
à  faire  entrer  en  ligne  de  compte. 


«  L'Ecole  supérieure  de  commerce  nous 
enlève  : 

«  Par  ses  cours  normaux,  des  élèves  qui 
courent  à  la  dispense  de  deux  ans  de  service 
plutôt  que  de  terminer  leurs  études; 

«  Par  son  année  préparatoire,  beaucoup 
d'élèves  qui  resteraient  soit  chez  nous, 
soit  au  lycée,  et  qui  préfèrent  la  vie  d'étudiant 
à  la  vie  d'écolier.  Or  l'École  de  commerce  a 
66  élèves  dans  ses  cours  normaux  et  20  élèves 
dans  son  cours  préparatoire.  Total  :  86  élèves 
qui  sont  tous,  ou  à  peu  près,  des  déserteurs  de 
l'enseignement  universitaire.  » 

Externat  Saint-Joseph^  au  Havre,  —  L'ex- 
ternat comptait  71  élèves  en  1879;  il  en  a  250 
en  1898. 

«  L'augmentation,  écrit  le  directeur,  s'ex- 
plique par  l'adjonction  d'une  classe  chaque 
année.  Une  variation  significative  est  celle  qui 
s'opère  à  l'intérieur  de  l'établissement.  L'en- 
seignement moderne  tend  à  devenir  l'égal  de 
l'enseignement  classique. 

«  Je  fais  commencer  le  latin  en  septième  : 
la  bifurcation  se  fait  donc  en  septième.  Or 
une  classe  de  huitième  de  34  élèves  m'adonne 
deux  septièmes  de  chacune  17  élèves. 

u  Ce  fait  m'a  paru  intéressant,  et  s'il  m'était 
permis  de  le  dire,  regrettable.    » 

hcole  Fénelon,  à  Elbeuf,  —  30  élèves  en 
1886  (création);  119  en  1898. 

«  Le  nombre  des  élèves,  qui  s'est  accru  ré- 
gulièrement de  1885  à  1888,  parce  que  chaque 
année  voyait  s'ajouter  une  classe  nouvelle  à 
celles  qui  existaient  déjà,  est  resté stationnaire 
avec  80  élèves  environ,  de  1888  à  1894,  parce 
que,  les  études  n'allant  pas  au  delà  de  la  troi- 
sième, la  sortie  de  juillet  balançait  la  rentrée 
d'octobre. 

«  L'accroissement  de  1894  à  1898,  qui  a  été 
de  45  élèves  environ,  est  imputable,  pour  une 
vingtaine,  à  l'achèvement  des  études,  décidé 
en  1894,  et,  pour  les  25  autres  élèves,  aux  pen- 
sionnaires venus  du  dehors,  et  dont  le  nombre 
s'est  élevé  en  quatre  ans  de  12  à  40. 

«  La  ville  d'Elbeuf  continue  donc  de  nous 
fournir  le  même  chiffre  d'élèves  ;  nous  n'en 
attendons  pas  davantage  pour  l'avenir,  et,  si 
l'Ecole  Fénelon  a  quelque  chance  de  se  déve- 
lopper encore,  ce  sera  uniquement  par  l'effet 
de  son  bon  renom  en  dehors  d'Elbeuf.  » 

Institution  Join-Lambert,  kDoisguUlaume, 
—  120  élèves  en  1879;  93  en  1898. 

((  J'attribue  la  variation  qui  s'est  produite 
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ici  entre  1897  et  1898,  — écrit  le  directeur,  — 
au  désir  de  plus  en  plus  manifeste  des  familles 
de  mettre  leurs  enfants  demi-pensionnaires 
plutôt  que  pensionnaires,  dans  la  maison  où 
ceux-ci  font  leurs  études.  » 

II  est  probable  que  l'institution  Join-Lam- 
beri  va  disparaître. 

Je  ne  vois  rien  à  ajouter  aux  observations 
présentées  par  les  proviseurs  et  principaux. 
Il  est  certain  qu*à  Rouen,  Touverture  d'une 
école  primaire  supérieure  privée  dirigée  parles 
Frères,  transformée  en  1895  en  établissement 
secondaire';  à  Elbeuf,  l'agrandissement  de 
Técole  Fénelon  ;  au  Havre,  l'agrandissement  de 
lexternat  Saint-Joseph,  ont  causé  un  préjudice 
sérieux  au  recrutement  de  nos  deux  lycées.  Il 
ne  faut  pas  perdre  de  vue,  d'ailleurs^  qu'une 
propagande  active  est  faite  dans  ces  villes  en 


faveur  des  établissements  libres,  et  que  nos 
établissements  universitaires  ont  à  souffrir  du 
discrédit  jeté  sur  eux  par  des  adversaires  sans 
scrupule  qui  n'hésitent  pas  à  les  attaquer  avec 
des  armes  plus  ou  moins  loyales.  Je  crois 
aussi  que  l'ouverture,  depuis  une  quinzaine 
d'années,  des  établissements  d'enseignement 
primaire  supérieur,  où  les  études  sont  gra- 
tuites, a  contribué  dans  une  certaine  mesure 
à  la  diminution  de  l'effectif  des  lycées  et  col- 
lèges. 

La  population  du  collège  d'Eu  n'a  pas  subi 
de  modification  sensible  depuis  vingt  ans.  Par 
sa  situation  dans  une  région  riche  où  il  n'existe 
pas  de  concurrence  sérieuse,  le  collège  d'Eu  a 
eu  moins  à  souffrir  que  beaucoup  d'autres  éta- 
blissements de  la  crise  que  traverse  l'ensei- 
gnement secondaire  public« 


Rapport  du  Recteur. 


Causes  principales  de  la  variation  de  Vetf- 
fectif,  —  Ces  causes  sont  au  nombre  de  deux, 
d*inégale  importance.  Je  ne  m'occupe  ici,  bien 
entendu,  que  de  l'Académie  de  Caen,  à  la  tête 
de  laquelle  je  suis  placé  depuis  quinze  ans. 
Mais  les  mêmes  raisons  ont  dû  influer  sur  l'ef- 
fectif dans  toutes  les  autres  académies. 

De  1879  à  1899,  l'effectif  de  l'enseignement 
secondaire^  dans  les  lycées  et  collèges  de  l'Aca- 
démie, a  baissé  de  1.407  unités.  L'enseigne- 
ment moderne  étant  resté  stationnaire  depuis 
1889  (1.652  au  lieu  de  1.699),  l'enseignement 
classique,  qui  s'était  élevé  de  3.198  unités 
en  1879  à  3.509  en  1889,  a  subi  une  perte 
de  928  unités  dans  la  dernière  période  décen- 
nale. Sur  1.407  unités  en  moins,  518  depuis 
1879  (dont  268  depuis  1889)  appartiennent  à 
renseignement  primaire.  Le  milieu  où  nous 
nous  recrutons  n'étant  plus  le  même,  les  pa- 
rents moins  riches,  ayant  à  choisir  entre  l'en- 
'  seignement  des  écoles  primaires  publiques, 
,  qui  est  gratuit,  et  l'enseignement  primaire  des 
i  lycées  et  collèges,  qui  ne  l'est  pas,  optent  gé- 
néralement pour  le  premier. 

Recherchons  maintenant  d'où  provient  la 
diminution  des  trois  autres  quarts  de  notre 
effectif.  Presque  uniquement  de  ce  fait  poli- 
tique et  social,  contre  lequel  nous  ne  pouvons 
rien,  que  la  clientèle  de  l'aristocratie  libérale, 
de  la  bourgeoisie  aisée,  voire  de  la  petite  bour- 


geoisie, laquelle,  par  esprit  d'imitation,  se 
modèle  sur  la  grande,  nous  a  abandonnés  et 
nous  abandonnera  de  plus  en  plus. 

L'Université,  en  effet,  en  dehors  des  fils  de 
quelques  hauts  fonctionnaires  qui  lui  sont 
restés  fidèles,  et  des  boursiers  que  l'intérêt 
bien  entendu  lui  rattache,  ne  se  recrute  plus 
que  parmi  les  fils  des  plus  humbles  fonction- 
naires, des  petits  artisans,  des  petits  com- 
merçants et  des  ouvriers,  c'est-à-dire  parmi  la 
population  scolaire  à  laquelle  l'enseignement 
classique,  qui  prépare  surtout  des  professeursi 
et  aussi,  hélas  I  des  fonctionnaires,  est  de  tous? 
celui  qui  convient  le  moins.  L'enseignement; 
gréco-latin  convient  à  ceux  qui  se  préparent  à 
enseigner  le  grec  et  le  latin,  à  ceux  qui  auront 
des  loisirs  au  sortir  du  lycée  et  qui  pourront 
consacrer  ces  loisirs  à  la  traduction  d'Horace 
ou  de  Pindare  ;  il  serait  par  trop  paradoxal  de 
soutenir  qu'il  convienne  au  même  degré  à 
ceux  que  Victor  Duruy  appelait  les  futurs 
contremaîtres  de  l'industrie,  aux  commerçants, 
aux  agriculteurs  et  à  ces  colons  dont  nous  dé- 
plorons si  vivement  la  rareté  au  Tonkin,  à 
Madagascar,  et  même  à  nos  portes,  à  Tunis  et 
en  Algérie. 

On  m'objectera  que  la  nouvelle  clientèle 
pourrait  et  devrait  aller  à  l'enseignement  mo- 
derne. Sans  doute.  Mais  elle  n'y  va  pas,  et 
contre  cette  abstention  nous  ne  pouvons  rien 
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non  plus.  Les  élèves  qui  nous  échappent  vont 
à  renseignement  libre,  qui  a  g^agné  675  unités 
en  vingt  ans,  et  qui  conserve  un  effectif  de 
5.430  élèves,  supérieur  au  nôtre  de  204  unités. 
Les  élèves  nouveaux  qui  ressentent,  ou  dont 
les  parents  ressentent,  après  Técole,  le  besoin 
d*un  enseignement  primaire  un  peu  plus  élevé, 
vont  à  renseignement  primaire  supérieur  pu- 
blic, qui  a  gagné,  toujours  dans  TAcadémie 
de  Gaen,  plus  de  500  unités  (525).  Quant  à 
renseignement  moderne,  il  est  resté  station- 
naire  de  1889  à  1898  (47  en  moins),  et  la  façon 
dont  il  est  compris  et  donné,  sa  durée,  son 
manque  de  sanctions,  son  prix,  justifient 
amplement  Tindifférence  des  familles. 

\  Il  est  admis  par  tout  le  monde,  sauf  par  les 
intéressés,  que  renseignement  moderne,  si 
peu  pratique  qu'il  soit,  convient  beaucoup 
plus  que  renseignement  classique  à  Timmense 
majorité  des  élèves.  Or,  nous  avons  été  im- 
puissants à  modifier,  à  cet  égard,  et  les  con- 
victions des  familles  et  les  proportions  rela- 
tives des  deux  enseignements.  Le  moins  utile, 
le  moins  pratique,-  celui  auquel  on  reproche, 
non  sans  quelque  raison,  de  produire  des  pro- 
fesseurs, des  fonctionnaires,  des  déclassés,  des 
journalistes,  et  quelques  demi-savants,  compte 
toujours  beaucoup  plus  d*élèves  que  l'autre.  Je 
ne  sais  même  si  l'attribution,  réclamée  par 
quelques  bons  esprits,  de  sanctions  identiques 

'  au  classique  et  au  moderne  triompherait  de 
préjugés  invétérés.  Dans  les  nouveaux  milieux 
où  nous  nous  recrutons,  on  croira  toujours 
que  faire  des  études,  c'est  apprendre  du  latin 
et  du  grec,  et  ce  sentiment  est  d'autant  plus 
indéracinable  qu'il  a  quelque  chose  de  respec- 
table et  de  touchant.  L'ouvrier,  qui  n'a  pas 
appris  de  grec  et  de  latin,  se  figure  que  son 
fils  ne  le  dépassera  et^  ne  s'élèvera  plus  haut 
sur  l'échelle  sociale  que  s'il  aborde  celles  des 
études  qui  lui  ont  été  fermées  à  lui-même.  Les 
sacrifices  qu'il  devra  faire  seront  plus  grands  : 
qu'importe,  s'il  suit  les  mêmes  classes  que  le 
fils  du  patron  ou  du  riche  bourgeois,  s'il 
s'abreuve  à  la  coupe  où  le  père  n'a  même  pas 
trempé  ses  lèvres  !  La  femme  raisonne  comme 
son  mari  et  l'enfant,  encore  inconscient,  l'en- 
fant de  dix  à  douze  ans,  est  lancé  dans  une 
voie  qui  n'aboutit  et  qui  ne  peut  aboutir  qu'à 
des  déceptions  cruelles  ou  au  baccalauréat. 

On  a  parlé,  pour  empêcher  cette  affluence 
dans  le  classique,  pour  décourager  dès  le  dé- 


but ceux  qui   n^ont  pas    la   vocation  gréco- 
latine,  d'introduire  dans  les  examens  de  pas- 
sage une  rigoureuse   sévérité,  d'arrêter  après 
la  sixième,  après  la  cinquième,  après  la  qua- 
trième classique,  tous  ceux  qui  n'auraient  pas 
une  note  suffisante  pour  le   latin  et  pour  le 
grec.  Cette  mesure  aurait  pour  unique  résultat, 
de  dépeupler  un  peu  plus  les  établissements^ 
de  l'État.  Les  élèves  ajournés  chez  nous  s'adres-' 
seraient  aux  établissements  libres  qui  reçoi- 
vent des  élèves  de  toutes  forces  et  à  tous  prix. 

On  nous  demande  quel  remède  nous  voyons  k  ^^.^ 
à  cette  situation.  Nous  répondrons  très  sincè-j    "*♦- 
rement  que  nous  n'en  voyons  pas  et  que  nousj 
ne  croyons  pas  à  l'efficacité  d'une  réforme  pé-; 
dagogique,  ni  même  d'une  mesure  législative- 
contre  un  fait  politique  et  social.  Les  lycées,  { 
avec  leur  personnel  administratif,  si  soigneu- 
sement choisi,  avec  leur  personnel  d'agrégés 
qui  sont  en   immense   majorité  des  hommes 
d'une    réelle    valeur     et    d'un     dévouement 
absolu,   les   collèges    avec    leurs   principaux 
agrégés  ou  licenciés,  avec  leur  personnel  en- 
seignant, si   instruit  et  si  méritant,  composé 
parfois  d'agrégés  et  de  docteurs,   en  grande 
majorité   de  licenciés,    de  bilicenciés  et  de 
certifiés,      constituent    un    ensemble   admi- 
rable, un  corps  d'éducateurs  et  d'instructeurs 
incomparable,  comme  il  n'en  existe  pas,  nous  ^.^  n„,  ji 
ne  disons  pas    seulement   en    Europe,   mais    j' / , 
dans  le  monde  entier.  Aucun  de  ces  maîtres    m, 
n  est  indifférent  (comme  on  le  dit  si  volon-  2.         .  * 
tiers)  à  l'éducation.  Tous  saisissent  l'occasion,  / 

quand  elle  se   présente,  de   donner  quelques  • 
bonnes  leçons  de  morale  ou  de  civisme,  tous 
s'efforcent  de   former  des   esprits  droits,  des 
hommes  de  sens  et  des  hommes  de  cœur.  Et 
pourtant  le  courant  ne   va  pas  à   eux.  Cela 
tient  à  bien  des  raisons  :  indiquons-en    une       • 
immédiatement,   peut-être  la   principale  :  n^  ^    '*v  *H J  ^ 
maîtres  sont  des  libéraux  irréductibles  et  des  :  i  X**  fc*'**^^ 
républicains  convaincus.  J»    '*  .», 

Il  nous  suffira  d'ajouter  que  c'est  l'internat     ^^  *'    x^^' 
qui  a  été  le  plus  éprouvé  dans  cette  Académie  ;    ^  »  ^^'  j^' 
il  subit  près  des  deux  tiers  de  la  perte  totale,!  ^y 
996  en   moins.    Comme   beaucoup    d'univer-5 
sitaires  s'en  réjouissent,  nous  n'insistons  pas.]  *^ 
Nous  attendrons  seulement,  pour  nous  réjouir    • 
nous-mêmes,   que  les  internes  qui  nous  quit- 
tent restent  demi-pensionnaires  ou  externes 
chez  nous,  au  lieu  d'aller  grossir  l'internat  des 
établissements  libres. 
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ACADÉMIE   DE   CHAMBÉRY 


L'Académie  de  Chambéry  (2  départements)  n'a  que  4  établissements  universi- 
taires, 2  lycées  et  2  collèges,  dont  la  population  totale  ne  s'élevait  qu'à  720  élèves  en 
1898  contre  626  en  1879. 

L'enseignement  libre  compte  8  établissements  dont  la  population  totale  est,  à 
quelques  unités  près,  celle  des  4  lycées  et  collèges,  soit  686  en  1898  contre  538 
en  1879. 


DÉPARTEMENT  DE  LA  SAVOIE 


Rapport  de  rinspecteur  d'académie. 

Lycée  de  Chambéry,  —  Le  chiffre  le  plus 
fort  a  été  atteint  en  1885,  avec  489  élèves. 
A  ce  moment,  Texternat  Saint- François  de 
Chambéry  a  complété  son  organisation,  et 
son  effectif  dès  lors  a  varié  entre  80  et 
95  élèves.  En  1888,  l'ouverture  du  lycée  d'An- 
necy a  fait  perdre  des  internes  à  celui  de 
Chambéry. 

Au  début  de  la  présente  année  scolaire,  il  a 
été  constaté  une  nouvelle  diminution  (30  uni- 
tés) dans  notre  externat  ;  elle  résulte,  notam- 
ment, du  départ  d*un  certain  nombre  de  fonc-*' 
tionnaires  remplacés  par  d'autres  qui  n'ont 
pas  mis  leurs  enfants  au  lycée.  Il  est  regret- 
table de  voir  des  fonctionnaires  de  tout  ordre, 
civils  ou  militaires,  préférer  l'enseignement 
ecclésiastique  à  celui  de  l'Université,  et  don- 
ner ainsi  un  exemple  des  plus  fâcheux,  malgré 
la  haute  valeur  de  nos  maîtres  et  les  brillants 
résultats  que  nous  obtenons  dans  les  concours 
et  les  examens. 

Parmi  les  causes  générales  de  la  diminution 
de  notre  effectif,  le  proviseur  en  expose  trois 
principales  : 

La  préparation  à  la  première  communion 
nous  enlève  des  enfants,  particulièrement  dans 
les  classes  élémentaires  ;  on  parvient  à  persua- 
der k  certaines  familles  que  l'enseignement  re- 


ligieux n'est  pas  donné  chez  nous,  bien  qu'en 
réalité  il  soit  assuré  par  un  aumônier  des  plus 
respectables. 

Il  est  de  bon  ton  de  dire  dans  un  certain 
monde  que  l'éducation  est  négligée  dans  nos 
établissements  et  que  nos  élèves  manquent  de 
distinction  ;  la  bourgeoisie  vaniteuse,  les  offi- 
ciers et  les  fonctiocmaires,  flattés  de  fréquenter 
la  haute  société,  se  croient  tenus  d^envoyer 
leurs  enfants  dans  des  établissements  dits  aris- 
tocratiques. 

D'ailleurs,  en  Savoie,  l'influence  du  clergé, 
qui  est  encore  considérable,  contribue  à  main- 
tenir ces  dispositions  et  ces  préjugés  à  notre 
détriment. 

En  1897,  l'administration  supérieure  a  re- 
tiré presque  complètement  aux  fils  d'institu- 
teurs la  remise  complète  des  frais  d'externat  ; 
dès  lors,  nous  n'avons  gardé  que  les  fils  d'in- 
stituteurs nommés  boursiers. 

Cette  mesure  est  des  plus  fâcheuses,  et  il 
est  vivement  à  désirer  qu'elle  soit  rapportée  le 
plus  tôt  possible. 

Les  établissements  religieux  font  des  réduc- 
tions de  prix  considérables  aux  enfants  des 
instituteurs  ;  la  caisse  de  la  Grande-Chartreuse 
vient  en  aide  à  ceux  qui  paraissent  les  plus 
intelligents,  et  il  en  est  qui  se  laissent  tenter. 

Le  pi'oviseur  estime  que  plus  de  vingt  insti- 
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tuteurs  envoient  leurs  enfants  au  petit  sémi- 
naire du  Pont-de-Beau voisin  ;  je  ne  conteste 
pas  le  chiffre,  mais  je  crois  savoir  que  la  plu- 
part sont  du  département  de  l'Isère. 

Pour  bien  marquer  les  difficultés  de  la  lutte 
entre  nous  et  nos  concurrents,  je  crois  utile 
d'exposer  la  liste  et  la  situation  de  ces  der- 
niers. 

V Etablissements  d'enseignement  secondaire 
libre.  —  L'institution  Fontaine  (laïque)  d'Al- 
bertville ne  compte  que  26  unités  et  envoie, 
à  l'occasion,  les  élèves  chez  nous  pour  les 
classes  supérieures. 

L'Alumnat  de  Beaufort  (Pères  de  l'Assomp- 
tion) (35  élèves)  prépare  gratuitement  des 
jeunes  gens  au  sacerdoce. 

L'externat  Saint  -  François  (Chambéry) 
95  élèves)  prépare  au  baccalauréat  ;  c'est  évi- 
demment   notre    concurrent  le  plus    sérieux 


quant  au  recrutement  des  externes  de  la  ville  ; 

"2^  Petits  séminaires .  —  Ce  sont  les  petits 
séminaires  qui  nous  enlèvent  le  plus  grand 
nombre  d'internes. 

Je  dois  en  dire  un  mot,  bien  que  la  circu- 
laire du  30  septembre  1885  en  ait  attribué  la 
surveillance  aux  préfets. 

Les  quatre  petits  séminaires  de  la  Savoie 
sont  les  suivants  :  Saint-Pierre-d'Albigny, 
Moutiers,  Saint-Jean-de-Maurienne  etPont-de- 
Beauvoisin.  En  1898,  ils  ont  compté  552  élèves 
dont  452  internes  et  12  demi-pensionnaires. 

On  fait  dans  ces  établissements  des  réduc- 
tions de  prix  sur  l'internat,  on  accepte  des 
payements  en  nature,  et  Ton  prépai*e  le  plus 
d'élèves  possible  au  baccalauréat,  malgré  les 
indications  contraires  de  la  circulaire  du 
30  septembre  1885. 


DEPARTEMENT  DE  LA  HAUTE-SAVOIE 


Rapport  de  Tlnspecteur  d'académie. 

Etablissements  secondaires  libres.  —  Abs- 
traction faite  du  petit  séminaire  diocésain  de 
Mclan,  près  Taninges,  les  établissements  se- 
condaires libres  de  Ja  Haute-Savoie,  dont  les 
sièges  respectifs  sont  à  Evian,  la  Roche, 
Rumilly,  Thônes  et  Thonon,  comptaient  au 
31  décembre  1897  un  effectif  total  de  575, 
puis  de  556  élèves  à  la  date  correspondante 
de  1898.  A  .l'exception  de  celui  de  Thonon, 
dont  le  personnel  est  coniposé  de  Frères  des 
écoles  chrétiennes,  ils  sont  tous  dirigés  par 
des  prêtres  séculiers  et  placés  sous  l'autorité 
de  l'évêque  d'Annecy,  sauf  celui  de  Rumilly 
qui  relève  du  diocèse  de  Chambéry. 

Aux  cinq  institutions  actuellement  exis- 
tantes s'ajoutaient  jadis  celle  des  Maris - 
tes  de  Thonon  qui  a  vécu,  depuis  l'annexion 
jusqu'au  mois  d'août  1893,  avec  un  effectif 
moyen  de  110  élèves  et  celle  de  Saint- 
Bernard-de-Menthon,  établie  à  Annecy  sous 
la  direction  d'un  prêtre  séculier;  cette  der- 
nière, après  sept  années  d'existence,  a  été 
fermée  au  mois  d'août  1896;  elle  recevait  en 
moyenne  30  élèves  demi-pensionnaires  ou 
externes. 

Pendant  ces  vingt  dernières  années,  le  nom- 
bre moyen  des  élèves  a  été,  à  Rumilly,  de  150; 


à  Evian,  de  145;  à  la  Roche,  de  138;  à  Thô- 
nes, de  55;  à  Thonon,  de  30.  En  général,  les 
effectifs  sont  demeurés  à  peu  près  station- 
naires,  particulièrement  depuis  une  dizaine 
d'années,  hormis  à  Rumilly  où  il  y  a  eu  aug- 
mentation, à  La  Roche  diminution  sensible. 
A  Rumilly,  les  causes  présumées  de  l'aug- 
mentation seraient,  d'après  le  directeur,  les 
suivantes  :  l'enseignement  religieux,  recher- 
ché par  les  familles,  et  les  soins  particuliers 
donnés  à  cet  enseignement;  les  progrès  réali- 
sés dans  les  études;  la  discipline etl'installation 
matérielle  de  l'établissement  ;  les  succès  plus 
nombreux  obtenus  dans  les  examens  du  bacca- 
lauréat. A  la  Roche,  jusqu'en  1889,  l'effectif 
avait  monté  et,  cette  année-là,  il  atteignait 
même  le  nombre  de  186  élèves;  mais  à  partir 
de  1889-90,  «  il  y  a  eu,  écrit  le  directeur, 
une  baisse  continuelle  qui  nous  ramène,  en 
1897-98,  au  chiffre  de  125,  celui  de  1879. 

«  J'attribue  les  accroissements  de  la  pre- 
mière période  (1879-1889)  aux  améliorations 
apportées  dans  l'installation,  dans  le  régime 
des  élèves,  ainsi  que  dans  le  choix  de  nouveaux 
professeurs  licenciés. 

«  La  déperdition  survenue  à  la  rentrée 
d'octobre  1889  est  due  à  la  résolution  que 
nous  avons  prise  de  supprimer    dans  notre 
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maison  une  seconde  année  de  philosophie,  ce 
qui  nous  a  fait  perdre,  en  moyenne,  une 
douzaine  d'élèves. 

«  Mais  pour  expliquer  le  déchet  qui  a  con- 
tinué à  se  produire  chaque  année  depuis  1890, 
il  faut  se  rappeler,  d'une  part,  que  c'est  à  cette 
époque  qu'a  été  appliquée  pour  la  première 
fois  la  loi  militaire  concernant  les  sémina- 
ristes ;  d'autre  part,  que  nous  fûmes  obligés 
en  1890  de  licencier  nos  élèves  à  cause  de 
l'influenza,  et  en  1892  à  cause  de  la  scarla- 
tine; enfin,  qu'à  cette  même  époque,  nous 
avons  eu  le  chagrin  de  perdre  dans  l'établis- 
gement  et  pendant  trois  années  presque  con- 
sécutives trois  élèves  enlevés  subitement  par 
des  péritonites.  » 

Etablissements  publics,  —  Au  31  décem- 
bre 1897,  nos  trois  établissements  publics, 
lycée  d'Annecy,  collèges  de  Bonneville  et  de 
Thonon,  recevaient  en  tout  370  élèves  et,  à 
la  fin  de  1898,  leur  population  scolaire  attei- 
gnait 397,  soit  une  augmentation  de  27  uni- 
tés. L'augmentation  a  été  particulièrement 
sensible  au  collège  de  Thonon.  Cet  établisse- 
ment, ouvert  au  mois  d'octobre  1895,  n'avait 
au  début  que  25  élèves;  il  en  compte  aujour- 
d'hui 101  et,  faute  de  place,  il  est  impossible 
d'en  recevoir  davantage. 

Par  contre,  nous  avons  perdu  des  élèves, 
surtout  des  internes,  au  lycée  d'Annecy  où 
reffectif,  après  avoir  été  de  260  unités  de- 
puis 1888,  date  de  l'ouverture,  jusqu'en  1894, 
n'atteint  maintenant  que  216.  Selon  le  provi- 
seur, les  causes  de  cette  diminution  sont  les 
unes  générales,  les  autres  locales. 

«  Parmi  les  causes  générales,  je  signalerai 
tout  d*abord^  écrit  ce  fonctionnaire,  le  mau- 
vais effet  produit  par  les  modifications  appor- 
tées aux  tarifs  en  juillet  1897  et  principale- 
ment la  suppression  de  l'entretien  gratuit  du 
trousseau  des  élèves  par  le  lycée. 

<i  Dans  le  courant  de  Tannée  1897,  notre 
internat  avait  augmenté  progressivement  et, 
en  fin  d'année,  nous  étions  arrivés  au  chiffre 
de  97  pensionnaires  :  les  résultats  du  bacca- 
lauréat avaient  été  satisfaisants;  nous  avions 
obtenu  un  prix  au  concours  général;  tout 
semblait  donc  faire  présager  une  bonne  ren- 
trée pour  le  mois  d'octobre  suivant. 

«  Les  demandes  de  renseignements  et  de 
prospectus  furent,  en  effet,  assez  nombreuses  ; 
mais  la  plupart  des  parents  reculèrent  devant 
la  perspective  de  payer  100  fr.  pour  l'entre- 
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tien  du  trousseau  de  leurs  enfants,  et  nous 
tombâmes  brusquement  de  97  à  85,  puis  à 
76  pensionnaires. 

((  Une  autre  raison  pour  laquelle  un  certain 
nombre  de  jeunes  gens  désertent  nos  lycées 
tient  probablement  au  manque  d'harmonie 
que  l'on  constate  entre  les  programmes  de 
l'enseignement  classique  ou  moderne  et  ceux 
des  examens  qui  ouvrent  différentes  carrières. 

a  Un  bachelier  de  l'un  ou  l'autre  de  ces 
deux  enseignements  peut  actuellement  se  pré- 
parer aux  grandes  écoles  de  l'État,  faire  son 
droit  ou  sa  médecine  ;  mais  il  lui  est  impos- 
sible, sans  études  complémentaires,  de  se 
présenter  à  différents  concours,  tels  que  ceux 
des  écoles  d'arts  et  métiers,  d'agriculture,  de 
vétérinaires,  des  Ponts  et  Chaussées,  etc. 

«  Les  élèves  de  renseignement  spécial 
trouvaient  dans  leurs  études  mêmes  une  pré- 
paration directe  à  ces  différents  examens  ; 
aussi,  à  ce  point  de  vue,  cet  enseignement 
était-il  beaucoup  plus  pratique  que  celui  qui 
Ta  remplacé  et  jouissait-il  d'une  plus  grande 
faveur  auprès  des  familles. 

«  Les  Frères  de  la  doctrine  chrétienne  ont 
d'ailleurs  très  bien  compris  le  parti  qu'ils 
pouvaient  tirer  de  cet  état  de  choses  et,  dans 
un  certain  nombre  de  leurs  établissements, 
ils  ont  institué,  paraît-il  —  cela  est  vrai  pour 
Thonon  —  à  côté  des  classes  d'enseignement 
moderne,  des  cours  spéciaux  dont  les  pro- 
grammes répondent  à  peu  près  à  ceux  de  l'en- 
seignement spécial  et  qui  sont  destinés  aux 
élèves  poursuivant  un  but  autre  que  celui  du 
baccalauréat.  » 

Parmi  les  causes  locales  le  proviseur  range 
à  tort,  selon  nous,  l'existence  de  nombreuses 
écoles  primaires  supérieures  dans  la  Haute- 
Savoie,  car  les  jeunes  gens  qui  fréquentent  ces 
écoles  appartiennent  en  très  grande  majorité  à 
des  familles  d'ouvriers  ou  de  cultivateurs  qui 
n'ont  pas  les  moyens  de  les  envoyer  dans  les 
lycées  et  collèges  ;  mais  le  proviseur  est  dans 
le  vrai  lorsqu'il  ajoute  : 

«  Nous  sommes  environnés  d'un  cercle  d'ins- 
titutions secondaires  libres  (Rumilly,  Thônes, 
La  Roche,  Thonon,  Evian)  qui  nous  font  une 
concurrence  redoutable  parla  modicité  de  leurs 
prix  et  les  moyens  de  recrutement  dont  elles 
disposent.  Tandis  que  l'entretien  d'un  pension- 
naire au  lycée  revient  en  moyenne  à  750  francs, 
les  frais  de  pension,  dans  les  établissements  que 
je  viens  de  citer,  ne  dépassent  jamais  400  fr., 
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et  encore  les  familles  peuvent-elles  facilement 
obtenir  des  remises.  11  n'est  donc  point  éton- 
nant que,  dans  de  telles  conditions,  des  pa- 
rents, même  dévoués  aux  idées  libérales,  hé- 
sitent entre  le  lycée  et  la  maison  rivale,  ou 
souvent  donnent   la   préférence  à   cette  decr 

nière. 

«  Il  est  vrai  que  de  tout  temps  les  établis- 
sements universitaires  ont  eu  à  lutter  contre 
les  écoles  libres  ;  mais  jamais  peut-être  la  lutte 
n'a  été  aussi  vive,  les  attaques  de  nos  adver- 
saires aussi  violentes  et  multipliées  ;  il  est 
donc  permis  de  croire  que  cette  campagne  in- 
cessante dirigée  contre  les  établissements  uni- 
versitaires n'est  point  étrangère  à  la  diminution 
de  notre  effectif.  » 

Au  collège  de  Bonneville,  Teffectif  moyen 
depuis  1879  a  été  de  90  élèves;  depuis  1889 
surtout,  il  a  iléchi  sensiblement  et  en  ce  mo- 
ment il  n'est  plus  que  de  77  élèves. 

«  En  1879,  écrit  le  principal,  le  collège, 
avec  son  pensionnat  au  compte  du  principal, 
continue  sa  marche  ascensionnelle  commencée 
en  1871.  Grâce  à  un  progrès  très  marqué  de 
l'internat,  il  pousse,  en  1881,  son  effectif  total 
à  son  maximum,  105  élèves. 

u  L'année  suivante,  la  ville  prend  le  collège 
en  régie  à  son  propre  compte  :  suit  une  baisse 
énorme  de  l'internat  tombé  à  25  élèves,  parce 
que  la  gestion  économique  a  de  mauvais  dé- 
buts. 

((  L*augmentation  du  nombre  des  internes 
boursiers  (porté  de  17  en  1883  à  29  en 
1887)  et  la  création  d'une  association  d'anciens 
élèves  faisant  alors  une  active  propagande  en 
faveur  du  collège  semblent  être  les  princi- 
pales causes  du  relèvement,  très  marqué  en- 
core, de  l'internat;  celui-ci  atteint  en  1887 
son  chiffre  maximum  de  60  et  pousse  l'effectif 
total,  en  1889,  à  101,  son  chiffre  maximum 
pour  les  années  de  la  régie. 

((  Mais  la  création  du  lycée  d'Annecy  en 
1888,  l'ouverture  de  la  ligne  de  La  Roche  à 
Cluses  en  1890,  certaines  difficultés  d'adminis- 
tration intérieure,  enfin  la  diminution  pro- 
gressive du  nombre  des  boursiers,  toutes  ces 
causes  font  descendre  rinternal  à  son  mini- 
mum, 34,  en  1892,  et  l'effectif  total  à  79  en 
893.  L'un  et  l'autre  remontent  sensiblement 
en  1894. 

u  C'est  en  vain  que  la  rentrée  d'octobre 
amène  19  nouveaux  internes  :  la  question 
économique  ne  satisfait  point  la  plupart  des 


familles  et  12  nouvelles  recrues  au  début  de 
l'année  1897-98  ne  suffisent  pas  à  soutenir 
l'internat,  et  l'effectif  total  descend  à  son  mi- 
nimum, 75  en  1898.  » 

Si  maintenant  on  se  reporte  aux  chiffres 
d'ensemble,  on  constate  que,  malgré  certaines 
fluctuations,  les  effectifs  comparés  des  établis- 
ments  publics  et  libres  n'ont  pas  eu  de  varia- 
tions très  sensibles  depuis  1879,  et  que  ces 
derniers  reçoivent  environ  les  deux  tiers  des 
élèves  de  l'enseignement  secondaire. 

Leur  prospérité  relative,  il  faut,  croyons- 
nous,  l'attribuer  :  1®  à  ce  fait  qu'un  certain 
nombre  d'élèves  dans  chacune  de  ces  institu- 
tutions  sont  préparés  non  sans  succès  aux 
examens  du  baccaulauréat  ou  de  certaines 
administrations;  2**  au  bon  marché  de  la  pen- 
sion qui  nulle  part  n'excède  400  francs  et  à  la 
faculté  qu'ont  les  parents  d'obtenir  des  re- 
mises ou  encore  le  payement  en  nature  ;  3*  à 
une  réclame  active  du  clergé  séculier  et  des 
congrégations;  4^  à  la  loi  du  15  mars  1850, 
laquelle  favorise  le  recrutement  du  personnel 
enseignant  ou  administratif  en  n'imposant  de 
grade  universitaire  qu'aux  seuls  directeurs 
des  institutions  libres  ;  5*  peut-être  à  la  con- 
duite de  certains  fonctionnaires  civils,  sur- 
tout militaires,  qui,  par  mode  ou  par  calcul, 
confient  leurs  enfants  aux  maisons  ecclésias- 
tiques. 

Sans  doute,  au  lycée  d'Annecy  et  dans  nos 
deux  collèges,  l'organisation  matérielle  et  le 
niveau  des  études  sont  bien  supérieurs,  les 
maîtres  sont  aussi  dévoués,  sinon  davantage,  et 
plus  capables;  mais  nous  avons  contre  nous  : 
l^  les  tarifs  assez  élevés  de  l'internat  et  de 
l'externat  surveillé,  lequel  se  généraliserait 
comme  dans  les  institutions  libres,  au  grand 
avantage  de  la  discipline  et  du  travail,  s'il  était 
moins  coûteux;  2*  la  suppression  de  l'entre- 
tien gratuit  du  trousseau,  telle  qu'elle  résulte 
des  modifications  édictées  au  mois  de  juillet 
1 897  ;  3®  la  fréquence  des  sorties,  la  longueur  et 
la  multiplicité  des  congés  extraordinaires, 
peu  goûtés  des  familles  en  raison  des  menues 
dépenses  qu'elles  occasionnent  et  du  trouble 
qu'elles  semblent  apporter  dans  les  études; 
4°  la  difficulté-que  l'on  éprouve,  avec  les  pro- 
grammes actuels  de  renseignement  moderne,  à 
préparer  les  candidats  aux  écoles  d'arts  et 
métiers,  d'agriculture  et  de  médecine  vétéri- 
naire, aux  ponts  et  chaussées,  etc.»  etc.  ; 
S^"  l'insuffisance  de  nos  moyens  d'action  au  de- 


hors  etde  notre  propagande  dont Tadministra- 
tion  collégiale  a  toute  la  charge,  nos  profes- 
seurs étant  généralement  trop  enclins  à  se 
désintéresser  de  ce  qui  n'est  pas  la  classe  ; 
6**  la  trop  grande  instabilité  de  nos  chefs  d*éta- 
blissemenis,  qu'il  faudrait  attacher  davantage 
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à   la  résidence   en  leur  donnant  Tavancement 
surplace  lorsqu'ils  ont  réussi. 

Telles  sont,  à  mon  avis,  les  raisons  princi- 
pales qui  militent  en  faveur  des  institutions 
libres  et  qui  retardent  les  progrès  de  nos  éta- 
blissements secondaires. 


Rapport  du  Recteur 


Le  nombre  des  élèves  des  huit  établissements 
secondaires  libres  de  mon  ressort  s'est  élevé, 
au  31  décembre, 

en  1897,  à  721  ; 
en  1898,  à  716. 

D'autre  part  celui  des  élèves  des  lycées  et 

collèges  de  l'académie  a  été,  à  la  même  date, 

de 

en  1897,  721; 

en  1898,  718. 

Les  chiffres  ont  à  peine  varié  ;  mais,  si  l'on 
y  ajoute  le  nombre  des  élèves  des  cinq  petits 
séminaires  qui  a  été  de  61 1  en  1897  et  de  633 
en  1898,  on  constate  que  le  tiers  seulement 
des  Jeunes  gens  appelés  à  recevoir  l'enseigne- 
ment secondaire  fréquente  les  établissements 
de  l'État. 

La  diminution  que  le  lycée  de  Chambéry  a, 
depuis  quelques  années,  éprouvée  dans  sa  po- 
pulation scolaire  s'explique  par  la  création  du 
lycée  d'Annecy,  du  collège  de  Thonon  et  par 
Touverture  de  l'Institution  libre  de  Saint- 
François  au  chef-lieu  même  de  l'académie. 
Mais  le  nombre  des  élèves  reste  à  peu  près  le 
même  dans  les  établissements  libres  et  dans 
les  lycées  et  collèges.  Les  rapports  des  inspec- 
teurs d'académie  donnent  sur  cette  situation 
des  renseignements  précis  et  très  exacts. 

Si  nous  n'avons  pas  gagné  de  terrain,  il  ne 
semble  pas  que  nous  en  ayons   perdu.    Il  ne  ' 


faut  pas  oublier  que,  en  Savoie,  la  prospérité 
des  établissements  secondaires  libres  est  due 
surtout  à  une  propagande  active  faite  dans 
chaque  commune  par  le  clergé  et  quelques 
partisans  dévoués  de  l'enseignement  libre. 

La  loi  de  1850  autorise  les  ministres  des 
cultes  à  donner  l'enseignement  secondaire  à 
quatre  jeunes  gens,  à  la  condition  —  le  plus 
souvent  négligée  —  d'en  faire  la  déclaration  à 
l'inspecteur  d'académie.  De  nombreux  enfants 
choisis  dans  les  familles  de  cultivateurs  aisés, 
d'autres  que  leurs  parents  désirent  garder  plus 
longtemps  auprès  d'eux  ou  que  l'internat 
effraie  reçoivent  ainsi  chez  eux,  et  sans  beau- 
coup de  frais,  les  premières  notions  de  langue 
latine,  et  sont  ensuite  dirigés  vers  les  petits 
séminaires  qui  ont,  à  peu  de  chose  près,  la 
même  organisation,  suivent  les  mêmes  pro- 
grammes  que  les  lycées  et  collèges  de  l'Etat  et 
préparent  aux  mêmes  examens.  Le  prix  de 
pension  dépasse  rarement  400  francs,  et  encore 
peut-il  être  débattu  entre  le  chef  de  l'établis- 
sement et  le  père  de  famille. 

Il  est  exact  également  que  certaines  familles 
désirent  assurer  à  leurs  enfants  une  éducation 
avant  tout  religieuse,  et  que  l'exemple  ie 
nombreux  fonctionnaires,  souvent  les  plus 
haut  placés,  et  qui  confient  leurs  enfants  aux 
établissements  religieux,  couvre  les  subor- 
donnés qui  les  imitent  et  entraîne  les  hési- 
tants. 
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ACADÉMIE   DE   CLERMONT 


L'Académie  de  Clermont  (6  départements)  possède  7  lycées  et  11  collèges.  La 
population  totale  des  établissements  universitaires  de  TAcadémie  s'élève  à  3.619  élèves 
en  1898  contre  3.218  en  1879,  soit  une  augmentation  de  401  unités  (environ  12  0/0). 

Les  établissements  ecclésiastiques,  au  nombre  de  1 4,  ont  une  population  de  2.220  élèves 
en  1898,  alors  qu'ils  n'en  avaient  que  1.031  en  1879,  soit  une  augmentation  de  1.189  imi- 
tés (environ  1 17  0/0).  A  ces  chiffres,  il  convient,  d'ailleurs,  pour  avoir  le  chiffre  exact  de  la 
population  des  établissements  libres  d'enseignement  secondaire,  d'ajouter  l'effectif  des 
dix  petits  séminaires  de  l'Académie,  soit  1.873  élèves,  ce  qui  donne  un  total  de  4.093 
élèves  pour  l'enseignement  libre,  supérieur  de  474  unités  au  total  de  la  population 
universitaire. 

Quelque  atténuation  que  ces  chiffres  puissent  recevoir  de  l'examen,  d'autre  part, 
des  progrès  des  écoles  primaires  supérieures  publiques,  il  n'en  reste  pas  moins  que 
les  lycées  et  collèges  de  cette  région  ne  se  sont  pas  développés  comme  se  sont 
développés  en  face  d'eux  les  établissements  religieux,  et  il  est  intéressant  de  suivre 
les  diverses  phases  de  cette  concurrence  dans  les  rapports  suivants,  où  l'on  s'est 
efforcé  en  même  temps  de  déterminer  les  causes  des  variations  d'effectif  spéciales  à 
chaque  établissement. 


DÉPARTEMENT  DU  PUY-DE-DOME 


Rapport  de   Tinspecteur  d*académie. 

Établissements  publics.  —  Des  tableaux  sta- 
tistiques indiquant  Teffectif  de  la  population 
scolaire  depuis  1879,  il  ressort  que,  dans  les 
divers  établissements,  il  y  a  eu,  pendant  les 
premières  années,  augmentation  du  nombre 
des  élèves,  et  qu'ensuite  il  s'est  produit  un 
mouvement  en  sens  inverse,  excepté  au  col- 
lège d'Ambert. 

Les  causes  des  variations  constatées  sont  de 
deux  sortes  :  les  unes  générales,  c'est-à-dire 
communes  à  tous  les  établissements,  et  les 
autres  locales  ou  spéciales  à  chacun  d'eux.  Les 


principales  causes  générales  sont  les  sui- 
vantes : 

1®  La  crise  agricole,  industrielle  et  commer- 
ciale; 

2^  La  campagne  très  active  menée  par  le 
clergé  en  faveur  des  établissements  congréga- 
nistes  ; 

3®  L'extension  de  l'enseignement  primaire 
supérieur.  En  1879,  il  y  avait  seulement, 
dans  le  Puy-de-Dôme,  une  école  primaire 
supérieure,  qui  était  peu  importante.  Aujour- 
d'hui nous  en  avons  deux  bien  organisées, 
surtout  celle  de  Clermont,  et  nous  comptons 
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dix-sept  cours  complémentaires  répartis  dans 
les  cinq  arrondissements  ; 

4^  La  gratuité  de  l'enseignement  primaire; 

5»  Le  rejet  du  latin  à  la  sixième,  qui  permet 
aux  familles  de  garder  près  d'elles  leurs 
enfants  jusqu'à  douze  ou  treize  ans; 

6*  La  diminution  de  la  population  du  dépar- 
tement qui,  depuis  1879,  est  descendue  de 
570.207  à  555.078  habiUnts. 

Quant  aux  causes  locales,  elles  sont  men- 
tionnées dans  les  passages  suivants,  extraits 
des  rapports  particuliers  à  chaque  établisse- 
ment. 

Lycée  de  Clermont,  —  Une  marche  ascen- 
dante 8*est  produite  jusqu'en  1884  et,  depuis 
cette  date,  on  constate  un  mouvement  de 
baisse  qui  a  surtout  porté  sur  Tinternat,  et 
s'est  accentué  plus  particulièrement  en  1888, 
en  1893  et  en  1897.  Cette  diminution  a  sa 
cause  principale  dans  la  création  du  lycée  de 
Tulle  et  du  collège  de  Riom,  qui  remonte  au 
mois  d'octobre  1887,  et  dans  celle  du  lycée 
d'Aurillac,  qui  a  eu  lieu  en  1891. 

On  doit  l'attribuer  aussi  à  l'augmentation 
des  tarifs,  qui  sont  très  sensiblement  plus 
élevés  que  ceux  des  autres  lycées  de  l'Aca- 
démie, tt  Beaucoup  de  familles,  écrit  le  pro- 
viseur, envoient  leurs  enfants  dans  les  collèges 
ou  lycées  du  ressort  bien  moins  chers,  ce  qui 
n'est  qu'à  demi  regrettable,  ou  dans  les  éta- 
blissements congréganistes  qui  préparent  au 
baccalauréat  au  rabais,  spécialement  dans 
l'enseignement  moderne.  » 

A  ces  causes,  il  faut  ajouter  la  création 
récente  du  certificat  des  sciences  physiques, 
chimiques  et  naturelles,  dont  la  préparation 
se  fait  à  la  Faculté  des  sciences,  alors  qu'au- 
paravant le  baccalauréat  es  sciences  restreint 
se  préparait  au  lycée. 

Mais  le  mouvement  de  baisse  s'est  arrêté  à 
la  rentrée  de  1898,  et  il  y  a  lieu  d'espérer 
qu'on  pourra  tout  au  moins  conserver  l'efTectif 
actuel. 

Collège  de  Riom,  —  Le  nombre  des  élèves 
s'est  accru  très  rapidement  pendant  les  trois 
premières  années,  puisqu'il  passe  successi- 
vement par  les  chiffres  de  146,  201  et  212. 
Puis  il  décroît  pendant  les  années  suivantes. 
«  L'une  des  causes  de  ces  variations,  écrit  le 
principal,  est  un  mauvais  calcul  du  premier 
principal  du  collège  ;  cet  établissement  devait 
être  érigé  en  lycée  lorsque  sa  population  scolaire 


aurait  atteint  le  chiffre  de  200  élèves.  Aussi 
s'est-on  surtout  préoccupé  d'atteindre  au  plus 
tôt  cette  population  d'élèves,  sacrifiant  au 
plus  vite  la  qualité  à  la  quantité.  De  plus,  elle 
était  en  majorité  fort  indisciplinée,  et  a  con- 
tribué puissamment  à  donner  au  collège  une 
renommée  dont  il  a  encore  beaucoup  à 
souffrir.  » 

D'autre  part,  à  Riom,  aucun  officier  n'envoie 
ses  enfants  au  collège.  Tous,  malgré  la  sympa- 
thie évidente  de  quelques-uns  pour  les  éta- 
blissements universitaires,  choisissent  l'insti- 
tution libre  Sainte-Marie,  à  Riom,  pour  lui 
confier  leurs  enfants.  De  nombreux  fonction- 
naires appartenant  à  la  magistrature  et  à 
d'autres  administrations  de  l'Etat  ont  leurs 
enfants  chez  les  Maristes. 

Collège  de  Thiers.  —  Le  nombre  des  élèves 
s'est  élevé  jusqu'en  1888,  et  il  est  descendu 
depuis  cette  date  de  183  à  134. 

Les  causes  des  variations  sont  dues  : 

P  A  la  proximité  de  l'institution  Saint- 
Pierre,  à  Courpière  ; 

^  2®  A  la  suppression  du  baccalauréat  es 
sciences  qui  était  l'un  des  meilleurs  éléments 
de  succès  du  collège  ; 

3**  A  la  présence,  à  Thiers,  d'une  école 
enfantine  libre  dont  la  directrice,  quoique 
laïque,  use  de  toute  son  influence  sur  les 
familles  pour  qu'elles  envoient  leurs  enfants 
dans  des  établissements  libres  congréganistes; 

4^  L'ouverture  relativement  récente  de  la 
ligne  de  Gerzat-Maringues,  qui  a  facilité  le 
déplacement  de  la  population  d'une  partie 
riche  de  l'arrondiâsement  de  Thiers  vers  Riom 
et  Clermont. 

Collège  d*Issoire,  —  Les  renseignements 
statistiques  manquent  pour  la  période  com- 
prise entre  1879  et  1888. 

a  La  population  scolaire,  écrit  le  principal, 
a  diminué  dans  une  très  forte  proportion  de 
1888  à  1889.  Cette  diminution  tient  à  la  mort 
d'un  principal,  originaire  de  Besse,  où  il  avait 
une  grande  influence  qui  valait  au  collège 
l'inscription  de  nombreux  élèves.  Son  succes- 
seur perd  immédiatement  15  élèves,  dont 
6  internes  (1889).  En  1890,  nouvelle  baisse 
de  17  élèves,  dont  6  internes  ;  cette  dimi- 
nution se  reproduit  en  1891  et  porte  alors 
à  peu  près  exclusivement  sur  l'internat. 
Avec  la    prise   de  possession  du  service  par 
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le  principal  actuel  jusqu'à  ce  jour  inclusi- 
vement, le  chiffre  de  la  population  scolaire 
n'a  pas  varié  ou  a  varié  dans  de  minimes 
proportions,  et  Ton  peut  considérer  le  chiffre 
actuel  de  115  élèves  comme  le  chiffre  minimum 
moyen  des  élèves  devant  fréquenter  le  col- 
lège. » 

J'ajouterai  que  les  causes  ordinaires  des 
variations  de  la  population  scolaire  de  ce  col- 
lège dépendent  uniquement  de  Tabondance  ou 
de  rinsuffisance  des  récoltes  de  blé  ou  de  vin, 
car  l'arrondissement  d'Issoire  est  essentiel- 
lement agricole. 

Collège  d'Ambert.  —  Contrairement  à  ce 
qui  s'est  passé  dans  les  autres  établissements, 
le  collège  d'Ambert  a  vu,  ces  dernières  années, 
accroître  son  effectif.  L'augmentation  s'est 
produite  à  compter  de  1894.  Je  pense  qu'on 
doit  l'attribuer  surtout  aux  résultats  relative- 
ment satisfaisants  obtenus  aux  examens  du 
baccalauréat. 

EtAblissements  libres,  —  On  compte,  dans 
le  Puy-de-Dôme,  cinq  établissements  libres 
d'enseignement  secondaire,  soit  un  laïque, 
trois  ecclésiastiques  dirigés  par  des  prêtres 
séculiers  et  un  congréganiste. 

11  s'est  produit,  dans  la  population  de  ces 
établissements,  depuis  1879,  un  mouvement 
analogue  à  celui  qu'on  a  constaté  au  lycée  et 
dans  les  collèges  communaux  :  il  y  a  eu  aug- 
mentation pendant  les  premières  années  et 
diminution  pendant  les  dernières. 

La  crise  agricole,  industrielle  et  commer- 
ciale, ainsi  que  la  diminution  de  la  population 
et  le  rejet  du  latin  à  la  sixième  sont,  comme 
pour  nos  établissements  universitaires,  les 
causes  générales  des  variations  de  la  popula- 
tion. Il  convient  d'y  ajouter  la  suivante:  la 
diffusion  de  l'instruction  primaire,  qui  permet 
à  un  plus  grand  nombre  de  familles  d'appré- 
cier la  supériorité  de  notre  enseignement 
universitaire. 

Les  autres  causes  des  variations  diffèrent 
suivant  les  établissements. 

V  Institution  Massillon^  à  Clermont  (direc- 
teur laïque).  —  Cette  institution,  ouverte  en 
1895,  comptait  36  élèves  la  première  année, 
68  en  1896  et  74  en  1897.  Il  y  a  eu  jusque-là 
une  augmentation,  à  mesure  que  l'institution 
a  été  plus  conique.  Il  faut  dire  aussi  qu'elle  a 
enregistré  un  certain  nombre  de  succès  au 
baccalauréat,  ce  qui  a  permis  au  directeur  de 
faire  de  la  réclame,  bien  que  la   plupart  des 


élèves  aient  été  préparés  ailleurs  et  n*y  soient 
entrés  qu'après  avoir  déjà  subi  un  ou  plusieurs 
échecs  à  leurs  examens. 

Au  31  décembre  1898,  l'institution  comp- 
tait 43  élèves.  Il  m'est  difficile  d'indiquer  la 
cause  de  cette  diminution. 

2^  Institution  Sainte^Marie.  —  Au  cours  de 
ces  dernières  années,  l'institution  Sainte- 
Marie  a  subi  une  perte  d'une  cinquantaine 
d'élèves. 

«  Les  causes  probables  de  cette  diminution, 
m'écrit  le  directeur,  sont  :  1"  l'organisation  de 
l'enseignement  moderne  dans  plusieurs  éta- 
blissements ;  2^  la  création  de  nouveaux  éta- 
blissements préparant  au  baccalauréat  clas- 
sique. » 

Le  voisinage  du  collège  de  Riom  et  la 
proximité  du  lycée  et  du  séminaire  de  Cler- 
mont sont  sans  doute  aussi  les  causes  des 
variations  de  la  population  de  cette  institu- 
tion. 

3^  Institution  Saint-Pierre,  à  Courpière.  — 
Dans  cet  établissement,  le  nombre  des  élèves 
a  augmenté  jusqu'en  1894,  et  il  est  descendu, 
depuis  cette  époque,  de  229  à  170. 

Les  élèves  de  cet  établissement  se  recrutent 
en  majeure  partie  chez  les  cultivateurs.  Aussi, 
je  pense  qu'on  doit  surtout  attribuer  les  va- 
riations qui  se  produisent  dans  le  nombre  des 
élèves  à  la  gêne  ou  à  l'aisance  qui  résulte, 
pour  les  familles,  de  la  situation  agricole.  Je 
ne  vois  aucune  autre  cause  en  dehors  de 
celles  que  j'ai  indiquées  comme  générales. 

4®  Institution  Saint-Joseph  de  Richelieu,  A 
Chamalières,  —  Le  nombre  des  élèves,  qui 
était  de  22  en  1880,  s'est  élevé  jusqu'en  1891, 
époque  à  laquelle  on  en  comptait  103.  Il  a 
diminué  à  partir  de  cette  date.  Il  ne  s'agit 
plus  ici  d'une  clientèle  ordinaire  :  les  élèves  se 
destinent  aux  missions  africaines. 

Les  variations  de  la  population  dépendent 
de  la  facilité  ou  de  la  difficulté  qu'éprouvent 
les  missionnaires  pour  recruter  des  jeunes  gens 
disposés  à  embrasser  cette  carrière  ecclésias- 
tique. 

5'  Institution  d'enseignement  secondaire,  à 
Clernionl.  —  Le  directeur  explique  ainsi  les 
variations  de  la  population,  et  les  raisons  qu'il 
donne  me  paraissent  justes  : 

«  Il  y  a  eu  augmentation  de  1879  à  1884.  A 
partir  de  cette  époque,  une   baisse  s'est  pro- 
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duite  moins  sensible  jusqu'en  1892,  mais  plus 
accentuée  jusqu'en  1897. 

u  Pour  comprendre  plus  facilement  les 
causes  de  ces  variations,  il  est  utile  de  savoir 
que  notre  établissement  se  recrute  surtout 
dans  les  familles  d'agriculteurs  et  de  commer- 
çants. 

«  Causes  d'augmentation  :  facilité  de  Tobten- 
tion  du  diplôme  de  fin  d'études  de  l'enseigne- 
ment spécial,  et  privilège  de  pouvoir,  avec  ce 
diplôme,  contracter  l'engagement  conditionnel 
d'un  an  ou  volontariat. 

<(  Causes  de  baisse:  V  remplacement  du 
diplôme  d'études  par  le  baccalauréat  de  l'en- 
seignement spécial  dont  les  épreuves  étaient 


plus  difficiles  ;  2*»  suppression  du  volontariat  ; 
3<>  organisation  de  l'enseignement  moderne, 
qui  répond  moins  que  l'enseignement  spécial 
aux  besoins  de  nos  populations  ;  4**  difficulté 
croissante  pour  l'obtention  du  baccalauréat 
moderne.  » 

J'ajouterai  que  cet  établissement  est  le  seul 
du  Puy-de-Dôme  qui,  ajant  appartenu  à  l'en- 
seignement primaire  libre,  ait  été  transformé 
en  établissement  secondaire.  Cette  transfor- 
mation a  eu  lieu  en  novembre  1880.  Elle  a 
eu  pour  résultat  une  augmentation  dans  le 
chiffre  des  élèves,  qui  était  de  78  en  décembre 
1879  et  s'est  élevé  chaque  année  à  partir  de 
cette  époque  jusqu'en  1885 


DÉPARTEMENT    DE  L'ALLIER 


Rapport  de  rinspecteur  d'académie.  | 
Lycée  Banville,  à  Moulins.  —  Cet  établisse- 
ment avait  482  élèves,  dont  293  pensionnaires, 
le  30  janvier  1879.  Jusqu'en  1889,  il  a  régu- 
lièrement perdu  à  chaque  rentrée  et  il  ne 
comptait  plus  que  260  élèves  au  30  janvier 
1889.  Depuis,  il  est  progressivement  remonté 
de  ce  chiffre  minimum  à  292  qu'il  compte  en 
1899  (dont  112  internes)  à  la  même  date. 

L'inauguration  successive  des  lycées,  tout 
voisins,  de  Guéret,  de  Montluçon,  puis  de 
Roanne,  et  l'ouverture  de  l'école  primaire  su- 
périeure de  Moulins  ont  grandement  influé  sur 
la  diminution  de  l'effectif  de  1879  à  1889, 
années  où  la  concurrence  des  établissements 
libres  a  d'ailleurs  redoublé.  Elle  reste  aujour- 
d'hui très  active  ;  mais  les  causes  de  diminu- 
tion les  plus  fortes  ont  disparu  et  le  lycée  se 
maintient  avec  le  même  effectif  à  peu  près 
depuis  dix  ans,  avec  une  tendance  marquée  à 
Taugmentaiion,  due  à  sa  bonne  renommée 
actuelle. 

Lycée  de  Montluçon.  —  Le  lycée  de  Mont- 
luçon ne  date  que  de  1883.  Il  a  traversé  : 

De  1883  à  1886,  une  période  ascendante  (de 
328  à  363  élèves). 

De  1886  à  1891,  une  période  descendante 
(de  363  à  255  élèves). 

Da  1891  à  1895,  une  période  ascendante  (de 
295  À  848  élèves). 

Eftfifi,  de  1895  à  1898,  UAe  période  deioen- 
datiU  (di  3ii  à  303  élèves). 


L'effectif  maximum  a  été  atteint  en  1886. 

L'effectif  minimum  a  été  atteint  en  1891, 

Je  ne  possède  pas  des  données  bien  précises 
sur  les  causes  de  ces  différentes  phases.  Elles 
peuvent  être  attribuées,  en  grande  partie, 
d'une  part,  à  Tabondance  ou  à  la  pénurie  des 
récoltes  ;  d'autre  part,  à  laconcurrence  faite  au 
lycée  par  rétablissement  secondaire  libre  tenu 
à  Montluçon  par  les  Maristes,  et  au  développe- 
ment progressif  des  établissements  d'enseigne- 
ment primaire  supérieur. 

Collège  de  Cusset.  —  De  1879  à  1890,  l'ef- 
fectif des  élèves  a  peu  varié  :  il  s'est  maintenu 
entre  96  et  1 1 1 .  Cette  prospérité  relative  cor- 
respond à  la  réorganisation  complète  de  l'en- 
seignement spécial  et  des  cours  préparatoires 
au  baccalauréat  es  sciences. 

En  1890,  le  chiffre  des  élèves  tombe  à  71  et 
ne  dépasse  pas  80  jusqu'en  1896. 

Les  difficultés  soulevées  par  le  renouvelle- 
ment de  l'engagement  décennal,  la  substitu- 
tion de  l'enseignement  moderne  à  l'enseigne- 
ment spécial,  la  suppression  du  baccalauréat 
es  sciences  et  l'organisation  de  l'école  primaire 
supérieure  de  Vichy  sont  les  causes  de  la  dimi- 
nution de  Peffectif  du  collège. 

Enseignement  secondaire  libre.  —  Aucun 
établissement  laïque  libre  n'existe  à  propre- 
ment parler  dans  le  département  de  l'Allier. 
L'école  secondaire  annexée  à  la  maîtrise  est, 
il  «st  vrai,  dirigée  par  un  laïque,  mais  elle  était 
dirigée  antérieurement  par  un  abbé,  le  diree- 
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leur  même  de  la  maîtrise,  et  elle  le  serait  sans 
doute  par  le  directeur  actuel  de  ladite  maîtrise, 
si  ce  dernier  remplissait  les  conditions  de  stage 
et  de  titres  de  capacité  prévues  par  Tarticle  60 
de  la  loi  du  15  mars  1850.  Le  directeur  laïque 
a  d'ailleurs  pour  collaborateurs  des  ecclésias- 
tiques, et  tout  porte  à  croire  qu'il  renoncera  à 
la  direction  de  Técole  secondaire  annexée  à  la 
maîtrise,  dès  que  l'autorité  diocésaine  dispo- 
sera, pour  cette  fonction,  d'un  ecclésiastique 
remplissant  les  conditions  légales.  L'effectif  a 
peu  varié  :  de  1879  à  1899  il  a  oscillé  entre 
64  élèves  (minimum)  et  83  (maximum);  il  était, 
au  31  décembre  dernier,  de  72  élèves. 

Établissemenls  dirigés  par  des  prêtres  sécU' 
liers.  —  On  peut  ranger  dans  cette  catégorie 
l'institution  du  Sacré-Cœur,  à  Moulins.  Cette 
institution  ne  date  que  de  1894.  Son  effectif, 
qui  était  de  113  élèves  en  1894,  s'est  élevé 
cette  année  à  131,  par  suite  de  la  fermeture  de 
l'externat  secondaire  libre  de  Saint-Michel, 
dont  elle  a  obtenu,  en  partie,  la  clientèle. 

Établissements  congrég artistes,  —  Dans 
cette  catégorie  on  peut  ranger  l'institution 
Notre-Dame  de  Bellevue-Yzeure,  dirigée  par 
des  Jésuites,  l'institution  Saint-Joseph^  de 
Montluçon,  dirigée  par  des  Maristes,  et 
enfin  le  pensionnat  Saint-Gilles,  de  Moulins, 
dirigé  par  les  Frères  des  écoles  chrétiennes. 
L'effectif  total  de  ces  trois  établissements  était, 
au  31  décembre  1898,  de  593  élèves. 

Le  pensionnat  Saint-Gilles  comptait,  en 
1881,  297  élèves.  Cet  effectif  s'est  abaissé  pro- 


gressivement jusqu'en  1896,  où  il  n'était  plus 
que  de  166  élèves.  Les  causes  de  l'augmenta- 
tion constatée  depuis  1896  sont  :  la  suppression 
de  l'externat  Saint-Michel,  l'annexion  d'une 
classe  enfantine  audit  pensionnat  et  la  sup- 
pression du  volontariat  d'un  an,  il  y  a  quelques 
années. 

L'institution  Notre-Dame  de  Bellevue- 
Yzeure,  fondée  en  1882  avec  32  élèves,  en 
comptait,  au  31  décembre  dernier,  195.  Sauf 
quelques  légères  fluctuations,  l'effectif  s'est 
accru  constamment  jusqu'à  ce  jour. 

L'institution  Saint-Joseph,  de  Montluçon, 
qui  comptait  180  élèves  en  1879,  a  vu  son 
effectif  s'accroître  progressivement  jusqu'en 
1892,  époque  à  laquelle  il  a  atteint  le  chiffre 
maximum  de  234;  depuis,  le  nombre  des  élèves 
a  diminué  graduellement  jusqu'au  31  décembre 
1898,  où  il  n'était  plus  que  de  205.  J'ignore  la 
cause  de  ces  variations,  le  directeur  n'ayant 
pu  ou  n'ayant  pas  voulu  me  la  faire  connaître. 

En  résumé,  l'enseignement  secondaire  libre 
comptait,  au  31  décembre  1898  :  796  élèves,  se 
répartissant  ainsi  qu'il  suit  : 

\^  Établissements  placés  sous  l'auto- 
rité diocésaine 72 

2®    Établissements    dirigés    par    des 
prêtres  séculiers 131 

3°    Établissements    dirigés    par    des 
congréganistes 593 

J'ajoute  qu'aucun  établissement  primaire  n'a 
été,  depuis  1879,  transformé  en  établissement 
secondaire  libre. 


DÉPARTEMENT  DU  CANTAL 


Rapport  de  llnspecteur   d'académie. 

Le  département  compte  un  lycée  (Aurillac), 
deux  collèges  (Mauriac  et  Saint- Flour)  et  trois 
établissements  libres  (deux  petits  séminaires, 
Saint-Flour  et  Pleaux,  une  institution  congré- 
ganiste,  Saint-Eugène,  à  Aurillac). 

En  1879,  les  trois  collèges  (le  lycée  n'a  été 
ouvert  qu'en  1891)  avaient  un  effectif  de 
270  élèves  (Aurillac,  120;  Mauriac,  62;  Saiut- 
I  Flour,  88),  tandis  que  les  trois  établissements 
^  J  libres  comptaient  492  élèves  (Saint-Eugène, 
212,  Pleaux,  170;  Saint-Flour,  110);  soit  une 
différence  de  222  unités  en  faveur  de  ces  der- 
niers. 


L'enseignement  libre  avait  ainsi  une  réelle 
supériorité  numérique  sur  l'enseignement  pu- 
blic. L'ouverture  du  lycée  a  amené  une  diminu- 
tion dans  la  population  scolaire  libre  :  en  mai  t 
1892,  elle  n'est  plus  que  de  462.  Les  variations  ! 
constatées  depuis  dans  cette  catégorie  sont  peu 
accentuées:  en  1897,  le  chiffre  se  relève  à  495 
en  avril  et  à  506  en  décembre.  A  ce  moment, 
un  équilibre  caractéristique  s'établit  entre  les/  ^ 
deux   enseignements  ;   les   établissements  se- 
condaires publics  ont  alors  498  unités.  Ceux- 
ci  ont  suivi  une  progression  ascendante  ;  grâce 
au  développement  du  lycée,  ils  ont  passé  de  270 
à  498  élèves  en  1897.  Aujourd'hui,  cet  équi- 


libre  est  rompu  au  profit  des  élablissementB 
libres  qui  comptent  35  élèves  de  plus  que  nos 
lycées  et  collèges. 

Celte  inégalité  numérique  actuelle  entre  les 
deux,  enseignements  est  plus  apparente  que 
réelle  :  l'institution  Saint-Eugène  est  classée 
parmi  les  établissements  d'enseignement  se- 
condaire et  les  programmes  semblent  se  rap- 
procher de  ceux  de  nos  lycées;  mais  les  études 
;  classiques  n'y  sont  pas  représentées  et  bien 
rares  sont  les  élèves  qui,  à  la  fin  de  leur  se- 
-  jour,  affrontent  le  baccalauréat  moderne.  Re- 
crutés surtout  parmi  les  fils  de  fermiers  et  de 
cultivateurs,  ils  passent  quelques  années  à 
l'institution  pour  y  compléter  leurs  connais- 
sances primaires  ou  se  destiner  aux  examens 
des  postes,  des  contributions  indirectes,  etc. 
i  C'flst  donc  une  véritable  école  primaire  supé- 
\  rïeure  avec  section  spéciale  pour  le  baccalau- 
réat. Les  Frères  des  écoles  chrétiennes  qui  la 
dirigent  se  vouent  d'ailleurs  plus  pBrliculièr&- 
menl  à  l'enseignement  primaire.  L'écart  serait 
grand  eÎ,  sans  s'arrêter  à  l'étiquette,  on  re- 
tranchait du  chiffre  total  la  nombre  des  élèves 
qui  suivent  régulièrement  les  programmes  de 
l'enseignement  secondaire.  Inversement,  on 
pourrait  faire  entrer  en  ligne  de  compte  les 
70  élèves  de  l'école  primaire  supérieure  de 
'  Murât,  où  sont  organisées  les  trois  années  nor- 
,  maies. 

L'enseignement  secondaire  s'est  grande- 
ment développé  dans  le  Cantal  depuis  1S79; 
.  mais  il  faut  reconnaître  qu'il  attire  des  élèves 
d'autres  départements.  Le  lycée,  placé  i  proxi- 
mité des  départements  du  Lot',  de  la  Corrèze, 
de  l'Aveyron,  se  recrute  dans  les  cantons  que 
les  voies  ferrées  relient  facilement  i  Aurillac. 
D'autre  part,  Pleaux,  sur  la  limite  de  la 
Corrèze,  Saint-Flour,  non  loin  de  la  Lozère  et 
de  la  Haute-Loire,  sont  des  centres  d'attrac- 
tion, et,  d'après  les  renseignements  que  j'ai 
recueillis,  plusieurs  élèves  du  petit  séminaire 
de  Saint-Ftour  viennent  des  départements  li- 
mitrophes. 

Les  rapports  présentés  par  les  chefs  d'éta- 
blissements d'enseignement  public,  donnent 
d'utiles  indications  sur  les  variations  des  elTec- 
tifs  scolaires. 

Lycée  d'Aarillac.  ~-  Le  proviseur  constate 
:  que  le  lycée  d'Aurillac,  ouvert  en  18'J1  avec 
!276  élèves,  arrive  à  son  apogée  en  1894  avec 
:36l  élèves,  pour  redescendre  à  317  en  1898. 
Les  variations  dans  les  différentes  catégories 


d'élèves  et  les  sections  de  l'enseignement  sont 
peu  sensibles.  11  signale  la  dépopulation  des 
classes  élémentaires,  en  recherche  les  carac- 
tères et  les  remèdes  dans  les  considérations 
suivantes  : 

1"  H  L'étude  du  latin  ne  commençant  qu'en 
sixième,  l'étude  de  l'allemand  étant  retardée, 
en  fait,  également  à  la  sixième  dans  l'enseigne- 
ment moderne,  puisque  la  très  grande  majo- 
rité de  nos  internes  ne  nous  arrive  que  pour 
l'entrée  en  sixième  (et  trop  souvent  en  cin- 
quième), l'opinion  tend  è  s'accréditer  de  plus  i 
en  plus  que  les  cours  vraiment  secondaires 
ne  commencent  qu'à  cette  classe.  Et  les  expé- 
dients mêmes  dont  nous  usons  pour  permettre 
aux  nouveaux  venus  de  rejoindre  le  plus  tôt 
possible  leurs  camarades  (conférences  supplé- 
mentaires de  langues  vivantes,  etc.)  se  re- 
tournent contre  nous.  » 

2'  a  L'organisation  actuelle  des  classes,  dis- 
tinctes des  études,  est  défectueuse  jusqu'à  la 
septième  au  moins,  les  six  heures  de  scolarité 
qu'on  peut  exiger  au  maximum  d'un  jeune 
élève  devraient  être  (exception  faite  pour 
quelques  cours  spéciaux)  attribuées  au  même 
maître,  à  qui  incomberaient  et  la  classe  et 
l'étude  et  qui  surveillerait  lui-même  la  confec- 
tion des  devoirs  qu'il  aurait  indiqués.  » 

3°  tt  Nous  ne  pourrons  soutenir  la  concur- 
rence que  par  un  remaniement  de  tarifs, 
comme  je  l'exposais  au  Conseil  d'administra- 
tion du  lycée  le  6  décembre  1897  :  Ce  rema- 
niement des  tarifs  me  parait  devoir  être 
combiné  de  telle  sorte  que  le  recrutement  de 
nos  élèves  primaires  et  élémentaires  —  pépi- 
nière du  lycée  —  fût  surtout  encouragé.  Nous 
proposerons  d'accorder  une  remise  notable 
(sorte  de  remise  de  principe)  répartie  entre 
les  différentes  classes,  de  la  sixième  à  ia  classe 
finale,  aux  pareats  qui  nous  auraient  conUé 
leurs  enfants  dès  les  basses  classes.  Cette  remise 
varierait  en  raison  du  nombre  des  années  que 
les  élèves  auraient  passées  dans  les  divisions 
élémentaire  et  primaire.  Elle  pourrait,  pour 
les  externes,  être  calculée  de  telle  sorte  que 
les  classes,  jusqu'à  la  septième  inclusivement, 
fussent  considérées  comme  gratuites,  un 
externe  entrapt  en  sixième  ayant  la  même  | 
somme  à  payer  pour  toute  la  série  de  ses  élu- 
des qu'un  élève  entré  dès  la  première  classe,  " 

Le  proviseur  cnumêrc  parmi  les  causes 
d'ordre  plus  général  influant  sur  le  recrutement 
des  élèves  : 

Z» 
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1®  La  recrudescence  de  la  lutte  engagée  par 
les  établissements  libres  contre  l'Université  ; 

2*  Le  désarroi  jeté  dans  Tesprit  public  par 
la  campagne  de  presse  dont  l'Université  fait 
tous  les  frais. 

Collège  de  Mauriac,  —  Le  rapport  du  prin- 
cipal de  Mauriac  ramène  à  des  causes  secon- 
daires les  variations  de  refîectif  du  collège. 
Les  oscillations  sont  assez  brusques  :  elles 
vont  de  43  élèves  au  début  de  1893  à  99  en 
1882,  103  en  1887  et  123  en  1897. 

L'administration  collégiale  a  la  confiance 
des  familles,  et,  malgré  la  concurrence  du 
petit  séminaire  de  Pleaux,  la  prospérité  de 
rétablissement  se  maintient.  La  présence  d'un 
aumônier,  dissipant  les  préventions  intéressées, 
rassure  les  familles  sur  l'éducation  religieuse 
donnée  dans  la  maison,  et  c'est,  dans  le  Cantal, 
un  puissant  élément  de  succès. 

Par  contre,  la  classe  primaire, qui  a  compté 
en  1887  jusqu'à  40  élèves,  a  été  supprimée 
après  une  rapide  décadence  en  1896,  et  les 
classes  élémentaires  n'assurent  que  très  faible- 
ment le  recrutement  avec  4  élèves,  tandis 
qu'elles  en  avaient  17  en  1896.  Ce  fléchisse- 
ment est  dû,  en  partie,  à  la  prospérité  des 
écoles  primaires  de  la  ville.  La  reconstitution 
des  classes  inférieures  sur  de  nouvelles  bases 
serait  urgente  pour  éviter  la  dépopulation  des 
classes  supérieures. 

Collège  de  Saint-Flour.  —  Les  fluctuations 
du  collège  de  Saint-Flour  sont  nombreuses. 
De  88  élèves  en  1879,  il  atteint  le  chiffre  de 
101  en  1880,  retombe  à  68  en  1883.  De  113 
en  1885,  il  descend  à  32  en  1888.  La  suppres- 
sion de  l'aumônerie  de  l'établissement  et  la 
propagande  du  clergé  amènent  cette  diminu- 
jtion.  Depuis  1890,  les  variations  sont  peu 
{accentuées  et  vont  de  40  à  55  élèves. 

Le  principal  signale,  parmi  les  causes  géné- 
rales de  cette  déchéance  du  collège  : 

V  L'action  constante  du  clergé  en  faveur 
du  petit  séminaire  et  le  refus  de  rétablir  l'au- 
mônier; 

2^  L'état  lamentable  des  bâtiments  du 
collège  qui  tombent  de  vétusté;  les  réparations 
les  plus  urgentes  sont  toujours  promises, 
jamais  exécutées,  et  la  situation  exposée  en 
1879  dans  une  délibération  du  Conseil  d'admi- 
nistration n'a  pas  varié  depuis  ; 

3^  Le  renouvellement  incessant  du  personnel 
qui  n'a  pas  le  temps  de  se  faire  apprécier  et  de 
gagner  la  confiance  des  parents. 


Il  manque  au  collège  de  Saint-Flour  un 
concours  d'activés  bonnes  volontés  :  tout  le 
monde  s'intéresse  au  collège  et  l'idée  de  le 
voir  supprimer  soulève  des  protestations  una- 
nimes, mais  on  ne  fait  rien  pour  lui,  on  le 
laisse  tomber  en  ruine.  C'est  un  vestige  dul 
passé  auquel  on  ne  veut  pas  toucher  par  unj 
trop  scrupuleux  respect.  Au  contraire,  toutes 
les  sympathies  agissantes  et  fécondes  vont  au 
petit  séminaire.  La  municipalité  se  montre 
aujourd'hui  disposée  à  contracter  un  emprunt 
pour  relever  les  bâtiments.  Le  collège  ne  peut 
que  gagner  à  cette  restauration  matérielle. 

Établissements  libres,  —  Les  rapports  des 
chefs  d'établissements  libres  sont  très. incom- 
plets. Le  directeur  de  Saint -Eugène  en  signa- 
lant l'ouverture  de  l'école  de  Saint-Augeau 
n'indique  qu'une  cause  secondaire  de  la  dimi- 
nution de  l'effectif.  Le  niveau  peu  élevé  des 
études,  les  créations  du  lycée  et  de  l'école  pri- 
maire supérieure  de  Murât  ont  contribué  à 
réduire  au  chiffre  actuel  le  nombre  des  élèves, 
qui  a  atteint,  comme  je  l'ai  constaté  dans  les 
registres,  jusqu'à  260  unités. 

Les  deux  petits  séminaires  ont  eu  une  oscil- 
lation inverse.  Fléaux  a  diminué,  Saint-Flour' 
a  suivi  au  contraire  une  marche  ascendante. 
La  prospérité  du  lycée  d'Aurillac,  le  voisinage 
de  Mauriac,  dont  le  collège  s'est  relevé  depuis 
quelques  années,  ont  eu  leur  contre-coup  sur 
le  petit  séminaire  de  Fléaux.  Le  petit  sémi- 
naire de  Saint-Flour  a  progressé  régulièrement 
depuis  quelques  années  ;  c'est  sur  lui  que  se 
concentre  toute  l'activité  du  clerffé.  Aussi 
a-t-il  dépassé  le  chiffre  de  200  élève^^^^ui 


ne  s  étaîl  jamais  préseiité  jusqu'à  ce  jour. 

Dans  un  rapport  adressé  le  5  mai  1896,  j'ai 
insisté  sur  le  caractère  de  ces  établissements 
et  la  déviation  de  leur  destination  primitive. 
D'après  les  renseignements  qui  m'avaient  été 
fournis,  I9  tiers  environ  des  élèves  sortant 
des  petits  séminaires  se  destinent  à  la  prêtrise. 

En  résumé,  la  population  des  lycées  et  collè- 
ges s'est  accrue  dans  de  notables  proportions 
depuis  1879,  tandis  que  l'efTectif  des  établis- 
sements libres  est  resté  presque  stationnaire. 
Le  partage,  qui  s'est  opéré  dès  1891,  n'a  pas 
subi  de  grandes  fluctuations.  La  concurrence 
reste  très  vive  entre  les  deux  enseignements  : 
les  efforts  de  l'évêché  pour  assurer  le  recru- 
tement des  petits  séminaires  sont  secondés 
par  les  prêtres  des  campagnes  et  par  les  sym- 
pathies peu  déguisées  d'une  certaine  bourgeoi- 
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no.  Les  administrations  collégiales  font  leur 
dcToir;  les  succès  aux  examens  prouvent  en 
faveur  de  nos  professeurs,  et  les  critiques  qu'on 
,  adresse  trop  facilement  à  l'éducation  donnée 
aux  élèves  ne  se  produisent  pasdanslcCantal. 
Les  instituteurs,  dans  la  limite  de  leur 
influence,  se  font  les  auxiliaires  de  l'ensei- 
^ement  secondaire  et  lui  envoient  l'élite  de 
leurs  élèves;  mais  la  suppression  des  remises 
a  peut-être  attiédi  leur  zèle.  C'est  une  mesure 
à  rapporter,  pour  former  une  union  plus  étroite 


entre  le  lycée  et  l'iastituteur.  Je  n'ai  pas 
constaté  dans  le  Cantal  des  conséquence! 
qu'on  a  signalées  sur  d'autres  points,  mais  il  ne 
faut  pas  perdre  de  vue  que  c'est  souvent 
l'enseignement  primaire  qui  donne  h  son 
aîné  ses  élèves  les  plus  brillants,  et  qu'on  na 
saurait  trop  encourager  les  maitres  de  nos 
campagnes  à  diriger  vers  l'enseignement 
secondaire  les  enfants  qu'ils  jugent  capables 
de  faire  de  solides  et  utilss  études. 


DÉPARTEMENT  DE  LA.  GORRÈZE 


Rapport  de  rinspecteur  d'Académie. 

L'enseignement  secondaire  dans  ce  dépar- 
tement compte  trois  établisiiements  publics  : 
le  lycée  de  Tulle ,  les  collèges  de  Brive  «t 
de  Treignac  et,  depuis  1886,  un  établissement 
libre  congréganiste  :  l'institution  du  Theil, 
pi-èa  Usscl. 

Lycée  de  Tulle.  —  Ouvert  en  octobre  1887 
avec  238  élèves,  le  lycée  s'élève  graduelle- 
ment jusqu'à  318  élèves  pour  tomber  en  1890 
à  270.  L'administration  de  l'époque  attribua 
cette  diminution  à  une  crise  du  travail  à  la 
manufacture  d'armes.  D'octobre  189:2  à  oc- 
tobre 1896,  la  population  oscille  de  331  à 
365  élèves,  sans  raison  appréciable,  puisque  ces 
deux  chiffres  extrêmes  se  succèdent  immédia- 
tement à  un  an  d'intervalle.  En  octobre  1897 
et  1898,  elle  descend  à  302  et  301. 

Le  proviseur  attribue  ce  recul  d'abord  à  la 
concurrence  des  instituLeura  autorisés  à  tenir 
des  études  surveillées  et  à  ouvrir  des  pension- 
nats et  à  la  concurrence  de  l'enseignement 
primaire  supérieur;  ensuite  àrinQuence  et  à  la 
propagande  du  clergé,  dont  l'aclivité  s'est  ac- 
crue dans  les  deux  dernières  années,  u  Les 
congréganistes,  dit  le  proviseur,  vont  à  domi- 
cile chercher  des  élèves,  et,  notre  tarif  à  la 
main,  offrent  pour  400  fraiicx  ce  que  le  lycée 
fait  payer  600  francs.  On  traite  à  forfait  : 
quelquefois  même,  on  paye  en  nature,  ii  Aux 
avantages  pécuniaires  s'ajoutent  l'engoue- 
ment de  la  mode  et  la  satisfaction  d'amour- 
propre  aristocratique. 

Collège  de  Brive,  —  La  population  scolaire 
abaissé  graduellement  de  1870  à  189.'),  princi- 


palement depuis  1888.  De  1895  à  aujourd'hui 
elle  est  en  voie  de  relèvement.  Le  principal 
voit  la  cause  des  pertes  subies  dans  l'organi- 
sation de  l'enseignement  moderne,  qui  a  éloigné 
certains  enfanln  des  campagnes,  dans  l'appli- 
cation des  nouvelles  méthodes  disciplinaires, 
dans  la  concurrence  des  écoles  primaires  su- 
périeures et  cours  complémentaires,  dans  la 
fréquence  des  sorties  et  congés.  «  Les  chefs 
d'établissement,  ajoute  le  principal,  astreints 
à  la  stricte  observation  de  règlements  plutôt 
faits  pour  les  lycées  des  grandes  villes,  n'ont 
pu,  comme  ils  t'auraient  voulu,  se  mettre  à  la 
portée  de  la  clientèle  d'une  province  arriérée; 
l'Ltat,  par  la  fondation  des  écoles  primairas 
supérieures,  a  créé  la  concurrence  aux  col- 
lèges. » 

Outre  ces  causes  générales,  le  principal  en 
volt  de  particulières  à  son  collège  :  l'appau- 
vrissement du  Bas  Limousin  par  la  disparition 
des  vignobles,  le  progrès  des  écoles  primaires 
qui  donnent  une  instruction  suffisante  aux 
fils  de  la  majorité  des  cultivateurs,  la  concur- 
rence des  lycées  voisins,  de  Tulle,  Aurillac, 
Cahors,  Périgueux,  dont  l'accès  a  été  facilité 
par  la  création  de  nouvelles  voies  ferrées;  les 
écarts  passés  de  certains  fonctionnaires  du  col- 
lèj^e,  l'exemple  donné  trop  longtemps  par  les 
ofliclei-s  de  préférer  le  petit  séminaire  au  col- 
lège. Mais  un  revirement  se  produit  à  l'heure 
actuelle,  et  le  collège  de  Brive  se  relève. 

Collège  de  Treignac,  —  Ce  collège  est  k  la 
fois  établissement  d'enseignement  secondaire 
et  école  primaire.  La  population  totale  tom- 
bée d'un  seul  coup, en  1880,  de  142  à  SOélèves, 
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se  releva,  grâce  à  une  meilleure  organisation, 
dès  1881,  et  oscilla  de  180  à  200  élèves.  Les 
fluctuations,  du  reste  négligeables,  furent 
dues  à  des  crises  agricoles  ou  à  la  propagande 
plus  ou  moins  efficace,  du  clergé.  De  1893  à 
nos  jours,  la  population  s'est  encore  élevée  et 
varie  de  200  à  220  élèves.  Elle  a  atteint  le 
chiffre  de  224,  le  plus  élevé  jusqu'ici, en  1897- 
1898. 

En  somme,  depuis  1881,  le  collège  de  Trei- 
gnac  n*a  cessé  de  progresser,  progrès  dû  au 
zèle,  au  dévouement  et  à  la  stabilité  du  per- 
sonnel, qui  est  en  majorité  originaire  de  la  ré- 
gion. 

L'établissement  libre  du  Theil»  dirigé  par 
des  prêtres  diocésains,  sous  Tautoritë  de 
l'évêque,  après  avoir  compté  de  60  à  70  élèves, 
est  tombé  en  1891  à  24.  Cette  chute  fut  due  à 
la  suppression  des  classes  de  rhétorique.  De- 
puis 1894,  la  population  s'est  relevée  et  a 
flotté  entre  40  et  48  élèves.  Elle  est  aujour- 
d'hui de  43. 

A  un  autre  point  de  vue,  l'examen  des  sta- 
tistiques montre  qu'au  lycée  de  Tulle,  l'ensei- 
gnement classique  est  allé  en  diminuant,  au 
point  de  vue  numérique,  de  1888  à  1892,  où 
il  atteint  son  effectif  minimum  de  102  élèves. 
Il  se  développe  de  1892  à  1896,  et  diminue 
depuis  cette  date,  tout  en  comptant  encore 


une  vingtaine  d'unités  de  plus  qu^en  là92. 
L'enseignement  moderne,  dont  la  création 
produit  une  sensible  augmentation  de  l'effec- 
tif de  Tancien  enseignement  spécial,  progresse 
pendant  deux  ans,  et  depuis  lors  subit  une 
diminution  constante. 

Au  collège  de  Brive,  l'effectif  de  l'enseigne-^ 
ment  classique  dépasse  notablement  celui  de 
l'enseignement  moderne,  jusqu'en  1892;  à 
partir  de  cette  époque,  c'est  l'enseignement 
moderne  qui  l'emporte,  quoique  dans  une 
moindre  proportion,  sur  l'enseignement  clas- 
sique. C'est  l'inverse  de  ce  qui  se  produit  au 
lycée  de  Tulle. 

Au  collège  de  Treignac,  dont  la  prospérité 
tient  surtout  à  l'enseignement  primaire,  les 
plus  forts  contingents  de  l'enseignement  clas- 
sique se  rencontrent  depuis  1891  ;  l'enseigne- 
ment moderne  a  été  moins  prospère  de- 
puis 1889. 

Il  me  semble  difficile  de  dégager  de  ces  faits 
quoi  que  ce  soit  de  certain. 

Si  maintenant  on  compare  le  total  annuel 
des  élèves  des  trois  établissements  publics  de 
la  Corrèze,  on  remarque  que  dans  l'ensemble 
ils  n'ont  subi  aucune  perte,  les  trois  dernières 
années  présentant  les  chiffres  les  plus  élevés 
depuis  vingt  ans. 


DÉPARTEMENT  DE  LA  CREUSE 


Rapport  de  rinspecteur  d'Académie. 

Lycée  de  Guéret,  —  Le  lycée  de  Guéret  a  été 
fondé  en  1881 .  Nous  n'avons  pas  de  documents 
sur  le  collège  de  Guéret,  qui  ne  nous  a  laissé 
que  des  archives  insignifiantes.  A  l'ouverture 
du  lycée,  la  population  scolaire  a  été  de  339 
élèves  ;  elle  est  montée,  en  1882,  à  419.  Elle 
a  atteint  427  en  1883  ;  elle  a  été  de  420  en 
1884  et  de  nouveau  s'est  élevée  à  427  en 
1885.  Cette  prospérité  extraordinaire  s'ex- 
plique par  des  raisons  et  des  causes  locales 
qui  ont  cessé  d'agir.  A  cette  époque,  le  lycée, 
comme  l'indique  le  proviseur,  avait  deux 
classes  primaires  qui  comptaient  de  80  à 
100  élèves  et  préparaient  au  brevet  élémen- 
taire. La  Creuse  manquait  d'instituteurs  ;  le 
cours    complémentaire    de    Bourganeuf   (40 


élèves]  et  l'école  primaire  supérieure  de  La 
Souterraine  venaient  d'être  créés  et  n'avaient 
pas  encore  conquis  la  confiance  des  familles 
(octobre  1882).  Le  lycée  était  le  seul  établis- 
sement qui  eût  la  réputation  de  préparer  rapi- 
dement et  avec  succès  au  brevet.  Comme  le 
prix  de  la  pension  était  moins  élevé  qu'au- 
jourd'hui, les  candidats  aux  fonctions  d'insti- 
tuteur affinaient.  Cette  prospérité  n'était  que 
temporaire  et  provisoire.  Bourganeuf  et  La 
Souterraine  enlevèrent  au  lycée  cette  clien- 
tèle d'élèves  primaires,  grâce  à  la  différence 
du  prix  de  pension.  Aussi  le  lycée  perd 
en  1886  63  élèves,  21  en  1887,  47  en  1888, 
35  en  1889  et  30  en  1890.  Deux  courants 
nouveaux, dirigés  l'un  vers  Bourganeuf ,  l'autre 
vers  La  Souterraine,  diminuèrent  en  cinq  ans 
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le  flot  de  population  scolaire  qui  alimentait 
la  prospérité  du  lycée.  Il  y  a  40  élèves  au 
cours  complémentaire  de  Bourganeuf  et  90  à 
récole  primaire  supérieure  de  La  Souterraine. 
Les  deux  tiers  au  moins  de  ces  élèves  auraient 
suivi  les  cours  de  l'enseignement  moderne. 

Au  lieu  de  retarder  cette  désertion  du  lycée, 
la  circulaire  du  8  octobre  1887,  qui  élevait  de 
100  francs  en  moyenne  le  prix  de  pension  dans 
les  lycées,  ne  fît  que  la  précipiter.  En  1891,  la 
population  scolaire  du  lycée  tomba  à  206  ; 
c'est  le  niveau  le  plus  bas.  Depuis,  grâce  à  la 
valeur  de  l'enseignement,  à  Taccroissement  du 
nombre  des  agrégés  et  aussi  à  Thabileté 
administrative  de  plusieurs  proviseurs,  le 
nombre  des  élèves  a  progressé  lentement,  mais 
régulièrement:  218  en  1892,  244  en  1893, 
250  en  1894,  233  en  1895,  256  en  1896,  254 
en  1897,  247  en  1898;  il  est  arrivé  cette  année 
k  263.  Après  un  abaissement  rapide,  la  courbe 
remonte  peu  à  peu. 

Pour  faciliter  et  accélérer  ce  mouvement  de 
hausse  qui  se  produit  lentement  depuis  quel- 
ques années,  et  cette  année  encore  au  lycée  de 
Guéret,  un  moyen  éminemment  pratique  et 
sûr  dans  un  pays  pauvre  comme  la  Creuse,  ce 
serait  l'abaissement  du  prix  de  pension  et  le 
retour  aux  anciens  prix  d'avant  1887.  Le  petit 
séminaire  d'Ajain  et  l'établissement  ecclésias- 
tique de  Felletin  doivent  leur  prospérité  à  la 
modicité  des  prix  de  pension.  Les  parents  en- 
voient leurs  enfants  dans  ces  maisons,  non  par 
principe,  mais  par  intérêt.  Un  père  de  famille 
conduisait  en  1888  ses  deux  fils  au  lycée  de 
Guéret.  Il  comptait  payer  l'ancien  prix.  In- 
formé par  le  proviseur  du  nouveau  tarif,  il 
ramena  ses  deux  enfants  en  disant:  «  Je  vais 
les  mettre  à  Felletin  :  je  ferai  300  francs  d'éco- 
nomie par  an.  » 

Le  proviseur  ajoute,  non  sans  raison,  que 
l'amélioration  du  régime  de  nos  lycées  et  col- 
lèges accroîtrait  la  confiance  des  familles.  Mais 
il  exprime  sur  ce  sujet  quelques  idées  qui 
semblent  bien  hardies  pour  le  moment.  Ainsi 
il  fondrait  assimiler  les  lycées  aux  collèges  et 
en  laisser  la  gestion  au  compte  d'un  principal 
ou  d'un  syndicat  de  professeurs  ;  il  demande 
ou  plutôt  il  souhaite  un  seul  type  d'élèves,  le 
demi-pensionnaire  et  l'externe  surveillé,  etc. 
Mais  il  a  raison  de  demander  des  réformes 
dont  le  besoin  est  universellement  senti,  et  que 
Ton  cherche  à  réaliser  avec  une  décision  pru- 
dente, après  une  très  large  enquête.  Nul  doute 


que  le  rajeunissement  de  notre  système  d'ins- 
truction secondaire  ne  profite  au  lycée  de 
Guéret,  comnie  à  tous  les  autres  lycées  et  col- 
lèges. 

Collège  d'Auhusson,  —  La  statistique  du 
collège  n'a  pu  être  trouvée  par  le  principal 
qu'à  partir  de  1880.  Au  collège  d'Aubusson,  la 
courbe  de  la  population  est  la  suivante  : 
de  1880  à  1885,  le  nombre  des  élèves  tombe 
de  84  à  55  ;  pour  quelles  causes  ?  Il  est  impos- 
sible de  le  savoir,  faute  de  documents.  A  partir 
de  1885,  le  nombre  augmente  d'une  façon 
constante  ;  il  arrive  à  83  en  l'année  1890,  il 
s'arrête  pendant  trois  ans,  et  monte,  en  1894- 
1895,jusqu'à  101  ;  en  1897-1898,  il  atteint  1 17. 
Cette  année,  la  courbe  fléchit,  et  ce  fléchisse- 
ment s'explique  par  une  cause  toute  spé- 
ciale. 

Le  collège  se  trouve  dans  une  situation  dif- 
ficile. D'une  part,  l'établissement  de  Felletin, 
situé  à  14  kilomètres  d'Aubusson,  dans  un 
chef-lieu  de  canton  très  important,  jouit  dans 
le  pays  d'une  vieille  notoriété.  Il  existe  depuis 
le  commencement  du  siècle.  Il  prend  des 
élèves  à  tout  prix.  D'autre  part,  à  Aubusson 
même,  un  riche  industriel  vient  de  faire  con- 
struire à  ses  frais,  pour  les  Frères,  un  magni- 
fique établissement,  qui  ne  demande  aux  pa- 
rents qu'une  rétribution  variable  suivant  leur 
fortune,  et  reçoit  même  des  élèves  gratuite- 
ment. Les  enfants  vont  au  moins  commencer 
là  leurs  éludes,  au  lieu  d'aller  au  collège,  et, 
de  l'école  des  Frères,  ils  se  dirigent  vers  Fel- 
letin. Sans  l'école  des  Frères,  un  certain 
nombre  d'enfants  iraient  dans  les  petites 
classes  du  collège,  et  la  plupart  y  resteraient. 

Établissement  de  Felletin,  —  L'établisse- 
ment ecclésiastique  de  Felletin  a  été  créé 
en  1828,  ou  plutôt  c'est  à  cette  époque  qu'il 
est  devenu  une  maison  d'enseignement  secon- 
daire. Naturellement  l'évêque  de  Limoges  s'in- 
téresse à  Felletin,  mais  cet  établissement  est 
dirigé  par  des  prêtres  séculiers. 

Les  externes  y  ont  toujours  été  et  y  sont 
peu  nombreux  ;  le  nombre  varie  de  34  à  20 
pendant  la  dernière  période  de  1879  à  1899. 
Les  pensionnaires,  dans  ces  vingt  ans,  n'ont 
été  que  deux  fois  au-dessous  de  200.  La 
courbe  de  la  population  scolaire  est  ascen- 
dante pendant  la  première  période  décennale, 
de  1879  à  1889.  En  1889-1890,  le  chiffre  des 
pensionnaires  atteint  279  et  le  chiffre  total  est 
de  290.  Dans  la  seconde  période  décennale,  la 


courbe  ert  descendante.  En  1897-1898,  il  y  a 
201  pensionnaires,  et  17  externes,  soit  un  total 
de  218  élèves.  Cette  année  le  chiffre  global  est 
un  peu  plus  élevé.  Ce  qui  frappe,  au  premier 
coup  d*œil,  c'est  que  la  population  décrois- 
sante de  Felletin  pendant  la  dernière  période 
de  dix  ans,  correspond  à  la  population  crois- 
sante du  collège  d'Aubusson.  Cette  année,  le 
collège  perd  quelques  unités  et  Felletin  gagne 
quelques  unités.  Mais  les  causes  de  cette  va- 
riation sont  particulières  et  cesseront  d'agir 
très  probablement  cette  année. 
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Quant  aux  causes  des  variations  de  la  popu- 
lation scolaire  de  l'établissement  de  Felletin, 
il  est  difficile  de  les  connaître.  Le  chef  de 
rétablissement  ne  répond  que  d'une  manière 
évasive  aux  questions  posées  sur  ce  sujet.  Ce 
qu'on  peut  dire,  c'est  que  la  notoriété  et  l'an- 
cienneté de  l'établissement,  le  caractère  reli- 
gieux des  professeurs  et  du  supérieur,  la 
puissance  de  la  tradition,  le  zèle  des  recru- 
teurs, la  modicité  du  prix  de  pension,  etc., 
sont  les  principales  causes  qui  expliquent  la 
situation  solide  de  Felletin. 


DÉPARTEMENT  DE  LA  HAUTE-LOIRE 


Rapport  de  llnspecteur  d* Académie. 

11  y  a  dans  le  département  un  lycée  au  Puy, 
un  collège  à  Brioude,  deux  établissements 
congréganistes  d'enseignement  secondaire  mo- 
derne, l'un  au  Puy,  l'autre  à  Espaly,  près  Le 
Puy. 

Lycée  du  Puy.  —  La  population  scolaire 
totale  du  lycée  a  diminué  de  1879  à  1888,  en 
descendant  de  306  à  220  élèves  ;  elle  a  augmenté 
à  partir  de  1889,  pour  atteindre,  en  1896,  le 
chiffre  de  278  élèves,  réduit  à  262  en  1898. 
Le  nombre  des  pensionnaires  a  suivi,  depuis 
1879,  une  courbe  presque  continuellement 
descendante  :  de  108,  il  s'est  abaissé  à  51  en 
1894;  il  est  fixé  actuellement  à  61.  Il  en  est  à 
peu  près  de  même  du  nombre  des  demi-pen- 
sionnaires, qui  de  54  s'est  abaissé  à  25  en 
1892;  il  s'est  cependant  élevé  à  47  en  1895;  il 
est  aujourd'hui  de  33.  Quant  aux  externes, 
leur  nombre  a  diminué  tout  d'abord  jusqu'en 
1888,  où  de  144  il  éUit  tombé  à  116;  il  a  aug- 
menté progressivement  depuis  lors,  pour  at- 
teindre le  chiffre  de  174  en  1897;  il  est  main- 
tenant de  168. 

D'après  le  proviseur,  la  diminution  de  1879 
à  1888  coïncide  avec  la  période  de  réorgani- 
sation de  renseignement  spécial,  réorganisa- 
tion qui  enleva  à  cet  enseignement  son  ca- 
ractère pratique,  et  avec  rorganisatioii  ries 
écoles  primaires  supérieures  et  profession^ 
nelles.  Il  est  à  remarquer,  en  effet,  que  pen- 
dant cette  période  la  diminution  a  porté  sur- 
tout sur  l'enseignement  spécial.  Je  ne  pense 
pas  cependant  que  la  réorganisation  de  l'en- 
seignement primaire  supérieur  ait  pu  nuire  au 


lycée,  car  l'école  primaire  supérieure  de  Cra- 
ponne,  la  seule  qui  existe  dans  la  Haute-Loire, 
n'a  été  ouverte  que  le  1"  octobre  1889.  A 
rheure  actuelle,  l'existence  de  cette  école  n'a, 
je  crois,  aucune  influence  sur  le  recrutement 
du  lycée;  je  suis  persuadé  que  les  élèves  qui 
la  fréquentent  n'auraient  jamais  été  dirigés 
sur  l'enseignement  secondaire  public.  Je  suis 
plutôt  porté  à  croire  que  le  recrutement  de 
l'école  primaire  supérieure  de  Craponne  s'est 
fait  au  détriment  des  grands  pensionnats  de 
Frères  de  la  région. 

L'augmentation  de  l'effectif,  à  partir  de  1888, 
correspond  avec  la  transformation  de  l'ensei- 
gnement secondaire  spécial  en  enseignement 
secondaire  moderne.  Cette  transformation  s'est 
effectuée,  au  lycée  du  Puy,  au  détriment  de 
l'enseignement  classique.  En  1888,  le  lycée 
comptait  119  élèves  de  l'enseignement  clas- 
sique, 53  de  renseignement  spécial;  en  1898, 
il  compte  84  élèves  de  l'enseignement  clas- 
sique, 85  de  l'enseignement  moderne.  «  L'an- 
cienne clientèle,  celle  qui  fréquentait  les  cours 
de  l'enseignement  spécial,  dans  le  but  d'ac- 
quérir des  connaissances  pratiques  et  immé- 
diatement utilisables  pour  Tagriculture ,  le 
commerce,  l'industrie,  a  été  définitivement 
perdue  pour  le  lycée.  » 

J'ajouterai  que  la  création  de  l'enseigne- 
ment moderne  a  été  plutôt  défavorable,  ici  du 
moins,  aux  établissements  de  l'État,  au  point 
de  vue  du  recrutement  des  élèves.  En  effet,  les 
établissements  libres  ont  pu,  avec  des  maîtres 
pourvus  seulement  des  titres  de  capacité  de 
l'enseignement   primaire    ou  des  titres  infé- 
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rieurs  de  1  enseignement  secondaire,  préparer 
des  élèves  aux  divers  baccalauréats  de  rensei- 
gnement moderne,  comme  ils  préparaient  pré- 
cédemment au  baccalauréat  de  renseignement 
spécial. 

La  création  de  l'enseignement  moderne  a 
donc  contribué,  dans  une  certaine  mesure,  à 
arrêter  le  recrutement  du  lycée,  parce  que  cet 
enseignement  est  donné  dans  des  établisse- 
ments congréganistes  rivaux.  Mais  «  Tclat 
stationnaire  de  relFectif  total  et  particulière- 
ment de  rînternat,  avec  une  tendance  à  dimi- 
nuer, qui  caractérise  notre  établissement,  est 
dû  à  d'autres  causes,  au  premier  rang  desquelles 
il  convient  de  placer  l'action  incessante  du 
clergé  et  des  congrégations,  si  nombreuses 
dans  toute  la  région.  Cette  action,  qui  s'exerce 
en  faveur  des  établissements  congréganistes 
d'enseignement  primaire  et  d'enseignement 
secondaire  (il  serait  plus  exact  de  dire,  contre 
les  établissements  de  l'État),  trouve  dans  les 
mœurs  du  pays  et  dans  les  coutumes  de  ses 
habitants,  un  terrain  des  plus  favorables  ». 
Les  habitants  de  la  haute  vallée  de  la  Loire 
viennent  assez  rarement  au  chef-lieu  du  dépar- 
tement. Quand  ils  font  ce  voyage,  à  l'époque 
des  grandes  foires  et  des  pèlerinages,  ils  sont 
souvent  accompagnés  par  les  prêtres  des 
paroisses,  par  des  parents  appartenant  à  des 
congrégations,  par  des  «  béates  ».  Aussi  ne 
connaissent-ils  guère  de  la  ville  que  les  églises, 
les  couvents,  les  noviciats  de  Frères  ou  de 
Sœurs,  où  ils  ont  très  souvent  des  membres 
de  leurs  familles.  En  raison  de  leur  vie  séden- 
taire et  de  leur  peu  d'instruction,  ils  demeu- 
rent entièrement  soumis  à  l'influence  du  clergé. 
Quand  un  de  leurs  enfants  a  achevé  ses  études 
primaires,  très  souvent  chez  les  Frères,  dont 
les  établissements  se  multiplient  tous  les  jours, 
et  qu'il  est  en  âge  de  commencer  ses  éludes 
secondaires,  c'est  le  curé  qui  choisit  rétablis- 
sement religieux  où  on  le  placera.  «  Le  clergé 
entretient  soigneusement  dans  l'esprit  des 
populations  la  légende  des  «  écoles  sans  Dieu  » 
et  des  «  maisons  du  Diable  »,  dénominations 
sous  lesquelles  sont  connues  les  maisons  d'édu- 
cation et  d'instruction  de  l'Etat.  En  particu- 
lier, il  n'est  pas  de  bruits  absurdes  qu'on  ne 
répande  sur  le  lycée  et  qui  ne  fassent  lente- 
ment leur  chemin.  .  Ajoutons  que  l'action  du 
clergé,  qui  avait  été  jusqu'ici  relativement 
discrète,  le  devient  de  moins  en  moins;  les 
prêtres    parlent    ouvertement    et    fulminent 


contre  les  parents  qui  envoient  leurs  enfants  à 
l'école  laïque,  au  lycée,  n 

Cette  active  propagande  du  clergé  trouve 
un  appui  dans  la  liberté  d'action  dont  jouissent 
les  chefs  des  établissements  congréganistes  : 
«  Les  tarifs  officiels  des  prix  de  pension, 
d'études,  de  surveillance,  sont  d'une  modicité 
extraordinaire.  En  particulier,  le  caméristat, 
ce  régime  qui  n  a  eu  chez  nous  aucun  succès, 
est  en  grande  faveur  chez  eux  ;  nous  ajoute- 
rons immédiatement  qu'il  coûte  à  peu  près 
trois  fois  moins  cher.  Le  prix  do  l'externat 
surveillé,  qui  est  de  tîl  francs  dans  les  classes 
supérieures  du  lycée,  n^est  que  de  10  francs 
dans  les  classes  correspondantes  des  établisse- 
ments congréganistes. Sur  le  terrain  des  tarifs, 
toute  concurrence  est  impossible.  »  Ces  prix 
ne  sont  d'ailleurs  pas  fixes;  ils  varient  suivant 
les  conditions  de  fortune  des  familles,  et 
s'abaissent  jusqu'à  la  gratuité  absolue  pour  les 
sujets  pauvres  et  intelligents. 

Il  est  aisé  de  comprendre  que  les  établisse- 
ments congréganistes  du  Puy  soient  très  pros- 
pères. J'ai  dit  que  ces  établissements  étaient 
au  nombre  de  deux, l'un  à  Espaly,  près  Le  Puy, 
l'autre  dans  la  ville  même.  Ce  dernier,  dirigé 
par  les  Frères  des  écoles  chrétiennes,  n'était 
qu'une  école  primaire  à  laquelle  étaient  annexés 
des  cours  d'enseignement  secondaire  comptant 
de  30  à  35  élèves  en  moyenne.  A  la  rentrée 
d'octobre  1897,  le  directeur  du  cours  secon- 
daire a  placé  sous  son  autorité  l'établissement 
tout  entier,  qui  est  devenu  ainsi  un  établisse- 
ment d'enseignement  secondaire.  A  ces  deux 
établissements  libres  il  faudrait  en  ajouter  un 
troisième,  qui  précisément  fait  au  lycée  la  con- 
currence la  plus  active.  C'est  le  petit  sémi- 
naire de  ula  Chartreuse»,  situé  à  3  kilomètres 
du  Puy;  desservi  par  une  ligne  de  tramways 
électriques,  il  admet  depuis  deux  ans  des 
élèves  dans  toutes  les  classes,  non  seulement, 
comme  précédemment,  en  qualité  d'internes 
(caméristes  ou  non  caméristes),  mais  aussi  en 
qualité  de  demi-pensionnaires  et  d'externes. 
Véritable  collège  d'enseignement  classique, 
«  c'est  l'établissement  le  plus  à  la  mode.  Il 
possède  la  clientèle  aristocratique  de  vieille  et 
de  récente  noblesse  et  aussi  la  clientèle  de  la 
haute  bourgeoisie  ».  Mentionnons  encore  le 
petit  séminaire  de  Monistrol-sur-Loire,  qui, 
comme  celui  de  la  Chartreuse,  reçoit  un  assez 
grand  nombre  d'élèves  autres  que  ceux  qui  se 
destinent   à  l'état   ecclésiastique.    Toutes  les 
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maisons  congréganistes  ont,  d'ailleurs,  des 
comités  de  patronage  fortement  organisés, 
qui  usent  des  moyens  les  plus  habiles  pour  y 
attirer  des  élèves,  souvent  pour  enlever  aux 
écoles  laïques  et  au  lycée  leurs  meilleurs 
sujets. 

Collège  de  Brioude. — Le  principal  du  collège 
de  Brioude  n*a  pas  trouvé  dans  ses  archives 
de  renseignements  qui  lui  permissent  de  con- 
naître les  causes  des  variations  de  reffectif 
scolaire  de  1879  à  1892. 

En  1879,  le  nombre  des  élèves  était  de  84; 
il  est  de  83  en  1899.  Dans  Tintervalle,  il  s'est 
élevé  jusqu'à  122  en  1881,  chiffre  maximum, 
pour  descendre  progressivement  jusqu'à  58 
en  1894,  époque  à  partir  de  laquelle  il  s'est 
relevé  jusqu'à  ce  jour.  La  cause  de  cette  dimi- 
nution doit  être  cherchée  surtout  dans  la  direc- 
tion, de  1890  à  la  fin  de  1892;  le  manque  de 
discipline,  le  peu  de  succès  obtenus  au  bacca- 
lauréat éloignèrent  alors  les  familles,  qui  ne 
reprirent  confiance  que  peu  à  peu.  Actuelle- 
ment le  collège  est  en  bonne  voie. 

Pensionnat  de  Notre-Dame  de  France,  ^ 
Le  nombre  des  élèves  de  cet  établissement,  qui 
était  de  443  en  1879,  était  de  462  en  1898. 
Dans  l'intervalle  de  ces  deux  dates,  il  a  subi 


quelques  variations  :  il  8*est  élevé  jusqu'à  583 
en  1883  et  s'est  abaissé  jusqu'à  397  et  396  en 
1890  et  1891.  Le  nombre  des  pensionnaires 
était  de  69  en  1879  et  de  99  en  1898  ;  il  s'est 
élevé  jusqu'à  115  en  1885.  Le  nombre  des 
demi-pensionnairei  s'est  successivement  élevé 
de  6  à  17.  Celui  des  caméristes  s'est  élevé 
d'abord  de  204  à  223,  puis  il  s'est  abaissé  suc- 
cessivement jusqu'à  140.  Le  nombre  des  ex- 
ternes était  de  164  en  1879,  de  206  en  1898, 
et  s'est  élevé  en  1882  jusqu'à  247. 

Le  directeur  de  l'établissement  n'explique 
les  variations  de  l'effectif  que  par  des  causes 
purement  accidentelles,  comme  la  mauvaise 
récolte  de  l'année,  qui  met  certains  parents 
dans  l'impossibilité  de  placer  leurs  fils  en  pen- 
sion. 

Le  nombre  moyen  des  élèves  est,  d'après 
lui,  de  450  environ;  il  ne  pense  pas  que  ce 
chiffre  puisse  être  dépassé  de  beaucoup,  par 
suite  du  grand  nombre  d'écoles  publiques  ou 
privées  qui  de  sont  ouvertes  depuis  quelques 
années  au  Puy  ou  dans  les  environs. 

Cours  secondaire  de  Paradis,  —  Cet  éta- 
blissement s'est  ouvert  avec  25  élèves  en  1893 
et  il  en  a  eu  ensuite  22  en  1894,  26  en  1895, 
27  en  1896,  23  en  1897  et  19  en  1898. 


Rapport  du  Recteur. 


En  1879,  les  lycées  et  les  collèges  de  l'Aca- 
démie de  Clermont  renfermaient  3.747  élèves  ; 
en  1898,  ils  en  possèdent 3.61 9,  soit  une  dimi- 
nution de  128  élèves. 

En  1879,  les  établissements  libres  élaient 
fréquentés  par  1.114  élèves;  en  1898,  ils  en 
recevaient  2.316,  soit  une  augmentation  de 
1.202  élèves.  Il  est  juste  d'ajouter  qu'un  petit 
séminaire,  très  important,  a  été  remplacé  par 
un  établissement  secondaire  congréganiste 
devenu  immédiatement  très  florissant. 

L'effectif  des  petit*  séminaires  s'est  par  suite 
abaissé,  depuis  1879,  de  2.384  à  1.873  élèves, 
d'où  une  diminution  de  511  unités;  mais  les 
petits  séminaires,  transformés  peu  à  peu  en 
établissements  secondaires,  n'en  font  pas 
moins  une  forte  concurrence  aux  établissements 
de  l'État. 

Avec  les  dix  petits  séminaires  du  ressort,  les 
établissements  libres  d'enseignement  secon- 
daire de  l'Académie  ont  en  somme  4. 1 89  élèves. 


Les  établissements  secondaires  publics  n'en 
comptent  que  3.619,  d'où  une  différence  en 
moins  de  570  élèves. 

Mais  il  est  à  remarquer  que,  d'une  part,  la 
plupart  des  établissement  secondaires  publics 
possédaient,  en  1879,  un  grand  nombre  d'é- 
lèves qui  ne  faisaient  que  de  l'enseignement 
primaire  supérieur,  et  que,  d'autre  part,  les 
établissements  libres,  consacrés  autrefois  ex- 
clusivement à  l'enseignement  secondaire  pro- 
prement dit,  donnent  aujourd'hui,  par  un 
phénomène  inverse,  l'enseignement  primaire 
et  primaire  supérieur  à  un  grand  nombre 
d'élèves. 

Il  est  vrai  que  dans  la  statistique  de  l'en- 
seignement libre  sont  compris  les  aspirants 
au  sacerdoce  dispersés  dans  les  établissements 
secondaires  libres  proprement  dits  et  les  pe- 
tits séminaires,  qui  ne  diffèrent  plus  aujour- 
d'hui des  premiers  que  par  le  titre.  Mais  on 
peut  supposer  que    leur  nombre   compense 
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celui  des  élèves  de  l'enseignement  primaire 
supérieur  public,  que  j'entends  compter  à 
notre  actif  et  qui,  ayant  été  attirés  dans  nos 
écoles  par  la  gratuité,  ne  seraient  pas  venus 
dans  nos  établissements  secondaires. 

C'est  pourquoi  j*estime  que  Ton  doit  ajou- 
ter aux  3.619  élèves  de  nos  lycées  et  de  nos 
collèges  les  992  élèves  de  nos  écoles  primaires 
supérieures,  dont  deux  seulement  existaient 
en  1879  (Clermontet  Gannat,  ayant  ensemble 
139  élèves).  On  arrive  ainsi  à  un  chiffre  total 
de  4.611  élèves,  supérieur  de  422  à  celui  des 
élèves  de  renseignement  libre. 

J'ajouterai  que  le  mouvement  de  baisse 
signalé  depuis  trois  ans  dans  les  lycées  et  col- 
lèges de  r Académie  de  Clermont  semble  au- 
jourd'hui enrayé.  Les  lycées  ont  gagné,  à  la 
rentrée  de  1898,  20  élèves;  les  collèges  en  ont 
perdu  3,  mais  ils  en  avaient  gagné  57  Tannée 
précédente. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Teffectif  scolaire  de  nos 
établissements  publics  d'enseignement  secon- 
daire ne  semble  pas  en  rapport  avec  les  efforts 
et  les  sacrifices  du  Gouvernement  en  leur  fa- 
veur, et  la  concurrence  que  leur  fait  l'ensei- 
gnement secondaire  libre  devient  de  plus  en 
plus  effective. 

Les  causes  qui  ralentissent  l'essor  de  notre 
enseignement  secondaire  sont  très  diverses  et 
parfois  difficiles  à  établir. 

La  diminution  de  son  effectif  peut  provenir, 
pour  une  faible  part,  il  est  vrai,  de  l'abaisse- 
ment progressif  de  la  population  du  Plateau 
central.  Les  recensements  quinquennaux  opérés 
de  1886  à  1897  accusent,  dans  la  population  des 
six  départements  du  ressort  académique  de 
Clermont,  une  diminution  de  36.551  habi- 
tants. D'après  un  graphique  que  j'ai  fait  éta- 
blir, la  courbe  de  la  population  scolaire 
semble  concorder  très  sensiblement  avec  celle 
de  la  population  recensée. 

D'autre  part,  la  situation  économique  du 
pays  est  l'une  des  causes  qui  agissent  le  plus 
sur  le  mouvement  de  nos  effectifs  scolaires, 

1  étant  donné  le  prix  relativement  élev^  de  la 
pension  dans  nos  lycées.  La  plupart  des  rap- 
ports des  proviseurs  et  des  principaux  témoi- 
gnent que  nos  établissements  ont  eu  à  souffrir 
desrécentes  crises  agricoles  et  particulièrement 
}  de  l'invasion  du  phylloxéra  dans  les  vignobles 
de  l'Auvergne.  Leur  effet  a  été  d'autant  plus 
considérable  qu'à  la  même  époque  diverses 
mesures  prises  par  le  Ministère  de  l'Instruc- 

in 


tion  publique  relevaient  les  tarifs  de  nos 
lycées,  tandis  que  les  établissements  libres 
faisaient  des  concessions  de  plus  en  plus 
grandes  aux  parents  de  leurs  élèves. 

En  réalité,  l'essor  de  l'enseignement  public 
est  surtout  entravé  par  la  concurrence  de  plus 
en  plus  active  de  l'enseignement  libre. 

Pour  bien  connaître  les  causes  et  l'étendue 
du  préjudice  qu'elle  nous  porte,  il  serait  né- 
cessaire de  faire  le  relevé  de  la  condition  des 
familles  qui  nous  confient  leurs  enfants.  On 
saurait  ainsi  dans  quelles  proportions  l'on 
trouve,  dans  nos  établissements,  les  fils  de  la 
grande  et  de  la  petite  bourgeoisie,  du  grand 
et  du  petit  commerce,  de  la  grande  et  de  la 
petite  culture,  des  fonctionnaires  des  diverses 
administrations,  etc.  Les  variations  constatées 
pour  chacune  de  ces  catégories  permettraient 
de  découvrir  les  vraies  causes  sociales,  poli- 
tiques et  économiques  qui  peuvent  agir  sur  le 
recrutement  de  nos  établissements 

Les  établissements  ecclésiastiques  se  recru- 
tent dans  l'aristocratie  et  la  bourgeoisie;  mais, 
en  même  temps,  ils  attirent  de  plus  en  plus  la 
clientèle  rurale,  la  plus  nombreuse  dans  ce  res- 
sort académique,    par  la  modicité  de  leurs 
tarifs,  par  des  concessions  faites  sur  ces  tarifs 
réduits,  par  des  accommodements  de  toute 
nature  et  des  gratuités  habilement  réparties 
entre  les  enfants  intelligents  des  familles  pau-  [ 
vres  et  bien  pensantes.  Pour  donner  une  idée  ' 
de  ces  procédés,  je  me  contenterai  de  citer 
l'extrait  suivant,  car  il  est  topique,  du  pro- 
spectus d'un  petit  séminaire  (trois  au  moins 
des  petits  séminaires  de  l'Académie  de  Cler- 
mont sont  devenus  des  établissements  à  la 
mode  et  attirent  à  la  fois  la  clientèle  aristocra-  ^ 
tique  et  la  clientèle  rurale)  :  «  La  pension  est 
de  420  francs,  rétribution  scolaire  comprise, 
de  370  francs  pour  certains  élèves,  à  qui  la 
maison    ne    donne    ni    vin    ni    dessert,    de 
275  francs  quand  les  parents  fournissent  le 
pain  ou   le  repas   de    midi.    »   L'inspecteur 
d'académie  du  département   prétend    même 
tenir,  de  source  autorisée,  que  les  parents, 
lorsqu'ils  viennent  voir  leurs  enfants,  sont 
nourris  dans  l'établissement,  moyennant  une 
très  modique  rétribution. 

Le  clergé,  naturellement,  entretient  les  pré- 
ventions des  classes  élevées,  fait  miroiter  aux 
yeux  des  populations  rurales  l'appât  du  bon 
marché et  il  bat  le  rappel  dans  chaque 
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famille,  dans  chaque  village,  à  Taide  des  curés 
et  des  vicaires,  qui  sont  de  fidèles  agents  de 
recrutement.  Chez  nous,  au  contraire,  un  cer- 
tain nombre  d'inspecteurs  primaires  et  d'insti- 
tuteurs, par  un  sentiment  bien  naturel,  réser- 
vent leur  zèle  pour  leurs  collègues  immédiats 
et  font  plutôt  de  la  propagande  pour  les  écoles 
primaires  supérieures  que  pour  les  collèges  et 
les  lycées. 

A  cette  cause  générale  viennent  s'ajouter 
plusieurs  causée  particulières  que  je  ne  ferai 
qu'indiquer. 

Nous  avons  fait,  dans  notre  régime  disci- 
plinaire et  nos  programmes  d'études,  de  trop 
brusques  changements,  qui  ont  été  exploités 
contre  nous. 

Jadis,  il  n'était  bruit  que  du  confort  et  de 
la  discipline  paternelle  des  établissements 
libres  et  de  la  part  que  Ton  y  faisait  aux  exer- 
cices du  corps.  Dès  que  nous  eûmes  donné  à 
Téducation  physique  la  place  qui  doit  lui  re- 
venir et  que  nous  eûmes  rendu  notre  disci- 
pline plus  souple  et  plus  éducative,  nos  con- 
currents profitèrent  du  désarroi  momentané 
causé  par  la  brusque  transition  de  l'ancien  au 
nouveau  régime;  ils  resserrèrent  leur  disci- 
pline et  réduisirent  les  exercices  physiques. 

La  même  tactique  fut  suivie  chaque  fois 
que  nous  modifiâmes  nos  progranmies.  Lorsque 
l'étude  du  latin  et  du  grec  fut  abandonnée 
dans  nos  classes  inférieures,  elle  fut  soigneu- 
sement maintenue  dans  les  établissements 
libres,  et  les  examinateurs  du  baccalauréat 
déclarèrent  que  leurs  élèves  étaient  plus  forts 
que  les  nôtres  dans  les  langues  anciennes. 

En  revanche,  dès  que  nous  eûmes  organisé 
l'enseignement  moderne,  nos  concurrents  l'in- 
tsoduisirent  dans  leurs  écoles  primaires  supé- 
rieures, surtout  dans  celles  des  Frères  de  la 
doctrine  chrétienne;  et  les  maîtres, dégagés 
des  entraves  d'un  règlement  péremptoire  et 
d'un  programme  d'études  obligatoire,  n'étant 
point  contraints  de  s'occuper  avant  tout  de  la 
culture  générale,  se  mirent  à  préparer,  par  des 
moyens  hâtifs  et  factices,  leurs  élèves  au  bacca- 
lauréat moderne  et  s'apprêtèrent  à  y  cueillir 
les  mêmes  lauriers  que  dans  les  examens  du 
baccalauréat  classique. 

D'autres  modifications  dans  les  programmes 
des  études  et  des  examens,  faites  dans  un  but 
très  louable,  eurent  une  répercussion  sur  le 
recrutement  de  nos  établissements  publics  : 


suppression  du  baccalauréat  es  sciences,  que 
les  professeurs  de  l'Université  avaient  la  répu- 
tation de  préparer  avec  plus  de  succès  que 
leurs  concurrents  ;  création  récente  du  certi- 
ficat des  sciences  physiques,  '  chimiques  et 
naturelles,  dont  la  préparation  se  fait  à  la 
Faculté  des  sciences,  alors  qu'auparavant  le 
baccalauréat  es  sciences  restreint  se  préparait 
au  lycée. 

Par  contre,  la  gratuité  de  l'instruction  pri- 
maire, l'amélioration  si  remarquable  de  ses 
méthodes,  la  juxtaposition  de  l'enseignement 
primaire  supérieur  à  l'enseignement  primaire 
élémentaire,  ont  retenu  une  partie  de  notre 
clientèle  habituelle,  surtout  depuis  le  rejet  du 
latin  en  sixième  ;  tandis  qu'elles  ne  produisaient 
que  peu  d'effets  sur  celle  de  nos  concurrents, 
que  la  gratuité  éloigne  et  qui  redoutent  sur- 
tout les  contacts  populaires. 

Mais,  si  l'essor  de  notre  enseignement  secon- 
daire n'est  pas  aussi  rapide  que  nous  pourrions 
le  désirer,  nous  aurions  tort  d'en  rejeter  toute 
la  faute  sur  nos  concurrents,  et  je  ne  crois  pas 
inutile  de  terminer  ce  trop  long  rapport  par 
une  petite  confession. 

Le  personnel  de  nos  lycées  et  de  nos  collèges 
est  trop  souvent  renouvelé  ;  et  il  n'a  pas  le 
temps  de  se  faire  apprécier  et  de  gagner  la 
confiance  des  familles. 

Nos  professeurs,     dont    les    talents,    les  . 
connaissances,  la  tenue  et  la  haute  moralité  > 
sont  hors  de  conteste,  ont  quelquefois  le  tort  |    ^ 
de  se  tenir  trop  renfermés  dans  la  tour  dUvoire  \ 
de  la  science.  Par  un  sentiment  de  réserve  1 
exagérée   et    de    dignité    mal    comprise,   ils  ' 
dédaignent   trop    souvent    de    s'occuper    du 
recrutement  de  nos  lycées  et  de  nos  collèges. 
Ils  donnent  le  bon  exemple  à  leurs  élèves; 
mais,  s'ils  remplissent  consciencieusement  leur 
rôle  d'éducateurs  en  classe,  ils  ne  s'en  occupent 
guère  en  dehors.  On  en  compte  déjà  un  cer- 
tain nombre  qui  visitent  leurs  élèves  en  étude, 
les  fréquentent  dans  les  cours  et  même  les 
conduisent    en  promenade;  mais    ceux   qui 
restent  étrangers  à  la  vie  du  lycée  au  dedans 
et  au  dehors  sont  encore  trop  nombreux. 

Le  corps  des  répétiteurs  s'est  grandement 
amélioré,  tant  au  point  de  vue  scientifique 
qu'au  point  de  vue  professionnel,  et  est  envoie, 
contrairement  à  l'opinion  de  beaucoup  de  gens, 
de  devenir  un  corps  de  véritables  éducateurs  ; 
mais  on  doit  reconnaître  que  quelques-uns  de 


icouragég  par  une  presse 
imprudente,  n'ont  pas  toujours  donnél'exemple 
d'une  entière  soumiasion  à  leurs  chefs  hiérar' 
chiquefl. 

Parmi  les  professeurs  et  les  répétiteurs,  il 

en  est  quelques-uns,  heureusement  très  nu-es, 

^  qui  ont  pris  une  part  trop  activa  aux  luttes 


politiques.  Les  maîtres  de  la  jeunesse,  tout  en 
conservant  la  liberté  de  leurs  opinions  (et  l'on 
sait  que  dans  l'Université  elles  sont  franche-] 
ment  libérales  et  sincèrement  républicaines),  i 
doivent  se  tenir  en  dehors  et  au-dessus  des 
partis  et  éviter  de  faire  de  la  politique  mili- 
tante. 
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ACADÉMIE   DE  DIJON 


L^ Académie  de  Dijon  (5  départements)  comprend  5  lycées  et  15  collèges.  La 
population  totale  de  ces  20  établissements  s'élevait  en  1879  à  3.835  élèves.  Elle 
s'élevait  en  1898  à  3.579  élèves,  soit  une  perte  de  256  unités  au  cours  des  vingt  der- 
nières années  (environ  7  0/0). 

Les  établissements  ecclésiastiques  sont  au  nombre  de  15.  L'effectif  de  renseigne- 
ment secondaire  ecclésiastique  s'élevait  en  1879  à  872  élèves.  Il  s'élevait  en  1898  à 
2.046  élèves,  soit  un  gain  de  135  0/0. 

Il  s'est  donc  produit  dans  l'Académie  de  Dijon  un  très  fort  mouvement  vers 
l'enseignement  libre.  Tous  les  détails  de  ce  mouvement  sont  étudiés  d'une  manière 
très  complète  dans  le  rapport  suivant,  qui  a  résumé  tous  les  documents  fournis  à 
l'enquête  dans  les  5  départements  du  ressort. 


DÉPARTEMENT  DE  L'AUBE 


Rapi>ort  du  Recteur. 

Le  lycée  de  Troyes,  parti  de  422  élèves  en 
1879,  se  retrouve  avec  422  en  octobre  1898, 
après  avoir  atteint,  par  deux  fois,  en  1888  et 
en  1893,  le  chiffre  de  567  et  569.  De  1879  à 
1888,  la  progression  avait  été  continue  :  c'était 
un  bon  temps  pour  le  commerce  de  la  bonne- 
terie dans  la  ville  de  Troyes,  et  pour  l'agricul- 
ture dans  les  campagnes  ;  puis  une  crise 
d'ordre  interne  fit  tomber  ce  chiffre  de  567  à 
519  en  deux  ans;  il  mit  trois  ans  à  se  relever 
jusqu'à  569;  mais,  à  partir  de  1894,  la  chute  a 
été  continue,  de  569  à  553,  en  1894  et  1895, 
de  537  à  468,  de  1895  à  1896,  année  où  fut 
supprimée  prématurément,  dit  avec  raison  le 
proviseur,  la  classe  de  mathématiques  spé- 
ciales et  celle  de  première  sciences,  alors 
qu'elles  comptaient  ensemble  22  élèves  et 
qu'on  avait  eu  le  n**  7  à  Polytechnique.  Les 
internes  éUient  192  en  1879;  ils  ont  été  217 


et  203,  en  1886  et  1893  ;  cette  année-ci,  ils  ne 
sont  plus  que  99  (soit  la  moitié  en  moins).  Le 
chiffre  des  demi-pensionnaires  n'a  pas  varié  ; 
celui  des  externes  s'est  élevé  en  20  ans  de  179 
à  279,  après  avoir  atteint  en  1888  un  maximum 
de  308.  Notons  à  ce  propos  que  la  population 
de  la  ville  de  Troyes,  qui  était  de  41.275  ha- 
biUnts  en  1876,  est  aujourd'hui  de  52.998 
(soit  11.723  en  plus);  et  l'accroissement  s'est 
fait  aux  dépens  des  campagnes,  ce  qui  explique 
en  partie  que  l'internat  ait  diminué  au  lycée  et 
que  l'externat  ait  augmenté. 

Ajoutons  enfin  que  l'enseignement  claisique 
a  compté  successivement,  en  1879,  1888  et 
1898,  193  élèves,  202  et  133,  il  est  donc  en 
baisse  ;  le  moderne^  au  contraire,  est  en  hausse 
avec  90  élèves,  186  et  185,  aux  mêmes  dates  ; 
de  1879  à  1888,  il  a  plus  que  doublé,  et  de  1888 
à  1898,  malgré  la  diminution  du  nombre  des 
élèves,  il  s'est  maintenu.  Les  petites  classes 
ont  eu  successivement,  aux  mêmes  dates,  139, 
179  et  104. 
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Le  collège  de  Bar^ur-Aube  est  un  de  ceux 
qui  se  sont  le  mieux  comportés  pendant  ces 
vingt  ans  :  109  élèves  en  1879,  et  125  en  1898. 
Treize  fois  il  a  atteint  le  nombre  de  100  et 
au  delà;  six  fois  il  a  compté  94,  89,  95,  99  et 
89.  Les  internes  étaient  56  en  1879;  ils  sont 
65  en  1898. 

L'enseignement  moderne  n'a  pas  varié: 
47  élèves  en  1 879  et  46  en  1 897;  mais  le  classique 
(chose  bien  remarquable)  a  beaucoup  gagné  : 
le  nombre  des  élèves  s'est  élevé  de  13  à  44. 
Comme  concurrence,  nous  parlerons  de 
V école  primaire  supérieure  de  Barsur-Seine^ 
fondée  en  1883  ;  le  nombre  de  ses  élèves  s'est 
élevé  de  20  à  41  jusqu'en  1891,  puis  de  58  à 
97  en  1898.  L'internat,  surtout  à  partir 
de  1892,  a  été  de  41,  54  et  52.  Et  quels  lo- 
caux cependant  sont  offerts  aux  familles  I 

Mais,  là  comme  partout,  le  péril  vient  plutôt 
des  établissements  ecclésiastiques.  L'École 
Saini^Bernard  comprend  deux  maisons  :  l'une 
à  Troyes,  l'autre  à  Saint- André.  Nous  n'avons 
de  documents  qu'à  partir  de  1883,1e  reste  ayant 
été  brûlé  lors  d'un  incendie  de  la  préfec- 
ture. 

La  maison  de  Saint-André  comptait  197 
élèves  en  1883,  elle  atteignit  son  apogée  en 
1886,  soit  270  élèves;  en  1890,  elle  tombe  à 
210,  et,  en  1898,  à  161.  L'enseignement  clas- 
sique fut  suivi  par  101  élèves,  puis  170,  fina- 
lement 67  ;  comme  au  lycée,  il  est  donc  bu 
décroissance.  L'enseignement  moderne  a  gagné 
73  élèves  en  1883,  et  94  en  1898.  A  la  maison 
de  Troyes,  l'internat  existe  à  peine  ;  c'est  sur- 
tout une  école  d'externes  :  ils  ont  été  76  en 
1880,  jusqu'à  114  et  117  en  1890  et  1891  ;  ils 
sont  encore  98  en  1898.  L'enseignement  clas- 
sique, qui  a  compté  jusqu'à  38  élèves,  puis  25, 
n'y  existe  plus;  le  moderne  en  compte  27 
(il  en  a  eu  jusqu'à  56  en  1892).  Les  petites 
classes  ont  eu  54,  93,  63. 

Le  petit  séminaire  de  Troyes  est  comme  à 
peu  près  tous  les  établissements  de  ce  genre  : 
86  élèves  en  1883,  et  104  en  1898. 

Une  concurrence  plus  dangereuse  est  faite 
au  lycée  par  une  institution  laïque  de  Troyes, 
Vinstitution  Bruno.  En  1883,  elle  comptait 
150  élèves;  en  1893  et  1894,  elle  tomba  à  83; 
mais,  en  1898,  elle  s'est  relevée  jusqu'à  155. 
L'enseignement  classique  y  existe  à  peine  : 
4  élèves  en  1897,  aucun  en  1898.  Mais  le  mo- 
derne a  compté  jusqu'à  97  élèves  en  1884,  et 


même  107  en  1886;  il  en  compte  encore  85; 
et  les  petites  classes  se  sont  accrues  peu  à 
peu  jusqu'à  70  élèves. 

Le  fait  caractéristique  dans  le  département 
de  l'Aube  est  donc  (le  collège  de  Bar-sur- 
Aube  excepté,  et  cette  exception  est  bien  in- 
téressante), la  prédominance  de  l'enseigne- 
ment moderne  (sans  parler  de  l'institution 
Bruno,  où  le  moderne  seul  existe).  Les  établis- 
sements ecclésiastiques  eux-mêmes,  rompant 
avec  leurs  habitudes,  ou  bien,  pour  s'accom- 
moder à  des  besoins  nouveaux,  se  vouent  uni- 
quement au  moderne,  comme  Saint-Bernard 
de  Troyes,  ou  bien,  comme  Saint-Bernard  de 
Saint-André,  se  partagent  inégalement  entre 
les  deux,  avec  presque  un  tiers  en  plus  pour 
le  moderne. 

Une  autre  particularité  du  département  de 
l'Aube  (dont  on  trouverait  difficilement  un 
exemple  ailleurs),  c'est  la  disparition  de  cinq 
établissements  libres  qui  ont  laissé  l'institu- 
tion Bruno  et  les  deux  Saint-Bernard  seuls  en 
lutte  contre  le  lycée.  Ont  ainsi  disparu,  le 
31  juillet  1886,  une  institution  de  Nogent^sur- 
Siine  (qui  a  compté  47,  54  et  43  élèves)  et 
une  institution  de  Villenauxe  (qui  en  a  compté 
18);  le  30  novembre  1888,  une  institution 
d'ArciS'Sur-Aube  (50,  40,  35  et  33  élèves)  ;  le 
1"'  octobre  1889,  une  institution  de  Brienne 
(40,  31,  24,  17  et  16  élèves)  ;  le  l^'  janvier 
1891,  une  institution  de  Bar-sur  •Seine  (entre 
54  et  30  élèves),  cette  dernière  remplacée  par 
une  école  primaire  supérieure.  Soit  un  total 
de  216  élèves  dans  les  meilleures  années.  Et 
cependant  les  établissements  qui  continuent 
d'exister  ne  se  trouvent  pas  augmentés  d'au- 
tant, puisque  le  lycée,  après  avoir  connu  des 
années  prospères,  se  trouve  ramené  en  1898  au 
chiffre  de  1879^  et  que  les  établissements  ec- 
clésiastiques eux-mêmes  ont  perdu.  Le  direc- 
teur de  l'un  d'eux  attribue  nettement  cette 
perte  à  la  diminution  du  nombre  des  enfants 
dans  les  familles.  «C'est  très  rare  aujourd'hui, 
dit-il,  que  nous  ayons  des  frères.  »  Nous  ver- 
rons la  même  cause  sévir,  et  plus  gravement, 
dans  la  Haute-Marne. 

Situation  de  l'enseignement  secondaire  : 

(  Enseignement  de  l'État.     531  élèves. 
(  Autres  établissements. . .     509      — 
C  Enseignement  de  l'État.     547      — 


1898 


f  Autres  établissements.  ••     528      — 
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DÉPARTEMENT  DE  LA  CX>TÉ-D'0R 


Rapport  du  Recteur. 

Lycée  de  Dijon.  —  Longtemps  le  lycée  a  été 
le  seul  établiasement  secondaire  de  la  ville, 
sauf  le  petit  séminaire,  situé  dans  le  voi- 
sinage,  à  Plombières-lez-Dijon  (209  élèves 
en  1870  et  173  en  1898).  Toutes  les 
générations  ont  donc  été  élevées  au  lycée 
jusqu'en  1873.  A  cette  date,  les  Jésuites 
sont  venus  fonder  une  Ecole  Saint-Ignace, 
En  1884  et  en  1887,  des  prêtres  du  dUocèse 
fondèrent  un  collège  Saint-François  (petit 
et  grand  collège).  En  1895,  les  Frères  de 
la  doctrine  chrétienne  devinrent,  par  le  seul 
fait  de  préparer  au  baccalauréat  de  renseigne- 
ment moderne,  un  établissement  secondaire. 
En  1892^  V école  primaire  supérieure  de  la  rue 
du  Petit'Poietf  pour  soutenir  précisément  la 
concurrence  des  Frères,  s'est  accrue  d*un  in- 
ternat qui  devint  vite  prospère.  En  1895,  une 
MaUrise  de  la  cathédrale  réunit  encore  un 
certain  nombre  d'élèves.  Enfin,  une  institua' 
tion  laïque,  qui  prépare  spécialement  aux 
baccalauréats,  ne  laisse  pas  d'enlever  quelques 
élèves  à  nos  classes  supérieures  du  lycée.  C'est 
donc,  tout  compte  fait,  sept  établissements 
rivaux,  y  compris  le  petit  séminaire,  contre 
lesquels  le  lycée  doit  maintenant  lutter,  après 
avoir  si  longtemps  été  seul  à  Dijon.  Voyons 
conunent  il  s'est  comporté  pendant  ces  vingt 
dernières  années. 

Le  lycée  de  Dijon  avait,  en  1879, 546  élèves; 
il  en  compte  aujourd'hui  702.  A  vrai  dire,  il  a 
compté  jusqu  à  723  élèves  en  1886,  et  732  en 
1880;  mais  il  n'en  comptait  plus  que  613  en 
1805,  et  il  a  fallu  l'administration  du  provi- 
seur actuel  pour  le  relever  en  moins  de  trois 
ans  jusqu'à  702,  au  prix  de  quels  efforts,  on  le 
devine!  Les  internes  étaient  238  en  1879;  ils 
sont  aujourd'hui  246  (après  avoir  été  292, 294, 
296,  et  même  322  en  1886,  avant  la  fondation 
de  trois  ou  quatre  internats  rivaux  au  dehors). 

-  Lés  différences  àe  quelque»  nnitéê  teulement  qui 
peuvent  se  trouver  entre  certains  chiffres  de  ce  rap- 
port et  ceux  des  tableaux  corrrespondants  provien- 
nent de  ce  que  le  rapport  donne  ^effectif  À  la  rentrée 
d'octobre,  et  les  tableaux  trois  mois  plus  tard,  le 
31  décembre. 


Le  nombre  des  demi-pensionnaires  se  retrouve 
à  peu  près  le  même  :  79  et  67  (après  avoir  été 
108).  Mais  les  externes,  qui  n'étaient  que  292 
en  1879,  sont  maintenant  389,  et  le  nombre 
n'a  fait  que  s'accroître,  d^anhée  en  année, 
pendant  ces  vi^gt  ans.  Le  lycée  n'a  donc  cessé 
de  gagner  en  ville  (en  profitant,  il  est  vrai,  de 
l'accroissement  de  la  population,  plutôt  dans 
les  familles  nouvellement  venues  à  Dijon  ;  les 
anciennes  s'étant,  au  contraire,  détachées  de 
nous);  mais  on  ne  désespère  pas  de  les  rega- 
gner, et  après  ôe  premier  gain  fait  dans  la  ville 
même,  le  plein  succès  pour  l'internat  nous  re-^ 
viendra  sans  doute  aussi  dans  le  département. 

L'enseignement  classique  compte  401  élèves, 
au  lieu  de  319  (ils  ont  été  457  en  1886).  Le 
moderne  :  138,  au  lieu  de  101  (il  a  été  quatre 
fois  de  146  à  149).  Le  moderne  a  donc  fait  peu 
de  progrès,  tandis  que  le  classique  s'est  accru 
de  presque  100  élèves.  Enfin,  —  et  ce  chifire 
est  tout  à  fait  rassurant,  —  les  petites  classes, 
qui  étaient  de  126  élèves  en  1879,  sont  aujour- 
d'hui de  163.  Jamais  ce  chiffre  n'avait  été 
atteint;  et  c'est,  pour  des  années,  l'avenir  du 
lycée  pleinement  assuré. 

Examinons  en  regard  les  établissements 
rivaux.  Le  collège  des  Jésuites,  fondé  en  1873, 
avait  192  élèves  en  1879;  de  1880  à  1887,  il  a 
dépassé  200,  atteignant  même  279  et  274  en 
1881  et  1883.  Mais,  en  1887,  par  suite  d'une 
scission  (le  directeur  s'est  retiré,  entraînant 
bon  nombre  d'élèves  avec  lui),  le  chiffre  baissa 
subitement  jusqu'à  132.  Depuis  lors,  il  s'est 
relevé  peu  à  peu  jusqu'à  187  (soit  55  de  plus 
en  dix  ans),  chiffre  qu'il  ne  parait  pas  devoir 
dépasser.  Les  internes  sont  encore  125;  mais 
l'externat  a  diminué.  Les  Jésuites  ne  donnent 
que  l'enseignement  classique. 

Dès  1884,  une  petite  école  s'ouvrît  à  Dijon, 
rue  Vannerie,  et,  en  1887,  une  grande  École 
Saint-François.  La  première  commença  d'abot'd 
avec  41  élèves;  mais  elle  en  avait  87  dès  la 
seconde  année.  Elle  atteignit  vite  son  apogée 
en  1889  avec  160,  dont  65  internes;  maid,  dès 
1890,  elle  n'avait  plus  que  36  internes,  et  42 
en  1891,  apogée  de  l'externat  (92  élèves).  A  la 
rentrée  dernière,  le  total  était  de  120,  après 
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avoir  varié  entre  135  et  140  de  1888  à  1894. 
La  grande  «École  Saint-François  eut  une 
moyenne  de  85  élèves  l^s  trois  premières 
années  (1887,  1888  et  1889)  ;  puis,  à  la  suite  de 
constructions  nouvelles,  elle  s'éleva,  les  six 
années  suivantes  (1890-1896),  de  167  à 
199  élèves;  en  1896  et  1897,  elle  en  eut  202  et 
219;  en  1898,  le  nombre  s'est  abaissé  à  183* 
L'internat  est  de  82  élèves,  après  avoir  varié 
de  100  à  110,  de  1890  à  1897  inclus.  On 
compte  19  demi-pensionnaires  et  82  externes 
(ils  étaient  97  Tannée  dernière).  La  grande  et 
la  petite  école  ne  donnent  que  renseignement 
classique,  soit  un  total  de  303  élèves. 

Ajoutons,  conmie  établissement  ecclésias- 
tique où  se  donne  aussi  le  classique,  une 
Maiirùe  de  la  cathédrale,  qui  date  de  1895; 
elle  eut,  la  première  année,  46  élèves,  et,  les 
années  suivantes,  56,  58  et  66. 

Uinstitaiion  Michaud  est  laïque.  Elle  bé- 
néficie de  cette  étiquette  et  aussi  de  Torigine 
universitaire  de  quelques-uns  de  ses  maîtres  ; 
les  familles  ne  croient  pas  faire  œuvre  hostile 
à  rUniversité  en  envoyant  là  leurs  fils.  En 
réalité,  la  maison  a  pour  unique  objet  la  der- 
nière préparation  des  candidats  malheureux 
au  baccalauréat.  C'est  dire  que  reffectif  en  est 
essentiellement  variable,  et  que  les  chiffres 
notés  en  novembre,  par  exemple,  sont  néces- 
sairement les  plus  élevés,  la  maison  ayant 
alors  son  maximum  à  la  veille  de  la  session 
d'examens,  où  tant  de  candidats  viennent  répa- 
rer leur  échec  du  mois  de  juillet.  De  1879  à 
1889,  l'institution  Michaud  n'a  cependant 
compté  que  30  à  35  élèves  ;  à  partir  de  1890, 
elle  a  vu  son  effectif  s^élever  à  65  élèves  en 
1892,  et  même  83,  89  et  86  en  1893,  1894  et 
1895,  puis  s'abaisser  à  75  ;  et,  finalement^  en 
1898,  se  relever  à  93,  du  moins  au  mois  de  nor 
vembre.  A  partir  de  1893,  une  autre  institu- 
tion laïque,  qui  avait  le  même  objet,  s'est 
fermée,  après  avoir  eu  9  élèves  en  moyenne 
pendant  quelques  années  {institution  Beaubis), 

Nous  venons  de  passer  en  revue  surtout  des 
établissements  d'enseignement  classique,  bien 
que  l'institution  Michaud  et  Gadeaut  prépare 
également  au  baccalauréat  de  l'enseignement 
moderne.  Mais  le  moderne  est  donné  exclusi- 
vement —  le  moderne  ainsi  que  le  primaire — 
dans  l'École  Saint-Joseph^  établissement  des 
Frères.  En  1895,  il  devint  établissement  d'en- 
seignement secondaire,  avec  ses  315  élèves, 
dont  tous  ne  sont  pas,  tant  s'en  faut,  de  futurs 


bacheliers  de  l'enseignement  moderne.  Ils 
furent  320  l'année  suivante,  puis  295  ;  ils  sont 
encore  298.  cette  année,  dont  144  internes,  33 
demi-pensionnaires  et  121  exterpes.  Sur  ces 
298,  189  sont  pour  renseignement  moderne 
et  109  pour  l'enseigpement  primaire. 

Le  collège  de  Beaune,  si  proche  de  Dijon,  a 
perdu,  ces  vingt  ans,  environ  un  cinquième 
de  son  effectif  :  185  élèves  en  1879,  et  144  en 
1898,  après  en  avoir  eu  jusqu'à  202  en  1886  et 
1887.  L'internat  est  passé  de  49  à  28  (après 
avoir  été  54  en  1888  ;  mais  le  phylloxéra  sévit 
ensuite  sur  cette  région)  ;  l'externat,  de  125  à 
105.  Un  fait  à  méditer,  c'est  que,  pendant 
cette  même  période,  l'enseignement  classique 
est  monté  de  62  élèves  à  83,  soit  un  quart  en 
plus,  tandis  que  le  moderne  baissait  de  74 
à  30.  Les  petites  classes,  qui  étaient  de 
49,  ne  sont  plus  que  de  31.  C'est  que,  à 
Beaune  même,  le  collège  a  contre  lui  un  éta-* 
blissemeiit  ecclésiastique,  V École  Notre-Dame^ 
qui,  de  38  élèves  en  1879,  est  montée  à.  51  en 
1889,  à  65  en  1894  et  à  81  en  1895,  pour  bais- 
ser, les  deux  années  suivantes,  à  77  et  à  66| 
et,  finalement,  en  1898,  tomber  jusqu'à  19,  Se 
relèvera-t-elle  d'un  tel  coup  ?  Les  plus  grands 
efforts  seront  faits  pour  cela  :  reprise  de  cette 
École  Notre-Dame  par  Saint- François  de  Dijon, 
dont  l'école  de  Beaune  est  devenue,  cette 
année,  la  succursale  ;  fondation  d'une  société 
par  actions  pour  soutenir  cette  école,  etc. 
Constatons  que,  malgré  la  concurrence  faite 
surtout  à  l'enseignement  classique  (l'École 
Notre-Dame  ne  donnant  pas  renseignement 
moderne),  l'enseignement  classique  n'a  pas 
cessé  cependant  de  s'accroître  au  collège. 

Le  collège  d'Auxonne  a  peu  varié.  Comme 
effectif  total  :  103  élèves  en  1879,  100  encore 
en  1895,  puis  99,  94  et  90,  ces  trois  dernières 
années.  Le  nombre  des  internes  est  de  14  et 
n'a  jamais  dépassé  16,  celui  des  demi-pension- 
naires est  de  5  et  n'a  jamais  dépassé  6;  celui 
des  externes  est  de  71  et  a  été  parfois  jusqu'à 
87.  Les  variations  ont  porté,  mais  en  sens 
inverse,  sur  l'enseignement  classique  et  sur 
renseignement  moderne;  le  classique  n'avait 
que  14  élèves  en  1879,  il  en  a  maintenant  29 
(il  a  d'ailleurs  atteint  naguère  45,  46  et  49);  le 
moderne,  qui  était  de  52  en  1879,  n'est  plus 
que  de  39  ;  neuf  fois,  il  a  été  ainsi  entre  30  et 
40,  et  une  fois  il  est  monté  jusqu'à  45.  Les 
petites  classes  ont  varié  de  37  à  22  (l'an  der- 
nier,  elles  étaient  encore  de  32).  Seules,  elles 
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payent  une  rétribution  ;  toutes  les  autres  sont 
gratuites. 

Le  collège  de  ChÂtillon  non  seulement  n*a 
point  perdu,  mais  il  a  gagné.  De  65  élèves  en 
1882  et  91  en  1883,  il  a  d  abord  peu  à  peu 
monté  (jusqu'à  116  en  1890  et  1891),  puis 
baissé,  mais  pour  se  relever,  et,  après  une 
autre  baisse  momentanée,  il  compte  encore 
aujourd'hui  113  élèves.  Les  internes,  qui 
étaient  27  en  1882,  sont  aujourd'hui  28;  les 
demi-pensionnaires,  7,  au  lieu  de  2;  mais  les 
externes  sont  78,  au  lieu  de  36.  Le  classique, 
aux  deux  dates  extrêmes,  donne  24  et  27  (dans 
rintervalle,  il  a  atteint  50  et  56).  Le  moderne 
s'est  sans  cesse  accru  de  26  à  49,  qui  est  le 
chiffre  actuel  et  le  plus  haut  qui  ait  été  atteint, 
grftce  à  des  mesures  habiles  qui  permettent 
d'unir  aux  avantages  du  moderne  ceux  de 
l'enseignement  primaire  supérieur.  Les  mêmes 
mesures  ont  eu  pour  effet  de  porter  de  15  à  37 
l'effectif  des  petites  classes.  Le  collège  de 
Châtillon  va  donc  bien  ;  et  cependant  il  a  dans 
le  voisinage  la  concurrence  de  deux  écoles 
primaires  supérieures  :  Bar-sur^Seine  dans 
l'Aube,  et,  dans  la  Côte-d'Or,  Monthard. 
Montbard  avait  42  élèves  en  1879  (dont  12  in- 
ternes), 67  en  1886  (dont  48  internes),  et  65 
en  1898  (dont  34  internes). 

Les  trois  collèges  qui  nous  restent  à  voir 
dans  la  Côte-d'Or  offrent  un  tableau  moins 
satisfaisant. 

Le  collège  de  Semur  avait  159  élèves  en 
1879,  et  162  en  1880;  en  1889,  il  était  tombé 
à  107  ;  en  1898,  il  en  compte  73,  soit  plu?  de 
la  moitié  en  moins.  Le  classique  est  en  baisse, 
37  au  lieu  de  56;  le  moderne  encore  bien  plus, 
23,  au  lieu  de  69,  et  n'a  cessé  de  décroître 
d'une  façon  continue.  Les  petites  classes  ont 
peu  varié,  12  et  16.  Les  Frères  des  écoles 
chrétiennes,  établis  à  Semur,  et  sans  doute 
aussi  l'école  primaire  supérieure  de  Montbard 


expliquent  en  partie  cette  baisse  du  moderne. 
Le  classique  souffre  surtout  du  recrutement 
que  font  dans  toute  la  Côte-d'Or  les  établis- 
sements ecclésiastiques  de  Dijon. 

Le  collège  de  Sàulieu  a  connu  de  beaux 
jours  de  1879  à  1887  :  127  élèves  environ. 
Mais  en  1887  et  1888  il  n'en  comptait  plus 
que  58  et  62  ;  en  1896  et  1897,  il  tomba  jus- 
qu'à 43  et  45.  Il  commence  à  se  relever  en 
1898  avec  62.  Mais  regagnera-t-il  ce  qu'il  a 
perdu,  c'est-à-dire  la  moitié  de  son  effectif 
d'autrefois  ?  Les  petites  classes  étaient  de  49, 
elles  ne  sont  aujourd'hui  que  de  19  (après 
avoir  été  de  12,  9,  15,  17,  26,  etc.).  Le  clas- 
sique est  tombé  de  38  à  4.  Le  moderne  seul 
s^est  maintenu  à  peu  près  toujours  le  même 
pendant  cette  période  :  40  en  1879,  et  39  en 
1898.  Nulle  part  nous  n'avons  un  plus  déplo- 
rable exemple  (sauf  peut-être  à  Cosne)  des 
effets  désastreux  que  peut  produire  en  peu  de 
temps  une  mauvaise  administration. 

Enfin,  le  petit  collège  d'Arnay-le-Duc^  qui 
avait  49  élèves  en  1879,  en  a  59  aujourd'hui, 
après  en  avoir  eu  61  et  même  71  en  1889  et 
1891.  Il  a  donc  été  plus  bas  il  y  a  vingt  ans, 
s'il  s'est  trouvé  plus  haut  il  y  a  dix  ans;  et, 
somme  toute,  il  se  relève.  Non  loin  de  là  se 
trouve  Yécole  primaire  supérieure  de  Nolay  : 
36  élèves  en  1883,  environ  50  de  1886  à  1896, 
puis  52  et  68;  l'internat  a  été  en  moyenne  de 
22  à  23  élèves. 

Telle  est  la  situation  de  l'enseignement 
secondaire  dans  la  Côte-d'Or. 

Au  total.  : 

1879  :  1.234  élèves  pour  l'enseignement  de 
l'État  (lycées  et  collèges)  contre  462  des 
autres  établissements. 

1898:  1.243  élèves  pour  renseignement  de 
rÉtat  (lycées  et  collèges)  contre  904  des 
autres  établissements. 


DÉPARTEMENT  DE  LA  HAUTE-MARNE 


Rapport  du  Recteur. 

Le  lycée  de  Chaumont  n'a  pas  cessé  de 
perdra  d'une  façon  continue  d'année  en  année, 
de  1879  à  1898:  le  chiffre  des  internes  est 
tombé  de  190  à  104  (octobre  1879  à  1889),  soit 


86  en  moins;  puis  de  104  à  64  (octobre  1889 
à  1898),  soit  40  en  moins;  c'est,  pour  cette  pé- 
riode d'une  vingtaine  d'années,  une  diminu- 
tion de  126,  juste  les  deux  tiers  de  l'effectif  tel 
qu'il  était  en  1879.  Seulement,  comme  le  nom- 
bre des  externes  n'a  pas  baissé,  et  que  même 
il  s'est  accru  de  39  élèves,  la  perte  totale  pour 
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le  lycée  n*est  que  d'un  tiers,  soit  211  élèves  à 
la  rentrée  de  1898,  au  lieu  de  311  en  1879. 

L'enseignement  classique  a  été  réduit  de 
160  à  78,  soit  82  en  moins  (plus  de  la  moitié)  ; 
renseignement  moderne,  de  107  à  87,  soit  20 
en  moins  (environ  le  cinquième).  Quant  aux 
petites  classes,  leur  effectif  est  resté  le  même: 
44  en  1879,  et  41  en  1898;  le  lycée  ne  paraît 
donc  pas  menacé  de  ce  côté. 

Le  collège  Je  Langres  s'est  beaucoup 
mieux  maintenu  :  nous  retrouvons  en  1898  à 
peu  près  les  mêmes  chiffres  qu*en  1879,  soit 
140.  Ce  chiffre  avait  à  peine  varié  de  1879  à 
1885;  puis  il  s'était  élevé,  les  cinq  années  sui- 
vantes, jusqu'à  180  environ  (rapogée  est  en 
1886  et  1887);  il  est  retombé  depuis,  mais 
sans  descendre  plus  bas  que  140,  le  chiffre 
primitif  de  cette  période  de  vingt  ans. 

Et  renseignement  classique  n'a  point  perdu; 
au  contraire,  il  a  gagné  12  élèves  :  62  enl898, 
au  lieu  de  50  en  1879.  Par  contre,  l'enseigne- 
ment moderne  semble  avoir  perdu  :  56  élèves 
en  1898,  au  lieu  de  68  en  1879  (soit  12  en 
moins);  mais  ce  chiffre  de  56  est  exceptionnel; 
les  années  précédentes,  nous  trouvons  61 ,  64, 
68,  80  même.  C'est  donc  à  peu  près,  pendant 
ces  20  années,  le  maintien  du  statu  quo  pour 
le  moderne. 

Quant  aux  petites  classes,  elles  comptaient 
32  élèves  en  1879;  mais  ce  chiffre  est  unique 
pendant  toute  la  période,  et  la  moyenne,  qui 
n'a  guère  varié,  est  d'environ  25.  Nous  n'avons 
donc  qu'à  nous  féliciter  du  collège  de  Langres. 

Le  collège  de  Wassy  a  été  moins  heureux. 
Le  nombre  des  élèves,  qui  était  de  131  à  la 
rentrée  de  1879,  a  oscillé,  depuis  1880  jus- 
qu'en 1886,  autour  de  100,  avec  32  internes 
en  moins  ;  puis  il  est  tombé  jusqu'à  79  en  oc- 
tobre 1889,  les  internes  n'étant  plus  que  18, 
17,  13;  il  s'est  relevé  trois  années  de  suite 
jusqu'à  100  et  au  delà,  en  1891,  1892,  1893 
(présence  à  Wassy  de  toute  une  population 
flottante  pour  la  construction  d'une  nouvelle 
voie  ferrée);  puis,  brusquement,  il  a  perdu 
une  vingtaine  d'élèves  en  1894,  1895  et  1896, 
et  8  encore  à  la  rentrée  dernière,  où  il  est 
tombé  à  73.  L'enseignement  classique  a  perdu 
28  élèves  en  ces  20  ans  (13  au  lieu  de  41), 
l'enseignement  moderne  en  a  perdu  20  (44  au 
lieu  de  64j  ;  quant  aux  petites  classes,  le  chif- 
fre 16  de  cette  année  est  exceptionnel  ;  norma- 
lement, la  moyenne  a  été  de  24  environ. 

Les  causes  de  cette  diminution  du  nombre 

m 


des  élèves  se  trouvent  en  partie  dans  la  con- 
currence faite  par  un  établissement  ecclésias- 
tique d'enseignement  secondaire,  et  aussi,  il 
faut  bien  le  dire,  par  Vécole  primaire  supé- 
rieure de  Joinville. 

Fondée  en  1883,  celle-ci  atteignait,  dès  la 
première  année,  le  chiffre  de  40  élèves,  dont 
28  pensionnaires;  elle  compte  aujourd'hui  77 
élèves,  dont  60  pensionnaires,  et  elle  a  été  jus- 
qu'à 84  et  87  élèves,  dont  81  pensionnaires,  en 
1 896- 1 897 .  Rappelons  que,  dans  le  même  espace 
de  temps,  le  chiffre  des  internes  au  collège  de 
Wassy  est  tombé  de  49  à  34  et,  au  lycée  de 
Chaumont,  de  174  à  64. 

Cependant  le  danger  ne  vient  pas  tant  de  là 
que  des  établissements  ecclésiastiques,  et  en- 
core ici  il  faut  distinguer  ceux  de  Langres  et 
celui  de  Saint-Dizier.  A  Langres^  en  effet,  le 
petit  séminaire  a  constamment  baissé  de  1879  à 
1886(164  élèves  et  126);  les  années  suivantes, 
il  s'est  un  peu  relevé,  sans  jamais  dépasser 
142  ;  puis  il  est  retombé  à  128  en  1898,  36  de 
moins  qu'en  1879,  c'est-à-dire  près  d'un  quart. 

La  Maîtrise  de  Langres  tombait  aussi  de  76 
élèves  à  54,  après  avoir  connu  d'ailleurs  des 
chiffres  plus  bas,  45  en  moyenne,  de  1890  à 
1896.  Les  deux  établissements  ecclésiastiques 
de  Langres  ont  donc  perdu  chacun  un  quart 
de  leur  effectif,  tandis  que  le  collège  se  re- 
trouvait en  1898  avec  le  môme  chiffre  qu'en 
1879,  soit  140. 

Mais  la  concurrence  la  plus  sérieuse  est  celle 
de  l'institution  dite  de  V Immaculée-Conception 
de  Saint-Dizier.  Nous  n'avons  les  chiffres  que 
depuis  1885:  190  élèves;  puis  218  en  1887, 
puis  281  en  1891  (dont  178  internes),  et  180 
internes  en  1893  ;  ce  chiffre  est  tombé  à  135 
cel\je  année-ci,  sur  un  total  de  212.  Le  nombre 
des  élèves  a  donc  été  en  diminuant  ces  cinq 
dernières  années,  sans  cesser  toutefois  de  cau- 
ser un  grave  dommage  à  la  fois  au  collège  de 
Wassy  et  au  lycée  de  Chaumont,  bien  plus  en 
somme  que  l'école  primaire  supérieure  de 
Joinville.  L'institution  Saint-Dizier  donne,  en 
effet,  surtout  l'enseignement  classique:  114 
élèves  en  1885,  210  en  1891,  et  130  en  1898; 
le  moderne  comptait  34  élèves  en  1885,  48 
en  1891 ,  et  52  en  1898.  Enfin  les  petites  classes, 
qui  avaient  42  élèves  en  1885,  n'en  ont  que 
30  en  1898. 

Un  fait  bien  remarquable,  et  sans  doute  une 
des  causes  de  l'abaissement  général  de  Teffec 
tif  partout,  aussi  bien  dans  les  établissements 
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atteint  338  et  328.  Le  chiffre  des  internes  a 
baissé,  il  est  vrai,  de  165  à  140  (1879  et  1898)  ; 
mais  celui  des  externes  (102  en  1879),  après 
être  tombé  à  70  en  1886,  a  été  de  153  Tan 
dernier;  il  est  de  142  cette  année.  —  L'ensei- 
gnement classique  n'a  pas  varié  en  ces  vingt 
ans:  144  élèves  en  1879,  et  141  en  1898;  le 
moderne,  qui  ne  comptait  que  76  élèves  en 
1879,  s'est  élevé  à  104  en  1888  ;  il  a  toujours 
dépassé  100  à  partir  de  1895,  et  il  compte 
aujourd'hui  139  ;  il  est  donc  bien  près  d'avoir 
doublé  depuis  vingt  ans.  Les  petites  classes 
n'ont  que  48  élèves,  au  lieu  de  59  ;  mais  la 
création  toute  prochaine  d'une  classe  enfan- 
tine fera  sûrement  regagner  ce  qu'on  a  perdu. 

La  prospérité  actuelle  du  lycée  de  Sens  est 
due  en  partie,  il  faut  le  reconnaître,  à  la 
création  d'un  établissement  ecclésiastique, 
V Ecole  de  Saini-Edme  (fondée  en  1894).  Cette 
école,  qui  a  commencé  avec  23  élèves  et  qui  en 
a  maintenant  124,  a  envoyé  comme  externes  au 
lycée,  ces  quatre  dernières  années,  27,  47,  71 
et  76  élèves.  On  pourrait  croire  que  le  lycée  a 
perdu  par  ce  fait  des  internes  :  en  aucune  fa- 
çon, et  il  gagné  76  externes.  Otons  cet  appoint 
et  il  se  retrouve,  à  peu  de  chose  près,  en 
1898,  avec  le  même  chiffre  qu'il  y  a  vingt  ans 
(sauf  une  légère  diminution).  Cette  façon  de 
résoudre  en  partie  le  problème  de  la  coexis- 
tence de  deux  établissements,  laïque  et  ecclé- 
siastique, est  particulière  à  Sens  :  nous  n'en 
avons  pas  d'autre  exemple  dans  l'Académie  de 
Dijon. 

Il  y  a  bien  encore  à  Sens  une  école  primaire 
supérieure  ;  mais  l'effectif  est  resté  le  même 
depuis  1881  :  53  et  54  élèves,  tous  externes. 
Cette  école  n'a  donc  rien  enlevé  au  lycée.  D'ail- 
leurs, le  lycée  de  Sens  tire  en  partie  son  effec- 
tif de  Paris  même  et  de  toute  la  région  située 
sur  le  P.-L.-M.  entre  Paris  et  Sens  :  c'est  un 
des  lycées  de  province  les  plus  proches  de  la 
capitale,  et  il  est  moins  cher  que  ceux  de  la 
capitale.  Il  devient,  pour  une  partie  de  son 
effectif,  comme  une  succursale  de  ceux-là. 

Le  collège  d'Auxerre  est  dans  une  situation 
moins  bonne.  Très  prospère  jusqu'en  1892,  il 
a  dépassé  300  élèves  treize  années  de  suite,  et 
même  il  a  atteint  six  fois  350  et  au  delà  ;  il 
compte  depuis  lors  environ  288.  Les  internes, 
qui  étaient  193  en  1879,  sont  aujourd'hui  100  ;  en 
revanche  les  externes  sont  176,  au  lieu  de  139. 
Les  petites  classes  aussi  ont  un  peu  gagné  : 
62  au  lieu  de  56.  L'enseignement  classique  a 


baissé  de  188  élèves  à  122,  soit  66  ou  un  tiers 
en  moins.  L'enseignement  moderne  est  resté 
le  même:  108  et  104,  à  vingt  ans  d'inter- 
valle. 

La  concurrence,  pour  le  collège  d'Auxerre, 
concurrence  vaillamment  soutenue  d'ailleurs, 
vient  d'un  établissement  ecclésiastique,  Y  École 
Saint-Germain  fondée  en  1890  :  cette  école  a 
atteint  jusqu'à  153  élèves  en  1894  (ils  sont 
126  aujourd'hui).  Son  maximum  d'internes  a 
été  70,  et  d'externes  83  ;  elle  n'en  compte  plus 
aujourd'hui  que  56  et  70.  L'enseignement 
classique  est  donné  à  60  élèves,  et  le  moderne 
à  29;  les  petites  classes,  qui  ont  eu  jusqu'à 
77  élèves,  n'en  ont  plus  que  37  cette  année 
(33  l'an  dernier).  La  concurrence  ecclésias- 
tique —  dommageable  quand  même  à  notre 
collège  —  n'a  pourtant  pas  eu  tout  l'effet 
qu'on  en  pouvait  craindre. 

Le  collège  de  Joigny  n'avait  que  51  élèves 
en  1879;  il  en  a  88  en  1898,  et  dans  l'inter- 
valle le  nombre  100  a  été  dépassé  quatre  fois. 
Les  internes  sont  27,  au  Heu  de  14  (il  est  vrai 
qu'ils  ont  été  43  en  1888,  et  38  encore  en 
1896)  ;  les  externes,  53  au  lieu  de  37.  L'ensei- 
gnement classique,  sans  être  bien  nombreux, 
a  gagné  :  27  au  lieu  de  10  ;  l'enseigne- 
ment moderne  est  passé  de  21  à  35  (il  a 
été  de  49,  de  60  et  même  73  élèves)  ;  les 
petites  classes  n'ont  pas  varié,  20  et  26.  Le 
collège  de  Joigny  a  désormais  tout  proche  de 
lui  le  petit  séminaire,  transféré  à  Joigny  en 
1882.  Ce  dernier  comptait  alors  116  élèves  ;  en 
1898,  ils  sont  131,  tous  pour  le  classique 
naturellement.  Les  petites  classes  ont  27  élè- 
ves. Mais  la  concurrence  pour  le  collège  de 
Joigny  ne  paraît  pas  tant  venir  de  là  (l'ensei- 
gnement classique  ayant  plutôt  gagné  au  col- 
lège) que  des  écoles  primaires  supérieures, 
puisque  l'enseignement  moderne,  après  avoir 
compté  60  et  73  élèves,  n'en  compte  plus 
que  35. 

Restent  les  collèges  de  Tonnerre  et  d' Aval- 
Ion. 

Tonnerre  avait  75  élèves  en  1879,  il  en  a 
82  en  1898  (il  est  vrai  qu'il  a  connu  jusqu'à 
125  et  124,  en  1888  et  1.890).  Le  classique 
s'est  élevé  de  22  à  35  (et  même  certaines 
années  à  46  et  47)  ;  il  a  donc  gagné.  Le  mo- 
derne était  de  34  il  y  a  vingt  ans  ;  il  est  aujour- 
d'hui de  35.  Voici  les  chiffres  en  1879 
et  1898:  internes,  24  et  31  ;  externes,  51  et  49; 
petites  classes,  20  et  12. 
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Avallon  n'a  guère  changé  non  plus,  quant 
à  reffectif  toUl  ;  80  en  1879,  et  8b  en  1898 
Les  externes  ont,  aux  deux  dates,  le  même 
chiffre  54  ;  les  internes  sont  dix  de  plus,  31  au 
lieu  de  21 .  Les  petites  classes  promettent  :  27  au 
lieu  de  14  (par  suite  d'une  mesure  prise  tout 
récemment:  substitution  d'un  maître  primaire, 
excellent  et  stable,  à  un  répétiteur,  chargé  de 
ces  petites  classes).  Fait  significatif  :  à  Avallon, 
le  classique  a  baissé  de  40  à  19  en  vingt  ans, 
surtout  depuis  1890;  par  contre,  le  moderne 
8*6St  haussé  de  26  à  42.  Autre  fait  à  méditer  : 
en  1890,  le  professeur  de  rhétorique  et  seconde 
(qui  donne  aussi  renseignement  moderne)  fut 
supprimé  :  le  nombre  des  élèves  tomba  à  54  ; 
en  1892,  il  fut  rétabli:  aussitôt  le  nombre  s'est 
relevé  à  90. 

Deux  écoles  primaires    supérieures ^   avec 
internat,  existent  dans  la  région  :  Saint-Far- 


I  geau,  qui  date  de  1886  (39  élèves),  et  qui  en 
compte  aujourd'hui  69,  dont  46  internes  ; 
Toucy,  avec  41  élèves  en  1893,  et  76  (dont 
63  internes)  en  1898.  Cependant,  on  le  voit, 
ni  Avallon  ni  Tonnerre  n'ont  perdu,  com- 
parés à  leur  effectif  de  1879. 

La  situation  de  l'enseignement  secondaire 
dans  l'Yonne  se  rdsume  ainsi  : 


1879. 


837  élèves  pour  l'enseignementde  TÉtat 
(lycées  et  collèges), 

contre  158  élèves  des  autres  établisse- 
ments (petit  séminaire). 


874  élèves  pour  l'enseignement  de  l'État 
(lycées  et  collèges), 
1898. \  contre  396  élèves  des  autres  établisse- 
I     ments   (petit  séminaire,   Saint-Ger- 
\     main,  Saint-Edme,  eto.). 


RAPPORT  DU  RECTEUR 


Considérations  générales. 

Les  causes  de  cette  situation  des  lycées  et 
collèges  peuvent  se  diviser  en  causes  exté- 
rieures, sur  lesquelles  nous  avons  peu  de  prise, 
et  causes  internes ,  que  nous  pouvons  toujours 
en  grande  partie  modifier.  Examinons  succes- 
sivement les  unes  et  les  autres. 

Causes  extérieures,  —  Elles  sont  de  diverses 
sortes  :  économiques,  politico-reUyieuses^  so- 
ciales. 

Les  causes  économiques  sont  signalées  par 
les  principaux.  Le  principal  de  Beaune  notam- 
ment attribue,  non  sans  raison,  la  diminution 
du  collège,  à  partir  dé  1892,  à  la  crise  du  phyl- 
loxéra qui  sévit  dans  la  région.  Le  principal 
de  Langres  constate  aussi  des  variations  dans 
l'effectif,  selon  que  les  récoltes  ont  été  bonnes 
ou  mauvaises.  De  même  à  Bar-sur-Aube,  et 
aussi  pour  certains  collèges  de  l'Yonne.  Au 
lycée  de  Troyes,  la  population  scolaire  a  varié 
selon  les  périodes  de  prospérité  ou  de  déca- 
dence de  l'industrie  locale,  la  bonneterie.  Enfin 
la  diminution  de  la  population  dans  un  dépar- 
tement, la  Haute-Marne,   par  exemple,   peut 


expliquer  en  partie  (pour  une  très  faible  partie 
cependant)  celle  de  tel  ou  tel  établissement. 
D'ailleurs  ces  causes,  lorsqu'elles  existent, 
font  sentir  leurs  effets  à  tous  les  établissements, 
publics  ou  privés,  sans  distinction  ;  ce  qui  s'est 
produit,  en  effet,  dans  la  Haute-Marne  et  dans 
l'Aube,  où  tous  ont  diminué. 

Les  causes  politico-religieuses  sont  autre- 
ment importantes.  Que  d'établissements  ecclé-  ! 
siastiques,  en  effet,  qui  n'existaient  pas  dans  < 
l'Académie  de  Dijon,  ont  été  fondés  ou  res- 
taurés dans  ces  dernières  années  !  Saint-Ignace ,  ' 
à  Dijon  (1873);  Saint-François,  à  Dijon  (1884 
et  1887);  5am/-/ier/iarc/,  à  Troyes  (1883  et 
1888);  Saint-Germain,  à  Auxerre  (1890); 
Saint-Edme,  k  Sens  (1894j  ;  Saint-Cyr,  à 
Nevers  (1895),  sans  parler  de  maisons  plus 
anciennes,  comme  V Immaculée-Conception,  à 
Saint-Dizier,  ou  d'écoles  primaires  devenues 
subito  collèges  secondaires,  grâce  à  l'ensei- 
gnement moderne  !  Parmi  tous  ces  établisse- 
ments ecclésiastiques,  un  seul,  Saint-Edme,  à 
Sens,  envoie  une  partie  de  ses  élèves  comme 
externes  au  lycée  (76  environ).  Les  autres,  au 
contraire,  enlèvent  à  nos  lycées  une  partie  des 
élèves  qui  devaient  naturellement  nous  rêve- 
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atteint  338  et  328.  Le  chiffre  des  internes  a 
baissé,  il  est  vrai,  de  165  à  140(1879  et  1898)  ; 
mais  celui  des  externes  (102  en  1879),  après 
être  tombé  à  70  en  1886,  a  été  de  153  Tan 
dernier;  il  est  de  142  cette  année.  —  L'ensei- 
gnement classique  n'a  pas  varié  en  ces  vingt 
ans:  144  élèves  en  1879,  et  141  en  1898;  le 
moderne,  qui  ne  comptait  que  7ô  élèves  en 
1879,  s'est  élevé  à  104  en  1888  ;  il  a  toujours 
dépassé  100  à  partir  de  1895,  et  il  compte 
aujourd'hui  139  ;  il  est  donc  bien  près  d'avoir 
doublé  depuis  vingt  ans.  Les  petites  classes 
n'ont  que  48  élèves,  au  lieu  de  59  ;  mais  la 
création  toute  prochaine  d'une  classe  enfan- 
tine  fera  sûrement  regagner  ce  qu'on  a  perdu. 

La  prospérité  actuelle  du  lycée  de  Sens  est 
due  en  partie,  il  faut  le  reconnaître,  à  la 
création  d'un  établissement  ecclésiastique, 
V École  de  Saint-Edme  (fondée  en  1894).  Cette 
école,  qui  a  commencé  avec  23  élèves  et  qui  en 
a  maintenant  124,  a  envoyé  comme  externes  au 
lycée,  ces  quatre  dernières  années,  27,  47,  71 
et  76  élèves.  On  pourrait  croire  que  le  lycée  a 
perdu  par  ce  fait  des  internes  :  en  aucune  fa- 
çon, et  il  gagné  76  externes.  Otons  cet  appoint 
et  il  se  retrouve,  à  peu  de  chose  près,  en 
1898,  avec  le  même  chiffre  qu'il  y  a  vingt  ans 
(sauf  une  légère  diminution).  Cette  façon  de 
résoudre  en  partie  le  problème  de  la  coexis- 
tence de  deux  établissements,  laïque  et  ecclé- 
siastique, est  particulière  à  Sens  :  nous  n'en 
avons  pas  d'autre  exemple  dans  l'Académie  de 
Dijon. 

Il  y  a  bien  encore  à  Sens  une  école  primaire 
supérieure  ;  mais  l'effectif  est  resté  le  même 
depuis  1881  :  53  et  54  élèves,  tous  externes. 
Cette  école  n'a  donc  rien  enlevé  au  lycée.  D'ail- 
leurs, le  lycée  de  Sens  tire  en  partie  son  effec- 
tif de  Paris  même  et  de  toute  la  région  située 
sur  le  P.-L.-M.  entre  Paris  et  Sens  :  c'est  un 
des  lycées  de  province  les  plus  proches  de  la 
capitale,  et  il  est  moins  cher  que  ceux  de  la 
capitale.  Il  devient,  pour  une  partie  de  son 
effectif,  comme  une  succursale  de  ceux-là. 

Le  collège  d'Auxerre  est  dans  une  situation 
moins  bonne.  Très  prospère  jusqu'en  1892,  il 
a  dépassé  300  élèves  treize  années  de  suite,  et 
même  il  a  atteint  six  fois  350  et  au  delà  ;  il 
compte  depuis  lors  environ  288.  Les  internes, 
qui  étaient  193  en  1879,  sont  aujourd'hui  100  ;  en 
revanche  les  externes  sont  176,  au  lieu  de  139. 
Les  petites  classes  aussi  ont  un  peu  gagné  : 
62  au  lieu  de  56.  L'enseignement  classique  a 


baissé  de  188  élèves  à  122,  soit  66  ou  un  tien 
en  moins.  L'enseignement  moderne  est  resté 
le  même:  108  et  104,  à  vingt  ans  d'inter- 
valle. 

La  concurrence,  pour  le  collège  d'Auxerre, 
concurrence  vaillamment  soutenue  d'ailleurs, 
vient  d'un  établissement  ecclésiastique,  Y  Ecole 
Saint-Germain  fondée  en  1890  :  cette  école  a 
atteint  jusqu'à  153  élèves  en  1894  (ils  sont 
126  aujourd'hui).  Son  maximum  d'internes  a 
été  70,  et  d'externes  83  ;  elle  n'en  compte  plus 
aujourd'hui  que  56  et  70.  L'enseignement 
classique  est  donné  à  60  élèves,  et  le  moderne 
à  29;  les  petites  classes,  qui  ont  eu  jusqu'à 
77  élèves,  n'en  ont  plus  que  37  cette  année 
(33  l'an  dernier).  La  concurrence  ecclésias- 
tique —  dommageable  quand  même  à  notre 
collège  —  n  a  pourtant  pas  eu  tout  l'effet 
qu'on  en  pouvait  craindre. 

Le  collège  de  Joigny  n'avait  que  51  élèves 
en  1879;  il  en  a  88  en  1898,  et  dans  l'inter- 
valle le  nombre  100  a  été  dépassé  quatre  fois. 
Les  internes  sont  27,  au  lieu  de  14  (il  est  vrai 
qu'ils  ont  été  43  en  1888,  et  38  encore  en 
1896)  ;  les  externes,  53  au  lieu  de  37.  L'ensei- 
gnement classique,  sans  être  bien  nombreux, 
a  gagné  :  27  au  lieu  de  10  ;  l'enseigne- 
ment moderne  est  passé  de  21  à  35  (il  a 
été  de  49,  de  60  et  même  73  élèves)  ;  les 
petites  classes  n'ont  pas  varié,  20  et  26.  Le 
collège  de  Joigny  a  désormais  tout  proche  de 
lui  le  petit  séminaire^  transféré  à  Joigny  en 
1882.  Ce  dernier  comptait  alors  116  élèves  ;  en 
1898,  ils  sont  131,  tous  pour  le  classique 
naturellement.  Les  petites  classes  ont  27  élè- 
ves. Mais  la  concurrence  pour  le  collège  de 
Joigny  ne  paraît  pas  tant  venir  de  là  (l'ensei- 
gnement classique  ayant  plutôt  gagné  au  col- 
lège) que  des  écoles  primaires  supérieures, 
puisque  l'enseignement  moderne,  après  avoir 
compté  60  et  73  élèves,  n'en  compte  plus 
que  35. 

Restent  les  collèges  de  Tonnerre  et  d' Aval- 
Ion, 

Tonnerre  avait  75  élèves  en  1879,  il  en  a 
82  en  1898  (il  est  vrai  qu'il  a  connu  jusqu'à 
125  et  124,  en  1888  et  1.890).  Le  classique 
s'est  élevé  de  22  à  35  (et  même  certaines 
années  à  46  et  47)  ;  il  a  donc  gagné.  Le  mo- 
derne était  de  34  il  y  a  vingt  ans  ;  il  est  aujour- 
d'hui de  35.  Voici  les  chiffres  en  1879 
et  1898:  internes,  24  et  31  ;  externes,  51  et 49; 
petites  classes,  20  et  12. 
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leurs  de  sollicitations  de  toutes  sortes  pour 
faire  inscrire  leurs  fils  dans  un  établissement 
religieux  (dont  le  chef  est  d'ordinaire  un 
homme  bien  connu  dans  le  pays,  riche  par- 
fois, et  presque  toujours  intelligent,  actif  et 
habile  à  profiter  des  interrègnes  de  ce  genre), 
les  parents,  dis-je,  cèdent,  au  grand  dommage 
de  nos  collèges.  La  date  de  la  nomination  des 
principaux  et  proviseurs  est  donc  très  impor- 
tante, d'autant  plus  que  le  semestre  d*été  met 
justement  le  nouveau  proviseur  ou  principal 
en  contact  avec  les  familles  dans  les  fêtes  ou 
cérémonies  qui  ont  lieu  en  cette  saison. 

Oserai-je  aussi,  à  ce  propos,  demander  un 
peu  de  décentralisation? 

N'y  a-t-il  pas  des  considérations  locales,  dont 
celui  qui  se  trouve  sur  les  lieux  est  le  meilleur 
juge  ?  Serait-ce  trop  demander  que  principaux 
et  proviseurs  fussent  nommés  sur  les  propo- 
sitions motivées  du  recteur,  auprès  de  qui  les 
candidats  auraient  à  se  pourvoir,  et  qui  ferait 
d'abord  son  enquête  ?  L'Administration  cen- 
trale prononcerait  toujours  souverainement, 
et  elle-même  signalerait  les  candidatures  qui 
pourraient  venir  d'une  autre  Académie.  Mais, 
en  vérité,  les  recteurs,  puisqu'ils  sont  respon- 
sables d'une  Académie,  ne  devraient-ils  pas 
avoir  à  dire  un  mot  sur  le  choix  de  leur  per- 
sonnel administratif? 

Cela  ne  s'applique  pas  seulement  aux  pro- 
viseurs et  aux  principaux,  mais  à  tous  les 
professeurs.  Les  mêmes  inquiétudes  qu'un 
recteur  éprouve  lorsqu'un  de  ses  lycées  ou 
collèges  a  besoin  d'un  nouveau  chef,  provi-^ 
seurs  et  principaux  les  ressentent  encore  bien 
plus  lorsqu'un  de  leurs  professeus  vient  à 
manquer.  Par  qui  le  remplacera-t-on  ?  Tant 
de  qualités  sont  requises  pour  faire  un  bon 
professeur  !  Non  seulement  le  savoir  (c'est  ce 
qui  fait  le  moins  souvent  défaut),  mais  le 
talent  d'enseigner,  et  le  goût  et  l'amour  de 
l'enseignement,  et  l'attachement  à  la  maison 
tout  entière  et  non  paa  seulement  à  sa  classe, 
et  la  prudence,  et  la  réserve,  et  l'abnégation 
même. 

On  doit  plaindre  le  chef  d'établissement, 
qui  seul  en  a  toute  la  responsabilité,  lorsque 
lui  sont  imposés  des  collaborateurs  qui  ne  font 
qu'entraver  son  œuvre  et  en  compromettre  le 
succès.  N'aurait-il  pas,  lui  aussi,  son  avis  à 
donner,  et  après  lui  l'inspecteur  d'académie 
et  le  recteur  encore,  sur  les  candidats  à  un 
poste   vacant,    si    bien    que    ces    candidats 


sachent  que  le  choix  qu'on  a  fait  d'eux  dépend 
de  leurs  chefs  immédiats,  et  qu'ils  ont  d'abord 
à  donner  à  ceux-ci  toute  satisfaction  ?  11  ne 
faudrait  pas  non  plus  que  les  garanties  dont 
on  a  entouré  avec  raison  la  situation  de  nos 
professeurs  leur  assurassent,  et  en  particulier  à 
ceux  qui  en  sont  le  moins  dignes,  une  sorte 
d'inamovibilité. 

Et  ce  qui  se  dit  des  professeurs  peut  se  dire, 
avec  bien  plus  de  raison  encore,  des  répéti- 
teurs. Ces  derniers,  sitôt  titularisés  —  et  on  les  | 
titularise  après  un  an  d'exercice  —  ont  à  peu  j  '^ 
près  les  mêmes  droits  que  Ton  n'accorde  aux  • 
chargés  de  cours  qu'après  un  minimun  de 
quinze  ans  et  souvent  même  davantage.  Sans 
remettre  les  répétiteurs,  comme  autrefois, 
entièrement  dans  la  main  des  proviseurs  et 
principaux,  ne  pourrait-on  pas,  puisqu'on 
nous  demande,  et  avec  raison,  les  moyens 
d'accroître  l'autorité  de  ceux-ci,  leur  conférer 
plus  de  droits  sur  les  répétiteurs,  lorsque  leur 
service  laisse  décidément  trop  à  désirer  ? 
Pourquoi,  je  le  répète,  imposer  à  un  chef,  qui 
seul  est  responsable,  des  collaborateurs  qui 
engagent  gravement  sa  responsabilité,  sans 
qu'il  ait  même  à  donner  son  avis  pour  les 
choisir,  et  sans  qu'il  puisse  rien  (ou  si  peu  que 
rien)  pour  les  changer,  lorsque  cela  est  néces- 
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Et  qu'on  ne  dise  pas  que  c'est  se  montrer 
bien  exigeant  à  l'égard  du  personnel.  Nous 
exigeons  déjà  beaucoup  de  lui,  au  point  de 
vue  intellectuel  :  licence,  agrégation,  dont 
plusieurs  ne  se  contentent  plus,  ambitionnant 
jusqu'au  doctorat.  Et  telle  est  la  bonne  volonté 
des  universitaires  qu'ils  satisfont  à  toutes  ces 
exigences,  et  au  delà.  Seulement,  pourquoi  ne 
pas  imposer  une  règle  commune  à  tous  les 
établissements  secondaires,  publics  ou  privés  ? 
Que  nul  ne  soit  admis  à  enseigner,  s'il  ne  jus- 
tifie des  grades  nécessaires.  Dans  la  plupart 
de  nos  lycées,  les  professeurs  sont  agrégés,  et, 
sans  l'agrégation,  l'idée  ne  leur  viendrait 
même  pas  de  prétendre  y  entrer.  Dans  les 
maisons  ecclésiastiques,  on  se  contente  tout 
au  plus  d'une  licence  pour  quelques  maîtres 
des  classes  supérieures.  Pourquoi  ne  pas 
exiger  d'eux  aussi  qu'ils  soient  agrégés?  Ce 
serait  étendre  à  l'enseignement  secondaire  une 
mesure  prise  jadis,  en  toute  équité,  pour  l'en- 
seignement primaire.  L'Etat  n'a-t-il  pas  le 
droit,  et  même  le  devoir,  d'exiger,  de  qui- 
conque prétend  à  l'honneur  d'enseigner,  les 
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garanties  sans  lesquelles  lui-même  ne  con- 
fierait pas  dans  ses  lycées  un  enseignement  un 
peu  relevé  ? 

Et  peut-être  que  la  largeur  et  Télévation 
d*esprit,  que  donnent  de  hautes  études  et  qui 
seraient  communes  à  tous  les  professeurs  des 
établissements  publics  et  privés,  atténue- 
raient, dans  une  certaine  mesure,  cette 
division  funeste  qui  se  creuse  de  plus  en 
plus,  à  rheure  qu'il  est,  entre  les  jeunes  gens 
d'une  même  génération.  A  une  certaine  hau- 
teur, a-t-on  dit,  tous  les  esprits  doivent  se 
rencontrer  et  s'entendre.  Ce  serait  donc  un 
grand  pas  de  fait  vers  l'union  des  esprits,  si 
tous  les  maîtres  de  la  jeunesse  française 
avaient  vécu  ensemble,  comme  étudiants  des 
mêmes  Universités,  rapprochés  les  uns  des 
autres  et  sympathisant  entre  eux  par  un 
échange  continu  d'idées,  et  venant  prendre 
chaque  jour,  dans  de  communes  leçons, 
comme  une  communauté  d'esprit  et  de  cœur. 

Programmes  et  examens,  —  La  question 
des  programmes  d* éluder  dsins  les  lycées  et 
collèges  touche  à  la  fois  aux  trois  ordres 
d'enseignement ,  primaire ,  secondaire  et 
supérieur. 

Tout  d'abord,  chaque  lycée  ou  collège  doit- 
;  il  avoir  des  classes  primaires?  Incontestable- 
ment oui.  Et  pour  deux  raisons.  L'une  est  que, 
si  nous  n'en  avions  point,  nos  rivaux  ne  man- 
queraient pas  d'en  avoir,  et,  tenant  les  élèves 
tout  petits,  ils  les  garderaient  pour  toutes 
les  autres  classes  jusqu'à  la  fin  des  études. 
Lorsque  dans  un  de  nos  établissements  les 
classes  primaires  n'ont  que  peu  d'élèves,  je 
m'inquiète,  et  à  bon  droit,  quand  même  les 
hautes  classes  seraient  momentanément  bien 
garnies;  mais  quand  même  celles-ci  seraient 
un  peu  maigres,  j'ai  confiance,  si  les  classes 
primaires  ont  un  bon  effectif  :  c'est  l'avenir 
assuré  pour  huit  à  dix  ans. 

L'autre  raison  est  d'ordre  pédagogique  : 
autre  chose  est  l'enseignement  primaire, 
quand  il  ne  doit  pas  être  poussé  plus  avant, 
si  ce  n'est  dans  le  sens  du  primaire  supérieur; 
—  autre  chose,  cet  enseignement,  quand  il 
doit  mener  au  secondaire.  Les  professeurs  de 
sixième  {moderne  aussi  bien  que  classique) 
font  une  différence  entre  les  élèves  qui  leur 
viennent  des  classes  primaires  du  dehors  et 
ceux  qui  se  sont  préparés  au  lycée  même  :  ce 
sont  ceux-ci  qu'ils  préfèrent.  Les  autres  savent 
peut-être  plus  de  choses,   car  le   temps   est 
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limité  pour  l'enseignement  primaire,  et  l'on  se 
hâte  d'apprendre  le  plus  possible  ;  mais  leurs 
camarades  ont  en  général  Tesprit  ouvert  à  plus 
d'idées,  qu'ils  saisissent  mieux.  Cependant, 
si  l'on  pouvait  instruire  ensemble  tous  les 
enfants  sans  distinction,  et  les  rapprocher 
ainsi  et  les  unir,  jusqu'à  douze  ans  environ, 
dans  les  mêmes  écoles,  le  profit  moral  qui  en 
résulterait  pour  le  pays  primerait  tout  le 
reste.  Mais  nous  n'en  sommes  pas  là,  dans 
l'état  actuel  de  la  société  française,  et  sur- 
tout avec  la  concurrence  qui  nous  est  faite 
par  des  maisons  religieuses,  où  l'on  se  prête 
moins  que  partout  ailleurs  au  mélange. 
C'est  pourquoi  il  est  nécessaire  de  mainte- 
nir et  même  de  fortifier  l'enseignement  pri- 
maire et  élémentaire  dans  nos  lycées  et  col- 
lèges. 

Au  sortir  de  ces  petites  classes  se  pose  la 
question  de  V enseignement  classique  et  de 
V enseignement  moderne.  Lequel  des  deux 
choisir?  Sans  entrer  dans  une  discussion 
toute  théorique  sur  la  valeur  comparative 
de  l'un  et  de  l'autre,  il  est  un  fait  qui  frappe 
immédiatement  les  yeux,  au  moins  dans 
l'Académie  de  Dijon  :  c'est  que  l'enseigne- 
ment moderne  n'a  pas,  tant  s'en  faut,  sup-  1 
planté  l'enseignement  classique;  l'enseigne-  '*: 
ment  moderne  ne  s'est  même  pas  accru  au 
point  qu'on  pouvait  espérer.  Dans  les  collèges  [ 
en  général  (témoin  Beaune,  Langres,  Bar-  l 
sur-Aube,  Auxonne,  Clamecy,  etc.),  il  a  perdu 
des  élèves  entre  1879  et  1898,  tandis  que  l'en- 
seignement classique  en  a  gagné.  La  cause  en 
est  peut-être  dans  la  transformation  de  l'en- 
seignement  spécial  en  enseignement  moderne: 
l'enseignement  spécial  ne  demandait  que  trois 
années  d'études  environ,  que  les  familles 
acceptaient,  sans  difficulté,  pour  leurs  en- 
fants; mais,  lorsqu'il  s*est  agi  de  six  années 
d'enseignement  moderne,  elles  ont  préféré, 
non  sans  raison,  ou  bien  renseignement  clas- 
sique, qui  ne  demande  qu'une  année  de  plus, 
ou  bien  l'enseignement  primaire  supérieur, 
qui  se  contente  aussi  de  trois  années. 

Et  la  preuve  en  est  que  dans  les  établisse-  : 
ments  dont  le  principal  ou  directeur  a  eu 
l'heureuse  idée  d'organiser,  avec  les  trois  pre- 
mières années  d'enseignement  moderne,  un 
ensemble  complet,  équivalent  à  l'ancien  en- 
seignement spécial,  il  a  conservé  et  même 
accru  sa  clientèle  d'élèves  pour  le  moderne. 
D'autre  part,  nous  l'avons  vu,  l'enseignement 
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classique  a  plutôt  gagné  dans  nos  collèges; 
c'est  que  toutes  les  familles  bourgeoises  des 
petites  villes  demandent  des  études  classiques 
pour  leurs  fils;  et  le  jour  où  le  collège  ne  don- 
nera plus  ces  études,  auxquelles  elles  tiennent, 
ce  ne  sera  pas  au  lycée  le  plus  proche  qu'elles 
les  enverront,  soyons*en  sûrs,  mais  dans  un 
établissement  religieux,  qui  imprimera  en  gros 
caractères  sur  ses  prospectus  qu'il  demeure 
fidèle  aux  bonnes  lettres  abandonnées  par 
l'Université. 

Que  le  Parlement  donc  veuille  bien  y  réflé- 
chir, et,  surtout,  qu'aucune  mesure  générale 
ne  soit  prise  à  l'égard  des  collèges,  tel  que 
maintien  de  l'enseignement  moderne,  à  l'ex- 
clusion du  classique  réservé  aux  seuls  lycées. 
Ce  serait  appauvrir  d'un  seul  coup  nos  col- 
lèges de  la  moitié,  sinon  des  deux  tiers  de  leur 
effectif,  pour  en  enrichir  sûrement  les  établisse- 
ments ecclésiastiques. 

D'ailleurs,  même  dans  l'intérêt  de  l'enseigne- 
ment moderne,  il  est  bon  que  renseignement 
classique  soit  conservé  à  nos  collèges,  parce 
que  les  mêmes  professeurs  —  j'entends  sur- 
tout ceux  de  grammaire,  de  littérature,  d'his- 
toire et  de  philosophie  —  peuvent  servir  aux 
deux.  Ils  assurent  ainsi,  en  grande  partie, 
l'unité  de  l'enseignement,  et,  ce  qui  n'est  pas 
moins  à  désirer,  la  réunion  et  l'union  des 
élèves,  qui  n'ont  pas  toujours  eu  jusqu'ici  les 
uns  pour  les  autres  les  sentiments  qui  convien- 
draient. 

Enfin,  l'avenir  de  l'enseignement  secondaire 
n'est-il  pas  dans  une  sorte  de  fusion  des  deux 
enseignements  ?  Si  le  moderne  s'est  efforcé  de 
devenir  classique,  le  classique,  de  son  côté, 
s'est,  depuis  vingt  à  vingt-cinq  ans,  singulière- 
ment modernisé.  Ce  n'est  plus,  tant  s'en  faut, 
l'enseignement  gréco-latin  que  les  générations 
précédentes  ont  connu,  avec  une  toute  petite 
place  concédée  au  français.  Jadis,  on  appre- 
nait le  latin  pour  le  lire,  pour  l'écrire,  et 
môme  aussi  pour  le  parler.  Il  y  a  beau  temps 
déjà  qu'on  ne  le  parle  plus,  et  on  l'écrit  si 
peu,  depuis  que  vers  latins,  discours  la- 
tins, etc.,  ont  été  rayés  des  programmes.  Mais 
on  ne  le  lit  même  plus  :  bien  rares,  en  effet, 
sont  les  hommes  d'aujourd'hui  qui  relisent, 
pour  leur  agrément  et  leur  profit,  Virgile  et 
Horace,  Tacite  et  César,  en  dehors  de  qui- 
conque y  est  obligé  par  sa  profession.  L'en- 
seignement du  latin  n'est  donc  plus  aujour- 
d'hui qu'un  auxiliaire  pour  l'enseignement  du 
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français.  C'est  là  son  utilité,  et  même  sa  né- 
cessité. Toute  une  révolution  s'est  opérée  à 
cet  égard  dans  notre  enseignement  classique: 
le  français  a  pris  une  place  de  plus  en  plus 
grande,  à  mesure  que  celle  du  latin  (et  du 
grec)  diminuait.  La  prépondérance  du  latin  et 
du  grec  est  passée  au  français,  à  l'étude  de  la 
langue  et  de  la  littérature  françaises.  Nos 
classiques  des  xvi®,  xvii«,  et  même  xvni*  et 
XIX*  siècles,  étudiés  convenablement,  et  pour 
la  forme  et  pour  le  fond,  avec  une  méthode 
appropriée  (qu'on  cherche  encore  d'ailleurs,  et 
que  bien  peu  semblent  avoir  trouvée),  occu- 
pent déjà  la  place  d'honneur  dans  les  pro- 
grammes et  sauront  bien  la  garder.  Ne  brus- 
quons donc  rien,  ne  précipitons  rien,  et 
disons-nous  bien  que,  par  des  réformes  hâtives, 
les  esprits  les  mieux  intentionnés  peuvent 
porter  un  coup  funeste  à  nos  lycées  et  collèges, 
pour  leur  recrutement. 

Resterait  la  question  des  rapports  de  l'en- 
seignement primaire  supérieur  et  de  l'enseigne- 
ment secondaire,  surtout  dans  les  collèges. 
Mais  pourquoi  s'en  prendre  uniquement  à  l'en- 
seignement primaire  supérieur,  du  tort  fait  aux 
collèges,  siu'tout  par  les  établissements  ecclé- 
siastiques? Car  enfin  supposons  ceci  :  que  les 
établissements  ecclésiastiques  n'existent  pas; 
leur  clientèle  ira  grossir  l'effectif  de  nos  lycées 
et  collèges  suffisamment  pour  qu'on  ne  songe 
plus  à  regretter  ce  que  les  écoles  primaires 
supérieures  ont  pu  leur  enlever.  D'ailleurs, 
puisque  ces  écoles  existent  et  réussissent  en 
somme,  il  est  trop  tard  pour  les  supprimer. 
Peut-être  eût-il  mieux  valu,  avant  de  les  créer, 
examiner  si  les  collèges  n''auraient  pas  volon- 
tiers prêté  leurs  cadres  —  toujours  plus 
souples  que  ceux  des  lycées  —  à  cet  enseigne-! 
ment  nouveau.  On  y  eût  gagné  d'abord  que' 
bien  des  jeunes  gens,  au  lieu  d'étudier  dans 
des  maisons  différentes,  sans  se  connaître,  en 
défiance  les  uns  à  l'égard  des  autres  —  chose 
anti-sociale,  s'il  en  fut  — •  auraient  été  élevés 
ensemble,  avec  la  bonne  camaraderie  de  leur 
âge.  On  y  eût  gagné  aussi  un  enseignement 
meilleur,  les  professeurs  des  écoles  primaires 
supérieures,  sauf  exception,  ne  valant  pas  la 
plupart  de  ceux  de  nos  collèges.  Au  moins 
qu'on  s'arrête,  et  qu'à  l'avenir  on  étudie  cette 
organisation  possible  (puisqu'elle  existe  en  fait 
dans  certains  collèges)  d'un  enseignement  pri- 
maire supérieur  annexé  aux  trois  premières 
années  de  l'enseignement  moderne.  Ce  rappro- 
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chement  si  naturel  du  secondaire  et  du  primaire 
sera  profitable  aux  deux,  et  toute  latitude  de- 
vrait être  laissée  à  cet  égard  aux  recteurs  qui 
peuvent,  mieux  que  personne,  en  étudier  sur 
place  la  réalisation. 

La  sanction  des  études  secondaires  est  le  di- 
plôme de  bachelier.    Le  baccalauréat  a  tant 
d'ennemis  (et  si  peu  d'amis),  et  il  a  tant  fait 
parler  de  lui  en  mal  plutôt  qu'en  bien,  qu'on 
éprouve  quelque  honte  à  revenir  sur  ce  su- 
jet si   rebattu.   Cependant   toutes    les    criti- 
ques dont  on  Taccable  n'ont  pas  la  même  por- 
i  tée  ni  la  même  valeur,  du  moins  en  province. 
Ayons   le  courage   de    dire  que,  là  où  Ten- 
combrement  des  candidats  n'est  pas  excessif, 
où  le  doyen  de  la  Faculté  peut  exercer  un 
contrôle  efficace  (prenant  lui-même  connais- 
sance des  livrets  scolaires  et  veillant  à  ce  qu'il 
en  soit  tenu  compte,  choisissant  avec  soin  les 
sujets  d'épreuves  écrites,  et  s'occupant  même 
de  l'examen  oral),  on  ne  rencontre  point  tant 
de  plaintes  de  la  part  des  candidats  et  des 
familles.  Tel  est  d'abord  en  France  l'état  des 
esprits,  que  les  Facultés  perdraient  sûrement  si 
l'examen  ne  se  passait  plus  devant  elles  ;  et  en 
vérité  les  maîtres  de  l'enseignement  supérieur 
peuvent  bien  faire  à  l'enseignement  secondaire 
le  sacrifice  de  cinq  à  six  semaines  par  an  tout 
au  plus,  une  portion  de  leur  traitement  étant 
d'ailleurs  affectée  à  ce  service.  Et  c'est,  quoi 
qu'on  dise,  l'intérêt  général.  Les  professeurs  de 
nos  lycées  et  collèges  ne  demandent  pas  d'être 
institués  juges  de  leurs  élèves,  et  encore  moins 
d'élèves    venus    d'ailleurs  ;    l'embarras   serait 
grand  pour  eux,  disent-ils,  placés  entre  leurs 
élèves,  les  familles   de  leurs  élèves  et  leurs 
chefs  immédiats.  Cependant,  on  peut  les  ad- 
joindre en  nombre  variable,  comme  cela  se  fait 
déjà,  aux  jurys  des  Facultés  :  l'expérience  se 
reproduit  chaque  année  pour  le  baccalauréat 
de  l'enseignement  moderne,  et  ïie  donne  lieu  à 
aucune  récrimination.  L'impartialité   de   ces 
jurys,  composés  de  professeurs  d'enseignement 
secondaire,  avec  le  doyen  ou  un  professeur  de 


Faculté  comme  président,  est  reconnue  de  tous. 
D'ailleurs,  par  une  bonne  fortune,  peut-être 
unique  en  France,  au  milieu  de  tant  d'attaques 
dont  le  baccalauréat  est  l'objet,  du  moins  l'im- 
partialité des    juges  n'a  jamais  été  mise  en 
cause,   et   ce   serait  une  raison,   entre  bien 
d'autres,  de  ne  toucher  qu'avec  une  extrême 
prudence  à  l'état  de  choses  actuel.  Quant  à 
transformer    le     baccalauréat    en     certificat 
d'études,    que    délivrerait    à    l'intérieur    de 
chaque  établissement  —  même  de  certains  éta- 
blissements ecclésiastiques,  ainsi  qu'on  l'a  pro- 
posé —  un  jury  composé  de  professeurs  de  cet 
établissement,  ce  serait  une  mesure  des  plus 
funestes  dans  notre  pays.  En  effet,  si  l'État  n'a  , 
plus  le  monopole  de  l'enseignement  secondaire,  ; 
au   moins  il  reste  comme  le  régulateur  des  ; 
études  dans  toute  la  France,  grâce  au  bacca- 
lauréat. Ce  sont  ses  programmes  que  l'on  suit 
partout,  et  aussi  ses  méthodes;  ce  sont  les' 
livres  de  ses  professeurs  qui,  pour  la  philoso- 
phie, l'histoire  et  la  littérature,  font  loi  ;  tel 
manuel  a  souvent  plus  de  succès  dans  les  éta- 
blissements ecclésiastiques  que  dans  les  lycées 
et  collèges,  où  le  professeur  tient  à  faire  son 
cours    lui-même.    Supprimez    l'obligation  de 
comparaître  devant  un  jury  d'État,  dont  la 
règle  est  à  peu  près  la  même  en  tous  lieux,  qui 
empêchera   tel    établissement    d'enseigner  la 
philosophie  qui  lui  plaît,  l'histoire  qui  lui  plaît 
et  même  aussi   la  littérature  qui  lui  plaît,  — 
disons  mieux,  qui  plaît  à  la  congrégation,  auto- 
risée ou  non,  qui  a  la  direction  occulte  de  cet 
établissement?  Et  voilà  une  nouvelle  cause,  et 
incurable    cette    fois,   de   division   entre   les 
esprits,  et  dont  l'État  se  rendrait  responsable, 
pouvant  l'empêcher  et  ne   l'empêchant  pas. 
Qu'il  conserve  donc  avec  soin,  non  dans  un 
intérêt  mesquin  d'exclusivisme,  mais  pour  des 
raisons  supérieures  d'union  sociale,  la  juridic- 
tion actuelle,  élargie  et  complétée  tant  qu'on 
voudra,  d'autant  plus,  je  le  répète,  que  tou- 
jours  on    en   a  reconnu    l'impartialité    sans 
conteste. 
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ACADÉMIE   DE   GRENOBLE 


L^ Académie  de  Grenoble  (4  départements)  compte  3  lycées  et  11  collèges  dont 
la  population  totale  était  en  1879  de  2.350  élèves  (lycées,  1.005,  collèges,  1.345)  et  en 
1898  de  2.361  (lycées,  1.106,  co^èges,  1.255),  soit  une  augmentation  de  11  unités. 
Mais,  si  cet  effectif  est  à  peu  près  stationnaire  depuis  quelques  années,  il  a  été  sensi- 
blement plus  élevé  vers  1883  et  1884,  et  en  tout  cas  son  accroissement  n'est  plus 
maintenant  ce  qu'il  pourrait  être. 

Les  causes  de  cet  arrêt  sont,  dans  TAcadémie  de  Grenoble,  ce  qu'elles  sont 
presque  partout  en  France. 

La  concurrence  de  l'enseignement  libre  d'abord,  des  maisons  religieuses  dont 
l'effectif  a  doublé  de  1879  à  1899,  en  passant  de  469  à  951  unités.  Crise  économique 
ensuite  qui  a  obligé  les  familles  à  restreindre  leurs  dépenses  en  confiant  leurs  enfants, 
non  plus  au  lycée  ou  au  collège  comme  par  le  passé,  mais  à  l'enseignement  primaire, 
élémentaire  ou  supérieur,  dont  le  développement  et  l'organisation  meilleurs  et  plus 
complets  chaque  année  se  sont  trouvés  ainsi  apporter  une  nouvelle  cause  de  diminu- 
tion pour  les  établissements  secondaires  publics. 

Telles  sont  du  moins  les  causes  générales  qui  se  trouvent  très  nettement  indiquées 
dans  tous  les  rapports  ci-dessous. 


DÉPARTEMENT  DE  L'ISÈRE 


Rapport  de  rinspecteur  d'Académie. 
Pour  les  lycées  et  collèges,  les  causes  des 
fluctuations  de  la  population  scolaire  sont  : 
!•  d'ordre  général  ;  2"  d'ordre  particulier  et 
spécial  à  chaque  établissement.  Je  vais  les 
examiner  successivement. 

1*  Causes  d'ordre  général.  —  Extension  du 
nombre  des  lycées  depuis  environ  une  ving- 
taine d'années.  Certains  lycées  régionaux  qui 
avaient  une  réputation  justifiée  au  point  de 
vue  des  études  ont  perdu  une  partie  de  leur 
clientèle  par  suite  de  l'ouverture  de  nouveaux 
lycées  dans  le  même  ressort  académique. 


Le  lycée  de  Grenoble,  par  exemple,  comp- 
tait, de  1867  à  1892,  quarante  élèves  environ 
internes  originaires  du  Briançonnais,  de 
TEmbrunais,  du  Gapençais  et  surtout  de  la 
vallée  de  Barcelonnette.  L'ouverture  des 
lycées  de  Gap  et  de  Digne  lui  a  enlevé  toute 
cette  clientèle. 

Comme  conséquence  de  T  accroissement  du 
nombre  des  lycées,  l'État  a  dû  essaimer  un 
peu  partput  ses  boursiers,  d'où  une  diminu- 
tion graduelle  des  boursiers  nationaux.  Ainsi, 
au  lycée  de  Grenoble,  le  chiffre  de  cette  caté- 
gorie d'élèves,  qui  était  en  1893  de  60,  a  baissé 
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d'année  en  année  pour  être,  à  ce  jour, 
ramené  à  28. 

Une  autre  cause  de  dépopulation  des  lycées 
de  province,  est  due  à  Touverture  d*un  grand 
nombre  de  lycées  à  Paris  avec  des  cours  pré- 
paratoires aux  Écoles  du  Gouvernement. 
Grâce  à  la  facilité  des  communications  par 
voies  ferrées,  beaucoup  de  familles  aisées  pré- 
fèrent placer  leurs  enfants  à  Paris  et,  en  fait, 
les  200  à  250  élèves  qui  viennent  grossir 
annuellement  les  effectifs  de  Paris  sont  pris 
sur  la  province. 

Parmi  les  causes  d'ordre  pédagogique  de 
cette  décroissance  de  quelques  grands  lycées, 
je  citerai  la  suppression  de  la  classe  de  mathé- 
matiques préparatoires  qui,  depuis  1892,  a 
tari  le  recrutement  des  classes  de  sciences,  et 
surtout  des  classes  de  mathématiques  élémen- 
taires et  de  mathématiques  spéciales.  «  Notre 
classe  de  mathématiques  préparatoires  avait 
23  élèves  en  1889  et  33  en  1890.  Les  enfants 
qui  entraient  autrefois  dans  cette  classe  n'ont 
pas,  depuis  cette  suppression,  continué  leurs 
études  de  lettres  en  seconde  et  en  rhétorique  ; 
ce  sont,  presque  tous,  des  élèves  perdus  pour 
le  lycée.  »  Aujourd'hui  nos  cours  préparatoires 
à  Saint-Cyr  et  à  TÉcole  polytechnique  se 
recrutent  pour  une  bonne  part  dans  l'ensei- 
gnement moderne.  En  1881  ou  1882,  la  classe 
de  mathématiques  spéciales  du  lycée  de  Gre- 
noble comptait  40  unités;  elle  en  a  actuelle- 
ment 13,  et  ce  chiffre  parait  devoir  rester 
stationnaire.  Cette  situation  n'est  pas  parti- 
culière au  lycée  de  Grenoble,  et,  dans  plu- 
sieurs lycées  de  moyenne  importance,  on  a  dû 
supprimer  la  chaire  de  mathématiques  spé- 
ciales, faute  d'élèves.  «  Il  y  a  lieu,  dit  le  pro- 
viseur, de  combler  les  vides  opérés  par  la 
force  des  choses  dans  les  classes  scientifiques 
où  l'on  prépare  aux  Écoles  du  Gouvernement. 
Notre  classe  de  mathématiques  spéciales  a, 
depuis  1889,  passé  de  38  à  13  élèves  :  ce 
résultat  est  dû  à  l'unification  des  soldes  mili- 
taires ;  il  est  plus  long  et  beaucoup  plus  diffi- 
cile d'arriver  à  l'École  polytechnique  que 
d'entrer  à  l'École  de  Saint-Cyr;  et,  par  une 
compensation  singulière,  on  arrive  moins  vite 
au  grade  de  commandant  dans  le  génie  et 
l'artillerie  que  dans  l'infanterie  ;  c'est  pourquoi 
beaucoup  de  (amilles  détournent  de  la  prépa- 
ration à  l'École  polytechnique  ceux  de  leurs 
enfants  qu'elles  destinent  à  l'armée.  » 

Une  cause  du  fléchissement  de  la  population 


scolaire  pour  nos  lycées,  mais  surtout  pouf 
nos  collèges,  c'est  le  développement  et  l'exten- 
sion de  nos  écoles  supérieures  et  des  écoles 
nationales  professionnelles  qui,  par  le  but 
pratique  de  leurs  programmes  et  par  le  prix 
relativement  bas  de  leur  internat,  ont  enlevé  à 
nos  collèges  communaux,  voire  même  à  nos 
lycées,  beaucoup  d'élèves.  Ainsi  il  est  constant 
que  de  ce  chef  le  collège  de  Vienne  a  perdu 
une  dizaine  d'élèves,  qui  sont  allés  à  Voiron 
ou  à  l'École  supérieure  de  La  Tour-du-Pin. 
Enfin  j'ajoute  que  les  écoles  dites  pratiques 
de  commerce  et  d'industrie  se  peuplent  égale- 
ment au  détriment  de  nos  collèges.  «  Il  faut, 
selon  nods,  dit  le  principal  du  collège  de 
Vienne,  attribuer  la  diminution  du  nombre 
des  élèves  dans  les  collèges  à  la  concurrence 
des  écoles  primaires  supérieures  et  profession- 
nelles et  des  cours  complémentaires.  Car,  si  la 
population  scolaire  d'une  même  région  reste, 
comme  on  le  sait,  à  peu  près  stationnaire,  les 
nouveaux  établissements  —  s'il  s'en  crée  dans 
cette  région  —  ne  peuvent  se  garnir  d'élèves 
qu'aux  dépens  des  anciens  établissements. 

«  Sans  compter  que,  dans  ces  écoles,  pro- 
grammes et  méthodes  s'adaptent  mieux  que 
les  nôtres  aux  besoins  de  ceux  des  élèves 
«  modernes  »  qui  ne  passent  que  quelques 
années  au  collège  (50  sur  80);  que  le  per- 
sonnel lui-même  de  ces  écoles,  qui  a  reçu 
une  préparation  spéciale,  est  en  général  plus 
apte,  pour  l'enseignement  qui  convient  à  cette 
catégorie  d'élèves,  que  celui  des  collèges,  qui 
se  forme  seul,  sans  direction  pédagogique; 
qu'enfin,  le  personnel  des  autres  maisons, 
qu'on  dit  groupé,  uni,  maniable  —  et  non 
moins  dévoué,  — permet  peut-être  une  direction 
plus  ferme,  qui  n'est  pas  sans  profiter  à  la 
bonne  marche  de  l'ensemble.  » 

Je  ferai  remarquer,  en  outre,  que  pour  nos 
collèges  communaux  (La  Mure,  Bourgoin  et 
Saint-Marcellin  surtout)  la  gratuité  des  écoles 
primaires  publiques  rend  le  recrutement  des 
classes  primaires  très  laborieux,  beaucoup  de 
parents  préférant  par  économie  attendre,  pour 
le  placer  au  collège,  que  l'enfant  ait  fait  sa  pre- 
mière communion. 

«  Dans  le  mouvement  généreux  provoqué  par 
le  Gouvernement  républicain  pour  le  dévelop- 
pement de  l'instruction  à  tous  degrés,  dit  le 
principal  du  collège  de  Saint-Marcellin,  la 
plupart  des  Conseils  municipaux,  dotés  de 
larges  subventions  de  l'État,  ont  été  amenés  à 
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construire  des  groupes  scolaires.  Les  écoles 
laïques  et  gratuites  ainsi  édifiées,  pourvues 
d'excellents  instituteurs  formés  dans  les  écoles 
normales,  retinrent  une  partie  de  la  clientèle 
collégiale,  d*autant  plus  aisément  qu  avec  une 
installation  confortable,  les  parents  ne  visant 
qu'à  rinstruction  élémentaire  trouvaient  une 
réelle  économie.  La  plupart  des  jeunes  gens  de 
la  campagne,  que  leurs  familles  faisaient  sortir 
pendant  un  an  ou  deux,  demeurèrent  à  Técole 
jusqu'à  l'obtention  du  certificat  d'études  pri- 
maires, considéré  comme  terme  de  leurs 
études.  Ajoutons  à  cela  que  le  parti  opposé  à 
renseignement  laïque  multipliait  ses  efforts 
pour  attirer  des  élèves  dans  ses  établissements 
secondaires,  en  hâtant  la  construction  d'écoles 
privées.  Le  fait  est  frappant.  En  1883,  le 
collège  comptait  73  élèves,  dont  14  pension- 
naires. En  octobre  de  la  même  année,  l'école 
laïque  de  Saint-Marcellin  s'ouvre.  Durant  l'an- 
née scolaire  1883-1884,  les  parents  constatent 
évidemment  que  l'enseignement  donné  y  est 
bon,  et  en  octobre  1884  le  collège  perd 
30  élèves,  dont  10  pensionnaires  I  » 

Enfin  il  est  une  cause  morale  qui  a  eu  une 
répercussion  considérable  sur  l'éloignement  de 
certaines  familles  de  nos  établissements  uni- 
versitaires, c'est  l'attitude  de  certains  membres 
de  corps  élus,  de  fonctionnaires  civils  ou 
militaires  qui,  plaçant  leurs  enfants  dans  des 
maisons  rivales,  affirmaient  ainsi  publique- 
ment leur  suspicion  à  l'égard  de  l'Université 
et  encourageaient  la  désertion.  La  question 
de  mode  y  est  aussi  pour  beaucoup,  et  à 
Vienne,  par  exemple,  aucune  famille  de  la 
bourgeoisie  locale  n'a  son  fils  au  collège. 
Médecins,  avocats,  avoués  et,  en  général, 
toutes  les  familles  de  profession  libérale  font 
suivre  à  leurs  enfants  les  cours  de  l'institution 
ecclésiastique  Saint-Maurice  qui,  fondée  en 
1882,  compte  aujourd'hui  110  élèves. 

«  Si  Ton  examine  la  qualité  de  la  population 
scolaire,  dit  le  principal  du  collège  de  Vienne, 
on  constate  —  ici  du  moins  —  que,  dans  ces 
dernières  années  notamment,  la  partie  de  la 
bourgeoisie  qui  comprend  les  professions  dites 
libérales,  —  avocats,  médecins,  avoués, 
notaires,  officiers,  gros  industriels,  —  s'éloigne 
de  plus  en  plus  du  collège,  et  montre  une  pré- 
férence marquée  pour  les  maisons  religieuses. 

a  Sont-ce  les  vieilles  méthodes  d'enseigne- 
ment ou  les  procédés  particuliers  d'éducation 
qui  attirent  la  bourgeoisie  vers  ces  maisons  ? 


Peut-être.  Mais  n'est-ce  pas  plutôt  pour  s*y 
rencontrer  entre  gens  du  même  rang,  qui  se 
connaissent  et  se  fréquentent,  qui  partagent 
les  mêmes  opinions?  et,  selon  d'autres,  pour 
échapper  au  contact  de  la  classe  laborieuse, 
autrement  pensante,  de  la  petite  industrie,  du 
petit  commerce,  qui  forme  le  gros  de  notre 
clientèle?  » 

Causes  d'ordre  particulier.  —  Je  crois 
devoir  résumer  les  causes  d'ordre  particulier 
qui  expliquent  pour  chaque  établissement  in- 
dividuellement les  causes  de  la  fluctuation 
des  effectifs  scolaires. 

Lycée  de  Grenoble.  —  Cet  établissement 
comptait,  en  1889, 674  élèves.  Il  s'est  maintenu 
à  ce  chiffre  jusqu'en  1894.  A  cette  date,  des 
désordres  ayant  éclaté  (au  mois  de  novembre 
1894)  dans  l'intérieur  du  lycée,  la  situation  fut 
exploitée  par  la  presse  cléricale  et  les  ennemis 
de  l'Université,  et,  comme  conséquence,  l'effeor 
tif  du  lycée  descendit  en  deux  ans  de  692  à 
620  élèves.  Depuis  1897  le  nombre  des  élèves 
augmente  graduellement  et  il  est  aujourd'hui 
de  645.  La  situation  est  donc  aussi  rassurante 
que  possible. 

Le  collège  de  Bourgoin  se  maintient  bien 
avec  une  tendance  à  la  hausse  (135  élèves). 

Le  collège  de  La  Mure  a  subi  dans  la  marche 
de  son  effectif  les  vicissitudes  de  la  politique 
locale.  Il  est  aujourd'hui  remonté  à  un  chiffre 
très  convenable  (68  élèves) 

Le  collège  de  Saint-Marcellin  depuis  quinze 
ans  (1884)  reste  stationnaire  avec  cependant 
une  légère  augmentation  (53  élèves). 

Le  collège  de  Vienne  est  le  seul  établisse- 
ment dont  l'effectif  depuis  1879  subisse  une 
diminution  constante.  Il  com^^tait  222  élèves 
en  1879;  il  n'en  a  plus  aujourd'hui  que  168. 

Cette  décadence  continue  doit  être  attribuée 
à  l'ouverture  d'une  maison  rivale,  l'institution 
Saint-Maurice,  fondée  en  1882,  et  qui  recrute 
les  enfants  de  la  haute  bourgeoisie  viennoise. 

Établissements  d'enseignement  secondaire 
libre.  —  Il  faut  distinguer  parmi  ces  établis- 
sements ceux  qui  font  concurrence  à  l'Uni- 
versité, et  ceux  qui,  bien  que  patentés,  sont 
des  maisons  fondées  en  vue  de  satisfaire  aux 
vocations  sacerdotales  pour  la  prêtrise  ou  les 
missions  étrangères. 

Deux  établissements  font  à  l'Université  une 
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concurrence  sérieuse,  c'est  Texternat  Notre- 
Dame  à  Grenoble  et  l'institution  Saint-Maurice 
à  Vienne.  Fondé  en  1871,  Texternat  Notre- 
Dame  a  vu  sa  population  depuis  cette  époque 
osciller  entre  120  et  140  élèves  externes  ;  elle 
reste  stationnaire  en  1897  et  1898  à  140. 

Quant  à  l'institution  Saint-Maurice  à  Vienne, 
ou  institution  Robin,  elle  augmente  faiblement 
et  a  aujourd'hui  110  élèves  ;  les  externes  sont 
à  peu  près  tous  de  Vienne,  mais  l'internat  se 
recrute  en  grande  partie  dans  le  milieu  com- 
merçant   lyonnais. 

En  ce  qui  concerne  les  autres  établissements 
d'enseignement  secondaire  placés  sous  mon 
contrôle,  ce  sont,  ou  des  alumnats  comme  à 
Miribel-les-Échelles  et  à  Saint-Joseph  de 
Rivière,  ou  des  noviciats  pour  la  prêtrise 
comme  l'établissement  de  Saint-Joseph  du 
Ruisseau  à  Corps,  des  Pères  delà  Salette  à  Gre- 
noble ou,  pour  le  pastorat  protestant,  comme 
à  Mens,  ou  des  séminaires  pour  les  missions 
étrangères  comme  à  Seyssinet  et  à  Sassenage. 
Leur  effectif  est  toujours  le  même,  et  dans 
tous  les  cas  ces  maisons  religieuses  ne  font  pas 
concurrence  à  l'Université. 

Résumé  statistique  et  conclusion,  t-  En 
1879,  l'enseignement  secondaire  libre  com- 
prenait 5  établissements  dirigés  par  des 
laïques  et  recevant  247  élèves  et  4  établisse- 
ments dirigés  par  des  ecclésiastiques  et  comp- 
tant 173  élèves.  En  tout,  pour  1879,  420  élè- 
ves reçus  dans  9  établissements.  Les  établis- 
sements laïques, écrasés  entre  les  établissements 
de  l'État  et  la  concurrence  des  maisons  ecclésias- 
tiques, disparaissent  tous  à  partir  de  1882.  Au 
31  décembre  de  cette  dernière  année,  le  seul  res- 
tant reçoit  70  élèves,  dont  48  suivent  l'enseigne- 
ment primaire.  Le  nombre  des  établissements 
dirigés  par  des  congréganistes,  de  4  qu'il  était 
en  1879,  s'élève  successivement  à  5  en  1880, 
à  6  en  1887,  à  7  en  1890  et  à  8  en  1891.  Leur 
nombre  reste  à  ce  chiffre.  Ils  reçoivent  en  1891 
435  élèves  et  en  1898  ils  n'en  reçoivent  que  83 
de  plus,  soit  518.  Les  établissements  libres 
dirigés  par  des  laïques  reparaissent  en  1895  ; 
s'ouvre  d'abord  l'institution  de  Mens,  puis,  en 
1897,  celle  de  Saint-Joseph  de  Rivière. 

Ainsi,  en  1898,  les  10  établissements  libres 
(8 congréganistes,  2  laïques)  reçoivent  ensemble 
576  élèves  (laïques:  58;  congréganistes  :  518). 

Ces  576  élèves  se  répartissent  en  313  inter- 
nes, 16  demi-pensionnaires  et  237  externes. 


Ces  derniers  sont  presque  tous  à  rextemat 
Notre-Dame  de  Grenoble  (140)  et  à  l'institution 
Robin  de  Vienne  (72). 

Pour  1 .860  élèves  qui  suivent  les  établisse- 
ments secondaires,  il  y  en  a  à  peine  le  tiers 
qui  suivent  l'enseignement  secondaire  libre, 
quoique  le  nombre  des  établissements  soit 
exactement  le  double  des  établissements  de 
l'État. 

On  peut  dire  que  l'enseignement  secondaire 
libre  s'est  peu  développé  dans  l'Isère  dans  la 
période  de  20  ans.  En  1879,  chacun  des  9 
établissements  reçoit  en  moyenne  (420  :  9)  =» 
47  élèves.  En  1898,  chacun  des  10  établisse- 
ments reçoit  en  moyenne  (576  :  10)  =  67 
élèves. 

L'augmentation  totale  (576-420),  soit  106, 
profite  en  grande  partie  aux  deux  établi|»e- 
ments  qui  font  pour  ainsi  dire  seuls  epacur- 
rence  à  l'Université,  savoir  :  l'externat  Notre- 
Dame  à  Grenoble,  qui  passe  de  65  i  140,  et 
l'institution  Robin  de  Vienne,  qui  p^iase  de  65 
à  110:  le  résultat  n'est  pas  considérable  pour 
vingt  ans  d'efforts  et  de  propagande.  Il  est  à 
remarquer  que  l'institution  Robin,  qui  avait 
47  pensionnaires  en  1888,  n'en  a  plus  que  38 
en  1898  ;  elle  se  recrute  surtout  à  Vienne. 

Les  autres  établissements  ne  font  pas  con- 
currence à  l'Université. 

Sur  les  8  établissements  dirigés  par  des 
ecclésiastiques,  7  sont  entre  les  mains  du 
clergé  séculier;  an  seul,  celui  de  Seyssinet, 
est  dirigé  par  un  membre  de  la  congrégation 
du  Saint-Esprit  ;  il  reçoit  69  élèves,  les  7  autres 
en  reçoivent  449. 

Les  deux  laïques  ont  un  caractère  clérical 
et  confessionnel  ;  l'un  est  entretenu  par  les 
Chartreux  et  a  un  professeur  ecclésiastique 
(c'est  celui  de  Saint-Joseph  de  Rivière);  l'autre 
est  dirigé  par  un  pasteur  protestant. 

A  remarquer  encore  que,  de  1892  à  1898,  le 
pensionnat  dans  les  établissements  libres,  et 
notamment  dans  ceux  tenus  par  des  congréga- 
nistes, n'a  pour  ainsi  dire  pas  gagné.  Si  Ton 
considère  les  deux  seuls  établissements  qui 
font  concurrence  à  l'Université,  il  a  plutôt 
perdu  au  profit  de  l'externat.  C'est  ce  qui  se 
passe  pour  le  lycée  de  Grenoble. 

De  1879  à  1898,  le  nombre  le  plus  bas 
d'élèves  est  586  (en  1879);  le  nombre  le  plus 
élevé  est  709  en  1884  ;  ce  nombre  est  de  645 
en  1898,  avec  une  différence  en  moins  de 
124  sur  Tannée    1884.   Il  n'y   a  pas  lieu  de 
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s'étonner  de  cette  diminution,  si  Ton  considère 
la  création  de  lycées  à  Gap,  à  Digne  ;  la  réduc- 
tion du  nombre  des  boursiers,  qui  était  de  60 
et  qui  est  aujourd'hui  de  28;  Touverture  de 
cours  préparatoires  aux  grandes  Écoles  dans 
les  lycées  de  Paris. 

A  un  autre  point  de  vue,  Tinternat  perd, 
tandis  que  Texternat  gagne. 

En  1879,  pour  586  élèves,  il  y  a  295  in- 
ternes et  291  externes  ; 


En  1884,  pour  769  élèves,  il  y  a  400  in- 
ternes et  369  externes  ; 

En  1898,  pour  645  élèves,  il  y  a  252  in- 
ternes et  393  externes. 

Les  collèges  se  sont  à  peu  près  maintenus: 
en  1882,  date  à  laquelle  le  quatrième  collège 
(La  Mure)  est  ouvert,  il  y  a  447  élèves,  dont 
133  internes  et  314  externes. 

En  1898,  il  y  a  459  élèves,  dont  152  internes 
et  307  externes. 


DÉPARTEMENT  DES  HAUTES  ALPES 


Rapport  de  rinspecteur  d'Académie. 

Enseignement  libre.  —  L'unique  maison 
d'enseignement  secondaire  Jibre  existant  dans 
les  Hautes-Alpes,  la  «  Maîtrise  de  Notre-Dame- 
du  Laus  »,  a  été  ouverte  le  10  mai  1896, 
comme  établissement  d'enseignement  primaire  ; 
il  a  été  transformé  en  établissement  d'ensei- 
gnement secondaire  le  17  février  1897.  La  po- 
pulation scolaire  a  peu  varié:  de  18  élèves 
qu'elle  comprenait  au  31  décembre  1897,  elle 
s'est  élevée  à  19  au  31  décembre  1898. 

La  «  Maîtrise  de  Notre-Dame  du  Laus  » 
reçoit  deux  catégories  d'élèves,  les  internes, 
venus  de  tous  les  points  du  département,  et 
qui  seuls,  en  fait,  font  des  études  d'enseigne- 
ment secondaire;  et  les  externes,  tous  origi- 
naires du  village  du  Laus,  qui  viennent  à  la 
maîtrise,  parce  que  la  seule  école  primaire  du 
hameau  est  mixte,  et  ne  peut,  par  suite,  les 
recevoir  quand  ils  ont  dépassé  l'âge  scolaire. 
Ceux  des  internes  qui  réussissent  le  mieux 
dans  les  classes  de  grammaire  (les  seules  qui 
soient  organisées  à  la  maîtrise)  sont  envoyés, 
après  la  quatrième,  au  petit  séminaire  d'Em- 
brun ;  les  autres  sont  destinés  à  faire  des 
agents  auxiliaires  du  culte  (chantres,  enfants 
de  chœur,  etc.). 

L'établissement  ne  me  paraît  pas  appelé  à 
prendre,  dans  l'avenir,  un  grand  développe- 
ment. 

Enseignement  public.  Lycée  de  Gap.  —  Le 
collège  de  Gap  a  été  transformé  en  lycée  le 
l^  octobre  1891.  Sa  population  s'est  succes- 
sivement élevée,  en  1892,  de  194 à  248 élèves; 
en  1893,  à  254;  en  1894,  à  257;  en  1895,  a 
293;  en  1896,  à  303. 


Depuis  lors,  l'effectif  a  constamment  dimi- 
nué :  en  1897,  il  tombait  de  303  à  299,  et  en 
1898,  à  261. 

Le  proviseur  attribue  aux  causes  suivantes 
la  décroissance  de  la  population  scolaire  : 

1"  Les  réductions  de  dépenses  opérées  en 
octobre  1896,  qui  ont  entraîné  la  suppression 
de  trois  professeurs  (français,  enseignement 
moderne,  mathématiques,  anglais,  et  néces- 
sité des  réunions  de  classes,  vues  d'un  mauvais 
œil  par  les  professeurs  et  par  l/es  familles),  ont 
empêché  de  continuer  la  tentative  faite  en 
1895-1896,  d'une  troisième  moderne  B,  qui 
répondait  à  un  véritable  besoin  ; 

2®  Les  changements  trop  fréquents  opérés 
dans  le  personnel  enseignant  ; 

3^  Le  prix  relativement  élevé  des  frais  d'é- 
tudes et  de  pension  dans  un  pays  très  pauvre, 
et  en  face  des  collèges  moins  coûteux,  des 
maisons  d'enseignement  libre  qui  donnent  à 
leur  clientèle  des  facilités,  ou  permettent  des 
arrangements,  et  des  cours  complémentaires 
qui  sont  gratuits  ; 

4°  La  recrudescence  de  rivalité  et  de  con- 
currence de  la  part  des  maisons  ecclésiastiques 
des  villes  voisines. 

Collège  de  Briançon.  —  L'ouverture,  en 
1893,  d'un  pensionnat  de  Frères  à  Briançon, 
et  la  création,  à  la  même  époque,  d'un  cours 
complémentaire  à  Monêtier-les- Bains,  avaient 
déterminé  une  diminution  de  l'effectif  scolaire 
du  collège. 

«  Les  succès  obtenus  aux  examens  de  1896 
ramenèrent  dans  l'établissement  une  popula- 
tion nombreuse,  supérieure  même  à  celle  des 
années  les  plus  prospères.  »   Telles   sont   les 


—  328  — 


causes  qui,  d*après  le  principal,   expliquent 
les  variations  de  la  population  du  collège. 

Collège  d'Embrun.  —  Ici  également  ce  sont 
des  faits  accidentels  qui,  d'après  le  principal, 
auraient,  au  cours  des  vingt  dernières  années, 
déterminé  les  variations  constatées  dans  le 
chiffre  de  la  clientèle  du  collège. 

Les  travaux  de  construction  du  chemin  de 
fer  de  Gap  à  Briançon,  en  amenant  dans  la 
région  un  certain  nombre  d'employés  et  d'in- 
dustriels, ont  fait  augmenter  la  population  du 
collège  d'une  façon  très  sensible,  de  1880  à 
1883. 

D'autre  part,  la  suppression  de  la  maison 
centrale  de  détention  d'Embrun  a  amené  une 
diminution  en  1895  et  1896. 

Il  faut,  à  côté  de  ces  causes  accidentelles, 
mentionner  la  décroissance  continue  de  la 
population  dans  l'arrondissement  d'Embrun. 

Il  convient  aussi  de  signaler  la  création 
d'abonnements  «  scolaires  »  par  la  Compagnie 
P.-L.-M.  (24  novembre  1894),  qui  facilite  le 
recrutement.  Actuellement  «  plus  de  dix  élèves 
viennent  ainsi  chaque  matin,  apportant  avec 
eux  leur  nourriture  de  la  journée,  et  s'en 
retournent  le  soir,  sans  que  leurs  parents  aient 
eu  à  faire  des  dépenses  trop  considérables  ». 

Toutes  ces  considérations  me  paraissent  fort 
justes.  Je  crois  qu'on  peut  y  ajouter  les  sui- 
vantes : 

V  La  diminution  considérable  de  la  popula- 
tion :  en  onze  ans  (de  1886  à  1897),  le  nombre 
des  habitants  du  département  des  Hautes- 
Alpes  abaissé  de  9.695  unités.  Le  dénombre- 
ment de  la  population  effectué  en  1881,  1886, 
1891  et  1896,  a  donné  les  résultats  suivants  : 

En  1881,  la  population  des  Hautes- Alpes 
était  de  121.787  habitants; 


En  1886,  de  122.924; 

En  1891,  de  115.522; 

En  1896,  de  113.229. 

2»  L'ouverture  du  lycée  de  Digne,  la  réorga- 
nisation des  collèges  de  Sisteron  et  de  Barcelon- 
nette,  la  création  de  cours  complémentaires 
annexés  à  des  écoles  primaires  du  département, 
en  un  mot  la  concurrence  faite  aux  trois  éta* 
blissements  d'enseignement  secondaire  public 
des  Hautes-Alpes  par  d'autres  établissements 
d'enseignement  secondaire  ou  primaire  de 
l'Etat;  3^  la  tendance  des  parents  k  placer 
tout  de  suite  dans  un  lycée  important  (Greno- 
ble, Marseille,  Paris)  les  enfants  qu'ils  desti- 
nent aux  grandes  Écoles,  et  qu'ils  devraient  de 
toute  façon  y  envoyer  plus  tard  pour  achever 
leurs  études;  4*  les  changements  incessants 
des  fonctionnaires,  dont  quelques-uns  ne  s'ins- 
tallent même  pas  dans  le  département,  mais 
viennent  seuls  dans  les  Hautes- Alpes,  laissant 
dans  leur  ancienne  résidence  leurs  enfants, 
qui  sont  autant  d'unités  perdues  pour  nos 
lycées  ou  collèges  ;  5®  la  trop  longue  durée 
des  études  et  l'obligation  d'apprendre  deux 
langues  vivantes  pour  les  élèves  de  l'enseigne- 
ment secondaire  moderne;  la  plupart  des 
parents  qui  mettent  leurs  enfants  dans  l'ensei- 
gnement moderne  ne  demandent  à  nos  lycées 
et  collèges  qu'un  complément  de  l'enseigne- 
ment primaire  élémentaire,  et  ils  ne  voudraient 
pas  les  laisser  plus  de  trois  ou  quatre  ans  dans 
nos  maisons. 

Si  les  collèges  sont  prospères  plus  que  le 
lycée,  cela  tient  à  ce  que  leur  organisation  est 
nécessairement  moins  rigide;  l'enseignement 
moderne,  tel  qu'il  y  est  donné,  ressemble  plu- 
tôt à  l'enseignement  primaire  supérieur,  et  ne 
comporte  pas  les  six  années  d'études  prévues 
par  les  règlements. 


DÉPARTEMENT  DE  L'ARDÈGHE 


Rapport  de  l'Inspecteur  d'Académie. 

La  population  scolaire  du  lycée  de  Tournon 
et  du  collège  de  Privas  était  de  341  élèves  en 
1879  ;  elle  est  actuellement  de  362  :  soit  une 
différence  en  plus  de  21  unités. 

La  moyenne  des  présences  pour  les  années 
1879, 1880, 1881, 1882  et  1883,  date  à  laquelle 


ces  établissements  atteignent  leur  maximum 
de  prospérité,  est  de  377  ;  et  nous  retrouvons 
exactement  le  même  chiffre  dans  la  moyenne 
des  5  dernières  années  de  1894  à  1898. 

Par  contre,  la  population  scolaire  des  éta- 
blissements privés  de  Viviers  et  d'Annonay, 
dont  l'effectif  moyen  des  années  1879,  1880, 
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1881 ,  1882  et  1883  était  de  iSS  élèves,  tombe 
à  195  pour  les  cinq  dernières  années,  soit  une 
perte  de  63  unités. 

On  peut  conclure  de  ces  chiffres  comparés 
que  les  établissements  universitaires  ont  con- 
servé la  faveur  du  public.  Il  y  a  lieu  de  remar- 
quer, toutefois,  que  le  recrutement  de  ces 
établissements  a  subi,  à  partir  de  1883,  une 
crise  qui  n'a  pas  laissé  d'être  un  moment 
inquiétante.  Cette  crise  a  fait  fléchir  Teffectif 
du  lycée  de  262  élèves  en  1883  à  208  en  1890. 

Mais  on  constate,  pour  la  même  période, 
dans  rétablissement  privé  voisin,  celui  d'Anno- 
nay,  une  diminution  plus  sensible  encore.  Il 
faut  donc  chercher  les  raisons  de  cette  crise 
ailleurs  que  dans  la  concurrence  des  établisse- 
ments privés,  et  nous  la  trouvons,  en  effet, 
dans  les  difficultés  économiques  où  s'est 
débattu  le  département  dans  les  années  qui 
ont  suivi  1883. 

Cette  crise  n'a  été  que  passagère  pour  le 
lycée  :  nous  voyons  en  effet  les  chiffres  se  rele- 
ver progressivement  et  passer  de  208  en  1890 
à  235  en  1892,  et  suivre  à  partir  de  cette  date 
une  ascension  continue,  coupée  de  quelques 
soubresauts  accidentels. 

Par  contre,  dans  les  établissements  privés, 
la.  diminution  a  été  constante  de  1883  à  ce 
jour,  et  nous  voyons  l'effectif  descendre  de 
272  élèves  en  1883  à  180  en  1898. 

Le  collège  de  Privas  n^a  pas  eu  la  bonne 
fortune  du  lycée  de  Tournon.  Il  a  atteint  son 
apogée  en  1883  avec  188  élèves,  y  compris 
l'appoint  fourni  par  les  enfants  de  troupe  au 
nombre  de  28.  Dès  Tannée  suivante,  l'effectif 
fléchit  de  16  unités  et,  en  1885,  de  22,  dont  17 
enfants  de  troupe  dirigés  sur  les  écoles  spéciales 
créées  pour  eux.  Le  fléchissement  se  conti- 
nue jusqu*en  1898. 

Le  principal,  témoin  de  ces  fluctuations, 
puisqu'il  est  attaché  au  collège,  tant  comme 
professeur  que  comme  principal,  depuis  plus 
de  25  années  consécutives,  en  voit  la  cause 
initiale,  même  l'unique  cause,  dans  Torgani- 
sation  de  l'enseignement  primaire  supérieur, 
qui  compte  actuellement  dans  le  département, 
sans  parler  des  cours  complémentaires  qui 
n'ont  généralement  que  des  externes,  quatre 
établissements  relativement  prospères.  Ils 
reçoivent  ensemble  190  élèves,  dont  79  pen- 
sionnaires  libres   et   19  boursiers   de  l'État. 

«On  peut  affirmer,ditle  principal, qu'abstrac- 
tion faite   des   enfants  de  troupe  apportant 
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pendant  cinq  années  un  élément  de  popula- 
tion, important  à  la  vérité,  mais  purement 
accidentel,  la  création  des  écoles  primaires 
supérieures  et  des  nombreux  cours  complé- 
mentaires est  la  cause  initiale  et  presque  uni- 
que de  la  diminution  de  l'effectif  dans  l'ensei- 
gnement secondaire. 

«  Les  écoles  primaires  supérieureso  nt  en  effet 
contribué  à  la  diminution  de  l'internat  par 
l'abaissement  du  nombre  des  boursiers  ;  mais, 
jointes  aux  cours  complémentaires,  elles  ont 
fait  fléchir  brusquement  la  population  de 
l'internat  libre  presque  dans  le  rapport  de 
2à  1. 

a  Et  il  devait  en  être  fatalement  ainsi.  Une 
bonne  partie  des  élèves  de  l'internat  apparte- 
nait à  cette  époque  à  la  population  rurale, 
industrielle  ou  commerciale  qui  envoyait  sed 
enfants  au  collège  ou  au  lycée,  non  pour  y 
parcourir  le  cycle  habituel  des  études  classi- 
ques, mais  pour  passer  au  collège  trois  annéèâ 
environ  ;  après  quoi  les  jeunes  gens  rentraient 
au  foyer  paternel.  Cette  clientèle  a  trouvé 
économiquement  à  sa  portée  les  écoles  primai- 
res supérieures  et  les  cours  complémentaires, 
et  elle  a  déserté  simplement  l'enseignement 
secondaire. 

a  La  chute  brusque  de  l'internat  se  produit 
immédiatement  après  la  création  et  l'organi- 
sation de  toutes  les  écoles  primaires  supérieu- 
res sans  exception  et  de  la  grande  majorité 
des  cours  complémentaires.  Il  y  a  là  incontes- 
tablement une  relation  indiscutable  de  cause  à 
effet  et  il  me  parait  inutile  de  chercher  autrô 
part.  » 

Aux  écoles  primaires  supérieures  publiques, 
il  convient  d'ajouter  le  pensionnat  des  Frères 
maristes  d'Aubenas  qui,  bien  que  qualifié  de 
primaire,  prépare  depuis  quelques  années  au 
baccalauréat  moderne,  et  non  sans  quelque 
succès  :  34  élèves  ont  été  reçus  dans  les  trois 
dernières  années. 

En  résumé,  à  envisager  les  chiffres  sous  une 
forme  globale,  on  trouve  que  la  situation  des 
deux  établissements  universitaires  de  l'Ardèche 
est  plutôt  satisfaisante,  puisque,  pour  la  période 
sur  laquelle  porte  l'enquête,  l'effectif  moyen 
des  cinq  premières  années  et  celui  des  cinq 
dernières  restent  identiques,  alors  qu'il  y  a  un 
fléchissement  final  dans  les  chiffres  de  la  po- 
pulation scolaire  des  établissements  libres 
rivaux. 

D*autre  part,  en  décomposant  les  chiffres^ 
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on  constate  que  les  pertes  du  collège  sont 
compensées  par  les  gains  du  lycée.  Ces  pertes 
mêmes  ne  sont  pas  définitives  pour  renseigne- 


ment public,  puisqu'elles  sont  causées  par 
Tacheminement  d'une  certaine  clientèle  vers 
les  écoles  primaires  supérieures. 
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— Si  Ton  considère  dans  leur  ensemble  les  mou- 
vements de  la  population  scolaire  des  établis- 
sements privés  dans  le  département,  on  y 
relève  : 

V  Deus^^lumnats  qui  ne  paraissent  faire 
aucune  concurrence  à  nos  établissements  pu- 
blics. L'un  est  nouveau  dans  le  département 
et  s'est  transporté  pour  ainsi  dire  tout  entier, 
venant  du  Jura.  Dans  l'autre,  la  population 
scolaire  n'a  pas  varié  ; 

2®  Deux  externats  (Valence,  Romans)  qui, 
pris  ensemble,  ont  le  même  nombre  d'élèves 
à  peu  près  qu'en  1891  (106  en  1891,  102 
en  1898)  ; 

3®  Deux  internats  (Valence,  Crest,  petits 
séminaires),  dont  la  population,  également 
prise  dans  son  ensemble  ,  est  inférieure  de 
24  unités  à  celle  qui  était  relevée  pour  1880 
et  légèrement  supérieure  au  chiffre  de  1891 
(19  unités  de  plus). 

Comme  il  n'y  a  pas,  dans  le  département, 
d'établissement  privé  d'enseignement  primaire 
supérieur  préparant  au  baccalauréat,  je  puis 
en  conclure  que,  contrairement  à  ce  que  l'on 
constate  ailleurs,  l'enseignement  secondaire 
libre,  externat  ou  internat,  n'a  pas  progressé 
dans  ces  dernières  années.  Le  chiffre  total  des 
élèves  pour  tout  le  département,  379  (j'en 
excepte  naturellement  les  80  élèves  du  Valen- 
tin  importés  d'un  coup  l'an  dernier  du  dépar- 
tement du  Jura),  le  montre  suffisamment, 
puisqu'il  n'est  supérieur  que  de  9  unités  au 
chiffre  relevé  pour  1891. 

ÉtaJ)lis8ements  d^ enseignement  public.  — 
Le  département  ne  compte  que  des  collèges. 
Dans  l'ensemble,  la  population  scolaire  ne  me 
semble  pas  avoir  sensiblement  varié  pendant 
ces  dernières  années. 

Le  principal  du  collège  de  Romans  constate 
que  le  collège  compte  38  élèves  de  plus  qu'en 
1879,  40  de  plus  qu'en  1891.  L'augmentation 
porte  sur  l'enseignement  classique,  l'enseigne- 
ment moderne  et  les  classes  primaires.  Il  remar- 


que que  l'effectif  s'est  sensiblement  accru  pré- 
cisément au  moment  où  (1896)  une  école 
professionnelle  municipale  a  été  transférée 
dans  les  locaux  du  collège.  <(  Le  voisinage  de 
cette  école,  dit-il,  que  l'on  craignait  devoir 
porter  un  grand  préjudice  au  recrutement  du 
collège,  ne  lui  a  donc  nui  en  rien.  »  Je  dois 
ajouter  que  cette  école  a  été  placée  sous  la 
direction  même  du  principal. 

Le  principal  du  collège  de  Montélimar 
constate  13  élèves  de  plus  qu'en  1881,  mais 
52  de  moins  qu'en  1891.  Cette  diminution 
porte  surtout  sur  l'enseignement  moderne. 
c(  L'enseignement  classique,  dit-il,  est  resté 
florissant  ;  l'enseignement  spécial  a  subi  plus 
de  variations:  de  34  élèves  en  1881,  il  est 
monté  à  68  en  1889:  puis,  dès  qu'il  fut  rem- 
placé par  renseignement  moderne,  il  com- 
mença à  descendre  et  son  recrutement  devint 
difficile.  »  Le  principal  donne  pour  cause  à 
cette  décadence  :  P  la  concurrence  acharnée 
des  établissements  religieux  qui  reçoivent 
les  élèves  à  bas  prix  ;  2®  la  nature  des  pro- 
grammes de  l'enseignement  moderne,  qui  ne 
répondent  pas  aux  besoins  de  la  clientèle  de 
l'enseignement  spécial  ;  3^  l'établissement  des 
écoles  primaires  supérieures. 

Le  principal  du  collège  de  Nyons  relève,  de 
1891  à  1893,  une  augmentation  d'effectif; 
mais,  dit-il,  «  elle  ne  correspond  qu'à  une 
prospérité  apparente  et  n'était  due  qu'à 
l'abaissement  marqué  des  prix  de  pension  ». 
L'effectif  se  maintient  d'ailleurs  et  augmente 
même  un  peu,  depuis  1894. 

Au  collège  de  Valence ^  comme  à  Montéli- 
mar, le  principal  constate  également  que  les 
variations  sont  peu  sensibles  dans  l'enseigne- 
ment classique  et  que  la  diminution  de  l'ef- 
fectif porte  surtout  sur  l'enseignement  mo- 
derne qui,  de  1879  à  1882,  comptait  de  100 
à  110  élèves,  qui  décroît  à  partir  de  cette  date 
et  n'en  compte  plus  que  50  à  60  de  1886 
à  1890.  Il  explique  ce  fait  par  la  création 
d'une  école  primaire  supérieure  dans  la  ville. 
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en  1882;  il  constate  également  une  diminu- 
tion sensible  dans  reffectif  des  classes  élé- 
mentaires. «  Les  causes  de  cette  décadence, 
dit-il,  sont,  avec  la  création  de  Técole  primaire 
supérieure  et  les  progrès  faits  dans  l'organi- 
sation des  écoles .  primaires  élémentaires,  la 
déplorable  installation  du  collège  qui  ne 
permet  pas  de  lutter  contre  les  établissements 
congréganistes  mieux  installés.  » 

Ainsi  trois  collèges  sur  quatre  dans  ce  dé- 
partement ont  vu  leur  effectif  diminuer  sensi- 
blement pendant  ces  dernières  années  et  par- 
ticulièrement depuis  six  ou  sept  ans. 

Cette  diminution  ne  peut  pas  s'expliquer 
dans  la  Drôme  par  la  concurrence  victorieuse 
des  établissements  religieux  d'enseignement 
secondaire.  Elle  ne  porte  guère  sur  Teflectif 
des  élèves  dans  renseignement  classique  au- 
quel les  établissements  privés  de  ce  départe- 
ment se  consacrent  exclusivement;  d'ailleurs, 
Teffectif  des  établissements  rivaux  est  à  peu 
près  resté  stationnaire. 

Les   collèges   semblent  en    réalité   souffrir 

surtout  —  et  pour  ce  qui  regarde  les  classes 

élémentaires   et  renseignement  moderne    — 

.  de   la   concurrence  que  leur  font  les  écoles 

I  primaires    élémentaires     et     les    écoles  pri- 

I  maires    supérieures. 

Depuis  que  les  écoles  primaires  sont  mieux 
installées,  mieux  organisées,  confiées  à  des 
maîtres  plus  instruits  et  mieux  choisis,  les 
familles  qui  envoyaient  autrefois  leurs  enfants 
dans  les  classes  élémentaires  du  collège,  les 
laissent  volontiers  dans  les  écoles  primaires  et 
gratuites  jusqu'à  onze  et  douze  ans. 

Les  élèves  qui  doivent  venir  au  collège  n'y 
viennent  plus  qu'après  le  certificat  d'études 
et,  malgré  nos  conseils,  les  instituteurs  pri. 
maires  font  tout  ce  qu'ils  peuvent  pour  les 
attirer  ou  les  retenir. 

L'enseignement  moderne  qui,  dans  les  petits 
collèges,  n^a  pas  encore  enlevé  à  l'enseigne- 
ment classique  beaucoup  d'élèves,  est  réduit  à 
l'ancienne  clientèle  de  l'enseignement  spécial  ; 
or  il  ne  semble  pas  répondre,  au  moins  dans 
ces  établissements  modestes,  aux  besoins  de 
cette  clientèle  :  pour  la  grande  majorité,  elle 
ne  venait  au  collège  que  pour  quelques 
années  et  y  prenait  seulement,  avant  d'entrer 
dans  rindustrie,  l'agriculture,  les  écoles  des 
arts  et  métiers  ou  l'école  normale  d'institu- 


teurs, un  complément  d'instruction  primaire. 
— Ce  fait  que  l'enseignement  moderne  a  peine 
à  s'installer  dans  nos  collèges  est  surtout  frap- 
pant dans  ce  département,  où  de  nombreuses 
écoles  primaires  supérieures  ont  été  créées 
depuis  quelques  années.  Elles  se  sont  assu- 
rément recrutées  en  grande  partie  aux  dépens 
de  nos  collèges.  Le  principal  de  Valence  a 
observé  que,  jusqu'en  1882,  l'enseignement 
spécial  comprenait  au  collège  100  à  110  élè- 
ves, et  qu'à  partir  de  cette  année,  où  l'école 
primaire  supérieure  s'est  ouverte,  il  n'en 
compte  plus  que  50  à  60.  Le  principal  de 
Montélimar  fait  une  remarque  analogue.  Et, 
si  le  principal  du  collège  de  Romans  n'est  pas 
amené  à  la  faire,  c'est  sans  doute  que  l'école 
primaire  supérieure,  créée  d'abord  dans  la 
ville,  a  été  supprimée  et  remplacée  par  une 
école  plus  spécialement  professionnelle,  d'ail- 
leurs installée  au  collège  et  sous  sa  direction. 

Plusieurs  causes  expliquent  que,  dans  cette 
lutte,  nos  collèges  ne  soient  pas  les  plus  forts 
et  aient  peine  à  garder  leurs  élèves. 

En  effet,  les  trois  années  d'écoles  primaires 
supérieures,  dont  les  programmes  forment  un 
tout  régulier  et  complet,  conviennent  sans 
doute  mieux  à  l'ancienne  clientèle  de  l'ensei- 
gnement spécial  que  l'enseignement  moderne 
avec  ses  six  années  d'études. 

Les  écoles  primaires  supérieures  sont  gra- 
tuites pour  les  frais  d'études  :  l'internat, 
qu'organisent  les  directeurs  presque  en  toute 
liberté,  y  est,  en  général,  moins  cher  que 
dans  les  collèges. 

L'instituteur,  qui  pourrait,  dans  les  villages 
de  la  région,  aider  au  recrutement  des  col- 
lèges, comme  le  curé  aide  au  recrutement  des 
établissements  religieux,  préfère,  par  esprit  del 
corps,  adresser  les  élèves  qui  le  quittent  à  ses 
collègues  de  l'enseignement  primaire  supé- 
rieur :  il  y  est  généralement  encouragé  par  les 
inspecteurs  primaires. 

Des  causes  qui  semblent,  dans  ce  départe- 
ment, expliquer  la  diminution  de  l'effectif 
dans  nos  collèges,  peuvent  donc  se  résumer 
ainsi  :  l'enseignement  classique  y  garde  à  peu 
près  sa  clientèle,  l'enseignement  moderne  n'y 
a  pas  encore  trouvé  la  sienne  et  les  écoles 
primaires  ont  pris  une  grande  partie  des 
élèves  qui  fréquentaient  les  classes  de  l'en- 
seignement spécial  et  les  cUssçs  élémentaires. 
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Rapport  du  Recteur. 


Les  variations  de  l'effectif  scolaire  de  nos 
établissements  publics  dans  l'ensemble  de 
l'Académie  ont  été,  en  somme,  assez  peu  sen- 
sibles. De  1879  à  1883,  le  nombre  total  des 
élèves  a  augmenté  régulièrement,  passant  de 
2.135  à  2.583,  puis  il  est  resté  àpeuprèssta- 
tionnaire  avec  une  légère  tendance  à  la  baisse 
en  1884  et  1885.  À  partir  de  1886  jusqu*en 

1888,  il  a  baissé  de  plus  de  200  unités 
(2.533—2.331).  En  1889  et  1890,  il  est  remonté 
à  moitié  (2.446).  Depuis  lors,  il  reste  à  peu 
près  stationnaire,  oscillant  autour  de  la 
moyenne,  c'est-à-dire  autour  du  nombre  2 .  436. 

En  somme,  nos  établissements  comptent,  en 
1898,  341  élèves  de  plus  qu'en  1879;  mais  ils 
ont  perdu  107  élèves  sur  le  chiffre  de  1883. 
Dans  une  période  de  dix  ans,  de  1888  à  1898, 
ils  ont  gagné  145  élèves. 

Ces  variations  apparaissent  plus  marquées, 
si  nous  examinons  séparément  les  lycées  et  les 
collèges. 

De  1879  à  1882,  la  population  des  lycées  a 
régulièrement  augmenté,  passant  de  1.005  à 
1 .  196  élèves  ;  puis  elle  a  fléchi  d'une  façon  à 
peu  près  continue  de  1883  à  1888,  où  elle  est 
arrivée  au  plus  bas  point  avec  1.059  élèves  ; 
elle  a   commencé  à  remonter  légèrement  en 

1889,  1890  et  1891  ;  mais  c'est  à  partir  de  1892 
qu'elle  a  repris  brusquement  son  ascension 
avec  le  chiffre  de  1.152  élèves;  en  1893,  elle 
atteignait  et  même  dépassait  le  niveau  de  1882 
avec  le  chiffre  de  1.203  ;  depuis  lors,  elle  se 
maintient  un  peu  au-dessous  de  ce  niveau.  L'an- 
née 1898  accuse  une  très  légère  diminu- 
tion. 

En  somme,  nos  lycées  comptent,  en  1898, 
151  élèves  de  plus  qu'en  1879;  et  ils  n'ont 
perdu  que  47  élèves  sur  le  chiffre  de  1893  (qui 
est  le  chiffre  de  leur  apogée).  Dans  une  période 
de  dix  ans,  de  1888  à  1898,  ils  ont  gagné  97 
élèves. 

De  1879  à  1883,  la  population  des  collèges  a 
régulièrement  augmenté,  passant  de.  1.130  à 
1.422  élèves;  puis  elle  a  fléchi  graduellement 
de  1884  à  1887,  où  elle  atteint  le  point  le  plus 
bas  avec  1.271;  elle  est  restée  stationnaire  à  ce 
point  en  1888  et  n'a  commencé  à  remonter 
c^u'en  1889,  pour  atteindre  le  point  le  [plus 


élevé  de  cette  période  en  1891  avec  le  chifire 
de  1.354  élèves;  à  partir  de  1892,  nouveau 
fléchissement,  d'ailleurs  assez  peu  marqué,  qui 
atteint  sa  limite  en  1894;  mais  à  partir  de 
1895,  l'ascension  recommence  d*une  façon  à 
peu  près  continue,  sans  toutefois  avoir  encore 
atteint  le  niveau  de  1883  ni  même  celui  de 
1891. 

En  somme,  nos  collèges  comptent,  en  1898, 
190  élèves  de  plus  qu'en  1879  ;  mais  ils  ont 
perdu  102  élèves  sur  le  chiffre  de  1883  (qui  est 
le  chiffre  de  leur  apogée).  Dans  une  période 
de  dix  ans,  de  1888  à  1898,  ils  ont  gagné 
48  élèves. 

Si  nous  comparons  entre  elles  les  variations 
de  l'effectif  scolaire  dans  les  lycées  et  dans  les 
collèges,  nous  remarquons  qu'elles  se  pro- 
duisent à  peu  près  parallèlement  chez  les  uns 
et  les  autres,  sauf  quelques  écarts  dont  il  est 
assez  difficile  de  préciser  la  signification. 
Ainsi,  en  1883,1a  population  des  lycées  fléchit 
déjà  sensiblement,  et  c'est  au  contraire  l'année 
où  la  population  des  collèges  atteint  son  maxi- 
mum ;  la  baisse  ne  commence  pour  celle-ci 
qu'en  1884.  D'autre  part,  le  point  le  plus  bas 
est  1898  pour  les  lycées  et  1887  pour  les  col- 
lèges. De  1889  à  1898,  les  variations,  d'ail- 
leurs assez  légères,  se  compensent  à  peu  près 
de  part  et  d'autre. 

Les  maisons  d'enseignement  secondaire  libre  i 
dirigées  par  des  congréganistes  ont  vu  leur  j 
population  s'accroître  d'une  façon  à  peu  près 
continue  pendant  ces  vingt  dernières  années, .    U^i 
où  elle  a  exactement  doublé,  passant  de  469  à  » 
936  élèves.  Il  y  a  eu  essor  rapide   de  1879  à* 
1882,  où  le  chiffre  a  montéde  469  à 607  élèves; 
immobilité  relative  de  1882  à  1887  avec  léger 
fléchissement     en    1886;    puis     nouvelle    et 
brusque  ascension  de  1887  à  1889,  où  le  chiffre 
monte  de  654  à  812  élèves;  pendant  six  ans 
(de  1889  à  1896),  on  consolide  les  résultats 
acquis,  et  de  nouveau  la  marche  en  avant  re- 
commence, de  825  à  936  élèves. 

Ce  progrès  de  l'enseignement  congréganiste 
paraîtrait  encore  plus  sensible  si  Ton  tenait   -  / 
compte  des  petits  séminaires  qui  font,  sous  le  j  ■ 
couvert  de  la  préparation  au  sacerdoce,  une  l^^-*'^• 
concurrence  très  active  à  nos  lycées  et  collé-     f  ^*^ 
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fe%y  et  dont  la  population  s*est  accrue,  pen- 
dant ces  sept  dernières  années,  les  seules  sur 
lesquelles  nous  ayons  quelque  information,  de 
942  à  1.027  élèves. 

Au  contraire,  les  établissements  libres 
laïques,  qui  comptaient  247  élèves  en  1879, 
203  en  1880,  perdent  la  moitié  de  leur  popu- 
lation en  1882  et  1883  et  disparaissent  à  peu 
près  entièrement  à  partir  de  1882.  Pendant 
douze  ans,  jusqu^en  1894,  il  ne  leur  reste  plus 
que  les  30  ou  33  élèves  de  Técole  préparatoire 
aux  études  théologiques  de  Tournon.  A  partir 
de  1894  jusqu'en  1898,  ce  chiffre  s'augmente 
des  40  à  60  élèves  de  Técole  de  Mens  (école 
protestante). 

II  reste  à  déterminer  les  causes  de  ces  varia- 
tions. 

Une  première  série  de  causes  parait  être 
d'ordre  exclusivement  économique.  Parfois, 
en  effet,  on  s'obstine  à  chercher  dans  l'ensei- 
gnement lui-même,  dans  ses  programmes,  ses 
méthodes,  son  personnel,  etc.,  des  causes  de 
décadence  ou  de  progrès  qu'il  faut,  en  réalité, 
chercher  en  dehors  de  lui,  dans  les  mouvements 
de  la  population  ou  de  la  richesse  publique. 
^'  Or,  tandis  que  la  demande  scolaire,  si  je 
jpuis  m'exprimer  amsi,  nécessairement  pro- 
portionnée au  nombre  des  enfants  à  élever 
dans  un  pays  et  à  la  quantité  des  ressources 
pécuniaires  dont  les  parents  peuvent  disposer 
pour  leur  éducation,  ou  restait  stationnaire, 
ou  ne  croissait  qu'avec  une  extrême  lenteur, 
rnffrff  KQnlAÎr^  (et  par  là  j*en tends  le  nombre 
des  établissements  publics  ou  privés  qui  se 
les  disputent)  s'est  notablement  et  rapidement 
accrue. 

Ainsi,  les  établissements  de  TÉtat,  en  se 
multipliant  pendant  ces  dernières  années,  se 
sont  fait  mutuellement  concurrence. 

Mais  la  forme  la  plus  importante  de  la  con- 
currence que  se  font  entre  eux  les  établisse- 
ments de  l'État,  est  la  concurrence  que  les 
établissements  d'enseignement  primaire  supé- 
rieur ou  professionnel  font  à  nos  lycées  et  col- 
lèges dans  toute  Tétendue  du  ressort.  Sur  ce 
point,  les  rapports  de  tous  les  proviseurs, 
principaux  et  inspecteurs  d'Académie  sont 
unanimes. 

Tandis  que  renseignement  public  n'ac- 
croissait que  très  lentement  le  chiffre  de  sa 
clientèle,  l'enseignement  libre  congréganiste 
doublait  en  vingt  ans  le  nombre  de  ses  élèves, 
9'élevant  de  469  à  936  unités,  Ce  progrès 


semble  surtout  dû  à  la  fondation  de  nouvelles 
maisons  d'instruction  dans  l'Isère  et  dans  TAr- 
dèche. 

Mais  il  est  assez  difficile  d'interpréter  les 
chiffres  des  statistiques  relatives  aux  établis- 
sements congréganistes,  parce  que  plusieurs 
d'entre  eux,  qui  sont  compris  dans  cette  sta- 
tistique, ne  font  pas  réellement  concurrence  à 
l'Université,  tandis  que  d'autres  qui  n'y  sont 
pas  compris,  du  moins  nécessairement,  lui 
font  en  réalité  une  concurrence  très  active,  et 
tels  sont,  au  moins  partiellement,  les  petits 
séminaires,  dont  la  population  s'est  élevée  de  ^ 
942  en  1891  à  1.027  en  1898.  Or  ces  établis-  , 
sements  ne  sont  pas  entrés  en  ligne  de  compte 
pour  tous  les  calculs  précédents.  Il  nous  est 
d'ailleurs  à  peu  près  impossible  de  garantir 
l'exactitude  des  chiffres  qui  les  concernent. 

Diminution  de  la  richesse  dans  la  plupart 
de  nos  départements,  augmentation  de  la  con* 
currence  que  font  aux  lycées^  et  surtout  aux 
collèges,  les  établissements  d'enseignement 
primaire  et  surtout  d'enseignement  primaire 
supérieur,  lesquels  répondent  mieux  par  la 
modestie  de  leurs  programmes  et  la  modicité 
de  leurs  prix  aux  ambitions  désormais  plus 
restreintes  et  aux  ressources  plus  réduites  de  * 
la  clientèle  scolaire  :  telles  sont,  avec  la  con- 
currence tous  les  jours  plus  active  des  éta- 
blissements congréganistes  sur  certains  points 
particuliers  du  ressort,  les  raisons  d'ordre  gé- 
néral qui  me  paraissent  suffisantes  pour  ex- 
pliquer les  variations  d'ailleurs  assez  peu  sen- 
sibles de  l'effectif  au  cours  de  ces  dernières 
années, dans  les  établissements  d'enseignement 
secondaire  public  de  l'Académie  de  Grenoble. 

Deux  points  particuliers  méritent  encore 
d'arrêter  notre  attention.  Le  premier  est  l'effet 
produit  sur  le  recrutement  des  élèves  des 
classes  de  sciences  dans  nos  lycées  par  la  sup- 
pression de  la  classe  de  mathématiques  prépa- 
toires.  Ainsi,  au  lycée  de  Grenoble,  cette 
classe  comptait  23  élèves  en  1889  et  33  en 
1890. 

Les  enfants  qui  entraient  autrefois  dans  cette 
classe  n'ont  pas,  assure  le  proviseur,  depuis 
cette  suppression,  continué  leurs  études  de 
lettres  en  seconde  et  en  rhétorique  ;  ce  sont  i 
presque  tous  des  élèves  perdus  pour  le  lycée,  i 
Mais  la  perte  de  ces  élèves  a  eu  pour  consé- 
quence une  plus  grande  difficulté  de  recruter 
d'abord  la  classe  de  mathématiques  élémen- 
taires, puis  le  cours  préparatoire  à  l'École  de 
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Saint-Cyr.  Pour  toutes  ces  raisons,  les  classes 
scientifiques  depuis  1889ont  passé  de  I70élèves 
à  113.  Pour  remédier  à  cet  état  de  choses,  il  a 
été  ouvert  plusieurs  cours  préparatoires  dis- 
tincts à  r  École  centrale,  à  F  Institut  agrono- 
mique, aux  écoles  de  commerce;  mais  le  re- 
crutement des  élèves  pour  ces  divers  cours  est 
évidemment  plus  difficile  qu'à  Tépoque  où  la 
classe  de  mathématiques  préparatoires  ame- 
nait régulièrement  nos  élèves  en  mathéma- 
tiques élémentaires  et  les  distribuait  de  là 
entre  le  cours  de  Saint-Cyr  et  la  classe  de  ma- 
thématiques spéciales.  (Extrait  du  rapport  du 
proviseur  du  lycée  de  Grenoble.) 

Le  second  point  est  la  nécessité  de  veiller, 
avec  une  attention  de  chaque  jour,  à  rensei- 
gnement primaire  des  lycées.  J'ai  été  très 
frappé,  je  Tavoue,  des  considérations  que  pré- 
sente à  ce  sujet  le  proviseur  du  lycée  de  Gre- 
noble dans  son  rapport,  et  que  je  reproduis 
ici  en  les  abrégeant  : 

«  Je  ne  dois  point  dissimuler,  dit-il,  la  pro- 
fonde émotion  que  j'ai  ressentie  en  apprenant 
que  Tune  des  questions  que  s'est  posée  la 
Commission  parlementaire  est  relative  à  la 
suppression  de  renseignement  primaire  dans 


les  lycées.  Cette  suppression  serait  la  ruine  do 
nos  lycées.  »  Ils  ne  pourront  plus,  en  effet, 
se  recruter  ni  dans  renseignement  primaire 
congréganiste^  auquel  ils  arracheront  peut-être 
un  à  un  quelques  élèves,  mais  au  prix  de  quoi  s 
efforts  !  ni  dans  l'enseignement  primaire  laïque, 
car  les  écoles  primaires  supérieures,  non  seu- 
lement font  par  elles-mêmes'  concurrence 
à  nos  lycées,  mais  encore  sont  les  aboutissants 
naturels  des  écoles  primaires  élémantaires. 
Dès  lors,  si  l'on  enlève  aux  lycée»  renseigne- 
ment primaire  qui  leur  est  propre,  où  pren- 
dront-ils leurs  élèves?  L'État  ferait  d'ailleurs 
un  faux  calcul  s'il  pensait  que  ces  élèves  des 
classes  primaires  seraient  placés  dans  les  écoles 
laïques  ;  une  grande  partie  4*®ntre  eux  iraient 
au  contraire  aux  congréganistes.  Enfin,  le9 
classes  primaires,  dont  les  maîtres  sont  moins 
rétribués  que  les  professeurs  de  l'enseigne- 
ment secondaire,  ne  coûtent,  tout  compte  fait, 
rien  à  l'État;  et  depuis  dix  ans,  comme  en  té- 
moignent les  sUiistiques,  leur  population 
augmente  régulièrement  Pour  ne  parler  que 
du  lycée  d#'  Grenoble,  elles  contenaient 
120  élèves  en  1889,  elles  en  ont  actuelle- 
ment 160^ 
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ACADÉMIE    DE   LILLE 


L'Académie  de  Lille  (S  départements)  comprend  9  lycées  et  21  collèges  avec  ime 
population  totale  de  6.793  élèves  (lycées,  3.031,  collèges,  3.762)  en  1898.  Cette 
population  était  en  1879  (pour  6  lycées  et  29  collèges)  de  7.851  élèves,  soit  une 
diminution  de  1.0S8  unités  (environ  13  0/0),  d'autant  plus  significative  que  la  popu- 
lation générale  s'est  beaucoup  accrue.  L'effectif  des  lycées  est  resté  presque  identique 
(3.031  contre  3.101),  mais  pour  un  plus  grand  nombre  d'établissements,  ce  qui  explique 
la  baisse  constatée  dans  chacun  d'entre  eux.  C'est  donc  sur  l'effectif  des  collèges  que 
porte  presque  en  entier  la  diminution.  Il  est  vrai,  en  revanche,  que,  le  nombre  de 
ces  établissements  ayant  été  réduit,  ceux  qui  subsistent  ont  pu  conserver  encore  et 
même  accroître  leur  ancienne  prospérité. 

L'enseignement  libre  compte  un  nombre  considérable  d'établissements  qui,  depuis 
vingt  ans,  n'a  cessé  de  s'accroître,  du  moins  en  ce  qui  concerne  les  établissements 
religieux.  Les  établissements  laïques  ont  en  effet  à  peu  près  disparu,  et  les  2.302  élèves 
qu'ils  comptaient  en  1879  se  sont  réduits  en  1898  à  367. 

Les  établissements  religieux,  au  contraire,  dont  la  population  totale  s'élevait  en 
1879  à  5.408  élèves,  en  comptent  aujourd'hui  9.272,  soit  une  augmentation  de 
3.864  unités  (71  0/0). 

Il  convient  d'ajouter  —  et  c'est  un  des  points  les  plus  importants  qui  ont  été 
relevés  dans  les  rapports  qui  suivent  —  que  ces  9.272  élèves  sont  loin  d'être  tous 
véritablement  des  élèves  d'enseignement  secondaire,  un  grand  nombre  d'établissements 
libres  donnant  surtout,  sous  l'étiquette  secondaire,  un  véritable  enseignement  primaire, 
parfois  même  professionnel. 


DÉPARTEMENT  DE  L'AISNE 


Rapport  de  rinspecteur  d'Académie. 
—Des  variations  importantes  se  sont  produites 
depuis  1879  dans  la  population  des  établisse- 
ments d'enseignement  secondaire  public  ou 
privé  du  département  de  T Aisne.  C'est  ainsi 
que  le  lycée  de  Saint-Quentin,  qui  a  compté, 
entre  1879  et  1887,  de  400  à  430  élèves,  n'a 
dépassé  qu'une  seule  fois,  depuis  1889,  le 


chiffre  de  350  (351  en  1897-1898)  pour  des- 
cendre  bientôt  à  celui  de  313.  Même  consta- 
tation en  ce  qui  concerne  l'institution  congré- 
ganiste  Saint-Jean,  de  la  même  ville.  Cette 
maison  a  été  fréquentée  vers  1883  par 
280  élèvesr  Elle  a  subi  etisuite  un  déchet  de 
100  à  110 unités;  ce  n'est  guère  que  vers  1895- 
1896  qu'elle  a  vu  sa  population  remonter  à 
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230;  puis,  en  1897-1898,  on  n'y  trouve  plus  que 
215  élèves  ;  et  cette  année  la  diminution  s'ac- 
centue encore. 

Ces  deux  exemples  sont  typiques,  à  mon 
avis.  Ils  démontrent  que  ce  ne  sont  pas  les  éta- 
blissement congréganistes  qui  bénéficient  des 
diminutions  survenues  dans  nos  lycées.  Je 
parle  du  moins  pour  TAisne.  Sans  doute  une 
autre  institution  congréganiste,  celle  de  Saint- 
Joseph,  de  Vervins,  après  avoir  vu  vers  1892 
sa  population  diminuer  de  plus  de  moitié,  a 
repris  une  marche  ascendante,  puisque  Ton  y 
recevait,  en  1897-1898,  84  élèves,  dont  44  in- 
ternes, et  qu'actuellement  ces  nombres  sont 
respectivement  de  94  et  de  52.  Mais  je  crois 
qu'à  Saint-Joseph  de  Vervins  cet  accroisse- 
ment correspond  à  une  baisse  qui  se  manifeste 
à  récole  supérieure  de  la  même  ville,  ainsi 
qu'à  celle  qui  s'est  produite  dans  Tinstitution 
secondaire  privée  laïque  de  Montcornet.  Nos 
lycées  et  collèges  ne  me  paraissent  pas  en 
avoir  été  affectés. 

Cependant  le  collège  de  Soissons  a  perdu 
depuis  une  quinzaine  d'années  une  notable 
partie  de  sa  population  ;  de  même  celui  de  La 
Fère,  après  des  jours  heureux,  connaît  main- 
tenant des  temps  difficiles.  Mais  il  ne  faut  pas 
oublier  que  le  lycée  de  Laon,  ouvert  en  1887, 
a  dû  prendre  à  ces  établissements,  comme  au 
lycée  de  Saint-rQuentin,  un  nombre  considé- 
rable de  pensionnaires.  Ici  se  retrouve,  en 
grande  partie,  ce  qui  a  disparu  là.  Et,  si  le 
chiffre  des  boursiers  de  tout  ordre  n'avait  pas 
fléchi  depuis  quelques  années  un  peu  partout, 
peut-être  la  situation  apparaîtrait-elle  encore 
sous  une  autre  face.  Pour  Soissons  d'ailleurs 
comme  pour  Château-Thierry,  la  proximité  de 
Paris  ne  serait-elle  point  une  explication  de  la 
difficulté  du  recrutement? 

Ce  qui  me  semble  certain,  c'est  que  ce  n'est 
point,  autant  que  nous  le  croyons,  la  concur- 
rence des  maisons  ecclésiastiques  qui  crée  l'é- 
tat de  choses  actuel.  Il  y  a  dans  l'Aisne  des 
écoles  supérieures  et  des  cours  complémen- 
taires avec  pensionnats  :  les  internes  se  chiffrent 
au  bas  mot  par  200  unités.  Combien  de  ces 
unités  sont  enlevées  à  nos  lycées  et  collèges  ? 
Pour  moi,  je  n'hésite  pas  à  déclarer  que  100 
ou  120  de  ces  pensionnaires  seraient  dans  les 
lycées  de  Saint-Quentin  ou  de  Laon,  dans  les 
collèges  de  Chûteau-Thierry  ou  de  La  Fère, 
si  les  écoles  supérieures  de  Bohain,  La  Ca- 
pelle,  Hirson,  ou  les  cours  complémentaires 


de  Buironfosse  ou  de  Charly,  par  exemble, 
n'existaient  pas.  Mais  ces  derniers  établis- 
sements sont  d'État  comme  les  autres.  Il  ne 
convient  donc  pas  de  regretter  qu'ils  existent. 
Ils  rendent  de  sérieux  services. 

Faut-il  parler  des  externes?  La  gratuité  de 
l'enseignement  primaire,  la  qualité  de  cer- 
taines écoles  primaires  des  villes,  la  réputa- 
tion de  certains  directeurs,  la  suppression  du 
latin  en  septième  et  en  huitième,  toutes  ces 
causes  n'ont-elles  pas  détourné,  au  moins  pour 
un  temps,  beaucoup  de  jeunes  écoliers  qui 
autrefois  n'eussent  pas  connu  d'autre  école 
que  le  collège  ou  le  lycée  ?  Et  quelques-uns 
d'entre  eux  ne  sont-ils  pas  dirigés  vers  les 
écoles  supérieures  ou  les  écoles  profession- 
nelles, qui  seraient  demeurés  écoliers  secon- 
daires s'ils  avaient  commencé  leurs  études  dans 
l'enseignement  secondaire  ? 

La  crise  du  recrutement  pourrait  donc  être 
considérée  à  priori  comme  plus  apparente  que 
réelle,  si  l'on  tient  compte  de  tous  ces  élé- 
ments d'appréciation.  Et  les  institutions  con- 
gréganistes  en  tiennent  compte  pour  ce  qui  les 
concerne.  Pendant  que  nous  nous  plaignons 
de  la  concurrence  qu'ils  nous  font,  eux-mêmes 
constatent  que  l'école  primaire  et  l'école  supé- 
rieure leur  enlèvent  bon  nombre  d'élèves. 

De  telle  manière  qu'il  y  aurait,  en  défini- 
tive, crise  pour  tout  le  monde,  et  recrute- 
ment pénible  pour  tout  le  monde.  Et  je  n'i- 
gnore pas  que  de  sérieuses  objections  pour- 
raient être  opposées  à  ma  thèse  de  tout  à 
l'heure  qui  visait  la  concurrence  faite  à  l'en- 
seignement secondaire  par  les  écoles  supé- 
rieures, professionnelles,  industrielles...  On  me 
dirait  par  exemple,  non  sans  apparence  de  rai- 
son, que  la  clientèle  des  deux  sortes  d'établis- 
sements n'est  pas  la  même,  que  ce  sont  surtout 
les  pensionnats  privés  laïques  qui  ont  dû  fermer 
leurs  portes,  ou  se  sont  vus  condamnés  à  végé- 
ter, quand  l'enseignement  primaire  supérieur 
ou  professionnel  a  pris  le  développement  que 
l'on  sait...  On  ajouterait  que  si,  dans  l'Aisne, 
nous  ne  sommes  point  entamés  autant  que 
dans  d'autres  régions,  il  est  cependant  des  dé- 
partements où  l'existence  des  maisons  de  l'État 
devient  précaire,  que  nous  sommes  donc  en 
présence  d'un  réel  danger,  et  qu'il  serait  pué- 
ril de  le  nier  ou  de  le  contester  seulement. 

Assurément  une  partie  de  la  clientèle  bour- 
geoise, par  mode,  par  «  snobisme  »,  par  entraî- 
nement de  diverses  sortes,  par  passion   poli* 
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tique,  par  méconnaissance  voulue,  sinon  de 
l'instruction  donnée  par  TUniversité,  du  moins 
de  son  éducation,  regarde  avec  coquetterie  les 
institutions  religieuses;  mais  je  voudrais  avoir 
sous  les  yeux  une  statistique  des  variations  et 
des  fluctuations  subies  aussi  par  celles-ci  dans 
toute  la  France.  Il  serait  utile  encore  de  con- 
naître les  prix  divers  et  si  atténués  de  la  pen- 
sion et  de  la  scolarité  dans  des  établissements 
qui  ne  sont  soumis  à  aucune  règle  sur  ce  point. 
Car  il  faut  ne  pas  oublier  que  la  crise  écono- 
mique a  allégé  la  bourse  de  nos  petits  cultiva- 
teurs et  des  moyens  commerçants;  ils  ne 
demandent  encore  aujourd'hui  qu*à  «  faire 
faire  des  études  »  à  leurs  enfants  ;  mais  si  c'est 
à  prix  réduit,  ils  ne  songenf  pas  trop  à  Téti- 
quette  et  à  Fallure  de  la  maison. 

Enfin  il  me  semble  que,  la  population  des 
lycées  et  des  collèges  n*ayant  en  somme  varié 
que  de  quelques  unités^  tantôt  en  plus,  tantôt 
en  moins,  et  demeurant  plutôt,  en  bloc,  sta- 
tionnaire,  ses  «  mouvements  »  devraient,  en 


bonne  équité,  être  T objet  d*une  comparaison 
avec  les  «  mouvements  »  de  la  population  gé- 
nérale de  la  France.  Est-ce  que  la  natalité 
n'aurait  point  une  corrélation  directe  avec 
notre  recrutement  ?  Or,  qu'est-elle,  cette  nata- 
lité, surtout  dans  la  bourgeoisie  et  dans  les 
milieux  où  nous  devrions  trouver  nos  élèves 
secondaires?  A  mon  humble  avis,  il  y  a  là  élé- 
ment de  discussion  plus  important  peut-être 
que  ne  le  sont  les  questions  de  programmes, 
d'enseignement  moderne,  d*étude  de  deux 
langues  vivantes  dont  certains  enfants  n'au- 
ront pas  besoin,  d'instruction  pratique  ou  pro- 
fessionnelle, d'éducation  universitaire,  et 
même  de  crise  économique  et  de  passion  reli- 
gieuse ou  politique.  Sans  fermer  les  yeux  sur 
ce  que  le  problème  offre  de  complexe,  de  com- 
pliqué, de  social  aussi,  il  est  permis  de  se 
demander  si  la  cause  originelle  de  la  situation 
qui  nous  préoccupe  ne  se  trouverait  pas,  pour 
beaucoup,  dans  les  «  tables  »  de  dénombre- 
ment de  la  population  du  pays. 
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Rapport  de  l'Inspecteur  d'Académie. 

— Ce  département  compte  deux  établissements 
publics,  le  lycée  Ghanzy,  de  Charleville  et  le 
collège  Turenne,  de  Sedan,  et  trois  établisse- 
ments libres,  Tinstitution  Saint-Remy,  de  Char- 
leville, l'institution  Notre-Dame,  de  Rethel, 
et  rinstitution  Glatigny,  de  Vouziers. 

Lycée  Chanzy^  de  CharleviUe^  —  L'examen 
comparatif  des  effectifs  de  1879  à  1898  montre 
que  la  ^population  du  lycée  a  suivi  un  mouve- 
ment d'augmentation  à  peu  près  régulier  jus- 
qu'en 1885,  et  qu'à  partir  de  cette  année  elle 
n'a  cessé  de  décroître,  sauf  en  1892,  où  elle 
s'est  assez  sensiblement  relevée,  pour  retomber 
ensuite  à  partir  de  1893.  En  1898,  le  nombre^c- 
cuaé,  263,  est  le  plus  faible  des  vingt  années. 
La  fondation  dans  la  même  ville,  en  1886, 
de  l'institution  libre  de  Saint-Remy  est  évi-  ^ 
demment  la  principale  cause  de  la  diminution 
de  la  population  du  lycée  à  dater  de  la  même 
année. 

Cette  institution  n'a  cessé  d'augmenter  le 
nombre  de  ses  élèves  jusqu'en  1893  (57 
en  1886,  229  en  1893),  et,  si  elle  a  perdu  à 
partir  de  cette  dernière^,  année,  elle  se  main- 


tient encore  actuellement  à  un  nombre  d'en- 
viron 200. 

«  Parmi  les  causes  principales  de  notre  di- 
minution, dit  le  proviseur,  il  faut  placer  le 
courant  d'opinion,  fait  de  mode  et  de  vanité 
plutôt  que  de  conviction,  qui  entraîne  les  pa- 
rents à  chercher  pour  leurs  enfants  une  insti- 
tution congréganiste.  N'avons-nous  pas  vu, 
ces  dernières  années,  les  chefs  de  l'autorité 
militaire,  à  Mézières,  employer  leur  influencé 
à  détourner  les  officiers  de  confier  leurs  en- 
fants à  l'Université  et  donner  l'exemple  en 
retirant  leurs  fils?  Cet  état  d'esprit,  qui  n'est 
point  particulier  à  la  région,  n'aura,  je  l'es- 
père, qu'une  durée  restreinte.  11  faut  consta- 
ter cependant  que  pour  le  moment  il  paraît 
s'accentuer  plutôt.  » 

Mais,  outre  la  concurrence  de  l'institution 
secondaire  ecclésiastique  de  Saint-Remy,  le 
lycée  Chanzy  subit  celle  de  deux  importantes 
écoles  primaires  supérieures,  placées  dans  la 
même  agglomération  urbaine,  les  écoles  de 
Charleville  et  de  Mézières,  comptant  actuel- 
lement à  elles  deux  un  total  d'environ 
270  élèves,  dont  175  internes.  L'école  de  Mé- 
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ùiM  fe'Àst  ôuvéHé  en  1^82,  celle  ^e  Charie- 
viÙè  éB  1883;  après  (|uélqUeis  âiinées,  leur  suc- 
cès é'ëét  déânitivemebt  établi  et  se  maintient; 
si  rbhe,  cèQ-é  de  Mézlëi^,  a  perdu,  ce  h'est 
gtA¥é  qU*aa  pirofit  de  Tautre,  celllB  de  Charlé- 
villè.  Sans  âoùte,  tbùà  les  'élèved  qiii  fré1ci|uen- 
té&t  ces  d'ébx  écoles  ii*itai'éiil  pà's  àVi  lycée  ; 
ma»,  a  ellëà  n'éiislaîéUt  i^àâ,  lé  lycée  ià\it&it 
ad  môiîis  le  \Sèts,  'sinoii  là  moitié,  des  enfàhtt 
qiQ  roriiiéhl  leur  bli'éhlèlé.  u  Pôbr  les  ptépiirà- 
tfoni  spébial'ëè  &  Tindûëtriè,  ft  ragHcultûré,  au 
comiiiercé,  dit  lè  |[>i*oviseùr,  cbmme  pour  les 
prè^mràtionS  à  bertaineS  toncliond  pUbliquiss, 
lès  douàtaës,  led  ^ostéd,  là  VicinaHté,  etc., 
récôle  priiàààiré  sùpéri'éUire  offrb  des  avantagea 
sûr  lé  lybéë.  Elle  est  plus  abbtciàble  àûx  ^é- 
titëè  bdurdës  et  n*a  jfiad  dàné  seft  programmes 
là  mêUie  H^idité  que  réb'seigtiéiïienl  secon- 
iiSSrè.  i> 

Bâbû,  cdÀVièndràit-il  d*ajbuter  dëui  autres 
causée  de  la  oinîinutiôh  de  reffëclif  dû  lycée 
Chanzy  comme  d*iiii  àksëz  gfiadid  nônlbré 
d*autres  lycées  :  c'est,  d'une  part,  Tappauvris- 
sement  d'un  certain  nombre  de  familles,  par 
suite  de  la  réduction  des  revenus  résultant  de 
la  crise  agricole,  de  la  baissé  dû  iXnx  Hb  VinHih- 
rét,  etc.;  d'autre  part,  l'affaiblissement  très 
marqué  de  la  natalité  dans  les  familles  aisées. 

Goilège  Tmrenne^  de  Seéàn;,  —  La  popula- 
tion du  collège,  très  nombreuse  en  1883  (314), 
a  ensuite  décru  presque  constamment  jus- 
qu'en 1868  (359).  Elle  s'est  alors  relevée  et  a 
atttoint  le  nombre  de  2S1  eh  1891  (  puis  elle  est 
retombi&e  TaUnée  suîvaiitè  k  ^9-,  a  subi 
quelques  fluctuations^  et  eHe  est  aujourd'hui 
ded5(h 

Ee  piînbipftl  jpehse  qbe  la  diminution  défi- 
nitive subie  par  l'effectif  du  collège  ne  pé\ït 
guère  être  attribuée  à  des  causes  puremeht 
lôcaleé'.  Il  Teiplique  ^ar  les  causes  )^n^rales 
smvânteS)  qui  me  IpahiiÎBsbnl,  cbihmeà  Ibi*,  des 
plus  ef&caoes  : 

«  1*  Création  db  l^éttseign'ettiient  primaitre 
sbpérieibr  lavec  pensionnats  à  un  bon  marché 
relatif; 

«  â^  Gréatfon  de  cours  ct>nlplémentatt*es 
d'enseignement  primait^  supérieur  retenant 
les  élèves  jusqu'à  un  ftgê  où  ils  ne  p)suvëilt  plus 
vénit*  an  collée  ; 

«  3^  Disparition  de  Tancién  enseignement 
spécial  et  èon  remplacènient  par  renseigne- 
ment moderne,  qui  tiis  répond  pas-  auiL  besoins 
lôctui-; 


«4*  Création'd'étiablissëihehts  congrégàhislès  ; 

a  5*  Risii^idité  et  facilité  des  communications 
pérméltàbt  iaidx  garent  à  d'ènVôyter  feubs  en- 
fants dans  lès  établià'sëménts  vbi^ihs  ; 

«  6*CHse  agricole,  ou,  du  mdiiis,  dîitninutidli 
déà  bénéfices  dés  aj^icUllèUrd  qUi  h'bht  ^âs 
diiniiiué  leurs  dèp'éhdbd  :  lés  enfanté  dbé  agri- 
culteurs vont  cBéz  les  instituteurs  '; 

iiH^  Critiqués  plus  où  moins  fondées,  repro- 
duites dans  lés  journaux  au  sujet  de  llnterhat; 

u  ]S^  Diminution  dés  bourses  d'intérnàl  (â  Se- 
dan, io  en  moins); 

<c  Q^  Ghah'gemëxits  trop  JTréqûents  dé  livres 
et  de  programmés  ; 

«  i&»  Ihéxpérièqce  dés  répétiteurs  cbargës 
de  la  survëillan'cb  et  l^e  l'éducation  des  in- 
ternes; 

«  IP  Liberté  insuffisante  laissée  aux  chefs 
d'établissement  pour  îéertainës  réformés  im« 
médiates  qiii  seraient  agréables  a'ùk  fàibiilès  et 
qui  retiendraient  certains  étevés;  pas  assez 
d'autonoihië.  » 

Institution  ecclésiastique  Saint-Remyj  de 
Charleville.  —  De  1886,  année  de  la  fonda- 
tion, jusqu'en  1893,  l'augmentation  est  à  peu 
pHk  édnfctabtê  (dé  57  à  229).  Puis  l'effectif 
diminue,  pour  tomber  au  nombre  d'envi- 
ron 200,  où  il  est  actuellement.  Somme  toute, 
biieb  qbe  rétàblidsenkent  ait  sbuffert  d'un»  di- 
minution générale  de  Taisanêe  danb  les  cmm- 
pagnes^  Il  maitktient  asset  bien  kà  clientèle, 
grâce  aui  cik*eonétanc<e%  indiquées  dahs  l'\èx- 
trait  du  irapporl  du  provisbur  du  lycée  Cfaanzy 
dbnnë  ci-dëssttS,  ainsi  qu'à  la  prb^«^bdè  très 
active  faite  en  sa  faveur  par  le  clergé  ûtè  Villeft 
et  des  campagnes; 

InstitùtiôÀ  ecclésiastique  iVoAii-Dàme;  de 
Retkei.  —  Le  nombt^  le  plus  fort  (260)  e*l 
atteint  en  1690.  Ensuite  te  diniinuti6n  est 
presque  constante.  Acttteltement;  rétabKâse^ 
ment  coibpte  environ  200  élèves;  mais  il 
convietit  de  remarqtier  qu'environ  50  debes 
élèves  h'app&Hiénbettt  pàîs  Un  tout  à  l'ensei- 
gnement ^condaire  et  composent  uÀe  classe 
primaire  grAtnite,  bien  distiiicte  dn  reste  Ue 
rétablissement,  et  destinée  à  îAté  conçut^ 
rence  à  l'école  bomniunale,  depuis  que  cette 
école  a  été  lalciMè. 

En  somme,  l'institution  Notre-Dame,  qui  est, 
comme  l'institution  Saint-Remy,  sôus  l'autorité 
diocésaine  de  l'archevéqûe  de  fieims^  ne  se 
trouvée  pas  en  voie  de  pH)S^érité.  Lè  (ffftoleûr 
attribu»  iM  pertéi  HMtoe  faites  par  sa  maîidn 


—  339  — 


aux  deux  causes  principales  suivantes  :  1^  la 
diminution  de  Taisance  dans  les  campagnes  ; 
2^  la  concurrence  du  grand  établissement  en- 
tretenu à  Reims  par  les  Pères  jésuites,  qui  attire 
la  clientèle  des  familles  riches  et  dites  «  bien 
pensantes  »  de  la  région. 

Institution  Glatigny^  de  Vouziers  (laïque). 
—  Cette  petite  institution  n'est  guère  qu'une 
école  élémentaire  payante,  à  laquelle  s'ajoute 
une  sorte  d'école  supérieure.  Elle  prépare  ce- 
pendant, de  temps  à'  autre,  quelques  élèves  au 
ï)accalàuréat  classique  et  surtout  moderne.  La 
plus  grande  prospérité  est  en  1892  (84  élèves). 


Elle  en  compte  actuellement  près  de  80.  On 
peut  donc  dire  qu'elle  se  maintient.  D'une 
part,  elle  n'a  affaire,  dans  la  ville  même  de 
Vouziers,  à  aucune  autre  concurrence  que 
celle  de  Pécole  communale,  et  peut  compter 
sur  les  familles  aisées  de  la  ville,  qui  ne  veu- 
lent pas  envoyer  leurs  enfants  à  1  école  gra- 
tuite* d'autre  part^  elle  fait  commencer  les 
études  classiques  à  quelques  externes,  qui  la 
quittent  ensuite  pour  aller  faire  leurs  classes 
supérieures  dans  d'autres  établissements.  Son 
internat  est  modeste  et  se  maintient,  k  peu 
près,  de  20  à  25  élèves. 
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Rapport   d#  rinspoctonr  d'Académie. 

Ljfcies.  -^  Le  dépaiiement  compte  actnelle- 
ment  4  lycées,  ceux  de  Douai,  de  Lille,  de 
Valenpiennes,  de  Tourcoing.  Il  y  a  vingt  ans, 
il  n^  avait  encore  que  3  lycées,  ceux  de  Douai 
(fondé  en  1803),  de  Lille  (collège  royal 
en  1845)^  de  Valenciennes  (collège  comipunal 
de  1810  à  1878).  Le  lycée  de  Tourcoing^  créé 
•n  1882,  a  été  ouvert  en  octobre  1885,  comme 
lycée  d'enseignement  spécial.  Il  remplaçait  un 
collège  coiqmunal,  dirigé  par  un  principal  ec- 
désiaslique  qui,  dès  1882,  fonda  une  institu- 
tion secondaire  libre  qu'il  dirige  encore. 

Douai.  ■' —  Le  lycée  Iq  plus  apcien,  et  long- 
temps le  -seul  du  département,  coipptait 
S27  élèves  en  1879,  dont  338  pensionnaires  et 
demi-pensionnaires,  189  externes.  Depuis 
lors,  les  effectifs  ont  diminué  graduellement 
jusqu^en  1895,  où  le  minimum,  277  élèves 
(86  internes,  191  externes),  a  *été  constaté. 
En  1898,  324  élèves,  dont  103  pensionnaire^ 
et  demi-pensionnaires,  221  externes.  Le  lycée 
est  un  clés  plus  vastes  et  des  mieux  disposés 
de  PAcadémie  de  Lille.  Il  a  des  classes  prépa- 
ratoires aux  Écoles  normale  supérieure  (scien- 
ces), polytechnique,  centrale,  Saint-Cyr. 

Lille.  —  Le  lycée  de  Lille  (lycée  Paidherbe 
depuis  1893),  comptait,  en  1879,  835  élèves, 
arrivait  en  1881  à  son  maximum,  906  élèvps, 
dont  872  pensionnaires,  197  demi-ppnsion- 
naires,  437  externes. 

Avant  cette  date,  la  progression  avait  été 
continue  (depuis  1874,  où  il  y  avait  eu 
689  élèves);  depuis  cette  date,  c'est  une  dé- 


croissance constante^  ou  à  peu  prés»  qui  ar« 
nvA  k  659  élèves  en  1890,  et  en  1898  à 
629  élèves,  en  relèviement  léger  sur  les  années 
antérieures. 

Les  élèves  y  reçoivent  l'enseignement  clas- 
sique et  moderne  complets.  Il  y  a  des  datfes 
préparatoires  et  distinctes,  à  l'École  polytech- 
nique (et  normale  supérieure  sciences),  cen- 
trale, Saint-Cyr,  deux  divisions  de  mathéma- 
tiques,* des  classes  primaires  et  élémentaires. 
Les  classes  de  6*,  51,  4^,  3*,  sécopde  et  rhéto- 
rique ont  chacune  deux  divisions. 

Tourcoing.  —  Lycée  d'eqseignement  spé- 
cial inauguré  dans  de  spacieux  bâtiments,  en 
octobre  1885.  Il  comptait,  en  cette  première 
a^née  1886,  125  élèves.  Il  est  amvé,  en  1896, 
à  son  maximum,  328;  il  r«|descend,  cette  an- 
née, k  250.  Depuis  cinq  ans  bientét,  une  divi- 
sion classique  y  a  été  créée,  qui  pompte 
actuellement,  de  la  6^  à  la  rhétorique  inclifsi- 
vement,  de  45  i  50  élèves.  Très  belle  installa- 
tion, qui  conviendrait  à  400  ou  500  élèves. 

Valeociennes.  -—Le  lycée,  inauguré  en  1878, 
dans  les  bâtiments  restaurés  de  l'ancien  collège 
communal,  comptait,  en  1879,  369  ^lèves, 
en  1881,  478,  d'où  il  est  redescendu,  par  une 
décroissance  continue,  i  318  en  1898-1889. 
L'internat  qui,  ^n  1880,  avait  eu  170  pension- 
naires et  85  dtmi-pensionnaires,  n'a  plus  en 
moyenne,  et  depuis  plusieurs  années,  que 
40  pensionnaires  et  60  demi-pensionnaires, 
par  suite  des  facilités  qu'offrent  à  l'externat  le 
réseau  des  chemins  de  fer  et  celui  des  tramways 
du    voisinage.    L'enseignement   classique    et 
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renseignement  moderne  y  sont  donnés  com- 
plets, sans  classes  préparatoires  aux  grandes 
Écoles.  Les  bâtiments  sont  anciens,  défectueux 
en  plusieurs  parties,  suffisant  en  somme  à  la 
situation  présente. 

En  1879,  les  trois  lycées  existants  comp- 
taient ensemble 1 .731  élèves. 

En  1881 1.891      — 

En  1886,  les  quatre  lycées  existants  comp- 
taient ensemble 1 .  769  élèves. 

En  1894 1 .535  (minimum) 

En  1898 1 .547  élèves. 

Soit,  entre  le  maximum  de  1881  et  le  mini- 
mum de  1894,  une  différence  de  356  élèves. 

CollègestPommunaux,  —  Il  y  a  actuellement, 
dans  le  Nord,  10  collèges  communaux.  Il  yen 
avait,  en  1879,  15,  réduits  à  10  en  1891,  par 
suite  de  la  transformation  du  collège  de  Tour- 
coing en  lycée,  décidée  en  1882,  effectuée  en 
octobre  1885;  de  la  fermeture  des  collèges 
d'Estaires  en  1882,  de  Bailleul  en  1887,  de 
Landrecies  et  d'Hazebrouck  en  1891.  Ces 
collèges  communaux  ont  été  remplacés  par 
des  institutions  secondaires  libres  ecclésiasti- 
ques (Estaires,  Bailleul,  Hazebrouck),  par 
une  école  primaire  supérieure  (Landrecies). 
L'exemple  de  ces  transformations  avait  été 
donné,  en  1868,  par  la  ville  de  Bergues. 

Les  10  collèges  existant  aujourd'hui,  et 
pour  9  desquels  les  traités  avec  l'État  expirent 
au  l*' janvier  1901,  sont  : 

Armeniières^  fondé  en  1810,  qui,  en  1879 
ne  comptait  que  123  élèves,  avec  le  demi* 
exercice  (jusqu'à  la  troisième  exclusivement); 
en  1880,  240;  en  1885,  reconstruit  sur  les  pro- 
portions d'un  lycée,  330;  en  1898,  235. 
Collège  de  plein  exercice,  avec  personnel  à 
peu  près  normal  pour  renseignement  classi- 
que, l'enseignement  moderne,  les  classes  élé- 
mentaires et  primaires.  Pensionnai  au  compte 
du  principal. 

AvesneSy  fondé  en  1804.  Le  collège,  recon- 
struit sur  un  nouvel  emplacement  en  1886, 
comptait,  en  1879,  195  élèves,  et  depuis  lors, 
sauf  un  relèvement  à  171  en  1891,  a  baissé 
presque  continûment  jusqu'à  99  élèves 
en  1897,  103  en  1898.  L'épidémie  de  fièvre 
typhoïde,  de  juillet  à  octobve  1891,  obligeait 
à  retarder  la  rentrée  des  classes.  Enseigne- 
ment classique  et  enseignement  moderne  com- 
plets, mais  avec  intermittences,  et  avec  classes 
géminées  ou  mixtes  (enseignement  classique 
et  moderne).  L'enseignement  primaire  et  élé- 


mentaire est  réduit  à  une  dizaine  d'élèves.  En 
régie.  Les  bâtiments,  neufs  et  spacieux,  sur 
un  vaste  emplacement  bien  situé,  suffiraient  à 
une  population  scolaire  double. 

Cambrai,  fondéen  1803.  En  1879,  347  élèves  ; 
en  1886,  331;  en  1898,  269  (minimum); 
en  1898,  282.  Collège  de  plein  exercice,  avec 
personnel  normal.  En  régie. 

Cassel,  fondé  en  1807.  Ce  petit  collège,  le 
seul  maintenant  qui  subsiste  dans  le  Nord 
entre  Armentières  et  Dunkerque,  avait  55  élèves 
en  1879,  29  en  1885,  60  en  1889,  13  en  1892; 
il  s'est  relevé  actuellement  à  75  élèves.  Demi- 
exercice,  avec  classes  géminées  ou  mixtes. 
Engagement  quinquennal,  qui  expirera  en 
1901.  Il  y  a  un  projet  de  transfert  dans  un  bâ- 
timent plu§  convenable  et  plus  spacieux.  Pen- 
sionnat au  compte  du  principal. 

Le  Caieau,  fondé  en  1875.  131  élèves  en 
1879,  137  en  1885,  60  en  1891,  129  en  1893 
et  1894,  90  en  1898.  Demi-exercice,  avec 
classes  géminées  ou  mixtes.  Bâtiments  suffi- 
sants. Pensionnat  au  compte  du  principal. 

Condé,  fondé  en  1835.  En  1879,  62  élèves; 
en  1882,  131  ;  en  1883,  147;  puis  décroissance 
jusqu'à  80  élèves  en  1891  ;  relèvement  à  128  en 
1895;  actuellement,  83.  Plein  exercice  inter- 
mittent, classes  géminées  et  mixtes.  Pension- 
nat au  compte  du  principal.  Locaux  suffisants, 
séparés  et  agrandis  à  plusieurs  reprises. 

Dunkerque,  fondé  en  1803.  En  tô79, 
266  élèves;  en  1883,  208;  en  1888,  314;  en 
1893,  222;  puis  reprise  continue  et  rapide 
jusqu'à  389  en  décembre  dernier.  Collège  de 
plein  exercice,  avec  personnel  normal.  La 
prospérité  présente  du  collège  fait  ressortir 
l'insuffisance  des  anciens  bâtiments  et  surtout 
de  Tunique  cour  de  récréation.  Pensionnat  au 
compte  du  principal. 

Maubeuge,  fondé  en  1803.  142  élèves  en 
1879,  184  en  1890, 234  en  1892  et  268  en  1893, 
puis  décroissance  continue  jusqu'à  161  en 
1898.  Plein  exercice,  avec  classes  géminées  ou 
mixtes,  pour  l'enseignement  classique  et  mo- 
derne, mais  l'un  et  Tautre  n'aboutissant  qu'à 
des  classes  très  diminuées.  Le  classique  est 
réduit  à  une  trentaine  d'élèves.  Il  y  a  une  pré- 
paration aux  Écoles  d'arts  et  métiers,  des  ate- 
liers pour  le  bois  et  le  fer,  des  cours  de  dessin 
industriel.  Pensionnat  au  compte  du  princi- 
pal. Bâtiments  convenables. 

Le  Quesnoy,  fondé  en  1819.  158  élèves  en 
1879,  puis  décroissance  lente  jusqu'à  92  et  90 
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en  1891  et  1893,  d*où  relèvement  jusqu'au- 
jourdliui  à  138  et  144  élèves.  Plein  exercice 
avec  classes  géminées  ou  mixtes.  Bâtiments 
suffisants*  Pensionnat  au  compte  du  principal. 

Saint" Amand,  fondé  en  1804.  158  élèves  en 
1879,  69  en  1885,  56  en  1891,  relèvement  de- 
puis 1893  à  106, 124,  140,  130,  135, 127  élèves. 
Plein  exercice,  avec  intermittences,  classes 
géminées  ou  mixtes.  Bâtiments  insuffisants. 
Pensionnat  au  compte  du  principal. 

Les  dix  collèges  dont  il  s'agit  ont  compté, 
au  total,  en  1879,  1.641  élèves;  en  1884, 
1.715,  leur  maximum  ;  en  1891,  1.443,  leur 
minimum,  et  depuis  1892,  plus  de  1.600  élèves, 
pour  arriver,  en  1898,  à  1.716  élèves. 
.  Institutions  secondaires  libres. — Le  nombre 
de  ces  institutions  est  actuellement  de  32  (la 
32*  date  des  premiers  .jours  de  1899,  à  Hal- 
luin).  Il  y  en  a  3  laïques,  29  ecclésiastiques  ou 
congréganistes.  En  1879,  le  nombre  de  ces 
institutions  était  de  23,  dont  1 1  laïques,  qui 
se  sont  réduites  aux  3  existantes.  Ces  écoles 
étaient,  d'ailleurs,  peu  importantes,  comme 
celles  qui  ont  survécu,  et  dont  l'une,  celle  de 
Boutigny,  n'est  qu'une  école  primaire;  l'autre, 
celle  de  Gondecourt,  une  institution  d^exer- 
cice  intermittent;  la  troisième,  à  Lille  (Pilate), 
n'a  plus  qu'une  dizaine  d'externes,  dont  quel- 
ques-uns suivent  les  classes  du  lycée. 

L'enseignement  secondaire  libre  laïque  a 
donc  disparu,  ou  à  peu  près,  du  département, 
entre  les  deux  concurrences  de  l'enseignement 
'  secondaire  public  et  de  l'enseignement  secon- 
daire libre  ou  congréganiste. 

Des  institutions  secondaires  ecclésiastiques 
et  congréganistes,  je  dirai  ce  qui  suit  : 

Deux  ont  disparu  :  celle  de  Gravelines,  en 
1892;  l'École  Albert-le-Grand,  de  Lille,  école 
de  vacances,  ouverte  en  1891,  fermée  en  1896. 

Dix  sont  ou  des  noviciats,  ou  des  orpheli- 
nats, ou  de  petits  établissements  de  moyen 
exercice  :  La  Bassée,  Douai  (Saint- Amé),  Hal- 
luin,  Lille  (Pères  Blancs),  Lille  (Saint-Gabriel), 
Loos,  Sainghin,  Somain,  Fourmies,  Bavai. 

Sont  ou  seront  de  plein  exercice  ou  à  peu 


près,  les  17  institutions  ecclésiastiques  :  d'Ar- 
mentières,  fondée  en  1882;  de  Bailleul,  en 
1887  (succédant  au  collège  communal);  de 
Bergues,  de  Douai  (Saint -Jean),  de  Dun- 
kerque,  d'Estaires  (en  1882,  ancien  collège 
communal),  d'Hazebrouck  (SaintrFrançois  et 
Saint-Jacques),  de  Lille  (Saint-Joseph),  1872- 
1875,  avec  sa  succursale  Saint-Louis-de-Gon- 
zague,  pour  les  petites  classes  des  vieux  quar- 
tiers, Jeanne  d'Arc  (1895),  deMarcq-en-Barœul 
(1840),  de  Roubaix  (1845),  de  Saint-Amand 
(1881),  de  Tourcoing  (1882),  de  Valenciennes 
(1850).  Ces  institutions  sont  (sauf,  je  crois, 
les  Jésuites  de  Lille)  sous  l'autorité  diocé- 
saine plus  ou  moins  directe. 

Congréganistes,  outre  l'institution  d'Halluin, 
indiquée  ci-dessus  (frères  des  écoles  chré- 
tiennes), récemment  transformée  de  primaire 
en  secondaire,  les  deux  institutions  :  de  Lille, 
pensionnat  Saint-Pierre,  devenu  secondaire 
depuis  1895,  qui  est  destiné  à  l'enseignement 
moderne  et  professionnel  ;  et  de  Merville 
(PP.  du  Saint-Esprit). 

L'institution  Saint-François  d'Hazebrouck 
a  été  petit  séminaire  jusqu'en  décembre  1888, 
où  il  fut  sécularisé  et  soumis  à  la  loi  de  1850. 

En  1879,  les  11  institutions  secondaires 
libres  laïques  comptaient  266  élèves;  les 
12  institutions  ecclésiastiques,  2.629. 

En  1898,  les  institutions  laïques,  réduites  à 
3,  n'ont  plus  que  126  élèves  ;  les  28  ecclésias- 
tiques 5.392,  soit  2.763  élèves  en  plus. 

En  1879,  3  lycées  et  les  10  collèges  actuels 
comptaient  1.7314-1.641  élèves  »  3.372. 

En  1898,  les  4  lycées  et  les  10  collèges, 
1 .547 -f  1 .716 =3.263,  soit  en  moins  109élève8. 

Pour  compléter  ces  renseignements,  il  faut 
mentionner  les  petits  séminaires,  au  nombre 
de  2  officiellement,  jusqu'en  1888  :  Haze- 
brouck  et  Cambrai,  actuellement  réduits  à  1, 
celui  de  Cambrai. 

Ces  deux  petits  séminaires,  en  1884,  comp- 
taient 505  élèves,  605  en  1886.  En  1889,  il  n'y 
en  a  plus  à  Cambrai  que  262,  et,  l'an  dernier, 
ce  nombre  était  descendu  à  182. 
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Rappopt  da  Unapectaor  d'J^sadémifl. 

—  I^  Entsiffntment  pabHo.  —  Le  Lycée  de 

S»qit-Oiitep  a  pardu  cent  éljjves  depuis  vin^ 

KM.  Heit  ii^tëreesanlde  ramarquer  que,  peadant 

I  la  mtiiis  période,  l'iiDititutioQ  tcoliaîsatiqi^e 

I  d«  ficiat-Bertia  en  peidaît  à  peu  près  le  mâaie 

I  noBabf«.  —  Uns  causa  aooideiitelle  expliqua  en 

partie  oettediâiaation;  lacriatiQnâuoollèfe 

de  Calais  en  ISS^l.  Une  oause  plue  ^^nérale 

.iMafcB'^joal«v«alB87àMttepr«mièrfl  cause: 

c'est  TAlAvatien  relatiwapiaBt  considéraMe  de» 

frais  de  l'extemat  dana  les  dasus  pramains 

«t  daoB  celles  da  l'e&seiiniumanl  ^oial. 

liais  la  proviseur  signale  avec  beaucoup  4^ 
mises  une  causa  de  dimJButiqn  pins  ^nérale 
eacere  et  qui  peut  être  invpquée  à  propos 
de  tous  nos  établissements  paeondairefl.  Il  est 
inoontaetable  que  l'erganisatioB  plus  oomplète 
IdrrenuifneéieBt'prîiivirfl  a  Tatirri  auxéU- 
.%  t 'UhÉMnents  saooodaises  une  partie  de  leur 
!  elientÀle.  Lee  hmilles  pea  aisées,  dâpuis  bette 
organisation,  ent  en  en  pilet  le  s^gran^da  faire 
élever leunanfantpd'aBa  manièpt  beaucoup 
m^na  coûteuse  et  sans  doute  phis  utOa,  à 
l'éeole  priuairie  elle-mërae  d'abord,,  puisdaos 
les  écoles  primaires  supérieures  au  ppofessfoa- 
ia^lrn  qui  ont  été  cpééas  da  toutes  parts, 
L'elfëétlf  de  nos  lycées  e|.  collèges  dav^t  de 
ea  fait  subir  une  rëduetion  sensible,  qui  aurait 
puétnplus  considérable  enoore  et  la  deviendra 
certtliaenMBt  si  on  ne  se  hftte  d'organiser  dans 
ces  établissements  des  oourq  ou  ssotiona  qui 
o«»Fespondent  à  t'eiBeignsment  donné  dans 
ces  écoles,  de  quelque  nom  qu'on  vanille  le 
désigner  —  des  essais  de  ce  genre  ont  été 
tentés  dans  les  établissements  libres,  et  nul 
doute  que  ces  essais  ne  eoienten grande  partie 
cause  de  la  prospérité  relative  de  nos  concur- 
rents. 

Nos  Collèges  ont  beaucoup  moins  souffert 
que  le  lycée  de  Sainl-Omer  de  ce  qu'on  appelle 
la  crise  de  l'enseignement  secondaire.  Les 
variations  d'effectif  n'échappent  pas  absolu- 
ment aux  considérations  que  nous  venons  de 
faire  valoir,  mais  ces  variations  ont  été  beau- 
coup moindres  et,  dans  l'ensemble,  l'effectif  de 
nos  collèges  du  Pas-de-Calais  est  plutAt  eu 


augmentation  qu^n  diminution.  Dam  la  plu- 
part des  cas,  d'ailleurs,  eea  variatioas  s'expli- 
quent pan  des  causes  accidentelles  :  mise  an 
régie  ou  suppression  dp  la  régie,  dianga- 
ment  das  principaux,  ccéation  d'étalUisse- 
ments  rivqua-  ou  mente  crises  municipales. 

C'est  ainsi  qu'au  Collège  t^Arrai  une  brus- 
que dlihinntion  appanH  lors  de  la  mise  à, 
la  retraite  d'nn  prinoipal  habile  &  qui,  en 
quelques  années,  snccèaent  trois  principaux  : 
d'une  ca[}a«îté  insuffisante.  Un  relèvement  se; 
Manifeste 'éuSsitdt  que  le  ctillége  se  trouve 
confié  à  un  chef  iduB  capable,  puis  lorsque 
la  régie  est  remplacée*  {ïar  la  gestion  au  compte 
'  du  principal.  ' 

Au  Collège  de  fi^f Au  ne,  le  m  âme  phénomène 
fe  produit.  C'est  par  le  passage  ae  quelques 
prinQÎpaus  médiocres  que  s'explique  Une  dlijii- 
nution  assez  sensible  de  18^3  \  1887.  L'effectif 
se  rçl^^?  ensuite  éh  1888'  et  depuis  )ors  se 
maintient  sensiblement  E|u  mâmeclil^  (200 
environ)' en  4^pit  de  l'ouverture  d'un  établis- 
sement, librç  en  1887. 

liÇ.  CqUège  4e  S^jikgne  sçfetfRHvepn  1898 

à  pfu,  près  m  m^m  chiffre  q^'ç»  i87^,  mais 

aprèg  *Y9ir  P^^aé  pv  4e  poîabreuses  viçigai- 
tudes  dues  encorf!  à  ({fis  pau^ps  pci:|4pnte}}ss. 
t^'fi^YP^t^^e  de  pln^uf?  étftWissqfqents  (ibres 
et  l'org^nia^tiflii  ^rèa  poRiplètç  de  l'pdseigne- 
ipenl)  prin^i{<a  et  prQfessiqnnel  (hï  fon(  une 
situation  partipulièfeçftent  4ifQpi|e>  H9.\tt  il 
'O'eqt  pfi^  dauteuf  que  mé(ne  daffs  çea  çondi- 
^na  une  4ii'^Çti9n  fi^^lje  ne  PHtsse  ^^sijr^'*  au 
collège  une  ptqufféiTiti  très  ^^tisfqiqaqte. 

Le  Callige  de  Calais  fondé  en  1881  compte 
aujourd'hui  cent  élàyea  de  plus  qu'A  patte 
époque.  Il  ne  semble  pas  que  la  eréaUcn  d'upe 
éqole  prîmaÎPe  supérieure  très  iloris^nte  lui 
ait  nui.  Les  variations  d'effectif  s'y  expliquent 
par  des  causes  locales,  telles  que  variations  de 
prospérité  de  l'industrie  du  tulle,  et  caractère 
essentiellement  cosmopolite  et  mobile  de  la 
population. 

Au  Collège  de  Saint-Pol,  la  progression  a 
été  à  peu  près  constante  et  n'a  subi  d'arrêt 
qu'à  la  suite  de  la  crise  et  des  discussions 


adénééâ  par  lé  transfert  Sa  cViUègè  dâJâs  Unâ 
autre  partie  de  la  ville. 

3*  Èrùêïghemenl  Ithrè.  —  La  cotnparaîson 
dès  effèc'tîTa  de  ièlQ  et  de  iS98  présente  un 
avàhlàgê  de  65  uaitéa  au  profit  de  l'aonée 
18^98  (2.1^0  contre  '2.635}  pour  1* ensemble 
des  13  établissements. 

Tout  d'abord  il  est  on  de  ces  établissements 
qu'il  conviendrait  peut-âtre  de  mettre  à  part. 
C'est  PAlanuiAt  de  Clairmarais  qui  n'est  pas 
k  proprement  parler  une  institution  d'ensei- 
gnement secondaire.  C'est  un  véritable  sémi- 
naire oii  des  jeunes  gens  de  quinze  à  «eize  ans 
viennent,  d'établi ssemenU  divers  dirigés  en 
France  ou    en   Belgique    par  les  Pares    de 


maire,  UAa  t^é  rinitiluUoîi  Sftiut-V&àsl,  38 
Bétbune. 

tes  reiaatques  faites  k  He  6tijSt  p6»  M>  Omr- 
teùr  de  iiette  ttërhi&té  insUtUliBÙ,  là^Unt  païU 
ih^t-'éfiskntèa  à  relever,  pài^i  ^b'^llés  pfaiiVb'nl 
s'ktipliqMr  &  ^lUfiièurfl  âUlïM  Maiïonà,  et 
qu'il  pÙ\irï>&il  'y  kvoiF  lin  cUrtUn  ^i^b&tà)!^ 
retirer  il'du^  iiââ  établi{ftëm^ts))ùbli'éi.    ' 

«  Uàé  aihiIUlitMn  tr«s  sensibb,  the  dît  tS 
dfi^leiir,  fl'esi  pïddUIls  'depiiis  qUè^Ués 
anh&i&  i&ÙS  le  chiBré  dé  nàs  élSVés  â'èUÎië!- 
gttètoiéht  cl'aàslqdé,  el  il  Eië  ieïàh\é  ^'âs,  â'âpfîs 
n\tïl,  que  l'ènseigneinent  moderne  soit  appêU  i, 
bétiéfl'ciéf'  dlé  cette  diniiniition.  Cet  éhièipië- 
mèht  à  fait  uA  temps  illusioil  a'Uxrâmillês,  qui 


rA»onpUo»,  pu»r  deux  .»!  .eul.meot  el     ?»'  ""■""i"'  ««  "^"f  '«»"  '«"*»•,  I^"* 


prendre  quelque  teinture  de  latin,  surtout 
théologique,  pour  être  envoyés  ensuite  soit 
au  Chili,  soit  en  Turquie,  se  préparer  à  des 
missions  étrangères. 

Un  certain  nombre  de  directeurs  ont  bien 
voulu  notù  fournir  quelqties  exfrficstîonM  sur 
te  mouvement  de  la  population  de  lenrmaisbn 
pendant  les  vingt  dernières  années-.  Ces 
explicatiODi  ont,  éa  général^  un  caractère 
asseï  vague  on  ne  portent  que  sut*  d^  peints 
particnUers  sans  întérSt  véritable.  Geptendant^ 
au  cours  des  entretiens  que  noua  avons  eus 
avec  quelques  chefs  d'établissement,  nous 
avons  obtenu  des  développements  plus  com- 
plets que  je  crois  intéressant  de  résumer. 

Des  12  institutions  libres  du  Pas-de-Calais, 
il  fout  remarquer  d'abord  que  6  sont  de 
création  postérieure  à  ISSt).  I)  «à  î^sùltë  t^ù'e 
les  maisons  de  création  antérieure  ont  vu  leur 
affectif  diminuer  sensiblement  par  suite  de 
l'oaverture  de  nouveaux  établissements  (SainU 
Bertio,  d»  Saint-Omer,  a  été  fdus  particuliè- 
rement atteint  de  ce  fait),   . 

Parmi  les  6  élaUÎBMments'  dé  création 
potttfienré  i  1880,  ceux  ifni  ont  acqnis  le 
plus  rapidement  des  effectifs  astbx  élevé!  et 
les  conservent  sont  ceux  ou  qid  se  mol  exclu- 
sivement consacrés  à  l'enseignement  modemei 
k  Icsractère  plus  ou  moins  f>rimaire  supérieur, 
voire  même  professionneli  telb  que  Saint' 
Josej^vde  Baiot-Omer-,  on  Satnt-StaTiislBBt  de 
Boulogne,  on  qnf,  à  cAté  d'nA  enseignement 
classique  chaquH  aimée  [duaréduiti  ont  orgatttsé 
BoH  l'eiùeignement  modetne,  loît  plotM  dei 
«  coure  de  français  »  qui  ne  «'élèvent  guère 
au-dMsuB  du  niveau  d«  renseignement  pri- 


lei  eAVdye^  dans  dés  écoles  spéciales  ôât  l'on 
donne  un  enseignement  profeaisiônnèl  et  prà- 
ti){bé. 

A  C'est  poïlr  répondre  ii  ce  désir  des  tamilIM 
que  i'ài  établi  ici  une  s'èrié  de  cbuin  uls 
«  c'àUtB  de  frÂ'û'i^is  n  oti  lèï  enïants  entrent  en 
sortant  dbà  cl'al^ês  éléiiientJàrres  et  .restent 
juÉî^ù^  '^ùiilôiie  où  quiiûe  ans  et  ou  il  à  est 
fait  qWé  'dé  rénséiguèineht  primaire  —  à  pèinë 
BU^rïènr  —  avec  quelques  éléments  d'âgh- 
cùlttt'ré  'et  dé  iioinpUbîIîti.  De  temps  éià  temps, 
assez  riarémèal,  qiiklqués  élèves  dé  ces  coUré 
se  Jirésenteat  à'ù  brevet  él^éatâûé  (4  en 
1»98).  i 

Le  directeur  affirme  que  c'est  de  ce  cAté 
que  vont  les  désirs  des  familles  de  la  région, 
mais  il  regrette,  d'autre  part,  de  ne  pouvoir 
organiser  d'une  façon  complète  cet  enseigne- 
mèbl,  faute  iè  préparation  pour  le  personnel 
ecclésiastique.  lia  dû,  pour  ses  cours  de  fran- 
çais, avoir  recours  à  des  instituteurs  laïques, 
dent  l'ta»  pAffède  le  bwnt  ivip«Hebi<< 

6ï  l'on  excède  l'institution  dés  JAsuitM  de 
Sain't-Maitmi  de  Boulognfe  (dent  l'ln«tit«ti«ii 
Saint-Joseph,  de  Boulonnes  n'eat  'quel»  pMît 
ctrilège)  et  m  il  n'eit  fttit  qnto  d«  f^àtttgneu- 
ment  classique  littéraîrei  partout  ttUcnn 
l'ensnignenient  tlwWcpae'  Mus- ■  létd'Mgntié 
comme  diminuant  d'effectif  ;  à  Saint-Bertii^ 
(de  Saint-Omer)  4e  directènr  «l  dâ  t«ht«^  k 
son  tour  IVnseignement  moderàe,  «  «lis 
pour  tes  mauvais  éKvM  <1«  l'mneiguumnit 
^asaii^e  keulettent  »■,  me  dit^, 

Dtois  tontei  les  institutions  oA  l'AnWignfe^ 
ment  moderne  a  pu  être  'érgmfM,  II  «  ett 
immédiate««Bt  tes  (iréftrences  des  fftiBiUM, 
tttiat  eaeoi*  un*  M»i,H  n«  fkaipUinMiB^ 
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que  80U8  ce  nom  d'enseignement  moderne, 
c'est  presque  partout  un  véritable  enseigne- 
ment primaire  supérieur  qui  est  donné.  Le  plus 
souvent  les  langues  vivantes  sont  supprimées, 
et  quelquefois  remplacées  par  de  l'agriculture 
ou  de  la  comptabilité.  D'ailleurs  les  élèves 
sont  très  rares  qui  vont  au  delà  de  la  qua- 
trième moderne,  et  parmi  ceux  qui  poussent 
plus  loin  leurs  études,  les  candidats  au  brevet 
élémentaire  se  rencontrent  au  moins  aussi 
nombreux  que  les  candidats  au  baccalauréat 
moderne.  Encore,  pour  ce  dernier  ne  s'agit-il 
jamais  que  de  la  première  partie.  Dans  aucun 
établissement  du  Pas-de-Calais  n'existe  de 
première  moderne,  sauf  à  Saint-Joseph,  de 
Saint-Omer,  où  se  trouvent  —  par  hasard, 
cette  année  —  2  élèves  de  première  lettres- 
mathématiques. 

Dans  ces  conditions,  il  peut  paraître  étrange 
que  Ton  conserve  le  titre  d*établi8sements 
secondaires  à  des  maisons  où,  sur  des  effectifs 
de  100  élèves  et  même  davantage,  quelques 
unités  à  peine  font  de  l'enseignement  secon- 
daire. Telle  l'Institution  Saint-Jean-Baptiste, 
de  Bapaume,  où,  sur  90  élèves,  une  quinzaine 
s'essayent  au  latin  en  sixième  et  cinqiiième, 
telle  l'Institution  Saint-Bertulphe,  de  Fruges, 
qui,  sur  111  élèves,  ne  compte  que  8  élèves 
auxquels  on  donne  quelques  leçons  de  latin  et 
2  élèves  qui,  parce  qu'ils  font  des  langues 


vivantes,  sont  comptés  conmie  élèves  d'ensei- 
gnement moderne. 

Mais  il  y  a  dans  cette  transformation  des 
établissements  libres,  dans  cette  orientation 
de  plus  en  plus  marquée  vers  l'enseignement 
primaire  supérieur,  une  indication  dont  nous 
pourrions  faire  notre  profit  en  vue  d'une  trans- 
formation analogue,  sinon  de  nos  lycées,  au 
moins  de  quelques-uns  de  nos  collèges.  Il  est 
vrai  que  l'Université  possède  de  véritables 
écoles  primaires  supérieures  spéciales.  Mais 
ces  écoles  relevant  de  l'enseignement  primaire, 
il  sera  toujours  assez  difficile  d'en  apprendre 
le  chemin  aux  familles  de  la  petite  ou  de  la 
moyenne  bourgeoisie,  qui  tiennent  à  ce  que 
leurs  enfants  soient  élevés  dans  des  établisse- 
ments où  Ton  paye  —  quitte  à  demander 
réductions,  dégrèvements  ou  bourses.  Si  donc 
nous  voulons  attirer  ou  retenir  dans  nos  éta- 
blissements secondaires  une  partie  de  cette 
clientèle  qui  tend  à  nous  échapper  et  que  les 
établissements  rivaux  s'apprêtent  à  recueillir 
—  s'ils  ne  l'ont  déjà  fait  —  il  est  indispensable 
qu'une  organisation  plus  souple  permette  au 
moins  à  nos  collèges  d'organber  leurs  cours  de 
manière  à  les  adapter  aux  besoins  des  régions 
où  ils  sont  placés.  Il  est  vrai  que  la  suppres- 
sion du  baccalauréat  est  la  première  condition 
qui  rende  cette  transformation  possible. 


DÉPARTEMENT  DE  LA  SOMME 


Rapport  de  l'Inspecteur  d'Académie. 

— Si  je  considère  le  nombre  des  élèves  qui,  dans 
une  période  assez  longue,  fréquentent  d'une 
part  nos  établissements  publics,  d'autre  part 
les  établissements  secondaires  libres,  je  ne 
vois  pas  qu'il  se  soit  établi  dans  ce  nombre,  à 
notre  détriment,  des  modifications  bien  sensi- 
bles. 

Pendant  une  période  de  vingt-six  ans,  dans 
la  Somme,  l'écart  reste,  à  peu  de  chose  près,  le 
même  entre  le  nombre  de  nos  élèves  et  celui 
des  établissements  congréganistes,  et  iU  m'est 
impossible  de  trouver  dans  cet  écart  constant 
la  justification  des  craintes  qu'on  a  émises. 
Ces  craintes  ne  paraissent  pas  mieux  fondées, 
du  moins  en  ce  qui  touche  la  Somme,  si  on 


cherche  à  se  rendre  compte  du  nombre  total 
des  jeunes  gens  qui  reçoivent  l'inAstruction 
secondaire  dans  des  établissements  religieux, 
y  compris  les  petits  séminaires,  car  ce  nombre 
reste  à  peu  près  stationnaire  ;  1.278  en  1888; 
t. 222  en  1894;  1.302  en  1898. 

D'un  autre  côté,  on  ne  peut  pas  soutenir 
que  le  nombre  de  nos  élèves  va  diminuant:  les 
renseignements  recueillis  pour  la  rédaction  du 
rapport  annuel  détruisent  cette  hypothèse. 

Si,  poussant  plus  loin  les  investigations,  on 
veut  savoir  quelles  sont  les  fluctuations  qui  se 
sont  produites  dans  la  population  de  chacun 
de  nos  établissements,  on  arrivera  à  la  même 
conclusion. 


Lycée  d'Amiens. . . 

1881 

-^ 

1S8S 

1B8S 

« 

1893 

1894 

1895 

1896 

1897 

1898 

419 

480 

469 

435 

419 

455 

499 

473 

478 

481 

454 

Collège  d'Abbeville 

218 

205 

216 

163 

199 

207 

206 

184 

169 

168 

183 

Collège  dePéronne. 

98 

131 

120 

82 

75 

101 

123 

139 

136 

1-27 

126 

Si  nous  ne  considérons  plus  ces  divers  éta- 
blissements pendant  une  période  aussi  longue, 
et  si  nous  examinons  leur  efTectiF  à  la  date  du 
31  décembre  1897  et  1898,  nous  sommes 
encore  obligés  de  conclure  que  nous  gardons 
nos  positions,  comme  nos  adversaires  les 
leurs. 

En  effet,  à  cette  date,  les  élèves  se  répar- 
tissaient  ainsi  dans  les  établissements  congré- 
gaaisles  libres  et  dans  les  établissements 
publics  : 

31  décembre      31  di^cembrc 
18»,  1S9S. 

Providence  (Amiens)  354  352 

St-Martin  (Amiens).  228  238 
Lazaristes   (Montdi- 

dier) 168  139 

Roye 86  83 

Notre  -  Dame,  de 

Doullens 85  95 

Frères  Saint-Joseph, 

d'Amiens  (1) 222  238 

Totaux 1.143  1.145 

Lycée  d'Amiens ....  449  455 

Collège  d'Abbeville.  164  183 

Collège  de  Péronne.  135  126 

ToUui. ...  748  764 

Il  n'est  pas  inutile  peut-être  de  Taire  remar- 
quer que  les  études  classiques  proprement  dites 
sont  loin  d'être  florissantes  dans  la  plupart  des 
maisons  religieuses  :  en  réalité,  seule,  la  mai- 
son de  la  Providence,  d'Amiens,  a  un  enseigne- 
ment   classique    convcnablemcut    organii^é  ; 

(1)  Le  ponxïannut  Saînl-Jo^eph,  (liri)çi!  A  AiiiiciiB 
par  de*  FrËTCK,  l'Uil  aulrefoîH  école  prjviïu  avec  cours 
complémentaire  ;  en  réalité,  clic  était  une  soi'U  de 
maison  libre  d'cnsei^tncmcnt  modcrno,  où  les  élivcs 
«e  préparaient  ou  baccalauréat.  Pour  se  conformer 
A  la  loi,  on  a  changé,  au  1"  octobre,  la  dénomination 
de  la  maison,  sans  en  ciiangor  ie  caractère  ou  l'orga- 
nisation', de  lA,  l'augmenta  lion  apparente  de  l'elTcctir 
global  des  millions  religieuse». 


ailleurs,  les  élèves  suivent  particulièrement 
des  cours  de  français,  et  c'est  par  les  petites 
classes  primaires  que  la  plupart  de  ces  établis- 
sements se  soutiennent. 

Il  semble  bien  que  les  fluctuations  constntées 
dans  l'cfTectirscolairedeg  divers  établissements 
tiennent  avant  tout  à  des  causes  locales  ou 
accidentelles  qu'il  estdirficilc  de  relier  par  une 
loi  ;  ce  qui  le  prouve,  a  mon  avis,  c'est  que, 
dans  une  même  région,  par  exemple  celle 
d'Abbeville,  le  nombre  des  élèves  diminue 
d'une  manière  presque  régulière,  aussi  bien  au 
collège  municipal  que  dans  les  deux  petits 
séminaires  de  Sainl-Riquier  et  de  Sainl- 
Stanislas. 

Mais  ce  qu'il  importe  de  chercher,  c'est  k 
s'expliquer  pourquoi  nos  établissements  d'en- 
seignement secondaire  publics,  où  le  personnel 
a  des  qualités  et  une  instruction  indiicutables, 
reconnues  par  nos  adversaires  et  par  lea  famil- 
les, ne  voient  pas  augmenter  te  nombre  de 
leurs  élèves. 

Il  faut  d'abord  reconnaître  qu'en  créant  les 
écoles  primaires  supérieures,  l'Etat  s'est  fait, 
comme  on  l'a  dit,  concurrence  à  lui-même. 
Parmi  les  jeunes  gens  qui  ne  désirent  point 
apprendre  le  latin,  le  grec,  ni  arriver  à  l'un  des 
nombreux  baccalauréats  de  l'enseignement 
secondaire  proprement  dit,  beaucoup  se  sont 
détournés  de  nos  lycées  ou  de  nos  collèges 
pour  se  porter  vers  ces  écoles  primaires  supé- 
rieures :  la  facilité  des  communications,  la 
cordialité  ou  la  bonkomic  du  milieu,  l'harmo- 
nie des  tendances,  des  manières,  des  senti- 
ments, des  habitudes  et  de  l'éducation,  l'élas- 
ticité et  Taccommo dation  des  programmes  de 
ces  écoles  aux  besoins  et  aux  désirs  de  leurs 
élèves,  la  gratuité  des  études,  le  prix  même  de 
l'internat,  toujours  peu  élevé,  tout  explique  lu 
préférence  que  beaucoup  de  familles  donnent 
è  ces  écoles  sur  notre  enseignement  moderne, 
qui  n'est  pas  compris,  et  qui  semble  ne  répon- 
dre à  rien  de  précis  ni  de  réel. 

Or  les  quatre  écoles  primaires  supérieures 
de  garçons  de  la  Somme  reçoivent,  depuis  de 
Ult 
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longues  années,  une  population  scolaire  qui 
varie  peu,  qui  aurait  cependant  une  tendance 
k  augmenter,  et  dont  la  plus  grande  partie 
serait  sans  doute  allée  grossir  le  nombre  des 
élèves  de  nos  établissements  d'enseignement 
secondaire. 

Cette  disposition  des  familles  est  encore 
fortiRcc  peut-être  par  Tencombrement  qu'on 
rencontre  dans  les  professions  libérales,  par 
les  modifîcations  profondes  et  fréquentes  dans 
nos  programmes,  par  les  attaques  et  les  criti- 
ques dont  notre  enseignement  moderne  est 
l'objet. 

Ces  attaques  et  ces  critiques,  nos  adver- 
saires savent  les  exploiter  et  se  servir  d''elles 
pour  nuire  au  recrutement  même  de  notre  en- 
seignement classique,  si  remarquable  cepen- 
dant quand  on  le  compare  à  celui  qui  est 
donné  dans  les  établissements  rivaux.  Par 
conscience,  par  désir  du  mieux,  par  devoir, 
par  prévoyance  de  Pavenir,  par^  amour  de  la 
patrie,  quelquefois  par  simple  inquiétude  d'es- 
prit, nous  voyons  bien  et  nous  disons  tout 
haut  ce  qu'il  y  a  de  faible  ou  de  défectueux 
dans  nos  programmes,  dans  notre  enseigne- 
ment, dans  notre  discipline,  dans  l'éducation 
que  nous  donnons.  Je  suis  loin  de  blâmer  cette 
clairvoyance  et  cette  franchise:  elles  sont  sa- 
lutaires. Mais  nos  adversaires  les  exploitent 
contre  nous.  Ce  que  nous  avons  dit,  on  le 
grossit  partout,  on  le  dénature,  on  le  répand 
partout;  et  les  familles,  que  les  défauts  rele- 
vés par  nous-mêmes  dans  notre  enseignement 
inquiètent  et  tourmentent,  qui  ne  jugent  pas 
nos  critiques  à  leur  juste  valeur,  qui  n'en  dé- 
couvrent ni  la  portée  ni  le  but,  que  trouble  le 
bruit  fait  autour  de  nos  établissements,  qui 
veulent  la  tranquillité  pour  leurs  enfants,  qui 
ignorent  tout  ce  qui  se  passe  ailleurs  et  les  dé- 
fauts bien  plus  graves  qui  s'y  trouvent  et  sur 
lesquels  on  fait  la  conspiration  du  silence,  les 
familles,  dis-je,  croyant  que  ce  silence  est  le 
ligne  de  la  perfection  et  que  le  bruit  et  l'acti- 
vité sont  l'expression  du  mal,  hésitent  à  nous 
confier  leurs  enfants,  et  pour  peu  que  d'autres 
influences  interviennent,  vont  les  remettre 
aux  directeurs  des  maisons  religieuses. 

Et  ces  influences  interviennent,  nombreuses 
et  pressantes:  influence  de  la  femme,  influence 
du  prêtre  ou  de  la  congrégation  qui  a  élevé  la 
mère,  influence  delà  mode,  influence  des  chefs 
hiérarchiques  dans  certaines  fonctions  publi- 
ques, influence  des  intérêts  dans  certains  com- 


merces ou  industries,  influence  des  traditions, 
influence  de  l'esprit  clérical,  qui  est  très  réel 
et  qui  s'est  développé  dans  la  bourgeoisie. 

Je  n'ai  rien  dit  encore  des  prix  de  pension 
dans  nos  différents  établissements  publics: 
personne  n'ignore  cependant  que  ces  prix  sont 
bien  supérieurs  à  ceux  des  établissements  ana- 
logues, et  c'est  là  une  circonstance  qui  a  son 
importance,  surtout  si  l'on  ne  perd  pas  de  vue 
que  les  revenus  ont  singulièrement  baissé  de- 
puis une  vingtaine  d'années.  Non  seulement 
ces  prix  sont  moins  élevés  dans  les  établisse- 
ments congréganistes,  mais  l'administration 
de  ces  établissements  a  toute  latitude  pour  les 
abaisser  encore  s'il  le  faut,  pour  les  accom- 
moder aux  ressources  dés  familles,  pour  ac- 
cepter même  en  payement  des  denrées  ou  des 
marchandises  au  lieu  d'argent;  aucune  régle- 
mentation ne  gênant  les  directeurs,  ces  der- 
niers font  aux  parents  toutes  les  concessions 
possibles  sur  les  prix  portés  aux  prospectus, 
et,  pour  beaucoup,  je  le  sais,  c'est  là  la  raison 
déterminante  de  leur  choix.  Par  exemple,  à 
l'Ecole  congréganiste  Saint-Martin,  à  Amiens, 
la  pension  est  de  650  francs,  la  demi-pension 
de  300  à  350  et  l'externat  de  100  à  120  francs. 
Comparés  à  ceux  du  lycée,  ces  prix  sont  très 
peu  élevés,  surtout  si  on  considère  que  cette 
école  a  été  autorisée  à  amener  au  lycée  ses 
élèves  comme  externes  et  a  même  obtenu  uns 
réduction  sur  les  frais  d'études. 

Si  on  réunit  toutes  ces-  causes,  qui  sont  gé- 
nérales, on  s'expliquera  en  partie,  je  crois, 
que  Peffectif  de  nos  établissements  d'enseigne- 
ment secondaire  reste  stationnaire  ou  à  peu 
près. 

Le  nombre  des  établissements  d'enseigne- 
ment secondaire  publics  ou  libres,  a  augmenté 
d'une  manière  sensible  depuis  vingt  ans  ;  les 
revenus  ont  baissé,  d'autre  part,  et  le  nombre 
des  enfants  appelés,  par  leur  naissance,  par 
leur  fortune,  ou  par  la  situation  sociale  de 
leurs  parents,  à  recevoir  l'instruction  libérale 
est  resté  à  peu  près  le  même  qu'autrefois.  Il 
suit  de  là  que  nos  lycées  et  collèges  ne  peu- 
vent voir  leur  effectif  s'accroître  qu'au  détri- 
ment des  maisons  rivales,  et  les  causes  que  j'ai 
énumérées  plus  haut  s'opposent,  selon  moi,  à 
cet  accroissement.  D'autres  causes  plus  parti- 
culières peuvent  agir  dans  le  même  sens,  du 
moins  dans  la  Somme,  par  exemple,  à  Amiens  : 
la  forte  organisation  des  écoles  primaires  pu- 
bliques, l'existence  d'une  école  primaire  supé 


rieure  florissante,  l'étcnduo  de  la  ville,  qui  est 
un  obstacle  au  recrutement  des  classes  pri- 
maires  et   élémentaires    du    lycée. 

Peut-être  aussi  la  mesure  prise  en  1803-&i, 
en  faveur  de  i'bcole  Saint-Martin,  a-t-ellc  été 
plus  favorable  k  cet  établissement  religieux 
qu'au  lycie  d'Amiens.  Car,  d'une  part,  en  au- 
torisant cette  maison  â  nous  amener  une  par- 
tie de  ses  élèves  comme  externes,  on  lui  a 
permis  de  n'avoir  plus  de  maitrcs  pour  les 
études  classiques;  on  l'a  ainsi  exonérée  de  la 
plus  lourde  de  ses  charges,  en  même  temps 
qu'on  l'a  débarrassée  de  la  plus  di'licntc  des 
ditTiculLës  qu'elle  rencontrait,  celle  Je  trouver 
un  personnel  convenable,  cl  Je  sais,  de  source 
certaine,  que  ce  personnel  fait  défaut  dans  le 
diocèse  d'Amiens.  C'est  donc  un  service,  et 
un  service  très  grand,  qu'on  a  rendu  à  une  mai- 
son qui,  sans  cette  mesure,  aurait  périclité. 

D'autre  part,  on  a  nui  au  recrutement  de 
l'internat  du  lycée  :  car  des  pères  de  famille, 
—  j'en  connais  —  qui  luILaient  contre  des  in- 
fluences diverses,  qui  tàcliaifnt  de  faire  pré- 
valoir leur  volonté  et  de  décider  la  mère  ou 
les  granda-parents  à  mettre  leur  fils  au  lycée, 
à  cause  de  l'excellence  des  études  qu'on  y  fait. 


n'ont  plus  eu  de  raison  à  invoquer  le  jour  ob 
les  internes  de  l'École  Saint-Martin  ont  été 
autorisés  à  suivre  comme  externes  les  cours 
du  lycée,  et  ont  cédé  aux  instances  de  lamcre: 
le  fils  est  entré  comme  pensionnaire  à  l'École 
Saint-Martin,  où  il  recevra  une  éducation  plus 
religieuse  et  plus  sévère,  croit-on,  tout  en 
trouvant  au  lycée  l'enseignement  dont  il  aura 
besoin  dans  la  vie. 

Si  d'Amiens  je  me  transporte  à  Abbeville, 
je  trouve  lii,  en  face  du  collège  municipal,  un 
établissement  religieux  qui,  par  un  décret  du 
lOjanvier  18fi9,  a  été  reconnu  comme  école 
secondaire  ecclésiastique,  c'est-à-dire  comms 
petit  séminaire.  Or  cet  établissement  est  coni~ 
plèlcnient  détourné  du  but  en  vue  duquel  il 
avait  été  reconnu  comme  tel. 

Cependant,  à  la  faveur  de  ce  titre  d'emprunt 
et  qui  n'est  qu'une  apparence,  la  maison  jouit 
de  certains  privilèges  et  d'exonération  d'im- 
pôt ;  elle  échappe  à  notre  surveillance  et  n'est 
point  soumise  aux  lois  qui  régissent  l'ensei- 
gnement ^econdaîii.- libn;:  elle  peut  d'auUot 
plus  facilement  faire  concurrence  au  collège 
communal,  ce  à  quoi  elle  ne  manque  pas 
d'ailleurs. 


Bapport  du  Recteur. 


Do  l'ensemble  des  statistiques  qui  me  sont 
parvenues,  il  résulte  que,  depuis  IS7!>,  le 
chiffire  total  des  élèves  de  l'enseignement  se- 
condaire s'est  accru  de  1.04(1  unités  dans  le 
r^Biorl  académique  de  Lille(15.456  en  1879, 
16.505  en  1898). 

Dans  l'enseignement  public,  le  chiffre  des 
lycées  a  été  porté  de  ti  à  9,  mais  il  n'y  a  ou 
qu'une  répartition  des  élèves  entre  les  éta- 
blissements anciens  et  nouveaux,  l'effeclir 
total  n'n  pas  sensiblement  varié;  il  était  de 
3.101  en  187y,  il  reste  de  3.  ICI  eu  1898. 

Les  collèges,  au  contraire,  dont  le  nombre 
a  d'ailleurs  diminué  (de  '29  à  ûl)  par  des  triuis- 
formations  en  lycées  et  en  écoles  primaires 
supérieures,  ou  par  des  suppressions  pures  et 
•impies,  ont  vu  leur  contingent  décroître  (de 
4.645  en  1879,  il  est  descendu  à  3.76^,  soil 
683  élèves  en  moins]. 

Dans  l'enseignement  libre,  on  est  immé- 
diatement frappé  de  l'amoindrissement  continu 
des  institutions  laïques  :  leur  effectif  scolaire 


descend  de  "2. 302  élèves,  en  1879,  à  367  en 
1898,  soit  1 .935  en  moins.  Au  contraire,  dans 
les  établissements  ecclésiastiques,  dont  ie 
nombre  va  toujours  croissant,  et  qui  s'ouvrent 
maintenant  jusque  dans  les  plus  jwliles  loca- 
lités, le  nombre  des  élèves  est  passé  de  5.408 
on  1879,  k  9.272  en  1898,  soit  3.801  en  plus. 
L'augmentation,  pour  l'ensemble  des  établi^e- 
ments  libres,  est  de  1 .9-29  élèves. 

Ji-  remarque  tout  d'abord  que  si  les  statis- 
tiques des  élnblltisemenls  libres  accusent  des 
effectifs  considérables,  qu'il  n'est  pas  possible 
de  contrôler,  il  ne  faut  pas  se  faire  illusion  sur 
la  valeur  de  ces  clfectifs.  A  part  quelques  mai- 
sons dans  les  grandes  villes  (Amiens,  Bou- 
logne, Lille)  où  renseignement  secondaire  est 
bien  organisé,  un  très  grand  nombre  d'institu- 
tions secondaires  libres  ont  la  majeure  partie 
de  leur  effectif  composée  d'clives  qui  suivent 
les  cours  dits  «  de  français  »,  oii  ils  reçoivent 
tout  BU  plus  un  enseignement  primaire  supé- 
rieur. Ou  en  voit  un,  dans  le  Pas-de-Calais, 
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qui  sur  111  élèves,  en  a  8  d'enseignement 
classique,  2  d'enseignement  moderne  propre- 
ment dit;  le  reste  suit  les  cours  dits  «  de  fran- 
çais ».  Il  est  même  à  remarquer  que  les  institu- 
tions secondaires  libres  qui  voient  leur  effectif 
s'élever,  sont  généralement  celles  qui,  à  côté 
d'un  enseignement  classique  de  plus  en  plus 
réduit,  se  consacrent  presque  exclusivement  à 
un  enseignement  moderne  atténué  dans  le  sens 
de  l'enseignement  primaire  supérieur,  voire 
même  professionnel.  Peut-être  pourrait-on 
tirer  profit  de  cette  indication  et  retenir  la 
clientèle  de  nos  collèges,  en  y  annexant  des 
écoles  primaires  supérieures. 

Jusqu'à  présent,  l'effectif  des  lycées  et  des 
collèges  s'est  composé  à  peu  près  exclusive- 
ment d'élèves  faisant  de  l'enseignement  secon- 
daire. Or,  l'attention  des  familles  est  de  plus 
en  plus  sollicitée  par  un  autre  enseignement, 
j  réorganisé  par  l'Etat  lui-même,  et  qui  donne  de 
i  bons  résultats  :  je  veux  parler  de  l'enseigne- 
\   ]  ment  primaire  supérieur  et  même  des  cours 
/  complémentaires  avec   internat,   qui  font  une 
:  concurrence  des  plus  actives  aux  lycées  et  sur- 
tout aux  collèges.  Bien  des  familles  qui  auraient 
envoyé  leurs  enfants  dans  des  établissements 
secondaires,  trouvent  aujourd'hui  dans  l'en- 
seignement primaire  supérieur  plutôt  que  dans 
l'enseignement  moderne,   dont   elles  ne  com- 
prennent pas  encore  bien  la  portée,  les  études 
qui  répondent  à  leurs  désirs  et  surtout  à  leur 
hâte  de  faire  tirer  profit  par  leurs  enfants  des 
connaissances  acquises. 

Elles  sont  incitées  encore  à  conduire  leurs 
enfants  dans  les  écoles  supérieures  par  la  gra- 
;tuité  des  études  et  par  le  prix  peu  élevé  des 
internats,  et  cette  considération  a  son  impor- 
tance, si  l'on  tient  compte  de  la  diminution 
générale  des  ressources  dans  ces  dernières 
années.  On  ne  peut  vraiment  pas  dire  qu'il  y 


ait  là  un  résultat  fâcheux,  puisque  la  concur- 
rence vient  d'établissements  de  l'État.  En 
outre,  si  ces  établissements  reçoivent  un  cer- 
tain nombre  d'élèves  qui  auraient  pu  aller  à 
l'enseignement  secondaire,  ils  procurent  aussi, 
grâce  à  la  gratuité,  le  bénéfice  d'une  instruc- 
tion étendue  à  d'autres  élèves  dont  les  parents 
n'auraient  pas  été  en  situation  de  supporter  les 
frais  d'études  dans  les  lycées  et  collèges.  En  se 
plaçant  au  point  de  vue  de  l'instruction  géné- 
rale, on  ne  peut  qu'applaudir  à  ce  succès  de 
l'enseignement  primaire  supérieur. 

Mais  si  l'enseignement  secondaire  public  a 
perdu  des  élèves  de  ce  côté,  comment  se  fait-il, 
avec  les  qualités  du  personnel  dont  il  dispose, 
qu'il  n'en  regagne  pas  d'autres  sur  les  éta- 
blissements libres,  où  le  personnel  possède 
moins  de  grades? 

Il  est  certain  qu'une  partie  de  la  bourgeoisies 
par  mode,  par  intérêt  dans  certains  commerces 
ou  industries,  par  des  considérations  politiques 
ou  religieuses,  va  de  préférence  aux  institu- 
tions secondaires  libres.  Il  y  a  là  un  courant 
d'opinion  qui  ne  peut  se  modifier  brusquement. 
Mais  je  crois,  et  il  y  en  a  des  exemples  signifi- 
catifs dans  le  ressort  académique  de  Lille, 
qu'il  appartient  aux  chefs  d'établissement,  par 
leur  initiative  intelligente,  et  aux  maîtres  de 
tout  rang,  non  seulement  par  l'enseignement 
qu'ils  donnent,  mais  encore  par  l'action  per- 
sonnelle qu'ils  exercent  au  dehors,  de  faire 
apprécier  la  valeur  de  nos  établissements 
publics. 

Enfin,  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  faire  re- 
marquer que  les  institutions  secondaires  libres 
ont  sur  les  établissements  publics  l'avantage, 
apprécié  de  bien  des  familles,  d'offrir  des  tarifs 
plus  faibles  pour  les  frais  d'études  et  de 
pension. 


ACADÉMIE    DE    LYON 


L'Académie  de  Lyon  (4  départemenlsj  compte  3  lycées  et  8  collèges,  dont  la 
population  totale  s'élevait  à  :j.919  élèves  en  1898  contre  3.900  en  1879,  soit  une 
augmentation  presque  insignifiante  de  19  unités. 

Mois  d'autre  part,  les  étiddissomonts  libres,  très  nombreux  tliins  la  région,  ont 
nne  population  de  3,8(>8  élèves  pour  40  étalilissements  religieux  {non  compris  les 
petitR  séminaires)  el  1 1  élaldissements  htiquc;,  qui  comptent  233  élèves.  Or,  .si 
ces  derniers  ont  perdu  plus  de  la  moitié  de  leur  elfeotif  depuis  vingt  ans,  les  établis- 
sements religieux  ont  gagne  plus  de  1.200  élèves  pendant  la  même  période  (environ 
48  0/0  d'augmentation). 

Celte  augmentation  est  due  pour  une  grande  partie  d'ailleurs  h  la  transformation 
«D  établissements  secondaires  d'établissements  primaires  ;  néanmoins,  !1  n'est  pus 
douteux  que  le  recrutement  des  étnblisscmcnts  universitaires  ne  s'opère  pas  aussi  fitci- 
lemcnt  que  celui  des  établissements  rivaux. 

Deux  départements  en  particulier  sont,  h  cet  égard,  en  n()ti:ible  infériorité:  le 
Ithône  et  la  Loire.  Au  contraire,  dans  l'Ain  et  la  Saône-et-Loire,  la  concurrence  n'e.st 
pas  sérieusement  organisée,  et  renseignement  de  l'État  conserve  une  supériorité 
marquée. 


DÉPARTEMENT    DU    RHONE 


Rapport  de    l'Inspecteur  d'Académie. 

htablissemenh  publics.  —  Il  n'y  avait,  en 
1879,  dans  le  Rhùtie,  qu'un  seul  établissement 
public  d'enseignement  secondaire,  le  lycée  de 
Lyon  avec  son  annexe  de  Saint-ltanibert.  Le 
collège  de  Villefranche  ne  s'est  ouvert  qu'au 
mais  d'octobre  1880,  dans  les  bâliments  de 
l'aDcicnne  école  normale  d'instituteurs  deve~ 
nuB  disponibles  par  suite  du  transfert  de  cet 
établissement  à  Lyon. 

La  population  du  lycée  était,  en  f87t),  de 
1.515  élèves;  elle  a  augmenté  sensiblement 
JDsqu'en  1881,  époque  à  laquelle  elle  a  alteint 
le  chiffre  de  1  661  ;  mais,  à  partir  île  188-2,  elle 
diminue  progressivement  jusqu'en  18U1,  puie 


elle  se  relève  el  oscille  entre  l.iUC  et  1.179. 

En  considérant  seulement  les  années  ex- 
trêmes, nous  trouvons  que  le  nombre  des 
élèves  s'est  abaissé  de  1.51')  à  l.KKl,  soit  une 
diminution  de  11,'»  unités.  La  perte  porte 
uniquement  sur  l'internat  :  il  y  avait,  en  elFet, 
en  1879,  455  pensionnaires  el  250  demi-pen- 
sionnaires; en  1898,  le  nombre  des  pension- 
naires n'est  plus  que  de  309  et  celui  des  demi- 
pensionnaires  de  108.  L'externat,  au  contraire, 
a  gagné  1 13  unités,  ce  qui  montre  qu'il  a  con- 
servé la  faveur  des  familles. 

Il  est  intéressant  de  constater  que  l'effectif 
des  pensionnaires,  qui  était  de  578  élèves  eu 
1881,  a  constamment  diminué  depuis  cette 
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date,  mais  c'est  surtout  à  partir  de  1887  que 
la  baisse  s'est  accentuée. 

Le  collège  de  Villefranche,  qui  n'avait  que 
42  élèves  au  début,  en  compte  actuellement 
185.  Le  nombre  des  pensionnaires  est  de  82  : 
il  n'était,  en  1886,  que  de  13.  Cet  établisse- 
ment est  aujourd'hui  plus  prospère  qu'il  n'a 
jamais  été  et,  depuis  quelques  années,  son 
effectif  s'accroît  sensiblement  à  chaque  rentrée, 
ce  qui  est  de  bon  augure  pour  l'avenir. 

En  additionnant  l'effectif  scolaire  du  collège 
d«  Villefranche  et  celui  du  lycée  de  Lyon  en 
1898,  nous  arrivons  à  un  total  de  1.585  élèves, 
supérieur  de  70  unités  à  celui  de  1879. 

Ainsi  donc,  aux  deux  années  extrêmes  de 
cette  période  de  vingt  ans,  la  population  des 
établissements  d'enseignement  secondaire  pu- 
blic dans  le  Rhône  est  sensiblement  la  même. 

Établissements  libres.  —  La  statistique  de 
la  population  scolaire  des  institutions  libres 
est  assez  difficile  à  établir  :  en  effet,  sur  les 
35  écoles  secondaires  qui  existaient  en  1879, 
20  ont  disparu  et  il  s'en  est  créé  de  nouvelles 
d'un  caractère  différent.  Le  nombre  total  des 
établissements  libres  est  aujourd'hui  de  30, 
non  compris  les  petits  séminaires  ;  9  sont 
laïques  et  21  ecclésiastiques. 

L'effectif  total  des  établissements  libres 
laïques,  qui  était  de  598  élèves  en  1879,  est 
descendu  à  126  en  1898,  d'où  une  perte  de 
472  élèves.  Il  a  peu  varié  jusqu'en  1887,  mais, 
à  partir  de  cette  époque,  nous  entrons  dans 
une  période  décroissante  pendant  laquelle 
rinternat  est  particulièrement  atteint. 

En  faisant  la  même  comparaison  pour  les 
établissements  ecclésiastiques,  on  constate  au 
contraire  une  progression  ascendante  dans  les 
trois  catégories  d'élèves,  pensionnaires,  demi- 
pensionnaires  et  externes;  de  1.330  élèves  en 
1879,  nous  arrivons  à  2.242  au  31  dé- 
cembre  1898,  soit  un   gain  de  912. 

Il  convient  de  remarquer,  toutefois,  que 
dans  ce  chiffre  de  912  figurent  les  effectifs  : 
l"  de  4  manécanteries  ou  écoles  cléricales  qui 
existaient  depuis  très  longtemps  et  qui  ont 
régularisé  leur  situation  en  1893;  2*»  d'une 
école  primaire  dirigée  par  les  Frères  de  la  doc- 
trine chrétienne,  qui  s'est  transformée,  en  1894, 
en  établissement  d'enseignement  secondaire 
moderne.  Ces  cinq  établissements  ont  217 
élèves  :  l'augmentation  réelle  n'est  donc  que 
de  912  —  247  =  665  unités. 

Parmi  les  établissements  ecclésiastiques,  un 


seul  a  vu  sa  population  décroître  d'une  ma- 
nière sensible  depuis  1879:  c'est  celui  de 
Notre-Dame  de  Mongré,  à  Villefranche.  dirigé 
par  les  jésuites.  «  Le  nombre  des  élèves  de 
cette  institution  —  assez  considérable  d'abord, 
il  avait  été  de  450  —  s'est  abaissé  subitement 
à  partir  de  1880,  et  est  même  descendu,  en 
1882-1883,  à  210.  Depuis  1883,  ce  nombre  se 
relève  progressivement  pendant  les  dix  années 
qui  suivent;  il  atteint  370;  mais  il  subit  une 
nouvelle  dépression  ;  ces  dernières  années,  il 
oscille  autour  de  300.  L'abaissement  constaté 
après  1880  doit  être  attribué  au  changement 
survenu  dans  le  personnel.  (1)  » 

Au  31  décembre  1898,  les  18  établissements 
ecclésiastiques  se  divisaient,  au  point  de  vue 
de  la  direction,  de  la  manière  suivante  :  4  di- 
rigés par  l'autorité  diocésaine,  11  par  des 
prêtres  séculiers,  et  6  par  des  congrégations. 
Les  premiers  avaient  488  élèves,  les  seconds 
501  et  les  derniers  1.253. 

Causes  des  variations.  —  Les  causes  qui 
ont  amené  les  variations  ou  plutôt  la  diminu- 
tion de  l'effectif  du  lycée  de  Lyon  sont  mul- 
tiples, et  je  me  bornerai  à  énumérer  rapide- 
ment les  principales. 

Je  placerai  en  première  ligne  la  campagne 
faite  contre  l'internat  dans  ces  dernières  an- 
nées. Poussés  par  une  sensiblerie  exagérée, 
certains  publicisles,  certains  universitaires 
même,  ont  étalé  au  grand  jour,  en  les  ampli- 
fiant, les  défauts  du  régime  intérieur  de  nos 
lycées,  mais  ils  ne  se  sont  point  demandé  si  les 
mêmes  défauts  n'existaient  pas  dans  les  mai- 
sons religieuses.  Nos  rivaux  ont  très  habile- 
ment tiré  parti  de  ces  critiques  :  ils  sont 
arrivés  à  faire  croire  aux  familles  que  l'éduca- 
tion et  la  discipline  laissent,  chez  nous,  fort  à 
désirer.  Aussi,  l'internat  des  établissements 
libres  a-t-il  gagné  à  Lyon  ce  que  le  lycée  a 
perdu. 

«  D'autre  part,  il  semble,  dit  le  proviseur, 
qu'après  une  entente  amiable,  les  diverses 
congrégations  enseignantes  se  sont  distribué 
ici  leur  rôle  respectif.  Telle  maison  ne  s'occu- 
pera que  de  la  préparation  aux  grandes  Ecole$  ; 
telle  autre  aura  le  baccalauréat  pour  but 
unique  de  son  enseignement;  une  troisième 
fera  de  l'enseignement  spécial  moderne,  et, 


(1)   Extrait    du    rapport    de    >I.   le   Directeur  de 
Notre-Dame  de  Mongrc. 


grftce  &  la  souplesse  do  ses  prof^mmes,  tloiit 
elle  est  mailresse,  pourra  offrir  aux  TainiHes  de 
condition  médiocre  une  préparation  soit  aux 
écoles  d'ordre  secondaire,  soit  aux  adminis- 
trations qui  n'exigent  pas  le  baccalauréat  : 
postes  et  télégraphes,  voirie,  ponts  et  chaus- 
sées, douanes  et  octroi.  Elles  se  sont  égales 
ment  partagé  leur  clientèle  d'après  les  degrés 
de  la  fortune  ou  de  la  hiérarchie  sociale. 
Les  unes  ne  s'adres.sent  qu'aux  Tamilles  riches, 
les  autres  à  la  bourgeoisie  aisée,  d'autre, 
enfin  au  petit  commerce  et  à  la  partie  la  plus  in- 
telligente cl  la  plus  élevée  de  la  classe  ouvriùre 
et  leurs  Trais  de  pension,  comme  leurs  frais 
d'études,  varient  d'après  la  nature  de  la  cHlmi- 
tèle.  Il  y  û  plus  :  comme  elles  sont  maîtresses 
de  leurs  tariTs  aussi  bien  que  de  leurs  pro- 
g^rammes,  même  dans  les  maisons  qui  s'adres- 
sent aux  classes  privilégiées,  ou  accepte  des 
élèves  à  tous  prix  eL,  si  l'eufanl  cat  iulelligent, 
on  le  prendra  pour  ricii.  RIl-ii  de  s^emblable 
dans  les  lycées.  »  Nos  prix  de  [icnsion  et  d'ex- 
temat  sont  trop  élevés  et  la  rigueur  des  règle- 
ments ne  permet  de  faire  aux  familles  aucune 
concession.  La  chose  est  tellement  vraie  que 
dans  un  lycée  comme  Saint-Rambert,  oii 
l'installation  offre  tout  le  confort  dési- 
rable, le  nombre  des  élèves  diminue  d'année 
en  année.  Devons-nous  nous  étonner  qu'il  en 
soit  ainsi,  lorsque  pour  un  enfant  de  duu/c  ans, 
nous  demandons  une  pension  de  9iK)  francs? 
Nos  exigences  découragent  les  meilleures  vo- 
lontés. 

L'altitude  de  certains  fonctionnaires  de  la 
République  est  aussi  une  des  causes  du  dis- 
crédit jeté  sur  nos  lycées.  Plusieurs  ne  crai- 
gnent pas  d'afficher  leur  dédain  pour  l'éduca- 
tion de  l'Étal,  en  plaçant  leurs  enfants  dans  les 
maisons  religieuses.  I,' exemple  donné  par  ces 
fonctionnaires  amène  d'autres  défections;  on 
ne  manque  pas,  d'ailleurs,  de  le  citer  à  l'occa- 
sion pour  montrer  le  peu  de  confiance  que 
nos  établissements  inspirent  aux  familles. 

II  faut  dire,  en  outre,  que  l'enseignement 
classique  perd  chaque  jour  du  (crraiu.  Com- 
ment pourrait-il  en  être  autrement,  après  les 
attaques  auxquelles  il  est  en  bulte  depuis 
quelque  temps?  Quant  h  l'enseignement  mo- 
derne, il  a  bien  gagné  quelques  élèves,  ftials  le 
gam  n'est  pas  suffisant  pour  compenser  la 
perle  de  l'autre  enseignement.  Si  l'enseigiie- 
meul  moderne  n'a  pas  eu  tout  le  succès  qu'on 
pouvait  en  attendre,  étant  donnés  tes  nombreux 


avantages  attachés  il  son  baccalauréat,  c'est 
qu'il  manque  de  celte  unité  de  direction  qui 
fait  la  vraie  force  de  renseignement  classique. 
Une  part  à  peu  près  égale  est  faite  dans  chaque 
classe  à  trois  ou  quatre  professeurs,  de  sorte 
qu'aucun  d'eux  ne  peut  marquer  son  em- 
preinte. 

Cet  enseignement,  du  reste,  trouve  une  con- 
currence très  sérieuse  dans  l'enseignement 
primaire  supérieur. 

Les  écoles  primaires  supérieures,  pourvues 
aujourd'hui  d'une  installation  confortable  et 
d'un  personnel  L-hoisi,  attirent  à  elles  une 
nombreuse  clientèle  ;  beaucoup  de  familles 
jouissant  d'une  crtainc  aisance  n'hésitent  pas 
à  y  envoyer  leurs  enfants. 

Enfin,  j'ajouterai,  en  ce  qui  concerne  plus 
spécialement  le  lycée  de  Lyon,  que  cet  éta- 
blissement est  trop  à  l'étroit  dans  des  bâtiments 
où  l'air  et  la  lumière  ne  pénètrent  pas  en  quan- 
tité suffisante  :  les  cours  sont  enserrées  entre 
quatre  murs  élevés  et  les  classe.s,  aussi  bien  que 
les  éludes,  sont  disséminées  aux  quatre  coins 
de  la  maison,  du  rez-de-chaussée  jusque  dans 
les  combles.  La  municipalité  s'occupe,  en  ce 
moment,  d'une  manière  très  active,  de  la  con- 
slrui'lion  d'un  second  lycée;  souhaitons  que  ce 
projet  aboutisse  dans  le  plus  bref  délai. 

h'taJjlissenienfs  Uiirex. —  Dans  l'enseigne- 
ment secondaire  libre,  il  n'y  a  que  les  élablis- 
ments  laïques  qui  aient  perdu  des  élèves:  de 
1879  à  180!j,  leur  population  scolaire  a  diminué 
de  plus  de  moitié,  à  cause  de  la  concurrence 
chaque  jour  grandissante  desdifférenlcs  maisons 
religieuses.  Celles-ci  disposent,  en  effet,  de 
resaourcesconsidérablesel  de  puissants  moyens 
de  propagande  qui  font  défaut  aux  institutions 
l.lqu... 

Parmi  les  établissements  congrégaiiistes 
ouverts  dans  ces  dernières  années,  les  plus  im- 
portants sont  :  celuidelaTrinilé,  a  Lyon, dirigé 
par  les  jésuites,  et  celui  de  la  montée  Saint- 
Barlhélemy,  à  Lyon,  dirigé  par  les  frères  des 
licoles  chrétiennes.  Le  premier  comptait  au 
31  décembre  I8'.JS,  109  élèves,  dont  .■')8  pen- 
sionnaires, 33  demi-pensionnaires  et  78  exter- 
nes ;  il  comprend  un  cours  préparatoire  à 
Saint-Cyr  qui  est  suivi  par  (>8  élèves,  et  les 
classes  de  l'enseignement  classique  jusqu'à  la 
quatrième  inclusivement.  Le  second  est  un 
élablissemcnl  d'enseignement  moderne,  qui 
reçoit     102   élèves,    dont    lOli  pen.-ionnaires, 
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53  demi-pensionnaires  et  3  externes.  Son 
importance  grandit  chaque  jour  :  depuis  quatre 
ans,  TefFectif  s'est  accru  de  50  unités.   Il  est 


annexé  à  une  école  primaire  qui  ne  compte 
pas  moins  de  600  élèves  et  qui  en  assure  le 
recrutement. 


DEPARTEMENT   DE   L  AIN 


Rapport  de  rinspecteur  d'Académie. 

Établissements  universitaires,  —  Des  trois 
établissements  universitaires  du  département 
de  TAin  qui  donnent  renseignement  secon- 
daire, le  lycée  Lalande,  de  Bourg,  est  le  seul 
dont  la  population  ait  subi,  dans  la  période 
comprise  entre  1879  et  1898,  une  diminution 
à  peu  près  uniforme. 

Si,  de  1879  à  1884,  le  nombre  des  pension- 
naires 8*élève  progressivement  de  227  à  280  et 
le  nombre  total  des  élèves  de  386  à  150,  la 
population  s'abaisse  dès  1885  pour  ne  se  fixer 
qu'en  1895.  Le  nombre  des  internes  descend 
graduellement  de  280  à  132,  le  nombre  total 
de  438  à  296. 

Depuis  1895,  la  situation  est  restée  à  peu 
près  stationnaire.  Le  lycée  comptait  au  31 
décembre  1898, 123  internes,  15  demi-pension- 
naires et  162  externes,  soit  un  total  de  300  élèves. 

Le  proviseur  du  lycée  Lalande  attribue 
les  diminutions  à  des  causes  générales  com- 
plexes. Depuis  une  quinzaine  d'années, 
écrit-il,  Ton  a  pu  constater,  chez  les  familles 
de  la  haute  bourgeoisie,  une  défiance  de  plus 
en  plus  accusée  à  Tégard  de»  établissements 
universitaires  et  une  préférence  croissante 
pour  les  établissements  congréganistes.  Le 
département  de  l'Ain  n'a  pu  échapper  à  cette 
influence  ;  c'est  ainsi  qu'à  ses  portes  mêmes 
le  lycée  Lalande  a  vu  s'élever  un  établissement 
rival  qui,  depuis  1884,  n*a  cessé  de  gagner  en 
importance,  en  même  temps  que  les  autres 
maisons  congréçanistes  de  la  région  conser- 
vaient à  peu  près  leur  ancienne  clientèle. 
L'Université  n'est  guère  en  état,  malgré  la 
supériorité  de  son  outillage  scolaire,  de  lutter 
à  armes  égales,  au  point  de  vue  du  recrute- 
ment, contre  une  concurrence  servie  par  une 
presse  souvent  déloyale  et  par  des  agents  de 
renseignements  qui,  dans  chaque  commune,  ne 
reculent  devant  aucune  manœuvre  pour  séduire 
les  familles. 

Le  proviseur  attribue  enfin  la  diminution 


du  nombre  des  internes  à  la  crise  agricole  et  à 
la  création  des  écoles  primaires  supérieures 
du  département. 

Ces  appréciations  me  paraissent  exactes. 
Elles  sont  corroborées,  sur  le  premier  et  le  der- 
nier point,  par  cette  considération:  que  le 
chiffre  de  la  population  s'abaisse  précisément 
dès  que  sont  ouvertes  ou  transformées, 
en  1887,  l'institution  Saint-Pierre,  qui  oiFre 
aux  familles  bourgeoises  d'opinions  réaction- 
naires habitant  Bourg  et  la  région  voisine, 
l'enseignement  secondaire  classique;  en  1885, 
l'école  primaire  supérieure  de  Châtillon-sur- 
Chalaronne,  dans  la  région  des  Dombes,  voi- 
sine de  Bourg,  qui  prend  au  lycée  Lalande  une 
partie  de  la  clientèle  de  l'enseignement  spécial 
et  notamment  les  candidats  aux  fonctions 
d'enseignement  primaire.  Il  est  également 
incontestable  que  la  crise  économique  a  dû 
exercer  sur  le  recrutement  de  Tinternat  du 
lycée  une  influence  considérable  ;  les  familles 
qui  nous  confiaient  auparavant  leurs  enfants 
en  qualité  d'internes  sont  précisément  de 
celles  qu'une  mauvaise  récolte,  ou  la  mévente 
des  produits  agricoles,  mettent  immédiatement 
dans  la  nécessité  de  restreindre  leurs  dépen- 
ses. Peut-être  même  y  aurait-il  lieu  de  voir  là 
une  cause  de  l'augmentation  de  TefTectif  dans 
certains  collèges  communaux  et  établissements 
libres,  dont  le  prix  de  pension  est  notable- 
ment inférieur  à  celui  d'un  lycée  et  dont  les 
administrations  sont  en  mesure  d'accorder, 
plus  facilement,  des  remises  plus  nombreuses 
et  plus  considérables. 

Je  dois  noter  encore,  au  sujet  du  lycée  La- 
lande, que  l'abaissement  considérable  qui  se 
produit  un  peu  avant  1895  coïncide  avec  l'ad- 
ministration d'un  proviseur  qui  manquait  de 
prestige  et  d'autorité. 

Le  collège  de  Nantua  a  subi,  lui  aussi,  en- 
tre 1890  et  1898,  des  variations  d'effectif  assez 
considérables,  mais  avec  cette  différence  que 
le  chiffre  actuel  d'élèves,  172,  est  de  beaucoup 
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supérieur  au  chiffre  de  1880  (108).  Jusqu'en 
1884,  nous  constatons  le  même  mouvement 
ascensionnel  remarqué  au  lycée  Lalande.  A 
cette  date,  le  collège  comptait,  en  effet, 
177  élèves.  Ce  nombre  s'abaisse  graduellement 
jusqu'en  1891  (85  élèves),  puis  se  relève  régu- 
lièrement pour  s'arrêter  à  17*2  en  1898,  après 
s'être  élevé  à  178  en  1896.  Le  nombre  des  in- 
ternes suit  la  même  marche.  Il  est  de  64 
en  1880,  de  129  en  1884,  de  55  en  1891, 
de  113  en  1898. 

Les  causes  auxquelles  il  y  a  lieu  d'assigner 
le  fléchissement  de  1891,  au  collège  de  Nan- 
tua,  sont  différentes  de  celles  qui  ont  fait 
baisser  la  population  du  lycée  Lalande.  Il  n'y 
a  pas,  dans  la  région  de  Nantua,  d'établisse- 
ment secondaire  congréganiste  qui  fasse  con- 
currence au  collège.  Mais,  quelques  années 
avant  1891,  le  collège  perdit  une  clientèle  irré- 
gulière qui  avait  considérablement  grossi  ses 
effectifs  entre  1882  et  1887.  Voici  dans  quelles 
conditions  :  l'Ecole  normale  d'instituteurs  de 
l'Ain  ne  suffisait  pas  à  former  le  nombre  de 
maîtres  qu'exigeaient,  à  cette  époque,  les 
laïcisations  et  créations  d'emplois  d'écoles  pri- 
maires, et  les  candidats  instituteurs  originaires 
de  la  région  montagneuse  du  département 
venaient,  en  nombre  assez  considérable,  sé- 
journer un  an  au  collège  de  Nantua  pour  y 
préparer  l'examen  du  brevet  élémentaire. 
Cette  cause  accidentelle  d'augmentation  de 
l'effectif  disparut  après  peu  d'années.  Vers  la 
même  époque,  la  direction  du  collège  fut  con- 
fiée à  un  principal  qui  n'avait  pas  toutes  les 
qualités  requises  pour  assurer  le  succès  de 
l'établissement.  Il  fut,  au  bout  de  trois  ans, 
remplacé  par  un  homme  actif,  énergique,  sous 
l'administration  duquel  le  chiffre  des  pension- 
naires s'est  élevé  de  55  à  122,  et  le  nombre 
total  des  élèves  de  85  à  172. 

La  personnalité  du  chef  contribue,  pour 
une  grande  part,  à  la  prospérité  d'une  maison 
d'éducation.  Du  reste,  l'habileté  et  l'activité 
du  principal  trouvent,  dans  l'augmentation  de 
l'effectif  des  internes,  une  sanction  immédiate, 
et,  en  retour,  la  prospérité  de  l'établissement 
attache  le  principal  à  la  région  où  il  a  su  fon- 
der sa  réputation.  Il  n'est  pas  inutile  de  faire 
remarquer ,  à  cet  égard ,  que  la  période 
1879-1899  a  vu  passer  trois  principaux  seule- 
ment au  collège  de  Nantua  et  huit  proviseurs 
au  lycée  Lalande.  Enfin,  il  ne  faut  pas  perdre 
de  vue  que  la  population  scolaire  d'un  collège 
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n'est  pas  de  tous  points  composée  comme  celle 
d'un  lycée.  Tandis  que  tous  les  élèves  du 
lycée  Lalande  aspirent  aujourd'hui  à  parcourir 
le  cycle  complet  des  classes  et  à  couronner 
leurs  études  par  l'obtention  d'un  baccalauréat, 
un  certain  nombre  d'élèves  du  collège  de 
Nantua  n'y  viennent  passer  que  deux  ou  trois 
années,  pour  y  recevoir  simplement,  abstrac- 
tion faite  des  sanctions  d'examen,  un  complé- 
ment d'instruction  générale. 

On  en  peut  dire  autant  du  collège  de  Pont- 
de-Vaux.    Il    reçoit,     outre    une   population 
stable  qui,  pour  des  raisons  topographiques, 
ne   sera  jamais   bien  considérable,  quelques 
élèves  que  leurs  familles  y  laissent  deux  ans, 
trois  ans  au  plus.  Ouvert,  le  7  octobre  1878, 
par  le  principal  qui  le  dirige  encore  aujour- 
d'hui,   cet   établissement  n'a   subi   dans  son 
effectif  que  des  variations  peu  importantes.  Il 
a  eu,  en  1885,  un  maximum  de  63  élèves  dont 
24  internes,  et,  en  1895,  un  minimum  de  52, 
avec  25  internes.  Il  y  a  donc  eu  seulement  un 
écart  de  11  unités.  La  population  actuelle  est 
de  54.  Ces  variations  se  sont  produites  sui- 
vant des  circonstances  indépoîvîantes  de  toute 
volonté,  à  savoir  l'état  de  fortune  des  familles, 
la  bonne  ou  mauvaise  récolte,  le  nombre  des 
boursiers.  Depuis  octobre  1894,  il  n'y  a  plus  de 
boursiers  de  l'État  au  collège  de  Pont-de-Vaux. 
Enfin,  comme  d'autres  collèges,  cet  établis- 
sement voit  échapper  au  profit  des  écoles  pri- 
maires supérieures,  certains  élèves  qui  vien- 
draient augmenter  son  effectif  scolaire,  s'ils 
ne  trouvaient  ailleurs  un  enseignement  plus 
approprié  à  leurs  besoins  ou  à  leurs  facultés. 
Etablissements    libres.    —    Les    établisse- 
ments libres  sont  au  nombre  de  quatre  dans  le 
département  de  l'Ain.  Il  en  est  un,  l'institution 
Braquy,  sise  à  Dagneux,  dont  les  élèves  ne  re- 
çoivent que  l'enseignement  primaire  élémen- 
mentaire;  il  n'est  classé  comme  établissement 
secondaire  qu'à  raison  du  titre  de  bachelier 
du  directeur  et  des  termes  de  la  déclaration 
d'ouverture. 

L'établissement  libre  de  Thoissey  qui, 
fondé  il  y  a  deux  cents  ans,  obtint,  en  1861, 
du  Ministre  de  l'Instruction  publique,  l'autori- 
sation de  porter  le  nom  de  collège,  compte 
96  élèves. 

Il  est,  depuis  quelques  années,  en  décrois- 
sance. Il  comptait,  en  effet,  154  élèves 
en  1879,  171  (chiffre  maximum)  en  1881  ;  il 
s'est  abaissé,  d'un  mouvement  régulier^  à  96, 
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chiffre  actuel.  Cette  diminution  doit  être  attri- 
buée à  la  plus  grande  facilité  des  communica- 
tions entre  la  région  des  Dombes  et  de  la 
Saône  d'une  part,  et  les  centres  de  Lyon  et  de 
Bourg.  La  prospérité  de  Tinstitution  Saint- 
Pierre,  sise  au  chef-lieu  du  département,  est 
sans  doute  pour  quelque  chose  dans  la  déca- 
dence relative  du  collège  de  Thoissey,  et  les 
établissements  similaires  situés  à  Lyon  doivent 
avoir  attiré  une  partie  de  son  ancienne  clien- 
tèle. Une  tentative  d'organisation  de  l'ensei- 
gnement secondaire  moderne  ne  semble  pas 
avoir  arrêté  le  mouvement  de  décroissance. 
Il    n'est    pas   inutile    de    remarquer  que,  de 

1881  à  1898,  le  collège  de  Thoissey  n'a  vu 
passer  que  deux  directeurs. 

L'institution  Saint-Pierre  de  Bourg  qui  doit 
Fa  naissance  à  la  transformation  opérée  en  1882, 
de  la  maîtrise  de  l'église  paroissiale  en  établis- 
sement secondaire,  s'est  développée  surtout 
depuis  son  transfert  dans  un  local  assez  vaste 
et  suffisamment  approprié.  La  suppression 
d'un  établissement  similaire  qui  existait  à  Fer- 
ney  augmenta  sensiblement  sa  population.  Il 
devait,  du  reste,  attirer  la  clientèle  hostile  à 
l'enseignement  universitaire  et  il  était  assez 
bien  placé  pour  y  réussir. 

Il  eut  peu  de  pensionnaires  au  début,  5  en 

1882  et  38  externes.  Mais  il  en  comptait  41 
en  1890,  avec  31  externes.  Ces  chiffres  flé- 
chissent légèrement  en  1892.  L'effectif  actuel 
est  de  J26,  dont  74  pensionnaires  (tandis  que 
le  lycée  Lalande  compte  300  élèves).  Les  causes 
de  la  prospérité  de  l'institution  Saint-Pierre 
sont  évidemment  d'ordre  général.  Les  études 
n'y  sont  pas  plus  élevées  qu'ailleurs,  et  seules 
les  familles  qui  ont  des  préventions  contre 
l'enseignement  universitaire  envoient  leurs 
enfants  à  Saint-Pierre.  Si  cette  institution 
n'existait  pas,  le  lycée  Lalande  aurait  appa- 
remment quelques  externes  de  plus,  mais  non 
plus  de  pensionnaires. 

Il  y  a  lieu  enfin,  à  mon  avis,  d'établir  une 
connexion  entre  l'abaissement  de  la  population 
du  collège  de  Thoissey  et  l'augmentation  con- 
statée à  Saint-Pierre,  et  de  remarquer,  par 
une  nouvelle  comparaison  avec  le  lycée  La- 
lande, que,  depuis  1877,  la  maison  n'a  eu  que 
quatre  directeurs. 

L'institution  Saint-Jean,  de  Trévoux,  qui 
accuse  25  élèves  en  1897,  en  compte  aujour- 
d'hui 35.  C'est  un  noviciat  qui  ne  se  recrute 
pas  dans  la   région   et   qui  n'a  pas   d'élèves  | 


payants.  Il  a  atteint  le  chiffre  maximum  que 
comportent  ses  locaux;  son  existence  n'influe 
en  rien  sur  le  recrutement  des  autres  établis- 
sements secondaires,  universitaires  ou  libres. 

En  résumé,  le  lycée  Lalande  a  vu  le  chiffre 
de  sa  population  influencé,  en  ce  qui  concerne 
les  externes,  par  la  fondation  de  l'institution 
Saint-Pierre,  et,  en  ce  qui  touche  l'internat, 
par  l'ouverture  de  l'école  primaire  supérieure 
deChâtillon-sur-Chalaronne.  La  présence  d'un 
proviseur  inférieur  à  sa  tâche  a  fait  aussi 
sentir  son  effet,  mais  dans  de  moindres  pro> 
portions.  Le  chiffre  qu'il  atteint  aujourd'hui 
ne  s'élèvera  g^ère  si  la  situation  des  collèges 
de  la  région  ne  se  modifie  pas.  Il  ne  pourrait 
s'abaisser,  dans  l'avenir,  que  par  la  faute  de 
l'administration,  ou  par  l'effet  de  la  propa- 
gande indéniable  qui  s'exerce  au  profit  des 
établissements  libres. 

Le  collège  de  Nantua  doit  sa  prospérité 
actuelle  à  l'activité  de  son  principal,  ainsi 
qu'à  la  modicité  du  prix  de  la  pension  ;  mais 
l'école  primaire  supérieure  d'Oyonnax  lui  fera 
peut-être,  dans  un  avenir  prochain,  une  sérieuse 
concurrence. 

Le  collège  de  Pont- de- Vaux  sera  toujours 
arrêté  dans  son  développement  par  la  proxi- 
mité des  établissements  secondaires  et  pri- 
maires supérieurs  de  l'Ain  et  de  Saône-et- 
Loire.  Il  me  paraît  avoir  atteint  à  peu  près 
son  chiffre  maximum. 

Les  établissements  libres,  pris  dans  leur  en- 
semble, sont,  depuis  quelques  années,  station- 
naires.  Le  collège  de  Thoissey  perd  au  profit 
de  l'institution  Saint-Pierre  et  des  établisse- 
ments similaires  de  Lyon.  Ces  maisons  d'édu- 
cation, comme  du  reste  nos  collèges,  trouvent 
dans  la  fixité  relative  du  personnel  adminis- 
tratif un  élément  de  prospérité  qui  a  manqué 
au  lycée  Lalande. 

Enfin,  il  n'existe  dans  le  département  aucun 
établissement  primaire  préparant  au  bacca- 
lauréat. 

J'ajoute  que,  au  point  de  vue  du  caractère 
des  établissements  libres  ecclésiastiques,  leur 
population  se  répartit  ainsi  : 

Établissements  placés  sous  l'autorité  diocé- 
saine : 

Saint- Pierre  (Bourg) 126 

Collège  de  Thoissey 96 


-Total 222 
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Saint-Jean  (Trévoux) 35  |  de  l'autorité  diocésaine. 
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Rapport  de  l'Inspecteur  d'académie. 
Ètablitiemenlt  publics.  Lycée  de  Sainl- 
Étienne.  —  L'effectif  n'a  jamais  été  aussi  bas 
qu'en  1885  (411),  ni  aussi  élevé  (544j  qu'en 
18d3.  Or,  si  l'on  fait  attention  que  l'École 
professionnelle,  aujourd'hui  fréquentée  par 
plus  de  300  élèves,  s'est  ouverte  le  17  no- 
vembre 1882  et  l'Ecole  supérieure,  qui  compte 
plus  de  150  élèves,  le  1"  janvier  1883,  il  ne 
semble  pas  douteux  qu'il  faille  chercher  dans 
ce  double  fait  la  cause  principale,  pour  ne 
pas  dire  unique,  de  l'abfiiiiBcment  rapide  de 
l'effectif  du  lycée^  qui,  en  cinq  ans,  de  1880  à 
1885  est  tombé  de  538  à  411,  soit  une  diminu- 
tion de  127  unités.  D'autre  part,  si,  de  1889  à 
1893,  l'effectif  remonte  presque  brusquement 
de  439  à  536,  il  semble  bien  que  ce  gain  de 
prés  de  iOO  unités  s'explique  surtout,  ainsi 
que  le  dit  le  proviseur,  par  le  transfert,  en 
1891,  du  lycée  dans  les  nouveaux  bâtiments 
du  cours  Hippolyte  Suuzéa. 

Mais  il  fautTaltribuer  nnssi  pour  une  bonne 
part  aux  succès  du  lycée  au  concours  de 
l'École  des  Mines.  Jamais,  en  effet,  si  ce  n'est 
en  1879,  le  lycée  n'a  été  plus  heureux  qu'en 
1891,  l'année  de  l'inauguration  du  nouvel 
établissement,  où  il  Ht  recevoir  11  candidats; 
l'année  précédente  il  avait  eu  4  de  ses  élèves 
reçuset  enl889, 9. 

Ces  coïncidences  sont  on  ne  peut  plus  si- 
gnificatives. Elles  font  ressortir  d'une  manière 
saisissante  l'inBuence  décisive  qu'exercent  les 
résultats  du  concours  de  l'École  des  Mines  sur 
le  recrutement  du  lycée  de  Saint-Étienne.  En 
ce  moment,  nous  pouvons  voir  une  fois  de 
plus  U  vérification  de  celte  relation,  j'allais 
presque  dire  de  cette  loi.  En  1896,  l'effectif 
était  encore  de  530  ;  sur  38  élèves  présentés, 
6  seulement  sont  reçus;  l'année  suivante  nou- 
vel échec,  et  cette  fois  plus  grave  encore,  sur 
33  élèves  présentés,  4  seulement  sont  admis  ; 


en  deux  ans  le  lycée  perd  près  de  70  élèves. 
Mais  il  côté  de  ces  circonstances  particu- 
lières, qui  sont  propres  au  lycée  de  Saint- 
Étienne,  il  est  certain  qu'il  faut  faire  aussi 
une  place  à  certaines  causes  générales  :  le 
groupement  à  Sainl-Ltienne  ou  dans  les  envi- 
rons des  principaux  établissements  congréga- 
nistes  en  concurrence  avec  le  lycée  ;  l'infério- 
rité du  prix  de  la  pension  dans  les  maisons 
d'éducation  religieuse,  sauf  pour  les  élèves  de 
la  division  des  mineurs,  là  où  il  y  a  un  cours 
de  mineurs  organisé  ;  la  faveur  de  plus  en  plus 
grande  dont  jouissent  les  maisons  religieuses 
auprès  de  la  bourgeoisie  et  trop  souvent  des 
hauts  fonctionnaires  et  des  officiers  de  l'ar- 
mée; les  préventions  habilement  entretenues 
contre  les  lycées,  que  l'on  accuse  de  donner  un 
enseignement  irréligieux;  enfin,  il  faut  bien  le 
dire  aussi,  l'instabilité  des  programmes  et  des 
méthodes,  sont  autant  de  causes  qui  ont 
exercé  l'inDuence  la  plus  fiScheuse  sur  le  re- 
crutement de  nos  lycées  et  en  particulier  de 
celui  de  Saint-Étienne. 

Quant  au  lycée  de  Roanne,  malgré  un  léger 
abaissement  de  l'effectif  depuis  la  rentrée 
d'octobre,  on  peut  dire  qu'il  est  dans  une  si- 
tuation tout  b  fait  florissante.  Depuis  1889, 
date  de  la  transformation  de  l'ancien  collège 
en  lycée,  sa  population  n'a  cessé  d'augmenter  : 
elle  est  passée  de  146  élèves  en  1889  ù  305  en 
1898  ;  elle  esl,  cette  année,  de  300  élèves.  Le 
proviseur  donne  dans  son  rapport  l'explica- 
lion  de  cette  diminution  qui,  je  l'espère,  ne 
ser'a  que  passagère.  II  me  paraît  cependant 
que  le  lycée  de  Roanne  a  atteint  son  maximum 
d  élèves;  il  faut  s'attendre,  je  crois,  à  ce  que 
son  effectif  oscille  désormais  autour  du  chiffre 
de  300  élèves,  à  condition  bien  entendu 
qu'aucun  établissement  congréganiste  rival 
ne  vienne  à  s'ouvrir  à  Roanne  même. 
Élahlissemenh  libres.  —  Sur  les  1 1  éUblii- 


—  356  — 


sements  libres  d'enseignement  secondaire  du 
département  de  la  Loire,  4  appartiennent  à 
des  congrégations,  savoir  : 

1°  Le  collège  Saint-Michel,  à  Saint-Etienne, 
qui  est  dirigé  par  des  Jésuites; 

2**  Le  pensionnat  Sainte-Marie,  àValbenoite 
(Saint-Etienne),  dirigé  par  des  frères  maristes;   i 

3°  Le  pensionnat  Saint-Louis,  rue  Désirée, 
à  Saint-Etienne,  dirigé  par  les  frères  de  la 
doctrine  chrétienne  ; 

4°  Le  collège  Sainte-Marie,  à  Saint-Julien- 
en-Jarez,  dirigé  par  les  Pères  maristes. 

7  sont  dirigés  par  des  prêtres  séculiers.  Ce 
sont  : 

Les  manécanteries  de  Notre-Dame,  à  Saint- 
Etienne  ;  Saint-Charles,  à  Saint-Étienne  ;  Saint- 
Pierre,  àSaint-Chamond;  des  Salles;  d'Usson; 
de  Saint-Galmier;  Marlhes  (Joubert). 

Au  31  décembre  1898,  il  y  avait  dans  les 
établissements  dirigés  par  des  congrégations: 

Pensionnaires 715 

Demi-pensionnaires 122 

Externes 114 


Total 


951 


et    dans   les   établissements  dirigés    par   des 
prêtres  séculiers  : 


Pensionnaires , 

Demi-pensionnaires 
Externes 


72 
45 


ToUl 


119 


Je  laisse  en  dehors  de  cette  nomenclature 
les  petits  séminaires,  qui  sont  placés  directe- 
ment sous  Tautorité  diocésaine.  Ils  sont  au 
nombre  de  3  et  ils  comptaient  au  1®'  avril 
1898: 

Pensionnaires 555 

Demi-pensionnaires. 9 

Externes 18 


Total 


582 


En  ce  qui  concerne  les  variations  des  eflTec- 
tifs  dans  les  deux  premières  catégories  de  ces 
établissements  libres,  au  cours  de  la  période 
qui  va  de  1879  à  1898,  voici  les  observations 
générales  auxquelles  Texamen  de  la  statistique 
peut  donner  lieu  : 

En  1881,  l'effectif  des  établissements  libres 
ecclésiastiques   s'élève   brusquement   de  521 


(en  1879)  et  de  489  (en  1880)  à  716,  se  décom- 
posant ainsi  : 

Pensionnaires 586 

Demi -pensionnaires 43 

Externes 87 

soit  186  internes,  43  demi-pensionnaires  et 
87  externes  de  plus  qu'en  1880. 

Cette  augmentation  de  227  unités  est  due 
évidemment  à  la  reconnaissance,  le  30  juillet 
1880,  du  pensionnat  Saint-Louis  comme  éta- 
blissement d'enseignement  secondaire  mo- 
derne. Il  se  trouve,  en  effet,  que  la  statistique 
du  pensionnat  Saint-Louis,  accuse  pour  Tan- 
née 1881,  232  élèves. 

De  1881  à  1886,  la  comparaison  des  effec- 
tifs fait  ressortir  une  progression  ascendante, 
si  bien  qu'en  1886  la  population  scolaire  s'é- 
lève au  total  de  1 .036  qui  ne  sera  plus  dé- 
passé qu'en  1895,  1896  et  1898. 

Cette  augmentation  de  320  unités  en  1886, 
par  rapporta  l'effectif  total  de  1881,  provient 
sans  aucun  doute,  d'une  part  de  ce  que  l'insti- 
tution Sainte-Marie  de  Valbenoite,  qui  exis- 
tait depuis  1825  comme  établissement  primaire 
est  transformée  en  1883  en  établissement  se- 
condaire et  figure  à  partir  de  cette  date  sur  le 
tableau  pour  un  total  de  276  élèves.  D'autre 
part,  durant  la  même  période  de  1881  à  1886, 
le  pensionnat  Saint-Louis  aurait  gagné,  d'a- 
près la  statistique,  42  élèves,  soit  en  tout 
318  unités,  ce  qui  représente  bien,  à  2  unités 
près,  l'écart  entre  les  chiffres  de  1881  et  ceux 
de  1886. 

De  1886  à  1888,  on  observe  une  chute  brusque 
de  l'effectif  total,  qui  descend  de  1.036  à  836, 
soit  une  perte  en  deux  ans  de  200  élèves,  que 
je  ne  saurais  expliquer  par  aucune  cause  plau- 
sible. 

Enfin,  de  1888  à  1896,  nous  pouvons  remar- 
quer une  nouvelle  progression  ascendante, 
qui  fait  passer  l'effectif  total  de  836  à  1 .069, 
soit  une  différence  en  plus  de  233  unités,  qui 
s'explique,  mais  en  partie  seulement ^  par  la  re- 
connaissance comme  établissements  d'ensei- 
gnement secondaire,  de  la  manécanterie  de 
Notre-Dame,  à  Saint-Étienne,  en  1893,  et,  en 
1894,  des  manécanteries  des  Salles,  de  Saint- 
Pierre,  à  Saint-Chamond,  d'Usson-en-Forez  et 
de  Saint-Galmier.  Je  dis  :  en  partie  seulement, 
car  l'effectif  total  de  toutes  ces  manécanteries 
réunies  ne  dépassait  pas  103  élèves  en  1896  et 
l'accroissement  de  la  population  scolaire  par 
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rapport  à  1888  était  en  1896  de  233  unités.  Il 
reste  donc  à  expliquer  une  augmentation  de 
130  unités  qui  suppose  évidemment  la  prospé- 
rité croissante  des  grands  établissements  libres 
dont  Touverture  est  antérieure  à  1893. 

Un  fait  curieux  à  noter  c'est  que  cette  pé- 
riode de  prospérité  croissante  pour  les  établis- 
sements libres  coïncide  précisément  avec  une 
période  non  moins  heureuse  pour  le  lycée  de 
Saint-Étienne,  qui  s'élève  peu  à  peu  de  rcifec- 
tifle  plus  bas  où  il  soit  descendu  (411  élèves 
en  1885)  à  l'efTectif  le  plus  élevé  qu'il  ait  at- 
teint (544  en  1895).  Cette  coïncidence  fait  voir 
que  le  développement  des  établissements  libres 
ne  s*est  pas  fait  aux  dépens  des  lycées,  au 
moins  dans  la  Loire. 

Pour  ce  qui  est  des  petits  séminaires  qui 
sont  placés  directement  sous  Tautorité  diocé- 
saine, les  renseignements  ne  remontent  pas  au 
delà  de  1886.  Ils  embrassent  donc  une  période 
de  douze  ans.  Ces  établissements  ne  reçoivent 
presque  que  des  pensionnaires,  ce  qui  s'ex- 
plique par  ce  fait  qu'ils  sont  situés  Tun  dans 
une  petite  ville  (Montbrison)  et  les  deux  autres 
dans  deux  bourgs  de  peu  d'importance,  à  la 
campagne.  Durant  cette  période  de  douze  ans 
la  population  a  oscillé  entre  580  élèves  en  1880 
et  582  en  1898.  Dans  Tintervalle,  elle  s'est 
abaissée  en  1896  à  535  élèves,  ce  qui  fait  par 
rapport  à  1886  une  perte  de  45  élèves  et  par 
rapport  à  1898,  de  42.  Je  ne  saurais  dire  ù 
quoi  tiennent  au  juste  ces  fluctuations. 

Si  maintenant  on  veut  se  faire  une  idée 
exacte  de  la  situation  des  établissements  libres 
d'enseignement  secondaire,  au  point  de  vue  du 
nombre  des  élèves,  il  est  certain  que  pour 
plusieurs  de  ces  établissements,  bon  nombre 
d'élèves  devraient  être  portés  au  compte  de 
renseignement  primaire. 

En  effet,  sur  14  maisons  d'ensei<;nement  se- 


condaire libre,  y  compris  les  3  petits  sémi- 
naires, que  possède  le  département  de  la  Loire, 
il  en  est  bien  9  qui  n'ont  de  secondaire  que  le 
nom  et  qui  ne  donnent  guère,  au  moins  dans 
les  classes  inférieures,  qu'un  enseignement  pri- 
maire supérieur.  C'est  le  cas,  par  exemple,  du 
pensionnat  Sainte-Marie  de  Valbenoite  et  du 
pensionnat  Saint-Louis,  à  Saint-Étienne.  Sauf 
dans  les  classes  supérieures  qui  préparent  au 
baccalauréat  moderne,  et  dans  le  cours  prépa- 
ratoire à  rÉcole  des  Mines  de  Saint-Étienne, 
le  niveau  des  études  ne  s'élève  pas,  s'il  y  at- 
teint, au-dessus  du  niveau  des  classes  de  nos 
écoles  primaires  supérieures,  et  les  méthodes 
ou  procédés  d'enseignement  appliqués  sont 
ceux  que  l'on  trouve  en  honneur  même  dans 
nos  écoles  primaires  élémentaires.  Du  reste, 
il  serait  difficile  qu'il  en  fût  autrement,  car  la 
plupart  des  maîtres  qui  ont  la  charge  de  ren- 
seignement sont  pourvus  seulement  du  brevet 
élémentaire  de  capacité.  C'est  aussi  le  cas  de 
toutes  les  petites  écoles  secondaires  appelées 
manécanteries,  où  les  études  ne  sont  pas 
poussées  en  général  au  delà  de  la  quatrième 
classique,  et  où  la  plupart  des  enfants  ne  pren- 
nent guère  qu'une  légère  teinture  de  latin  et 
sont  en  réalité  de  véritables  élèves  d'écoles 
primaires. 

Je  ne  crois  pas  trop  ni'éloigner  de  la  vérité 
en  estimant  à  la  moitié  au  moins  de  l'effectif, 
pour  les  pensionnats  Sainte-Marie  et  Saint- 
Louis,  et  aux  deux  tiers  pour  les  manécante- 
ries, le  nombre  des  élèves  qui  appartiennent 
en  réalité  à  renseignement  primaire. 

Ce  serait  donc  environ  300  élèves  qu'il  fau- 
drait retrancher  de  l'effectif  total  des  établis- 
sements libres  pour  avoir  une  idée  approxi- 
mative du  nombre  d'élèves  qui  font  réellement 
des  études  secondaires  d'enseignement  clas- 
sique ou  moderne. 


DÉPARTEMENT  DE  SAONE-ET-LOIRE 


Rapport  de  llnspecteur  d'académie. 
—  Parmi  les  causes  générales  qui  ont  produit 
les  variations  d'effectif  dans  les  établissements 
secondaires  du  département,  il  faut  mention- 
ner en  première  ligne  l'invasion  des  vignobles 
du  Maçonnais  et  du  Chalonnais  par  le  phyl- 


loxéra. La  richesse  de  ces  régions,  qui  dépen- 
dait presque  uniquement  de  la  récolte  des 
vins,  s'est  trouvée  gravement  atteinte,  et  l'in- 
ternat de  nos  établissements  publics  en  a  subi 
le  contre-coup. 

A  la  même  époque,  vers  1882,  l'enseigne- 
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ment  primaire  élémentaire  s*est  considérable- 
ment amélioré;  mieux  organisées,  confiées  à 
des  maîtres  d'une  valeur  pédagogique  plus 
grande,  avec  des  programmes  plus  développés, 
les  écoles  primaires  offraient  une  instruction 
gratuite,  juste  au  moment  où  les  ressources 
des  familles  étaient  compromises  par  la  des- 
truction de  la  vigne.  On  comprend  que  cer- 
tains parents  aient  préféré  Técole  primaire  au 
collège  pour  Téducation  de  leurs  fils,  et  au- 
jourd'hui encore  cette  concurrence  se  fait 
sentir  au  détriment  des  classes  élémentaires 
des  lycées  et  collèges. 

D'autre  part,  des  écoles  primaires  supé- 
rieures s'ouvraient  qui  préparaient  dans  de 
bonnes  conditions  aux  emplois  commerciaux 
et  industriels,  aux  écoles  d'arts  et  métiers,  aux 
examens  de  renseignement  primaire,  et  pour 
lesquelles  le  prix  de  la  pension  était  moins 
élevé  que  dans  les  établissements  secondaires. 
Nouvelle  cause  qui  devait  s'ajouter  aux  pré- 
cédentes pour  contrarier  le  recrutement  de  ces 
derniers  établissements. 

Enfin,  le  Gouvernement  a  diminué  d'une 
manière  très  sensible  le  chiffre  des  boursiers 
qu'il  entretenait  dans  nos  lycées  et  collèges. 

Les  effets  de  la  crise  agricole  s'atténuent 
vers  1888,  et  Ton  constate  que  le  nombre  des 
élèves  secondaires  s'accroît.  Mais  bientôt  sur- 
viennent de  mauvaises  récoltes  et  un  nouvel 
affaissement  se  produit  dans  l'effectif  de  la 
population  scolaire. 

A  ces  raisons  d'ordre  général,  il  faut  ajouter 
quelques  causes  particulières  qui  ont  influé  sur 
le  recrutement  du  Ivcée  Lamartine  de  Mâcon 
et  des  collèges  de  Saône-et-Loire. 

En  1881,  une  épidémie  de  fièvre  typhoïde 
régnait  à  Mâcon.  «  Elle  eut  pour  conséquence, 
.  écrit  le  proviseur  du  lycée  de  cette  ville,  une 
prolongation  des  vacances  de  la  Pentecôte  au 
moment  où  la  maladie  faisait  son  apparition 
au  lycée  et  touchait  plusieurs  élèves  internes. 
Les  mères  de  famille  durent  certainement 
s'émouvoir  d'une  telle  situation  et  ne  restèrent 
pas  insensibles  aux  bruits  qu'on  répandit  avec 
des  exagérations  intéressées,  sur  l'état  de  sa- 
lubrité du  lycée.  Quelques  échos  de  ce  bruit 
malveillant  m'arrivent  encore  de  temps  à  autre, 
et  la  fièvre  typhoïde,  contre  laquelle  nous 
sommes  défendus  par  d'aussi  bonnes  précau- 
tions hygiéniques  qu'ailleurs,  a  été  plus  d'une 
fois  exploitée  contre  nous.  » 

Le  proviseur  voit  encore  d'autres  raisons  à 


la  diminution  des  élèves  du  lycée  Lamartine  : 
<(  La  concurrence  des  établissements  religieux 
voisins  et  des  établissements  religieux  locaux 
qui  recrutent  toujours,  grâce  à  leurs  influences 
multiples  ou  à  leur  active  propagande,  quel- 
ques élèves  qui  pourraient  venir  au  lycée  ou 
ont  appartenu  au  lycée,  la  trop  grande 
facilité  qu'ont  certains  fonctionnaires  de  con- 
fier aux  établissements  ecclésiastiques  l'in- 
struction de  leurs  enfants,  quand  leur  devoir 
est  de  les  confier  à  l'Université  ;  l'indifférence 
que  beaucoup  d'universitaires  eux-mêmes 
apportent  à  recruter  des  élèves  pour  le  lycée 
auxquels  ils  appartiennent,  alors  qu'ils  auraient 
mainte  occasion  par  leurs  relations  au  dehors 
de  faire,  en  faveur  de  leur  lycée,  une  propa- 
gande discrète,  mais  effective,  qui  donnerait 
sûrement  de  bons  résultats  ». 

Le  principal  du  collège  d'Aulun  pense  aussi 
que  «  les  professeurs  se  désintéressent  trop  de 
la  maison  ».  Il  ajoute  que  l'installation  défec- 
tueuse de  son  établissement  est  une  condition 
d'infériorité  qui  porte  préjudice  au  recrute- 
ment des  élèves. 

Le  principal  de  Chalon  voit  une  cause  im- 
portante, qui  expliquerait  la  diminution  du 
nombre  des  élèves  au  collège,  dans  les  change- 
ments de  programmes  de  l'enseignement  mo- 
derne. «  Cet  enseignement,  dit-il,  est  peu 
goûté  dans  ûotre  région,  où  l'agriculture,  le 
commerce  et  l'industrie  tiennent  une  si  large 
place.  Notre  ancienne  clientèle  de  l'enseigne- 
ment spécial,  qui  se  recrutait  surtout  à  la 
campagne  et  fournit  le  principal  noyau  de  l'in- 
ternat, a  quitté  le  collège  pour  l'école  profes- 
sionnelle de  Chalon  ou  les  écoles  primaires 
supérieures  du  département.  »  D'un  autre 
côté,  on  a  exploité  contre  le  collège  la  sup- 
pression de  l'aumônier,  et  enfin,  la  municipa- 
lité se  montrait  «  moins  disposée  à  accorder 
les  bourses  de  demi-pension,  inscrites  autre- 
fois au  budget  de  la  ville  »;  il  en  est  résulté  un 
affaiblissement  de  l'effectif. 

Pour  le  principal  du  collège  de  Louhans^  la 
cause  principale  de  la  diminution  des  élèves 
de  1890  à  1893  fut  «  la  disparition  des  candi- 
dats aux  examens  du  brevet  et  du  volontariat 
d'un  an  ».  Le  mouvement  de  décroissance  a 
été  un  moment  enrayé  ;  mais  les  mauvaises 
récoltes  des  dernières  années  l'ont  de  nouveau 
favorisé. 

Le  principal  de  Charolles  reproche  aux  pro- 
grammes actuels  de  l'enseignement  moderne 
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de  n'être  pas  a  faits  pour  les  élèves  des  cam- 
pagnes n'ayant  pour  but  que  d*acquérir  au 
collège  des  notions  pratiques  et  immédiate- 
ment utilisables  » .  Ils  n'offrent  pas  aux  familles 
«  les  mêmes  avantages  que  renseignement 
spécial  avec  ses  deux  séries  d'études  graduées 
et  méthodiques,  avec  ses  cours  recevant  comme 
sanctions,  soit  un  certificat,  soit  un  diplôme 
spécial  ».  Résultat  :  la  clientèle  s'éloigne  du 
collège. 

Le  principal  de  Tournas  attribue  surtout  la 
diminution  des  élèves  à  la  suppression  des 
cours  préparatoires  aux  écoles  d'arts  et  mé- 
tiers qui  avaient  été  organisés  au  collège  jus- 
qu'en 1883,  puis,  tout  récemment,  à  la  part 
active  prise  dans  des  luttes  politiques  par 
divers  professeurs  de  l'établissement. 


Rien  à  dire  de  particulier  sur  la  population 
des  établissements  secondaires  libres,  dont  un 
seul,  l'école  des  Minimes  de  Chalon-sur- 
Saône  a  accusé,  depuis  sa  fondation,  en  1894, 
un  développement  constant.  Les  fluctuations 
relevées  dans  les  nombres  des  élèves  de  la  maî- 
trise de  GhaufTailles  et  de  l'école  cléricale  de 
Rimont  dépendent  des  vocations  religieuses 
suscitées  par  les  prêtres  du  diocèse,  car  ces 
deux  établissements  reçoivent  exclusivement 
les  élèves  qui  se  deslincnl  aux  études  ecclé- 
siastiques. 

Les  autres  établissements  n'ont  pas  sup- 
porté mieux  que  les  collèges  et  le  lycée  la 
crise  agricole  et  viticole  qui  a  sévi  sur  le  dé- 
partement de  Saône-et-Loire. 


Rapport  du  Recteur. 


Etahlissemenis  libres,  —  Il  résulte  des  di- 
vers documents  recueillis  que  la  population 
scolaire  dans  les  37  établissements  libres 
ecclésiastiques  de  l'Académie  (sans  y  com- 
prendre les  petits  séminaires)  était  en  1897 
de  3.646  et  de  3.754  en  1898,  soit  une  diffé- 
rence en  plus  pour  1898,  de  108  élèves. 

Ces  chiffres  se  décomposent  ainsi  : 

En  1897,  2.138   internes; 

En  1898,2.222        —        s(»it  84  de  plus; 

En  1897,  619  demi-pensionnaires  ; 

En  1898,  C50  —  soit  31  de  plus; 

En  1897,  889  externes; 

En  1898,  882        —        soit  7  de  moins. 

Pour  être  tout  à  fait  exact,  il  faudrait  ajou- 
ter à  cette  population  scolaire  de  3.754  élèves 
appartenant  à  des  maisons  dont  le  caractère 
est  absolument  ecclésiastique,  114  élèves  ap- 
partenant à  trois  établissements  de  Lyon,  l'ins- 
titution de  l'Annonciation,  l'École  de  Notre- 
Dame  de  la  Roche,  la  Manécanterie  d'Ainay, 
qui,  quoique  dirigés  par  des  laïques,  ont  ce- 
pendant un  caractère  ecclésiastique,  ce  qui 
porte  à  3.868  le  total  des  élèves  des  établisse- 
ments secondaires  libres  ecclésiastiques. 

D'autre  part  —  et  tandis  que  les  établisse- 
ments ecclésiastiques  progressaient  —  de 
1897  à  1898,  la  population  scolaire  des  cinq 
lycées  et  des  huit  collèges  de  l'Académie  de 
Lyon  a  diminué  de  85  unité». 


Cette  diminution  se  décompose  ainsi  : 

Lycée  de  Lyon 19 

—  Bourg '2 

—  Saint-Etienne..  27 

—  Maçon 33 

Le  lycée  de  Roanne  est  resté   stationnaire. 

En  ce  qui  concerne  les  collèges,  ceux  de 
Chalon,  CharoUes,  Louhans,  Nantua,  Pont-de- 
Vaux  et  Tournus  ont  perdu  28  élèves.  Le 
collège  d'Autun  en  a  gagné  1  et  le  collège  de 
Villefranche,  23,  soit,  au  total,  4  au  moins. 

Au  total,  la  population  scolaire  des  établis- 
sements secondaires  de  l'Etat,  en  1898,  s'éle- 
vait à  3.919  élèves,  tandis  que  la  population 
totale  des  établissements  ecclésiastiques  était 
de  3.868,  soit  une  différence  en  faveur  des 
établissements  de  l'Etat  de  51. 

Mais  il  faut  se  hâter  d'ajouter  que  je  n'ai 
pas  tenu  compte  des  élèves  des  petits   sémi- 
naires, lesquels,  dans  le  seul  département  du  | 
Rhône,  sont  au  nombre  de  337.  j 

De  plus,  il  y  a  lieu  de  rappeler  que,'quoiqu'il 
décline  de  plus  en  plus,  l'enseignement  secon- 
daire libre  laïque  compte  encore  1 1  établisse- 
ments avec  235  élèves. 

Il  est  donc  évident,  d'après  ces  chiffres,  que  . 

l'enseignement  secondaire   de    l'Etat   recrute  | 

...  I 

beaucoup  moins   d'élèves   que   les    établisse-  ; 
ments  rivaux.    Cette  infériorité  ne   provient 


A 
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que  de  deux  départements,  celui  du  Rhône  et 
celui  de  la  Loire. 

Dans  TAin  et  la  Saône-et-Loire,  en  effet,  la 
concurrence  n*a  jamais  été  sérieusement  orga- 
nisée contre  renseignement  de  TÉtat  qui  y 
conserve  une  supériorité  marquée. 

Dans  TAin,  il  n'existe  que  trois  institutions 
ecclésiastiques  (d'origine  récente  d'ailleurs), 
qui  ne  comptent  que  257  élèves,  alors  que 
rÉtat,  ayant,  lui  aussi,  trois  établissements, 
lycée  de  Bourg,  collèges  de  Nantua  et  de 
Pont-de-Vaux,  possède  526  élèves,  soit  une 
différence  en  notre  faveur  de  269  unités. 

De  même,  dans  le  département  de  Saône- 
et-Loire,  nos  concurrents  ecclésiastiques  ne 
dirigent  que  cinq  établissements  avec  299  élè- 
ves, tandis  que  le  lycée  de  Mâcon  et  les  cinq 
collèges  du  département  en  comptent  1 .045, 
soit  une  différence  en  notre  faveur  de  746  élè- 
ves. 

Il  n'en  est  malheureusement  pas  de  même 
dans  les  départements  de  la  Loire  et  du  Rhône 
où  une  des  causes  principales  de  notre  infério- 
rité réside  dans  le  petit  nombre  des  établisse- 
ments de  l'Etat,  alors  que  nos  concurrents 
accroissent  chaque  année  leurs  forces,  soit  en 
construisant  de  nouveaux  bâtiments,  soit  en 
créant  de  toutes  pièces  des  institutions  nou- 
velles. 

Dans  la  seule  ville  de  Lyon,  10  maisons 
ecclésiastiques  se  sont  ouvertes  depuis  1880. 

Par  suite,  dans  le  département  du  Rhône, 
le  lycée  de  Lyon  et  le  collège  de  Villefranche, 
qui  ont,  à  eux  seuls,  à  soutenir  la  concurrence 
de  21  établissements  secondaires  ecclésias- 
tiques et  de  9  établissements  secondaires  laï- 
ques libres,  n'ontréuni,  en  1898, que  1.585 élè- 
ves, alors  que  les  établissements  rivaux  en 
comptaient  2.368  ou,  plus  exactement,  2.705 
(si  l'on  tient  compte  des  petits  séminaires), 
soit  1.120  de  moins  du  côté  de  l'État. 

De  même,  dans  la  Loire,  qui  ne  possède  pas 
de  collège,  les  deux  lycées  de  Saint-Ltienne 
et  de  Roanne  ont  une  population  de  763  élèves, 
alors  que  les  douze  établissements  rivaux  en 
comptent   1.109  :  soit  346  de  plus  que  l'Etat. 

11  importe,  d'ailleurs,  d'appeler  l'attention 
sur  ce  fait  que  notre  infériorité  est  encore 
plus  accusée,  si  nous  considérons,  non  le 
chiffre  global  de  la  population  scolaire,  mais 
le  nombre  des  internes.  Sans  doute,  de  1897  à 
1898,  la  diminution  n'a  pas  été  sensible  et  ne 
se  chiffre  que   par  quelques  unités  ;  mais,  si 


l'on  établit  une  comparaison  avec  un  passé 
même  peu  lointain,  les  pertes  subies  par  les 
lycées  (encore  plus  que  par  les  collèges)  sont 
de  nature  à  nous  inquiéter.  Alors  que  le  lycée 
de  Lyon,  en  y  comprenant  son  annexe  de 
Saint-Rambert,  comptait  674  internes  en 
1885,  il  n'en  a  plus  en  1898  que  309,  —  le 
collège  de  Villefranche  en  a  82,  —  et  cette 
diminution  est  d'autant  plus  grave  que  le 
nombre  des  internes  ne  paraît  pas  avoir  dimi- 
nué dans  les  établissements  libres  ecclésias- 
tiques, et  qu'en  tout  cas  le  chiffre  des  internes, 
dans  les  vingt  et  une  institutions  de  cette 
catégorie  du  département  du  Rhône  est  de 
1.095  en  1898,  soit  786  de  plus  que  dans  les 
deux  établissements  de  l'État. 

J'ai  déjà  indiqué  qu'une  des  causes  de  notre 
infériorité,  à  Lyon  surtout,  et  aussi  dans  le 
département  de  la  Loire,  était  le  trop  petit 
nombre  des  établissements  de  l'État  en  lace 
de  la  progression  grandissante  des  institutions 
d'un  autre  ordre.  Je  n'insisterai  pas  sur  les 
autres  causes  qui  ont  pu  déterminer^  au  cours 
des  dernières  années,  un  affaiblissement  sen- 
sible dans  nos  effectifs  scolaires. 

Les  causes  générales  qui  expliquent  que,  1 
malgré  tant  d'efforts  pour  améliorer  les  pro-  ' 
grammes,  pour  réformer  la  discipline,  pour 
relever  le  niveau  professionnel,  des  maîtres,  les 
établissements  de  l'État,  loin  de  progresser, 
soient  en  baisse, —  ces  causes  seraient  longues 
à  énumérer.  Je  me  contenterai  d'en  indiquer 
d'un  mot  quelques-unes  : 

1**  La  création  des  écoles  primaires  supé-  ; 
rieuresqui.  depuis  1881,  enlèvent  aux  lycées  ' 
et  aux  collèges  une  partie  de  la  clientèle  de 
l'enseignement  moderne  :  par  exemple,  le 
lycée  de  Saint-Étienne  comptait  206  élèves 
d'enseignement  spécial  en  1880  ;  il  n'a  plus  que 
138  élèves  d'enseignement  moderne  en  1898  ; 

2°  La  gratuité  des  écoles  primaires  laïques,  j 
qui  a  réduit  sensiblement  la  proportion  des 
élèves  des  classes  élémentaires  dans  les 
lycées  :  par  exemple,  au  lycée  de  Mâcon, 
ces  classes  avaient  102  élèves  en  1880;  elles 
n'en  ont  plus  que  64  en  1898; 

3°   La    suppression     du     volontariat   d'un  j    ^ 
an    et  la   création  des  Écoles  supérieures  de 
commerce  de  Lyon  avec  le  privilège  pour  ses 
diplômés  de  ne  faire  qu'un  an  de  service  mili- 
taire ; 

4®  Le  caractère  général  de  l'enseignement  r 
moderne,  qui  n'offre  plus  à  certaines  familles  \ 
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les  mêmes  facilités  que  renseignement  spécial 
pour  une  préparation  de  quelques  années  aux 
carrières  industrielles  et  commerciales  ; 

5°  Le  prix  trop  élevé  de  la  pension  dans 
les  établissements  de  TÉtat  :  par  exemple, 
au  lycée  de  Saint-Rambert,  —  qui  comptait 
300  internes  il  y  a  quelques  années  et  qui 
n'en  a  plus  que  137,  —  le  pryc  de  la  pension 
est  de  900  francs  pour  les  élèves  de  la  division 
de  grammaire  et  de  800  pour  les  classes  pri- 
maires ; 

G*  Les  attaques  dirigées  contre  Tintemat  et 
\  particulièrement  celui  des  lycées,  attaques 
qui  ont  eu  d*autant  plus  de  portée  qu'elles 
avaient  parfois  pour  auteurs  des  universi- 
taires; 

7^  Lgi^inc^rtades  individuelles  ou  coUec- 

(  tives  de  certains  répétiteurs  qui  ont,  au  même 

point   de    vue    de    Tintemat,    impressionné 

défavorablement     Topinion    des     pères    de 

famille,  etc. 

Comme  causes  particulières,  je  me  bornerai 
à  signaler  :  V  l'installation  défectueuse  du 
lycée  de  Lyon  auquel  il  serait  grand  temps  de 
substituer  un  nouveau  lycée  d'internes  plus 
spacieux,  plus  aéré  et  répondant  mieux  aux 


exigences  légitimes  des  familles  ;  2^  l'insta- 
bilité du  personnel  administratif  :  par 
exemple,  le  lycée  de  Bourg,  qui,  depuis  1879, 
a  perdu  plus  de  100  élèves,  a  vu  passer  en 
vingt  ans  jusqu'à  huit  proviseurs. 

Il  n'est  pas  douteux  que  l'instabilité  des 
programmes,  les  discussions  engagées  contre 
renseignement  ont  contribué  à  nous  faire 
perdre  du  terrain  ;  ainsi,  le  lycée  de  Lyon,  de 
1880  à  1898,  a  perdu  100  élèves  d'enseigne-j 
ment  classique,  sans  que  renseignement! 
moderne    ait    vu    sa    clientèle    s'accroître. 

D'autre  part,  —  pour  diverses  raisons  qu'il 
serait  délicat  d'analyser  et  qui  se  sont  aggra- 
vées cette  année,  —  non  seulement  un  grand 
nombre  de  familles  bourgeoises,  mais  aussi 
des  familles  de  fonctionnaires  civils  ou  mili- 
taires ont  déserté  nos  lycées  :  celaeslinexpli-j 
cable,  particulièrement  à  Lyon,  alors  que  le< 
lycée,  admirablement  outillé  pour  la  prépa- 
ration aux  Écoles  spéciales,  a  fait  recevoir 
cette  année  27  élèves  à  l'École  de  Saint-Cyr, 
7  à  l'École  polytechnique,  15  à  l'École  centrale, 
sans  parler  de  ses  succès,  soit  aux  divers 
baccalauréats,  soit  au  concours  général  des 
lycées  des  départements. 


V'V  *  '  ■ 
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ACADÉMIE   DE  MONTPELLIER 


L* Académie  de  Montpellier  (5  départements)  compte  4  lycées  et  43  collèges  (dont 
8  dans  le  seul  département  de  THérault)  avec  une  population  de  4.648  élèves 
(2.294  dans  les  lycées  et  2.354  dans  les  collèges)  en  4898.  En  4879,  l'Académie 
comptait  un  lycée  en  moins  (Alais)  et  2  collèges  en  plus.  L'effectif  total  de  la  popu- 
lation scolaire  était  de  4.630  élèves  (2.014  pour  les  lycées,  et  2.646  pour  les  collèges), 
soit  un  bénéfice  de  48  unités  en  faveur  de  4898. 

L'enseignement  libre  avec  23  établissements  accuse  en  4898,  un  effectif  total  de 
2.593  élèves  dont  2.240  appartiennent  aux  maisons  religieuses.  Depuis  4879,  l'ensei- 
gnement ecclésiastique  jest  en  grand  progrès  (68  0/0  d'augmentation,  même  en  défal- 
quant l'accroissement  qui  résulte  de  la  transformation  de  certains  établissements  d'en- 
seignement primaire). 


DÉPARTEMENT    DE    L'AUDE 


Rapport  de  rinspecteur  d'Académie. 

Établissements  libres.  -—  Le  département 
compte  actuellement  6  établissements  libres 
d'instruction  secondaire  (3  laïques,  3  ecclé- 
siastiques) fréquentés,  au  31  décembre  der- 
nier, par  294  élèves.  Deux  d'entre  eux  ne 
sont  en  réalité  que  de  très  médiocres  écoles 
primaires,  peuplés  le  premier  de  7  élèves,  le 
second  de  2  seulement.  Un  seul  envoie  quel- 
ques-uns de  ses  élèves  (6)  suivre  les  cours 
d'un  établissement  secondaire  public  (lycée 
de  Carcassonne).  Un  seulement,  l'institution 
Montés  prépare  au  baccalauréat.  De  plus, 
rÉcole  Montés   dirige    quelques-uns  de  ses 


élèves  vers  l'Enregistrement,  les  Contribu- 
tions directes  ou  les  envoie  aux  Écoles  nor- 
males primaires,  aux  Écoles  d'agriculture,  à 
celles  d'Arts  et  Métiers.  Les  autres  élèves  de 
l'enseignement  secondaire  libre  rentrent  dans 
leurs  familles  après  quelques  années  d'études 
ou  passent  au  grand  séminaire. 

Causes  des  variations  de  la  population  sco- 
laire des  lycées  et  collèges  depuis  1879*  — 
Le  proviseur  du  lycée  de  Carcassonne,  après 
avoir  constaté  l'abaissement  de  461  en  1879,  à 
177  en  1898,  du  chiffre  des  élèves  de  l'inter- 
nat et,  par  contre,  l'élévation,  pendant  la  même 
période,  de  149  à  226  de  l'effectif  de  Texter- 
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nai,  soit  en  résumé  le  passage  de  610  en  1879, 
à  4M  en  1898  de  reftectif  total,  passe  succès* 
sivement  en  revue,  pour  expliquer  ces  varia- 
tions, la  valeur  des  études,  la  valeur  du  per- 
sonnel enseignant,  le  régime  disciplinaire,  le 
système  d'éducation,  le  montant  des  subven- 
tions accordées  pour  Tentretien  des  boursiers, 
le  relèvement  des  tarifs,  la  situation  économi- 
que de  la  région  et  Touverture,  dans  le  voisi- 
nage, d'établissements  similaires.  Il  constate 
que  la  dépopulation  ne  peut  être  imputée  lii  à 
la  proportion  des  réceptions  aux  examens, 
qui  n'a  guère  varié,  ni  à  la  compétence  ou  au 
dévouement  du  personnel  enseignant  qui  sont 
toujours  dignes  d'éloges.  Sans  se  prononcer 
sur  les,  résultats  de  l'application  du  régime 
disciplinaire  libéral  de  1890,  il  se  contente 
d'émettre  l'avis  qu'en  raison  du  caractère  sou- 
vent peu  docile  des  nouveaux  venus,  défaut 
qu'il  attribue  avec  beaucoup  de  raison  à  l'édu- 
cation reçue  dans  la  famille,  un  système  bien 
compris  de  fermeté  est  le  seul  moyen  selon  lui 
de  prévenir  les  défections,  de  ramener  les  hé- 
sitants et  de  relever  graduellement  l'internat  • 
Il  montre  les  raisons  qui  écartent  de  nos  éta- 
blissements universitaires,  lesquels  donnent 
cependant  une  instruction  solide  et  une  bonne 
éducation,  les  enfants  de  l'aristocratie,  ceux 
de  la  haute  bourgeoisie. 

La  diminution  des  boursiers  de  TÉtat  et  du 
département  (45  en  1882,  15  en  1898)  a  aussi 
contribué  à  augmenter  les  pertes  du  lycée. 

Mais  les  raisons  capitales  qui  ont  accentué 
la  décroissance  du  nombre  des  élèves  sont 
la  diminution  de  la  richesse  régionale,  le  relè- 
vement des  tarifs  de  l'internat,  l'ouverture  du 
lycée  de  Foix  et  surtout  du  collège  de  Nar- 
bonne.  En  effet,  en  octobre  1887,  alors  que  le 
phylloxéra  menaçait  de  détruire  toutes  les 
vignes  du  département,  le  prix  de  la  pension 
fut  brusquement  relevé  de  100  francs  dans  les 
trois  divisions  (supérieure,  grammaire,  élé- 
mentaire) qui  à  elles  seules  constituent  à  peu 
près  la  totalité  de  l'internat.  A  la  même  date 
s'ouvraient  le  lycée  de  Foix  qui  attira  un  cer- 
tain nombre  d'enfants  par  le  bas  prix  de  son 
internat  et  le  collège  de  Narbonne  qui  retint 
la  majeure  partie  des  élèves  originaires  du 
Narbonnais,  précédemment  envoyés  au  lycée . 
Aussi  cette  coïncidence  de  circonstances  fit- 
elle  passer  l'effectif  du  lycée  de  763  élèves  en 
1886  à  560  en  1888  et  à  416  en  1891,  chiffre 
sensiblement  égal  à  celui  d'aujourd'hui,  et  qui 


ne  me  parait  point  devoir  sensiblement  s'éle- 
ver à  l'avenir.  Aussi,  après  m'être  entretenu 
de  vive  voix  et  à  plusieurs  reprises  de  la  ques- 
tion avec  le  proviseur,  ne  puis-je  qu'aboutir 
aux  mêmes  conclusions  que  lui. 

Après  avoir  montré  que  le  collège  de  Nar- 
bonne, ouvert  en  1887  avec  154  élèves,  en  avait 
eu  394  en  1892,  pour  n'en  compter  que  265  en 
1895  et  voir  remonter  son  effectif  à  291  au 
15  janvier  courant,  le  principal  fait  connaître 
que  deux  causes  générales,  selon  lui,  ont  oc- 
casionné ces  variations  :  P  la  plus  ou  moins 
grande  abondance  des  récoltes  de  la  région  ; 
2®  la  trop  grande  place  donnée  à  la  question 
du  renouvellement  de  l'engagement  décennal 
du  collège  par  les  partis  politiques  qui  se  dis- 
putent le  pouvoir  municipal.  Ces  raisons  peu- 
vent également  être  acceptées.  En  effet,  comme 
le  lycée  de  Carcassonne,  le  collège  de  Nar- 
bonne recrute  la  majorité  de  ses  élèves  parmi 
les  fils  d'agriculteurs,  de  commerçants.  Par 
suite,  sa  population  augmente  pendant  les  an- 
nées d'abondance  et  diminue  à  la  suite  des  ré- 
coltes mauvaises  ou  même  simplement  mé- 
diocres. Enfin,  souffrant  de  la  lutte,  si  vive 
dans  ce  département,  des  passions  politiques, 
le  collège,  que  plusieurs  membres  du  Conseil 
municipal  avaient  à  un  moment  donné  l'inten- 
tion de  transformer  en  école  supérieure  pri- 
maire, n'inspirait  pas  la  même  confiance  aux 
familles  qui  allaient  chercher  ailleurs  plus  de 
sécurité  et  moins  d'agitation.  Les  intentions 
plus  conciliantes  manifestées  en  1898  par  la 
Ville  ont  été  favorables  au  collège,  qui  pourra 
redevenir  prospère  après  la  signature  défini- 
tive du  traité  constitutif. 

Les  causes  véritables  des  variations  du  col- 
lège de  Castelnaudary  sont  les  mêmes  qui  ont 
occasionné  le  mouvement  constaté  de  la  po- 
pulation scolaire  au  lycée  de  Carcassonne  et 
au  collège  de  Narbonne. 

Pour  terminer  cette  étude,  il  me  parait 
utile  d'examiner,  dans  leur  ensemble,  les  va- 
riations de  la  population  scolaire  pendant  les 
dix  dernières  années  dans  l'ensemble  des  éta- 
blissements d'enseignement  secondaire  publics, 
des  établissements  d'enseignement  secondaire 
libres  y  compris  les  petits  séminaires,  et  dans 
l'ensemble  de  tous  ces  établissements. 
L'examen  des  statistiques  montre  : 

1^  Que  la  population  scolaire  totale  des  éta- 
blissements d'enseignement  secondaire  publics 
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et  prirés  de  TAude  ne  cesse  de  diminuer 
depuis  Tannée  1888; 

2®  Que  la  population  des  établissements 
publics,  qui  a  diminué  jusqu'en  1895,  a  repris 
un  mouvement  ascensionnel  très  marqué  de- 
puis cette  même  date  ; 

S**  Que  la  population  des  établissements 
privés,  de  beaucoup  supérieure  en  nombre  à 
celle  des  établissements  publics  jusqu'en  1895, 
lui  est  inférieure  à  partir  de  cette  même  année 
et  continue  à  diminuer  dans  des  proportions 
considérables. 

Loin  d'être  compromise,  la  situation  de  nos 
établissements  universitaires  s'améliore  donc 
de  jour  en  jour,  aux  dépens  des  écoles  secon- 
daires libres  qui  éprouvent  les  plus  sérieuses 
difficultés  à  se  recruter.  Ce  n'est  donc  en  réa- 
lité, à  peu  d'exceptions  près,  que  la  situation 
économique  de  la  région,  la  diminution  de  la 
richesse  publique  qui  expliquent  les  diminu- 
tions d'effectifs  précédemment  constatées. 


Causes  de  la  dépopulation  scolaire  des 
écoles  d! enseignement  secondaire  libre.  -' — 
Les  raisons  indiquées  par  les  divers  chefs 
d'établissements  se  résument  de  la  façon  sui- 
vante :  1®  Diminution  de  la  fortune  publique 
par  suite  des  ravages  du  phylloxéra  et  de  la 
mévente  des  vins  ;  2®  Concurrence  des  éta- 
blissements de  l'État.  Elles  me  paraissent  ju- 
dicieusement indiquées.  La  première,  déjà 
citée,  empêche  bon  nombre  de  familles  de 
mettre  leurs  enfants  en  pension,  la  seconde, 
qui  a  déjà  porté  une  sérieuse  atteinte  aux 
écoles  ecclésiastiques  me  semble  de  nature  à 
leur  nuire  considérablement  encore.  L'ensei- 
gnement primaire  surtout,  si  bien  organisé  à 
tous  les  degrés  (élémentaire,  primaire  supé- 
rieur, professionnel),  est  en  effet  de  nature  à 
retenir  au  village  les  enfants  que  les  paysans 
envoyaient  aux  écoles  secondaires  libres  où 
ils  ne  faisaient  que  des  études  incomplètes, 
toujours  très  coûteuses. 


DÉPARTEMENT  DU  GARD 


Rapport  de  Tlnspecteur  d'Académie. 

Enseignement  public.  —  En  1879,  trois  éta- 
blissements —  les  collèges  d'Alais  et  d'Uzès, 
le  lycée  de  Nîmes  —  comptaient  689  élèves. 
A  cette  date,  les  collèges  du  Vigan  et  de  Ba- 
gnols  existaient  encore  :  le  collège  de  Bagnols 
a  disparu  en  septembre  1881,  celui  du  Vigan 
en  septembre  1890.  Je  n'ai  aucun  renseigne- 
ment dans  mes  archives  sur  l'effectif  de  ces 
collèges  en  1879;  je  retrouve  seulement  le 
chiffre  d'effectif  du  collège  du  Vigan  pour  1890  : 
il  comptait  26  élèves  à  la  fin  de  sa  dernière  an- 
née d'existence.  Pour  Bagnols,  aucun  chiffre 
n'est  resté  aux  archives  de  l'inspection.  Le  chif- 
fre de  689  élèves  que  je  donne  comme  effectif 
des  lycées  et  collèges  du  Gard  en  1879  devra 
donc  être  relevé  par  l'addition  du  nombre  des 
élèves  des  collèges  de  Bagnols  et  du  Vigan  à 
cette  date  :  je  serais  surpris  que  ces  deux  addi- 
tions relevassent  de  70  unités  le  total  général. 

Au  31  décembre  1898,  trois  établissements 
—  les  lycées  de  Nimes  et  Alais  et  le  collège 
d'Uzès  —  comptaient  988  élèves.  Le  chiffre  le 
plus  élevé  a  été  atteint  en  1891  :  1113  élèves. 

Depuis  1891  on  relève  au  31  décembre  les 


chiffres  suivants  de  la  population  scolaire  des 
trois  établissements  secondaires  publics  du 
Gard: 


1891.. 

1113  élèves. 

1895.. 

973  élèves 

1892.. 

1049   — 

1896.. 

992   — 

1893.. 

1020   — 

1897. . 

995   — 

1894.. 

977   — 

1898.. 

988   — 

Les  oscillations  de  ce  total  autour  de  1 .000 
environ  sont  de  peu  d'importance  et  accusent 
seulement  un  fléchissement  assez  faible  depuis 
1891.  Le  collège  d'Uzès  et  le  lycée  d'Alais  ont 
perdu,  depuis  1891,  36  boursiers,  ce  qui  ex- 
plique en  partie  la  différence,  qui  résulte  sur- 
tout de  troi^  causes  :  situation  économique  mé- 
diocre, ouverture  à  Nîmes  d'une  école  profes- 
sionnelle de  commerce  et  d'industrie  qui  prend 
un  certain  nombre  de  jeunes  gens  à  l'enseigne- 
ment moderne,  concurrence  des  écoles  pri- 
maires supérieures  et  cours  complémentaires 
gratuits  à  l'enseignement  moderne. 

Dans  le  Gard,  l'ouverture  des  établissements 
d'enseignement  secondaire  libre  est  de  date 
ancienne,  et  sans  rapport  avec  la  faible  diminu- 
tion d'effectif  des  établissements  secondaires 
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publics.  La  situation  de  ces  établissements  est 
stationnaire  ;  ils  comptaient  en 

1889...     808  élèves.     1894.. 


1890...  852  — 

1891 . . .  829  — 

1892...  821  — 

1893...  845  — 


1895.. 
1896.. 
1897.. 
1898.. 


861  élèves. 

883  — 

966  — 

826  — 

822  — 


Le  relèvement  constaté  en  1896  et  rabaisse- 
ment de  1898  tiennent  à  la  disparition  d*un  ex- 
ternat Saint-Baudile,  maison  toute  primaire 
et  qui  a  été  transformée  par  déplacement  en 
école  des  frères. 

En  outre,  ces  efiectifs  comprennent  un  pen- 
sionnat primaire  qui  a  toujours  eu  plus  de  200 
élèves  et  qui  est  compris,  par  suite  de  la  décla- 
ration faite,  dans  notre  statistique  secondaire: 
c'est  le  collège  Saint -Louis- de -Gonzague 
d'Alais.  Pour  comparer  des  quantités  de  même 
nature  il  faut  donc  réduire  de  200  les  chiffres 
ci-dessus  avant  de  les  rapprocher  des  effectifs 
correspondants  de  Tenseigpiiement  secondaire 
public. 

En  dix  ans,  Teffectif  des  établissements  se- 
condaires libres  du  Gard  n'a  pas  sensiblement 
augmenté. 

Le  lycée  de  Ntmes,  qui  avait  524  élèves 
en  1879  arriva  progressivement  à  un  effectif  de 
772  élèves  en  1887.  En  octobre  1887,  le  lycée 
d*Alais  s'ouvre,  et  l'effectif  de  Nimes  descend 
en  1888  et  leà  années  suivantes  à  754, 738, 688, 
722,  650,  607.  Depuis  1895  un  relèvement  ap- 
paraît: 1896,  615;  1897,  644;  1898,  637  élè- 
ves. 

Le  lycée  d' Alais  et  Técole  professionnelle  de 
Nîmes  ont  évidemment  nui  au  recrutement  du 
lycée  de  Nîmes  ;  dans  le  détail  il  ne  faut  pas 
diercher  d'explication  trop  précise  de  quelques 
fluctuations  peu  marquées. 

Le  lycée  (P Alais,  a  atteint  en  1892  un  ef- 
fectif maximum  :  333  élèves.  La  suppression  de 
la  chaire  de  spéciales  qui  fut  au  point  de  vue 
général  une  sage  mesure,  a  contribué  à  faire 
baisser  l'effectif.  L'organisation  de  renseigne- 
ment moderne  qui  remplace  mal,  au  goût  de 
la  population  d'Alais  et  des  environs,  l'ancien 
enseignement  spécial,  plus  souple,  moins  dé- 
terminé, moins  chargé,  a  sans  doute  aussi  dé- 
tourné les  familles  du  lycée  et  conduit  vers 
l'enseignement  primaire  complémentaire  ou 
supérieur  un  certain  nombre  d'enfants.  Mais 
aussi  l'organisation  de  l'enseignement  classique 
au  lycée  d'Alais  a  donné  un  important  appoint 


au  lycée  primitivement  destiné  à  n^étre  qu^uà 
établissement  d'enseignement  spécial.  Les  me- 
sures administratives  ont  donc,  au  total,  plutôt 
et  très  sensiblement  servi  les  intérêts  du  re- 
crutement du  lycée  d'Alais.  S'il  a  moins  d'élè- 
ves, la  cherté  relative  de  la  pension  et  des  frais 
d'études,  la  crise  agricole  qui  éprouve  la  ré- 
gion d'Alais,  la  concurrence  primaire  en  sont 
cause. 

Le  collège  cTUzèSy  avait,  en  1879,97  élèves; 
il  atteignit  en  1883  un  effectif  de  105  élèves; 
mais  en  1884  il  perdit  une  trentaine  d'élèves, 
futurs  pasteurs  pour  lesquels  fut  fondée  à  Nîmes 
l'école  «  Samuel-Vincent  >,  internat  gratuit 
qui  envoie  ses  élèves  au  lycée  et  qui  est  di- 
rigé par  un  pasteur.  Dès  lors,  le  chiffre  tombe 
à  60  et  varie  autour  de  cette  moyenne  qui  re- 
présente les  ressources  de  recrutement  que 
laissent  au  collège  la  proximité  de  trois  lycées 
(Nîmes,  Alais,  Avignon)  et  la  concurrence  de 
l'enseignement  secondaire  libre  ecclésiastique 
ou  de  l'enseignement  primaire  public. 

En  somme  l'enseignement  secondaire  public 
dans  le  département  du  Gard  a  encore  aujour- 
d'hui un  effectif  scolaire  bien  plus  élevé  qu'en 
1879  :  988  élèves  au  lieu  de  689,  ou  peut-être 
750  en  tenant  compte  des  collèges  disparus  du 
Vigan  et  de  Bagnols;  le  chiffre  actuel  n'a  été 
un  moment,  vers  1891,  sensiblement  dépassé 
qu^en  raison  des  conditions  économiques 
exceptionnellement  favorables. 

La  concurrence  des  établissements  libres  n'a 
nullement  atteint  le  recrutement  des  lycées  et 
du  collège  :  une  concurrence  plus  sérieuse  et 
qui  s'exercera  peut-être  de  plus  en  plus  est 
faite  à  l'enseignement  secondaire  par  l'ensei- 
gnement professionnel  et  primaire  supérieur. 

Enseignement  libre.  —  Parmi  les  établisse- 
ments libres  du  département  classés  comme 
secondaires,  il  en  est  un,  le  collège  de  Saint- 
Louis-de-Gonzague,  d'Alais,  qui  est  tout  pri- 
maire :  dirigé  par  les  frères  de  la  Doctrine 
chrétienne,  il  a  bien  préparé  depuis  que  lebac- 
calauréat  de  l'enseignement  moderne  existe 
une  dizaine  de  bacheliers  —  à  peine  un  par  an 
—  mais  il  y  réussit  sans  avoir  changé  grand 
chose  à  ses  méthodes;  les  deux  premières 
classes  elles-mêmes  ne  ressemblent  en  rien  à 
des  classes  d'enseignement  secondaire  mo- 
derne. 

En  tenant  compte,  suivant  une  habitude  qui 
me  semble  devoir  être  modifiée,  de  l'effectif  de 
cet  établissement  d'Alais,  le  total  des  élèves  de 
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l'enseignement  secondaire  libre  du  Gard  était 
au  31  décembre  1897  de  826  élèves,  au  31  dé- 
cembre 1898  de  822.  Mais  ce  total  brut  doit  être 
réduit  à  mon  sens  de  reSéctifdu  collège  Sainte 
Louis  d*Alais  et  aussi  du  nombre  des  élèves 
(29  en  1897,  32  en  1898)  qui  suivent  les  cours 
d*un  lycée.  On  arrive  alors  au  total  de 
590  élèves  pour  1897  et  589  pour  1898. 

La  situation  de  1897  à  1898  reste  donc  la 
même. 

L'enseignement  secondaire  libre  ecclésiastique 
dans  le  département  du  Gard  —  sauf  c  l'As- 
somption »  qui  parait  vouloir  rester  classique 
et  le  petit  collège  lazariste  de  Prime-Combe 
qui  prépare  à  la  prêtrise  —  s'oriente  nette- 
ment vers  l'enseignement  moderne,  simplifié, 
abaissé,  assuré  à  peu  de  frais  par  des  frères 
d'ordres  primaires,  maristes  ou  écoles  chré- 
tiennes. 

Au  point  de  vue  des  succès  à  venir,  je  vois 
des  chances  sérieuses  de  ce  côté  :   modicité 


des  prix,  tempéraments  accordés  sur  ces  prix 
modiques,  rapports  firéquents  et  (kmiliers  avec 
les  parents,  souplesse  d^organisation  des  éta- 
blissements qui  admettent  tous  les  élèves,  de 
quelque  avancement  d'études  ou  de  quelque 
faiblesse  qu'ils  soient,  propagande  active. 

Ces  causes  expliquent  le  succès  relatif  du 
moment  et  pourraient  provoquer  des  progrès 
dans  l'avenir  malgré  des  infériorités  marquées 
au  point  de  vue  de  l'installation,  de  rensei- 
gnement et  en  général,  des  succès,  par  rapport 
aux  établissements  universitaires  qui  comp- 
taient dans  le  Gard,  aux  31  décembre  1897 
et  1898,  995  et  988  élèves. 

De  mes  conversations  avec  les  directeurs  de 
ces  établissements,  je  n'ai  rien  à  retenir  que  la 
constatation  faite  par  presque  tous  du  mouve- 
ment de  leur  clientèle  vers  l'enseignement 
moderne  et  du  délaissement  imminent  des 
études  classiques. 


DÉPAR' 


:HvM>. 


DE  L' 


ULT 


Rapport  de  Tlnspecteur  d'Académie. 

Pour  le  département  de  l'Hérault,  les  varia- 
tions de  la  population  scolaire  dans  les  éta- 
blissements publics  et  libres  correspondent  en 
général  au  rendement  de  la  vigne. 

La  prospérité  commerciale  avait  créé  à  l'en- 
seignement secondaire  une  clientèle  nombreuse 
d'enfants  de  petits  propriétaires  qui,  s'étant 
facilement  enrichis,  tenaient  à  donner  à  leurs 
fils  une  éducation  libérale  et  à  en  faire  des 
bacheliers. 

C'est  ainsi  que  THérault  est  arrivé  à  pos- 
séder jusqu'à  huit  collèges  de  garçons,  sans 
parler  du  lycée  de  Montpellier,  et  qu'en  1886 
ce  dernier  établissement  comptait  942  élèves, 
tandis  que  le  collège  de  Béziers  en  avait  528, 
celui  de  Cette,  405.  Lorsque  la  crise  agricole 
s'est  produite,  l'épargne  n'étant  pas  encore 
épuisée,  l'impulsion  donnée  précédemment  a 
continué  pendant  quelque  temps  encore,  puis 
s'est  ralentie  et  a  cessé,  alors  même  que  les 
vignes  reconstituées  semblaient  ramener  la 
prospérité  d'autrefois.  Mais  la  reconstitution 
des  vignes  a  coûté  cher,  elle  a  endetté  les  pe- 
tits propriétaires  qui  se  sont  heurtés  ensuite  à 
un  autre  obstacle,  la  mévente. des  vins. 


Cette  a  bénéficié  pendant  quelques  années 
de  cette  situation  ;  le  phylloxéra  a  donné  de 
la  vie  à  son  commerce,  et  sa  population,  qui 
s'est  élevée  jusqu'à  40.000  habitants,  pour  re- 
descendre à  30.000,  a  marqué  les  divers  de- 
grés de  sa  prospérité  et  de  sa  décadence. 

Si  l'on  fait  abstraction  de  cette  cause  toute 
régionale  des  oscillations  de  la  population  sco- 
laire (je  laisse  de  côté  les  raisons  particulières, 
telles  que  la  création  de  collèges  voisins,  le 
développement  de  l'enseignement  primaire 
supérieur,  la  décroissance  de  certaines  indus- 
tries, les  changements  ou  les  défectuosités  dans 
la  direction  des  établissements),,  je  n'en  vois 
pas  d'autre  qui  ait  eu  une  influence  sérieuse 
sur  le  recrutement  des  établissements  secon- 
daires de  l'Hérault. 

On  ne  peut  admettre  que  la  concurrence  des 
établissements  libres  aurait  été  préjudiciable 
aux  établissements  publics.  Si  la  crise  agricole 
les  a  atteints  plus  légèrement  que  les  autres, 
ils  sont  du  moins  restés  à  peu  près  station- 
naires.  Les  deux  seuls  qui  aient  une  réelle  im- 
portance (je  laisse  de  côté  Técole  de  l'Imma- 
culée-Conception  de  Béziers  —  Frères  de  la 
Doctrine  chrétienne  —  devenue  école  d'ensei- 
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gnement  secondaire  moderne  depuis  un  an) 
n'ont  guère  varié.  —  La  Trinité,  à  Béziers, 
a  eu  de  204  &  220  élèves  de  1878  à  1896.  Le 
Sacré-Cœur  de  Montpellier  en  comptait  302 
en  1881,  et  293  en  1897.  Ce  dernier  établisse- 
ment semble  décliner.  Le  directeur  constate 
une  diminution  qu'il  attribue  à  des  causes 
d'ordre  moral  peu  précises,  entre  autres  la  dis- 
position des  parents  à  conserver  les  enfants 
plus  longtemps  dans  la  famille. 


Par  contre,  la  Trinité  voit  son  externat  aug* 
menter  très  sensiblement,  grâce  à  laccroisse- 
ment  de  la  population  de  la  ville. 

En  somme,  renseignement  secondaire  con- 
tinue à  être  en  faveur  dans  le  département  de 
THérault.  S*il  a  fléchi  pendant  quelques  an- 
nées, c*est  en  raison  du  déclin  momentané  de 
la  prospérité  commerciale.  Il  semble  se  rele- 
ver avec  elle;  le  progrès  parait  s'accentuer. 


DËPARTEBIENT  DE  LA  LOZERE 


Rapport  de  Tlnspecteur  d'Académie. 

Il  n'y  a  dans  la  Lozère,  —  non  compris  les 
deux  petits  séminaires  de  Mende  et  de  Marvé- 
jols,  qui  sont,  à  certains  égards,  de  véritables 
établissements  secondaires,  surtout  celui  de 
Marvéjols,  —  que  deux  établissements  ayant 
officiellement  cette  qualification  : 

1®  Le  collège  de  Mende  (établissement  pu- 
blic); 

2*  L'établissement  secondaire  libre  de  Lan- 
gogne  (ecclésiastique). 

Collège  de  Mende.  —  D'après  le  principal, 
dont  je  reproduis  ici  les  termes  mêmes  :  «  Le 
collège  aurait  atteint  sa  plus  grande  prospé- 
rité dans  la  période  de  1879  à  1886.  A  cette 
époque,  de  nombreuses  écoles  primaires  ont 
été  créées  dans  la  Lozère,  et,  comme  tous  les 
titulaires  du  brevet  élémentaire  étaient  nom- 
més instituteurs,  il  y  eut  une  grande  af- 
fluence  dans  les  cours  de  l'enseignement  spé- 
cial en  vue  de  la  préparation  au  brevet.  Mais 
la  fréquentation  des  cours  préparatoires  au 
brevet  s'arrêta  dès  que  les  écoles  furent  pour- 
vues de  maîtres.  Ainsi  le  chiffre  de  la  popula- 
tion qui,  en  1887,  était  de  179  élèves,  descen- 
dit. Tannée  suivante,  à  126.  Depuis  cette 
époque,  la  population  est  resiée  stationnaire, 
à  une  dizaine  d'unités  près. 

«  D'autre  part,  il  y  a  lieu  de  s'étonner  que 
le  collège  de  Mende,  seul  établissement  uni- 
versitaire de  la  région,  ne  jouisse  pas  d'une 
plus  grande  prospérité.  La  cause  en  est,  pour 
la  plus  grande  part,  à  la  concurrence  faite  par 
les  établissements  congréganistes. 

«  Il  y  a,  dans  toutes  les  communes,  des 
agents  qui  font,  pour  ces  établissements,  une 
propagande  des  plus  actives. 


«  Depuis  deux  ans,  la  propagande  congré- 
ganiste  a  pris  un  développement  excessif,  et 
le  principal  estime  qu'il  doit  le  maintien  du 
chiffre  normal  de  la  population  scolaire  de 
son  établissement  à  la  création  du  cours  spé- 
cial pour  la  préparation  aux  examens  des 
contributions  indirectes,  des  postes  et  télé- 
graphes, etc.  Ce  cours  comprend  une  ving- 
taine d'élèves,  à  peu  près  la  moitié  de  l'effectif 
de  l'enseignement  moderne.  » 

Les  établissements  qui  font  la  concurrence 
la  plus  directe  au  collège  de  Mende  sont  : 

P  Le  petit  séminaire  de  Mende,  détourné 
en  partie  de  son  but  légal; 

2®  Le  pensionnat  des  Frères  des  écoles  chré- 
tiennes, dont  le  personnel,  sans  autres  titres 
que  le  brevet  élémentaire  ou  le  brevet  supé- 
rieur, fait  de  l'enseignement  primaire  supé- 
rieur ou  de  l'enseignement  secondaire  mo- 
derne. 

A  distance,  dans  le  département,  deux 
autres  établissements  enlèvent  quelques  élèves 
au  collège.  Ce  sont  : 

L'établissement  secondaire  libre  de  Lan- 
gogne ; 

Le  petit  séminaire  de  Marvéjols,  dont  la 
préoccupation  presque  exclusive  est  de  faire 
de  l'enseignement  secondaire,  —  ayant  suc- 
cédé, en  1873,  à  un  collège  communal  univer- 
sitaire. 

Enfin,  le  lycée  de  Rodez,  pour  les  arrondis- 
sements de  Marvéjols  et  de  Mende,  et  le  lycée 
d'Alais,  dont  le  proviseur  est  conseiller  géné- 
ral de  la  Lozère,  pour  l'arrondissement  de 
Florac,  achèvent  de  rendre  difficile  Texistence 
d'un  collège,  d'ailleurs  installé  à  l'étroit  dans 


—  368  — 


de  vieux  bfttiments  assez  mal  entretenus  par 
une  municipalité  dévouée,  mais  pauvre. 

Établissement  secondaire  libre  de  Lan- 
gogne.  —  L'effectif  scolaire  a  varié  de  96  en 
1879,  à  136  en  1898.  Cette  progression  lente, 
mais  régulière,  doit  être  attribuée  à  la  pro- 
pagande incessante  faite  par  le  clergé  pour 
le  recrutement  des  élèves. 

Ce  recrutement  d'ailleurs  ne  se  fait  pas  seu- 
lement dans  la  Lozère,  mais  encore  dans  les 
départements  de  l'Ardèche  et  de  la  Haute- 
Loire,  à  une  portion  desquels  la  ville  de  Lan- 
gogne  sert  de  centre  commercial.  L'institution 
peut  donc  être  considérée  comme  desservant 
les  trois  départements. 


L'effectif  de  cet  établissement  est  assez  stable 
depuis  quelques  années,  aux  environs  de  120 
élèves.  Les  quelques  fluctuations  qui  se  pro- 
duisent s'expliquent  par  la  plus  ou  moins 
grande  abondance  des  récoltes.  Le  prix  de  la 
rétribution  scolaire  de  la  demi-pension  et  de 
la  pension  sont  modiques,  variables  d'élève  à 
élève,  souvent  acquittés  en  nature  :  aliments 
et  fournitures  diverses,  souvent  aussi  payés 
par  des  personnes  charitables.  Enfin,  il  y  a 
deux  types  de  pension  :  avec  ou  sans  viande. 

Ce  sont  ces  accommodements  variés  qui 
expliquent  le  recrutement  de  cette  institution, 
dont  les  bâtiments,  l'aspect  et  la  tenue  n'ont 
rien  d'engageant. 


DÉPARTEMENT  DES  PYRÉNÉES-ORIENTALES 


Rapport  de  Flnspecteur  d'Académie. 

Le  département  des  Pyrénées-Orientales  ne 
compte  que  deux  établissements  donnant  cet 
enseignement  :  le  collège  de  Perpignan  et 
l'externat  Saint-Louis-de-Gonzague. 

Ce  dernier  établissement  ne  reçoit  que  des 
externes;  la  population  scolaire  a  oscillé  entre 
120  et  150  élèves,  et  cette  faible  variation  ne* 
peut  donner  lieu  à  des  remarques  dignes  d'in- 
térêt. 

Pour  le  collège  de  Perpignan,  je  ne  puis 
que  confirmer  l'appréciation  de  M.  le  prin- 
cipal. La  prospérité  de  l'établissement  n'a  fait 
que  s'accroître,  et  cette  année  aurait  vu  pro- 
bablement une  nouvelle  augmentation  de  la 
population  scolaire  au  lieu  d'un  fléchissement, 
si  le  département  n'avait  perdu  plus  de  la 
moitié  de  la  récolte  ordinaire;  les  variations 
dans  le  nombre  des  pensionnaires  sont 
peu  sensibles  et  font  mieux  ressortir  la  fa- 


veur plus  grande  dont  paraît  jouir  l'externat. 

L'externat  Saint-Louis-de-Gonzague  est,  en 
fait,  un  établissement  ecclésiastique.  Le  direc- 
teur nominal  est  laïque,  mais  la  direction  ef- 
fective est  exercée  par  un  abbé,  frère  du  direc- 
teur, et  le  personnel  enseignant  est  composé 
de  prêtres  séculiers.  L'enseignement  classique 
est  donné  jusqu'à  la  quatrième  inclusivement; 
après  la  classe  de  quatrième,  les  élèves  suivent 
les  cours  du  petit  séminaire  de  Perpignan, 
dénommé  communément  «  institution  Saint- 
Louis-de-Gonzague  » . 

L'externat  reçoit  120  élèves.  Il  faut  com- 
prendre dans  ce  nombre  les  enfants  (une  cin- 
quantaine environ)  qui  composent  la  maîtrise 
de  la  cathédrale. 

L'effectif  de  l'établissement  ne  varie  guère  ; 
le  local  dont  il  dispose  ne  permettrait  pas 
d'ailleurs  de  recevoir  un  nombre  d'élèves  sen- 
siblement plus  grand. 


Rapport  du  Recteur. 


Enseignement  public,  —  En  10  ans,  le 
département  de  l'Aude  a  perdu  plus  de  300 
élèves,  malgré  l'ouverture  du  collège  de 
Narbonne  en  1877;  le  Gard  en  a  perdu  près 
de  130,  perte  que  ne  saurait  expliquer  la 
disparition  des  collèges  de  Bagnols  et  du 
Vigan;  l'Hérault  a   subi  une   perte  de  plus 


de  200  élèves;  les  Pyrénées-Orientales" sont 
au  contraire  en  augmentation  avec  un  gain 
de  plus  de  100  unités;  enfin,  la  situation 
est  à  peu  de  chose  près  stationnaire  en  Lozère. 
Enseignement  libre,  —  Dans  la  période  dé- 
cennale allant  de  1889  à  1898,  nous  trouvons 
dans  l'Aude  450  élèves  environ   en  moins; 
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dam  le  Gard,  â  peu  prés  la  même  situation  ; 
dans  l'Hérault,  un  ^ain  de  près  de  240  élèves, 
défalcation  faite  des  370  élèves  du  pensionnat 
des  frères  Béziers;  dans  les  Pyrénées-Orien- 
tales plus  de  80  unités  en  moins;  en  Lozère, 
28  élèves  en  plus. 

Le  département  de  l'Aude  est  le  seul  où  les 
deux  catégories  de  l'enseignement  secondaire 
soient  en  décadence;  l'enseignement  libre  a 
conservé  àpeu  près  ea  population  dans  le  Gard 
et  a  progressé  dans  l'Hérault,  tandis  que  l'en- 
seignement public  a  perdu  des  élèves  dans  ces 
deux  départements;  c'est  l'inverse  dans  les 
Pyrénées-Orientales;  l'enseignement  libre  a 
progressé  en  Lozère, 

Si  je  cherche  maintenant  quelles  sont  les 
raisons  d'ordre  général  qui  peuvent  expliquer 
les  variations  constatées,  je  crois  les  trouver 
dans  les  causes  suivantes,  en  ne  considérant 
que  l'enseignement  universitaire  : 

1°  Cherté  de  nos  prix  comparativement  à 
ceux  des  établissements  libres  congréganistes, 
les  seuls  qui  nous  fassent  une  concurrence  réel- 
lement sérieuse.  Tandis,  en  effet,  que  les  pen- 
sionnats ecclésiastiques  ont  pour  la  plupart 
des  tarifs  variés  selon  la  situation  de  fortune 
de  leur  clientèle  et  ne  refusent  pas  même  les 
payements  en  nature  dans  certaines  régions, 
nos  taux  à  nous  sont  invariables  et  tels  que, 
dans  les  années  de  mauvaises  récoltes,  il  est 
di^cile  à  beaucoup  de  familles  de  nous  rester 
fîJÔles. 

2*  D'une  manière  générale,  installation 
défectueuse  de  nos  établissements.  —  Presque 


tous  les  établissements  congréganistes,  les 
plus  importants  notamment,  sont  bien  amé- 
nagés, plusieurs  même  très  confortablement; 
beaucoup  de  nos  lycées  et  collèges  au  contraire 
sont  vieux,  insuffisants,  tels  enfin  qu'ils  pro- 
duisent une  impression  des  plus  fâcheuses  sur 
les  familles  qui  les  voient  pour  la  première 
fois  et  les  détournent  souvent  de  nous  confier 
leurs  enfants. 

3"  Développement  des  enseignements  pro- 
fessionnel et  primaire  supérieur.  Il  est  cer- 
tain que  CCS  enseignements  attirent  une 
partie  de  la  population  scolaire  des  villes  où 
ils  existent  et  même  des  régions  environnantes, 
au  détriment  des  lycécR  et  collèges. 

Il  serait  possible  de  remédier  aux  deux  pre- 
mières causes  en  consentant  les  sacrifices  pé- 
cuniaires nécessaires  pour  cela.  Quant  à  la 
troisième,  nous  ne  saurions  la  déplorer,  au 
contraire. 

La  statistique  me  permet,  d'ailleurs,  de  faire 
en  terminant  mon  rapport  une  remarque  en- 
courageante. 

Au  31  décembre  1808,  l'easemble  des  éta- 
blissements secondaires  libres  avait,  à  8  unités 
en  moins,  la  même  population  scolaire  qu'au 
31  décembre  1897,  tandis  que  nos  lycées  et 
collèges  avaient  gagné  162  élèves.  C'est  1&  uu 
indice  que  la  situation  n'est  pas  aussi  mau- 
vaise qu'on  semble  le  croire  et  que,  malgré 
les  deux  causes  d'inégalité  ci-dessus,  favorables 
à  nos  rivaux,  nous  luttons,  non  sans  avantage, 
contre  l'enseignement  libre  congre ganiste. 
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ACADÉMIE   DE   NANCY 


L'Académie  de  Nancy  (3  départements)  compte  2  lycées  et  14  collèges  qui  en 
1879  avaient  une  population  totale  de  3.459  élèves  (1.198  dans  les  lycées,  2.261  dans 
les  collèges).  Cette  population  n'est  plus  en  1898  que  de  3.285  élèves  (1.077  dans  les 
lycées  et  2.208  dans  les  collèges),  soit  en  vingt  ans  une  perte  de  174  unités. 

Les  établissements  ecclésiastiques  sont  au  nombre  de  9.  Les  statistiques 
donnent  pour  ces  établissements  im  effectif  de  1.255  en  1879  et  im  effectif  de 
1.766  élèves  en  1898,  ce  qui  constituerait  un  gain  de  511  unités  (environ  40  0/0), 
si  ce  chiffre  ne  devait  être  en  réalité  singulièrement  réduit.  Les  deux  tiers  de  cet 
accroissement  d'effectif  sont  dus  en  effet  au  passage  de  2  établissements  importants  (1) 
du  régime  primaire  au  régime  secondaire. 

L'enseignement  secondaire  libre,  dans  la  région  de  l'Est,  n'a  pas  moins  souffert 
!  que  l'enseignement  public  de  l'influence  de  certaines  causes  générales  qui  ont  été 
I  très  bien  mises  en  lumière  par  les  rapports  suivants. 


DÉPARTEMENT    DE    MEURTHE-ET-MOSELLE 


Rapport  de  rinspecteur  d'académie. 

—  L'examen  des  tableaux  de  statistique  permet 
de  constater  tout  d'abord  que,  en  général, 
les  variations  d'effectif  ont  été  à  peu  près 
insignifiantes  d'une  année  à  l'autre.  Les  causes 
en  seraient  donc  assez  difficiles  à  déterminer 
en  détail.  Le  principal  de  Toul  explique  celles 
de  son  collège  par  les  changements  survenus 
dans  les  officiers  de  la  garnison. 

La  baisse  de  l'effectif  et  surtout  de  l'internat 
au  collège  de  Longwy,  puis  son  relèvement  à 
partir  de  1892,  me  paraissent  devoir  être 
attribués,  sans  aucun  doute,  à  l'action  person- 
nelle des  principaux.  En  1892,  l'internat  y 
était  réduit  à  deux  boursiers  et  à  six  demi- 
pensionnaires.  Il  est  arrivé  progressivement 
pendant  ces  dernières  années  à  compter  douze 
demi-pensionnaires  et  cinquante  pensionnaires. 


Ce  résultat  frappant  est  évidemment  dû  au 
zèle  intelligent  du  principal,  au  dévouement 
qu'il  a  su  obtenir  de  son  personnel,  aux  succès 
remportés  par  ses  élèves  aux  examens  et  qui 
étaient  inconnus  avant  lui,  à  la  confiance  et  à 
la  sympathie  qu'il  a  réussi  à  inspirer  aux 
familles. 

On  pourrait  citer  beaucoup  d'autres  exem- 
ples prouvant  que,  dans  bien  des  cas,  le  prin- 
cipal agent  de  la  prospérité  ou  de  la  décadence 
du  collège,  c'est  son  chef. 

La  comparaison  des  effectifs,  considérés  à 
vingt  ans  d'intervalle,  suggère  une  autre 
remarque,  également  intéressante.  Les  éta- 
blissements publics  et  les  établissements  libres 
existant  en  1878  ont  conservé  respectivement 
à  peu  près  la  même  population  totale.  Toute* 
fois  le  collège  de  Pont-à-Mousson  ne  compte 


(1)  Ce  soai  les  établissements  de  Juvi^y-sur-Loison  (Meuse)  et  des  frères  de  Nancy. 


plus  que  154  unités  au  lieu  de  333,  et  rinatî- 
tution  libre  de  Lunéville,  195  au  lieu  de  243. 
Mais  Saiul-Sigisbert  de  Nancy  a  passé  de 
145  à  208. 

Les  autres  établissements  sont  au  même 
point  qu'il  y  a  vingt  ans,  à  quelques  unités 
près  :  le  lycée  de  Nancy  a  passé  de  833  unités 
à  795  ;  le  collège  de  Toul,  de  181  k  186  ;  celui 
de  Lunéville,  de  235  à  248  ;  la  Malgrange,  de 
196  à  194  ;  Saint-Léopold,  de  222  à  2)1. 

Si  Ton  s'en  tient  aux  chiffres,  le  seul  béné- 
fice sérieux  à  constater  est  à  l'actif  des  mai- 
sons congréganistes.  Il  provient  (te  la  trans- 
formation récenle  en  établissements  d'ensei- 
gnement moderne  des  deux  écoles  primaires 
supérieures  libres  de  Nancy  et  de  Longuyon, 
qui  ont  ensemble  345  élevés. 

Mais  ces  effectifs,  qui  ont  peu  varié  dans 
leur  ensemble,  se  décomposent  aujourd'hui 
d'une  façon  très  différente.  La  répartition  des 
élèves  entre  l'internat  et  l'externat  se  fait 
depuis  dis  ou  douie  ans  d'après  une  loi  à 
laquelle  sont  soumis  tous  les  établissements 
secondaires,  publics  et  libres,  existant  il  y  a 
vingt  ans  ou  plus,  et  dont  quelques-uns 
subissent  une  application  inquiétante.  Par- 
tout l'internat  se  dépeuple,  et  le  mouvement 
est  beaucoup  plus  rapide  dans  les  lycées  et 
collèges  que  dans  les  maisons  rivales.  Le  lycée 
de  Nancy,  qui  avait377  pensionnaires  en  1(186, 
est  arrivé  par  une  diminution  ininterrompue 
i  220,  en  1898,  Le  collège  de  Lunéville  passe 
de  118  en  1888  à  69  actuellement,  celui  de 
Pont- il -Mousson  est  descendu  régulièrement 
de  120,  en  1879,  à  46  ;  celui  de  Toul,  de  46 
&29. 

Les  internats  congréganistes  ont  éprouvé 
des  pertes  bien  moins  sensibles.  La  Malgrange 
descend  dans  ces  dix  dernières  années  de  221 
à  164  ;  Saint-Sigisbert  reste  depuis  une  quin- 
zaine d'années  au  même  niveau.  Mais  l'insti- 
tution de  Lunéville,  qui  n'a  plus  que  118  in- 
ternes, en  a  compté  jusqu'à  222.  Onaexpliqué 
cette  diminution  par  l'ouverture  de  l'institution 
Saint-Joseph  à  Épinal.  Mais  comme  elle  coïn- 
cide avec  ccllo  de  l'internat  du  collège,  elle  a 
certainement  d'autres  raisons. 

L'internat  universitaire  semble  donc  être 
moins  en  faveur.  On  attribue  cette  baisse 
inquiétante  de  l'effectif  à  des  causes  générales 
et  particulières.  Les  rai.sons  générales  ont  été 
bien  des  fois  indiquées.  Les  critiques,  le  plus 
souvent  exagérées   ou  injustes,   qui   ont  été 


adressées,  parfois  même  par  des  membres  de 
l'Université,  &  notre  système  d'instruction  et 
d'éducation,  ont  éloigné  de  nous  un  certain 
nombre  d'élèves.  Le  bruit  fait  autour  de  la 
question  des  répétiteurs,  certaines  manifesta- 
tions malheureuses  auxquelles  elle  a  donné 
lieu,  ont  grandement  contribué  à  accréditer 
l'idée  que  les  maisons  congréganistes  offrent 
plus  de  garantie  pour  l'éducation.  Tous  ces 
incidents  sont  exploités  sans  trêve  et  sans 
scrupules.  On  fait  partout,  et  jusque  dans  les 
moindres  paroisses,  une  propagande  inces- 
sante en  faveur  des  maisons  religieuses. 
Ces  attaques,  que  nous  dédaignons  trop,  ont 
uni  par  produire  leur  effet.  11  est  de  bon 
ton,  dans  la  bourgeoisie,  et  même  parfois  dans 
les  administrations  publiques,  de  préférer  les 
institutions  congréganistes.  Elles  ont  d'ailleurs 
l'habitude  de  recevoir  des  élèves  à  tout  prix, 
et  même  d'accepter  des  payements  en  nature. 

Le  nombre  des  internes  a  pu  diminuer 
aussi  dans  certains  établissements  pour  des 
raisons  particulières.  Le  proviseur  du  lycée 
de  Nancy  en  cite  quelques-unes  :  «  En  1879, 
dit-il,  l'annexion  n'avait  pas  encore  produit 
tout  son  effet  :  l'immigration  alsacienne  ef 
Ion-aine  se  poursuivait;  la  population  de 
Nancy  continuait  k  s'accroître,  et,  avec  elle, 
par  la  force  des  choses,  celle  du  lycée.  De 
plus,  le  gouvernement  allemand  n'avait  pas 
encore  pris  à  l'égard  des  Alsaciens-Lorrains 
restés  dans  le  pays  annexé,  et  qui  faisaient 
instruire  leurs  enfants  en  France,  les  mesures 
de  rigueur  qui  sont  en  vigueur  aujourd'hui . 
Nous  avions  alors  une  clientèle  alsacienne  et 
lorraine  très  nombreuse  ;  cette  clientèle 
n'existe  pour  ainsi  dire  plus  à  l'heure  qu'il 
est  :  elle  est  réduite  k  quatre  ou  cinq  unités. 

u  Les  classes  préparatoires  aux  grandes 
écoles,  ajoute-t-il,  autrefois  très  nombreuses  <i 
Nancy.ysontaujourd'hui  beaucoup  moins  peu- 
plées, par  le  fait  des  récentes  modifications 
introduites  dans  l'organisation  des  études 
scientifiques, 

(I  En  particulier,  la  suppression  de  la  prépa- 
ration directe  i  l'Ëcolc  forestière  a  été  très 
fâcheuse  pour  nous.  Nous  avions  une  école  de 
forestiers  très  prospère  et  très  renommée  qui 
attirait  au  lycée  des  élèves  venant  de  tous  les 
points  de  la  France,  u 

Le  lycée  avait  autrefois  un  nombre  assez 
considérable  de  candidats  militaires  aux 
écoles.  Cette  catégorie  d'élèves  a  disparu. 
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Le  principal  de  Lunéville  invoque  des  rai- 
sons analogues,  par  exemple  la  réduction  du 
nombre  des  boursiers  nationaux  qui  étaient 
21,  il  y  a  dix  ans,  et  ne  sont  plus  que  4  actuel- 
lement. Les  enfants  venus  des  pays  annexés 
ne  sont  plus  que  6  aujourd'hui;  le  collège  en 
a  eu  25  et  même  30.  Enfin  la  clientèle  rurale, 
qui  alimentait  surtout  Tinternat,  se  fait  de 
plus  en  plus  rare  par  suite  des  mauvaises 
années. 

C'est  dans  cet  ordre  d'idées  que  l'explica- 
tion de  la  diminution  du  nombre  des  internes 
me  parait  devoir  être  cherchée.  Cette  dimi- 
nution est  plus  sensible  peut-être  dans  les 
lycées  et  collèges  de  l'État;  mais  elle  est 
générale.  £n  tout  cas,  les  maisons  rivales 
n'ont  point  gagné  ce  que  nous  avons  perdu. 
La  perte  totale  de  l'internat,  qui  comprenait 
1 .  200  élèves  environ  dans  les  établissements 
secondaires  du  département,  il  y  a  une  dou- 
zaine d'années,  est  de  près  de  400  unités. 
Elle  me  parait  ne  pouvoir  être  expliquée  que 
par  la  crise  de  l'agriculture  et  du  petit  com- 
merce, et  par  la  disparition  progressive  de  la 
bourgeoisie  rurale. 

Cette  diminution  se  trouve  d'ailleurs  à  peu 
près  compensée  par  le  développement  de 
l'externat,  qui  s'est  élevé  d'année  en  année, 
au  lycée  de  Nancy,  de  421  en  1878,  à  511  en 
1898;  à  Lunéville,  de  129  à  165. 

Cet  accroissement  de  l'externat  est  sans 
doute  l'un  des  effets  de  la  diffusion  de  l'ins- 
truction dans  les  classes  populaires.  On  en  a  de 
plus  en  plus  le  goût  et  le  besoin,  parce  qu'elle 
devient  nécessaire  dans  une  foule  de  professions 
où  l'on  pouvait  s'en  passer  autrefois  et  parce 


qu'elle  permet  d'arriver  à  une  situation  plus 
avantageuse.  Ce  sont  ces  préoccupations,  ces 
besoins  nouveaux  qui  ont  assuré  ici  le  succès 
de  l'école  primaire  supérieure,  de  l'école  pro- 
fessionnelle de  l'Est,  du  pensionnat  Saint- 
Joseph,  et  qui  ont  obligé  tous  les  principaux 
à  créer,  à  côté  de  l'enseignement  moderne, 
des  sections  professionnelles  très  fréquentées 
partout. 

Elles  sont  particulièrement  prospères,  à 
Longwy,  à  Toul,  par  exemple.  11  est  évident 
qu'elles  répondent  mieux  aux  désirs,  aux  be- 
soins de  la  majorité  des  familles. 

Ce  qu'on  demande,  c'est  un  enseignement 
pratique,  donnant  aux  enfants  des  connais- 
sances qu'ils  puissent  utiliser  immédiatement, 
les  préparant  au  commerce,  à  l'industrie. 
Aussi  les  préférences  vont-elles  de  plus  en 
plus,  dans  les  petits  collèges,  à  l'enseignement 
moderne,  bien  qu'il  soit  loin  encore  d'avoir 
un  caractère  et  une  organisation  pratiques. 
L'enseignement  classique  se  dépeuple  à  son 
profit,  et  le  mouvement  ne  sera  pas  facile  à 
arrêter  parce  qu'il  a  des  causes  profondes  et 
puissantes.  La  création  récente  à  Nancy  de 
l'École  de  commerce,  de  Tlnstitut  chimique, 
de  l'Institut  électrique,  etc.,  ne  peuvent  que 
l'accélérer. 

L'intérêt  national  et  l'intérêt  social  parais- 
sant réclamer,  d'accord  avec  les  familles,  un 
enseignement  adapté  aux  besoins  et  aux  res- 
sources économiques  de  chaque  région,  il  y  a 
là  une  indication  dont  il  sera  bon  de  tenir 
compte  dans  l'organisation  définitive  de  ren- 
seignement moderne. 


DÉPARTEMENT  DE   LA  BSEUSE 


Rapport  de  rinspecteur  d'académie. 

—  L'examen  comparatif  des  effectifs  des  éta- 
blissements publics  et  des  établissements  libres 
montre  d'abord  que  la  baisse  de  la  popula- 
tion scolaire  dans  les  établissements  publics, 
faible  de  1879  à  1886,  s'est  accentuée  brusque- 
ment de  1887  à  1891  ;  depuis  cette  date,  le 
mouvement  de  décroissance  semble  enrayé, 
mais  l'effectif  total  est  inférieur  de  170  unités  en 
moyenne  à  celui  de  1879. 
Dans  les  établissements  publics,  la  baisse 


s'est  produite  à  la  fois  sur  les  externes,  les 
demi-pensionnaires  et  les  pensionnaires;  mais 
elle  est  très  faible  sur  les  externes  et  très  forte 
au  contraire  sur  les  demi-pensionnaires  et  les 
pensionnaires. 

Dans  les  établissements  secondaires  libres 
(et  l'on  peut  ici  considérer  comme  tel 
pendant  toute  la  période  de  1879  à  1898  le 
pensionnat  de  Juvigny,  parce  qu'en  changeant 
de  nom  en  1890  il  n'a  pas  modifié  son  organi- 
sation), le  nombre  des  pensionnaires  a  aussi 


diminué,  mais  dans  de  moindres  proportions, 
et  la  dimiaution  d'effectif  qui  en  est  résultée  se 
trouve  compensée  par  une  augmentation  du 
nombre  des  externes . 

11  y  a  donc  pour  eux  une  sorte  de  crise 
de  l'internat,  et,  si  leur  effectif  total  est  plus 
élevé  de  16  unités  en  1 899,  c'est  que  le  nombre 
de  leurs  externes  a  augmenté  alors  que  celui 
des  nôtres  diminuait. 

Quelles  sont  les  causes  des  diminutions 
d'effectif  relevées  dans  les  établissements 
d'enseignement  secondaire  public?  —  Les 
unes  sont  générales  cl  intéressent  mËme  les 
établissements  libres,  les  autres  plus  spéciales 
et  se  font  sentir  inégalement  dans  nos  collèges 
et  lycées. 

1*  Parmi  les  premières  il  faut  signaler  tout 
d'abord  la  substitution  de  l'enseignement  mo- 
derne â  l'enseignement  spécial.  Le  nouvel 
enseignement  est  encyclopédique  comme  l'en- 
seignement classique  et  a  pour  objet,  comme 
lui,  la  culture  générale  de  l'esprit  ;'mais  il  n'a 
plus  le  caractère  pratique  qui  faisait  le  mé- 
rite de  l'ancien  enseignement  spécial,  dont 
la  clientèle  semble  être  allée  de  préférence 
aux  écoles  primaires  supérieures  et  aux  écoles 
professionnelles.  C'est  donc  surtout  aux  dé- 
pens de  l'enseignement  classique  que  s'est 
développé  l'enseignement  moderne.  Il  n'a  pu 
accueillir  les  élèves  qui  n'ont  pas  l'intention 
de  parcourir  le  cycle  complet  de  ses  si.v  an- 
nées d'études  :  de  là  une  sérieuse  difficulté  de 
recrutement. 

La  création  du  nouvel  enseignement  semble 
avoir  été  particulièrement  défavorable  aux 
petits  collèges.  Tout  d'abord  ils  se  sont  heur- 
tés à  l'impossibilité  d'en  appliquer  les  pro- 
grammes avec  le  personnel  réduitdont  ils  dis- 
posent. L'enseignement  des  deux  langues 
vivantes  était  pour  eux  l'obstacle  le  plus 
grave.  —  De  plus,  beaucoup  de  leurs  élèves 
suivent  les  cours  pendant  deux  ou  trois  ans  et 
rentrent  ensuite  dans  la  famille.  Ils  devraient 
emporter  du  collège  des  connaissances  prati- 
ques immédiatement  utilisables  aux  champs 
ou  à  l'atelier.  Maïs  comment  leur  donner  ces 
connaissances  avec  l'organisation  actuelle  de 
l'enseignement  moderne?  Le  choix  même  de 
la  classe  dans  laquelle  il  convient  de  les  faire 
entrer  est  toujourà  difiicile  et,  quelle  que  soit 
la  classe  choisie,  leurs  éludes  sont  nécessaire- 
ment artificielles  et  incomplètes.  Trop  souvent, 
lorsqu'ils  nous  quittent,  ils  ont  l'esprit  encom- 


bré de  connaissances  mal  digérées  ;  ils  ont  fait 
de  l'anglais  et  de  l'allemend  et  ne  savent  bien 
ni  l'un  ni  l'autre  ;  ils  ont  étudié,  peut-être,  l'his- 
toire des  Égyptiens  et  connaissent  peu  celle 
de  leur  propre  pays.  Comment  les  familles 
n'a  percevraient -elles  pas  les  lacunes  de  sem- 
blables études  et  comment  le  prestige  de  nos 
collèges  n'en  serait-il  pas  atteint? 

Il  serait  donc  nécessaire  d'organiser  dans 
nos  collèges  et  lycées  un  enseignement  très 
différent  de  l'enseignement  moderne,  et  il 
semble  que  la  restauration  de  l'ancien  ensei- 
gnement spécial  supprimerait  la  plupart  des 
difficultés  qui  viennent  d'être  signalées.  Dans 
le  département  de  la  Meuse,  un  seul  chef 
d'établissement  secondaire  public  se  déclare 
satisfait  de  l'organisation  actuelle  de  l'ensei- 
gnement moderne;  mais  il  n'en  reconnaît  pas 
moins  implicitement  l'insuffisance,  puisque, 
pour  donner  satisfaction  aux  familles,  il  a  dû 
créer  dans  son  collège  des  cours  spéciaux  pré- 
paratoires au  brevet  élémentaire,  à  l'École 
normale,  aux  écoles  des  arts  et  métiers,  etc. 

2°  La  deuxième  difficulté  que  rencontre  le 
recrutement  des  lycées  et  collèges  vient  de  la 
concurrence  de  l'enseignement  primaire.  Elle 
se  pré.sente  sous  plusieurs  aspects,  et  îl  faut 
prendre  ici  le  mot  concurrence  dans  un  sens 
très  général. 

D'abord  les  écoles  primaires  supérieures  et 
les  cours  complémentaires  avec  pensionnats 
annexés  se  sont  formé  une  clientèle  d'autant 
plus  sûre,  qu'elle  trouve  aujourd'hui  plus  diffi- 
cilement dans  nos  collèges  et  lycées  la  prépa- 
ration qui  lui  convient  :  nous  en  avons  donné 
les  raisons.  De  plus,  l'effectif  des  classes  élé- 
mentaires et  primairesdes  établissements  secon- 
daires a  diminué  dans  des  proportions  énormes; 
non  seulement  les  élèves  qui  sortent  des  écoles 
primaires  prennent  volontiers  le  chemin  des 
écoles  primaires  supérieures,  des  écoles  pro- 
fessionnelles, etc.,  mais  ceux  qui  ont  l'inten- 
tion d'entrer  au  collège  ou  au  lycée  n'y  entrent 
qu'en  sixième  ou  même  plus  tard.  Les  institu- 
teurs sont  parfois  responsables  de  ce  retard  : 
ils  s'efforcent  de  conserver  leurs  élèves  jus- 
qu'après l'examen  du  certificat  d'études;  mais 
il  faut  reconnaître  que  les  familles  préfèrent 
souvent  l'enseignement  de  l'école  primaire  à 
celui  de  nos  classes  élémentaires  et  primaires 
des  lycées  et  collèges. 

Voilà  surtout  pourquoi  une  véritable  déser- 
tion s'est  produite  dans  nos  clas.-es  élémen- 
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taires  et  primaires,  entraînant  une  diminution 
considérable  de  reffectif  total,  et  par  suite 
menaçant  gravement  le  recrutement  des  classes 
plus  élevées.  —  Enfin  le  personnel  de  rensei- 
gnement primaire  a  conscience  de  sa  valeur; 
il  traite  volontiers  d'égal  à  égal  avec  le  per- 
sonnel de  renseignement  secondaire  ;  il  ne 
pense  pas  qu'il  soit  tenu  de  favoriser  le  recru- 
tement des  collèges  et  lycées;  parfois  il  se 
montre  hostile  à  ces  établissements  et  plus 
souvent  se  désintéresse  de  leur  avenir,  laissant 
ainsi  très  imprudemment  le  champ  libre  à  la 
propagande  active  de  nos  adversaires  qui  sont 
aussi  les  siens. 

3**  Une  autre  circonstance  défavorable  au 
recrutement  des  élèves  de  renseignement 
secondaire  est  la  diminution  progressive  du 
nombre  des  enfants  dans  notre  région. 

Ce  mouvement  de  décroissance  s'est  fait 
sentir  dans  le  département  à  partir  de  1887. 
Lors  du  recensement  de  1891,  nous  avions 
encore  35.227  enfants  d'âge  scolaire,  c'est-à- 
dire  de  six  à  treize  ans.  En  1896  il  n'y  en  avait 
plus  que  31 .355.  La  Meuse  a  donc  perdu  d'un 
recensement  à  l'autre,  c'est-à-dire  en  cinq  ans, 
3.872  enfants  d'âge  scolaire,  870  environ  par 
an.  Cette  marche  régressive  de  la  population 
scolaire  ne  s'est  pas  arrêtée  depuis,  et  il  est 
évident  qu'elle  n'est  pas  sans  influence  sur  le 
recrutement  des  établissements  d'enseignement 
secondaire. 

4'  Il  semble  certain  aussi  qu'il  faut  tenir 
compte  du  malaise  dont  souffre  depuis  long- 
temps Tagriculture,  et  des  difficultés  que  ren- 
contre l'industrie,  pour  expliquer  la  situation 
actuelle  de  nos  lycées  et  collèges.  Les  chefs 
d'établissement  savent  très  bien  qu'après  une 
mauvaise  récolte  les  centres  agricoles  ne  leur 
donnent  qu'un  petit  nombre  d'inscriptions,  et 
les  mauvaises  récoltes  ont  été  fréquentes 
depuis  dix  ans.  Il  en  est  de  même  dans  les 
milieux  industriels  lorsque  le  travail  est  moins 
actif  ou  moins  rémunérateur.  Les  effets  de  ces 
difficultés  d'ordre  économique  se  font,  d'ail- 
leurs, inégalement  sentir  dans  nos  établisse- 
ments secondaires.  Ils  sont  moins  visibles  dans 
les  collèges  dont  l'internat  est  au  compte  du 
principal,  et  où  le  principal  peut  consentir 
certaines  diminutions  s.ur  le  prix  ordinaire  de 
la  pension. 

On  les  remarque  mieux  dans  les  collèges  en 
régie  dont  les  tarifs  sont  fixes,  mais  sensible- 
ment inférieurs  à  ceux  des   lycées.   Ils   sont 


très  saillants  dans  les  lycées  où  la  fixité  des 
tarifs  ne  permet  pas  de  tenir  compte  des 
embarras  économiques  que  rencontrent  les 
familles.  Les  lycées  paraissent  donc,  dans  ce  cas 
particulier,  réellement  désarmés  non  seulement 
contre  la  concurrence  des  collèges,  mais  aussi 
et  surtout,  nous  le  verrons,  contre  la  concur- 
rence de  l'enseignement  libre. 

5®  Cette  infériorité  des  lycées  est  plus  mani- 
feste encore  depuis  le  relèvement  des  tarifs, 
depuis  la  suppression  des  remises  de  frais 
d'études  aux  fils  de  fonctionnaires  de  l'ensei- 
gnement primaire,  et  des  remises  de  faveur. 

La  situation  du  seul  lycée  de  la  Meuse 
vérifie  les  remarques  précédentes.  De  1879 
à  1898,  au  lycée  de  Bar-le-Duc,  le  nombre  des 
pensionnaires  et  demi-pensionnaires  a  diminué 
de  38  0/0,  et  il  n'a  diminué  que  de  14  0/0  dans 
les  collèges  ;  si  l'on  fait  porter  cette  compa- 
raison sur  la  période  de  1883  à  1898,  on  con- 
state qu'au  lycée  de  Bar  le  nombre  des  pen- 
sionnaires et  demi-pensionnaires  diminue  de 
46  0/0,  alors  que  dans  les  collèges  il  augmente 
de  8  0/0.  Il  est  donc  établi  que,  les  externes 
mis  à  part,  le  lycée  se  recrute  beaucoup  plus 
difficilement  que  les  collèges.  Les  progrès  de 
l'école  rivale  (école  Fénelon)  n'expliqueraient 
pas  à  eux  seuls  de  telles  différences  :  elles  parais- 
sent résulter  surtout  des  tarifs  des  lycées  moins 
accessibles  aux  familles  que  ceux  des  collèges, 
et  surtout  moins  souples  que  ceux  des  collèges 
avec  internat  au  compte  du  principal.  Il  ré- 
sulte de  là  que  no^  petits  collèges  sont  capa- 
bles de  lutter  vaillamment  contre  les  difficul- 
tés du  recrutement,  et  qu'il  faut  se  garder  de 
les  affaiblir  au  profit  des  grands  établissements 
d'enseignement  secondaire  ;  nos  adversaires 
seuls  y  gagneraient. 

6^  Il  reste  enfin  à  expliquer  pourquoi  le 
nombre  des  externes  est  resté  stationnaire 
ou  a  diminué  dans  nos  établissements  depuis 
1879,  tandis  qu'il  a  augmenté  dans  les  éta- 
blissements d'enseignement  secondaire  libre. 
Il  y  a  là  un  fait  dont  aucune  des  considé- 
rations précédentes  ne  peut  bien  rendre 
compte.  Le  lycée  de  Bar,  si  gravement  atteint 
comme  internat,  a  conserve  à  peu  près  le 
même  nombre  d'externes  qu'en  1879,  mais  le 
nombre  des  externes  est  plus  élevé  qu'à  cette 
date  dans  l'établissement  rival.  A  Verdun  et  à 
Saint-Mihiel,  le  nombre  de  nos  internes  est 
resté  sensiblement  le  même,  et  cependant  une 
augmentation  considérable  s'est  produite  dans 


la  population  militaire;  au  colli'ge  de  Com- 
mercy,  malgré  une  augmentation  de  la  g'ar- 
nison,  il  y  a  19  externes  de  moins  qu'en  1879. 
Si  l'on  faiL  abstraction  du  petit  collège  d'Étain, 
qui  perd  20  externes  pour  des  causes  diffé- 
rentes, il  faut  reconnaitre  qu'une  clientèle 
d'externes  sur  laquelle,  semblc-t-il,  nousavons 
quelque  raison  de  compter,  nous  échappe  et 
va  aux  établissements  libres.  A  Commercy,  à 
Saint-Mihiel,  à  Verdun,  cette  clientèle  com- 
prend des  fîls  d'officiers  qui  recherchent  les 
grands  établissements,  de  préférence  des  éta- 
blissements dirigés  par  des  prêtres.  Les  fonc- 
tionnaires civils  eux-mêmes  montrent  parfois 
pour  les  établissements  d'enseignement  secon- 
daire de  l'État  une  sévérité  mal  fondée,  et 
réservent  pour  les  établissements  libres  une 
bienveillance  qu'ils  dissimulent  mal  ou  n'es- 
sayent même  pas  de  dissimuler.  Sourde  ou 
déclarée,  celte  opposition  se  remarque  partout, 
bien  qu'à  des  degrés  divers,  dans  les  milieux 
civils  et  militaires.  Elle  exerce  son  influence 
dans  les  villes  qui  alimentent  l'externat  de  nos 
établissements,  et  c'est  par  elle  qu'il  y  a  lieu 
d'expliquer  les  variations  relevées  dans  l'ef- 
fectif des  externes  de  nos  collèges  et  lycées. 

Pour  dégager  plus  facilement  les  causes  de 
la  situation  de  l'enseignement  secondaire  libre 
dans  le  département,  il  est  préférable  ici  en- 
core de  considérer  le  pensionnat  de  Juvigny- 
SUr-Loison  comme  un  établisisement  d'ensei- 
pnement  secondaire,  même  avant  1890,  date  à 
laquelle  il  a  été  officiellement  reconnu  comme 
tel.  En  effet,  avant  comme  après  cette  date, 
il  était  au  même  titre  un  établissement  rival 
pour  nos  collèges  du  nord  du  département,  et 
nous  avons  intérêt  à  savoir  comment  il  a  sou- 
tenu leur  concurrence  pendant  toute  la  pé- 
riode de  1879  à  1898. 

L'effectif  total  des  .deux  établissements 
libres  de  la  Meuse  est,  en  1898,  supérieur  de 
16  unités  à  ce  qu'il  était  en  1879.  Cette  aug- 
mentation est  faible,  et  porte  uniquement  sur 
les  externes  et  les  demi-pensionnaires  ;  mais, 
fflt-elle  nulle,  il  serait  encore  nécessaire  de 
rechercher  pourquoi  le  recrutement  des  éta- 
blissements libres  n'a  pas  été  atteint  depuis 
vingt  ans.  Les  raisons  de  cette  stabilité 
aont  presque    toutes   corrélatives  de  celles  { 


qui  expliquent  les  variations  de  l'effectif  des 
lycées  et  collèges.  Les  principales  sont  les 
suivantes  : 

1"  Les  établissements  libres  sont  absolu- 
ment  les  maîtres  de  leurs  programmes  d'études. 
Ils  ont  donc  pu  échapper  aux  inconvénients 
qui  résultaient  pour  nous  de  l'organisation  de 
l'enseignement  moderne. 

•2"  Si  l'instituteur  ne  peut  être  considéré 
comme  un  agent  actif  de  propagande  en  faveur 
des  collèges  et  lycées,  dans  chaque  commune 
les  établissements  libres  trouvent  toujours,  au 
contraire,  un  défenseur  dévoué,  le  curé. 

3°  Les  établissements  libres  sont  maitres  de 
leurs  tarifs  comme  de  leurs  programmes.  Le 
prix  de  la  pension  varie  avec  la  situation  de 
fortune  des  familles  ;  il  est  toujours  inférieur 
à  celui  des  lycées,  et  même  de  presque  tous 
les  collèges.  A  Juvigny-sur-Loison,  un  in- 
terne ne  paye  pas  plus  de  400  francs,  Irais 
d'études  compris.  Ce  chiffre  peut  descendre 
à  300  francs,  et  mémo  au-dessous.  Dans  cer- 
tains établissements,  les  familles  pauvres  sont 
admises  à  s'acquitter  des  frais  de  pension,  en 
fournissant  en  nature  des  objets  de  consom- 
mation, fruits,  légumes,  etc.  Grâce  à  ces  ac- 
commodements, le  recrutement  des  internet 
se  fait  sans  trop  de  peine,  et  nous  comprenons 
que  le  pensionnat  de  Juvigny,  dont  la  répu- 
tation n'est  cependant  pas  fort  étendue,  soit, 
avec  ses  190  pensionnaires,  l'internat  le  plus 
considérable  de  la  Meuse,  et  l'emporte  sur  le 
lycée  de  Bar  et  le  collège  de  Verdun. 

i"  L'enseignement  secondaire  libre  trouve 
des  partisans  parmi  les  fonctionnaires  de  l'Etat, 
et  cette  circonstance  lui  permet  de  soutenir, 
contre  toute  évidence,  que  son  personnel  en- 
seignant est  égal  ou  même  supérieur  à  celui 
des  établissements  de  l'État. 

5°  Enfin,  les  établissements  libres  qui  sont 
placés  sous  l'autorité  diocésaine  acquièrent 
par  là  même  un  plus  grand  prestige  au\  yeux 
de  certaines  familles.  C'est  en  particulier  le 
cas  pour  l'école  Fénelon,  de  Bar-le-Duc,  qui 
matériellement  fait  appel  à  ses  actionnaires 
et  au  clergé  pour  assurer  son  recrutement,  et 
se  place  moralement  sous  la  tutelle  de  l'évéque 
de  Verdun. 
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Rapport  de  llnspecteur  d'académie. 

Collège  (TEpinaL  —  Le  collège  a  perdu  122 
élèves,  dont  72  pensionnaires  libres,  en  six 
ans,  de  1882  à  1888.  —  Le  principal  attribue 
cette  perte  énorme  à  la  défaveur  de  rensei- 
gnement moderne,  défaveur  qui  a  suivi  de  près, 
du  moinsà  Epinal,  Tengouement  dont  cet  ensei- 
gnement avait  été  Tobjet,  à  ses  débuts.  Il  faut 
remarquer  que  dans  cette  même  période  se 
sont  ouvertes,  dans  les  Vosges,  plusieurs 
écoles  primaires  supérieures  (1880,  Gérard- 
mer  ;  1881,  Thaon  ;  1882,  Charmes),  sans 
compter  les  cours  complémentaires.  L'influence 
désastreuse  de  Touverture  de  ces  écoles  est 
d*ailleurs  confirmée  par  un  extrait  du  rapport 
adressé  au  bureau  de  l'administration  du  col- 
lège d'Epinal,  le  14  juin  1888,  par  le  princi- 
pal, extrait  que  je  ne  puis  mieux  faire  que  de 
reproduire  ici  : 

a  Cette  perte  n'est  pas  le  résultat  de  causes 
particulières  au  collège  d*Epinal.  Presque 
partout,  la  population  des  collèges  diminue, 
par  suite,  notamment,  de  la  concurrence  des 
écoles  primaires  supérieures  et  même  des 
cours  complémentaires  annexés  aux  écoles 
primaires.  L'enseignement  moderne,  en  elTet, 
enfermé  dans  des  programmes  bien  pondérés, 
mais  nettement  définis  et  aboutissant  à  des 
examens  sérieux,  se  prête  maintenant  avec 
moins  de  souplesse  qu'autrefois  aux  besoins 
restreints,  de  ces  nombreux  élèves  qui  ne 
venaient  chercher  pendant  un  an  ou  deux  dans 
nos  classes  qu^une  sorte  de  complément  de 
leur  instruction  primaire.  D'autre  part,  en 
plaçant  en  sixième  le  début  des  études  latines, 
on  a  sensiblement  entravé  le  recrutement  de 
nos  classes  primaires.  Dans  la  dernière  période 
décennale,  TcRseignement  classique  et  l'ensei- 
gnement industriel,  que  les  jeunes  gens  de  la 
région  ne  peuvent  trouver  que  dans  le  collège, 
se  maintiennent  et  oscillent  entre  des  chiffres 
très  voisins  l'un  de  l'autre.  En  effet,  l'écart 
maximum  est  de  12  0/0  de  la  moyenne  des  dix 
dernières  années.  Quant  à  l'enseignement 
primaire,  dont  il  est  possible  de  rencontrer 
l'équivalent  dans  les  écoles  publiques,  et  à  l'en- 
seignement spécial,  qui,  sans  aucune  forme. 


n*était  guère,  sinon  dans  ses  programmes,  du 
moins  dans  leur  application,  qu^un  cours  pri- 
maire supérieur,  leur  total,  comme  il  fallait  s'y 
attendre,  a  subi  une  décroissance  ininter- 
rompue et  telle  que  la  différence  maxima 
entre  les  nombres  extrêmes  est  de  78,75  pour 
le  spécial  et  de  18  pour  le  primaire,  c'est-à- 
dire  respectivement  de  70  et  90  0/0  de  la 
moyenne  décennale. 

»  Ai-je,  en  outre,  besoin  de  faire  remar- 
quer que  la  période  des  hauts  chiffres  corres- 
pond précisément  aux  années  où  le  budget  de 
la  France  se  soldait  par  des  excédents  de 
recettes  et  se  signalait  par  des  plus-values 
toujours  croissantes?  Les  exercices  1880, 
1881,  1882,  ont  marqué,  dans  les  divers  col- 
lèges que  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  diriger,  le 
point  culminant  de  leur  prospérité.  Puis  vin- 
rent la  gêne,  les  moins-values,  la  crise  générale, 
imposant  à  beaucoup  de  familles  l'obligation 
de  restreindre  leurs  dépenses  et  de  procurer 
aux  enfants  qui  n'avaient  pas  absolument 
besoin  de  grades  classiques  un  enseignement 
moins  coûteux  et  plus  immédiatement  utilisa- 
ble. » 

Je  crois  inutile  d'insister  sur  les  causes  de 
diminution  signalées  par  le  principal  actuel. 
Elles  ne  me  semblent  pas  avoir  l'importance 
qu'il  leur  prête.  L'école  supérieure  de  com- 
merce de  Nancy  ne  peut  pas  sérieusement  être 
accusée  de  nuire  à  l'enseignement  secondaire 
à  Epinal  ;  enfin,  il  est  presque  naïf  d'accuser  la 
concurrence  des  autres  établissements  secon- 
daires publics.  Si,  en  réalité,  un  collège  pros- 
père aux  dépens  de  son  voisin,  cela  prouve 
qu'il  est  mieux  administré  que  ce  voisin 
malheureux. 

Collège  de  Remiremont,  —  Ce  collège  a 
doublé  en  population  scolaire  en  quelques 
années,  de  1879  à  1881.  —  Le  principal  l'at- 
tribue, avec  raison,  à  la  mise  en  régie.  Cepen- 
dant une  partie  de  cette  prospérité  est  illu- 
soire. En  effet,  par  une  combinaison  toute 
particulière,  qui  ne  pouvait  durer,  l'ensei- 
gnement primaire  du  collège  se  trouva  un 
moment  sous  la  direction  de  l'instituteur  com- 
munal, et  prit   de  ce  fait,  une  extension  con- 
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sidérable.  —  Le  jour  où  rinstituteur  fut  r- •  du 
à  son  école,  une  bonne  partie  des  élè\\:a  le 
suivirent.  En  1888  et  1889,  les  élèves  alsaciens, 
qui  formaient  un  tiers  de  Tinternat,  cessèrent 
de  venir,  d'où  une  diminution  sensible.  Depuis 
cette  époque,  la  population  scolaire  flotte 
autour  de  200  élèves,  avec  des  variations  de 
15  à  20,  en  plus  ou  en  moins.  —  Dans  les 
dernières  années,  on  n'atteint  plus  guère  le 
chiffre  de  200.  —  Le  principal  attribue  cet 
arrêt  à  la  concurrence  des  établissements 
libres  ecclésiastiques  (et  de  fait,  il  est  placé 
entre  rétablissement  d'Epinal  et  celui  de 
Saint-Remy,  dans  la  Haute-Saône,  qui,  tous 
deux,  ont  pour  auxiliaires  dévoués  les  curés) 
et  d'enseignement  primaire  supérieur.  Cepen- 
dant, de  tous  les  collèges  du  département,  c'est 
celui  de  Remiremont  qui  a  le  moins  à  crain- 
dre de  ce  chef;  l'enseignement  professionnel 
est  très  fortement  organisé  au  collège  de 
Remiremont,  et  il  n'y  a  pas,  dans  la  vallée  de 
la  haute  Moselle,  une  seule  école  primaire 
supérieure. 

Collège  de  Saint-Dié,  —  A  part  quelques 
variations,  en  1885  et  en  1890,  ce  collège  a 
été  en  progrès  constant  depuis  1 879  ;  ce  pro- 
grès s'est  accentué  depuis  les  cinq  dernières 
années,  au  point  que  la  population  scolaire, 
en  1898,  dépasse  de  100  unités  celle  de  1879. 
Le  principal  attribue  cet  état  florissant  à  la 
mise  en  régie  de  l'internat,  à  la  libéralité  de  la 
municipalité,  qui  accorde  des  bourses  nom- 
breuses aux  enfants  dépourvus  de  fortune,  et, 
enfin,  aux  bonnes  dispositions  des  institu- 
teurs. 

Collège  de  Mireconrt.  —  Pour  le  principal 
du  collège  de  Mirecourt,  les  causes  de  la  dépo- 
pulation sont  celles  que  j'ai  déjà  citées  :  1^  la 
concurrence  des  établissements  libres.  A  ce 
sujet,  le  principal  s'exprime  ainsi  :  a  Les  éta* 
blissements  des  Pères,  à  Epinal,  et  de  la 
Malgrange,  à  Nancy,  nous  enlèvent  beaucoup 
d'élèves.  Nous  ne  pouvons  lutter  à  armes 
égales  avec  des  établissements  tout  neufs,  très 
bien  installés  et  meublés,  ayant  dans  chaque 
commune  un  agent  recruteur.  Le  curé  va 
même  jusqu'à  nous  enlever  les  fils  d'institu- 
teurs». 


En  second  lieu,  le  principal  cite  la  création 
de  l'école  supérieure  de  Charmes,  qui,  en  effet, 
compte  beaucoup  d'élèves  et  un  internat  flo- 
rissant. Il  s'en  prend  aussi  à  Técole  annexe  de 
l'école  normale,  et  ce  n'est  qu'en  dernier  lieu 
qu^l  parle  du  mauvais  état  des  bâtiments  du 
collège.  Sous  ce  rapport,  on  ne  saurait  trop 
dire,  car  il  y  a  peu  d'établissements  secon- 
daires aussi  mal  installés  que  le  collège  de 
Mirecourt. 

Collège  rfe  Neufchàieau.  —  Ce  collège, 
après  une  période  des  décadence  rapide,  est 
remonté  pour  sa  population  scolaire,  tant 
internes  qu'externes,  à  un  chiffre  où  il  se 
maintient  depuis  plusieurs  années  et  qu'il  ne 
semble  pas  devoir  dépasser.  Pour  le  principal, 
la  période  de  décadence,  qui  s'étend  de  1879 
à  1885,  et  au  cours  de  laquelle  l'établissement 
a  perdu  la  moitié  de  son  effectif,  est  due  uni- 
quement au  changement  trop  fréquent  des 
principaux.  Il  y  eu  a  eu  quatre  en  six  ans. 
Depuis  1885,  la  situation  est  devenue  de  plus 
en  plus  prospère. 

Collège  de  Bruyères.  -*•  Cet  établissement 
a  eu  des  hauts  et  des  bas.  Le  tableau  de  la 
population  scolaire  semble  démontrer  que  le 
choix  des  principaux  a  été  souvent  malheu- 
reux. Quatre  principaux  se  sont  succédé 
depuis  1879.  On  peut  affirmer  que,  pendant 
cette  période  de  vingt  ans,  le  collège  n'a  subi, 
pour  sa  prospérité,  d'autre  influence  que  celle 
du  principal,  et  que,  d'un  autre  côté,  il  est 
peu  probable  que  la  population  scolaire 
dépasse  jamais  sensiblement  le  chiffre  actuel, 
56.  Cependant  le  principal,  comme  la  plupart 
de  ses  collègues,  accuse  les  écoles  primaires 
supérieures  de  lui  enlever  le  meilleur  de  sa 
clientèle.  Il  fait  valoir  aussi  que  Bruyères  est 
le  centre  d'une  région  pauvre,  où  ni  l'agricul- 
ture, ni  l'industrie  ne  sont  très  florissantes. 

En  somme,  en  dehors  de  la  concurrence  des 
établissements  libres,  d'un  côté,  et  des  écoles 
primaires  supérieures,  de  l'autre,  il  n'est  pas, 
pour  les  collèges  des  Vosges,  de  cause  géné- 
rale de  crise  ou  de  décadence,  et  même  ces 
deux  grands  facteurs  permanents  peuvent 
être  réduits  à  une  impuissance  relative  par  le 
choix  judicieux  des  principaux. 


m 


AS 


—  378  - 


Rapport  du  Recteur. 


On  a  beaucoup  parlé  depuis  quelques  années 
;  de  «  crise  universitaire  »  On  en  a  trop  parlé; 
'•■  à  force  de  la  dénoncer  dans  des  articles  de 
journaux,  dans  des  revues,  dans  les  polémiques, 
on  Ta  sinon  créée,  au  moins  dénaturée, 
j  II  y  a  dans  l'Université  une  crise  de  Pin- 
•^i  ternat;  c*est-à-dire  un  déplacement  notable 
dans  la  répartition  des  élèves.  Elle  se  fait 
sentir  moins  dans  les  listes  de  nos  classes  que 
dans  nos  budgets.  De  celle-ci,  on  sait  les 
causes,  dont  la  principale  est  la  campagne 
continue  menée  depuis  vingt  ans  contre  un 
régime  dont  on  a  dit  trop  de  mal  et  dont  les 
inconvénients  ont  été  singulièrement  atténués. 
Il  y  a  une  crise  pédagogique  ;  elle  tient  aux 
défiances  que  Ton  a  entretenues  contre  ren- 
seignement traditionnel  du  pays,  aux  critiques 
dirigées  le  plus  souvent  par  des  universitaires, 
^Jcomme  MM.  Frary  et  Lemaitre,  contre  cet 
'enseignement,  aux  incertitudes  qu'on  a  jetées 
dans  les  esprits  et  qui  les  ont  déroutés.  Mais, 
du  moins  en  ce  qui  concerne  la  région  de  l'Est 
dont  j'ai  seule  à  m'occuper,  et  malgré  une 
légère  diminution  dans  les  effectifs,  je  ne  crois 
pas  qu'on  puisse  parler  d'une  crise  universi- 
taire, à  plus  forte  raison  d'une  faillite  universi- 
taire. Tout  ne  va  pas  pour  le  mieux  ;  il  y  a  des 
remèdes  à  chercher  et  à  appliquer;  mais  pré- 
cisément pour  ne  pas  se  tromper  sur  leur  appli- 
cation, il  importe  de  savoir  exactement  quelle 
est  la  gravité  du  mal  et  où  est  le  mal.  Or,  je 
prétends  qu'en  dehors  de  certaines  causes  géné- 
rales, dont  les  conséquences  me  paraissent  exa- 
gérées et  qui  tiennent  à  l'état  social  et  poli- 
tique du  pays,  on  peut  le  plus  souvent  attribuer 
aux  variations,  que  nous  relèverons  dans  les 
effectifs,  des  causes  particulières  et  précises, 
dont  nous  avons  nous-m6mcs  la  responsa- 
bilité. 

Statistique.  —  Si  l'on  prend  comme  points 
de  comparaison  les  années  1879  et  1896,  qui 
ne  sont  pas  des  années  critiques,  mais  prises 
au  hasard,  on  constate,  pour  la  population 
scolaire  des  établissements  d'État,  considérés 
dans  leur  ensemble,  les  chiffres  suivants  : 


>  en  moins  en  1898  :  188. 


En  1879,  3.474 
En  1898,  3.200 


I 


Soit  en  moins  en  1898  :  274 


Si  Ton  compte  à  part  la  population  des 
lycées  et  des  collèges,  on  a  : 

Pour  les  lycées  en  1879, 1 .198 
—  en  1898, 1.070 

Pour  les  collèges  en  1879,  2.S76  i  (i) 

•«•  en  1898, 2.130  )  en  moins  en  1898  :  146. 

L'écart  serait  beaucoup  plus  considérable  si 
l'on  rapprochait  certaines  périodes  intermé- 
diaires, les  variations  les  plus  graves  de  l'effeotif 
s'étant  fait  sentir  au  cours  des  vingt  dernières 
années.  C'est  ainsi  que,  dans  nos  lycéesi  le 
maximum  a  été  atteint  en  1885  avec  le  chiffrej 
de  1.325,  tandis  que  le  minimum  descend  en! 
1897  à  1.059.  Dans  les  collèges,  le  maximum  : 
est  atteint  en  1881  avec  le  chiffre  de  2.344,  et 
le  minimum  dans  les  années  1889,  avec  1.947 
élèves,  et  1891,  avec  1.925  élèvea.  Dans  les 
collèges,  la  période  ascensionnelle  reprend 
presque  sans  discontinuer  à  dater  de  1892  et 
porte  le  chiffre  de  l'effectif  de  1.921  à  2.130 
en  1898;  dans  les  lycées,  le  mouvement  en 
avant  ne  s'accuse  que  depuis  1898. 

Dans  les  lycées,  la  perte  presque  totale  porte 
sur  celui  de  Bar-le-^Duc,  qui,  dans  la  période 
1879-1898,  perd  102  élèves,  tandis  que  le  lycée 
de  Nancy  ne  perd  que  26  unités. 

L'écart  est  beaucoup  plus  important,  si  l'on 
examine  les  chiffres  de  l'internat.  Ils  ont  passé 
dans  les  lycées  de  558  à  360,  soit  une  perte  de 
198,  et  dans  les  collèges  de  736  à  624,  soit  une 
perte  de  112,  soit  en  tout  une  perte  de  310. 

En  ce  qui  concerne  les  variations  constatées 
dans  la  population  des  collèges,  une  expérience 
répétée  m'a  convaincu  que  leur  prospérité 
dépend,  pour  la  plus  grande  part,  de  la  valeur 
du  principal,  de  son  activité,  de  son  savoir- 
faire,  de  la  considération  qu'il  a  su  mériter, 
des  relations  qu'il  entretient  dans  le  monde  de 
la  petite  ville  qu'il  habite,  avec  les  autorités, 
avec  les  instituteurs  des  campagnes.  Je  suis  à 
même  d'en  donner  des  preuves  péremptoires, 

(1)  Cliiiîres  du  conimenccment  de  1898.  D'après  la 
statistique  de  fin  décembre  1898,  on  aurait  : 

Pour  les  lycées  en  1879, 
—  en  1898, 


Pour 


,  1.198  ) 
,  1.077  S 

•les  collèges  en  1879, 2.276  ) 
—  en  1898,  2.208  > 


en  moins  :  121. 


en  moins     68. 
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recueillies  pendant  les  six  années  que  j'admi- 
nistre cette  Académie.  Les  collèges  de  Com- 
mercy,  d'Étain,  de  Toul,  de  Longwy,  de 
Mirecourt,  de  Bruyères,  tombés  aux  chiffres 
respectifs  de  : 

68,  29,  145,  52,  49,  32  élèves, 

par  le  seul  effet  d'un  changement  du  principal, 
ont  pu  se  relever  et  atteindre  les  chiffres  cor- 
respondants de  : 

104,  58,  186,  106,  112,  58  élèves. 

L'exemple  le  plus  probant  est  fourni  par  le  col- 
lège de  Saint-Dié,  qui  en  six  ans,  grâce  à  Tex- 
cellente  direction  de  son  principal,  a  pu  passer 
de  154  à  256  élèves.  De  là  pour  nous  l'indica- 
tion de  ne  recommander  et  de  ne  nommer  dans 
ces  postes  que  des  hommes  possédant  de  réelles 
qualités  d*éducateurs,  doués  du  sens  et  du  goût 
de  l'administra tion,  et  capables  d'exercer  sur 
les  élèves  et  sur  le  personnel  une  autorité  bien- 
faisante. 

Les  choses  ne  vont  pas  tout  à  fait  de  même 
dans  les  lycées.  L'influence  du  chef  de  la 
maison,  pour  déoisive  qu'elle  soit,  n'est  pas 
cependant  au  même  degré  prépondérante.  Le 
personnel  enseignant  recommande  et  défend 
par  lui-même  la  réputation  de  l'établissement. 
De  plus  les  lycées  ont  affaire  à  une  clientèle 
urbaine,  plus  aisée  et  qui  ressent  plus  directe- 
ment le  contre-coup  des  mesures  administra- 
tives et  des  fluctuations  politiques. 

Causes  des  fluctuations  de  l'effectif,  —  Il 
en  est  de  deux  sortes,  des  causes  générales, 
d'ordre  économique,  politique  et  social;  des 
causes  particulières,  qui  sont  plutôt  d'ordre 
administratif. 

Je  suis  loin  de  nier  la  valeur  des  causes  géné- 
rales qui  ont  déterminé  un  abaissement  dans 
l'effectif;  elles  ont  été  souvent  invoquées; 
aussi  les  rappellerai-je  brièvement.  Ce  sont  : 
1*  La  crise  agricole;  elle  a  été  particulièrement 
sensible  dans  le  Barrois  et  dans  les  arrondisse- 
ments ruraux,  où  le  développement  de  Tindus- 
trie  est  loin  d'avoir  compensé,  comme  dans 
Meurthe-et-Moselle  et  les  Vosges,  les  pertes 
subies  par  l'agriculture.  La  richesse  rurale  a 
considérablement  diminué  ;  par  suite,  lès  cul- 
tivateurs ont  dû  diminuer  leurs  dépenses  ;  ils 
ont  moins  recherché  pour  leurs  enfants  une 
éducation  et  une  instruction  complètes  et  qui 
leur  coûtait  cher  ;  alors  surtout  qu'ils  avaient  à 
leur  portée  l'instruction  à  peu  près  gratuite, 


et  des  maisons  où  la  comptabilité  est  plus  ac- 
commodante  et  plus   souple  que  chez  nous. 
2^  La  stagnation  ou  même  la  diminution  de  la 
classe  aisée,  qui  a  jusqu'ici  assuré  notre  clien- 
tèle. Cette  diminution  s'est  surtout  accusée 
dans  la  Meuse.  De  1891  à  1896,  c'est-à-dire  d'un 
recensement  à  l'autre,  la  population  des  enfants 
d'âge  scolaire  a  baissé  de  4.000  dans  ce  seul 
département.  On  peut  mesurer  par  là  les  pertes 
subies  en  vingt  ans  et  les  effets  de  cette  dé- 
croissance sur  la  population  des  lycées  et  col- 
lèges. 3°  La  concurrence  des  établissements 
libres  congréganistes.  Cette  concurrence  est 
surtout  sensible  depuis  dix  ou  douze  ans;  elle 
n'a  jamais  désarmé  ;  mais  elle  a  redoublé  de- 
puis lors  d'activité,  de  vigueur  et  s'est  affirmée 
durant  cette   période  par  le   développement 
donné  aux  établissements  anciens  et  la  fonda- 
tion de  maisons  d'éducation  nouvelles.  Je  ne  | 
crois  pas  qu'à  aucun  moment  du  siècle  la  mul-  \ 
tiplication  de  ces  maisons  ait  été  plus  rapide,  k 
Ce  n'est  pas  seulement  le  nombre  qui  s'en  est  i 
augmenté.  Je   dois    dire   que   la  qualité  de  i 
l'enseignement  a  beaucoup  gagné  par  l'amé-  ] 
lioration    des    méthodes   et   la   sélection    du  1 
personnel.  Jadis,  un  bachelier  semblait   par-  '> 
faitement  suffisant  partout  pour  les  plus  hautes 
chaires;  un  licencié  passait  pour  une  rareté. 
Aujourd'hui,  dans  les  mieux  organisés  des  éta- 
blissements congréganistes,  un  certain  nombre 
de  maîtres  ont  conquis  la  licence;  quelques- 
uns  même  sont  agrégés  et  docteurs.   Ils  fré- 
quentent assidûment  nos  Facultés,  se  soumet- 
tent   à    nos    disciplines,    se  forment   à  nos 
méthodes;  plusieurs  restent  en  contact  perma- 
nent  avec  nos   professeurs.  Par  là,  ils  font 
bénéficier  leurs  élèves  de  l'instruction  acquise 
chez  nous,  quitte  à  l'accommoder  aux  visées 
particulières  de  leur  enseignement.  Leur  pro- 
pagande est  supérieurement   organisée,  avec 
une  souplesse,  une  suite  et  une  discipline  que 
nous  sommes  loin  d'égaler.  Elle  s'exerce  dans 
les  villes  avec  courtoisie  à  notre  égard.  Elle  a 
moins  de  scrupules  dans  les  campagnes;  on  ne 
craint  pas  d'y  dépeindre  aux  familles  notre 
enseignement  sous  les  couleurs  les  plus  fausses 
et  les  plus  calomnieuses  et  de  se  prêter  à  une 
surenchère  au  rabais  pour  détourner  à  notre 
détriment  les  enfants  en  âge  de  fréquenter  le 

collège. 

Cette  propagande  a  pour  organes  dociles  et 
actifs  les  curés.  Nous  sommes  loin  d'obtenir 
le  même  service  de  nos  instituteurs,  dont  la 
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collaboration  aux  efforts  des  principaux  est  à 
peu  près  nulle. 

Ils  voient  dans  nos  collèges  des  concur'** 
rents  à  leurs  cours  complémentaires;  ils 
retiennent  trop  longtemps  les  enfants  dans 
les  pensionnats  annexes  qu'on  leur  a  permis 
d'instituer  ;  ils  retardent  le  plus  qu'il  leur  est 
possible  l'entrée  de  ces  enfants  dans  nos  classes 
secondaires.  Ils  se  flattent  —  et  sur  ce  point 
ils  n'ont  pas  toujours  tort  —  de  donner  l'en- 
seignement élémentaire  mieux,  avec  plus  de 
méthode  et  plus  de  fruit  que  dans  nos  petites 
classes. 

J'ajoute  que  la  concurrence  congréganiste 
a  été  singulièrement  facilitée  depuis  dix  ans 
par  l'institution  de  l'enseignement  moderne 
et  par  l'insuffisante  adaptation  de  cet  ensei- 
gnement aux  besoins  de  la  clientèle  rurale. 
Tant  que  l'enseignement  classique  a  prévalu, 
nous  n'avions  guère  de  rivaux;  notre  supé- 
riorité était  aussi  incontestable  qu'incontestée. 
L'enseignement  moderne  offre  au  contraire  un 
terrain  de  rivalité  infiniment  plus  commode, 
où  la  qualité  du  maître  se  trouve  pour  ainsi 
dire  annulée.  Enfin  le  cycle  d'études  de  six  et 
sept  années  et  les  programmes  de  cet  ensei- 
gnement conviennent  aussi  mal  que  possible 
au  public  spécial  auquel  ils  s'adressent.  Tan- 
dis que  nos  professeurs  se  sentent  liés  par  les 
exigences  du  règlement  et  l'observation  des 
instructions  ministérielles,  nos  rivaux,  maîtres 
chez  eux,  n'en  prennent  que  ce  qu'ils  veulent, 
modifient  et  suppriment  à  leur  gré,  et  accom- 
modent ces  programmes  aux  besoins  réels  et 
variés  des  populations  parmi  lesquelles  ils  se 
recrutent.  Aussi  me  semble-t-il  indispensable 
de  revenir  sur  l'erreur  qui  a  été  commise  et 
de  réformer  sans  tarder  cet  enseignement  dans 
un  sens  plus  pratique,  mieux  adapté  à  des 
réalités  méconnues. 

En  dehors  de  ces  causes  générales,  qui  ont 
pu  toutes  influer,  dans  une  certaine  mesure, 
sur  l'abaissement  des  effectifs  constaté  par  la 
statistique  scolaire  de  la  France,  je  crois  de- 
voir attirer  Taltention  sur  un  certain  nombre 
de  causes  d'ordre  administratif,  qui  me  pa- 
raissent avoir  participé  directement  au  même 
résultat. 

l^  On  a  multiplié  les  écoles  primaires  supé- 
rieures; le  département  des  Vosges,  à  lui  seul, 
en  compte  quatre.  Tout  a  été  dit  sur  les  avan- 
tages et  les  inconvénients  de  ces  créations.  Il 
était  inévitable  que  les  lycées  et  surtout  les 


collèges  se  ressentissent,  dans  leur  recrute- 
ment, de  cette  concurrence  faite  par  nous  à 
nous-mêmes.  Le  remède  semble  être  dans  une 
différenciation  plus  nette  des  programmes  ;  pour 
que  les  collèges  et  les  écoles  supérieures  ne  se 
nuisent  pas,  il  ne  faut  pas  qu'ils  enseignent 
les  mêmes  choses  et  de  la  même  façon,  et 
pour  cela  il  convient  de  garder  aux  écoles  su- 
périeures un  caractère  professionnel.  J'observe, 
en  outre,  qu'autrefois  l'enseignement  primaire 
envoyait  au  secondaire  un  contingent  notable 
de  jeunes  gens  qui,  ayant  pris  goût  aux  études 
et  ayant  manifesté  d'heureuses  dispositions, 
tâchaient  de  se  pousser  aux  grandes  écoles. 
Ce  contingent  diminue  de  jour  en  jour.  Ceux 
qui  nous  arrivent,  nous  ne  savons  sur  quelles 
classes  les  diriger.  La  classe  de  mathématiques 
préparatoires  les  recueillait  autrefois  ;  en  sup- 
primant cette  classe,  on  a  coupé  un  des  ponts 
qui  facilitaient  le  passage  d'un  enseignement 
à  l'autre.  L'enseignement  moderne  n'a  rien 
qui  la  remplace. 

2<»  Un  coup  très  rude  a  été  porté  à  nos 
lycées  et  collèges  par  la  suppression  du  latin  ' 
dans  les  classes  élémentaires.  Ces  classes  se  ] 
rapprochent  dès  lors  par  la  matière  de  l'ensei-  - 
gnement  dés  écoles  primaires  publiques  et 
privées.  Les  parents  n'ont  recours  au  lycée  ^ 
qu'à  partir  de  la  sixième.  Mais  dès  lors  beay- 
coup  d'enfants,  qui  nous  seraient  venus  deux 
ans  plus  tôt,  ont  demandé  l'enseignement  pri- 
maire aux  congréganistes,  pour  éviter  la  pro- 
miscuité de  l'école  publique.  La  plupart  sont 
perdus  pour  nous;  ils  sont  engagés  dans  la 
filière  et  la  suivent  jusqu'au  bout,  d'autant 
plus  que  l'enseignement  libre  a  pris  soin  de 
maintenir  chez  lui  l'enseignement  du  latin 
dans  les  petites  classes.  Il  faut  dire  aussi  que, 
dans  beaucoup  de  nos  lycées  et  collèges, 
l'enseignement  primaire  est  inférieur  à  celui 
de  bons  instituteurs  formés  par  les  excellentes 
méthodes  de  nos  écoles  normales.  Les  enfants 
ne  savent  pas  si  vite  et  si  bien  lire,  écrire  et 
calculer.  Les  parents  constatent  ces  résultats 
et  les  publient.  Partout  où  les  maîtres  des 
lycées  et  collèges  sont  de  premier  choix  et 
soigneusement  recrutés,  les  classes  enfantines 
ont  maintenu  à  peu  près  leurs  effectifs.  Elles 
sont,  depuis  quelque  temps,  en  pleine  pros- 
périté à  Nancy,  à  Verdun,  à  Luné  ville.  Ail- 
leurs, au  contraire,  se  sont  produites  de  vraies 
déroutes. 

Mais  l'État  se  croit  tenu  de  garder  jusqu*à 
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I  la  retraite  des  serviteurs,  même  médiocres, 
qui,  dans  des  administrations  privées,  seraient 
avec  soin  élimines.  Cependant  il  est  du  plus 
grand  intérêt  pour  nos  établissements  de  s'as- 
surer des  classes  primaires  nombreuses;  elles 
sont  la  pépinière  de  Tavenir. 

Je  considère  presque  comme  aussi  grave 
dans  ses  conséquences  la  réforme  récente  du 
baccalauréat,  qui  oblige  tous  les  élèves  de  l'en- 
seignement classique  à  pousser  leurs  études 
de  latin  et  de  gre*  jusqu'à  la  rhétorique  inclu- 
sivement. La  bifurcation  entre  les  études  de 
lettres  et  celles  de  sciences  a  été  reportée  en- 
viron à  Page  de  dix-sept  ans.  Une  jeunesse 
nombreuse  a  été  par  là  détournée  des  études 
scientifiques,  où  les  perspectives  d'avenir  sont 
illimitées^  et  rejetée  vers  les  carrières  encom- 
brées du  droit  et  de  la  médecine.  Elle  hésite, 
à  ctt  âge,  à  s'engager  pour  trois  ou  même 
quatre  années  dans  un  courant  d'études  nou- 
veau, où  elle  ignore  si  elle  réussira  ;  elle  n'a 
pas  fait  l'essai  suffisant  de  ses  goûts,  et  sa  cul- 
ture, jusqu'alors  trop  exclusivement  littéraire, 
l'y  prépare  assez  mal.  Par  la  force  des  choses 
elle  incline  à  sortir  par  la  porte  prochaine  de 
la  philosophie.  Quant  aux  jeunes  gens  qui,  de 
rhétorique,  entrent  en  mathématiques  élémen- 
taires, il  n'est  pas  un  professeur  qui  ne  se 
plaigne  de  leur  insuffisance  et  de  la  difficulté 
pour  eux  de  parcourir  le  programme  de  la 
classe.  Ils  sont  notoirement,  dans  leur  en- 
semble, inférieurs  à  ce  qu'étaient  leurs 
aînés. 

Établissements  libres. —  Nous  ne  pouvons, 
avec  la  même  certitude,  établir  le  bilan  de 
l'enseignement  congréganiste.  Les  chiffres 
donnés  par  les  derniers  documents  ne  concor- 
dent pas  toujours  exactement  avec  ceux  qui 
nous  ont  été  fournis  au  cours  des  années  pré- 
céâentes.  J'ai  tenu  à  faire  contrôler  avec  le 
plus  grand  soin  ceux  que  je  donne;  j'ai  pris 
toutes  les  précautions  nécessaires  contre  les 
erreurs  possibles  et  crois  pouvoir  fournir  un 
tableau  exact  de  la  situation  présente. 

A  considérer  en  bloc  les  chiffres  de  1879 rap- 
prochés de  ceux  de  1898,  le  gain  paraît  énorme 
d'une  période  à  l'autre  et  dépasserait  de  beau- 
coup les  pertes  légères  que  nous  avons  faites. 
Voici,  pour  les  trois  départements  de  l'Aca- 
démie, l'état  comparé  à  vingt  ans  d'inter- 
YaUe  (1)  : 


1879 


1898 


Meurlhc-et-Mosclle.  1.050    Meurthc-et-Mosellc.  1.250 

Meuse 61    Meuse 340 

Vosges 144    Vosges 249 


(i)  Statistique  annuelle  de  mai. 


1.255 


1.839 


Ce  qui  constituerait  un  gain  de  584  unités. 

Mais  ces  résultats  sont  loin  de  répondre  à 
la  réalité.  Dans  l'intervalle  des  deux  périodes, 
d'anciens  établissements  se  sont  agrandis  ou 
modifiés  ;  d'autres  ont  passé  nominalement  du 
titre  primaire  au  titre  secondaire  et  par  là 
vicient  du  tout  au  tout  la  statistique. 

Dans  le  département  de  la  Meuse,  l'institu- 
tion Fénelon,  de  Bar-le-Duc,  végétait;  elle 
se  réorganisa  vers  1886  et  se  monta  par  ac- 
tions, sous  le  patronage  de  l'évêché.  Elle  passe 
de  61  élèves  à  134,  et  se  maintient^  en  1898, 
au  chiffre  de  146.  Loin  de  gagner,  depuis 
quelques  années,  elle  semble  perdre  du  ter- 
rain, en  raison  de  la  faiblesse  des  études.  En 
1890,  le  collège  de  Juvigny-sur-Loison,  qui 
comptait  261  élèves,  au  titre  primaire  (1879) 
devient  tout  à  coup  établissement  secondaire, 
sans  que  rien  motive  cette  tranformation  que 
les  grades  du  directeur,  et  apporte  à  la  statis- 
tique une  crue  subite  de  185  élèves.  Il  en 
compte  aujourd'hui  194,  et  par  conséquent 
reste  assez  loin  du  chiffre  de  1879. 

En  Meurthe-et-Moselle,  l'établissement  des 
Frères  de  Saint-Joseph,  de  Nancy,  compte,  à 
partir.de  1887,  comme  établissement  secon- 
daire. 11  s'organise  pour  donner  l'enseignement 
spécial,  puis  renseignement  moderne.  De  ce 
chef,  il  apporte  à  la  statistique  un  contingent 
de  163  élèves  d'abord,  puis  en  1898,  de 
188  élèves.  L'institution  des  Frères  de  Lon- 
guyon,  très  importante  par  le  nombre  des 
élèves,  ne  donne  en  réalité  qu*à  un  très  petit 
nombre  d'entre  eux  l'enseignement  moderne. 

Dans  les  Vosges,  une  institution  congréga- 
niste périclitait  en  1879,  à  Rambervillers,  Elle 
se  transporte  à  Épinal  et  dès  son  ouverture 
compte,  en  1888,  181  élèves.  Le  pensionnat 
de  Rambervillers  reste  insignifiant  avec  ses 
20  élèves;  il  tomberait,  s'il  n'était  soutenu 
par  la  municipalité. 

Ainsi  s'expliquent  les  écarts  de  la  statis- 
tique. Mais  en  somme  peu  importerait  la  date 
de  ces  progrès  de  l'enseignement  congréga- 
niste, si  ces  progrès  étaient  réels.  La  vérité 
est  qu'on  est  dupe  d'une  apparence.  Les 
maisons    de    Juvigny-sur-Loison  et   de  Lon- 
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guyon,  pour  ne  parler  que  de  celles-là,  n'ap- 
partiennent que  de  nom  à  renseignement  se- 
condaire. Et  ce  sont  les  plus  nombreuses  et  les 
plus  prospères.  Juvigny  ne  présente  aucun 
candidat  au  baccalauréat  ;  Longuyon  en  a  pré- 
senté 6  sur  274  élèves.  Les  Frères  de  Nancy 
en  ont  présenté  12.  En  réalité,  ces  établisse- 
ments, si  on  leur  cherche  chez  nous  des  équi- 
valents, se  rapprochent  bien  plus  du  type  de 
nos  écoles  primaires  supérieures  que  de  celui 
de  nos  lycées  et  collèges.  Si  Ton  voulait  ins- 
tituer une  comparaison  équitable  entre  Ten-^ 
seignement  public  et  renseignement  libre,  il 
faudrait  ou  défalquer  de  Tun  des  termes  Tef- 
fectif  de  deux  au  moins  de  ces  maisons,  ou 
ajouter  à  l'autre  terme  la  population  de  nos 
écoles  supérieures. 

Les  seules  maisons  qu'on  puisse  accepter 
comme  établissements  d'enseignement  secon- 
daire, les  seules  qui  soient  organisées  sur  le 
même  type  que  nos  lycées  et  collèges,  sont  : 
récole  Fénelon  de  Bar-le-Duc,  Saint-Pierre- 
Fourier  de  Lunéville,  Saint-Joseph  d'Ëpinal, 
et  surtout  la  maison  de  Nancy,  constituée  par 
l'union  des  trois  collèges  :  Saint-Léopold,  la 
Malgrange  et  Saint- Sigisbert.  Or,  ces  quatre 
établissements,  bien  que  plus  autonomes  et 
plus  maîtres  de  leurs  programmes  que  ne  le 
sont  les  nôtres,  paraissent  avoir  subi,  à  peu 
près  dans  la  même  proportion,  les  effets  des 
mêmes  causes  qui  ont  abaissé  nos  effectifs. 
Trois  d'entre  eux  sont  en  décroissance,  depuis 
quelques  années,  et  perdent  des  élèves  à  chaque 
rentrée.  A  Nancy,  Saint-Léopold  et  la  Mal- 
grange n'augmentent  pas  ;  ils  subissent  même 
une  légère  diminution.  S'il  paraît  en  être  au- 
trement de  Saint-Sigisbert,  cette  différence 
tient  au  caractère  régional  qu'a  pris  ce  pen- 
sionnat, devenu  une  école  préparatoire.  C'est 
là  que  s'est  très  intelligemment  concentrée, 
depuis  douze  ans  environ,  pour  toute  la  ré- 


gion de  l'Est,  la  préparation  à  Saint-Cyr. 
Saint-Sigisbert  draine  les  élèves  des  maisons 
religieuses,  non  seulement  des  trois  départe- 
ments de  TAcadémie,  mais  même  de  départe- 
ments voisins,  comme  les  Ardennes,  la  Haute- 
Marne  et  la  Haute-Saône.  Par  là  cette  institu- 
tion est  en  mesure  de  présenter  de  gros  batail- 
lons au  concours  annuel  de  Saint-Cyr.  Elle  a 
pu  faire  recevoir  l'an  dernier  à  ce  concours 
dix-neuf  de  ses  candidats.  C'est,  je  crois»  le 
chiffre  le  plus  élevé  qu'elle  ait  atteint.  Par 
contre,  Saint-Sigisbert  a  dû  renoncer,  vu 
l'inanité  de  ses  efforts,  k  la  préparation  à 
l'École  polytechnique. 

Le  tableau  suivant,  soigneusement  contrôlé, 
montrera  que  les  établissements  congréga- 
nistes,  qui  appartiennent  vraiment  à  l'ensei- 
gnement secondaire,  ont  subi  des  fluctuations 
analogues  à  nos  lycées  et  collèges,  et  qu'ils 
sont  entrés  depuis  quelques  années,  pour  les 
mêmes  raisons  que  chez  nous,  dans  une  pé- 
riode de  décroissance  (1). 
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243 

193 

303 

134 
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190 

200 

225 

245 

214 

193 

236 

196 

194 

252 

145 

208 

232 

École  Saint-Pierre-Fourier. . . 
École  Fénelon  (Bar)  [1886).... 
Sain t- Joseph  (Épinal)  (1890).. 

Saint-Léopold 

La  Mal(j:range 

SaintrSigisbcrt 


Telles  sont,  je  crois,  les  interprétations  qui 
ressortent  de  l'examen  des  documents  statis- 
tiques. Elles  ne  valent  que  pour  la  région  de 
l'Est.  Mais,  comme  ces  mouvements  d'effectifs 
me  paraissent  se  rattacher  à  des  causes  qui 
ont  eu  leur  effet  sur  le  pays  tout  entier,  il  est 
permis  de  penser  qu'ailleurs  encore  elles  doi- 
vent trouver  leur  justification. 

(1)  Statistique  annuelle  de  mai. 
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ACADÉMIE  DE  PARIS 


L*Académie  de  Paris  comprend  9  départements,  qui  comptent  19  lycées  et  25  col- 
lèges. Sur  ce  nombre  12  lycées  et  2  collèges  (y  compris  le  collège  Chaptal)  appar- 
tiennent au  seul  département  de  la  Seine.  En  1879  la  Seine  ne  possédait  que  6  lycées 
et  2  collèges. 

En  1879  la  population  scolaire  des  lycées  était  de  8.595  élèves,  elle  s'élève  en 
1898  à  12.934.  Celle  des  collèges  a  passé,  en  vingt  ans,  de  4.779  à  6.020  élèves.  Soit, 
au  total,  une  augmentation  de  5.580  élèves  (environ  41  0/0). 

L'enseignement  libre  laïque  a  perdu,  de  1879  à  1898,  7.605  élèves  (3.741  au  lieu 
de  13.346).  Par  contre,  renseignement  ecclésiastique  a  monté  de  6.953  élèves  en  1879 
à  14.855  élèves  en  1898;  soit  une  augmentation  de  113  0/0. 

Cette  augmentation  se  réduit  à  62  0/0  environ,  si  Ton  ne  tient  pas  compte  des 
établissements  primaires  qui,  au  cours  de  cette  période,  ont  été  transformés  en  établis- 
sements d'enseignement  secondaire.  L'augmentation  n'est  même,  en  réalité,  que  de 
40  0/0  environ,  si  Ton  considère  que  le  collège  Stanislas  a  été  compté  pour  la  pre- 
mière fois  en  1898. 

Somme  toute,  Penseignement  public  a  progressé,  depuis  1879,  à  peu  près  du 
même  pas  que  renseignement  ecclésiastique.  .        . 

On  trouvera  c^v^après,   pour  le  département  de  la  Seine  :  1®  une  note  du  recteiu*  *    ^^  ^ 

concernant  renseignement  libre  ;  2*  des  rapports  "sommaires  des  proviseiu's  des  lycées  /  i  '  »   * 

de  Paris  et  du  directeur  du  collège  Rollin. 

Pour  les  autres  départements,  les  mouvements  de  la  population  de  renseigne-; 
ment  public  et  de  l'enseignement  libre  ont  été  résumés  dans  les  rapports  des  inspec-* 
teurs  d^académie. 

Lq  recteur  n'a  pas  fourni  de  rapport  d'ensemble.  11  s'en  est  référé  à  la  déposition    |    ^ 
qu'il  a  faite  devant  la  Commission  (tome  I,  p.  1). 


/ 
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DÉPARTEMENT   DE    LA    SEINE 


Note  du  rbcteur  sur  l'enseignement  libre 

De  1879  à  1898,  la  population  scolaire  de 
renseignement  libre  laïque  est  tombée  de 
10.911  à  4.801; 

Celle  des  établissements  ecclésiastiques  di- 
rigés par  des  religieux  s'est  élevée  de  2.995 
à  5.359; 

Celle  des  établissements  ecclésiastiques  di- 
rigés par  des  prêtres  séculiers  a  monté  de 
1.242  en  1879  à  3.367  en  1886,  pour  retomber 
à  2.667  en  1898; 

Enfin,  au  collège  Stanislas,  elle  a  passé  de 
1.159  en  1879  à  1.553  en  1895  et  redescendu 
à  1.486  en  1898. 

Quant  aux  causes  de  la  surélévation  dans 
l'enseignement  congréganiste  et  de  l'abaisse- 
ment dans  l'enseignement  laïque,  elles  se  ré- 
duiseivt  à  une  seule  :  l'impossibilité  pour  ren- 
seignement laïque  de  soutenir  la  concurrence, 
à  la  (ois  contre  l'enseignement  public,  qui,  au 
cours  de  la  même  période,  s'est  développé  dans 
des  proportions  considérables,  et  l'enseigne- 
ment congréganiste,  qui  a  de  plus  en  plus  les 
faveurs  de  certaines  corporations  de  l'Etat,  — 
de  l'armée  notamment,  —  et  de  la  plus  grande 
partie  de  la  haute  bourgeoisie  et  qui  trouve, 
dans  des  associations  riches,  les  larges  subsides 
dont  il  a  besoin. 

11  y  a  plus  de  vingt-cinq  ans,  les  grands 
pensionnats  dont  les  élèves  suivaient  les  cours 
du  lycée  Charlemagne  —  Jaufret,  Massin, 
Favart,  Verdot,  etc.  —  ont  dû  fermer  leurs 
portes,  faute  d'un  budget  qui  pût  les  faire 
vivre.  Monge,  après  une  période  brillante, 
avait  eu  le  même  sort.  Sainte-Barbe  a  dû  être 
rachetée  par  l'État  et  ne  tient  plus  que  par 
l'appui  que  l'État  lui  prête.  Un  crédit  consi- 
dérable est  inscrit  au  budget  de  l'État  en  faveur 
de  l'École  alsacienne. 

Les  petits  établissements  d'enseignement 
secondaires  laïques  ne  subsistent  plus  tant  mal 
que  bien  que  sous  deux  formes  :  ce  sont  des 
écoles  préparatoires  au  baccalauréat  ou   des 


écoles  qui  n'ont  de  secondaire  que  le  titre,  le 
plus  grand  nombre  des  élèves  appartenant  à 
l'ordre  primaire. 

L'Association  des  chefs  d'institution  secon- 
daire de  la  Seine  a  plus  d'une  fois  exprimé  le 
regret  qu'en  multipliant  ses  établissements,  en 
leur  assurant  les  conditions  d'hygiène  et  de 
confortable  que  réclame  l'éducation  moderne, 
l'État  ait,  non  moins  que  les  établissements 
congréganistes,  concouru  à  sa  ruine  ;  mais  ils 
se  rendent  aisément  compte  qu'en  travaillant 
à  ces  améliorations  l'État  ne  faisait  qu'accom- 
plir le  devoir  qui  lui  incombe. 

I 

LvcéBS   DB   LA   SbINB 

(Rapports  des  proviseurs,) 

I  Louis-le-Grand.  —  Les  statistiques  ac- 
cusent une  forte  diminution  de  l'effectif,  mais 
il  n'y  a  pas  lieu  d'exagérer  la  décroissance  du 
chiffre  des  élèves.  Le  chiffre  de  1.545  en  1888 
(année  la  plus  prospère  depuis  1879)  et  celui 
de  839  en  1898  (la  dernière  qui  donne  un  exer- 
cice complet)  ne  diffèrent  pas  sensiblement 
si  l'on  considère  qu'en  1898  le  contingent  de 
Sainte-Barbe  (129)  a  complètement  disparu  et 
que,  sauf  la  quatrième,  les  classes  de  grammaire 
élémentaires  et  primaires  appartiennent  depuis 
1892  au  lycée  Montaigne  (682). 

Ce  qui  a  fléchi,  c'est  surtout  l'internat;  et 
cela  pour  des  raisons  multiples,  particuliè- 
rement par  l'effet  d'attaques  injustes  ou  im- 
prudentes, dont  quelques-unes  venues  de 
haut;  par  l'effet  aussi  de  l'attitude  d'une  partie 
du  personnel  des  répétiteurs,  des  violences  de 
la  «  Réforme  universitaire  »  complaisamment 
propagées  par  des  adversaires  peu  scrupuleux. 

A  ce  point  de  vue,  les  choses  sont  rentrées 
dans  l'ordre. 

S'il  convient  de  ne  pas  exagérer  la  décrois- 
sance de  notre  population  scolaire,  il  importe 
de  ne  pas  la  nier.  Deux  ordres  de  causes 
peuvent  expliquer  cette  diminution. 


1"  Carnet  générale»  :  Entre  autres  (toutes 
ne  pouvant  être  énumérées)  il  eat  permis  d'in- 
diquer la  création  de  l'enseignement  moderne. 
Les  établissements  congréganistes,  même  les 
plos  modestes,  pouvant  le  donner  à  très  bon 
compte  et  préparer  très  rapidement  à  l'examen 
du  baccalauréat,  nombre  de  familles,  par  éco- 
nomie de  temps  et  d'argent,  sont  entraînées  à 
y  placer  leurs  enfanta.  Ce  serait  pis  encore  si 
le  baccalauréat  moderne  conduisait  au  droit 
et  à  la  médecine. 

D'autre  part,  les  cours  de  licence  et  d'agré- 
gation dans  les  Facultés,  surtout  en  province, 
fournissent  de  grands  éléments  de  succès  aux 
maisons  congréganistes  en  leur  préparant  des 
professeurs  qui  apportent  ensuite  à  l'ensei- 
gnement libre  le  prestige  de  grades  conquis 
devant  les  juges  universitaires.  Ajoutons  à  ces 
raisons  l'instabilité  des  programmes  et  des 
règlements,  les  attaquescontre  l'enseignement 
classique,  etc. 

2*  Causes  particaliérea  au  lycée  Louis-le- 
Grand., 

J'en  citerai  deux  :  la  trop  longue  durée  des 
travaux  de  reconstruction,  d'ailleurs  aujour- 
d'hui terminés,  et  surtout,  et  avant  tout,  la  sé- 
paration du  lycée  Louis-le-Grand  et  du  lycée 
Montaigne.  Lk  est  le  point  particulièrement 
grave.  La  séparation  a  été  funeste  aux  deux 
maisons  :  fâcheuse  pour  Montaigne  qui  y  perd 
sûrement  des  élèves,  beaucoup  de  parents  ne 
se  souciant  pas  de  mettre  leurs  enfants  dans 
un  lycée  qu'ils  devront  abandonner  après  la 
cinquième;  déplorable  pour  Louis-Ie-Grand 
qui  n'a  plus  de  base  normale  de  recrutement 
et  qui  dépend  pour  le  peuplement  des  classes 
de  quatrième  du  caprice  ou  des  fantaisies  des 
familles  que  rien  ne  sollicite  à  lui  confier  leurs 
fils  plutAt  qu'à  tout  autre  établissement. 

En  fait,  à  mesure  que  s'efface  de  plus  en 
plus  le  souvenir  de  la  fusion  d'autrefois,  le 
nombre  des  élèves  de  Montaigne  qui  entrent 
ft  Louis-le-Grand  décroît  d'année  en  année, 

II  Lycée  Henri  IV.  —  De  1879  à  1898  l'ef- 
fectif du  lycée  présente  dans  l'ensemble  une 
augmentation  de  20  unités  (713  au  lieu 
de  693).  Mais  la  répartition  de  ces  élèves  pré- 
sente de  grandes  différences,  qu'il  convient  de 
relever, 

La  diminution  des  bourses  d'internat,  dont 
le  chiffre  est  tombé  de  94  à  59,  a  dépendu  de 
la  volonté  du  ministère  et  de  la  ville  de  Paris. 

L'accroissement  de  la  demi-pension  se  ré- 


duit à  13  unités  et  ne  mérite  point  qu'on  s'y 
arrête. 

Le  fait  saillant  est  la  chute  ininterrompue 
de  l'internat  (perte  de  217  unités),  à  laquelle 
correspond  l'accroissement  constant  de  l'ex- 
ternat (gain  de  269  unités). 

II  y  a  là  une  double  tendance  bien  caracté- 
risée dont  voici,  selon  moi,  les  principales 
raisons  : 

1"  Le  désastre  financier  de  1881  a  atteîntde 
nombreuses  fortunes  et  provoqué  des  me- 
sures d'économie  dans  beaucoup  de  ménages 
bourgeois  ; 

2°  Le  mal  qui  s'est  dit  de  l'internat  des 
lycées,  notamment  dans  la  Réforme  universi- 
taire, journal  de  l'Association  des  répétiteurs, 
a  dû  émouvoir  nombre  de  familles  ; 

3°  La  création  de  nombreux  lycées  de  pro- 
vince a  retenu  sur  place  beaucoup  d'écoliers 
qui  auraient  pu  venir  à  Paris  en  qualité  d'in- 
ternes ; 

i"  La  création,  à  Paris  même,  des  lycées 
Lalianal,  Buffon,  Voltaire;  celle  surtout  du 
lycée  Montaigne,  dans  notre  voisinage  immé- 
diat, n'ont  pu  que  diminuer  notre  clientèle.  La 
plupart  des  élèves,  qui  jouissent  dans  ces 
nouveaux  lycées  des  facilités  de  l'externat, 
auraient  dû  subir  chez  nous,  en  raison  d'un 
certain  éloignement,  la  dépense  de  l'internat. 

III  Lycée  CharUmtgae.  —  Durant  les  vingt 
années  de  1879  à  1899,  la  population  du  lycée 
Charlemagne  a  subi  des  variations  :  elle  est 
allée  en  progressant  de  1879  à  1884,  où  elle  a 
atteint  son  effectif  le  plus  élevé  (1.244  élèves); 
elle  a  décliné  depuis,  et  elle  n'est  plus  actuel- 
lement (16  janvier  1899)  que  de  937  élèves, 
chiffre  supérieur  de  28  unités  à  la  population 
scolaire  de  1878,  mais  insuffisant  cependant 
sous  tous  les  rapports. 

La  progression  a  été  constante  de  1879  & 
1884;  le  déclin  a  commencé  en  1885  et,  de- 
puis quatorze  ans,  ce  déclin  est  allé  s'accen- 
tuant,  sauf  deux  années  d'airét  :  1893  et  1894. 
De  1888  à  1898,  l'écart  «  été  de  184  élèves 
(1.121  en  1888,  937  en  1898)  —  ce  qui  repré- 
sente une  moyenne  de  16  à  17  élèves  par  an 
pour  ces  onze  années,  et,  si  l'on  fait  abstrac- 
tion des  deux  années  d'arrêt  1893  et  1894,  la 
moyenne  annuelle  de  nos  pertes  dépasse  20. 
En  1897,  on  avait  perdu  23  élèves  sur  l'année 
précédente  ;  actuellement  noua  avons  76  élèves 
de  moins  qu'en  1897-98. 

I^  lycée  Charlemagne,  qualifié  lycée  d'ex- 
4> 
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ternes,  comprend  en  réalité  trois  catégories 
d*élèyes  :  des  demi-pensionnaires;  des  externes 
dont  les  uns  bénéficient  pour  les  devoirs  et  les 
leçons  de  la  surveillance  de  nos  études  et 
dont  les  autres  sont  totalement  libres,  et  enfin 
des  externes  que  conduisent  au  lycée  des 
chefs  d'institution. 

L*internat  n'existe  point  chez  nous  ;  Texter- 
nat  surveillé  ne  date  que  de  1872,  et  le  demi- 
internat  n*a  été  organisé  qu'en  1875. 

Nos  937  élèves  actuels  se  composent  de  : 

237  demi-pensionnaires  ; 

608  externes  (471  externes  libres,  137  ex- 
ternes surveillés)  ; 

92  externes  d'institutions. 

Le  lycée,  qui  avait  438  demi-pensionnaires 
en  1885,  n'en  compte  plus  en  1898  que  237, 
soit  l'écart  énorme  de  201,  c'est-à-dire  une 
perte  de  50  0/0. 

L'externat,  qui  avait  suivi  une  marche  as- 
cendante de  1879  à  1888,  a  reculé  depuis, 
mais  avec  des  variations  diverses,  oscillant 
entre  600  et  700  élèves  (le  chiffre  le  plus  bas 
dans  la  période  décennale  est  593  en  1889,  et 
le  chiffre  le  plus  élevé  687  en  1892). 

L'externat  provenant  des  institutions  a 
perdu  constamment  et  dans  des  proportions 
considérables:  de  316  élèves  que  les  institu- 
tions nous  envoyaient  encore  en  1879,  chiffre 
déjà  bien  inférieur  aux  chiffres  antérieurs, 
nous  tombons  à  92. 

Aujourd'hui  deux  institutions  seulement 
subsistent:  l'école  Massillon  et  l'institution 
Kahn.  L'institution  Kahn  nous  envoie  19 
élèves  ;  l'école  Massillon  nous  en  envoie  73  . 
Cette  école  est  à  côté  de  Charlemagne  ce  que 
sont  Bossuet  pour  Louis-le-Grand,  Fénelon 
pour  Condorcet,  Gerson  pour  Janson-de-Sailly. 
A  l'origine,  elle  envoyait  tous  ses  élèves  au 
lycée  ;  elle  a  retiré  de  Charlemagne  pour  les 
confier  à  Saint-Louis,  vers  1892,  les  candidats 
AUX  écoles  spéciales  (Polytechnique,  Centrale 
et  Saint-Cyr)^-  nous  laissant  seulement  quel- 
ques-uns des  élèves  de  ces  classes  (nous  en 
comptons  aujourd'hui  6  ;  3  en  spéciales,  1  en 
Centrale,  2  à  Saint-Cyr),  soit  sur  la  volonté 
nettement  manifestée  des  familles,  soit  pour 
d'autres  considérations  ;  depuis  1895  elle  nous 
a  retiré  les  élèves  des  classes  de  grammaire, 
organisant  ces  classes  à  l'intérieur  de  la  mai- 
son. 

Dans  les  classes  de  mathématiques  spéciales, 
de  S^iot-Cyr,  do  Centrale,  de  mathématiques 


élémentaires,  les  variations  ont  été  en  somme 
peu  sensibles.  Le  chiffre  maximum  a  été  de 
104  élèves  en  1891  et  en  1897;  le  chiffre  mi- 
nimum a  été  de  86  en  1890;  nous  avons  au- 
jourd'hui 90  élèves  dans  ces  classes. 

Dans  l'enseignement  classique,  j*ai  le  regret 
de  constater  une  décadence  bien  marquée, 
non  dans  la  /orce  de  ces  études,  mais  dans  le 
nombre  des  élèves.  L'effectif  était  de  530  en 
1888;  il  est  aujourd'hui  de  341,  soit,  en  onze 
ans,  une  diminution  de  189  élèves;  c'est  exac- 
tement le  chiffre  de  la  population  scolaire  per- 
due durant  cette  période  (1.121  élèves  en  1888, 
937  en  1898). 

Dans  l'enseignement  moderne,  au  contraire, 
la  situation  est  relativement  bonne*  Si  nous 
avons  1 1  élèves  de  moins  qu'en  1896,  nous  en 
avons  14  de  plus  qu'en  1896,  25  de  plus  qu'en 
1895,  et  notre  effectif  moyen  dans  les  dix  der- 
nières années  est  de  320  élèves. 

Cependant  cet  effectif  ne  nous  satisfait 
point  encore  complètement  et  l'augmentation 
aurait  dû  être  plus  considérable. 

Le  groupe  des  classes  élémentaires  se  main- 
tient d'une  façon  normale  dans  une  moyenne 
de  180  élèves;  l'effectif  le  plus  élevé  a  été  de 
207  en  1894;  l'effectif  le  plus  bas  a  été  de  155 
en  1891  ;  nous  avons  aujourd'hui  177  élèves 
en  augmentation  de  6  unités  sur  1897,  en  di- 
minution de  12  sur  1896.  Nos  deux  :divisions 
de  septième  fortes  de  62  élèves  nous  préparent 
dès  maintenant  deux  bonnes  classes  de  sixième 
pour  1899. 

Quelles  sont  les  causes  de  ces  variations  ? 
Il  est  des  causes  générales  d'ordre  politique 
et  d'ordre  économique  qu'on  ne  saurait  né- 
gliger: la  dépopulation  de  la  France  et  la  dis- 
parition progressive  de  la  petite  bourgeoisie, 
de  cette  classe  qui  aimait  et  soutenait  l'Uni- 
versité. 

Parmi  les  autres  causes,  et  elles  sont  nom- 
breuses, quelques-unes  ne  sont  pas  spéciales 
au  lycée  Charlemagne  ;  d'autres  nous  touchent 
exclusivement. 

La  diminution  de  la  demi-pension  est  la 
conséquence  directe  et  fatale  de  la  campagne 
menée  depuis  bien  des  années  contre  le  ré- 
gime intérieur  des  lycées.  L'enseignement 
libre  ecclésiastique  a  profité  des  coups  portés 
à  l'Université  par  des  plaintes  trop  fréquentes, 
trop  bruyantes  et  trop  facilement  accueillies. 

Une  seconde  cause  est  dans  l'extension  qui 
a  été  donnée  à  l'externat  surveillé.  La  seule 


dîfiérence  entre  le  demi-pensioanaîre  et  l'ex- 
terne surveillé  consiste  en  effet  dans  le  repas 
de  midi  que  le  demi-pensionnaire  prend  au 
lycée  et  que  l'externe  surveillé  va  prendre 
chet  lui.  Les  parents,  par  motifs  d'économie, 
les  élèves,  pour  jouir  d'une  somme  plus  grande 
de  liberté,  préfèrent  le  second  système  au 
premier.  Les  intérêts  matériels  de  nos  lycées 
en  souffrent;  mais,  ce  qui  est  bien  plus  grsve, 
la  discipline  i^énérale  en  souffre  éj^alement. 

Une  troisième  cause,  qui  concerne  exclusi- 
vement Cbarlemagne,  est  la  création  du  lycée 
Voltaire,  en  1890.  Ce  lycée  nous  a  fait  perdre 
toute  une  région  où  s'opérait  le  double  recru- 
tement de  nos  demi-pensionnaires  et  de  nos 
externes.  Le  lycée  Voltaire  ne  vit  et  ne  pou- 
vait .vivre  qu'aux  dépens  de  Cbarlemagne  el 
de  Rollin. 

Pour  l'externat,  la  diminution  s'explique 
par  la  disparition  des  grandes  institutions.  Que 
sont  les  92  externes  d'institutions  de  ce  jour, 
il  cAté  des  316  élèves  que  nous  recevions  en 
1879? 

J'ajoute  aussi  que  rien  n'a  été  fait  pour 
mettre  le  lycée  Cbarlemagne  en  bonne  situa- 
tion de  lutter  contre  la  concurrence  des 
établissements  rivaux  ou  des  lycées  de  l'Elat. 
Notre  vieille  maison  n'a  pas  été  rajeunie  ;  elle 
ne  possède  point  de  façade  sur  la  rue  Saint- 
Antoine  ;  elle  n'a  même  pas  une  entrée  qui 
indique  un  grand  établissement. 

Le  petit  lycée,  de  création  relativement 
récente(1865-]S72],  est  séparé  du  grand  lycée 
par  une  ruelle,  la  rue  Cbarlemagne,  que  tra- 
versent plusieurs  fois  par  jour,  d'une  part  les 
élèves  du  grand  collège,  soit  pour  le  réfec- 
toire, soit  pour  le  dessin,  soit  pour  la  gymnas- 
tique, et,  d'autre  part,  ceux  du  petit  qui  n'ont 
même  pas  dans  les  bâtiments  nouveaux  Joutes 
les  classes  qui  leur  sont  nécessaires.  Nous 
n'avons  même  pas,  ni  au  grand  lycée,  ni  au 
petit,  un  parloir  où  les  mères  puissent  attendre 
leurs  enfanta,  où  les  parents  puissent  causer 
de  leurs  (ils  avec  les  professeurs. 

Quant  à  la  décadence  des  études  classiques 
au  lycée  Cbarlemagne,  la  cause  première  est 
évidemmentla  guerre  faiteàces  études;  mais, 
pour  notre  lycée,  &  cette  cause  générale  s'en 
ajoutent  d'autres.  La  population  industrielle 
—  aussi  bien  le  haut  commerce  que  la  petite 
industrie  —  a  préféré  l'enseignement  moderne 
{dus  directement  pratique  à  l'enseignement 
classique,  et  le  développement  du  premier  n 


nui  aux  progrès  du  second.  De  ce  que  les 
deux  enseignements  vivaient  parallèlement, 
on  a  conclu,  à  tort  sans  doute,  que  le  lycée  se 
transformait  et  les  partisans  des  fortes  études 
classiques  ont  préféré,  à  notre  lycée  mixte,  les 
lycées  purement  classiques  Henri  IV  et 
Louis-le-Grand. 

ïx  développement  qu'a  pris  dans  ces  deux 
lycées  la  préparation  à  l'École  normale  y 
attire  les  meilleurs  de  nos  élèves. 

Le  développement  même  de  l'enseignement 
moderne  n'est  point  aussi  satisfaisant  qu'il 
devrait  être.  L'accroissement  de  notre  popu- 
lation scolaire  dans  cet  enseignement  a  été 
arrêté  :  1°  par  la  création  du  lycée  Voltaire; 
'2°  par  le  développement  que  la  ville  de  Paris 
a  donné  à  ses  écoles  primaires  supérieures, 
notamment  à  l'école  Turgot  ;  3°  parle  concur- 
rence que  nous  font  de  ce  cAté  aussi  des 
écoles  congréganistes,  notamment  l'école  des 
Francs- Bou^eois,  qui  a  pris  et  fondu  les  pro- 
grammes des  écoles  primaires  supérieures  et 
ceux  de  l'enseignement  moderne. 

IV  Lycée  Condorcet.  —  Le  mouvement  de 
la  population  du  lycée  Condorcet  n'a  pas  cessé 
d'être  ascendant  de  1879  à  1894. 

En  1882,  date  de  la  fondation  du  petit  lycée, 
l'effectif  était  de  1.841  élèves  dont  1.098  pour 
le  grand  lycée  et  743  pour  le  petit  lycée. 

En  1894  l'effectif  s'est  élevé  à  1 .954  élèves 
dont  1.167  pour  le  grand  lycée  et  787  pour  le 
petit  lycée. 

De  1894  à  1898  le  mouvement  de  diminu- 
tion s'accentue  et  s'accélère. 

La  population  descend  en  1898  à  1.522 
élèves  dont  993  pour  le  grand  lycée  et  529 
pour  le  petit  lycée. 

Causes  de  cette  diminution  : 

1°  Création  du  lycée  Camot  dans  la  région 
où  se  recrutait  la  clientèle  du  lycée  Condor- 
cet, 

2"  Transformation  du  collège  Chaptal  en 
collège  d'enseignement  secondaire  (développe- 
ment dans  ce  collège  dos  cours  de  sciences^ 
préparant  aux  écoles  du  Gouvernement). 

3*  Création  du  collège  de  Saint-Germain. 

La  diminution  de  la  population  du  lycée 
Condorcet  n'est  donc  qu'un  déplacement  de; 
cette  population. 

La  diminution  avait  été  prévue  et  voulue, 
au  moment  où  le  lycée  Carnot  a  été  organisé 
par  l'Eut. 

V  Lycée  Sainl-fj)uis.  —  De  971  élèves  en 
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1879  Teffectif  du  lycée  est  tombé  en  1898  à 
630  élèves,  après  être  passé  par  1.205  en  1883 
et  1.177  encore  en  1884.  La  diminution  brusque 
de  323  élèves  en  1885  est  due  à  la  suppression 
de  l'internat  dans  les  classes  de  lettres  au 
moment  de  l'ouverture  du  lycée  Lakanal. 
A  partir  de  1885,  les  classes  de  lettres  dispa- 
raissent graduellement  et,  à  la  rentrée  de  1892, 
il  ne  subsiste  de  l'ancien  lycée  que  l'école  pré- 
paratoire à  laquelle  vient  s'adjoindre  pour  la 
première  fois  l'enseignement  moderne. 

Enseignement  moderne.  —  Il  se  recrute 
presque  exclusivement  au  lycée  Montaigne 
dont  les  élèves  viennent,  après  la  quatrième, 
terminer  leurs  études  au  lycée  Saint-Louis. 
Les  mouvements  de  l'effectif  de  notre  ensei- 
gnement moderne  se  trouvent  donc  réglés  par 
les  mouvements  correspondants  de  l'effectif  du 
lycée  Montaigne. 

École  préparatoire,  —  L'effectif  a  suivi 
depuis  1892  une  marche  descendante  continue 
avec  un  léger  relèvement  en  1895  suivi  d'une 
chute  profonde  eil  1896. 

Il  y  a  donc  une  cause  principale  de  diminu- 
tion dont  l'action  se  fait  sentir  sans  interrup- 
tion depuis  l'année  1892-1893  et  que  des  cir- 
constances particulières  ont  accidentellement 
ou  favorisée  ou  contrariée. 

Cette  cause  principale  est  la  crise  des  classes 
de  sciences  qui  s'est  manifestée  partout  depuis 
la  rentrée  de  1892  et  qui  a  eu  pour  consé- 
quence une  diminution  considérable  du  nombre 
des  candidats  aux  Écoles. 

En  1893  la  diminution  éprouvée  par  le 
lyeée  Saint-Louis  tient  essentiellement  à  la 
suppression  de  la  classe  de  mathématiques 
préparatoires. 

En  1894,  la  classe  de  mathématiques  élé- 
mentaires (ancien  baccalauréat  es  sciences) 
disparaît  à  son  tour.  Ainsi  que  dans  la  plupart 
des  établissements,  la  classe  d'élémentaires, 
conduisant  au  baccalauréat  lettres-mathémati- 
ques, se  recrute  péniblement.  L'effectif  de  la 
classe  de  mathématiques  élémentaires  supé- 
rieures commence  à  fléchir.  Seules  les  classes 
préparatoires  aux  Écoles  se  maintiennent 
parce  que  la  division  du  baccalauréat  es  sciences 
a  subsisté  Tannée  précédente  et  que  les  divi- 
sions de  Saint-Cyr  et  de  mathématiques  spé- 
ciales des  départements,  qui  n'ont  pas  encore 
souffert,  continuent  à  nous  fournir  le  même 
contingent* 

Malgré  une  augmentation  de  28  unités  en 


1895,  le  mouvement  de  descente  ne  sVst  pas 
arrêté.  Il  n'est  que  contrarié  par  des  causes 
accidentelles  qui  disparaissent  l'année  sui- 
vante. 

En  1896  le  recrutement  extérieur  est  inca- 
pable de  compenser  la  sortie  énorme  due  aux 
résultats  des  concours.  Les  classes  d'élémen- 
taires sont  toujours  faiblement  alimentées  ;  les 
classes  des  départements,  atteintes  depuis 
deux  ans,  ne  peuvent  plus  rien  fournir.  Ainsi 
les  élèves  de  toute  catégorie  font  défaut  et  la 
résultante  de  toutes  ces  causes  de  décroissance 
amène  la  chute  constatée  en  1896. 

Les  mesures  prises  pour  développer  l'ensei- 
gnement scientifique  ont  déjà  donné  des  résul- 
tats. Nous  nous  en  apercevons  par  le  recru- 
tement de  nos  classes  d'élémentaires.  En 
1898,  la  classe  d'élémentaires  (cours  normal) 
compte  42  élèves,  la  classe  d'élémen- 
taires supérieures  67,  chiffre  qu'elle  n'avait 
encore  jamais  atteint.  Ces  mesures  n'influeront 
que  dans  deux  années  sur  les  classes  des 
Écoles. 

Le  lycée  Saint-Louis  recrutant  au  dehors 
ses  classes  préparatoires  aux  Écoles,  les  varia- 
tions de  ses  effectifs  sont  intimement  liées  aux 
variations  de  l'effectif  dans  les  classes  de 
sciences  des  autres  établissements.  Si  ces  der- 
nières sont  prospères,  les  candidats  ne  man- 
queront pas  au  lycée  Saint-Louis  où  l'on  a 
compté  plus  de  170  admissions  aux  Écoles  en 
1897  et  plus  de  180  en  1898. 

VI  Lycée  Janson-de-Sailly.  —  Observations 
sur  les  variations  de  l'effectif.  —  «  La  prospé- 
rité du  lycée  Janson,  disait  en  1887  l'Admi- 
nistration de  l'Instruction  publique,  grâce 
à  son  aménagement  et  à  sa  situation  excep- 
tionnelle, a  dépassé  toutes  les  espérances.  » 
{Statistique  de  l'Enseignement  secondaire  en 
1887,  première  partie,  page  8.) 

Or,  en  1887,  le  nombre  des  élèves  n'était 
que  de  1.500. 

Il  s'élève,  en  1898,  à  1.908  élèves  I 

La  prospérité  de  l'établissement  n^a  donc 
fait  que  s'accroître  notablement. 

Il  y  a  lieu,  cependant,  de  remarquer  que 
l'externat  est  de  plus  en  plus  en  faveur,  le 
nombre  des  internes  ayant  baissé  depuis  1891, 
époque  où  il  fut  maximum. 

Cette  diminution  du  nombre  des  internes 
provient  de  ce  que  beaucoup  de  familles  pa- 
risiennes ont  pu  venir  s'établir  à  Passy  même, 
au  voisinage  du  lycée,  dans  les  nombreuses 
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maisons  qui  ont  été  construites  dans  ce  quartier 
et  que  la  proximité  du  lycée  leur  a  fait  choisir 
pour  leurs  enfants  la  situation  de  Fexternat, 
moins  onéreuse  que  Tinternat. 

De  plus,  il  est  juste  de  tenir  compte  de  la 
campagne  menée,  bien  à  tort,  dans  la  presse, 
môme  la  plus  sérieuse,  contre  Tintemat  uni- 
versitaire. 

Le  nombre  des  élèves  qui,  à  Janson,  suivent 
renseignement  classique  est  beaucoup  plus 
élevé  que  celui  des  élèves  de  renseignement 
moderne.  Il  en  sera  ainsi  tant  que  ce  dernier 
ne  possédera  pas  les  sanctions  accordées  à 
l'autre. 

Le  chiffres  des  élèves  de  mathématiques  spé- 
ciales a  baissé  depuis  1895.  Cela  tient  à  ce  que 
le  nombre  des  candidats  à  TÉcole  polytech- 
nique a  diminué,  en  France  de  50  0/0  depuis 
dix  ans. 

En  revanche,  à  Janson,  Taugmentation  des 
classes  scientifiques  (mathématiques  élémen- 
taires) est  extrêmement  notable  et  régulière- 
ment obtenue. 

Les  classes  de  septième  et  huitième  et  les 
classes  primaires  présentent  une  certaine  di- 
minution depuis  deux  ans.  Beaucoup  de  fa- 
milles peuvent,  en  effet,  retenir  leurs  enfants 
jusqu'à  la  sixième  sans  trop  d'inconvénients. 
De  plus,  la  concurrence  des  établissements 
libres  (et  surtout  ecclésiastiques)  se  fait  spé- 
cialement sentir  dans  le  recrutement  des  jeunes 
élèves.  Plusieurs  établissements  de  ce  genre 
se  sont  fondés  ou  développés  autour  du  lycée 
dans  ces  dernières  années. 

Enfin  l'ouverture  du  lycée  Carnot,  en  1895, 
a  détourné  aussi  quelques  clients  du  lycée 
Janson;  mais,  au  moins,  ceux-là  n'ont  pas  été 
perdus  pour  T Université! 

En  résumé,  il  résulte  des  chiffres  donnés  que 
le  lycée  Janson-de-Sailly  est  toujours  très  pros- 
père, que  son  recrutement  n'est  point  compro- 
mis; mais  qu'en  présence,  depuis  quelques 
années,  d'une  concurrence  locale  très  sérieuse 
et  très  puissante,  on  doit  s'estimer  heureux  s'il 
maintient  désormais  son  effectif  au  chiffre 
extraordinaire  que,  depuis  plusieurs  années 
déjà,  il  a  pu  atteindre. 

VII  Lycée  Buffon.  —  La  marche  a  été  rapi- 
dement ascendante  de  1889,  date  de  la  créa« 
tion  du  lycée,  à  1894.  En  1895  et  1896,  les 
rentrées  ont  été  moins  bonnes  :  non  que  le 
chiffre  des  inscriptions  d'élèves  nouveaux  ait 
été  inférieur  à  celui  des  années  précédentes; 


mais  les  départs  ont  dépassé  les  prévisions, 
soit  par  suite  de  réceptions  nombreuses  aux 
examens  dans  les  classes  de  fin  d'études,  pour 
la  première  fois  très  peuplées,  soit  par  suite 
d'une  sévérité  juste,  mais  peu  comprise  des 
parents,  dans  les  examens  de  passage. 

L'enseignement  moderne  supporte  presque 
à  lui  seul  le  léger  déficit  constaté  dans  la 
population.  En  1897  et  1898,  les  rentrées  se 
sont  faites  avec  augmentation  et,  si  l'on  re- 
marque que  le  nombre  actuel  des  inscriptions 
n'a  été  atteint  dans  aucune  année,  on  peut 
dire  que  la  maison  est  en  pleine  prospérité. 

Nous  avons  actuellement  581  élèves  pré- 
sents^ soit  exactement  30  de  plus  que  l'an  der- 
nier à  la  même  époque. 

VIII  Lycée  Voltaire.  —  Ouvert  le  l*'  oc- 
tobre 1880,  il  comptait  : 


Au  31  décembre  1890 

148  élèves 

1891 

226   — 

— 

1892 

285   — 

^ 

1893 

345   — 

— 

1894 

360   — 

— 

1895 

365   — 

— 

1896 

418   — 

— 

1897 

429   — 

.— . 

1898 

455   — 

Ces  résultats  sont  satisfaisants,  bien  que 
nous  ayons  à  lutter  contre  des  difficultés  gé- 
nérales et  locales. 

V  Générales.  —  Concurrence  des  écoles 
primaires  supérieures  :  Arago,  Colbert, 
Turgot,  École  Dcgrian. 

Élévation  de  la  rétribution  scolaire  perçue 
par  le  lycée,  eu  égard  au  peu  d'aisance  des  ha- 
bitants du  XI*  arrondissement. 

Pas  de  V^  moderne  (Lettres). 

Pas  de  classes  de  l'enseignement  classique 
supérieures  à  la  3*. 

2^  Locales.  —  Avenue  de  la  République 
incomplètement  bâtie. 

Voisinage  de  la  Roquette. 

Moyens  de  communication  améliorés,  mais 
encore  incomplets,  avec  le  centre  de  Paris  et 
les  localités  suburbaines. 

IX  Lycée  Montaigne  (autonome  depuis  le 
31  décembre  1891).  —  L'effectif,  qui  était 
de  669  élèves  au  début  de  l'année  scolaire  1891- 
1892,  en  n'y  comprenant  point  174  élèves  de 
quatrième  classique  que  nous  n'avons  gardés 
que  pendant  deux  ans,  s'est  élevé  progressive- 
ment aux  chiffres  de  718,  773  et  807,  et  a  en- 
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suite  légèrement  fléchi  à  ceux  de  793  et  de 
800;  pendant  les  deux  dernières  années,  il 
s^est  brusquement  abaissé  à  ceux  de  737  et  082, 
ce  qui  réduit  à  13  unités  le  gain  maximum  de 
138  élèves  réalisé  à  la  date  du  31  décembre 
1894. 

Je  ne  puis  attribuer  la  décroissance  de  notre 
internat  à  des  raisons  spéciales,  propres  à 
notre  maison,  dont  l'installation  matérielle, 
très  confortable,  n'a  fait  que  s'améliorer  en- 
core, et  qui  possède  un  excellent  persoimel  de 
professeurs. 

Elle  ne  peut  s'expliquer  que  par  les  raisons 
générales  qui  paraissent  avoir  pesé,  dans  ces 
derniers  temps,  sur  la  presque  totalité  des 
établissements  universitaires  : 

1®  Critiques,  souvent  amères  et  trop  faci- 
lement acceptées,  de  l'internat,  provenant  des 
amis  mêmes  de  l'Université  ; 

2*  La  campagne  néfaste  des  répétiteurs  ; 

3*  Diminution  de  l'autorité  des  proviseurs  ; 

49  L'extememènt  des  aumôniers  ; 

5*^  L'inférioritré  prétendue  de  l'éducation 
universitaire  ; 

6**  Les  changements  trop  fréquents  dans  les 
programmes  ; 

7®  Causes  politiques  et  sociales  contre  les- 
quelles l'Université  ne  peut  rien. 

X  Lycée  Csirnot.  —  Le  lycée  Carnot  a  été 
ouvert  le  l*' janvier  1895. 

Sa  population  scolaire  était  : 


peJdS^iret    ^^™"      ^oUl 


Le  31  janvier  1895,  de 
Le  81  décembre  1895,  de 
Le  31  décembre  1896,  de 
Le  31  décembre  1897,  de 
Le  31  décembre  1898,  de 


47 
151 
155 
137 
161 


316 
479 
658 
7« 
783 


363 
630 
818 
862 
943 


causes  de  cette  augmentation  continue 
sont,  d'une  manière  générale  : 

La  situation  du  lycée,  au  milieu  d'une  nom- 
breuse population  bourgeoise,  qui  destine  le 
plus  grand  nombre  de  ses  enfants  \  l'enseigne- 
ment secondaire; 

La  confiance  que  parait  inspirer  rétablisse- 
ment. 

XI  Lycée  Michelet  {Vanves).  —  La  cause 
première,  la  cause  efficiente  de  la  diminution 
progressive  des  élèves  depuis  l'année  1885, 
époque  où  le  lycée  atteint  son  maximum 
d'élèves,  est  la  fondation,  de  1885  à  1895,  des 
lycées  Janson,  Lakanal,  Montaigne,  Buffon, 
Voltaire,  Carnot. 


Le  collège  de  Saint-Germain,  ouvert  il  y  a 
un  an,  a  encore  drainé,  à  son  profit,  les  élèves 
de  cette  région.  Nous  n'en  avons  plus  que 
deux  de  cette  ligne,  l'un  qui  habite  Nanterre, 
l'autre  le  Vésinet. 

A  cette  cause  s'ajoutent  la  lenteur  et  les  dif- 
ficultés des  communications  par  les  tramways, 
les  frais  de  voyage  pour  les  élèves  et  les  fa- 
milles, frais  qui  augmentent  les  prix  de  pen- 
sion. 

Une  troisième  cause  est  la  suppression,  en 
1896,  de  la  classe  de  mathématiques  spéciales, 
établie  en  1886.  Outre  qu'elle  a  mécontenté 
bien  des  familles,  elle  a  provoqué  le  départ 
anticipé  d'un  certain  nombre  d'élèves,  au  sor- 
tir de  la  rhétorique.  Ces  mêmes  élèves  qui,  au 
soKir  de  la  rhétorique,  seraient  entrés  en 
mathématiques  élémentaires  et,  de  là,  en  ma- 
thématiques spéciales,  quittent  le  lycée  dès  la 
rhétorique  terminée  et  vont  aux  lycées  Saint- 
Louis,  Louis-le-Grand^  Henri  IV  et  Janson. 

J'ajoute  que,  pendant  que  l'internat  dimi- 
nuait, l'externat  augmentait. 

Je  mentionne,  pour  mémoire,  une  cause  gé- 
nérale :  le  discrédit  où  est  tombé  l'internat 
par  suite  de  toutes  les  publications  qui  l'ont 
déprécié  et  de  la  campagne  organisée  contre 
lui. 

XII  Lycée  Lakanal,  —  La  statistique  accuse 
nettement  trois  périodes  dans  la  marche  de 
l'effectif  du  lycée  : 

Période  ascendante  de  1885  à  1889  (255 
à  419). 

Période  décroissante  de  1889  à  1895  (417 
à  284). 

Période  croissante  de  1895  à  1897  (315 
à  369). 

L'effectif  reste  à  peu  près  stationnaire  en 
1898. 

Causes  probables  de  ces  variations, 

1"  période.  —  Progression  naturelle  pour 
un  lycée  qui  commence  et  qui  présente  des 
dispositions  et  un  confort  exceptionnels. 

2«  période.  —  Fondation  du  lycée  Buffon 
en  1889,  du  lycée  Voltaire  en  1890  et,  la 
même  année,  organisation  au  lycée  Michelet 
de  l'enseignement  moderne  qui  n'y  existait  pas 
auparavant.  Toutes  les  régions  desservies  par 
ces  établissements  envoyaient  et  envoient 
encore  des  élèves  au  lycée  Lakanal.  Ils  lui  ont 
donc  fait  forcément  concurrence.  V 

3^  période.  —  L'amélioration  constante  dans 


ie  nombre  et  la  rapidité  des  moyens  de  trans- 
port et  le  proloaçeroent  de  la  ligne  de  Sceaux 
jusqu'au  Luxembourg  ont  eu  nécesBairement 
une  heureuse  influence  sur  le  recrutement  du 
lycée.  La  population  locale  s'est  accrue  et  a 
concouru  à  l'augmentation  régulière  du  nombre 
des  externes. 

Collège  Rollin.  —  (Rapport  du  Directeur.) 
—  Parmi  les  causes  multiples  que  l'on  invoque 
pour  expliquer  la  variation  des  effectifs  sco- 
laires dans  les  lycées  et  coUiges,  nous  ne 
croyons  pas  devoir  retenir  celles  tirées  des 
changements  de  programme  et  des  modifica- 
tions apportées  dans  la  constitution  intérieure 
de  ces  établissements. 

Les  critiques  de  l'internat,  qui  ont  été  si 
vives  de  la  part  des  familles  faibles  et  aux- 
quelles  se  sont  associés  des  amis  mêmes  de 
l'Université,  ont  exercé  une  influence  bien 
autrement  fâcheuse.  En  outre,  les  préjugés  et 
les  divisions  des  partis  s'accentuent  depuis 
plusieurs  années,  on  a  vu  affluer  dans  les  éta- 
blissements ecclésiastiques  les  enfants  de  la 
haute  bourgeoisie  qui  désertaient  les  maisons 
de  l'État  pour  ne  plus  s'y  trouver  en  contact 
avec  des  élèves  payants  ou  boursiers,  appar- 
tenant à  toutes  les  classes  de  la  société.  Aussi 
l'extension  de  l'enseignement  secondaire,  qui 
donnait  à  tout  sujet  intelligent  l'espoir  d'arriver 
k  un  rang  élevé  dans  une  démocratie  et  aurait 
dû,  par  conséquent,  augmenter  la  popiUation 
des  lycées  et  collèges,  ne  devint  qu'un  empê- 
chement à  leur  prospérité. 

Si  nous  envisageons  plus  particulièrement 
les  variations  qu'a  subies  la  population  sco- 
laire du  collège  Rollin  depuis  1879,  époque 
qui  coïncide  à  peu  près  avec  son  installation 


sur  l'avenue  Trudaine,  nous  trouvons  les  chif- 
fres suivants  qui  font  ressortir  une  augmen- 
tation assez  considérable  dans  l'effectif  total 
des  élèves  : 

En  1879  : 
344  pensionnaires,  jEntout763élèvesqui 

213  demi-pensionnaires  >  suivent  tous  l'enseï- 
206  externes.  )  gnementclassique; 


En  tout  1.237  dont: 
tlO  Cours     préparatoires 
pensionnaires.!  aux  grandes  écoles. 

240  demi-pension-1 351  Enseignement  classi- 

naires.  \  que. 

867  externes.  /  410  Enseignement  mo- 

derne. 
466  Classes  élémentaires. 

L'enseignement  moderne,  qui  a  été  inauguré 
en  1886  avec  18S  élèves,  s'est  accru  d'année 
en  année  dans  les  proportions  suivantes  : 
188,  376,  320,  333,  355,  359,  391,  409,  se 
maintenant  environ  dans  ce  dernier  chiffre 
depuis  cinq  ans,  alors  que  l'enseignement 
classique  continue  de  perdre  quelques  unités. 

D'autre  part,  nous  avons  constaté  que  l'aug- 
mentation progressive  et  considérable  de 
l'externat  concordait  avec  une  diminution 
constante  dans  l'internat.  1!  faut  dire  que  la 
clientèle  scolaire  de  l'établissement  n'est  plus 
ce  qu'elle  était  autrefois.  Nous  avons  affaire  à 
des  familles  moins  aisées.  Transportée  dans 
un  autre  milieu,  la  maison  a  semblé  changer 
de  caractère  et,  pas  plus  que  les  autres  lycées 
de  Paris,  le  collège  Rollin  ne  pouvait  échapper 
à  la  décroissance  des  internats. 


DÉPARTEMENT  DU    CHER 


Rapptnt  de  llnspecteor  d'académie. 

Lycée  de  Bourges.  —  En  comparant  le 
chiffre  de  l'année  1879  (370)  avec  celui  de  1898 
(257),  l'on  constate  une  diminution  totale  de 
113  élèves,  dont  : 

24  pour  les  classes  de  mathématiques  ; 

49  pour  renseignement  classique  (de  la  6»  à 
la  philosophie)  ; 


75  pour  les  claa.<iea  élémentaires  et  primaires. 

L'effectif  de  l'enseignement  moderne  s'est 
accru,  au  contraire,  de  26  unités. 

Ce  gain  compense  donc  les  pertes  subies  par 
les  classes  de  mathématiques  dont  la  plus 
grande  partie  de  la  clientèle  semble  avoir 
évolué  vers  l'enseignement  moderne. 

Parmi  les  causes  de  la  diminution  des  élèves, 
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le  proviseur  indique  la  suppression  de  la 
chaire  de  mathématiques  spéciales  (septembre 
1887)  et  du  cours  préparatoire  à  Saint-Cyr 
(septembre  1896).  Mais  ces  suppressions  ne 
peuvent  avoir  eu  qu'une  faible  répercussion 
sur  la  population*  scolaire  ;  en  effet,  au  moment 
de  leur  disparition,  les  chaires  dont  il  s'agit  ne 
comptaient  respectivement  que  6  et  4  élèves  : 
total,  10. 

C'est  la  statistique  relative  aux  classes  élé- 
mentaires et  primaires  qui  accuse  la  décrois- 
sance la  plus  rapide  et  la  plus  importante.  Au 
31  décembre  1879,  ces  classes  recevaient 
118  élèves;  elles  n'en  avaient  plus  que  43  au 
31  décembre  dernier  :  d'où  une  perte  de 
75  élèves.  Ce  chiffre  représente  63  0/0  de  l'ef- 
fectif de  la  division  élémentaire  et  66  0/0  (soit 
les  2/3)  de  la  diminution  totale  constatée  plus 
haut, 

La  mode  et  l'exemple  sont  l'une  des  causes 
de  l'abaissement  de  la  population  scolaire 
de  notre  lycée;  beaucoup  de  familles  de  la 
bourgeoisie  imitent  l'aristocratie  et  croient 
qu'il  est  de  bon  ton  de  confier  leurs  enfants 
aux  établissements  ecclésiastiques.  A  l'éduca- 
tion que  les  élèves  reçoivent  dans  les  lycées  de 
l'État,  elles  préfèrent  celle  que  leurs  fils  trou- 
vent au  contact  de  professeurs  qui  se  mêlent 
plus  intimement  à  leur  travail,  qui  prennent 
part  à  leurs  jeux,  qui  dirigent  leurs  prome- 
nades, etc.  Beaucoup  de  parents  préfèrent 
enfin  cette  éducation  parce  qu'elle  est  basée 
sur  des  pratiques  religieuses. 

Il  faut  reconndtre  aussi  que  le  niveau  intel- 
lectuel du  personnel  enseignant  des  établisse- 
ments libres  s'est  sensiblement  élevé,  que  ses 
méthodes  se  sont  améliorées  et  qu'il  n'a  pas 
hésité  à  emprunter  à  l'Université  ses  meilleurs 
ouvrages  classiques. 

Mais  le  mouvement  de  recul  bien  accentué 
qui  s'est  produit,  surtout  depuis  1888,  dans  le 
recrutement  de  la  division  élémentaire  du  lycée 
doit  être  attribué  également  à  la  suppression 
de  l'enseignement  du  latin  dans  les  classes  de 
huitième  et  de  septième,  à  la  vigoureuse  im- 
pulsion donnée  à  l'enseignement  primaire 
élémentaire  depuis  1886  et  à  la  création  de 
cours  complémentaires  et  d'écoles  primaires 
supérieures. 

La  mesure  qui  a  placé  en  sixième  le  com- 
mencement de  l'étude  du  latin  a  eu  pour  effet 
de  retarder  Tentrée  au  lycée  d'un  grand 
nombre  des  enfants  qui  se  destinent  à  l'en- 


seignement secondaire.  Bien  des  parents  hé- 
sitent devant  les  tarifs  élevés  de  nos  lycées 
et  ils  laissent  leurs  enfants  le  plus  longtemps 
possible  dans  les  écoles  primaires  ou  primaires 
supérieures,  où  ils  trouvent  d'ailleurs  un  en- 
seignement qui  ne  le  cède  en  rien  à  celui  de 
la  division  élémentaire  de  nos  établissements 
secondaires  et  qui  a  le  grand  mérite  d'être 
gratuit. 

Collèges.  —  Les  observations  qui  précèdent 
peuvent  s'appliquer  en  partie  aux  collèges 
conmiunaux  de  Saint-Amand  et  de  Sancerre. 

La  population  scolaire  de  ces  établissements 
a  subi  des  fluctuations  assez  sensibles;  mais  je 
n'ai  aucun  élément  qui  me  permette  d'en  expli- 
quer les  causes.  Toutefois  je  constate  avec 
plaisir  que  les  deux  collèges  ont,  à  peu  de  diffé- 
rence près,  la  même  population  scolaire  qu'en 
1879. 

Établissements  libres.  —  Institution  Sainte- 
Marie,  à  Bourges.  —  Cette  institution  fut 
fondée  en  1858;  jusqu'en  1880  elle  reçut  des 
élèves  pour  l'enseignement  classique  complet 
et  pour  l'enseignement  du  français;  l'effectif 
scolaire  oscilla  entre  90  et  100  élèves. 

Elle  fut  réorganisée  à  la  rentrée  d'octobre 
1880  et,  de  1880  à  1882,  elle  n'eut  que  les 
classes  inférieures  à  la  troisième. 

En  1882,  elle  se  divisa  en  deux  écoles  ayant 
chacune  son  directeur  spécial  :  l'école  Sainte- 
Marie-des-Jacobins  et  l'école  Sainte-Marie- 
des-Célestins,  les  classes  inférieures  étant 
dans  la  première  et  les  classes  de  grammaire 
dans  la  seconde. 

A  la  rentrée  d'octobre  1885,  l'institution 
devenait  de  plein  exercice  et  comptait  alors 
140  élèves  environ.  Malgré  l'adjonction  de 
renseignement  spécial  qui  se  fit  à  cette  épo- 
que, la  population  scolaire  ne  cessa  pas  de 
décroître  jusqu'en  1890,  où  elle  atteignait  à 
peine  le  chiffre  de  110. 

L'institution  fut  reprise  par  la  base  à  la 
rentrée  d'octobre  de  la  même  année.  Placée 
d'abord  sous  la  direction  d'un  prêtre  du  dio- 
cèse, elle  fut  confiée  bientôt  à  un  Barnabite 
qui  la  dirigea  jusqu'en  1894,  avec  l'aide  de 
religieux  de  son  ordre  et  de  prêtres  régu- 
liers. 

Pendant  cette  période  de  quatre  ans,  le 
chiffre  des  élèves  ne  s'élève  pas  au-dessus  de 
75,  et  l'établissement  ne  fait  pas  de  concur- 
rence sérieuse  à  notre  lycée. 

Mais,  en  1894,  lautorité diocésaine  renvoya 
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les  Barnabites  et  fonda,  dans  des  bâtiments 
neufs,  vastes  et  bien  aménagés,  un  établisse- 
ment qui  progressa  assez  rapidement.  Dès  la 
première  année,  Tinstitution  eut  la  classe  de 
rhétorique  et,  à  partir  de  1895,  la  classe  de 
philosophie  et  la  classe  de  mathématiques 
élémentaires.  A  Theure  actuelle,  elle  possède 
un  agrégé  de  grammaire,  quatre  licenciés 
es  lettres,  un  licencié  es  sciences,  et  entretient 
4  Paris  de  jeunes  prêtres  qui  suivent  les  cours 
de  la  Sorbonne. 

Aussi  cette  institution,  grâce  à  une  propa- 
gande active  du  clergé  de  tout  le  département, 
fait-elle  actuellement  une  concurrence  sérieuse 
au  lycée  de  Bourges. 

Voici,  depuis  sa  dernière  réorganisation,  le 
nombre  des  élèves  au  31  décembre  de  chaque 
année  : 

1894  :  116  élèves 

1895  :  139      — 

1896  :  137      — 

1897  :  141      — 

1898  :  145      — 

Institution  libre  de  Chezal-Benoit.  —  Le 
collège  de  Chezal-Benoit,  fondé  en  1833,  dans 
les  locaux  d*un  ancien  couvent  de  Bénédictins, 
fut  longtemps  florissant  et  compta  jusqu'à 
150  élèves.  Sa  clientèle  se  recrutait  à  peu  près 
exclusivement  dans  les  familles  aristocratiques 
de  la  région.  A  partir  de  1870,  il  y  eut  une 
décroissance  continue  des  élèves,  et  le  nombre 
en  était  réduit  à  60  environ  en  1875  et  à  40 
an  1879;  à  la  fin  de  Tannée  scolaire  1879- 


1880,  rétablissement  dut  fermer  ses  portes. 
La  médiocrité  du  personnel,  la  difficulté  des 
communications  (la  gare  la  plus  rapprochée 
étant  à  17  kilomètres  de  Chezal-Benoît) ,  la 
fondation  d'établissements  similaires  dans  des 
centres  importants  environnants,  à  Bourges, 
à  Châteauroux,  à  Poitiers,  à  Issoudun,  devaient 
amener  fatalement  ce  résultat. 

Néanmoins  rétablissement  se  rouvrit  le 
15  octobre  1890,  sous  la  direction  de  «  Pères 
du  Sacré-Cœur»,  dans  un  local  restauré,  avec 
77  élèves;  on  y  donna  l'enseignement  clas- 
sique, de  la  philosophie  à  la  sixième  inclusive- 
ment. L'institution,  grâce  au  puissant  patro- 
nage de  TArchevêché  et  à  une  active  propa- 
gande du  clergé  du  diocèse,  retrouva  une 
partie  de  son  ancienne  prospérité  et  le  nombre 
de  ses  élèves  suivit  une  progression  croissante 
pendant  quatre  ou  cinq  ans. 

En  1895,  l'autorité  diocésaine,  voulant  sans 
doute  concentrer  tous  ses  efforts  sur  l'institu- 
tion Sainte-Marie,  de  Bourges,  et  sur  l'éta- 
blissement similaire  d'Issoudun,  ne  laissa 
subsister  à  Chezal-Benoît  que  les  seules  classes 
de  rhétorique  et  de  philosophie.  De  58  élèves, 
en  1895,  l'effectif  scolaire  était  réduit  à  36  au 
31  décembre  dernier,  et  ce  chiffre  paraît  de- 
voir rester  stationnaire.  Ces  élèves  se  pré- 
parent au  baccalauréat  par  des  procédés  ra- 
pides, et  se  destinent,  pour  la  plupart,  à  l'état 
ecclésiastique.  La  concurrence  faite  à  nos 
établissements  d'enseignement  secondaire  par 
l'institution  libre  de  Chezal-Benoît  est  donc 
à  peu  près  nulle  depuis  la  réduction  du  cycle 
des  études  aux  deux  classes  supérieures. 
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Rapport  de  Tlnspecteur  d'Académie. 
Lycée  de  Chartres.  —  Cet  établissement  a  été 
ouvert  le  3  octobre  1887.  La  population  du 
collège  qui  Ta  précédé  a  varié  de  300  élèves 
en  1879  à  385  en  1887,  en  passant  par  le  maxi- 
mum de  435  en  1882. 

«  La  population  du  lycée,  après  avoir  atteint 
presque  au  début  son  point  culminant  (378  en 
1888),  n'a  fait  que  décroître  d'année  en  année 
jusqu'au  31  décembre  1898,  où  nous  ne  comp- 
tions que  263  unités. .. 

«  En   ce-  qui  concerne   la  population  du 

ni 


collège,  on  peut  croire  que  l'accroissement 
presque  continu,  depuis  1879  jusqu'à  la  fon- 
dation du  lycée,  était  dû  à  l'action  person- 
nelle  d'un  principal  très  habile  et  très  entre- 
prenant. 

«  La  fondation  du  lycée  coïncida  avec  Téclo- 
sion  de  symptômes  de  désaiffection  de  la  bour- 
geoisie, de  l'armée,  et  même  d'un  trop  grand 
nombre  de  fonctionnaires  à  l'égard  de  nos  éta- 
blissements publics,  phénomène  qu'il  serait 
puéril  de  nier,  qui  fut  général,  et  qui,  il  faut 
bien  l'avouer,  est  loin  d'être  enrayé.  » 

50 
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Un  établissement  libre  ecclésiastique  de  la 
ville,  Tinstitution  Notre-Dame,  profita  de  ces 
dispositions  des  familles,  et,  pendant  que  la 
population  du  lycée  décroissait,  la  sienne  aug- 
mentait d*une  année  à  l'autre. 

A  ces  causes  de  diminution  de  Teffectif 
s'ajoutent  des  difficultés  d'ordre  intérieur  qui 
eurent  un  certain  retentissement  au  dehors  et 
ne  pouvaient  manquer  de  contribuer  encore  h 
la  baisse  du  lycée. 

Actuellement,  le  mouvement  de  recul  pa- 
rait enrayé  ;  l'augmentation  de  la  population 
des  classes  primaires  semble  l'indiquer. 

Collège  de  Châteaudun,  —  L'effectif  de  cet 
établissement,  qui  était  descendu  à  58  élèves 
en  1881,  s'est  élevé  à  107  en  1887.  De  1888  à 
1898,  la  population  a  varié  entre  87  et  104 
élèves. 

«  Les  causes  d'augmentation  ou  de  diminu- 
tion sont  dues,  en  grande  partie,  à  Tadminis- 
tration  personnelle  des  principaux. 

«  Le  recrutement  des  élèves  devient  diffi- 
cile en  raison  des  nombreux  établissements 
d'enseignement  secondaire  circonvoisins  ;  d'au- 
tre part,  l'école  primaire  supérieure  de  Bonne- 
val  nous  enlève  beaucoup  de  jeunes  gens  qui 
pourraient  suivre  fructueusement  l'enseigne- 
ment moderne.  En  outre,  plusieurs  institu- 
teurs acceptent  chez  eux  des  élèves  pension- 
naires qui  pourraient  faire  leurs  études  dans 
nos  établissements  universitaires.  » 

Collège  de  Dreux.  —  Depuis  vingt  ans,  la 
population  du  collège  de  Dreux  a  subi  des  va- 
riations importantes.  Après  avoir  atteint  le 
chiffre  de  154  élèves  en  1883,  l'effectif  est 
tombé  à  70  unités  en  1896,  pour  remonter  à 
115  en  1898. 

«  La  décadence  paraît  devoir  être  attribuée 
à  des  causes  multiples  ;  les  unes  sont  propres 
au  collège  de  Dreux,  les  autres  sont  plus  gé- 
nérales. 

«  Parmi  les  causes  générales,  on  peut  indi- 
quer les  suivantes  : 

«  1®  La  création  des  écoles  primaires  supé- 
rieures ; 

«  2<*  La  tendance  qu'ont  certains  institu- 
teurs à  annexer  des  internats  à  leur  école  pri- 
maire  ; 

«  3*  Enfin  la  concurrence  acharnée  qui  nous 
est  faite  par  les  écoles  congréganistes... 

«  Cependant  une  augmentation  est  surve- 
nue dans  la  population  scolaire  du  collège 
depuis  la  rentrée  de  1896-1807.  On  sent  que 


les  frères,  ajoute  le  principal,  n'ont  plus  toute 
l'autorité  qu'ils  avaient  autrefois;  quelques 
familles  mêmes  qui,  jadis,  s'étaient  fait  distin- 
guer par  l'animosité  qu^elles  nourrissaient 
contre  le  collège  nous  confient  ou  sont  eur  le 
point  de  nous  confier  leurs  enfants.  » 

Peut-être  ici  l'optimisme  du  principal  va-t-il 
un  peu  loin. 

Collège  de  Nogent-le^Botron.  —  De  170 
élèves  en  1879,  l'effectif  s'est  élevé  à  176  en 
1888,  pour  descendre  à  83  en  1898. 

«  Les  causes  essentielles  de  ces  variations 
ou  mieux  de  ces  diminutions  sont,  d'après  le 
principal  : 

c(  l^  La  suppression  du  baccalauréat  es 
sciences  complet,  qui  a  causé  un  assez  grand 
préjudice  à  l'établissement  ; 

«  2^  La  transformation  de  l'enseignement 
spécial  en  enseignement  moderne...  C'est  à 
croire  que  l'enseignement  moderne  répond 
moins  aux  besoins  de  la  région  que  l'ensei- 
gnement primaire  supérieur  ; 

c(  3<^  La  création  du  certificat  d'études  pri- 
maires ; 

«  4^  Le  développement  de  l'enseignement 
primaire  supérieur  ; 

«  5^  La  concurrencé  toujours  acharnée  des 
membres  du  clergé,  des  professeurs  du  petit 
séminaire  et  des  frères  de  la  ville,  et  l'indiffé- 
rence des  instituteurs  à  notre  égard  ; 

<(  6^  Les  prix  de  pension  des  écoles  pri- 
maires supérieures  qui  sont  toujours  inférieurs 
à  ceux  des  collèges,  la  rétribution  scolaire 
n'existant  pas.  » 

Établissements  libres,  —  Institution  Notre- 
Dame,  à  Chartres.  —  De  1879  à  1888,  le 
nombre  des  élèves  a  diminué  d'une  façon  à 
peu  près  régulière  —  de  105  élèves  à  79  — 
le  directeur  manquant  de  souplesse  et  ne 
jouissant  pas  d'une  très  grande  faveur  auprès 
des  familles. 

A  la  rentrée  d'octobre  1339,  rétablissement 
est  passé  aux  mains  d'un  jeune  directeur, 
licencié  es  lettres,  actif,  apprécié  des  parents, 
qui  a  vu  croître  rapidement  l'effectif  jusqu'à 
203  élèves  en  1896.  La  disparition  de  deux 
maisons,  laïques  en  apparence,  d'enseigne- 
ment secondaire  a  de  son  côté  contribué  à 
cette  prospérité.  Depuis  trois  ans,  cet  éta- 
blissement paraît  subir  un  arrêt. 

Maîtrise  de  la  cathédrale  de  Chartres.  -* 
C'est  seulement  depuis  1882  que  la  maîtrise 
figure  au  nombre  des  établissements  secon- 
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daires  :  elle  était  antérieurement  considérée 
comme  une  annexe  du  petit  séminaire  de 
Saint-Chéron,  et,  à  ce  titre,  n'était  pas  com- 
prise dans  les  statistiques  dressées  par  l'Ad- 
ministration académique.  Le  nombre  des 
élèves,  qui  a  varié  de  60  à  80  pendant  la  pé- 
riode de  1883  à  1898,  est  fixé  par  Tautorité 
ecclésiastique,  suivant  les  ressources  dont  elle 
dispose  pour  Tentretien  de  la  maison,  les 
enfants  étant  reçus  «gratuitement. 

Pensionnat  Saint-Pierre,  à  Dreux.  —  An- 
cienne école  primaire  supérieure  privée,  trans- 
formée, au  mois  de  novembre  1896,  en  éta- 
blissement   libre    d'enseignement   secondaire 


moderne,  le  pensionnat  Saint-Pierre  a  vu  son 
effectif  s'accroître  h  peu  près  régulièrement 
de  157  élèves  en  1878  à  256  en  1898.  Cette 
augmentation  provient,  sans  doute,  d'une 
propagande  incessante,  active  et  bien  en- 
tendue. 

Je  dois  ajouter,  comme  favorisant  le  recrute- 
ment des  établissements  secondaires  libres, 
d'une  part,  l'appui  qui  leur  est  prêté  par  le 
clergé;  d'autre  part,  la  tendance  des  familles 
de  la  bourgeoisie,  de  Tarmée,  et  même  de 
certains  fonctionnaires,  à  placer  leurs  enfants 
dans  des  maisons  ecclésiastiques  ou  congréga- 
nistes. 
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Rapport  de  rindpecteur  d'Académie. 

Les  causes  de  la  variation  des  effectifs  pendant 
les  vingt  dernières  années  sont  très  diverses. 

Les  unes  sont  fortuites  ou  tout  au  moins 
extérieures  à  nos  établissements. 

Au  lycée  de  Vendôme,  par  exemple,  le  pro- 
viseur fait  très  justement  observer  qile  le 
nombre  des  boursiers  n'a  cessé  de  diminuer 
depuis  1879.  A  cette  date,  le  lycée  en  comptait 
53  sur  223  élèves;  la  proportion  aujourd'hui 
est  de  19  sur  170.  Un  calcul  très  facile  à  faire 
montre  que  la  différence  des  effectifs  réels  se 
rëduitàll  élèves  (223-53)  — (170-19)  =  11. 

Pour  le  collège  de  Blois,  si  Ton  considère  la 
période  qui  va  de  1879  à  1882,  le  progrès 
numérique  est  très  grahd  et  très  rapide.  En 
quatre  années,  on  a  gagné  75  élèves.  La  popu- 
lation scolaire  s*est  accrue  de  plus  d*un  quart. 
Mais  à  quoi  cela  tient-il?  A  la  fermeture  mo- 
mentanée d'un  établissement  voisin  (la  pension 
Gougeon,  d'Onzain). 

La  cause  cesse  pal»  la  réouverture  de  cet 
établissement  transformé  en  école  primaire 
supérieure;  aussitôt  l'effet  disparaît  graduelle- 
ment. En  1886,  l'effectif  est  retombé  au  chiffre 
de  172,  qui  est  précisément  le  chiffre  actuel. 
Il  est  vrai  qu'il  remonte  en  1890  à  lii6  élèves; 
mais,  si  Ton  défalque  de  ce  nombre  les  28 
boursiers  que  l'établissement  possédait  alors 
(196-28=168)  et  si  l'on  fait  la  même  sous- 
traction pour  1898,  en  retranchant  12  bour- 
siers d'une  pô]pulation  scolaire  totale  de  172 


élèves  (172-12=  160),  on  trouve  que  la  diffé- 
rence (8  unités)  se  réduit  à  peu  de  chose. 

A  Romarantin^  l'énorme  abaissement  des 
cinq  premières  années  —  158  élèves  en  1879, 
89  en  1884 —  n'est  pas  expliqué  par  le  prin- 
cipal. Si  j'en  crois  les  renseignements  fournis 
par  les  rapports  annuels  qui  correspondent  à 
cette  époque,  il  faudrait  l'attribuer  pour  une 
bonne  partie  aux  progrès  de  l'enseignement 
primaire  élémentaire  à  qui  sa  gratuité,  en  1882, 
donne  un  avantage  tout  à  fait  considérable 
dans  un  milieu  où  la  clientèle  secondaire  est 
surtout  composée  d'ouvriers,  de  cultivateurs 
et  de  petits  commerçants. 

En  lomme  la  différence  totale  de  nos  effec- 
tifs secondaires  (de  1879  à  1898)  est  de  113 
élèves  sur  543  —  en  apparence.  En  réalité,  si 
Ton  tient  compte  de  la  diminution  du  nombre 
des  boursiers  (84  pour  Vendôme,  16  pour 
Blois,  en  tout  50),  on  trouve  que  la  perte  réelle 
n'est  que  d'une  soixantaine  d'unités. 

Pendant  le  même  laps  de  temps  les  établis- 
sements libres  perdaient  dans  leur  ensemble 
une  cinquantaine  d'élèves.  Si  l'on  considère 
d'ailleurs  que  deux  de  ces  maisons  (Saint- 
Martin  et  Saint-Joseph)  donnent  un  enseigne- 
ment presque  uniquement  primaire  et  que, 
pour  les  deux  autres,  le  gain  notable  de  Notro- 
Dame-des-Aydes,  181-144=  67  élèves,  est 
loin  de  compenser  la  perte  de  Pontlevoy, 
190-79  =  121,  et  laisse  un  déficit  total  de 
54  unités,  on  en  conclura  sans  doute  que  les 
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causes  de  rabaissement  des  effectifs  dans  ren- 
seignement secondaire  agissent  à  peu  près 
également  —  pour  le  département  de  Loir-et- 
Cher  —  sur  les  établissements  libres  et  sur  les 
établissements  publics. 

La  crise,  si  Ton  peut  désigner  par  ce  mot 
Tensemble  d'actions  très  lentes  qui,  dans  notre 
département,  ont  réduit  le  nombre  des  élèves 
de  l'enseignement  secondaire,  n*est  pas  limitée 
à  r Université.  Les  causes  qui  Tout  amenée  se 
rapportent  aux  trois  catégories  qui  suivent  : 

t^Situation  géographique  des  établissements 
secondaires  du  département.  —  La  région  où 
ils  recrutaient  leurs  élèves  est  devenue  de  plus 
en  plus  circonscrite  à  mesure  que  Ton  ouvrait  de 
nouvelles  voies  de  communication.  Dans  cette 
région  même,  les  concurrences  voisines  leur 
disputent  leur  ancienne  clientèle  :  le  proviseur 
cite  l'exemple  du  Perche  qui,  à  partir  de 
Châteaudun,  est  perdu  pour  le  lycée  de  Ven- 
dôme depuis  l'existence  de  celui  de  Chartres. 
Et  les  familles  ont  d'ailleurs  une  tendance  à 
délaisser  nos  modestes  établissements  pour  les 
grands  lycées  voisins  d'Orléans  et  de  Tours. 
Il  n'y  a  rien  à  faire  à  cela. 

2*  Souffrances  de  l'agriculture.  —  Le  phyl- 
loxéra, comme  le  dit  le  principal  du  collège  de 
Blois,  en  détruisant  nos  vignobles  a  diminué 
le  nombre  des  familles  qui  peuvent  payer  la 
pension  de  nos  internats. —  Cette  cause  doit 
cesser  par  la  reconstitution  du  vignoble,  mais 
elle  risque  d'avoir  des  effets  permanents. 

3**  Concurrence  de  l'enseignement  primaire 
supérieur.  —  En  effet,  les  familles  appauvries 
ont  mis  leurs  enfants  dans  les  écoles  primaires 
supérieures  dont  le  développement  a  coïncidé 
avec  la  crise  agricole.  Celle  d*Onzain  fait  con- 
currence évidemment  au  lycée  de  Vendôme  et 
au  collège  de  Blois,  celle  de  Saint-Aignan  au 
collège  de  Romorantin,  comme  aux  établisse- 
ments libres  de  ces  deux  villes.  Toutes  les 
deux  sont  très  prospères.  Devons-nous  le  regret- 
ter? Quant  à  moi,  je  désapprouverais  toute 
mesure  qui  tendrait  à  leur  soutirer,  directe- 
ment ou  indirectement,  une  partie  de  leurs 
élèves  pour  les  rendre  à  l'enseignement  secon- 
daire. Pour  Onzain  en  particulier,  il  y  a  lieu 
de  considérer  que  ses  élèves  lui  ont  toujours 
appartenu.  De  1879  à  1882  le  collège  de  Blois 
gagne  57  élèves  par  suite  de  la  disparition  de 
la  pension  Gougeon.  Cette  pension  est  trans- 
formée en  école  primaire.8upérieure.  Les  élèves 


de  Blois  reviennent  à  Onzain.  Rien   de  plus 
naturel* 

Concurrence  privée.  — J'ai  montré  plus  haut 
que  la  réduction  des  effectifs  avait  été  à  peu 
près  la  même  dans  nos  établissements  publics 
et  dans  les  établissements  privés.  Mais  je  n'ai 
envisagé  la  question  qu'au  point  de  vue  du 
nombre.  Si  l'on  considère  les  éléments  dont  se 
compose  notre  population  scolaire,  on  ^eut 
regretter  que  tout  ce  qu'on  appelle  la  noblesse 
et  la  plus  grande  partie  de  la  bourgeoisie 
riche  nous  soit  devenu  étranger  et  même 
hostile. 

Concurrence  primaire.  —  La  concurrence 
des  écoles    primaires   supérieures  dispute  et 
enlève  partiellement  aux  établissements  secon- 
daires une  clientèle  toute  différente.  C'est  le 
peuple    (petite   industrie,     petit    commerce, 
ouvriers  et  cultivateurs    aisés)  qui    met  ses 
enfants  dans  ces  maisons  où  (je  me  sers  des 
expressions  mêmes  du  proviseur)  il  trouve  un 
enseignement   «  moins  coûteux  et  plus  pra- 
tique ».    Certainement,    si   elles  venaient    à 
perdre  leurs  élèves,  ceux-ci  n'iraient  pas  tous 
au  lycée  de  Vendôme  ou  aux  collèges  de  Romo- 
rantin et  de   Blois.   Les  pensionnats  Saint- 
Martin  et  Saint-Joseph  —  tout  primaires  en 
réalité,  secondaires  seulement  pour  avoir  le 
droit  d'employer  des  professeurs  sans  brevet, 
le   diplôme    de  bachelier    du  directeur  ser- 
vant de  pavillon  pour  couvrir  une  autre  mar- 
chandise —  hériteraient  d'une  partie  de  cette 
clientèle.  J'entends  bien  qu'on  réorganiserait 
l'enseignement  moderne  pour  empêcher  qu^elle 
ne  fût  détournée  à  leur  profit.  Certes  je  ne 
pense   pas    qu'il   soit   parfait.  Je  pense  qu'il 
eût    mieux    valu    conserver     l'enseignement 
spécial  avec   son    programme   plus  franche- 
ment utilitaire;  mais,   d'abord,  un    nouveau 
changement  risquerait  de  dérouter  complète- 
ment les  familles  lasses  de  tant  de  volte-face. 
Et  ensuite  cette  classe  du  peuple  qui  donne 
ses  enfants  aux  écoles  primaires   supérieures 
ne  les  donnerait  pas  au  lycée  et  aux  collèges, 
même  s'ils  devaient  y  recevoir  une  instruction 
pratique  équivalente.    Resterait,    en   effet,  la 
question  d'argent.  On  ne  consentirait  pas  à 
payer  une  pension  plus  élevée.  Aux  environs 
de  Blois,  on  se  résignerait  peut-être  à  grossir 
l'effectif  de  Notre-Dame-des-Aydes,  qui  depuis 
deux  ou  trois  années  organise  un  enseigne- 
ment français  et  qui   ne  craint    pas  d'avoir 
au  besoin  deux  tarifs  et  de  diviser  ses  élèves 
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en  deux  catégories,  socialement  inégales,  chose 
heureusement  impossible  dans  nos  établisse- 
ments de  rÉtat. 

1**  Si  Ton  veut  que  notre  lycée  et  nos  col- 
lèges se  maintiennent  honorablement,  il  est 
nécessaire  de  leur  accorder  une  sorte  de 
régime  protecteur,  c'est-à-dire  d'augmenter  le 
nombre  de  leurs  boursiers  au  lieu  de  le  dimi- 
nuer constamment  ; 

2^  Plus  nos  maisons  seront  confortables, 
d'un  aspect  séduisant,  bien  aménagées,  plus 
elles  se  recommanderont  aux  familles.  Il  nous 
reste  peu  à  faire  de  ce  côté  dans  le  départe- 
ment pour  donner  satisfaction  à  tous  les  désirs 
légitimes  ; 

3**  Évitons  le  déplacement  fréquent  des  pro- 
viseurs, des  principaux  et  des  professeurs 
même.  Il  nous  fait  beaucoup  de  tort,  non  seu- 
lement parce  que  les  chefs  des  établissements 
n'ont  pas  le  temps  de  connaître  à  fond  les 
familles,  les  maîtres  et  les  élèves,  de  marquer 
leur  empreinte  et  d'établir  une  tradition,  mais 
parce  qu'une  opinion  très  injuste,  qui  s'accré- 
dite de  plus  en  plus,  leur  attribue  une  certaine 
indifférence  pour  les  intérêts  dont  ils  ont  la 
charge  et  la  met  précisément  sur  le  compte  de 
leur  instabilité.  Ceci  me  porte  à  croire  que  le 
retour  aux  catégories  ne  serait  pas  sans  incon- 
vénient. Il  faudrait  au  moins  trouver  un  juste 
milieu,  adopter  un  système  de  classes  paral- 
lèles. Si  même  on  pouvait  fixer  pour  tou- 
jours dans  les  établissements  quelques  répéti- 
teurs expérimentés,  honorables,  jouissant  de 
l'estime  des  familles,  ce  serait  aussi  un  grand 
bien  ; 

4®  Moins  on  changera  de  programmes  et 
mieux  cela  vaudra.  Donc,  acceptons  l'ensei- 
gnement moderne  ;  mais,  d'une  part,  comme  le 
demande  le  rapport  du  collège  de  Blois, 
évitons  le  fractionnement  des  cours  :  donnons 
à  chaque  classe  un  professeur  principal  qui 
se  sente  responsable  des  progrès  des  élèves  et, 
d'autre  part,  accommodons  les  programmes  aux 
besoins  locaux,  sans  bruit,  sans  hâte,  par 
modifications  successives; 

5*  Tout  le  monde  est  d'accord  pour  sou- 
haiter que  les  proviseurs  et  même  les  princi- 
paux des  collèges  en  régie  aient  plus  d'auto- 
rité pour  administrer  leurs  établissements,  sous 
le  contrôle  de  Tinspecteur  d'académie,  sans 
être  obligé  d'en  référer  sans  cesse  à  l'Adminis- 
tration centrale,  surtout  au  point  de  vue 
financier.  La  liberté  dont  jouissent  à  cet  égard 


les  chefs  des  établissements  libres  leur  donne 
un  très  grand  avantage  ; 

6°  Les  ennemis  de  l'Université  la  calom- 
nient. Il  est  à  désirer  qu'elle  ne  fournisse 
aucun  prétexte  à  d'injustes  attaques  en  se 
calomniant  elle-même.  L'éducation  qu'on  reçoit 
dans  nos  maisons  est  saine.  Qu'elle  devienne 
encore  pl^s  attentive.  Tous  les  soins  qu'on 
donnera  à  la  partie  extérieure  de  cette  éduca- 
tion (manières,  politesse,  tenue  des  élèves) 
seront  bien  vus  par  les  familles  et  d'un  effet 
certain  sur  le  recrutement. 

Établissements  libres,  —  Le  département 
de  Loir-et-Cher  renferme  quatre  établisse- 
ments libres  d'instruction  secondaire  qui  sont 
tous  les  quatre  dirigés  par  des  prêtres  séculiers 
sous  le  contrôle  de  l'autorité  diocésaine.  Ce 
sont  :  l'école  secondaire  libre  de  Pontlevoy, 
l'école  Notre-Dame-des-Aydes  à  Blois,  l'école 
Saint-Martin  à  Vendôme,  la  pension  Saint- 
Joseph  à  Romorantin. 

École  secondaire  libre  de  Pontlevoy,  — 
L'école  secondaire  libre  de  Pontlevoy,  antique 
maison  dont  l'histoire  remonte  jusqu'au 
moyen  âge,  a  été  ou  a  voulu  être  dans  ce 
siècle  une  espèce  d'autre  Sorèze.  Avant  1878, 
l'établissement  prospérait  sous  la  direction 
d'un  abbé,  naturaliste  érudit,  et  préparait  aux 
grandes  écoles  de  l'État. 

Il  recevait  jadis  un  grand  nombre  d'élèves 
originaires  de  toutes  les  parties  de  la  France. 

Aujourd'hui  encore,  il  recrute  sa  clientèle 
de  nobles  et  de  bourgeois  riches  bien  au  delà 
des  limites  du  département.  Mais  elle  a  singu- 
lièrement diminué.  Aucun  des  cinq  directeurs 
qui  se  sont  succédé  depuis  1878  n'a  réussi  à 
arrêter  sérieusement  ce  déclin. 

On  tombe,  en  1879-1880,  de  190  à  145  élèves. 
'  Chacune  des  années  qui  suivent,  presque  sans 
interruption,  enregistre  une  perte  nouvelle. 
L'effectif  atteint  son  niveau  le  plus  bas  en 
1896,  67  élèves.  Il  se  relève  sensiblement  en 
1897  où  il  en  gagne  20.  Il  en  a  reperdu  8  en 
1898. 

École  Notre-Dame-des-Aydes  k  Blois,  — 
Notre-Dame-des-Aydes,  établissement  libre 
du  chef-lieu,  dispute  au  collège  de  Blois  la 
clientèle  de  son  enseignement  classique.  On 
s'y  est  même  efforcé,  pendant  les  trois  der- 
nières années,  d'organiser  un  enseignement 
«  français  »  destiné  à  lutter  contre  notre 
enseignement  moderne. 

Mais  les  efforts  de  Notre-Dame-des-Aydes 
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pour  augmenter  son  effectif  à  nos  dépens  ne 
paraissent  pas  avoir  abouti.  L'effectif  de  1889 
esta  peine  égal  à  celui  de  1895,  et  la  moyenne 
des  sept  dernières  années  :  174  élèves,  est  in- 
férieure de  15  unités  à  celle  des  sept  années 
grasses  de  rétablissement  (1882-1889)  qui 
comptait  alors  210  élèves.  C'est  en  1883  que 
la  population  scolaire  de  Notre-l)ame-des- 
Aydes  a  été  le  plus  nombreuse.  Elle  atteignait 
un  chiffre  (221)  supérieur  de  40  unités  à  celui 
de  1898  (181),  supérieur  de  78  unités  à  celui 
de  Tannée  précédente,  1882.  A  quoi  tenait 
cette  progression  soudaine,  constatée  de  1882 
h  1882?  Il  faut  l'attribuer,  selon  les  renseigne- 
ments fournis  par  le  directeur  actuel,  qui  est 
fort  ancien  dans  la  maison,  à  l'expulsion  des 
Jésuites.  La  fermeture  de  leur  collège  du  Mans 
amena  à  Notre -Dame- des -Aydes  tous  ces 
élèves  nouveaux  dont  une  partie  lui  resta 
fidèle  quand  les  Jésuites  reconstituèrent  leurs 
cadres. 

École Saint-Afartiriy  à  Vendôme.  —  Jusqu'en 
1894,  l'établissement  était  situé  à  Montoire, 
chef-lieu  de  canton  qu'une  distance  de  18  ki- 
lomètres sépare  de  Vendôme.  L'écart  très 
considérable  entre  Teffectifde  1879  (43  élèves) 
et  celui  de  1880  (2f>  élèves)  s'explique  sans 
doute  par  le  changement  de  directeur. 

A  partir  de  1880,  la  population  scolaire  pro- 
gresse constamment.  En  1894,  l'établissement 
se  transporte  à  Vendôme.  Dirigé  d'abord,  os- 
tensiblement, par  un  laïque,  puis  par  un  abbé 
qui  en  était  le  propriétaire,  il  gagne,  de  1894 
à  1896,  une  dizaine  d'élèves.  En  1896,  il  at- 
teint son  chiffre  le  plus  élevé  :  72.  Mais,  cette 
année  môme,  la  mort  accidentelle  de  son  di- 
recteur lui  porte  un  coup  très  sensible  et  l'ef- 
fectif descend  subitement  à  53  élèves.  Il  vient 
de  regagner  une  partie  du  terrain  perdu.  Il 
compte  64  élèves,  nombre  qui  représente  à 
une  unité  près  la  moyenne  des  cinq  dernières 
années,  pendant  lesquelles  l'institution  Saint- 
Martin  a  vécu  à  Vendôme,  et  qui  est  plus  élevé 
que  celui  de  tous  les  effectifs  antérieurs. 

En  somme,  l'institution  Saint-Martin  a  fait 
de.î  progrès  au  point  de  vue  numérique  ;  mais 
il  convient  de  dire  qu'elle  est  toute  primaire 
—  ne  comptant  que  2  ou  3  élèves  de  l'ensei- 
gnement classique  —  et  qu'il  est  difficile  de 
dire  si,  dans  le  cas  où  elle  viendrait  à  dispa- 
raître, les  élèves  de  son  très  modeste  ensei- 
gnement «  français  »  iraient  à  l'enseignement 
moderne  du  lycée  de  Vendôme.  Ses  affinités 


sont  plutôt  avec  l'enseignement  primaire  su- 
périeur. 

Pension  Saint-Joseph,  à  Romoraniin.  — 
En  vingt  ans,  le  pensionnat  Saint-Joseph, 
de  Romorantin,  qui  se  rapproche  beaucoup  de 
Saint-Martin  par  ses  programmes  et  par  la 
répartition  fort  inégale  de  son  effectif  entre 
les  cours  de  français  d'ordre  primaire  et  un 
petit  cours  de  latinité  suivi  par  2  ou  3  élèves, 
n'a  eu  que  deux  directeurs,  dont  le  second,  ac- 
tuellement en  fonctions,  fut  installé  en  1889. 
L'étude  attentive  du  tableau  de  ses  effectifs  ne 
permet  guère  d'arriver  à  des  conclusions  bien 
définies.  La  moyenne  autour  de  laquelle  ils 
oscillent  est  de  153  élèves.  Les  oscillations 
sont  parfois  assez  fortes.  En  1895  et  en  1896, 
l'établissement  compte  162  et  166  élèves;  il 
n'en  renferme  plus  que  141  et  140  en  1897  et 
en  1898.  Mais  les  différences  d'effectifs  ont  été 
quelquefois  plus  fortes.  Tout  au  plus  pourrait- 
on  remarquer  que  le  succès  des  deux  direc- 
teurs paraît  s'épuiser  avec  les  années.  Sous  le 
premier,  l'effectif  de  166  élèves  —  chiffre  de 
1879,  dépassé  en  1885  —  tombe  à  129  en 
1888. 

Le  directeur  actuel  le  remplace  alors  et  ne 
cesse  de  gagner  des  élèves  jusqu'en  1897,  où 
il  en  perd  tout  à  coup  25. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  pensionnat  Saint^oseph, 
commandité  par  un  certain  nombre  de  per- 
sonnes riches  appartenant  au  pays,  qui  ont  un 
grand  intérêt,  pécuniaire  autant  que  moral,  à 
le  voir  prospère,  favorisé,  d'ailleurs,  par  les 
grands  propriétaires  de  la  Sologne  dont  les 
fermiers  ne  sont  pas  libres  de  mettre  ailleurs 
leurs  enfants,  n'a  pas  à  craindre,  semble-t-il, 
tant  que  les  conditions  ne  changeront  pas,  la 
perte  de  sa  clientèle. 

Après  avoir  étudié  isolément  ces  quatre  si- 
tuations particulières,  il  reste  à  apprécier  dans 
l'ensemble  les  chances  de  succès  de  l'instruc- 
tion secondaire  libre.  L'examen  du  tableau  des 
effectifs,  depuis  1889,  montre  qu'elle  a  perdu 
une  soixantaine  d'élèves  et  que,  par  consé- 
quent, les  causes  générales  qui  ont  diminué  la 
population  scolaire  des  établissements  publics 
n'ont  pas  été  sans  action  sur  les  établissements 
privés.  Jusqu'ici,  dans  le  département  de  Loir- 
et-Cher,  nous  avons  soutenu  leur  concurrence; 
mais  je  croirais  être  trop  optimiste  si  j'ajou- 
tais qu'elle  n'est  pas  dangereuse.  A  la  vérité, 
les  études  que  l'on  fait  chez  nous  sont  notoire- 
ment supérieures  ;  notre  éducation  se  recoxii- 
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mande  aux  esprits  libéraux  par  des  qualités 
qu'on  ne  trouve  pas  chez  eux. 

Notre  installation  matérielle  vaut  la  leur  ou 
raôm^— c'est  le  cas  pour  Vendôme  et  pour  Ro- 
morantin  —  est  bien  préférable.  Nous  n'avons 
rien  à  craindre  de  la  comparaison  dans  tous 
les  milieux  où  les  esprits  ne  sont  pas  aveuglés 
par  un  préjugé  hostile;  mais  nos  concurrents 
possèdent  des  avantages  qu'il  faut  signaler. 
Leurs  quatre  établissements  ont  fort  bien 
adapté  leurs  programmes  aux  conditions  par- 
ticulières où  ils  se  trouvaient  placés. 

Les  directeurs  peuvent,  du  reste,  les  modi- 
fier à  leur  gré,  selon  les  besoins  ou  les  désirs 
des  classes  de  la  société  dont,  ici  ou  là,  ils  es- 
pèrent avoir  la  clientèle.  La  faculté  qu'ils  ont 


de  changer,  d'assouplir,  de  diversifier  leurs 
tarifs  et  de  s'adresser  aux  fournisseurs  qui 
leur  plaisent,  sans  consulter  autre  chose  que 
l'intérêt  de  leurs  maisons,  les  aide  encore  et 
très  utilement  à  recruter  leurs  élèves.  Ajou- 
tons à  cela,  pour  Romorantin  et  pour  Blois, 
que  les  directeurs  actuels  sont  en  fonctions 
depuis  longtemps  et  possèdent,  par  consé- 
quent, une  connaissance  approfondie  des 
hommes  et  des  choses.  Enfin,  et  surtout,  l'en- 
seignement secondaire  libre  peut  compter  sur 
la  propagande  extrêmement  active  du  clergé. 
Cela  seul  suffirait  pour  faire  comprendre  avec 
quelle  difficulté  l'Université  maintient  ses  po- 
sitions sous  un  régime  qu'on  ne  peut  appeler 
un  régime  de  libre  concurrence. 


DÉPARTEMENT   DU    LOIRET 


Rapport  de  l'Inspecteur  d'Académie. 

-  Lycée  d'Orléans,  —  De  1879  à  1884,  l'ef- 
fectif oscille  entre  500  et  550  (maximum  550), 
puis  descend  assez  brusquement,  de  1886  à 
1892,  au  minimum  350,  pour  se  relever  assez 
vite,  de  1892  à  1894,  jusqu'à  460.  Enfin,  pen- 
dant les  quatre  dernières  années,  l'efFectif  s'est 
maintenu  entre  460  et  480,  avec  une  tendance 
à  la  hausse. 

L'internat  et  l'externat  marchent  à  peu  près 
de  pair  de  1879  à  1896;  mais,  à  partir  de  1896, 
l'internat  baisse  et  l'externat  monte. 

Causes  de  dépopulation^  à  partir  de  1886. 
—  1°  Création  du  lycée  de  Chartres.  Un  cer- 
tain nombre  de  Beaucerons  ont  quitté  Orléans 
pour  Chartres  ; 

2^  Question  des  aumôniers.  Elle  a  été  ex- 
ploitée par  la  presse  et  les  salons  Orléanais 
contre  l'Université  et  spécialement  contre  le 
lycée  d'Orléans; 

3*  Une  épuration  voulue  et  assez  grande 
pendant  plusieurs  années  des  non-valeurs  qui 
encombraient  un  certain  nombre  de  classes. 

Causes  de  relèvement,  —  1°   Création  en 
1894  de  la  classe  enfantine.  Cette  classe,  dès 
le  début,  a  prospéré.  Son  effectif  a  varié  entre  1 
35  et  50  ; 

2*  Les  succès  continus  du  lycée  d'Orléans 
dans  les  divers  concours  et  examens  et  spécia- 
lement an  concours  général  et  à  FÉcole  mili- 
taire de  Saini-Cyr. 


L'effectif  actuel,  qui  oscille  entre  460  et  480, 
pourra  difficilement  dépasser  ce  dernier  chiffre, 
tant  la  concurrence  est  rude,  tant  les  établis- 
sements rivaux  sont  nombreux  (6  établisse- 
ments congréganistes  dont  3  à  Orléans). 

Les  raisons  invoquées  par  le  proviseur  me 
semblent  plausibles. 

J'ajouterai  que  l'enseignement  ecclésiastique 
(on  le  verra  par  la  statistique  des  établisse- 
ments libres)  a  très  évidemment  profité  de 
nos  pertes  s'il  ne  les  a  causées. 

Ce  lycée  s'est  relevé  rapidement  ;  pourquoi  ? 

1^  L'étude  de  la  répartition  des  élèves  entre 
les  classes  permet  de  constater  que,  depuis 
1890,  l'augmentation  du  nombre  des  élèves 
dans  les  cours  de  Saint-Cyr  et  de  spéciales  a 
contribué  momentanément  à  relever  nos  effec- 
tifs :  c'est  sans  doute  une  conséquence  de  la 
loi  militaire  et  de  l'élan  subit  qui  a  poussé  la 
jeunesse  vers  les  grandes  écoles.  Cet  élan  a 
duré  une  demi-douzaine  d'ann-jcs,  puis  il  s'est 
ralenti  singuliôieincnt; 

2®  Aujourd'hui  c'est  :  !•*  par  le  progrès  de 
notre  classe  enfantine  ;  2**  par  l'accroissement 
de  notre  enseignement  moderne  que  nous 
maintenons  nos  effectifs. 

En  ce  moment  même  les  établissements  ri- 
vaux du  lycée  semblent  perdre  quelques 
unités. 

Collège  de  Montargis.  —  Pendant  plusieurs 
années,   la  statistique  du   collège   comprend 
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les  élèves  de  l'école  professionnelle  de  Durzy  : 
nous  ignorons  donc  la  part  de  chaque  établis- 
sement dans  l'effectif  total. 

Cependant  il  est  certain  que  ce  collège  a 
perdu  beaucoup  d'élèves,  50  ou  60  peut-être, 
entre  les  années  1887  et  1896.  Ces  pertes  coïnci- 
dent avec  l'établissement  d'une  école  primaire 
ecclésiastique  à  Montargis.  Cette  écolo  com- 
prenait déjà  une  centaine  d'élèves  quand  elle 
prit,  il  y  a  deux  ans,  l'étiquette  secondaire. 

A  ce  moment  même,  le  collège  se  ressaisis- 
sait sous  l'impulsion  énergique  d'un  principal. 
Nous  le  considérons  comme  sauvé. 

Il  convient  d'ajouter  que,  de  moins  en  moins, 
nous  avons  la  clientèle  des  fils  de  cultivateurs 
qui  ne  visent  point  au  baccalauréat  et  qui 
veulent  seulement  prendre  les  «  manières  n  de 
la  ville.  C'était  la  clientèle  de  l'ancien  ensei- 
gnement spécial.  Nous  ne  lui  donnons  plus 
satisfaction.  Il  ne  m'est  pas  prouvé  qu'elle 
préfère  au  collège  l'école  primaire  supérieure. 
Il  est  possible  que  les  établissements  libres  lui 
offrent  une  organisation  plus  simple,  un  règle- 
ment plus  accommodant,  un  régime  moins 
coûteux. 

Établissements  libres,  —  A  bien  prendre  les 
choses,  l'enseignement  libre  n'a  pas  gagné  un 
bien  grand  nombre  d'élèves  entre  1879  et  1899. 
Si  Ton  ajoutait  aux  établissements  secon- 
daires qui  existaient  au  début  de  cette  période 
les  établissements  primaires  qui  ont  pris  de- 
puis lors  l'étiquette  secondaire  (Saint-Euverte 
d'Orléans,  Saint- Joseph  de  Gien,  Sainte- 
Madeleine  de  Montargis),  on  trouverait  peu 
de  différence  non  seulement  entre  les  totaux 
des  années  1879  et  1898,  mais  entre  ceux  des 
années  intermédiaires. 

La  comparaison  est  d'ailleurs  impossible. — 
Saintr-Euverte  est  le  seul  établissement  qui 
ait  bien  voulu  nous  renseigner  sur  les  anùées 
qui  ont  précédé  sa  transformation  en  institu- 
tion secondaire. 


Cependant  on  voit  successivement  entrer 
dans  nos  statistiques  :  Saint-Euverte  qui  y  ap- 
porte plus  de  330  élèves,  Saint- Joseph  de 
Gien,  école  primaire  (restée  primaire  sous  un 
nom  nouveau) ,  qui  compte  pour  140  et 
196  élèves,  et  Sainte-Madeleine  qui  n'est  guère 
secondaire  jusqu'ici,  et  qui  compte  128  élèves. 
C'est  un  apport  de  plus  de  650  élèves,  qui  de- 
vrait singulièrement  modifier  le  total  général... 

En  revanche,  plusieurs  pensions  laïques  dis- 
paraissent. L'une  a  compté  173  élèves  (Pithi- 
viers);  une  autre  (Orléans),  jusqu'à  165;  une 
troisième  (Gien)  en  a  compté  90. 

On  peut  penser  qu'une  bonne  partie  des 
400  élèves  de  ces  écoles  ont  passé  dans  les 
maisons  ecclésiastiques. 

Et  ainsi  la  conclusion  qui  s'impose  et  qui 
n'est  point  nouvelle,  c'est  que  l'enseignement 
libre  laïque  ne  peut  plus  vivre.  L'enseigne- 
ment de  l'Église  et  celui  de  l'État  restent  à 
peu  près  seuls. 

On  peut  encore  rechercher  dans  quelle  me- 
sure l'enseignement  ecclésiastique,  qui  a  tué 
l'enseignement  laïque,  a  réussi  à  battre  en 
brèche  l'enseignement  de  l'État. 

Il  est  bien  visible  que  les  années  où  l'effec- 
tif du  lycée  fléchit  (de  540  en  1881  à  380 
en  1890)  sont  celles  où  les  établissements  ec- 
clésiastiques d'Orléans  augmentent.  Les  sémi- 
naires gagnent  dans  cette  période  100  élèves 
et  ils  poussent  plus  loin  leurs  avantages  pen- 
dant trois  ans  encore. 

Les  maisons  congréganistes  font  du  même 
coup  de  grands  progrès  :  Saint-Euverte,  sur- 
tout (qui  est  alors  primaire),  gagne  200  élèves 
en  douze  ans  :  on  voit  où  il  les  prend. 

A  Montargis,  la  période  de  détresse  pour  le 
collège  est  postérieure  (1884-1896)  à  celle  que 
le  lycée  a  traversée.  Là  aussi,  c'est  l'enseigne- 
ment libre,  sous  l'étiquette  primaire,  qui 
prend  exactement  tous  les  élèves  que  nous 
perdons. 


DÉPARTEMENT   DE   L4  MARNE 


Rapport  de  rinspecteur  d'Académie. 

Lycée  de  Reirns,  —  Le  lycée  de  Reims  est 
prospère  et  la  population  scolaire  dépasse 
aujourd'hui  600  élèves.  La  statistique  accuse 


de  1886  à  1891  une  forte  dépression  (point 
minima  :  508  élèves  en  1890).  Cette  dépres- 
sion est  surtout  due  à  la  création  du  lycée  de 
Laon  en  1887.  Depuis,  sauf  une  dépression 
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passagère  ea  1895  (589  élèves),  tt  tendance  k 
la  hausse  est  manifeste. 

Mais  le  chiffre  atteint  en  1899  (604)  est 
vraisemblablement  un  chiffre  voisin  du 
chiffre  maximum;  car  la  population  de  la 
ville,  qui  s'était  considérablement  accrue 
après  la  guerre,  demeure  stationnaire  actuel- 
lement. Une  crise  lainière  commerçante  peut 
nous  faire  subir  quelques  contre-coups. 

La  concurrence  des  établissements  religieux 
est  aussi  très  pressante  et  le  lycée  a  à  lutter 
contre  deux  établissements  de  Jésuites  pour 
l'enseignement  classique  et  contre  un  établis- 
sement de  Frères  de  la  doctrine  chrétienne 
pour  l'enseignement  moderne. 

Le  personnel  du  lycée  est  très  remarquable 
comme  valeur  et,  de  plus,  il  est  très  cordia- 
lement uni.  Chacun  apporte  k  l'éducation  des 
élèves  des  soins  intelligents  et  très  bien 
compris. 

Le  proviseur  demande  que  les  professeurs 
soient  mis  dans  l'impossibilité  de  prendre 
part  aux  luttes  publiques  et  municipales  qui 
divisent  les  citoyens  et  dont  le  contre-coup 
est  parfois  fâcheux  pour  nos  établissements. 

J'appuie  le  vœu  qu'il  émet  d'intéresser  les 
professeurs  au  recrutement  des  lycées  en  fai- 
!>ant  entrer  l'augmentation  ou  l'abaissement 
ilo  l'effectif  dans  le  traitement  éventuel  des 
iiiaitresv  Mais  cette  réforme  est  délicate  et 
elle  demanderait  k  être  étudiée  de  près. 

En  résumé,  le  lycée  de  Reims  est  prospère; 
mais  il  semble  être  près  de  son  plus  haut 
point  d'arrivés  à  cause  du  voisinage  des 
lycées  de  Charleville  et  de  Laon  et  des  cinq 
bons  collèges  municipaux  du  département. 

Collège  de  Châlona.  —  Le  collège  de  Châ- 
lons  est  en  pleine  prospérité.  Il  se  relève 
sans  interruption  depuis  six  ans.  En  1895, 
l'ascension  brusque  de  la  population,  qui 
passe  à  287  élèves  en  1896  et  à  335  en,  1897, 
est  due  à  l'ouverture  d'une  école  primaire 
supérieure  annexée  au  collège  (préparation  à 
l'École  des  arts). 

Actuellement  la  population  scolaire  est  en 
voie  incessante  d'accroissement  et,  lorsque  les 
nouveaux  bâtiments  seront  achevés,  nous  dé- 
passerons 400  élèves. 

Collège  d'Épernay.  —  Le  collège  d'Éper- 
nay  atteint  son  point  culminant  en  1884 
(230  élèves).  Depuis,  la  population  a  baissé 
d'une  façon  sensiblement  continue.  Elle  tend 
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aujourd'hui  vers  le  niveau  qu'elle  avait  en 
1879  (177  élèves). 

Les  classes  élémentaires  seules  sont  at- 
teintes. Il  y  a  quatre  causes  essentielles  de 
cette  diminution,  à  savoir  : 

1"  La  création  par  les  Frères  d'une  école 
payante  ; 

2"  La  création  d'une  école  enfantine  par  les 
religieuses; 

3°  La  gratuité  des  écoles  primaires  et  l'amé- 
lioration de  leur  enseignement; 

4*  Nos  adversaires  gardent  les  enfants  des 
classes  de  septième  et  huitième  six  heures  et 
nous  ne  les  gardons  que  quatre  heures. 

Il  y  a  des  chances  sérieuses  pour  le  collège 
d'Épernay  de  reprendre  son  essor  par  l'orga- 
nisation de  cours  commerciaux  adaptés  aux 
besoins  de  la  localité. 

Collège  de  Sainle-Menekould.  —  Le  col- 
lège est  prospère.  Il  compte  1 14  élèves.  L'af- 
faissement, très  faible,  du  nombre  des  élèves 
cette  année  est  dû  au  départ  du  8*  cuirassiers 
et  à  son  remplacement  par  un  corps  d'offi- 
ciers où  dominent  les  célibataires. 

Ce  collège  ne  daune  lieu  à  aucune  observa- 
tion ;  il  n'est  pas  susceptible  de  plus  grands 
développements;  son  recrutement  est  géogra- 
phiquement  circonscrit. 

Collège  de  Sêsanne.  —  La  décroissance  a 
été  constante  depuis  1882,  époque  où  le  col- 
lège comptait  I3'2  élèves.  Un  relèvement  sans 
durée  a  eu  lieu  en  1893  (115). 

Il  y  a  cinq  causes  essentielles  de  cette  dé- 
croissance ; 

1°  La  suppression  du  volontariat  d'un  an; 

2'  La  suppression  de  l'ancien  baccalauréat 
èa  sciences  ; 

3°  La  création  des  cours  complémentaires 
de  Père-Champenoise  et  des  Vertus  ; 

4*  Les  instituteurs  retiennentplus  longtemps 
las  enfants  pour  le  certificat  d'études  pri- 
maires; 

5*  Une  école  ecclésiastique  (Saint-Denis)  a 
été  ouverte  il  y  a  quatre  ans  k  Séxanne. 

Le  collège  de  Sézannen'a  qu'un  avenir  assez 
limité.  Toutefois  il  ne  nous  semble  pas  avoir 
toute  la  prospérité  que  comporte  la  situation. 

Collège  de  Vilry-le-François.  —  La  popu- 
lation scolaire  a  eu  assez  longtemps  une  ten- 
dance générale  à  diminuer. 

Les  causes  essentielles  semblent  être  : 

1*  La  diminution  du  nombre  des  boursiers 
(20  en  moina)  ; 
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2**  La  propagande  très  méthodique  des  éta- 
blissements rivaux  aidés  par  les  desservants; 

3"  L:i  fondation  d'un  externat  tenu  par  un 
Frère  pour  les  classes  élémentaires. 

Actuellement  le  collège  semble  en  voie  de 
prospérité.  Il  compte  133  élèves.  lien  a  eu  185 
en  1881-1885.  C'est  un  maximum  duquel  nous 
pouvons  nous  rapprocher  encore. 

Saint'É tienne  (Châlons).  —  Le  pensionnat, 
fondé  en  1873,  a  compté  au  début  (1879) 
161  élèves.  Le  maximum  a  été  de  203  en  1881 
pour  la  première  période  de  dix  ans  et  de  215 
en  1893.  Depuis  cette  époque,  la  baisse  est  con- 
tinue, quoique  très  lente.  Il  y  a  actuellement 
193  élèves. 

Il  résulte  de  cet  état,  stationnaire  à  peu  près 
depuis  quinze  ans,  qu'aucune  considération 
n'est  susceptible  d'être  développée  sur  la  po- 
pulation de  cet  établissement. 

Les  élèves  sont  recrutés  par  les  desservants 
et  le  collège  est  sous  la  tutelle  de  Tévéque  de 
Châlons.  Cet  établissement  ne  progresse  pas  : 
la  baisse  est  constante  ;  elle  ne  peut  être  due 
qu^à  des  causes  intrinsèques  à  l'établissement,  à 
des  variations  dans  la  fortune  des  paysans  qui 
constituent  la  clientèle  de  la  maison  (internat). 
L'externat  est  assez  prospère  (102  élèves).  La 
clientèle  se  recrute  parmi  la  bourgeoisie  aisée 
et  parmi  les  officiers  qui  ne  peuvent  envoyer 
leurs  fils  chez  les  Jésuites,  le  nombre  des  offi- 
ciers partisans  de  l'éducation  laïque  ne  pouvant 
être  que  très  restreint  à  cause  de  la  pression 
exercée  sur  eux. 

Sainte-Macre  (Fismes).  —  16  classiques; 
36  modernes  ;  les  autres  primaires  et  élémen- 
taires. Fondé  depuis  cinq  ans,  cet  établisse- 
ment compte  96  élèves  dont  49  pensionnaires. 
Il  répondait  à  un  besoin  réel,  Fismes  ayant 
une  population  assez  considérable  (plus  de 
3.000  habitants  agglomérés)  dépourvue  d'éta- 
blissement secondaire.  La  population  scolaire, 
de  43  en  93-94,  est  montée  à  80  en  95  ;  elle 
est  de  97  actuellement  et  elle  paraît  devoir 
osciller  autour  de  100. 

Saint-  Vincent-de-Paul  (MonimirsiW), —  Fondé 
en 92  avec  41  élèves  :1a  population  scolaire  passe 
par  44,  en  96;  47,  en  97;  46,  en  1898.  Quel- 
ques élèves  font  du  latin  ;  c'est,  en  réalité,  un 


collège  d'enseignement  primaire  et  il  n'  a  de 
secondaire  que  le  nom.  En  98,  tous  les  élèves 
étaient  de  renseignement  primaire, 

E sternay  (Saini-h.emy),  —  Le  collège  ecclé- 
siastique d'Esternay  est,  en  réalité,  un  établis- 
sement primaire.  Quelques  élèves  y  commen- 
cent le  latin.  Il  a  eu  jusqu'à  15  internes  en 
1892-93.  Il  n'en  a  plus  que  8.  Le  nombre  des 
élèves  depuis  dix  ans  varie  entre  30  et  34.  Le 
maximum  de  35  en  1894  n'a  plus  été  atteint 
depuis. 

En  1898,  2  élèves  de  l'enseignement  clas- 
sique ;  27  primaires. 

Notre-Dame  de  Vitry-le-François. —  Exter- 
nat de  1 1  élèves,  tous  primaires. 

Pensionnat  des  Frères  (Reims).  —  Ce  pen- 
sionnat n'est  secondaire  que  depuis  six  mois 
(novembre  1898). 

Il  renferme  toutes  les  classes  d'enseigne- 
ment moderne.  Il  compte  450  élèves  dont  255 
modernes  depuis  la  sixième  à  la  première  et 
195  élèves  pour  les  classes  élémentaires  et 
primaires. 

Jésuites  de  la  rue  de  Cérès  :  Collège  Saint- 
Joseph.  —  Ce  collège  compte  306  élèves 
tous  appartenant  à  l'enseignement  classique. 
Il  en  a  eu  251  en  1879.  La  baisse  est  sensible 
en  1882  (205), comme  conséquence  de  l'expul- 
sion des  Jésuites  :  depuis,  la  hausse  est  con- 
stante jusqu'en  1892  où  le  collège  atteint  son 
maximum  (325).  Depuis  il  y  a  légère  ten- 
dance à  labaisse  :  311  en  1894;  310  en  95  ;  300 
en  1897;  enfin  306  en  1898. 

Cette  maison  envoie  ses  élèves  de  mathé- 
matiques spéciales  de  Saint-Cyr  à  Jersey. 

Son  recrutement  s'opère  dans  la  bourgeoi- 
sie riche  et  presque  tous  les  officiers  supé- 
rieurs de  la  région  envoient  dans  cette  mai- 
son leurs  enfants.  Une  pression  très  vigou- 
reuse est  exercée  sur  les  officiers,  très  rares 
d'ailleurs,  qui  confient  leurs  enfants  à  l'Uni- 
versité. 

Saint-Stanislas  :  Jésuites  (Reims). — Espèce 
de  petit  lycée  ouvert  depuis  juin  1898.  Il 
compte  12  élèves  qui  peuvent  être  considérés 
comme  primaires,  mais  en  route  pour  l'éta- 
blissement secondaire  fondé  par  la  même  con- 
grégation à  Reims. 


DÉPARTEMENT    DE    L'OISE 


EnSBIGNEUEST    SeCONDAIBE    PLTBLIC. 

L'enseignement  secondaire  public  est  donné 
au  lycée  de  Beauvais  et  dans  les  deux  collèges 
de  ClermoDt  et  de  Compiègne. 

Lycée  de  BeauvaU.  —  Le  lycée  de  Beau- 
vais  vient  de  naître.  11  a  succédé,  le  1"  octobre 
dernier,  au  collège  de  BeauvaÎB,  Les  explica- 
tions que  nou9  allons  donner  ne  concernent 
donc  que  l'ancien  collège  de  Beauvais. 

Ce  collège  était  très  prospère  il  y  a  vit^t 
ans  :  il  compUil  alors  315  élèves.  Il  garda  cet 
effectif  pendant  dix  ans;  en  1888,  il  avait 
encore  exactement  315  élèves.  Mais,  en  1889, 
la  décadence  commença;  elle  fut  un  moment 
enrayée  en  1892,  quand,  à  la  suite  de  la  ferme- 
ture de  l'institution  Roussel,  une  trentaine  d'é- 
lèves nouveaux  entrèrent  au  collège  ;  toutefois 
ces  élèves,  n'appartenant  pas  à  l'enseignement 
classique,  quittèrent  pour  la  plupart  le  collège 
en  avril  ou  juillet  1893, et,  dès  iors,  la  baisse  s'ac- 
centua d'année  en  année;  en  juillet  1898, quand 
il  disparut  pour  faire  place  au  lycée,  le  vieux 
collège  ne  comptait  plus  que218  élèves.  11  avait 
donc  perdu  une  centaine  d'élèves  en  dix  ans. 

C'est  dans  l'internat  que  cette  perte  consi- 
dérable se  produisait  tout  entière  ;  il  y  avait 
184  pensionnaires  libres  en  1879:  on  n'en  trou- 
vait plus  que  82  en  1 898  ;  le  nombre  des  demi- 
pensionnaires  et  celui  des  externes  restaient  au 
contraire  les  mômes  à  vingt  ans  de  distance. 

L'enseignement  classique  faisait,  chose  cu- 
rieuse, la  même  pcKe  que  l'internat  et  dans  le 
mAme  temps  :  186  élèves  apprenaient  le  grec 
et  le  latin  en  1888, 77  seulement  poursuivaient 
cette  étude  en  1898.  —  Le  nouvel  enseigne- 
ment moderne  conservait  au  contraire,  mais 
plutAt  avec  peine,  les  anciens  effectifs  de  ren- 
seignement spécial  :  une  centaine  d'élèves  en- 
viron ;  quant  à  l'enseignement  élémentaire  et 
primaire,  il  avait  dans  ces  dernières  années, 
comme  il  y  a  vingt  ans,  de  35  à  40  élèves. 

Les  variations  que  nous  venons  de  relever 
dans  la  population  générale  de  l'établissement, 
et  plus  particulièrement  dans  les  effectifs  du 
pensionnat  et  de  renseignement  classique,  sont 
dues,  pour  une  part,  aux  causes  générales  qui 


ont  agi  sur  Tensemble  des  collèges  de  France, 
et,  pour  l'autre  part,  à  des  causes  régionales 

11  est  inutile  d'insister  sur  les  premières.  It 
suffira  de  les  rappeler.  Quelques-unes  sont 
indépendantes  de  notre  volonté  :  c'est,  par 
exemple,  la  désertion  de  la  bourgeoisie,  notre 
ancienne  cliente,  qui  nous  préfère  maintenant 
nos  rivaux,  plutôt,  je  penee,  par  mode  et  par 
snobisme  que  par  conviction  et  par  calcul; 
toutefois  la  mode  est  si  forte  qu'à  la  suite  de 
la  bourgeoisie  elle  entraîne  parfois  certains 
fonctionnaires  publics.  Mais  nous  sommes  bien 
aussi  un  peu,  il  faut  le  reconnaître  franche- 
ment, les  auteurs  responsables  de  la  crise  :  cer- 
tains de  nos  professeurs  n'ont-ils  pas  aulrefois 
éloigné  de  nous  un  assez  grand  nombre  d'es- 
prit rassis  ou  de  gens  modérés  en  se  lançant 
inconsidérément  dans  la  polilique,  en  se  mêlant 
imprudemment  aux  querelles  locales,  en  pro- 
fessant publiquement  des  opinions  qui.  ])our 
n'être  pas  universitaires,  passaient  cepcndimt 
pour  telles,  venant  d'eux?  Certains  de  nos  répé- 
titeurs n'ont-ils  pas  autrefois  créé  une  agita- 
tion  qui  fut  plutôt  contraire  que  favorable  à 
nos  intérêts  généraux?  Ce  n'est  pas  tout  : 
avons-nous  eu  raison  de  décrier  l'internat,  de 
changer  li  souvent  nos  programmes,  de  mo- 
difier sans  cesse  le  régime  de  nos  examens? 
Était-ce  à  nous  de  déclarer  la  guerre,  comme 
nous  l'avons  fait,  à  renseignement  classique? 
Était-il  indispensable  de  ruiner  l'enseignement 
classique  pour  fonder  l'onspignement  moderne? 
L'enseignement  moderne  lui-même  a-t-il  été 
bien  compris?  On  l'a  fait  .'i  l'image  de  l'en- 
seignement classique  ;  on  lui  a  donné  le  même 
développement  et  la  même  sanction  ;  mais, 
dans  nos  régions,  beaucoup  de  cultivateurs, 
tout  en  désirant  mettre  leurs  fils  au  collège, 
n'ont  pas  l'intention  de  les  y  laisser  plus  de 
trois  ou  quatre  ans;  ils  ne  songent  pas  à 
en  faire  des  bacheliers;  ils  ne  comprennent 
pas  qu'il  leur  faille  apprendre  deux  lan;;ues 
vivantes;  ils  voudraient  seulement  qu'on  sor- 
tant du  collège,  après  trois  ou  quatre  an- 
nées d'études,  leurs  enfants  fussent  munis  de 
quelques  connaissances  pratiques,  immédiate- 
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ment  utilisables.  L'enseignement  moderne,  tel 
qu'il  est  déterminé  par  les  programmes  offi- 
ciels, ne  leur  convient  guère;  Tancien  en- 
seignement spécial  leur  convenait  mieux.  Et 
si,  au  collège  de  Beauvais,  par  exemple,  on 
n'avait  pas  eu  le  soin  de  maintenir  cet  ancien 
enseignement  spécial  à  côté  de  l'enseignement 
moderne,  on  aurait  eu  à  déplorer,  une  fois 
passée  la  vogue  du  nouvel  enseignement,  la 
perte  d'un  certain  nombre  d'élèves. 

Voilà  pour  les  causes  générales.  A  Beauvais 
comme  ailleurs  elles  ont  produit  des  effets  cer- 
tains. Mais  la  crise  du  collège  s'explique 
encore,  à  Beauvais,  par  des  causes  spéciales. 
En  1889,  l'évêché  fonda,  à  Beauvais  même, 
l'institution  des  Pères  du  Saint-Esprit,  qui  fit 
une  concurrence  directe  au  collège  sur  le  ter- 
rain de  l'enseignement  classique.  Sur  ce  même 
terrain,  le  petit  séminaire  de  Beauvais  luttait 
déjà  contre  le  collège.  En  1893,  les  Frères  des 
écoles  chrétiennes,  qui  tenaient  déjà  une  im- 
portante école  primaire  à  Beauvais,  profitant 
des  facilités  mêmes  que  leur  donnait  le  nou- 
veau régime  des  examens,  changèrent  leur 
école  primaire  en  école  secondaire  et  firent  au 
collège  une  concurrence  redoutable  sur  le  ter- 
rain de  l'enseignement  moderne. 

Le  collège  n'avait  plus  la  force  de  résister 
à  ses  nouveaux  adversaires.  On  ne  parlait  plus 
que  de  sa  fin  prochaine.  En  1893,  un  décret 
était  signé  qui  supprimait  le  collège  de  Beau- 
vais et  créait  à  sa  place  un  lycée  national.  Mais 
la  première  pierre  du  lycée  n*était  pas  encore 
posée;  elle  ne  le  fut  qu'en  1896,  et  le  nouvel 
établissement  ne  devait  s'ouvrir  que  le  1*'  oc- 
tobre 1898.  De  1893  à  1898,  il  y  eut  cinq  an- 
nées terribles  pour  le  collège  ;  d'une  part,  on 
alla  répétant  partout  qu'il  tombait  en  ruines  ; 
d'autre  part,  le  projet  même  du  lycée  souleva 
dans  une  partie  de  la  population  de  violentes 
protestations  ;  l'ancienne  municipalité  fut  ren- 
versée sur  cette  question  ;  une  polémique  très 
vive  s'engagea  au  sujet  du  collège  et  du  lycée  ; 
elle  dura  très  longtemps  et  nous  fit  le  plus 
grand  tort. 

La  paix  est  faite  maintenant,  heureusement, 
et  la  crise  est  conjurée.  Le  lycée  de  Beauvais 
a  ouvert  ses  portes  le  l""^  octobre  dernier,  et 
du  premier  coup  il  a  gagné  la  faveur  du  pu- 
blic. C'est  un  lycée  magnifique;  son  installa- 
tion est  irréprochable.  Les  études  y  sont  soli- 
dement organisées  :  à  côté  de  l'enseignement 
classique  et  de  l'enseignement  moderne  offi- 


ciels, on  y  a  constitué  un  enseignement  mo- 
derne B,  destiné  à  donner  satisfaction  à  la 
clientèle  spéciale  dont  je  parlais  plus  haut. 
Les  professeurs,  pour  la  plupart  agrégés,  ont 
été  choisis  parmi  les  plus  compétents.  Le  per- 
sonnel des  répétiteurs  est  tout  à  fait  digne 
d'estime.  L'administration  et  la  direction  de 
l'établissement  ne  sauraient  être  en  meilleures 
mains.  La  réputation  du  lycée  a  été  vite  faite  : 
aussi  le  nombre  des  élèves,  qui  était  déjà  con- 
sidérable à  la  rentrée  des  classes,  n'a-t-il  cessé 
d'augmenter  jusqu'à  ce  jour,  malgré  les  sorties 
qui  ont  toujours  lieu  après  le  baccalauréat 
de  novembre;  nous  avions  267  élèves  le  l*' oc- 
tobre, nous  en  avons  maintenant  276.  C'est 
60  élèves  de  plus  que  l'année  dernière  au  col- 
lège. D'autres  sont  déjà  inscrits.  Chose  excel- 
lente :  ce  sont  surtout  les  petits  élèves  qui 
viennent  peupler  nos  classes.  Il  va  falloir 
bientôt  dédoubler  la  classe  primaire  et  créer 
une  classe  enfantine.  Le  recrutement  se  fait 
normalement,  par  la  base.  Il  se  fait  aussi  par 
l'internat  :  nous  avons  159  internes,  dont 
141  pensionnaires  :  c'est  42  internes  et  39  pen- 
sionnaires de  plus  qu'au  collège.  Et,  je  le 
répète,  nous  attendons  de  nouveaux  élèves, 
qui  nous  sont  promis. 

Nous  avons  donc  maintenant  bon  espoir. 

Collège  de  Clermoni.  —  Le  collège  de 
Clermont  n'est  pas  un  grand  collège  :  il  n'est 
pas  de  plein  exercice  ;  les  classes  y  sont  gémi- 
nées; s'il  lui  arrive  de  conduire  ses  élèves, 
dans  l'enseignement  moderne,  jusqu'à  la  pre- 
mière partie  du  baccalauréat,  il  ne  les  garde, 
dans  l'enseignement  classique,  que  jusqu'à  la 
quatrième.  Le  collège  de  Clermont  n'a  donc 
pas  de  bien  grands  moyens. 

Et  il  a  de  nombreux  rivaux,  non  pas  à  Cler- 
mont même,  mais  tout  autour  de  Clermont. 
Ce  sont  d'abord  des  établissements  publics  :  le 
lycée  de  Beauvais,  le  collège  de  Compiègne; 
ce  sont  ensuite  et  surtout  des  établissements 
libres,  tenus  par  des  religieux  à  Beauvais, 
Breteuil,    Montdidier,    Pont-Sainte-Maxence. 

Il  semblerait  que,  dans  ces  conditions,  le 
collège  de  Clermont  dût  avoir  quelque  peine 
à  vivre.  On  constate,  au  contraire,  avec  joie 
qu'il  est  en  pleine  prospérité  :  prospérité  rela- 
lative  s'entend  ;  nous  n'avons  jamais  eu  à  Cler- 
mont de  gros  effectifs  ;  mais  nous  dépassons 
régulièrement  depuis  quatre  ans  le  chiffre  de 
80  élèves,  ce  qui  ne  nous  était  arrivé  précé- 
demment qu'une  fois  dans  ces  vingt  dernières 
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années.  Le  nombre  des  internes,  en  particu- 
lier, n'a  jamais  été  aussi  ^rand  :  il  est  aujour- 
d'hui  de  46   internes  dont  41  pensionnaires. 

J'eslime  que  c'est  là  un  très  beau  succès. 

Ce  succès  est  dû,  d'abord,  à  l'excellente 
installation  du  collège  :  rétablissement  est 
admirablement  situé,  en  très  bon  air;  il  est 
suffisamment  vaste  et  bien  aménagé;  il  est 
d'un  aspect  très  agréable,  et  il  plaît  par  un  air 
de  gaieté  et  de  coquetterie. 

Mais  c'est  surtout  aux  principaux  qui  se 
sont  succédé  dans  ces  dernières  années  qu'il 
faut  attribuer  la  prospérité  de  la  maison. 
L'histoire  d'un  petit  collè(;e  s'explique  toute 
par  l'activité  et  l'habileté  de  ses  chefs.  Le  col- 
lège de  Clennont  n'a  pas  été,  dans  ces  vingt 
dernières  années,  constamment  prospère;  i\  y 
a  eu  (les  périodes  de  baisse;  or,  si  je  suis  bien 
renscii,'né,  les  variations  qu'on  relève  dans  la 
population  n'auraient  pas  d'autre  cause  que 
le  plus  ou  moins  de  confiance  que  les  princi- 
paux inspiraient  aux  familles.  Le  succès  du 
collège  de  Clermont  n'a  jamais  été  qu'une  ques- 
tion de  personne. 

J'ajoute  que  l'administration  du  collège  a 
développé  avec  raison  l'enseignement  mo- 
derne et  n'a  pas  craint  de  créer,  à  côté  de 
l'enseignement'  officiel,  un  enseignement  B 
qui  répond  mieux  encore  aux  besoins  de  cer- 
taines familles  dans  ce  pays  essentiellement 
agricole. 

Pour  l'instant,  le  collège  de  Clennont  est  en 
bonne  voie  :  il  a  conjuré  la  crise. 

Collège  de  Compiègne.  —  Jamais,  depuis 
vingt  ans,  le  collège  de  Compiègne  n'a 
été  aussi  prospère.  11  compte  aujourd'hui 
339  élèves. 

Et  cependant  la  fortune  de  cette  grande 
maison  faillit  être  compromise  il  ;  a  dix  ans  : 
en  187y,  le  collège  avait  à  peu  près  autant 
d'élèves  qu'en  ce  moment-ci,  334.  De  1879  à 
1889,  on  vit  le  nombre  des  collégiens  diminuer 
régulièrement,  d'année  en  année:  en  1889,  il 
n'y  avait  plus  que  214  élèves. 

214  élèves  :  c'était  une  perte  de  120  élèves 
en  dix  ans.  Mais  cette  perte  a  été  entièrement 
réparée  dans  ces  dix  dernières  années.  Ce  ne 
fut  qu'une  crise  passagère. 

Elle  était  due,  si  je  suis  bien  renseigné,  k 
des  causes  internes.  1^  collège  de  Compiègne 
n'a  pas,   en  effet,   de  rivaux   à   Compiègne 


même;  il  est  vrai  que  le  petit  séminaire  de 
Noyon,  l'institution  des  Pères  maristes  de 
Senlis  et  celle  des  Frères  maristes  de  Pont- 
Sainte-Maxence  lui  enlèvent  quelques  élèves; 
je  ne  pense  pas  toutefois  que  ces  maisons  lui 
aient  jamais  fait  une  sérieuse  concurrence.  Si 
le  collège  de  Compiègne  baissa  sensiblement 
de  1879  à  1889,  ce  fut  par  sa  propre  faute: 
d'une  part,  six  principaux  s'y  succédèrent 
coup  sur  coup;  d'autre  part,  quelques  profes- 
seurs, oublient  la  réserve  que  leur  imposaient 
leurs  fonctions,  se  mêlèrent,  paraU-il,  aux 
querelles  locales  ;  il  n'en  fallut  pas  davantage 
pour  jeter  momentanément  un  certain  discré- 
dit sur  la  maison. 

Mais,  en  1890,  la  direction  du  collège  fut 
définitivement  confiée  à  un  principal  qui  gagna 
du  premier  coup  la  confiance  des  familles  et  la 
garda  jusqu'à  sa  retraite  en  1697;  les  profes- 
seurs, de  leur  c6té,  s'appliquèrent  avec  ardeur 
à  leur  tâche;  ils  obtinrent,  plusieurs  années  de 
suite,  les  plus  brillants  succès,  même  au  con- 
cours général  ;  enfin  le  principal  actuel,  arrivé 
en  1897,  sut  maintenir  et  fortifier  encore 
l'excellente  situation  de  l'établissement.  On 
ne  saurait  désirer  un  résultat  général  plus  sa- 
tisfaisant. 

Mais  si,  en  entrant  dans  le  détail,  nous  com- 
parons les  chilTres  d'aujourd'hui  à  ceuxdel879, 
nous  constaterons  avec  regret  qu'il  y  a  50  pen- 
sionnaires en  moins  et  que  l'enseignement  clas- 
sique a  perdu,  lui  aussi,  une  cinquantaine 
d'élèves.  C'est,  nous  l'avons  déjà  dit  pour 
Beauvais,  nous  le  répétons  pour  Compiègne, 
la  conséquence  déplorable  des  campagnes  me- 
nées bien  injustement  et  bien  inconsidérément 
par  nos  propres  amis  contre  l'internat  et 
contre  le  latin. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  collège  de  Compiègne, 
considéré  dans  son  ensemble,  est  maintenant 
en  bonne  posture.  Il  jouit  de  la  meilleure  ré- 
putation à  Compiègne  même,  où  je  ne  lui 
connais  pas  un  adversaire  ;  il  est  soutenu  très 
efficacement  par  la  municipalité  et  le  Conseil 
municipal,  qui  ne  reculent  devant  aucun  sacri- 
fice pour  lui  être  agréables;  la  ville  a  recon- 
struit tout  récemment  une  partie  des  bâtiments  ; 
l'installation  est  maintenant  très  satisfaisante. 
11  semble  que,  dans  ces  conditions,  le  collège 
de  Compiègne  doive  envisager   l'avenir   avec 

En  résumé,  à  Beauvais,  à  Clermont,  à  Com- 
piègne, la  crise  de  l'enseignement  secondaire 
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public  est  mainienani  conjurée.  Nos  trois  éta- 
blissements comptent,  au  total,  695  élèves; 
ils  n*ont  perdu  que  10  élèves  en  vingt  ans. 

Enseionbmbnt  sbgondairb  ubrb. 

Ingtitniion  libre  laïque^  à  Noyon.  —  Ce 
n'est  qu'un  externat  sans  importance.  Ouvert 
en  J895,  avec  8  élèves,  il  en  compte  15  au- 
jourd'hui. 

Institution  libre  ecclésiastique  de  SsUnt- 
Joseph,  à  Beauvais.  —  Cette  institution  est 
tenue  par  les  Frères  des  écoles  chrétiennes; 
jusc[u'en  1893,  c'était  légalement  une  école 
primaire.  En  1893,  profitant  des  facilités  que 
leur  donnait  le  nouveau  régime  de  l'enseigne- 
ment moderne,  les  Frères  ont  fait  de  leur  école 
une  institution  secondaire;  cette  transforma- 
tion n'eût  pas  été  possible  autrefois,  quand  il 
n'y  avait  que  le  baccalauréat  es  lettres  et  le 
baccalauréat  es  science^. 

Les  Frères  ne  donnent,  bien  entendu,  que 
l'enseignement  moderne.  Encore  ne  le  don- 
nent-ils pas  à  tous  leurs  élèves.  Pour  la  plu- 
part, ils  n'ont  qu'une  sorte  d'enseignement 
spécial,  primaire  supérieur  si  l'on  veut,  fait 
d'un  certain  nombre  de  notions  pratiques  ; 
cet  enseignement  ne  comporte  que  trois  à 
quatre  années  d'études.  J'ai  déjà  dit  que  nos 
familles  de  cultivateurs,  le  plus  souvent,  n'en 
demandent  pas  davantage. 

La  plupart  des  élèves  des  Frères  viennent, 
en  effet,  de  la  campagne  ;  les  pensionnaires 
forment  la  moitié  de  l'effectif.  Au  total,  les 
Frères  ont  280  élèves;  il  y  a  cinq  ans,  au 
moment  de  la  transformation,  ils  en  avaient 
240. 

Leur  succès  s'explique  par  les  causes  géné- 
rales qui  ont  favorisé,  dans  ces  dernières  an- 
nées, tous  les  établissements  religieux;  il  est 
dû  aussi,  pour  une  part,  à  l'Institut  agricole 
que  les  Frères  ont  annexé  à  leur  pensionnat. 
Cet  Institut  agricole  est  réservé  à  une  centaine 
de  jeunes  gens  riches,  qui  viennent  de  tous 
les  points  de  la  France  et  même  de  l'étranger; 
ils  passent  un  an  ou  deux  à  Beauvais;  ils 
reçoivent  ici  un  enseignement  professionnel, 
fait  de  théorie  et  de  pratique;  ils  ont  à  leur 
disposition  les  nombreuses  fermes  et  exploita- 
tions agricoles  que  les  Frères  possèdent  dans 
Jes  environs  de  Beauvais.  Cet  Institut  agricole 
jouit  dans  tout  le  Beauvaisis  d'une  certaine 
notoriété,  et  il  eat  tout  naturel  que  le  pension- 


nat profite  de  cette  réclame.  Les  cultivateurs 
ont  confiance  en  une  maison  où  l'agriculture 
occupe  la  place  d'honneur. 

Institution  libre  ecclésiastique  du  Saint- 
Esprit^  à  Beauvais.  —  Cette  institution  a  été 
fondée  en  1889,  spécialement  pour  faire  con- 
currence au  collège  sur  le  terrain  des  études 
classiques.  Elle  a  été  installée  au  centre  de  la 
ville,  dans  des  bâtiments  assez  vastes,  neufs 
en  partie.  Elle  a  eu  du  premier  coup  plus  de 
80  élèves;  elle  en  compte  aujourd'hui  450  en- 
viron. 

Elle  est  tenue  par  les  Pères  du  Saint-Esprit. 
Ces  religieux  ne  donnaient,  jusqu'en  ces  der- 
nières années,  que  l'enseignement  classique; 
ils  ont  commencé,  il  y  a  deux  ans,  l'enseigne- 
ment moderne,  mais  sans  grand  succès  ;  c'est 
avec  les  études  latines  qu'ils  obtiennent  le 
plus  de  résultats. 

Leur  clientèle  se  recrute  principalement 
dans  les  familles  riches. 

Institution  libre  ecclésiastique  de  Saint- 
Joseph,  à  Pont-Sainte-Maxence,  —  Cette  insti- 
tution, tenue  par  les  Frères  maristes,  n'est 
devenue  secondaire  qu'en  1897;  c'était  aupa- 
ravant une  école  primaire. 

On  n'y  donne  aujourd'hui,  bien  entendu, 
que  l'enseignement  moderne.  Encore  ne  pré- 
pare-t-on  pas  un  grand  nombre  d'élèves  au 
baccalauréat.  La  plupart  des  enfants  ne  reçoi- 
vent que  le  genre  d'enseignement  spécial  sur 
lequel  je  me  suis  déjà  expliqué. 

C'est  cet  enseignement  spécial  qui  fait  en 
partie  le  succès  de  l'institution  de  Pont. 
Ajoutons-y  les  facilités  qu'on  trouve  toujours 
chez  nos  rivaux  pour  le  payement  de  la  pen- 
sion et  l'art  avec  lequel  ils  savent  recruter  les 
élèves.  Ajoutons-y  les  causes  générales  dont 
j'ai  déjà  dit  quelques  mots,  et  l'on  s'expli- 
quera aisément  que  les  Frères  maristes  aient 
plus  de  280  élèves  dont  235  pensionnaires. 

Institution  libre  ecclésiastique  de  Saint- 
Vincent,  à  Sentis.  —  Cette  institution  est 
tenue  par  les  Pères  maristes.  C'est  une  maison 
déjà  ancienne;  elle  date  de  1836.  On  n'y  donne 
que  l'enseignement  classique. 

Elle  est  fort  bien  installée.  Aucune  maison 
rivale  ne  lui  fait  concurrence  ni  à  Senlis,  ni 
dans  les  environs.  —  Sa  clientèle,  qui  se  re- 
crute en  grande  partie  à  Paris,  est  une  clien- 
tèle riche. 

Le  succès  des  Pères  maristes  s^explique  tout 
naturellement.  Ils  ont  en  moyenne  de  180  à 


200  élèves.  Ils  ont  plutdt  perdu  quelques 
unités  dans  ces  dernières  années.  Mais  cette 
perte  légère  n'a  aucune  signification. 

Conclusion.  —  En  1879,  l'enseignement 
secondaire  libre  ne  comptait,  dans  le  départe- 
ment, que  les  175  élèves  des  Pères  de  Senlis.  — 
Aujourd'hui  il  compte,  avec  ces  175  élèves,  les 
300  élèves  des  Frères  de  Pont ,  les  380  élèves  des 
Frères  de  Beauvais,  les  145  élèvea  des  Pères  de 
Beauvais,  soit  en  chiffres  ronds  900  élèves 
(sans  compter  les  15  élèves  de  l'institution 
ialque  de  Noyon,  qu'on  peut  négliger,  et  les 
élèves  des  deux  petits  séminaires  de  Beauvais 
et  de  Noyon,  dont  j'ignore  le  nombre).  — 
L'enseignement  libre  a  donc  réalisé  dans  l'Oise, 
en  vingt  ans,  un  gain  de  700  élèves  environ, 
tandis  que  pendant  la  même  période  l'ensei- 
ment  public  est  resté  stationnaire  avec  ses 
700  élèves,  et  l'enseignement  libre  a  aujour- 
d'hui 300  élèves  de  plus  que  l'enseignement 
public. 

Mais  il  faut  remarquer  que  le  gainénorme  de 
nos  rivaux  n'est  qu'apparent  :  il  résulte,  pour 
une  forte  part,  de  la  transformation  en  écoles 
secondaires  de  deux  grandes  écoles  primaires 


qui  existaient  déjà  depuis  longtemps,  lrana>- 
formation  que  nous  avons  rendue  nous-mêmes 
possible,  je  le  répète,  en  modifiant  le  régime 
de  nos  études  et  de  nos  examens  :  près  de  600 
élèves  Eont  venus  ainsi  grossir,  à  Beauvais  et 
à  Pont,  les  rangs  de  nos  concurrents;  mais, 
en  réalité,  ces  600  élèves  étaient  déjà  dans  le 
camp  adverse,  perdus  dans  la  foule  des  élèves 
des  écoles  primaires;  nous  ne  les  avons  pas 
perdus,  ne  les  ayant  jamais  eus.  La  seule 
perte  véritable  que  nous  ayons  faite  en  vingt 
ans,  le  seul  gainsérieux  que  nos  rivaux  aient  fait 
en  vingt  ans,  ce  sont  les  140  élèves  qui  peuplent 
aujourd'hui  l'institution  des  Pères  du  Saint- 
Esprit  à  Beauvais;  encore  en  est-il  parmi  eux 
qui  neseraientjamais  venus  cheznous.  Évaluons 
donc  notre  perte,  pour  être  justes,  à  une  cen- 
taine d'élèves.  Elle  s'explique  tout  naturelle- 
ment, comme  je  l'ai  dit,  par  la  situation  très 
difficile  qui  a  été  faite  à  l'ancien  collège  de 
Beauvais  pendant  plusieurs  années.  Nous 
comptons  sur  le  nouveau  lyoée  de  Beauvais 
pour  reprendre  te  terrain  perdu  et  même  pour 
aller  au  delà. 


DÉPARTEMENT   DE    SEINE-ET-MARNE 


Rapport  de  l'Inspecteur  d'Acadtaile. 

ÉUblissemenU  publict.  —  Le  nombre  de  ces 
établissements  a  toujours  été  de  cinq  pendant 
la  période  de  1870  à  1898. 

Collège  de  Meaax.  —  L'effectif  du  collège 
s'élevait,  en  1879,  au  chiffre  de  392  élèves,  et 
il  a  peu  varié  pendant  les  trois  années  sui- 
vantes. A  partir  de  1S83,  la  baisse  commence 
et,  par  une  série  constante  de  diminutions, 
nous  arrivons,  en  1896,  au  chiffre  de  256,  soit 
une  perte  de  140  élèves  en  quatorze  ans. 
En  1896,  un  relèvement  se  produit  et  se  pour- 
suit jusqu'à  présent.  Le  nombre  actuel  des 
élèves  oscille  autour  du  chiffre  de  300;  173 
sont  pensionnaires,  les  autres  externes  ou 
demi  -pensionnaires . 

Le  principal  attribue  exclusivement  la  res- 
ponsabilité des  pertes  du  collège  à  la  suppres- 
sion de  l'aumAnier  en  1883  et  à  la  fermeture 
de  la  chapelle  de  l'établissement.  Les  diffi- 
cultés sans  cesse  renaissantes,  qui  se  sont  éle- 
vées entre  la  municipalité  et  l'administration, 


n'ont  pas  été  sans  exercer  aussi  sur  le  recrute- 
ment une  infiuence  ^cbeuse.  Enfin  il  ne  . 
semble  pas  que  l'enseignement  moderne  ait 
rencontré  beaucoup  de  sympathies.  Beaucoup 
de  familles  le  jugent  b.  la  fois  trop  étendu  et 
peu  pratique. 

Le  principal  a  bien  indiqué  le  mal  dont  a 
souffert  le  collège  de  Meaux.  Aujourd'hui  les 
circonstances  ont  changé,  et  l'effectif  s'est  re- 
levé sensiblement.  Quant  à  la  question  de 
l'enseignement  moderne,  c'est  une  des  plus 
délicates  qui  soient  soumises  à  l'enquête 
actuelle. 

J'estime  que  peu  de  collèges  sont  organisés 
pour  donner  l'enseignement  moderne  intégral 
et  lui  assurer  ses  sanctions  définitives  ;  la 
plupart  des  jeunes  gens  qu'on  nous  confie,  et 
qui  ne  font  pas  d'études  classiques,  n'ont  au- 
cun but  déterminé.  Dans  un  pays  de  grande 
culture,  comme  Seine-et-Marne,  beaucoup  de 
familles defermiersdésiraient  surtoutque  leurs 
fils  séjournassent  au  collège  un  certain  temps.  Le 
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seul  bénéfice  véritable  que  les  jeunes  gens 
espèrent  de  leurs  études,  c'est  de  pouvoir  dire 
qu*ils  ont  été  au  collège.  L'enseignement  mo- 
derne, avec  son  programme  si  chargé,  ne  con- 
vient guère  à  cette  clientèle  qui  s'accommo- 
dait mieux  du  modeste  enseignement  spécial. 

Coalommiers,  —  Le  principal  rappelle  la 
prospérité  dont  jouit  le  collège  sous  la  direction 
d*un  administrateur  habile  de  1879  à  1887,  si- 
gnale ensuite  la  diminution  d'effectif  qui  se 
produisit  sous  ses  successeurs,  et  nous  montre 
enfin  un  relèvement  assez  sensible  dans  les 
deux  dernières  années.  Il  attribue  en  partie 
les  oscillations  de  la  population  scolaire  à 
r  «  erreur  »  qui  a  été  commise  de  compter  sur 
Paris  pour  le  recrutement,  au  lieu  d'attirer  et  de 
retenir  la  clientèle  locale.  Il  conclut  en  notant 
que  l'on  ne  peut  guère,  dans  les  conditions  où 
se  trouve  la  région,  espérer  dépasser  le  chiffre 
de  140  à  150  élèves. 

Il  parait  certain  qu'en  raison  des  difficultés 
de  communication  le  recrutement  de  Paris 
est  haaardeux  et  quUl  faut  chercher  dans  l'ar- 
rondissement les  éléments  d'une  prospérité  du- 
rable. 

L'esprit  public  de  la  région  est  favorable 
au  collège;  ce  qui  le  montre  bien,  c'est  que 
l'effectif  des  élèves  s'est  augmenté,  malgré 
les  circonstances  difficiles  qu'a  traversées  le 
collège. 

Provins, — Lecollège  a  vu  doubler  depuis  dix 
ans  sa  population,  et  on  le  doit  surtout  à  la  vi- 
gilance, au  tact  et  au  zèle  du  principal  actuel. 
La  réputation  delà  maison  est  excellente  dans  la 
région,  et  le  recrutement,  qui  s'opère  dans  un 
rayon  bien  déterminé,  ne  subit  depuis  quel- 
ques années  que  des  variations  insignifiantes. 
Le  chiffre  actuel  est  à  peu  près  celui  que  com- 
porte ce  rayon  d'influence  et  l'on  doit 
souhaiter  seulement  qu'il  se  maintienne. 

Fontainebleau,  —  Le  rapport  du  principal 
est  loin  d'être  optimiste.  Après  avoir  constaté 
le  progrès  de  la  population  scolaire  de  1889 
à  1897,  il  signale  une  décadence  qu'il  craint 
de  voir  s'accentuer  dans  l'avenir.  Il  attribue 
cet  état  de  choses  aux  espérances  qu'avait 
fait  naître  la  création  de  l'enseignement  mo- 
derne et  aux  désillusions  bientôt  éprouvées 
par  les  familles.  Il  ajoute  que  le  prix  de  la 
pension  est  excessif  (de  700  à  760  fr.  pour 
l'internat),  surtout  si  on  le  compare  au  prix 
du  lycée  de  Sens  qui  se  recrute  en  partie  dans 
la  même  région. 


Le  collège  de  Fontainebleau  est,  en  effet, 
celui  dont  l'avenir  peut  inspirer  le  plus  de 
craintes,  à  moins  de  modifications  sérieuses 
dans  les  conditions  de  son  existence  et  dans 
son  organisation. 

Melun.  —  Après  une  période  de  prospérité, 
qui  s'étend  de  1888  à  1894,  l'effectif  n'a  pas 
cessé  de  s'abaisser  jusqu'à  ce  jour.  En  dehors 
des  causes  de  dépression  générale  qui  ont  af- 
fecté la  plupart  des  lycées  et  collèges,  la  con- 
currence des  écoles  primaires  supérieures,  si 
souvent  invoquée,  nous  aurait  privés  de  quel- 
ques internes  qui  se  sont  détournés  vers  Ne- 
mours et  vers  Brie-Comte-Robert.  Les  collèges 
de  Fontainebleau  et  de  Provins  nous  pren- 
draient quelques  élèves.  Mais  la  cause  princi- 
pale des  pertes  de  Melun  serait  dans  les  at- 
taques, d'un  caractère  politique,  dont  le 
collège  aurait  été  victime,  et  dans  l'opinion 
défavorable  qui  se  serait  propagée  au  sujet  du 
régime  intérieur  et  de  la  discipline  de  cet  éta- 
blissement. 

Il  n'y  a  que  cette  dernière  cause  qui  soit 
sérieuse.  Pendant  quinze  mois,  sous  prétexte 
d'attaquer  le  maire  de  Melun  et  la  municipa- 
lité, c'est  la  question  du  collège  qui  a  défrayé 
les  luttes  des  partis  et  comme,  à  ce  moment 
même,  une  propagande  très  active  était  faite 
au  profit  de  l'institution  Saint-Aspaïs  qui  ve- 
nait de  se  transformer,  le  résultat  ne  pouvait 
qu'être  désastreux.  Toutefois  nous  ne  perdons 
pas  courage;  et  l'on  peut  déjà  pressentir  un 
revirement  qui  se  fait  dans  l'opinion  publique. 
On  rend  justice  aux  efforts  sérieux  et  persé- 
vérants qui  sont  faits  en  vue  de  rétablir 
Tordre  et  la  discipline. 

Conclusion.  —  La  situation  de  l'enseigne- 
ment public  en  Seine-et-Marne ,  sans  être 
aussi  bonne  qu'on  le  désirerait,  ne  peut  être 
regardée  comme  inquiétante.  L'installation 
matérielle  de  nos  cinq  collèges  laisse  peu  à 
désirer.  La  direction  est  partout  ferme  et 
prudente  à  la  fois.  Le  personnel  enseignant, 
malgré  quelques  lacunes,  est  dans  l'ensemble 
à  la  hauteur  de  sa  tâche  et  les  résultats  ob- 
tenus tous  les  ans  par  nos  élèves  donnent 
satisfaction  aux  familles.  Le  nombre  des 
élèves,  et  surtout  des  internes,  a  fléchi  pen- 
dant ces  dernières  années,  mais  non  pas  dans 
des  proportions  exceptionnelles.  L'enseigne- 
ment libre  a  subi  à  peu  près  les  mêmes  mou- 
vements de  hausse  et  de  baisse,  et,  sauf  dans 
des  cas  assez  rares,  le  sort  des  deux  genres 


—  409  — 


d*établissement$  n'est  pas  nécessairement  lié  : 
l*un  et  l'autre,  en  effet,  ont  prospéré  et  ont 
décliné  dans  les  mêmes  périodes.  Les  causes 
accidentelles  qui  ont  influé  sur  le  recrute- 
ment de  Meaux,  de  Melun,  de  Fontainebleau, 
disparaîtront  sans  doute.  Quant  aux  causes 
générales  de  prospérité  ou  de  décadence,  elles 
continueront  à  affecter  également  renseigne- 
ment secondaire  tout  entier. 

Établissements  libres,  —  La  population 
scolaire  des  établissements  d'enseignement 
secondaire  libres,  de  1879  à  1898,  s'est  élevée 
en  vingt  ans  du  chiffre  de  266  élèves  à  celui 
de  546,  c'est-à-dire  qu'elle  a  plus  que  doublé. 
Il  convient  de  remarquer,  d'autre  part,  que  le 
rapport  du  nombre  des  internes  à  celui  des 
externes  a  été  constamment,  pendant  cette 
période,  des  quatre  cinquièmes  environ.  Cela 
semble  indiquer  que  ces  établissements  trou- 
vent plus  de  faveur  dans  la  ôlientèle  des  villes 
éloignées  ou  des  campagnes  environnantes  que 
de  la  ville  même  où  ils  se  sont  établis.  Cela 
prouve  encore  que  ces  maisons  attirent  les 
familles  surtout  par  la  confiance  qu'inspire 
leur  régime  intérieur.  Il  est  convenu  que  l'en- 
seignement offre  plus  de  garanties  dans  les 
lycées  et  collèges  de  l'État,  mais  que  seuls  les 
établissements  congréganistes  donnent  «  l'édu- 
cation ».  Aussi,  à  Meaux  et  à  Melun,  dans  les 
deux  villes  où  les  deux  enseignements  sont  en 
présence,  l'avantage  pour  l'externat  a  tou- 
jours été  en  faveur  du  collège,  même  aux 
époques  où  Ton  voit  faiblir  le  chiffre  de  l'in- 
ternat. 

On  peut,  en  Seine-et-Marne,  marquer  trois 
périodes  dans  cet  espace  de  vingt  ans.  La  pre- 
mière s'étend  de  1879  à  1884  :  deux  établisse- 
ments libres,  ceux  de  Juilly  et  de  Meaux 
(Saint-Étienne),  comptent,  l'un  160  élèves, 
l'autre  une  centaine  environ.  La  création 
d'un  troisième  établissement,  celui  de  Saint- 
Aspais,  à  Melun,  inaugure  la  seconde  période, 
qui  comprend  dix  ou  onze  années.  Le  chiffre 
des  élèves  passe,  dans  l'espace  de  trois  ans,  de 
263  à  477;  en  1886,  il  est  de  517;  en  1887, 
de  552; en  1888,  de  559;  en  1889,  de  592.  C'est 
en  1890  qu'il  est  le  plus  élevé,  et  il  atteint  605. 
Les  trois  années  suivantes  ne  voient  se  pro- 
duire qu'une  faible  diminution.  La  perte  est 
plus  sensible,  pendant  la  troisième  période, 
qui  comprend  les  cinq  dernières  années  ;  les 
chiffres  sont  542,  533,  532,  532,  546,  soit  une 
moyenne  de  537. 

III 


On  ne  peut  attribuer  ces  fluctuations  à  au- 
cune cause  certaine.  Il  semble  naturel  d'en 
chercher  d'abord  l'explication  dans  les  varia- 
tions subies  par  l'effectif  de  nos  collèges.  Mais 
cette  dernière  étude  ne  fournit  aucun  éclair- 
cissement. En  effet,  la  population  des  établis- 
sements de  l'État,  au  cours  des  vingt  ans  sur 
lesquels  porte  la  statistique^  a  oscillé  de  997 
à  950  environ  ;  et  ce  n'est  qu'en  1898  qu'elle 
est  descendue  au  chiffre  de  909.  En  écartant 
ce  dernier  résultat,  les  autres  différences  s'ex- 
pliqueraient presque  par  la  seule  diminution 
du  nombre  des  boursiers  dans  nos  établisse- 
ments. 

Vainement  l'on  essaye,  pour  comparer  les 
fluctuations  de  l'enseignement  libre  avec  celles 
de  l'enseignement  public,  d'étudier  les  trois 
périodes  indiquées  plus  haut.  La  première 
période^  il  est  vrai,  nous  fournit  la  moyenne  la 
plus  élevée,  qui  atteint  presque  un  millier 
d'élèves.  Mais,  tandis  que,  dans  la  seconde 
période,  l'enseignement  libre  gagne  342  élèves, 
et  passe  de  263  unités  à  605,  l'enseignement 
public  ne  perd  qu'une  trentaine  d'élèves.  Ce 
ne  sont  pas  nos  collèges,  par  conséquent,  qui 
ont  fait  les  frais  d'une  si  notable  augmentation. 
Enfin^  dans  la  troisième  période,  nous  avons 
constaté  une  perte  assez  sensible  dans  les  mai- 
sons religieuses.  Dans  nos  collèges,  pendant 
le  même  temps,  une  légère  augmentation  est 
bientôt  suivie  d'une  baisse  marquée,  qui  se 
manifeste  surtout  en  1897  et  en  1898;  une 
étude  d'ensemble,  on  le  voit,  ne  donne  pas  de 
résultats  appréciables. 

La  population  scolaire,  après  s'être  élevée 
entre  1879  et  1890  du  chiffre  de  165  unités  à 
celui  de  282,  est  ensuite  descendue  peu  à  peu 
au  chiffre  de  241  unités.  Dans  ce  nombre,  les 
externes  et  les  demi-pensionnaires  entrent 
pour  un  chiffre  insignifiant.  A  moins  d'événe- 
ments qu'on  ne  peut  prévoir,  il  est  probable 
que  cette  maison  n'est  pas  appelée  à  subir  de 
grandes  fluctuations.  Si  elles  se  produisaient 
pourtant,  ce  n'est  pas  dans  le  département 
qu'il  serait  possible  d'en  trouver  la  cause. 

A  Meaux  et  à  Melun,  les  institutions  Saint- 
Étienne  et  Saint-Aspais  ont  en  face  d'elles 
d'importants  collèges  universitaires.  Aussi 
est-il  plus  facile  d'expliquer  certaines  fluctua- 
tions par  des  causes  directes  et  accidentelles. 

Ainsi,  à  Meaux,  de  1883  à  1887,  un  mouve- 
ment de  prospérité  se  manifeste  à  l'institution 
Saint-Étienne,  au  détriment  du  collège  ;    et, 
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chose  caractéristique,  ce  n'est  pas  seulement 
le  nombre  des  internes,  mais  aussi  celui  des 
externes,  qui  augmente.  C'est  qu'alors  on  ve- 
nait de  supprimer  Taumônier  du  collège  et  de 
fermer  la  chapelle  de  rétablissement.  Le  résul- 
tat fut  immédiat  ;  et  même  quand  Tarrété  fut 
annulé,  le  mal  ne  fut  pas  enrayé.  La  situation, 
habilement  exploitée  par  nos  adversaires,  a 
servi  la  fortune  de  Saint-Étienne.  Depuis  trois 
ans,  les  choses  ont  changé,  le  collège  regagne 
du  terrain,  et  Saint-Etienne,  à  son  tour,  voit 
faiblir  son  effectif.  En  trois  ans,  il  a  perdu 
14  internes,  3  demi-pensionnaires  et  31  ex- 
ternes. Il  est  à  remarquer  que  cette  baisse 
semble  coïncider  avec  une  série  de  réparations 
et  d'aménagements,  qui  ont  amélioré  la  situa- 
tion matérielle  de  rétablissement. 

L'institution  Saint-Aspais,  à  Melun,  a  eu 
des  débuts  modestes.  Créée  en  18S3,  elle  réu- 
nit d'abord  64  élèves.  En  sept  ou  huit  ans,  ce 
nombre  se  trouve  doublé  et  au  delà.  Ce  résul- 
tat atteste  seulement  que,  dans  l'arrondisse- 
ment de  Melun,  dans  la  ville  même  et  particu- 
lièrement dans  le  monde  militaire,  une  clien- 
tèle était  toute  prête  pour  un  établissement 
ecclésiastique,  quel  qu'il  fût.  En  effet,  c'est 
pendant  cette  même  période  que  le  collège 
de  Melun  est  le  plus  prospère  ;  et  la  popula- 
tion scolaire,  en  1888,  1889,  1890,  1891, 
oscille  autour  du  chiffre  de  300  élèves.  Lorsque 
Saint-Aspais,  en  1893,  1894  et  1895,  subit  une 
série  de  pertes,  dont  le  total  est  de  41  unités, 
le  collège  perd  en  même  temps  vingt  ou  vingt- 
cinq  élèves.  Il  n'existe  donc  jusque-là  aucune 
corrélation  entre  les  destinées  des  deux  éta- 
blissements. Mais  l'expérience  des  deux  der- 
nières années  semble  fournir  une  indication 
contraire.  Tandis  que  le  collège  traversait  une 
crise  aiguë  et  subissait  le  contre-coup  des 
luttes  électorales,  Saint-Aspais  passait  des 
mains  des  prêtres  du  diocèse  à  celles  de  la 
congrégation  enseignante  de  Sainte-Marie 
(1896).  Le  nouveau  directeur  et  ses  partisans 
se  livraient  à  Melun  et  dans  les  campagnes  à 
une  ardente  propagande,  que  favorisaient  les 
attaques  de  la  presse  contre  «  le  collège  du 
maire  ».  C'est  ainsi  qu'on  affectait  de  désigner 
le  collège  de  Melun.  En  même  temps,  la  so- 
ciété des  prêtres  de  Sainte-Marie  réunissait 
des  sommes  sans  doute   considérables,  et   les 


bâtiments  étaient  réparés,  aménagés  et  agran- 
dis. Aussi  le  chiffre  des  élèves  était-il  de  142 
en  1897  et  de  158  en  1898,  en  augmentation  de 
vingt  unités,  puis  de  trente-six  sur  le  nombre 
de  1896.  Le  chiffre  des  pensionnaires  pas- 
sait de  77  à  96,  tandis  que  le  collège  su- 
bissait une  perte  à  peu  près  égale  à  ce 
gain.  Je  ne  crois  pourtant  pas  qu'il  y  ait 
lieu  de  s'alarmer  de  ce  résultat.  Jusqu'à  pré- 
sent l'enseignement  à  Saint-Aspais  demeure 
médiocre,  si  on  en  juge  par  ses  fruits.  Au  con- 
traire les  succès  du  collège  n'ont  pas  cessé 
d'être  nombreux  et  presque  brillants.  Une  ad- 
ministration prudente  et  ferme  peut  rappeler 
vers  nous  des  sympathies  qui  semblaient  per-;- 
dues.  Deux  ou  trois  ans  sont  nécessaires  pour 
réparer  le  mal  qui  a  été  fait,  et  pour  assurer 
au  collège  une  prospérité  nouvelle.  Si  ces  pré- 
visions se  réalisent,  la  fortune  de  Saint-Aspais 
aura  été  éphémère,  comme  les  causes  acciden- 
telles auxquelles  elle  a  été  due. 

En  résumé,  les  établissements  libres  de 
Seine-et-Marne  maintiennent  depuis  quatorze 
ans  leur  effectif  entre  cinq  cents  et  six  cents 
unités,  tandis  que  le  nôtre  oscille  entre  neuf 
cents  et  mille.  Une  tendance  à  la  baisse  s'est 
manifestée  pendant  les  dernières  années,  dans 
les  deux  genres  d'établissements.  Si,  en  1898, 
notre  perte  s'accentue,  alors  qu'un  relèvement 
est  noté  chez  les  congréganistes,  on  ne  peut 
tirer  de  l'expérience  d'une  seule  rentrée  des 
conséquences  sérieuses.  Encore  une  fois,  il 
convient  de  mettre  Juilly  à  part;  les  fluctua- 
tions de  cette  maison  ne  pourraient  s'expliquer 
que  par  les  fluctuations  correspondantes 
d'autres  maisons  ecclésiastiques  de  Paris.  Saint- 
Etienne,  à  Meaux,  ne  parait  pas  avoir  une 
grande  vitalité,  entre  le  petit  séminaire  et  le 
collège  de  l'Etat.  Son  effectif  est  entamé,  et  il 
est  vraisemblable  que  cette  institution,  véri- 
table doublure  du  petit  séminaire,  perdra  d'an- 
née en  année  la  meilleure  partie  de  sa  clientèle. 
Quant  à  Saint-Aspais,  son  sort  est  lié  pour  le 
moment  à  celui  du  collège.  A  moins  qu'il  ne 
réussisse  à  s'ouvrir,  à  Paris,  une  nouvelle 
source  de  recrutement,  sa  prospérité  s'arrê- 
tera, dès  que  le  collège  aura  regagné  la  faveur 
des  familles,  que  des  polémiques  intéressées 
ont  momentanément  détournée. 
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DÉPARTEMENT   DE  SEINE-ET-OISE 


Rapport  de   rinspectdur   d'Académie. 

Lycée  Hockey  à  Versailles»  —  L'effectif,  en 
1878,  éUit  de  727  élèves;  il  fléchit  en  1879  et 
1880  et  descend  à  690*  A  partir  de  cette  date, 
sauf  dans  les  années  1884  et  1885,  il  y  a  pro- 
gression jusqu'en  1890,  et  l'on  atteint  le  chiffre 
de  902  élèves.  Enfin,  depuis  1890,  il  y  a  un 
mouvement  de  décroissance  presque  régulier  : 
Ton  ne  compte  plus  que  780  élèves  en  1898. 

Il  est  difficile  d'assigner  des  causos  particu- 
lières à  ces  variations  :  la  création  des  lycées 
Voltaire,  Buffon  et  Garnot  ainsi  que  du  col- 
lège de  Saint-Germain-en'-Laye,  ne  suffit  pas 
à  les  expliquer. 

Ces  causes  sont  plutôt  d'ordre  général. 
a  Les  augmentations  successives  de  1880  â 
1890,  écrit  le  proviseur,  correspondent  à  une 
période  de  prospérité  des  affaires  en  France, 
les  diminutions  de  1891  à  1898  sont  contem- 
poraines de  moments  plus  difficiles;  d'ailleurs 
les  deux  catégories  d'élèves  qui  imposent  les 
plus  lourds  sacrifices  pécuniaires  aux  familles, 
c'est-à-dire  le  pensionnat  et  l'externat  de  pen- 
sion, sont  celles  qui  contribuent  presque  exclu- 
sivement au  mouvement  général  que  nous 
constatons. 

«'Les  enfants  qui  ne  viennent  plus  à  nous  sont 
certainement  allés  dans  les  maisons  religieuses 
puisque,  pendant  que  nous  perdons  des  élèves, 
nos  concurrents  en  gagnent.  Non  pas  chez  les 
jésuites  ou  dans  les  établissements  de  premier 
ordre  qui  coûtent  cher  et  ne  s'adressent  pas  au 
même  monde  que  nous  ;  mais  dans  les  sémi- 
naires, dans  ces  nombreuses  institutions  d'ordre 
inférieur  dirigées  par  des  ecclésiastiques,  ou 
dans  les  pensionnats  des  Frères,  qui,  main- 
tenant, peuvent  préparer  au  baccalauréat.  » 

Le  proviseur  ajoute  enfin  que  la  prospérité 
des  établissements  universitaires  a  pu  souffrir 
d'une  part  de  «  la  suppression  du  latin  en  7®  et 
en  8®  »  et,  d'autre  part,  de  «  la  défaveur  qui 
frappe  en  ce  moment  l'internat  des  établisse- 
ments de  l'État  ». 

Collège  d'Élampes.  —  De  1879  à  1886,  le 
collège  comptait  de  140  à  150  élèves,  dont 
80  à  90  internes.  Depuis  1886,  la  diminution  a 


été  constante,  et  nous  n'avons  plus,  en  1898, 
que  120  élèves,  dont  52  internes  et  demi<>pen- 
sionnaires. 

Le  principal  explique  ainsi  la  période  de 
prospérité  :  «  On  sait  en  effet,  que  de  1880  à 
1885,  c'est*à-dire  aprSs  les  décrets,  les  éta- 
blissements universitaires  avaient  profité, 
presque  partout,  'd'un  accroissement  consi- 
dérable. » 

La  diminution  de  l'effectif,  à  son  avis,  tient 
surtout  à  des  causes  locales  comme  la  suppres- 
sion du  baccalauréat  es  sciences,  très  recherché 
des  agriculteurs;  la  création  de  l'école  pri^ 
maire  supérieure  de  Dourdan,  le  développe- 
ment de  l'enseignement  primaire  dans  les 
campagnes  et  la  tendance  des  instituteurs  à 
garder  auprès  d'eux  les  enfants  des  familles 
les  plus  aisées  ;  l'ouverture  d'une  école  secon- 
daire ecclésiastique  à  Etampes,  le  développe* 
ment  de  l'institution  congréganiste  de  Pithi» 
viers,  du  pensionnat  primaire  d'Angerville  et 
des  établissements   libres  de  Montlhéry. 

Comme  causes  générales,  il  indique  Tinsta'» 
bilité  des  programmes  et  la  mise  en  question 
du  baccalauréat. 

Comme  remède,  le  principal  demande  qu*on 
rehausse  l'importance  des  examens  de  fin 
d'études. 

Collège  de  Pantoise.  *—  Le  principal  (Cons- 
tate que,  malgré  Tinsuffisanoe  et  l'état  misé*' 
rable  des  locaux,  le  nombre  des  élèves  s'est 
accru  constamment  depuis  vingt  ans.  Gela 
dit-il  i<  prouve  la  vitalité  de  l'établissement  et 
fait  bien  augurer  de  son  avenir  ». 

Collège  de  Saint-Germain.  —  L'établisse- 
ment n'existe  que  depuis  quinze  mois,  et  l'ef- 
fectif, qui  était,  au  début,  de  150  élèves,  a 
presque  doublé  ;  il  est  aujourd'hui  de  270. 
Cette  prospérité,  comme  le  pense  le  principal, 
est  due  sans  doute  à  la  présence  d'une  bour- 
geoisie nombreuse  dans  la  région,  ainsi  qu'à 
la  réputation  de  salubrité  de  la  ville  de  Saint- 
Germain. 

En  ce  qui  me  concerne,  tout  en  souscrivant 
volontiers  à  la  plupart  des  considérations 
présentées     par     les    chefs    d'établissement, 
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j*estime  que  les  variations  de  reffectif  qui  ont 
été  signalées  tiennent  principalement  aux 
causes  suivantes  : 

1*  Aux  critiques  passionnées  et  sans  cesse 
renouvelées  qu*on  a  formulées  contre  Tin- 
ternat  des  établissements  de  TÉtat  et  contre 
réducation  qu'on  y  reçoit  ; 

2*^  A  la  concurrence  des  grandes  maisons 
religieuses  que  patronnent  le  clergé  et  une 
grande  partie  de  la  riche  bourgeoisie. 

Enseignement  libre. —  Établissements  libres 
laïques,  —  L'année  1880  est  Tépoque  la  plus 
prospère  de  renseignement  secondaire  libre 
laïque.  Cinq  maisons  nouvelles  s'ouvrirent 
cette  année-là;  Tune  d'elles,  il  est  vrai,  l'insti- 
tution Prou,  de  Montlhéry,  n'était  qu'un 
pensionnat  primaire  transformé,  et  cette  mai- 
son, à  elle  seule,  donnait  à  l'enseignement 
secondaire  près  de  200  élèves.  Depuis,  à  part 
les  années  1883  et  1884,  où  l'extension  de  l'insti- 
tution Fontaine,  à  Neuilly-Plaisance,  et  de 
l'institution  Dubus,  au  Raincy,  avait  produit 
un  léger  relèvement  de  l'effectif,  il  y  a  eu 
presque  décroissance  régulière  d'année  en 
année.  De  vingt-neuf  établissements  laïques 
en  1880,  nous  n'en  avons  plus  que  dix  en  1898 
et  dans  ce  nombre,  trois  ou  quatre  au  plus  ont 
quelque  importance. 

Établissements  libres  ecclésiastiques  diri- 
gés par  l'autorité  diocésaine,  —  Il  n'existe  en 
Seine-et-Oise  qu'un  seul  établissement  de  ce 
genre,  dont  la  situation  est  demeurée  station- 
naire  jusqu'en  1896:  mais,  à  partir  de  1897, 
date  où  il  a  changé  de  directeur,  il  a  perdu 
plus  de  la  moitié  de  son  effectif. 

Etablissements  libres  ecclésiastiques  diri- 
gés par  des  prêtres  séculiers,  —  Cette  caté- 
gorie ne  comprend  que  des^  établissements 
sans  importance,  sans  aucune  vitalité.  La  pé- 


riode la  plus  prospère,  qui  s'étend  de  1891  à 
1893,  a  vu  naître  et  se  développer  trois  mai- 
sons, qui  paraissaient  appelées  à  progresser, 
l'une  à  Saint-Germain,  les  deux  autres  à 
Versailles.  La  première  a  fermé  ses  portes 
l'année  dernière,  au  moment  où  s'est  ouvert 
le  collège  ;  les  dernières,  qui  envoyaient  leurs 
élèves  au  lycée  Hoche,  après  avoir  groupé 
près  d'une  centaine  d'élèves,  ont  disparu  en 
ces  dernières  années,  moins  peut-être  par 
défaut  de  clientèle  que  par  l'incapacité  de 
leurs  directeurs. 

Établissements  libres  ecclésiastiques  diri^ 
gés  par  des  congrégations,  —  Au  début,  nous 
ne  comptons  dans  cette  catégorie  qu'un 
seul  établissement,  l'école  Saint-Jean,  de  Ver- 
sailles (maison  des  Eudistes),  qui  se  développe 
régulièrement  jusqu'en  1885,  époque  où  elle 
atteint  près  de  300  élèves.  Depuis,  elle  a  peu 
gagné,  l'effectif  actuel  étant  de  360  élèves. 
En  1885  et  1888,  s'ouvrent  deux  nouveaux 
établissements,  à  Chaville  et  à  Morangis,  qui 
n'apportent  qu'un  faible  appoint  (80  élèves 
environ  à  elles  deux).  Mais  en  1891  s'ouvre 
l'école  Sainte-Croix,  au  Vésinet,  qui  progresse 
régulièrement  depuis  :  elle  compte  aujourd'hui 
132  élèves,  et  enfin  en  1894,  l'orphelinat 
Saint-Louis-de-Gonzague,  d^  Presles,  qui, 
après  avoir  compté  70  élèves,  vient  de  fermer 
ses  portes. 

En  résumé,  l'enseignement  libre  laïque  a 
de  plus  en  plus  de  peine  à  se  soutenir  et  même 
à  vivre,  écrasé  qu'il  est  par  une  double  con- 
currence, celle  de  l'État,  dont  les  établisse- 
ments se  multiplient,  et  celle  des  grandes 
maisons  religieuses,  dont  le  recrutement  et 
les  succès  sont  favorisés  par  le  clergé  et  par 
une  partie  notable  de  l'aristocratie  et  de  la 
bourgeoisie. 
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ACADÉMIE  DE  POITIERS 


L'Académie  de  Poitiers  (8  départements)  compte  9  lycées  et  20  collèges,  dont  la 
population  totale  était  en  1898  de  5.559  élèves  (lycées  3.507,  collèges  2.052).  En  i879 
cette  population  s'élevait  à  5.665  (3.261  pour  8  lycées,  2.404  pour  18  collèges),  soit 
entre  ces  deux  années  extrêmes,  une  perte  de  106  élèves,  d'autant  plus  significative 
que  le  nombre  des  établissements  s'est  augmenté  d'un  lycée  et  de  2  collèges  dans  la 
même  période. 

Les  statistiques  de  l'enseignement  ecclésiastique  au  contraire  accusent  un  progrès 
considérable  dans  l'effectif  total,  qui  de  2.163  élèves  monte  à  4.141,  soit  xme  différence 
de  1.978  imités.  Mais  les  chiffres  font  ici  illusion.  Il  est  d'abord,  en  effet,  deux  établis- 
sements dont  l'effectif  ne  figure  que  pour  l'année  1898  et  qui  n'ont  pu  donner  de 
renseignements  pour  1879.  Il  en  est  d'autres,  au  nombre  de  4,  qui  ne  sont  venus 
ajouter  leurs  effectifs  au  total  de  l'enseignement  libre  que  par  un  changement  pure- 
ment nominal  de  qualification. 

Si  l'on  tient  compte  de  ces  considérations,  la  différence  entre  les  deux  dates 
extrêmes  se  trouve  réduite,  pour  les  établissements  ecclésiastiques,  à  \m  chiffre  qui 
n'excéderait  pas  365  unités  environ. 

En  réalité,  dans  l'Académie  de  Poitiers,  en  4épit  de  ses  efforts  de  propagande, 
l'enseignement  libre  a  ressenti,  comme  l'enseignement  public,  les  effets  des  causes 
générales  qui  ont  arrêté  ou  au  moins  ralenti  le  développement  de  l'enseignement 
secondaire  dans  la  France  entière.  C'est  le  détail  de  l'action  diverse  de  ces  causes 
générales  qu'il  est  intéressant  de  suivre  dans  les  différentes  parties  de  cette  vaste 
Académie. 


DÉPARTEMENT    DE    LA    VIENNE 


Rapport  de  llnspecteor  d'Académie. 
Le  nombre  des  établissements  d'enseignement 
secondaire  s'élève  dans  le  département  à  12, 
savoir:  4  publics  et  8  libres,  dont  3  laïques  et 
5  congréganistes . 

Du  31  décembre  1897  au  31  décembre  1898 
la  population  totale  des  établissements  publics 
libres  passe  de  1 .628  à  1 .665  élèves,  soit  une 


augmentation  de  37  unités  tout  entière  affé- 
rente aux  établissements  libres  dont  l'effectif, 
dans  cet  intervalle,  s'élève  de  774  à  832  élè- 
ves, avec  une  augmentation  de  58  unités,  tan- 
dis que  celui  des  établissements  publics  des- 
cend de  854  à  833,  avec  une  diminution  de  21. 
Le  mouvement  de  la  population  scolaire 
depuis  1879  ne  peut  être  établi  que  pour  les 
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établissements  publics  ;  les  chiffres  font  par- 
tiellement défaut  en  ce  qui  concerne  les  éta- 
blissements libres. 

Cependant  on  peut  établir  que  la  moyenne 
de  l'effectif  dans  l'intervalle  de  1885  à  1897 
inclus,  les  élèves  étant  comptés  au  5  novembre, 
serait  la  suivante  : 


1484 


Établissements  publics 828] 

Établissements  libres?      ..        k^qC     6^' 

11  ressort  de  ces  chiffres  que,  de  1885  à  1898, 
la  population  de  nos  établissements  a  peu  varié 
et  qu'elle  aurait  plutôt  une  légère  tendance  à 
augmenter  puisque  la  comparaison  entre  le  to- 
tal de  la  dernière  année  (833)  et  la  moyenne 
des  douze  années  précédentes  (828)  donne  une 
plus-value  de  5  unités. 

La  diminution  de  21,  signalée  plus  haut  à 
l'effectif  du  31  décembre  1898  par  comparai- 
son avec  celui  du  31  décembre  1897,  peut  être 
considérée  comme  accidentelle.  Il  se  produit, 
en  effet,  d'une  année  à  l'autre,  des  variations 
inévitables  et  auxquelles  il  serait  impossible 
d'assigner  des  causes  précises. 

De  leur  côté,  les  établissements  congréga- 
nistes  semblent  réaliser  dans  la  même  période 
un  progrès  considérable.  Leur  population  au 
31  décembre  1898  est  de  790  élèves  alors  que 
la  moyenne  des  douze  années  précédentes 
n'était  que  de  5591  Or  ce  résultat  n'a  rien  qui 
doive  surprendre.  Il  s'explique,  en  effet,  tout 
naturellement  par  l'adjonction  aux  établis- 
sements libres  de  l'important /7en.*!fon/ia^  des 
frères,  précédemment  institution  primaire,  et 
qui  n'a  été  transformé  en  établissement  secon- 
daire (pour  l'enseignement  moderne)  qu'à 
partir  de  l'année  scolaire  1897-1898. 

Défalcation  faite  de  cet  appoint,  l'effectif 
des  établissements  congréganistes  n'en  accuse 
pas  moins  dans  ces  dernières  années  une  aug- 
mentation assez  sensible  et  dont  bénéficient 
surtout  r^co/eSam/-yo^epA  et  V école  cléricale. 

Le  pensionnat  des  frères  lui-même  serait  en 
voie  de  progrès,  puisque,  au  cours  des  deux 
premières  années  de  son  existence,  sa  popula- 
tion passe  de  236  à  259  élèves. 

Comment  s'expliquent  ces  variations  et 
quelle  importance  convient-il  d'y  attacher? 

Les  chiffres  présentés  par  les  établissements 
privés  laïques  n'ont  aucune  signification.  Leur 
clientèle  se  compose  exclusivement  de  candi- 
dats au  baccalauréat  ayant  pour  la  plupart  un 


échec  à  réparer  et  qui  viennent  y  recevoir  en 
quelques  mois  de  présence  une  préparation  à 
la  vapeur.  Cette  population  varie  considéra- 
blement d'une  année  à  l'autre  selon  la  vogue 
de  la  maison,  laquelle  dépend  elle-même  du 
chiffre  des  succès  enregistrés  aux  précédentes 
sessions  d^extmen. 

Parmi  les  5  établissements  congréganistes, 
il  convient  de  mettre  à  part  V école  cléricale  et 
V école  apostolique. 

Celle-ci  ne  reçoit  que  des  internes,  entière- 
ment gratuits,  qui  suivent  les  cours  de  l'école 
Saini-Joseph  et  ne  reçoivent  d'ailleurs  qu'un 
comoiencement  d'instruction  classique.  Plu- 
sieurs même,  faute  d^aptitude,  renoncent  après 
quelques  mois  d'essai. 

Vécole  cléricale  compte  quelques  payants 
et  beaucoup  de  gratuits  ou  demi-gratuits.  Les 
études,  exclusivement  latines  et  grecques,  n'y 
dépassent  pas  la  quatrième  ;  elles  se  termine- 
ront, s'il  y  a  lieu,  au  Petit  Séminaire  de  Mont- 
morillon.  L'école  cléricale  a  surtout  pour  ob- 
jet de  fournir  des  recrues  à  cet  établissement; 
aussi  est-elle  placée  sous  l'autorité  diocésaine. 
Les  variations  de  l'effectif  dans  ces  deux  mai- 
sons n'ont  rien  qui  mérite  notre  attention  : 
leur  clientèle  n'est  pour  nous  ni  désirable  ni 
possible. 

Les  trois  autres  établissements  congréga- 
nistes :  la  Grand'Maisou,  le  Pensionnat  des 
frères  et  Técole  Saint-Joseph  sont,  au  con- 
traire, pour  les  établissements  universitaires,  de 
sérieux  concurrents. 

La  Grand'Maisonj  après  une  période  de  dé* 
croissance  (elle  a  atteint  jusqu'à  209  élèves  en 
1886  pour  descendre  à  164  en  1891  et  à  161  en 
1895),  semble  prendre  élan>  pour  un  nouveau 
progrès:  elle  a  reçu  163  élèves  en  1896,  166 
en  1897,  172  en  1898.  L'organisation  récente 
de  son  enseignement  primaire  qui  s'est  com- 
plété jusqu'à  comprendre  une  classe  enfan- 
tine, n'eet  sans  doute  pas  étrangère  à  ce  ré- 
sultat. 

Le  Pensionnat  des  frères  vient  de  se  trans- 
former, comme  il  a  été  dit  plus  haut,  en  éta- 
blissement d^instruction  secondaire  et  prépare 
au  baccalauréat  de  renseignement  moderne  ses 
meilleurs  élèves,  tout  en  ne  conservant  guère 
pour  l'ensemble  qu'une  sorte  d'enseignement 
primaire  supérieur.  Son  titre  nouveau,  pour 
n*étre  en  somme  qu'une  étiquette,  ne  laisse  pas 
d'ajouter  à  son  prestige.  Cette  institution  a, 
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d'ailleurs,  de  profondes  racines  dans  le  pays 
et  semble  assurée  d'y  prospérer. 

Vécoie  Saint-Joseph  enfin,  bénéficie  d'une 
réputation  de  longue  date  qui  tient  à  sa  belle 
installation  matérielle  et  plus  encore  au  carac- 
tère congréganiste  de  son  personnel. 

Au  fond,  ce  qui  surtout  est  une  promesse 
de  vitalité  pour  tous  ces  établissements,  c'est 
l'esprit  même  du  pays  et  rattachement  aux 
vieilles  traditions  qui  règne  encore  dans  les 
classes  aristocratique  et  bourgeoise.  J'entends 
aussi,  fréquemment,  exprimer  la  crainte  que 
l'éducation  donnée  dans  nos  établissements 
publics  ne  soit  pas  suffisante.  On  la  considère 
comme  inférieure  à  celle  que  reçoivent  les 
élèves  de  la  Grand'Maison  et  surtout  ceux  de 
l'école  Saint-Joseph;  ces  idées  s'échangent 
couramment  dans  les  salons  de  la  ville  ;  mais 
on  les  formule  sans  y  réfléchir;  on  ne  voit 
pas  ce  qu'il  y  a  de  superficiel  et  d'insignifiant 
dans  une  éducation  qui  est  de  pure  forme  et 
s'applique  plutôt,  sans  d'ailleurs  y  réussir  tou- 
jourSi  à  créer  un  vernis  extérieur  qu'à  tremper 
les  caractères.  On  ne  conteste  pas  d'ailleurs  la 
supériorité  de  notre  enseignement,  mais  on  ne 
semble  pas  y  attacher  une  grande  importance. 
Il  est  démontré  par  l'expérience  que  les  éta- 
blissements  libres  conduisent  sans  trop  de 
peine  leurs  élèves  au  baccalauréat;  on  se 
tient  pour  satisfait  de  ce  médiocre  résultat. 
J'ajoute  que  les  familles  peu  aisées  trouvent 
dans  les  maisons  ecclésiastiques  des  facilités 
de  payement  ou  même  obtiennent  des  réduo- 
tions  que  nous  ne  pouvons  accorder  dans  les 
établissements  publics;  et  c'est  un  avantage 
que  naturellement  elles  apprécient  beaucoup. 

Les  chefs  de  nos  établissements  signalent 
de  leur  côté  comme  ayant  tantôt  ralenti,  tantôt 
arrêté  le  mouvement  ascensionnel  de  leurs 
effectifs,  les  causes  suivantes  : 

1*  Concurrence  de  l'enseignement  primaire 
supérieur:  par  la  gratuité  de  cet  enseignement 
(proviseur  du  lycée  de  Poitiers);  par  la  situa- 
tion privilégiée  faite  au  directeur  et  qui  lui 
permet  de  consentir  de  plus  fortes  réductions 
de  prix  que  le  principal  d'un  collège  (principal 
de  Chfttellerault)  ;  par  l'adaptation  de  ses 
programmes  aux  besoins  des  populations 
agricoles  et  commerçantes  (principal  de  Lou- 
dun); 

2*  Propagande  active  du  clei^é  rural  en 


faveur  des  établissements  ecclésiastiques  (Châ- 
tellerault  et  Loudun)  ; 

3**  Tiédeur  ou  même  indifférence  des  insti- 
tuteurs dans  le  rôle  d*auxiliaires  qui  leur  in- 
combe vis-à-vis  des  établissements  publics. 
Les  instituteurs  cherchent  à  retenir  auprès 
d'eux  les  enfants  intelligents  qui  devraient 
continuer  leurs  études  et  feraient  honneur  au 
lycée  ou  au  collège  (Poitiers, *  Ghâtellerault, 
Loudun)  ; 

4»  Appauvrissement  de  la  région  (Ghâtelle- 
rault, Loudun)  ; 

5*  Diminution  de  la  population  (Loudun). 

Toutes  ces  causes  ont,  en  effet,  leur  impor- 
tance. 

Le  proviseur  estime,  en  outre,  avec  raison, 
selon  moi,  que  notre  recrutement  serait  favo- 
risé par  le  rétablissement  de  l'ancienne  classe 
de  mathématiques  préparatoires.  «  L'obligation 
pour  tous  les  élèves  de  passer  par  les  classes 
de  2^  moderne  ou  de  rhétorique,  avant  d'iMtrer 
en  mathématiques  élémentaires,  décourage  un 
certain  nombre  de  familles.  Elles  retirent 
leurs  enfants  à  partir  de  la  3*  moderne  ou 
après  des  échecs  répétés  en  rhétorique  ».  Il 
pense  encore,  mais  on  peut  ici  ne  pas  partager 
son  avis,  qu'il  y  aurait  intérêt  à  décider  que 
la  connaissance  d'une  langue  vivante  'sera 
obligatoire  pour  l'admission  en  6®  :  «  Nous 
n'aurons  plus  ainsi,  écrit-il,  à  regretter  le  latin, 
dont  la  langue  vivante  tiendra  fort  bien  la 
place,  du  moins  en  ce  qui  concerne  le  recrute- 
ment des  élèves.  » 

On  a  pu  enfin,  dans  certaines  régions,  incri- 
miner des  imprudences  de  langage,  imputables 
à  quelques  répétiteurs  de  nos  lycées,  et  ten- 
dant à  faire  mettre  en  doute  la  vigilance  de 
Tadministration  et  la  bonne  tenue  matérielle 
et  morale  de  ces  établissements. 

On  doit  aussi  considérer  comme  regrettables 
les  fréquents  changements  qui  se  produisent 
dans  le  personnel  enseignant  et  administratif 
de  nos  établissements  universitaires.  Le  prin- 
cipal de  Civray  fait  remarquer  que,  malgré  son 
installation  défectueuse  et  le  voisinage  d'un 
pensionnat  ecclésiastique,  le  collège  atteint  et 
conserve  toute  la  prospérité  qu'il  peut  avoir  : 
«  G'est,  dit-il,  que  ses  professeurs  sont  à  Givray 
depuis  fort  longtemps  et  que  ce  personnel 
inspire  toute  confiance  aux  familles.  »  Le  prin- 
cipal a  raison  et  j'estime  de  mon  côté  qu'après 
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le  choix  d*un  bon  personnel,  rien  n^est  plus 
important  que  sa  stabilité,  rien  ne  peut  mieux 
contribuer  à  étendre  et  à  fortifier  le  bon  renom 


d*un  lycée  ou  d*un  collège,  et,  par  suite,  à 
lui  attirer  les  sympathies  et  la  confiance  des 
familles. 


DÉPARTEMENT    DE    LA    CHARENTE 


Rapport  de  l'Inspecteur  d'Académie. 

La  statistique  du  département  accuse,  pour 
renseignement  secondaire,  une  diminution  d'ef- 
fectif qui  porte  exclusivement  sur  le  lycée 
d'Angoulême  et  sur  la  pension  laïque  Raballet. 
Le  premier  de  ces  établissements  comptait 
r>39  élèves  en  1879;  il  a  même  atteint  le  chiffre 
de  656  en  1881  et  il  ne  comprend  plus  en  1898 
que  4 13  élèves,  soit  une  diminution  énorme  de 
243  unités.  Il  faut  noter  que  ce  fléchissement 
est  continu  depuis  1884,  avec  une  légère  ten- 
dance à  un  relèvement  en  1893  et  1896.  La 
perte  porte  surtout  sur  le  nombre  des  pen- 
sionnaires, qui  de  324  en  1879,  tombe  à  141- en 
1898.  En  ce  qui  concerne  les  externes,  la  dif- 
férence, en  prenant  pour  point  de  comparaison 
les  mêmes  époques,  n'est  que  de  42. 

Cette  situation  est  à  peu  près  la  même  pour 
la  pension  Raballet,  dont  l'effectif  a  diminué 
de  moitié  environ,  depuis  1892,  puisqu'au  lieu 
de  124  élèves,  elle  n'en  avait  plus  l'an  dernier 
que  64. 

Dans  les  collèges,  au  contraire,  la  population 
scolaire  s'est  maintenue  à  peu  près  identique 
pendant  les  vingt  dernières  années.  Il  y  a  même 
en  1898  une  augmentation  de  29  unités  sur 
1879  (453  au  lieu  de  424).  Le  chiffre  le  plus 
élevé  (477)  a  été  atteint  en  1896.  Les  chiffres 
les  plus  bas,  419,  414  et  418,  sont  ceux  des  an- 
nées 1886, 1887  et  1888. 

A  Barbezieux,  le  nombre  est  identique  (108) 
en  1879  et  en  1898,  celai  des  pensionnaires  et 
des  demi-pensionnaires  a  baissé  (68  en  1880, 
44  en  1898);  en  revanche  celui  des  externes  a 
augmenté  (37  en  1879  et  62  en  1898). 

Le  collège  de  Cognac  surtout  a  gagné.  L'ef- 
fectif est  monté  de  182  en  1879  à  207  en  1898; 
il  a  même  atteint  222  en  1892.  C'est  également 
au  détriment  de  l'internat  et  sur  l'externat  que 
cette  augmentation  se  fait  sentir. 

Le  collège  de  Confolens  reste  stationnaire. 
Le  chiffre  des  élèves  oscille  depuis  10  ans  entre 
50  et  60.  Le  nombre  des  externes,  après  avoir 


diminué  de  1887  à  1893,  semble  se  relever  d'une 
manière  assez  continue. 

A  la  Rochefoucauld  la  situation  est  à  peu  près 
la  même.  L'établissement,  qui  comptait  en  1879, 
81  élèves,  en  a  eu  l'an  dernier  82.  Notons  une 
légère  diminution  sur  les  pensionnaires,  com- 
pensée par  une  petite  augmentation  sur  les  ex- 
ternes. 

C'est  surtout  l'enseignement  libre  congréga- 
niste  qui  profite  d'un  accroissement  notable 
dans  son  effectif.  L'école  Saint-Paul,  à  Angou- 
lême,  qui  en  1879  n'avait  que  72  élèves,  en  a  eu 
l'an  dernier  178.  De  1881  à  1897,  l'augmenta- 
tion se  poursuit  ;  un  léger  fléchissement  se  pro- 
duit pourtant  en  1 898. 

En  résumé,  à  la  date  de  1898,  le  lycée  d'An- 
goulême  et  les  quatre  collèges  comptaient  en- 
semble 866  élèves.  La  pension  Raballet  en 
avait  64  et  l'école  Saint-Paul  178,  soit  ensem- 
ble 242.  La  différence  en  faveur  de  nos  établis- 
sements était  de  624.  (Le  petit  séminaire  de 
Richement  n'est  pas  compris  dans  cette  statis- 
tique.) 

Il  résulte  de  ces  diverses  comparaisons  que 
parmi  nos  établissements  d'enseignement  se- 
condaire, le  lycée  d'Angoulême  seul  subit  une 
crise  redoutable.  Ses  principales  causes  me  pa- 
raissent être  les  suivantes  : 

1<*  La  diminution  de  la  population  dans  le 
département.  La  Charente,  en  effet,  qui,  en 
1851,  comptait  383.000  habitants,  n'en  a  plus 
aujourd'hui  que  356.234; 

2®  L'appauvrissement  du  pays.  «  Le  pays 
s'est  appauvri,  écrit  le  proviseur,  on  ne  fait 
plus  de  vin,  le  phylloxéra  a  détruit  les  vignes, 
les  propriétaires  qui  envoyaient  leurs  enfants 
au  lycée  ont  vu  leurs  ressources  diminuer  et  ils 
ne  peuvent  plus  faire  les  sacrifices  qu'ils  fai- 
saient autrefois.  » 

3*^  La  concurrence  des  établissements  secon- 
daires voisins,  des  quatre  collèges  du  départe- 
ment où  le  prix  de  pension  est  inférieur  à  celui 
du  lycée,  et  celle  du  lycée  de  Rochefort.  Ce 
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lycée,  dit  le  proviseur  «  qui  a  un  cours  prépa- 
ratoire à  l'École  navale  et  où  le  prix  de  la 
pension  est  inférieur  à  qelui  du  lycée  d'Angou- 
léme,  prend  bien  une  vingtaine  d*élèves  de  la 
Charente  »; 

4**  La  concurrence  de  Técole  professionnelle 
d'Angoulême  et  de  deux  écoles  primaires  su- 
périeures établies  Tune  à  Chasseneuil,  Taulre  à 
Aubeterre.  Le  premier  de  ces  établissements 
enlève  certainement  une  cinquantaine  d'élèves 
k  la  clientèle  de  renseignement  moderne  du 
lycée.  Il  en  prend  aussi  un  nombre  assez  élevé 
àla pension  Raballet,  au  dire  du  directeur.  «  La 
création  de  l'école  professionnelle  d'Angou- 
lême,  écrit-il,  a  particulièrement  nui  à  mon 
institution,  parce  que  nombre  de  familles  qui 
tiennent  à  ce  que  leurs  enfants  passent  quelque 
temps  au  chef-lieu  du  département,  ont  trouvé 
dans  cette  école,  outre  sa  situation  à  Angou- 
lôme  et  les  avantages  réels  qu'elle  présente  au 
point  de  vue  de  son  organisation  et  de  son 
enseignement,  des  prix  de  pension  et  de  demi- 
pension  réduits  et  un  externat  gratuit.  C'est  la 
création  de  cette  école  qui  a  mis  fin  pour  une 
large  pari  au  retour  ascensionnel  de  1889  à 
1893  »  ; 

5®  La  concurrence  de  renseignement  pri- 
maire. Plusieurs  parents  gardent  chez  eux 
leurs  enfants  parce  qu'ils  trouvent  un  moyen 
de  les  élever  gratuitement  soit  dans  les  cours 
complémentaires,  soit  même  dans  les  écoles 
primaires  où  le  niveau  de  renseignement  s'est 
très  sensiblement  élevé.  Il  y  a  lieu  de  remar- 
quer d'ailleurs  que  tous  ces  élèves  enlevés  à 
notre  lycée  pour  ces  diverses  raisons  ne  sont 


pas  ravis  à  notre  enseignement.  Pour  plusieurs 
même  la  culture  qu'ils  reçoivent  dans  l'ensei- 
gnement primaire  convient  mieux  au  genre  de 
vie  qui  les  attend,  à  la  ferme,  au  bureau,  à 
l'atelier  ou  au  magasin; 

6®  La  concurrence  d'un  établissement  reli- 
gieux où  le  prix  de  pension  est  moins  élevé 
qu'au  lycée  et  offre  sans  doute  une  souplesse 
qu'il  est  impossible  de  lui  donner  dans  notre 
premier  établissement  d'enseignement  secon- 
daire ; 

T  L'état  d'esprit  d'une  partie  de  la  bour- 
geoisie qui  trouve  de  «  bon  ton  »  d'envoyer  ses 
enfants  dans  une  maison  dirigée  par  des  con- 
gréganistes  où  ils  rencontreront,  dit-on,  des 
camarades  appartenant  à  de  «  bonnes  fa- 
milles »  et  où  ils  prendront  l'habitude  des 
«  belles  manières  ».  Il  est  certain  en  effet  que 
trop  de  parents  se  préoccupent  surtout  d'une 
éducation  toute  superficielle  et  ne  songent  pas 
que  l'on  peut  recevoir  dans  nos  lycées,  la  vé- 
ritable éducation,  celle  de  la  conscience,  du 
caractère  et  de  la  volonté.  Ce  malentendu  est 
entretenu  soigneusement  par  les  détracteurs 
intéressés  de  nos  méthodes  et  de  notre  esprit 
universitaire.  Il  est  regrettable  aussi  de  cons- 
tater que  plusieurs  personnalités  influentes  et 
dont  les  subordonnés  croient  devoir  imiter 
l'exemple  ne  confient  pas  leurs  enfants  à  nos 
établissements  laïques.  C'est  ainsi  que  le  di- 
directeur  de  l'école  Saint-Paul  explique  la  va- 
riation de  son  effectif,  par  «  la  population  flot- 
tante des  officiers  qui  sont  là  cette  année  et  qui 
l'an  prochain  seront  envoyés  ailleurs.  » 


DÉPARTEMENT  DE  LA  CHARENTE-INFÉRIEURE 


Rapport   de   l'Inspecteur    d'Académie. 

—  Le  département  comptait  : 

En  1 879 465 .  628  habitants  ; 

En  1898 453.455        — 

La  population   scolaire  (enseignement  pu- 
blic et  enseignement  libre  réunis)  comptait  : 

En  1879 1.961  élèves; 

En  1898 2.016      — 

qui  se  répartissaient  ainsi  qu'il  suit  : 

ni 


En  1879  : 

Lycées  et  collèges 829  élèves. 

Établissements  ecclésiastiques.        912      — 
Libres  laïques 220      — 

En  1898  : 

Lycées  et  collèges 1 .091  élèves. 

Établissements  ecclésiastiques.         879      — 
Libres  laïques 46      — 

Il    résulte    de    ce   résumé    sommaire   que 
depuis  1879  les  établissements  de  l'État  ont 

53 
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gagné  262  élèves  (par  suite  de  la  transforma- 
tion du  collège  de  Rochefort  en  lycée  en  1886 
et  de  Touverture  du  collège  de  Saint-Jean- 
d^Angély,  en  1882). 

La  population  des  établissements  ecclésias- 
tiques est  restée  à  peu  près  stationnaire  (879 
en  1898  contre  912  en  1879). 

Les  établissements  libres  laïques  ont  beau- 
coup perdu.  Ils  comptaient  220  élèves  en  1879 
et  n'en  comptent  plus  que  46.  (C'est  une  di- 
minution de  174  élèves.) 

Établissements   d'enseignement  pubuc. 

Lycées. 

La,  Rochelle,  —  La  variation  la  plus  impor- 
tante à  constater  est  celle  du  lycée  de  la  Ro- 
chelle, qui  acompte  384  élèves  en  1894  et  n'en 
a  plus  que  260.  Il  est  à  remarquer  que  le 
nombre  des  demi-pensionnaires  est  en  aug- 
mentation et  que  la  perte  porte  surtout  sur 
les  internes,  dont  Teirectif  a  subi  une  chute 
brusque  en  1882  et  en  1887  et  a  continué  de 
décroître  lentement. 

Voici  les  causes  principales  de  cette  dimi- 
nution : 

En  1879,  le  lycée  de  la  Rochelle  recrutait 
ses  élèves,  non  seulement  dans  l'arrondisse- 
ment auquel  il  appartient,  mais  encore  dans 
ceux  de  Rochefort  et  de  Marennes,  l'île  d'Olé- 
ron,  l'arrondissement  de  Saint-Jean-d'Angély, 
le  sud  de  la  Vendée.  L'École  Fénelon  était 
mal  installée,  dirigée  par  de  jeunes  prêtres 
sans  expérience  et  ne  pouvait  encore  rivaliser 
sérieusement  avec  lui. 

En  1882,  le  collège  communal  de  Saint- 
Jean-d'Angély  est  institué,  pourvu  d'un  bon 
personnel  laïque,  et  les  Marianiles  qui  le  diri- 
geaient vinrent  occuper  T École  Fénelon,  qu'ils 
agrandirent.  Ils  attirèrent  vite  une  partie  de 
la  clientèle  la  plus  riche  de  la  ville  et  de 
l'Aunis. 

En  1886,  le  collège  de  Rochefort  fut  trans- 
formé en  lycée  et  attira  beaucoup  d'élèves  de 
l'est  ou  du  sud  du  département.  La  forte  orga- 
nisation donnée  au  cours  de  marine  contribua 
à  la  prospérité  de  cet  établissement. 

La  création  de  la  ligne  de  chemin  de  fer  du 
Chapus,  mettant  l'importante  île  d'Oléron 
(16.000  habitants)  en  communication  facile 
avec  Saintes  et  Rochefort,  eut  pour  résultat 
de  détourner  vers  les  établissements  de  ces 
villes  la  clientèle  qui  était  autrefois  restée 


fidèle  à  la  Rochelle.  11  n'y  a  plus  actuellement 
à  la  Rochelle  qu'un  élève  d'Oléron.  De  nou- 
velles défections  se  sont  produites  par  suite  de 
la  création  des  lignes  ferrées  qui  ont  mis  le 
sud  de  la  Vendre  et  le  nord  de  la  Charente- 
Inférieure  en  communication  rapide  avec  Niort, 
Fontenay-le-Comte  et  Luçon. 

Le  recrutement  normal  ne  peut  plus  guère 
s'effectuer  que  dans  un  petit  arrondissement 
qui  s'appauvrit  et  se  dépeuple  depuis  quelques 
années  (le  canton  de  La  Jarrie,  qui  comptait,  en 
1879,  11.459  habitants,  n'en  compte  plus  que 
8.785). 

La  comparaison  du  nombre  des  entrées  an- 
nuelles fait  entrevoir  une  autre  raison  de  la 
diminution  progressive  de  l'efTectif.  La  durée 
moyenne  du  séjour  au  lycée  va  en  diminuant. 
Beaucoup  d'élèves  attendent  le  moment  où  ils 
peuvent  entrer  en  sixième.  Nous  avons  de  la 
peine  à  assurer  un  bon  recrutement  des  classes 
élémentaires.  Le  cours  complémentaire  de 
l'École  primaire  supérieure  retient  beaucoup 
d'enfants.  La  suppression  de  la  classe  de  ma- 
thématiques préparatoires  nous  a  fait  perdre 
les  élèves  qui,  après  avoir  échoué  dans  leurs 
études  classiques,  se  préparaient  au  baccalau- 
réat es  sciences.  «  Enfin,  dit  le  proviseur 
dans  son  rapport,  il  y  a  un  déchet  encore  plus 
grand  dans  renseignement  moderne.  Beau- 
coup de  parents  ne  comprennent  pas  l'esprit 
de  cet  enseignement  et  s'imaginent  que  leurs 
enfants  vont,  dès  le  début,  y  compléter  les 
connaissances  scientifiques  qu'ils  apportent  de 
l'école  primaire.  Ils  sont  tout  surpris  de  voir 
que  les  premières  années  se  passent  à  des 
études  grammaticales  dont  ils  ne  saisissent 
pas  la  portée  éducative  et  auxquelles  nombre 
d'élèves  ont  de  la  peine  à  s'intéresser.  Aussi 
les  défections  sont-elles  nombreuses  après  un 
an  ou  deux  d'expérience.  Je  ne  prétends  pas 
tirer  de  là  un  argument  contre  l'enseignement 
moderne,  mais  seulement  cette  remarque 
qu'on  aurait  peut-être  pu  en  rendre  les  pre- 
mières années  plus  attrayantes  et  plus  mani- 
festement utiles.  » 

Y  a-t-il  lieu  d'espérer  que  la  prospérité  du 
lycée  de  la  Rochelle  puisse  renaître?  L'ac- 
croissement de  la  population  de  la  ville  de 
la  Rochelle  (quia  passé  de  19.583  habitants 
à  28.376)  pourrait  compenser  les  pertes  con- 
statées. Malheureusement,  il  faut  tenir  compte 
de  la  propagande  qui  est  faite  en  faveur  de 
l'École  Fénelon,  non  seulement  par  le  clergé, 
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mais  par  des  personnes  sur  le  concours 
desquelles  nous  croirions  devoir  compter. 

«  Plusieurs  des  fonctionnaires  de  rÉtat,  et 
non  des  moins  haut  placés,  dit  le  proviseur 
du  lycée,  donnent,  à  l'imitation  de  l'armée, 
leur  préférence  à  la  maison  rivale  et  sont,  par 
suite,  conduits  à  nous  dénigrer.  Les  reproches 
qu*on  nous  adresse  sont  toujours  les  mêmes  : 
éducation  trop  négligée,  morale  trop  détachée 
des  idées  religieuses,  promiscuité  désagréable 
des  enfants  de  toutes  les  classes.  C'est  en 
réalité  ce  dernier  point  qui  touche  le  plus,  et 
c'est  au  fond  le  désir  de  se  trier  qui  pousse 
vers  Técole  congréganiste  la  bourgeoisie, 
l'armée  et  quelques  fonctionnaires.  Ce  qui  le 
prouve  bien,  c'est  que  plusieurs  de  ceux  qui 
croient  devoir  soustraire  leurs  fils  au  libéra- 
lisme de  renseignement  officiel,  trouvent  très 
bon  d'y  exposer  leurs  filles  dans  les  maisons  de 
la  Légion  d'honneur. 

«  Il  est  donc  malheureusement  à  craindre  que 
tout  ce  qu'on  pourra  fnire  pour  perfectionner 
la  marche  ou  l'action  des  lycées  n*empêche 
pas  une  certaine  clientèle  de  se  porter  vers  les 
maisons  religieuses  ou  vers  d'autres  maisons 
non  accessibles  à  tous.» 

Roche  fort,  —  La  prospérité  du  lycée  de 
Rochefort  s'est  accrue  d'une  manière  continue 
depuis  1886  jusqu'à  l'année  1890.  En  1879  le 
collège  comptait  295  élèves;  en  1880,1e  nou- 
veau lycée  384;  en  1895,  537.  En  1898,  la 
population  scolaire  est  de  51 8.  Cette  prospérité 
est  due  d'abord  à  la  forte  organisation  et  au 
succès  des  cours  de  Navale,  qui  comptent 
78  élèves  environ.  Il  faut  tenir  compte  ensuite 
du  fait  que  le  lycée  n'a  pas  à  lutter  contre  la 
concurrence  d'un  établissement  libre,  ecclé- 
siastique ou  laïque. 

Tout  ce  que  nous  pouvons  désirer,  c'est  de 
maintenir  l'effectif  à  500  élèves  environ,  mais 
il  est  à  craindre  que  désormais  nous  ne  restions 
en  deçà.  Le  lycée  aura  à  lutter  contre  la  con- 
currence des  lycées  de  Bordeaux  etdeLorient, 
où  des  cours  de  marine  ont  été  récemment 
organisés. 

Collège  de  Saintes,  —  Le  collège  de  Saintes, 
qui  en  1879  comptait  22  i  élèves  et  n'en  compte 
plus  que  220,  a  vu  sa  population  scolaire  s'éle- 
ver à  320  élèves  en  1885. 

Les  mouvements  les  plus  saillants  se  rappor- 
tent aux  années  1883,  1887,  1889,  ainsi  qu'aux 
trois  dernières  années  1896,  1897,  1898. 

La  dépression  qui  se  produisit  en  1883  eut 


pour  cause  une  épidémie  de  fièvre  typhoïde 
qui  désola  la  ville  de  Saintes,  nécessita  le 
licenciement  du  collège,  dont  7  internes  et 
2  externes  succombèrent. 

L'accroissement  considérable  qui  signale 
l'année  1887,  fut  déterminé  par  l'arrivée  de 
45  élèves,  pour  la  plupart  Alsaciens  d'origine, 
qu'amenait  avec  lui  un  nouveau  principal. 
En  1 889  l'effectif  commença  à  s'abaisser  (294) 
par  suite  de  l'installation  à  laPinellerie  (4  kilo- 
mètres de  Saintes)  de  l'institution  ecclésiasti- 
que Saint-Pierre.  Lorsque  cette  institution 
disparut  en  1894,  par  suite  de  la  condamnation 
du  Directeur,  le  collège  ne  gagna  rien  à  cette 
disparition,  les  élèves  de  la  Pinellerie  ayant 
été  recueillis  par  diverses  maisons  ecclésiasti- 
ques de  la  Charente-Inférieure  ou  des  dépar- 
tements voisins. 

En  avril  1895,  par  suite  d'un  changement 
de  direction,  la  diminution  de  l'effectif  eut  lieu 
brusquement,  le  nouveau  principal  n'ayant 
pas  voulu  consentir  aux  réductions  parfois 
considérables  que  son  prédécesseur  accordait 
à  un  certain  nombre  d'élèves. 

Les  autres  causes  de  la  décroissance  continue 
de  la  population  scolaire  sont  d'ordre  divers. 
Le  principal  allègue  la  faiblesse  des  études  et 
les  échecs  au  baccalauréat  qu'il  attribue  à 
l'engouement  excessif  pour  les  sports  athléti- 
ques —  le  dépeuplement  de  la  classe  enfantine 
—  l'ouverture  de  l'établissement  ecclésiastique 
Saint-Jean,  où  entrèrent  un  certain  nombre 
d'élèves  du  collège,  notamment  des  fils  d'offi- 
ciers. 

En  outre,  il  faut  tenir  compte  :  P  de  l'ou- 
verture d'une  institution  libre  laïque  à  Royan, 
dont  les  enfants  allaient]généralement  à  Saintes; 
2®  Marennes  envoie  beaucoup  moins  d'élèves 
dans  les  cours  d'enseignement  moderne,  depuis 
qu'une  école  primaire  supérieure  florissante 
attire  les  pensionnaires  de  la  région.  «Il  im- 
porte encore,  dit  le  principal  de  noter  la  ten- 
dance d'un  grand  nombre  de  directeurs  d'écoles 
primaires  à  retenir  des  élèves  qui  seraient 
disposés  et  aptes  à  suivreMes  cours  d'enseigne- 
ment secondaire.  » 

Enfin,  la  mauvaise  installation  du  collège, 
notamment  des  dortoirs,  l'insuffisance  des 
cours  resteront  un  obstacle  à  sa  prospérité. 

Saint- Jean-d'Angély.—  LelcoWc^e  de  Saint- 
Jean-d'Angély,  ouvert  en  1882,  n'hérita  pas 
de  toute  la  clientèle  de  l'établissement  libre 
congréganiste   Marianistes)  auquel  il  succédait 
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et  qui  comptait  200  élèves  environ.  En  1886, 
le  nombre  des  élèves  est  de  153,  mais  la  baisse 
qui  s'est  produite  de  1887  à  1890,  s'explique 
par  la  création  d'un  établissement  libre  ecclé- 
siastique qui  compte  une  quarantaine  d^élèves. 

Le  principal  constate  que  les  dispositions 
de  la  municipalité,  à  Tégard  du  collège  sont 
devenues  moins  généreuses  qu'autrefois.  Lors 
du  dernier  engagement  décennal,  la  Ville  a 
réduit  sa  subvention;  il  a  fallu  supprimer  des 
chaires,  géminer  les  classes.  L^installation  ma- 
térielle des  classes  laisse  beaucoup  à  désirer; 
deux  corps  de  bâtiment  sont  délabrés  et  leur 
aspect  est  de  nature  à  impressionner  fâcheu- 
sement les  familles. 

Enfin,  dans  l'arrondissement  de  Saint-Jean- 
d'Angély,  comme  dans  celui  de  Saintes,  les 
instituteurs  ne  poussent  pas  assez  les  élèves  au 
collège  et  recommandent  plus  volontiers  aux 
familles  les  écoles  primaires  supérieures  ou  les 
lycées. 

Je  terminerai  en  constatant  que  le  nombre 
des  élèves  des  collèges  qui  se  préparent  au 
baccalauréat  de  renseignement  moderne  est 
très  restreint  et  je  crois  qu'autrefois  la  prépa- 
ration au  baccalauréat  es  sciences  était  une 
cause  de   prospérité  pour  ces   établissements. 

Etablissements  libres.  —  La  situation  des 
établissements  libres  depuis  1879  s'est  assez 
peu  modifiée  en  ce  qui  concerne  les  établisse- 
ments ecclésiastiques  dirigés  soit  par  des  con- 
grégations, soit  par  des  prêtres  du  diocèse. 

En  1879,  les  Marianistes  avaient  deux  éta- 
blissements, Tun  à  Saint  Jean-d'Angély,  l'autre 
à   Rochefort,  comptant  ensemble  216  élèves. 
Lorsque   leur   collège   de  Saint-Jean-d'An- 


gély  disparut  en  1882,  ils  remplacèrent  à  la 
Rochelle  des  prêtres  diocésains.  Ils  ont  actuel-> 
lement  276  élèves. 

Établissements  diocésains.  —  Le  grand 
établissement  diocésain  de  la  Charente-Infé- 
rieure est  celui  de  Pons,  qui  comptait  en  1879 
352  internes.  Actuellement  la  population  sco- 
laire est  de  392,  mais  il  convient  de  faire  re- 
marquer qu'en  1879,  cet  établissement  ne  re- 
cevait pas  d'externes  et  qu'actuellement  il  en 
compte  120,  par  suite  de  l'ouverture  déclasses 
primaires. 

Le  second  établissement  diocésain,  la  maî- 
trise de  la  cathédrale  de  la  Rochelle,  ne  figu- 
rait pas  en  1879  au  nombre  des  établisse-^ 
ments  d'enseignement  secondaire,  il  comptait 
parmi  les  établissements  d'enseignement 
primaire.  En  1894,  le  directeur,  désirant 
instituer  un  petit  cours  de  latin,  fit  une  décla- 
ration d'ouverture  d'établissement  secondaire^ 
mais  sur  60  élèves,  environ,  il  n'y  en  a  que 
7  ou  8  qui  apprennent  le  latin. 

Il  y  a  donc  de  ce  fait  une  augmentation  ap* 
parente  et  non  réelle. 

Établissements  libres  laïques.  —  Un  dea 
faits  caractéristiques  de  la  période  de  1879  à 
1898  est  la  disparition  à  peu  près  complète  des 
établissements  libres  laïques.  Ceux  qui  prospé- 
raient en  1879  (Institution  Amouroux  à  la 
Rochelle  (111  élèves)  —  institution  Veillât,  à 
Rochefort  (28  élèves)  —  institution  Valès,  à 
Jonzac  (81  élèves)  ont  disparu.  L'établisse- 
ment de  Jonzac  est  actuellement  dirigé  par  un 
prêtre  et  est  devenu  l'institution  Montfort.  Ce 
n'est  qu'en  1895  qu'un  établissement  s'est  ou- 
vert à  Royan. 


DÉPARTEMENT    DES    DEUX-SÈVRES 


Rapport  de  l'Inspectexir  d'Académie. 

—  Enseignement  public  —  Lycée  de  Niort. — 
Parmi  les  différents  motifs  qui  peuvent  con- 
tribuer à  l'explication  de  la  diminution  des 
effectifs  des  établissements  d'enseignement 
secondaire  public,  le  proviseur  indique  : 

V  La  variation  fréquente  des  programmes 
et  des  plans  d'études; 

2®  Les  modifications  répétées  des  tarifs  que 
les  familles  ne  s'expliquent  pas,  surtout  quand 
elles  correspondent  à  des  augmentations; 


3°  Les  modifications  du  régime  intérieur  au 
point  de  vue  disciplinaire.  «  Ces  modifications 
ont  été  approuvées  par  les  familles  des  bons 
élèves,  pour  qui  la  question  disciplinaire 
n'existe  pas,  désapprouvées  à  quelques  détails 
près  par  beaucoup  d'autres  familles  qui  de- 
mandent à  un  établissement  non  seulement 
l'instruction  et  l'éducation,  mais  aussi  un  ren- 
forcement de  l'autorité  qu'ils  conviennent 
volontiers  ne  pas  avoir  sur  leurs  propres 
enfants  »  ; 
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4**  Une  affirmation,  peut-être  exagérée  dans 
la  forme,  de  la  neutralité  religieuse,  par  la 
suppression  du  logement  des  aumôniers  dans 
rintérieur  de  l'établissement  ; 

5°  Un  certain  nombre  d'économies  fâ- 
cheuses, suppression  de  fonctionnaires  et  de 
fonctions  ;  réunions  de  classes  différentes  dans 
des  cours  communs,  pour  faire  disparaître 
certaines  heures  supplémentaires  ; 

6®  Une  centralisation  excessive  qui  ne 
permet  pas  aux  administrations  collégiales  de 
se  plier,  autant  qu*il  le  faudrait,  aux  besoins 
locaux  ; 

7**  Un  sentiment  de  découragement  qui, 
pour  des  motifs  d'ordre  divers,  s'empare  peu 
à  peu  du  personnel  enseignant  et  de  celui  des 
répétiteurs  ; 

8^  La  charge,  de  plus  en  plus  lourde,  que 
chaque  réforme  nouvelle  impose  aux  admi- 
nistrateurs et  qui  les  met  dans  l'impossibilité 
matérielle  de  pouvoir  s'occuper,  avec  le 
même  soin,  de  tous  les  détails,  de  tous  les 
services,  quelle  que  soit  leur  bonne  volonté. 

Il  y  a  là  un  certain  nombre  de  causes  bien 
définies,  dont  l'importance  vient  surtout  de 
ce  fait  que,  «  connues  des  familles,  elles  sont 
reprises  et  exagérées  par  des  adversaires  pour 
qui  tout  moyen  est  bon  et  qui  les  présentent 
au  public  d'une  façon  particulière,  de  manière 
à  en  tirer  à  leur  profit,  et  au  détriment  des 
établissements  de  l'Etat,  le  maximum  d'effet. 
N'est-on  pas  allé  jusqu'à  dire,  à  propos  des 
efforts,  quelquefois  un  peu  exagérés,  faits 
en  faveur  des  exercices  physiques,  que,  ne 
sachant  plus  retenir  les  élèves  par  une  bonne 
instruction  et  une  bonne  éducation,  nos  mai- 
sons s'ingéniaient  à  les  conserver  par  l'attrait 
des  distractions  et  des  amusements  I  D'ail- 
leurs, nos  rivaux  ne  sont-ils  pas  aidés  dans 
leurs  campagnes  par  la  publicité  des  discus- 
sions, des  plaintes,  des  récriminations  con- 
cernant l'Université  qui,  sous  prétexte  de 
faire  les  choses  au  grand  jour,  leur  fournit  les 
meilleurs  arguments  pour  persuader  aux  fa- 
milles que  tout  est  mauvais  chez  nous,  que 
tout  est  bon  chez  eux,  dont  le  public  ne  sait 
réellement  que  ce  qu'il  leur  plaît  de  laisser 
savoir.  » 

Le  proviseur  insiste  également  sur  la  con- 
currence de  plus  en  plus  active  que  fait  aux 
lycées  et  collèges  l'enseignement  primaire,  de 
mieux  en  mieux  organisé,  et,  notamment,  les 


cours  complémentaires  et  les  écoles  primaires 
supérieures.  Le  fait  apparaît  dans  l'enseigne- 
ment moderne  et  encore  plus  dans  les  classes 
élémentaires  du  lycée  depuis  que  le  latin  a 
cessé  d'y  être  enseigné. 

«  L'État  a,  d'ailleurs,  affirmé  lui-même,  par 
le  règlement  des  examens  des  bourse?,  qu'il  y 
avait  équivalence  complète  entre  les  études 
faites  à  l'école  primaire  et  celles  faites  dans 
les  classes  élémentaires  des  lycées,  puisqu'il 
est  admis  que  les  élèves  de  l'une  et  l'autre 
provenance  peuvent  prendre  part,  dans  les 
mêmes  conditions,  aux  examens  qui  donnent 
accès  dans  les  classes  de  sixième  classique  ou 
moderne.  Pourquoi  les  parents  iraient-ils 
demander  aux  lycées  une  instruction  oné- 
reuse alors  qu'ils  la  trouvent  gratuite  à  l'école 
primaire  où  les  jeunes  enfants  sont  surveillés 
plus  longtemps  et  où  souvent  ils  reçoivent 
gratuitement  les  fournitures  nécessaires?  » 

En  ce  qui  concerne  la  situation  particulière 
du  lycée  de  Niort,  le  proviseur  ajoute  :  <i  Cet 
établissement  a  compté  jusqu'à  près  de  400 
élèves  (exactement  393  en  1879  et  385  en 
1884).  Depuis  cette  époque,  la  population 
scolaire  a  décru  d'une  manière  continue  et  le 
chiffre  moyen  autour  duquel  elle  oscille  main- 
tenant est  celui  de  300  élèves  environ.  Mais  à 
cette  époque  où  la  population  scolaire  a  atteint 
son  maximum,  il  y  avait,  dans  les  classes  de 
7^,  8**  et  9«  près  de  130  élèves,  alors  qu'il  n'y 
en  a  plus  aujourd'hui  que  ^55  en  moyenne  ; 
c'est  donc  une  perte  de  75  élèves  environ  due 
tout  entière  à  l'enseignement  primaire  depuis 
que  le  latin  a  disparu  des  classses  de  7^  et  de 
8*.  Ajoutons  ces  75  élèves  à  notre  effectif 
actuel  moyen  et  nous  retrouvons  ce  chiffre  de 
380  élèves  qui  était  celui  de  Niort,  il  y  a  un 
peu  plus  de  quinze  ou  seize  ans.  Quant  aux 
chiffres  concernant  l'enseignement  classique 
et  l'enseignement  spécial  ou  moderne,  ils  ont 
varié,  tantôt  en  plus,  tantôt  en  moins,  mais 
sans  qu'on  puisse  tirer  une  conclusion  bien 
sérieusement  justifiée  de  ces  variations;  j'es- 
time, cependant,  que,  pour  l'enseignement 
moderne,  ne  rien  avoir  gagné  c'est  avoir 
perdu.  » 

Collège  de  Mette.  —  Le  nombre  des  élèves 
du  collège  de  M  elle  a  peu  varié  depuis  20  ans, 
malgré  quelques  fluctuations  accidentelles. 

Les  causes  qui  s'opposent  à  une  plus  grande 
prospérité  résident  dans  le  développement  de 
l'enseignement  primaire  et  primaire  supérieur 
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el  dans  rétablissement  des  chemins  de  fer 
(centralisation). 

Collège  de  Parlhenay.  —  Le  tableau  sta- 
tistique fait  ressortir  une  diminution  impor- 
tante du  nombre  des  élèves  depuis  1882,  40  en- 
viron. Elle  porte  sur  les  internes  et  les  ex- 
ternes. 

Les  deux  enseignements,  classique  et  mo- 
derne, ont  souffert  également,  le  premier,  de 
la  diminution  des  externes,  le  second,  de  celle 
des  internes.  Le  collège  était,  d'abord,  un 
établissement  d'enseignement  spécial. 

Une  chaire  de  rhétorique  a  été  créée  en 
1891.  De  1893  à  1896,  nos  classes  supérieures 
se  sont  repeuplées,  mais  le  départ  d'élèves,  le 
passage  de  quelques-uns  à  l'enseignement 
moderne,  ont  produit  des  vides  que  des  nou- 
veaux ne  sont  pas  venus  combler. 

La  création  d'une  classe  enfantine  en  1891, 
classe  bien  fréquentée,  accentue  encore  la 
signification  de  cette  diminution  du  chiffre 
d'élèves. 

Collège  de  Saint-Maixenl,  — Au  collège  de 
Saint-Maixent,  les  variations  portent  surtout 
sur  le  chiffre  des  internes.  Le  chiffre  des  ex- 
ternes n'a  pas  subi  de  variations  très  sensibles. 

Les  variations  se  sont  ainsi  accusées  : 

En  1877, 1878  et  1879  le  nombre  des  internes 
est  de  8  en  moyenne.  En  1880  et  1881,  il 
8*élève  brusquement  à  44  et  à  66,  point  maxi- 
mum de  sa  prospérité.  Il  se  maintient,  pendant 
douze  ans,  jusqu'en  1894,  avec  une  moyenne 
de  50,  ayant,  pour  cotes  extrêmes,  66  et  59, 
et  pour  plus  grande  flexion,  44.  A  partir  de 
1894,  la  décroissance  est  très  rapide  et  conti- 
nue, et,  en  quatre  ans,  on  passe  de  59  à  24. 

Il  est  peut-être  utile  de  remarquer,  en  pas- 
sant, que  pendant  les  douze  années  prospères, 
la  moyenne  des  succès  au  baccalauréat  est  de 
4  1/2,  tandis  que  depuis  1894,  cette  moyenne 
s'est  élevée  à  7. 

Il  semble  qu'il  ne  faut  point  chercher  d'au- 
tre cause  à  la  prospérité  de  l'internat,  pendant 
ces  douze  ans,  qu'un  souci  particulièrement 
intense  et  exclusif  du  recrutement,  qui  n'a  pas 
empêché  une  brusque  diminution. 

Des  efforts  d'un  autre  genre  devront  être 
faits  pour  relever  cette  situation. 

Ces  circonstances  tout  à  fait  accidentelles  et 
transitoires  ne  doivent  pas  nous  masquer  les 
effets  d'autres  facteurs  qui  étaient  de  nature  à 
entraver  la  prospérité  du  collège  ; 

V  La  concurrence   de   l'enseignement  pri- 


maire et  primaire  supérieur,  et  en  particulier 
des  pensionnats  primaires  établis  dans  la 
région  ; 

2°  La  substitution  de  l'enseignement  mo- 
derne à  l'enseignement  spécial  qui  convenait 
mieux  à  la  clientèle  ordinaire  des  collèges.  En 
effet,  «  les  anciens  collèges  étaient  devenus 
prospères  avec  l'enseignement  spécial.  Indé- 
pendamment de  la  nouvelle  direction  qu'il 
donnait  aux  esprits,  il  avait  l'avantage  de  dis- 
tribuer, chaque  année,  un  enseignement  com- 
plet, dont  l'année  suivante  ne  faisait  qu'élargir 
le  cercle  »  ;  chose  d'autant  plus  importante 
qu'un  certain  nombre  d'élèves  ne  pouvaient 
passer  au  collège  que  deux  ou  trois  années  ; 

3^  La  disparition  du  volontariat  d'un  an,  (le 
diplôme  de  fin  d'études  de  l'enseignement 
spécial  dispensait  de  l'examen  du  volontariat); 

4^  La  suppression  du  baccalauréat  es  scien- 
ces; 

5^  A  un  certain  moment,  quelques  choix 
malheureux  dans  le  personnel. 

En  somme,  parmi  les  causes  de  diminution 
signalées,  les  plus  importantes  sont,  d'un  côté 
la  propagande  très  active  menée  auprès  de 
certaines  familles,  en  faveur  de  l'enseignement 
donné  par  le  clergé  ou  les  congrégations,  pro- 
pagande favorisée  par  les  circonstances  politi- 
ques ;  de  l'autre,  la  concurrence  de  l'enseigne- 
ment primaire,  de  plus  en  plus  pourvu  de 
bonnes  méthodes  et  de  bons  maîtres,  et,  no- 
tamment, de  l'enseignement  primaire  supérieur 
avec  ses  pensionnats. 

Je  n'insiste  pas  sur  ces  causes  bien  connues 
et  n'en  parle  que  pour  dire  qu'elles  me  sem- 
blent reléguer,  bien  au  dernier  plan,  certaines 
causes  d'un  autre  genre  (changements  de  pro- 
grammes, réformes  plus  ou  moins  critiquées, 
etc.). 

C'est  surtout  dans  les  collèges  que  la  der- 
nière des  causes  rappelées  (concurrence  de 
l'enseignement  primaire)  paraît  avoir  eu  le 
plus  d'influence.  Malgré  tout,  deux  collèges 
sur  trois,  celui  de  Melle  et  celui  de  Parthenay, 
ce  dernier  malgré  le  voisinage  de  l'Ecole  pri- 
maire supérieure  de  Bressuire,  conservent,  à 
peu  près,  leurs  effectifs.  Dans  celui  de  Saint- 
Maixent,  le  nombre  des  externes  a  peu  fléchi; 
mais  la  diminution  brusque  des  internes  paraît 
tenir,  en  partie,  à  des  causes  accidentelles. 

Pour  ce  qui  est  du  lycée  de  Niort,  le  provi- 
seur a  bien  vu  l'importance  qu'a  eue,  pour  la 
diminution  de  l'effectif,  Ja  suppression  du  latin 


dani  les  classes  élémentaires.  Cette  remarque, 
qui  pourrait  sans  doute  s'appliquer  aussi  aux 
collèges,  est  de  nature  à  restreindre  considé- 
rablement, (non  complètement]  la  signification 
de  la  perte  subie. 

Mais  il  y  a  encore  un  élément  local  impor- 
tant à  considérer,  parmi  les  causes  qui  étaient 
de  nature  à  nuire  à  la  prospérité  du  lycée  : 
c'est  la  ruine  des  vignobles  dans  la  partie  mé- 
ridionale du  département  et  dans  les  parties 
limitrophes  de  la  Charente  et  de  la  Charente- 
Inférieure,  oïl  se  recrute  une  bonne  partie  de 
sa  clientèle.  Et  il  ne  pouvait  lui  venir  de  com- 
pensation suffisante  de  la  partie  septentrionale, 
trop  éloignée  de  Niort  et  au  moins  aussi  rap- 
prochée d'autres  centres,  où  la  richesse  s'était 
accrue,  au  contraire^  par  suite  des-  progrès  de 
la  culture. 

Enseignement  sEcoNDAtaE  :  ibhe. 

Avant  d'examiner  les  variations  de  la  popu- 
lation des  établissements  d'enseignement  se- 
condaire libre,  il  faut  faire  une  remarque  pré- 
liminaire. 

Les  chiiïres  des  états  statistiques  des  élèves 
présents  au  31  décembre  1897  et  1898  sont 
loin  de  renseigner  exactement  sur  l'importance 
de  l'elTectif  de  l'enseignement  secondaire 
libre  proprement  dit,  dans  le  département 
des  Deux-Sèvres. 

Tout  d'abord,  dans  l'Ecole  Saint-Fran- 
çois d'Assises,  £i  Thouars  et  dansI'Ëcole  Saint- 
Paulin,  à  Uom,  on  sera  frappé  des  chiffres  re- 
lativement élevés  des  élèves  des  classes  pri- 
maires et  élémentaires.  Mais,  en  réalité,  ces 
chiffres  ne  s'appliquent  pas  aux  élèves  destinés 
à  poursuivre  des  études  secondaires.  Bien 
qu'il  ne  soit  pas  facile  de  déterminer  exacle- 
ment  le  nombre  de  ces  derniers,  je  crois  pou- 
voir assurer  qu'il  est  très  petit  à  Thouars  et  à 
Rom. 

A  Thouars,  les  élèves  qui  font  des  éludes 
latines  sont  au  nombre  de  4;  h  Rom,  ils  sont 
au  nombre  de  10;  dès  lors,  les  classes  pri- 
maires ou  élémentaires  préparatoires  aux 
classes  de  latin  no  pourraient  contenir,  a 
priori,  qu'une  très  petite  fraction  de  ces 
chiffres;  en  fait,  il  m'a  paru  que  peu  d'élèves 
étaient  dans  ce  cas. 

L'une  et  l'autre  de  ces  écoles  sont  encore 
plus  primaires  que  secondaires.  Celle  de 
Thouars   n'est   secondaire    qu'en    ce   qu'elle 


donne  quelques  éléments  de  latin  à  i  ou 
5  élèves, 

A  Rom,  bien  que  le  nombre  des  élèves  qui 
font  du  latin  soit  un  peu  plus  grand,  la  chose 
est  plus  nette  encore.  Il  y  a,  en  fait,  à  l'École 
Saint-Paulin,  do  Rom,  deux  établissements 
distincts  dont  les  locaux  sont  presque  sépa- 
rés :  l'école  secondaire  avec  ses  10  élèves 
classiques  (si  ce  terme  peut  être  employé) 
presque  tous  internes,  auxquels  on  joint  les 
autres  internes,  bien  qu'ils  ne  fassent  déjà, 
eux-mêmes,  que  des  études  primaires,  en  tout, 
25  élèves  environ,  et  l'école  primaire,  qui  res- 
semble, comme  organisation,  à  toutes  les 
écoles  primaires  privées. 

Au  contraire,  à  l'école  cléricale  de  Châtillon- 
sur-Sèvre  et  b  l'alumnat  de  Notre-Dame  du 
Breuil,  d'Aigonnay,  tous  les  élèves,  sans  excep- 
tion, font  du  latin.  Néanmoins,  il  parait  difli- 
cile  d'assimiler  ces  écoles  à  des  établissements 
d'enseignement  secondaire  libre  proprement 
dits. 

L'école  cléricale  de  Châtillon-sur-Sèvre,  avec 
ses  trois  classes  composées  d'élèves  de  onze  à 
quinze  ans,  paraît  exclusivement  destinée  à 
préparer  le  recrutement  des  séminaires  des 
environs;  elle  est,  véritablement,  une  annexe 
de  petit  séminaire,  au  contraire  de  ce  qui 
arrive  pour  certains  petits  séminaires  qui  sont, 
en  partie,  de  véritables  établissements  d'en- 
seignementsecondairc. 

Quant  à  l'alumnat  d'Aigonnay,  il  se  com- 
pose, exclusivement,  déjeunes  gens  apparte- 
nant à  des  familles  très  pauvres  que  l'on 
éprouve,  et  (si  l'épreuve  réussit)  que  l'on 
prépare  pour  des  missions  étrangères. 

A  mon  avis,  le  seul  établissement  d'ensei- 
gnement secondaire  libre  du  département  est 
l'École  Suint-Hilaire,  à  Niort,  avec  ses  126 
élèves  et  son  organisation  qui  su  rapproche  de 
colle  des  collèges  ou  des  lycées  do  petite 
ville. 

Les  cinq  établissements  d'enseignement  se- 
condaire libre  des  Deux-Sèvres  sont  tous 
ecclésiastiques. 

Voici  maintenant  les  observations  aux- 
quelles donne  lieu  la  variation  de  leurs  ef- 
fectifs : 

1*  L'école  Saint-Hilairo,  à  Niort.  Cet  éta- 
blissement, qui  contenait  89  élèves  en  1871*,  a 
vu  s'augmenter  sa  population  d'une  manière  à 
peu  près  continue,  jusqu'en  18bJ,  où  il  atteint 
le  chiiTre  de  127,  qui  est,  à  peu  de  chose  près, 
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égal  au  chiffre  actuel  (133).  Pendant  la  même 
période,  le  chiffre  des  internes  est  monté  de 
38  à  60  (chiffre  actuel). 

Le  directeur  de  Técole  Saint-Hilaire  voit, 
dans  la  ruine  des  vignobles  de  la  Saintonge, 
la  circonstance  qui  a  le  plus  nui  à  la  prospé- 
rité dé  son  établissement.  Le  chiffre  actuel 
des  internes  étant  cette  année  aussi  élevé  que 
dans  les  meilleures  années,  il  paraîtrait  donc 
que,  sans  cette  circonstance,  les  progrès  de 
l'effectif  de  rétablissement  auraient  été  encore 
plus  sensibles. 

En  comparant  le  mouvement  de  la  popula- 
tion dans  le  lycée  de  Niort  et  dans  cet  établis- 
sement, on  peut  croire  que,  depuis  1879,  cet 
accroissement  d'effectif  s'est  fait,  en  partie, 
aux  dépens  du  lycée  de  Niort.  Cette  conclu- 
sion paraîtrait  également  résulter  des  consi- 
dérations générales  qui  ont  été  émises  au  sujet 
de  certaines  pertes  de  renseignement  secon- 
daire public.  Mais  je  ne  connais  aucun  fait 
positif  sur  lequel  je  puisse  appuyer  cette  sup- 
position assez  vraisemblable. 

2®  L'école  Saint-Paulin,  de  Rom,  avait  139 
élèves  en  1879;  elle  atteint  166,  peu  d'années 
après.  En  1884,  se  dessine  brusquement  une 
diminution  qui  va  presque  continuellement  en 
s'accentuant  jusque  dans  ces  dernières  années, 
où  l'effectif  oscille  autour  du  chiffre  actuel,  66. 

Pendant  ce  temps,  nous  trouvons  une  di- 
minution correspondante  du  chiffre  des  in- 
ternes qui,  de  46  en  1879  et  dans  les  années 
qui  suivent  immédiatement,  est  tombé,  peu  à 
peu,  à  20  (chiffre  actuel). 

La  cause  principale  de  cette  diminution  me 
paraît  avoir  été  la  concurrence  de  l'enseigne- 
ment primaire  public;  car  il  ne  faut  pas  oublier 


que  Técole  de  Rom   est  beaucoup  plus  pri- 
maire que  secondaire. 

3°  L'école  Saint-François  d'Assises,  de 
Thouars,  n'est  ouverte  que  depuis  deux  ans; 
elle  ne  présente  donc  pas  de  variation  d'ef- 
fectif intéressante,  56  élèves  en  1897  et  158 
en  1898. 

Cet  établissement,  d'ailleurs,  résultait  de  la 
transformation  d'un  établissement  primaire  en 
secondaire. 

4**  L'école  cléricale  de  Châtillon-sur-Sèvre 
avait  31  élèves  en  1879.  Ce  chiffre  s'est  élevé 
d'une  façon  continue  (ou  peu  s'en  faut),  jus- 
que dans  ces  dernières  années  (il  a  atteint  83 
en  1897).  Il  est  actuellement  de  64. 

Les  élèves  sont  presque  tous  internes. 

Ces  variations  ne  présentent  pas  un  grand 
intérêt  au  point  de  vue  des  progrès  de  l'en- 
seignement secondaire  libre,  puisque  l'établis- 
sement est  une  sorte  d'annexé  du  petit  sémi- 
naire, destiné  au  recrutement  du  clergé. 

5*  L'alumnat  de  Notre-Dame  du  Breuil,  à 
Aigonnay,  véritable  séminaire  de  mission- 
naires, fondé  en  1888  avec  14  élèves,  se  main- 
tient, depuis  quelques  années,  au  chiffre  de  36. 

De  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  que  l'ad- 
dition des  chiffres  d'élèves  de  ces  trois  établis- 
sements, pendant  la  période  de  1879  à  1898, 
ne  nous  conduirait  à  aucune  considération  de 
quelque  valeur. 

Il  ne  reste  donc  de  cet  examen  des  varia- 
tions de  l'effectif  de  l'enseignement  secondaire 
libre  dans  le  département  des  Deux-Sèvres, 
qu'un  fait  significatif:  l'accroissement  de  la 
population  de  l'école  Saint-Hilaire,  à  | Niort, 
qui,  en  20  ans,  s'élève  de  89  à  133. 


DÉPARTEMENT    DE    LA    HAUTE-VIENNE 


Rapport  de  rinspecteur  d'Académie. 

L'enseignement  public  est  donné  dans  trois 
établissements  :  le  lycée  de  Limoges,  les  collè- 
ges d'Eymoutiers  et  de  Saint- Yrieix.  L'ensei- 
gnement, privé  comprend  quatre  établisse- 
ments, dont  un  seul  est  laïque,  l'institution 
Turgot,  de  Limoges  ;  les  trois  autres  sont  con- 
gréganistes,  ce  sont:  le  petit  séminaire  du 
Dorât,  l'Ecole  Saint-Martial  et  l'École  Saint- 
Joseph,  à  Limoges. 


Le  petit  séminaire  du  Dorât  relève  de  l'au- 
torité diocésaine.  L'école  Saint-Martial  appar- 
tient aux  Maristes.  Quant  à  l'école  Saint- 
Joseph,  c'était  tout  d'abord  un  établissement 
primaire,  qui  s'est  tranforméen  1892  en  éta- 
blissement d'enseignement  moderne. 

Lycée  de  Limoges,  —  De  l'examen  du 
tableau  de  l'effectif  pendant  les  vingt  dernières 
années,  deux  faits  se  dégagent.  La  population 
scolaire  a  subi  des  [variations  assez  considé- 
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râbles  et  souvent,  d'une  année  à  l'autre,  on 
relève  des  différences  de  50  à  60  élèves,  diffé- 
rences que  rien  ne  justifie^  puisqu'elles  ne 
présentent  aucun  caractère  de  continuité. 
D*ailleurs,  la  tendance  n'est  pas  à  la  baisse;  au 
contraire,  les  moyennes  les  plus  fortes  se  rap- 
portent aux  cinq  dernières  années. 

Mais  si  l'effectif  total  se  maintient,  l'internat 
en  revanche  a  diminué  de  moitié  depuis  1880. 
Et  cette  diminution  n'est  pas  accidentelle  et 
transitoire.  De  191,  chiffre  atteint  en  1880,  le 
nombre  des  pensionnaires  s'abaisse  graduelle- 
ment à  120  et  celui  des  demi-pensionnaires 
tombe  de  66  à  20. 

Le  proviseur  du  lycée  de  Gay-Lussac  attri- 
bue les  variations  dans  l'effectif  total  de  son . 
établissement  au  va-et-vient  considérable 
d'agents,  d'employés,  de  fonctionnaires  de 
tout  ordre  qui  constituent  la  clientèle  princi- 
pale du  lycée.  Quant  à  la  diminution  de  Tin- 
temat,  elle  est  due,  selon  lui,  aux  causes  sui- 
vantes :  «  Beaucoup  d'instituteurs  n'envoient 
plus  leurs  enfants,  depuis  que  la  remise  n'est 
plus  un  droit  pour  eux.  D'autres  familles,  pour 
bien  des  raisons  dont  l'économie  n'est  pas  la 
moins  sérieuse,  conservent  près  d'elles  ces 
mêmes  enfants  et  nous  les  envoient  comme 
externes.  Beaucoup  de  petits  industriels,  de 
modestes  commerçants,  de  propriétaires-culti- 
vateurs placent  leurs  fils,  à  prix  réduits,  dans 
une  institution  privée,  d'où  les  uns  suivent 
comme  externes  les  cours  du  lycée  tandis  que 
les  autres  préparent  divers  examens,  pour  la 
pharmacie,  les  postes,  les  ponts  et  chaussées, 
les  écoles  d'agriculture  et  vétérinaires,  les  arts 
et  métiers,  etc.,  dont  la  préparation  immédiate 
et  pratique  ne  peut  se  faire  dans  les  classes  de 
renseignement  moderne  tel  qu*il  est  actuelle- 
ment constitué. 

«  A  toutes  ces  raisons  pourraient  s'en  ajouter 
d'autres  d'un  ordre  plus  général,  telles  que  la 
campagne  menée  depuis  quelques  années 
contre  l'Université,  la  rivalité  des  maisons 
congréganistes,  soutenues  par  le  clergé  qui 
exerce  une  influence  prépondérante  sur  beau- 
coup de  mères  de  famille,  et  enfin  la  mode  et 
une  sorte  d*engouement  qui  jouent  dans  la 
question  un  rôle  considérable.  » 

Cette  dernière  cause  est,  à  mon  avis,  la 
plus  importante.  La  bourgeoisie  aisée  qui 
confiait  autrefois  ses  enfants  à  l'Université,  ne 
reculait  pas  devant  les  dépenses  relativement 
élevées  de   l'internat,  et    nos  lycées   regor- 
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geaient  de  pensionnaires.  Depuis  lors,  la 
clientèle  des  lycées  a  changé.  Ils  se  recrutent 
principalement  parmi  les  fonctionnaires,  dans 
la  petite  bourgeoisie  et  dans  les  classes  ou- 
vrières. Quant  aux  fils  d'officiers,  ils  ne 
viennent  pas  volontiers  à  nous.  Or,  les  fonc- 
tionnaires se  contentent  de  faire  suivre  à 
leurs  fils  les  cours  du  lycée  en  qualité  d'exter- 
nes et  surveillent  eux-mêmes  leur  travail.  Les 
petits  commerçants  et  les  ouvriers  ne  peu- 
vent pas  s'offrir  le  luxe  de  l'internat. 

Collèges  communaux,  —  La  population  se 
maintient  avec  tendance  à  la  hausse,  même 
pour  l'internat. 

Les  collèges  d'Eymoutiers  et  de  Saint- 
Yrieix  ne  peuvent  pas  se  développer  beau- 
coup; ils  ne  se  recrutent  chacun  que  dans 
une  région  de  faible  superficie,  car  ils  ont  à 
proximité  des  établissements  rivaux,  collèges, 
petits  séminaires,  écoles  primaires  supérieures. 

Le  principal  du  collège  d'Eymoutiers  ne 
redoute  pas  la  concurrence  des  maisons  reli- 
gieuses. «  Ce  ne  sont  pas  elles  qui  ont  causé 
les  variations  constatées  dans  la  population 
scolaire  du  collège...  Un  établissement  ne 
vaut  que  par  le  chef,  les  professeurs  et  les 
répétiteurs.  Si  la  direction  est  sûre  et  ferme, 
s'il  y  a  de  la  discipline,  du  travail  et  quel- 
ques succès  ^  si  les  professeurs  sont  conscien- 
cieux et  dévoués;  si  les  répétiteurs  ont  de 
Tautorité  sur  les  élèves,  un  collège  se  main- 
tiendra à  peu  près  au  même  niveau.  » 

Le  principal  de  Saint- Yrieix  reconnaît,  lui 
aussi,  que  le  personnel  administratif  et  ensei- 
gnant exerce  une  grande  influence  sur  la 
prospérité  d'une  maison  d'éducation. 

Enseignement  libre,  —  Nos  renseignements 
statistiques  ne  remontent  qu'à  Tannée  1886. 
Depuis  cette  époque,  Teffectif  total  suit  une 
marche  presque  continuellement  ascendante*. 

De  *220  élèves,  chiffre  de  l'année  1886,  nous 
arrivons,  en  1891,  à  33-i.  Puis  l'école  Saint- 
Joseph  venant  ajouter  son  apport  par  sa 
transformation  en  établissement  d'enseigne- 
ment secondaire,  l'effectif  s'élève,  en  1892,  à 
582  élèves,  pour  atteindre,  en  1898,  le  nombre 
maximum  de  638  écoliers.  L'augmentation 
est  surtout  sensible  à  l'école  Saint-Martial  et 
à  rinstitution  Turgot.  Le  petit  séminaire  du 
Dorât  et  Técole  Saint-Joseph  conservent 
leurs  effectifs  sans  variations  appréciables. 
Dans  les  maisons  religieuses,  l'internat  s*est 
maintenu  à  peu  près  stationnaire  ;  l'externat 

54 


—  426  — 


s'est  développé  considérablement;  mais,  dans 
ces  établissements,  à  rencontre  de  ce  qui  se 
passe  dans  T  Université,  les  externes  sont  as- 
treints à  la  surveillance. 

Les  chefs  d*établissements  ne  nous  donnent 
pas  les  raisons  de  la  faveur  dont  ils  jouissent 
auprès  des  populations  limousines.  Je  vais  les 
indiquer  succinctement. 

Tout  d*abord,  Tinstitution  Turgot  a  été 
entièrement  réorganisée.  A  un  vieux  directeur 
fatigué  a  succédé  un  jeune  homme,  ancien 
répétiteur  du  lycée  de  Limoges,  très  estimé 
dans  la  région,  qui  a  fait  profiter  son  établis- 
sement de  Texpérience  qu'il  avait  acquise 
dans  r  Université.  Une  partie  de  ses  élèves 
suivent  les  cours  du  lycée  ;  les  autres  se  pré^ 
parent  directement  aux  examens  et  concours 
d'admission  aux  administrations  de  l'État.  La 
clientèle  est  formée  surtout  de  fils  d'agricul- 
teurs et  de  petits  commerçants  qui  appré- 
cient beaucoup  la  modicité  de  ses  tarifs. 

L'école  Saint-Martial,  dirigée  par  les  Ma- 
ristes,  ne  donne  que  l'enseignement  classique. 
Au  contraire,  l'école  Saint-Joseph  est  un  éta- 
blissement d'enseignement  moderne;  Ainsi  ces 
deux  établissements  se  complètent  sans  se 
nuire.  Le  premier  reçoit  les  fils  de  la  haute 
bourgeoisie  et  de  la  noblesse  locales;  le  se- 
cond se  recrute  plutôt  dans  le  monde  des 
petits  commerçants  et  des  employés  de  com- 
merce ou  d'industrie.  Les  deux  maisons  sont, 


d'ailleurs,  largement  aménagées,  bien  situées, 
bien  pourvues  en  matériel  et  en  mobilier. 

Je  ne  peux  pas  me  prononcer  sur  la  valeur 
des  études  que  l'on  fait  dans  les  établissements 
congréganistes  du  département.  J'affirme  toute- 
fois que,  sous  ce  rapport,  notre  lycée  présente 
une  incomparable  supériorité  et  nos  adversaires 
eux-mêmes  rendent  justice  à  la  valeur  de 
notre  personnel  enseignant.  Mais  cette  cons- 
tatation reste  toute  platonique;  les  familles 
savent  que  les  élèves  des  Maristes  et  des 
Pères  arrivent  tout  de  môme  au  baccalauréat 
et  cela  leur  suffit.  Et  puis,  si  Tinstruction 
donnée  par  les  Pères  est  de  qualité  inférieure, 
on  se  rattrape  sur  Texcellence  de  l'éducation, 
sur  le  vernis  à  la  fois  religieux  et  mondain 
que  l'on  y  donne,  sur  les  brillantes  relations 
que  l'on  noue  dans  les  maisons  religieuses. 

Une  autre  cause  de  prospérité  des  établisse- 
ments religieux  est  l'étendue  des  pouvoirs 
dont  sont  investis  les  supérieurs.  Leur  autorité 
est  presque  absolue;  on  ne  leur  impose  qu'une 
obligation,  impérieuse  celle-là,  l'obligation  de 
réussir. 

Les  proviseurs,  au  contraire,  sont  armés  de 
pouvoirs  trop  restreints,  trop  contestés.  Ceux 
qui  ne  s'imposent  pas  par  une  réelle  autorité 
morale  ne  peuvent  pas  donner  à  leurs  lycées 
cette  forte  impulsion  nécessaire  à  tout  établis- 
sement pour  vivre  et  prospérer. 


DÉPARTEMENT   DE  L'INDRE 


Rapport  de  rinspecieur  d'Académie . 

Enseignement  libre,  ^^  En  1879,  il  existait 
dans  l'Indre  trois  établissements  privés  d'en- 
seignement secondaire  :  un  sous  l'autorité 
diocésaine,  l'établissement  de  Saint-Pierre,  de 
Chfiteauroux  ;  deux  sous  la  direction  officielle 
de  prêtres  séculiers,  le  Sacré-Cœur,  d'Issou- 
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dun,  et  l'école  catholique  de  Lourdoueix- 
Saint-Michel.  Le  premier  a  disparu,  en  mars 
1882,  à  la  suite  d'une  affaire  qui  a  eu  son 
dénouement  devant  la  cour  d'assises.  Malgré 
cette  disparition,  le  nombre  des  élèves  de 
renseignement  secondaire  privé  se  trouvait 
supérieur,  dans  l'Indre,  à  la  fin  de  1898,  à  ce 
qu'il  était  en  1879.  En  1879,  l'établissement 


Saint- Pierre,  de  Châteauroux,  avait  93  élèves, 
le  Sacré-Cœur,  d'Issoudun,  35,  l'école  catho- 
lique de  Lourdoueix-Saint-Michel  105,  soit 
233  en  tout.  En  décembre  1898,  le  Sacré- 
Cœur,  d'Issoudun,  et  l'école  catholique  de 
Lourdoueix-Saint-Michel,  les  seuls  qui  sub- 
sistent aujourd'hui,  comptaient  respectivement 
152  et  120  élèves,  soit  272  en  tout.  En 
y  ajoutant  le  petit  séminaire  de  Saint- 
Gaultier,  qui  n'est  pas  a  proprement  parler 
un  établissement  privé  d'enseignement  secon- 
daire, mais  qui  reçoit  d'autres  élèves  que 
ceux  qui  se  destinent  à  la  prêtrise,  il  y  avait 
372  élèves  dans  les  établissements  ecclésias- 
tiques de  l'Indre  enM879  et  il  y  en  avait  398 
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en  décembre  1898.  II  est  inutile  de  parler 
d*une  institution  laïque  d'enseignement  secon- 
daire libre  qui  existait  au  Blanc  en  1879  et  qui 
comptait  62  élèves  :  elle  est  devenue  en  1881 
le  collège  communal  du  Blanc. 

La  population  scolaire  de  Técole  catholique 
de  Lourdoueix-Saint-Michel  et  du  petit 
séminaire  de  Saint-Gaultier  n'a  pas  beaucoup 
varié  depuis  vingt  ans  :  la  première  avait 
105  élèves  et  la  seconde  139  en  1879  ;  ils  en 
avaient  respectivement  120  et  119  à  la  fin  de 
1898.  Au  contraire,  reffectif  du  Sacré-Cœur, 
d'Issoudun,  s'est  beaucoup  accru  depuis  une 
vingtaine  d'années.  Fondé  en  octobre  1878, 
cet  établissement  ne  possédait  au  début  que  les 
petites  classes  de  l'enseignement  classique, 
puis  d'année  en  année  il  a  fortifié  son  organi- 
sation par  l'addition  d'une  classe  nouvelle 
jusqu'au  jour  où  il  est  devenu  de  plein  exer- 
cice; à  la  rentrée  de  1898  il  a  ajouté  aux 
classes  de  renseignement  classique  une  classe 
nouvelle  de  seconde  moderne.  C'est  ainsi  que 
de  35  élèves  en  1879,  sa  dientèle  s'est  élevée 
à  152  élèves  à  la  fin  de  1898.  Les  variations 
considérables  qu'elle  a  présentées  pendant  les 
vingt  années  intermédiaires  tiennent  aux  rap- 
ports du  Sacré-Cœur  avec  l'établissement 
ecclésiastique  de  Chezal-BenoH,  dans  le  Cher; 
PefTectif  du  Sacré-Cœur  d'Issoudun  a  diminué 
ou  augmenté  suivant  que  les  hautes  classes 
ont  été  transférées  à  Chezal-Benoît  ou  qu'elles 
ont  été  rappelées  à  Issoudun. 

Le  Sacré-Cœur  d'Issoudun  est  en  progrès 
depuis  quatre  ans,  mais  sans  que  ce  progrès 
se  produise  suivant  une  courbe  continue;  il 
avait  120  élèves  en  1895,  141  en  1896,  164  en 
1897,  152  en  1898.  Le  petit  séminaire  de 
Saint-Gaultier  a  gagné  deux  unités  depuis 
quatre  ans  :  de  117  élèves  en  1895  il  a  passé  à 
119  en  1898.  Par  contre,  l'école  catholique  de 
Lourdoueix-Saint-Michel  s'est  retrouvée  avec 
deux  élèves  de  moins  à  la  fin  de  1898,  où  elle 
en  comptait  120,  qu'en  1895,  où  elle  en  comp- 
tait 122;  elle  en  avait  eu  126  en  1896  et  125 
en  1897. 

Depuis  quelques  années  la  population 
des  établissements  privés  d'enseignement  se- 
condaire de  l'Indre,  à  l'exception  du  Sacré- 
Cœur,  d'Issoudun,  n'offre  pas  de  variations 
très  appréciables. 

Il  faut  ajouter  que  l'établissement  Saint- 
Pierre,  de  Châteauroux,  fermé  depuis  1882, 
doit  être  prochainement  reconstitué,  et  que  ses 


nouveaux  bâtiments,  qui  achèvent  de  a^édifier, 
s'ouvriront  le  1*'  octobre  prochain. 

Enseignement  public,  —  Si  le  nombre  des 
élèves  des  établissements  privés  d'enseigne- 
ment secondaire  était  plus  grand  à  la  fin  de 
1898  qu'en  1879,  il  en  était  de  même  de  ceux 
des  établissements  publics.  Seul,  le  lycée  de 
Châteauroux  a  perdu  des  élèves  depuis  vingt 
ans.  Le  collège  du  Blanc  n'existait  pas;  il 
comptait  en  décembre  1898,  123  élèves;  le 
collège  de  La  Châtre  a  passé  de  75  élèves  en 
1879  à  99  en  1898  et  le  collège  d'Issoudun  de 
104  élèves  à  119.  Si  le  lycée  de  Châteauroux, 
qui  avait  369  élèves  en  1879,  n'en  avait  plus 
que  329  le  31  décembre  1898,  il  n'en  est  pas 
moins  certain  que  le  nombre  des  élèves  qui 
ont  fréquenté  en  1898  les  établissements  d'en- 
seignement secondaire  publics  de  l'Indre  a  été 
plus  grand  que  celui  des  élèves  qui  les  fré- 
quentaient en  1879. 

Malheureusement  il  n'en  est  pas  de  même 
si,  au  lieu  de  prendre  pour  point  de  comparai- 
son l'année  1879,  on  choisit  une  année  plus 
rapprochée  de  1898.  Le  lycée  de  Châteauroux 
avait  483  élèves  en  1884  ;  il  n'en  a  plus  que 
329.  Chaque  année,  pour  ainsi  dire,  a  infligé  à 
sa  population  scolaire,  surtout  à  celle  des 
internes  et  de  l'enseignement  moderne,  une 
perte  nouvelle.  Il  est  à  craindre  que  la  réou- 
verture prochaine  de  l'établissement  Saint- 
Pierre  ne  lui  enlève  encore  quelques  élèves. 
Le  collège  d'Issoudun  avait  177  élèves  en 
1885;  il  n'en  a  plus  que  119.  Le  collège  de 
La  Châtre  avait  145  élèves  en  1886;  il  n'en  a 
plus  que  99.  Seul,  le  collège  du  Blanc  est  en 
progrès  depuis  quinze  ans  et  encore,  avec  sa 
population  actuelle  de  123  élèves,  a-t-il  perdu 
quelques  unités  depuis  1893,  où  il  en  comptait 
134.  Il  est  hors  de  doute  que,  depuis  plusieurs 
années,  Teffectif  du  lycée  de  Châteauroux  et 
des  trois  collèges  communaux  de  l'Indre, 
éprouve  une  diminution  progressive. 

A  quelle  cause  attribuer  cette  diminution? 
A  la  concurrence  des  établissements  d'ensei- 
gnement secondaire  privé?  En  partie,  assuré- 
ment. Il  n'est  pas  douteux  que  les  établisse- 
ments d'enseignement  secondaire  public  de 
l'Indre  seraient  plus  peuplés  s'ils  n'avaient  pas 
de  rivaux  et  si  ces  rivaux  n'étaient  pas  servis 
par  de  grandes  ressources,  par  de  belles  instal- 
lations et  par  une  propagande  active.  Le 
Sacré-Cœur,  d'Issoudun,  l'école  catholique  de 
Lourdoueix-Saint-Michel,   le  petit  séminaire 
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de  Saint-Gaultier,  la  Grande  Maison  et  l'insti- 
tution Saint-Joseph,  de  Poitiers,  les  maristes 
de  Montluçon,  Sainte-Marie,  de  Bourges,  et 
rétablissement  primaire  de  Saint-Louis^à 
Châteauroux,  attirent  chee  eux  une  partie  Xs 
élèves  qui,  sans  eux,  viendraient  peupler  les 
collèges  ou  le  lycée.  Mais  la  concurrence 
ecçlésiai!  tique  n'est  pas  la  seule  cause  qui 
agisse  avec  efficacité.  Si  une  partie  de  la  bour- 
geoisie, par  opinion  ou  par  mode,  et  un  cer- 
tain nombre  de  cultivateurs,  de  négociants, 
par  intérêt  ou  par  pression,  mettent  leurs 
enfants  dans  les  établissements  privés,  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  que  les  établissements  pri- 
vés eux-mêmes  n'ont  eu  qu'un  accroissement  de 
peu  d'importance,  que  depuis  plusieurs  années, 
ils  sont  plutôt  en  perte  qu'en  gain,  et  que, 
dans  tous  les  cas,  ils  sont  loin  d'avoir  gagné 
autant  d'élèves  que  le  lycée  et  les  collèges  en 
ont  perdu.  L'enseignement  primaire  de  l'État 
a  recueilli  une  partie  de  cette  clientèle,  qui  a 
quitté  renseignement  secondaire.  Le  cours 
complémentaire  de  Châteauroux,  le  cours 
complémentaire  d'Argenton,  les  écoles  .pri- 
maires supérieures  de  Saint-Aignan  et  de  la 
Souterraine,  l'école  nationale  professionnelle 
de  Vierzon,  ont  attiré  des  élèves  au  détriment 
des  collèges  et  du  lycée.  La  crise  agricole  qui 
a  sévi  avec  tant  d'intensité  dans  l'Indre  et  qui 
sévit  encore  sur  les  vignobles  des  arrondisse- 
ments d'issoudun  et  de  La  Châtre,  la  diminu- 
tion graduelle  et  très  rapide  de  la  population 
dans  le  département  de  l'Indre,  la  diminution 
plus  rapide  et  plus  inquiétante  encore  de  la 
natalité  depuis  quinze  ans,  sont  des  facteurs 
qui  ont  forcément  diminué  la  clientèle  du  lycée 
et  des  collèges.  Mais  une  des  causes  de  cette 
diminution  réside  aussi  dans  l'organisation  de 
l'enseignement  moderne.  Point  n'est  besoin 
de  discuter  sur  les  mérites  respectifs  de  cet 
enseignement  et  de  l'enseignement  classique. 
L'expérience  a  démontré  d*une  part  que  les 
bons  élèves  de  renseignement  moderne  par- 
viennent à  écrire  en  français  aussi  bien  que 
les  élèves  de  l'enseignement  classique  ;  mais, 
d'autre  part,  qu'ils  ne  parviennent  pas  à  écrire 
mieux.  Comme  instrument  de  culture  intellec- 
tuelle, l'enseignement  moderne,  tel  qu  il  a  été 
défini  par  les  derniers  programmes,  peut  tout 
au  plus  se  poser  en  rival  de  l'enseignement 
classique.  Que  résulte-t-il  de  cette  rivalité? 
C'est  qu'il  y  a  dans  les  lycées  et  dans  les  col- 
lèges deux  enseignements  parallèles,  conver- 


geant vers  le  même  but,  quîest  le  développe- 
ment de  la  haute  culture  intellectuelle.  Mais 
d'enseignement  pratique  qui,  négligeant  les 
études  élevées,  se  contente  de  distribuer  les 
connaissances  nécessaires  à  l'agriculteur,  au 
commerçant,  au  colon,  il  n'y  en  a  point. 
L'enseignement  moderne  —  et  je  suis  loin  de 
professer  contre  lui  la  moindre  hostilité  de 
principe,  —  a  fait  le  vide  au  lycée  de  Châ- 
teauroux et  dans  nos  collèges.  A  quelques 
exceptions  près,  les  élèves  qui  se  destinent 
aux  professions  libérales,  aux  fonctions  publi- 
ques, aux  grandes  écoles  du  Gouvernement, 
ont  continué,  par  la  force  invisible  des  mœurs 
et  de  l'habitude,  à  faire  leurs  études  classiques. 
L'enseignement  moderne  ne  lui  a  guère  enlevé, 
pour  l'incorporer  dans  ses  rangs,  qu'un  petit 
bataillon  de  candidats  aux  écoles  spéciales 
militaires,  Polytechnique  et  Saint-Cyr.  Mais 
il  a  perdu  en  échange  presque  tous  les  fils  des 
propriétaires  ruraux,  de  petits  commerçants 
et  d'employés  qui  demandaient  surtout  aux 
maisons  d'éducation  de  l'État  un  peu  de  fran- 
çais et  un  peu  de  sciences.  Il  est  aussi  impro- 
pre que  l'enseignement  classique  à  former  des 
colons,  des  industriels  et  des  négociants. 
L'enseignement  des  langues  vivantes,  que  les 
élèves  y  reçoivent,  est  un  enseignement  trop 
littéraire,  qui  ne  sert  presque  à  rien  pour  les 
usages  de  la  vie  et  les  relations  du  négoce.  On 
ne  saurait  croire  combien  l'obligation  d*ap- 
prendre,  d'une  manière  littéraire,  deux 
langues  vivantes,  et  surtout  l'allemand,  a  fait 
perdre  d'élèves  à  l'enseignement  moderne  de 
l'État.  Collèges  et  lycées  se  sont  dépeuplés  au 
profit  des  établissements  ecclésiastiques  et 
des  écoles  primaires  supérieures.  Ils  ont  vu 
s'éloigner  d'eux  les  familles  étonnées  de  ne  pas 
y  trouver  un  enseignement  plus  simple  et  plus 
utilitaire. 

Le  remède  au  mal  apparaît  dans  une  trans- 
formation héroïque.  Il  faudrait  réserver  l'en- 
seignement moderne,  tel  qu'on  le  conçoit 
aujourd'hui,  à  certains  grands  établissements, 
lycées  importants  et  collèges  de  quelques 
chefs-lieux  de  département  :  de  cette  façon  les 
jeunes  gens  qui  ont  des  aptitudes  pour  l'en- 
seignement des  sciences  ne  pourraient  pas  se 
plaindre  d'être  arrêtés  dans  leur  carrière  par 
l'obligation  ^'apprendre,  malgré  eux,  les 
langues  anciennes.  Dans  les  autres  lycées  et 
dans  la  très  grande  majorité  des  collèges  il 
faudrait    remplacer  renseignement  moderne 
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par  l'enseignement  primaire  supérieur  à  pro- 
gramme étendu.  Il  n*y  aurait  pas  lieu  de  sup- 
primer les  écoles  primaires  supérieures  dans 
les  villes  où  il  n'y  a  pas  de  lycée  ou  de  col- 
lège; mais  partout  où  il  existe  un  collège  ou 
un  lycée,  que  l'école  primaire  supérieure  y 
soit  réunie  si  elle  existe  déjà;  que  le  nouvel 
enseignement  soit  créé  dans  le  lycée  ou  dans 
le  collège,  si  elle  n'existe  pas. 

Alors,  lycées  et  collèges  pourront  donner 
un  enseignement  vraiment  pratique  des  lan- 
gues vivantes,  orienté  vers  la  conversation 
usuelle  et  la  correspondance  commerciale,  un 


peu  de  mathématiques,  beaucoup  de  physique 
et  de  chimie  industrielles,  beaucoup  d*agricul- 
ture  et  de  droit  usuel,  beaucoup  de  géogra- 
phie économique. 

Il  n'est  pas  de  solution  qui  soit  plus  favo- 
rable au  recrutement  des  lycées  et  des  col- 
lèges, plus  en  rapport  avec  les  besoins  sociaux 
et  le  désir  des  familles,  plus  capable  enfin  de 
triompher  des  concurrences.  Elle  soulèvera 
assurément  des  difficultés  de  personnel  et  de 
locaux,  mais  que  pèsent  ces  difficultés  en  face 
du  résultat  à  atteindre  ? 
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Rapport  de  rinspecteur  d'Académie. 

Enseignement  public.  —  La  principale  cause 
des   variations  qui   se  sont    produites  dans 
la     population    scolaire    des    établissements 
secondaires,  consiste     dans    les  efforts  faits 
méthodiquement   par   le  clergé    séculier    et 
les  congrégations  religieuses  pour  soustraire 
la   clientèle   riche  de   l'enseignement  secon- 
daire à  rinlluence   libérale    de  l'Université. 
On  a  soin  d'exploiter  par  tous  les  moyens  cette 
idée  que  l'Université  est  hostile  à  la  religion. 
Nos  adversaires  en  ont  donné,  entre  autres 
preuves,    l'externement   de   l'aumônier  et  le 
remplacement  des  sœurs  de  l'infirmerie  et  de 
la  lingerie  par  des  laïques  au  lycée  de  Tours, 
la  suppression  de  la  chapelle  au  collège  de 
Chinon.  Ils  ne  craignent  pas   de  répéter  que 
les  cours  de  philosophie  et  d'histoire  en  parti- 
culier sont  faits  avec  l'intention  manifeste  ou 
latente  d'affaiblir,  sinon  de  ruiner,  les  croyan- 
ces religieuses  des  élèves.  Les  modifications 
relatives    à    la  discipline    sont  interprétées 
comme  tendant  à  détruire  tout  principe  d'au- 
torité ;  l'esprit  de  liberté  critique  et  de  tolé- 
rance, que  nous  cherchons  à  inculquer  à  nos 
élèves,  conduirait,  suivant  nos  adversaires,  à 
la  négation  même  de  la  morale.  Et  Ton  voit 
ainsi  un  certain  nombre  d'anciens  élèves  du 
lycée  Descartes  envoyer  leurs  fils  chez  les  Jé- 
suites. S'ils  agissaient  autrement,  ceux  qui  sont 
dans  le  commerce  auraient  à  craindre  de  perdre 
la  partie  la  plus  importante  de  leur  clientèle  ; 
de  plus,  les  fonctionnaires  ne  sont  pas  rares  qui, 
s'autorisant  de  plus  en  plus  des  déclarations 


faites  à  la  tribune  de  la  Chambre,  préfèrent 
les  maisons  religieuses  aux  établissements  de 
l'État;  enfin,  dans  le  monde  militaire,  il  est  à 
peine  admis  qu'un  officier  puisse  confier  ses 
enfants  à  l'Université. 

L'immixtion  de  certains  professeurs  dans 
la  politique  militante,  leur  participation  aux 
luttes  électorales  ont  parfois  servi  de  prétexte 
aux  parents  pour  soutenir  que  la  neutralité 
politique  n'était  pas  observée  dans  nos  éta- 
blissements. Si  l'on  y  joint  les  articles  de  l'an- 
cien journal  «  La  Réforme  Universitaire  »  et 
d'autres  réclamations  publiques  des  répéti- 
teurs, il  est  facile,  hélas  !  de  constater  le  tort 
que  l'Université  a  subi  de  la  part  de  ceux-là 
même  qui  n'auraient  dû  être  préoccupés  que 
de  la  servir. 

Le  relèvement  des  tarifs  en  1887,  coïnci- 
dant avec  une  crise  économique,  a  écarté  de 
nos  établissements  un  certain  nombre  d'en- 
fants de  famille  d'aisance  modeste.  C'est  ainsi 
que,  pour  le  lycée  de  Tours,  le  chiffre  des 
élèves  est  tombé  subitement  de  579  en  1 887 
à  527  en  1888,  à  488  en  1889,  etc.,  et  celui  des 
pensionnaires  de  277  en  1887  à  239  en  188,  à 
230  en  1889  etc.  Il  est  à  remarquer  aussi  que 
les  tarifs  du  lycée  de  Tours  sont  toujours 
restés  supérieurs  à  ceux  des  lycées  voisins. 
Pour  le  collège  de  Chinon  nous  passons  de 
86  élèves  en  1887  à  67  en  1888,  et  de  44  pen- 
sionnaires à  28.  Actuellement,  au  lycée  Des- 
cartes, le  nombre  total  est  de  427  seulement, 
dont  165  pensionnaires;  au  collège  de  Chinon, 
il  est  de  54,  dont  12  pensionnaires. 


de  Saiat- 
tution  S( 
de  Mont 
l'éUblissi 
CfaAteaur 
élèvei  qt 
collèges 
ecç]éiia«{ 
agisse  av 
geoisie,  ] 
tain  noiT 
par  inté 
enfaota  à 
est  pas  n 
vés  eux-i 
peu  d'im 
ils  sont 
dans  ton 
autant  d' 
ont  perd 
a  recueil 
quitté  1 
complém 
conipléni 
maires  s 
Sou  terra 
de  Vierzi 
des  collé 
a  sévi  av 

ments  d 
tion  gra 
dans  le  < 
plus  rap 
nataliliS 
qui  ont  i 
et  des  Cl 
diminuti 
l'enseigr 
de  disct 
enseigne 
L'expéri 
bons  élè 
vienneni 
les  élèv 
d'autre  j 
mieux.  ( 
tueUe,  \ 
défini  pi 
au  plus 
classiqui 
C'est  qu 
lèges  de 


TEHT  DE  Uk  VENDÉE 


elles  deux  pendant  ce  lapa  de  temps  plus  de 
200  dlèvsfi.  Encore  n'onL-eïlcs  atteint  ce  chiffre 
que  tout  rëcemmeat,  grâce  à  la  création  à 
Sainte-Marie  de  classes  primairei  et  enfantines 
tenues  par  des  Frères  de  Saint-Gabriel  et  des 
Sœurs  de  Mormaison. 

Le  pensionnat  primai  retenu  à  Sainl-Laurent- 

!iur-Sèvre    par  les    Frères   de   SainUGabriel 

^'est  transformé  en  IS95  en  institution  secon- 

iaire  moderne.  Il  a  fait  passer  ainsi,  au  moyen 

une   insignifiante   formalité,   la   déctaratioo 

l'vue  par  l'article  65  de  -la  loi   du  15  mars 

~<0,  un  contingent  de  300  élèves  de  l'ensei- 

ment  primaire  dans  l'enseignement  secon- 

!'.  Cet  effectif  est  resté  le  même  depuis 

re  ans. 

'  déAimposition  des  élèves  des  quatre  éta- 

ments  libres  que  je  viens  de  nommer  en 

-   internes  et  externes  donne  lieu  aux 

jues  suivantes  :  à  Richelieu,  de  1879  à 

il  y  a  eu  une  notable  diminution  du 

.'  des  pensionnaires  qui  n'a  pas  été  com- 

par  une  augmentation  équivalente  du 

(les  externes.  A  Saint-Joseph,  de  Fon- 

L  à  Sainte-Marie,  de  la  Roche,  le  chiffre 

^ionnairea  comme  celui  des  externes 

-malement  accru   d'année   en   année 

mêmes  proportions.  L'institution  de 

!>riel  à  Saint-Laurent-sur-Sèvre,    ne 

le  des  internes.   Les  renseignements 

été  fournis  ne  m'ont  pas  permis  de 

jr  les  élèves  des  établissements  libres 

'    de  démarcation   bien   nette  entre 

l'cçoivent  la  culture  moderne  et  ceux 

l'I  fidèles  aux  études  classiques.  Je 

ublir  d'état  statistique  à  ce  point  de 

>our  les  années  1197  et  1898,  D'une 

:<:nérale,  on  peut  dire  que  Tenseigne- 

'Icrne  n'existe  pas  à  Richelieu,  ni  à 

irie.  Seule,  l'institution  Saint-Joseph, 

tiay-le-Comte,  compte  plus  d'élèves 

-eignement  moderne  que  dans  l'eo- 

it  claseique.  Quant  aux  300  élèves 

l'institution  congréganiste  de  Saint- 

^aint-Laurent-sur-Sévre,  ils  se  divi- 

'IX  groupes.  Une  centaine  suivent 

d'enseignement  moderne   plus  ou 


—  428  — 


de  Saint^Gaultier,  la  Grande  Maison  et  Tinsti- 
tution  Saint-Joseph,  de  Poitiers,  les  maristes 
de  Montluçon,  Sainte-Marie,  de  Bourges,  et 
rétablissement  primaire  de  Saint-Louis^à 
Châteauroux,  attirent  chez  eux  une  partie  Xs 
élèves  qui,  sans  eux,  viendraient  peupler  les 
collèges  ou  le  lycée.  Mais  la  concurrence 
ecclésiastique  n*est  pas  la  seule  cause  qui 
agisse  avec  efficacité.  Si  une  partie  de  la  bour- 
geoisie, par  opinion  ou  par  mode,  et  un  cer- 
tain nombre  de  cultivateurs,  de  négociants, 
par  intérêt  ou  par  pression,  mettent  leurs 
enfants  dans  les  établissements  privés,  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  que  les  établissements  pri- 
vés eux-mêmes  n'ont  eu  qu'un  accroissement  de 
peu  d'importance,  que  depuis  plusieurs  années, 
ils  sont  plutôt  en  perte  qu  en  gain,  et  que, 
dans  tous  les  cas,  ils  sont  loin  d'avoir  gagné 
autant  d^élèves  que  '  le  lycée  et  les  collèges  en 
ont  perdu.  L  enseignement  primaire  de  TÉtat 
a  recueilli  une  partie  de  cette  clientèle,  qui  a 
quitté  renseignement  secondaire.  Le  cours 
complémentaire  de  Châteauroux,  le  cours 
complémentaire  d'Argenton,  les  écoles  .pri- 
maires supérieures  de  Saint-Aignan  et  de  la 
Souterraine,  l'école  nationale  professionnelle 
de  Vierzon,  ont  attiré  des  élèves  au  détriment 
des  collèges  et  du  lycée.  La  crise  agricole  qui 
a  sévi  avec  tant  d'intensité  dans  Tlndre  et  qui 
sévit  encore  sur  les  vignobles  des  arrondisse- 
ments d'Issoudun  et  de  La  Châtre,  la  diminu- 
tion graduelle  et  très  rapide  de  la  population 
dans  le  département  de  l'Indre,  la  diminution 
plus  rapide  et  plus  inquiétante  encore  de  la 
natalité  depuis  quinze  ans,  sont  des  facteurs 
qui  ont  forcément  diminué  la  clientèle  du  lycée 
et  des  collèges.  Mais  une  des  causes  de  cette 
diminution  réside  aussi  dans  l'organisation  de 
l'enseignement  moderne.  Point  n'est  besoin 
de  discuter  sur  les  mérites  respectifs  de  cet 
enseignement  et  de  l'enseignement  classique. 
L'expérience  a  démontré  d'une  part  que  les 
bons  élèves  de  l'enseignement  moderne  par- 
viennent à  écrire  en  français  aussi  bien  que 
les  élèves  de  l'enseignement  classique  ;  mais, 
d'autre  part,  qu'ils  ne  parviennent  pas  à  écrire 
mieux.  Comme  instrument  de  culture  intellec- 
tuelle, l'enseignement  moderne,  tel  qu'il  a  été 
défini  par  les  derniers  programmes,  peut  tout 
au  plus  se  poser  en  rival  de  l'enseignement 
classique.  Que  résulte-t-il  de  cette  rivalité? 
C'est  qu'il  y  a  dans  les  lycées  et  dans  les  col- 
lèges deux  enseignements  parallèles,  conver- 


geant vers  le  même  but,  quî  est  le  développe- 
ment de  la  haute  culture  intellectuelle.  Mais 
d'enseignement  pratique  qui,  négligeant  les 
études  élevées,  se  contente  de  distribuer  les 
connaissances  nécessaires  à  l'agriculteur,  au 
commerçant,  au  colon,  il  n'y  en  a  point. 
L'enseignement  moderne  —  et  je  suis  loin  de 
professer  contre  lui  la  moindre  hostilité  de 
principe,  —  a  fait  le  vide  au  lycée  de  Châ- 
teauroux et  dans  nos  collèges.  A  quelques 
exceptions  près,  les  élèves  qui  se  destinent 
aux  professions  libérales,  aux  fonctions  publi- 
ques, aux  grandes  écoles  du  Gouvernement, 
ont  continué,  par  la  force  invisible  des  mœurs 
et  de  l'habitude,  à  faire  leurs  études  classiques. 
L'enseignement  moderne  ne  lui  a  guère  enlevé, 
pour  l'incorporer  dans  ses  rangs,  qu'un  petit 
bataillon  de  candidats  aux  écoles  spéciales 
militaires,  Polytechnique  et  Saint-Cyr.  Mais 
il  a  perdu  en  échange  presque  tous  les  fils  des 
propriétaires  ruraux,  de  petits  commerçants 
et  d'employés  qui  demandaient  surtout  aux 
maisons  d'éducation  de  l'État  un  peu  de  fran- 
çais et  un  peu  de  sciences.  Il  est  aussi  impro- 
pre que  l'enseignement  classique  à  former  des 
colons,  des  industriels  et  des  négociants. 
L'enseignement  des  langues  vivantes,  que  les 
élèves  y  reçoivent,  est  un  enseignement  trop 
littéraire,  qui  ne  sert  presque  à  rien  pour  les 
usages  de  la  vie  et  les  relations  du  négoce.  On 
ne  saurait  croire  combien  l'obligation  d'ap- 
prendre, d'une  manière  littéraire,  deux 
langues  vivantes,  et  surtout  l'allemand,  a  fait 
perdre  d'élèves  à  l'enseignement  moderne  de 
l'État.  Collèges  et  lycées  se  sont  dépeuplés  au 
profit  des  établissements  ecclésiastiques  et 
des  écoles  primaires  supérieures.  Ils  ont  vu 
s'éloigner  d'eux  les  familles  étonnées  de  ne  pas 
y  trouver  un  enseignement  plus  simple  et  plus 
utilitaire. 

Le  remède  au  mal  apparaît  dans  une  trans- 
formation héroïque.  Il  faudrait  réserver  l'en- 
seignement moderne,  tel  qu'on  le  conçoit 
aujourd'hui,  à  certains  grands  établissements, 
lycées  importants  et  collèges  de  quelques 
chefs-lieux  de  département  :  de  cette  façon  les 
jeunes  gens  qui  ont  des  aptitudes  pour  l'en- 
seignement des  sciences  ne  pourraient  pas  se 
plaindre  d'être  arrêtés  dans  leur  carrière  par 
l'obligation  ^'apprendre,  malgré  eux,  les 
langues  anciennes.  Dans  les  autres  lycées  et 
dans  la  très  grande  majorité  des  collèges  il 
faudrait    remplacer  l'enseignement  moderne 
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par  renseignement  primaire  supérieur  à  pro* 
gramme  étendu.  Il  n'y  aurait  pas  lieu  de  sup- 
primer les  écoles  primaires  supérieures  dans 
les  villes  où  il  n'y  a  pas  de  lycée  ou  de  col- 
lège; mais  partout  où  il  existe  un  collège  ou 
un  lycée,  que  l'école  primaire  supérieure  y 
soit  réunie  si  elle  existe  déjà  ;  que  le  nouvel 
enseignement  soit  créé  dans  le  lycée  ou  dans 
le  collège,  si  elle  n'existe  pas. 

Alors,  lycées  et  collèges  pourront  donner 
un  enseignement  vraiment  pratique  des  lan- 
gues vivantes,  orienté  vers  la  conversation 
usuelle  et  la  correspondance  commerciale,  un 


peu  de  mathématiques,  beaucoup  de  physique 
et  de  chimie  industrielles,  beaucoup  d*agricul- 
ture  et  de  droit  usuel,  beaucoup  de  géogra- 
phie économique. 

Il  n'est  pas  de  solution  qui  soit  plus  favo- 
rable au  recrutement  des  lycées  et  des  col- 
lèges, plus  en  rapport  avec  les  besoins  sociaux 
et  le  désir  des  familles,  plus  capable  enfin  de 
triompher  des  concurrences.  Elle  soulèvera 
assurément  des  difficultés  de  personnel  et  de 
locaux,  mais  que  pèsent  ces  difficultés  en  face 
du  résultat  à  atteindre  ? 


DÉPARTEMENT  D'INDRE-ET-LOIRE 


Rapport  de  rin8i>ecteur  d'Académie. 

Enseignement  public.  —  La  principale  cause 
des   variations  qui  se  sont    produites   dans 
la     population     scolaire    des    établissements 
secondaires,   consiste     dans    les  efforts   faits 
méthodiquement  par   le   clergé    séculier    et 
les  congrégations  religieuses  pour  soustraire 
la   clientèle  riche  de   l'enseignement   secon- 
daire à  riniluence   libérale    de  l'Université. 
On  a  soin  d'exploiter  par  tous  les  moyens  cette 
idée  que  l'Université  est  hostile  à  la  religion. 
Nos  adversaires  en  ont  donné,  entre  autres 
preuves,    l'externement   de   l'aumônier  et  le 
remplacement  des  sœurs  de  l'infirmerie  et  de 
la  lingerie  par  des  laïques  au  lycée  de  Tours, 
la  suppression  de  la  chapelle  au  collège  de 
Chinon.  Ils  ne  craignent  pas   de  répéter  que 
les  cours  de  philosophie  et  d'histoire  en  parti- 
culier sont  faits  avec  l'intention  manifeste  ou 
latente  d'affaiblir,  sinon  de  ruiner,  les  croyan- 
ces religieuses  des  élèves.  Les  modifications 
relatives    à    la  discipline    sont  interprétées 
comme  tendant  à  détruire  tout  principe  d'au- 
torité ;  l'esprit  de  liberté  critique  et  de  tolé- 
rance, que  nous  cherchons  à  inculquer  à  nos 
élèves,  conduirait,  suivant  nos  adversaires,  à 
la  négation  même  de  la  morale.  Et  Ton  voit 
ainsi  un  certain  nombre  d'anciens  élèves  du 
lycée  Descartes  envoyer  leurs  fils  chez  les  Jé- 
suites. S'ils  agissaient  autrement,  ceux  qui  sont 
dans  le  commerce  auraient  à  craindre  de  perdre 
la  partie  la  plus  importante  de  leur  clientèle  ; 
de  plus,  les  fonctionnaires  ne  sont  pas  rares  qui, 
s' autorisant  de  plus  en  plus  des  déclarations 


faites  à  la  tribune  de  la  Chambre,  préfèrent 
les  maisons  religieuses  aux  établissements  de 
l'Etat;  enfin,  dans  le  monde  militaire,  il  est  à 
peine  admis  qu'un  officier  puisse  confier  ses 
enfants  à  l'Université. 

L'immixtion  de  certains  professeurs  dans 
la  politique  militante,  leur  participation  aux 
luttes  électorales  ont  parfois  servi  de  prétexte 
aux  parents  pour  soutenir  que  la  neutralité 
politique  n'était  pas  observée  dans  nos  éta- 
blissements. Si  l'on  y  joint  les  articles  de  l'an- 
cien journal  «  La  Réforme  Universitaire  »  et 
d'autres  réclamations  publiques  des  répéti- 
teurs, il  est  facile,  hélas  !  de  constater  le  tort 
que  l'Université  a  subi  de  la  part  de  ceux-là 
même  qui  n'auraient  dû  être  préoccupés  que 
de  la  servir. 

Le  relèvement  des  tarifs  en  1887,  coïnci- 
dant avec  une  crise  économique,  a  écarté  de 
nos  établissements  un  certain  nombre  d'en- 
fants de  famille  d'aisance  modeste.  C'est  ainsi 
que,  pour  le  lycée  de  Tours,  le  chiffre  des 
élèves  est  tombé  subitement  de  579  en  1887 
à  527  en  1888,  à  488  en  1889,  etc.,  et  celui  des 
pensionnaires  de  277  en  1887  à  239  en  188,  à 
230  en  1889  etc.  Il  est  à  remarquer  aussi  que 
les  tarifs  du  lycée  de  Tours  sont  toujours 
restés  supérieurs  à  ceux  des  lycées  voisins. 
Pour  le  collège  de  Chinon  nous  passons  de 
86  élèves  en  1887  à  67  en  1888,  et  de  44  pen- 
sionnaires à  28.  Actuellement,  au  lycée  Des- 
cartes, le  nombre  total  est  de  427  seulement, 
dont  165  pensionnaires  ;  au  collège  de  Chinon^ 
il  est  de  54,  dont  12  pensionnaires. 
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de  Saint-Gaultier,  la  Grande  Maison  et  Tinsti* 
tution  Saint-Joseph,  de  Poitiers,  les  maristes 
de  Montluçon,  Sainte-Marie,  de  Bourges,  et 
rétablissement  primaire  de  Saini-Louis^à 
Châteauroux,  attirent  chez  eux  une  partie  cRs 
élèves  qui,  sans  eux,  viendraient  peupler  les 
collèges  ou  le  lycée.  Mais  la  concurrence 
ecclésiastique  n'est  pas  la  seule  cause  qui 
agisse  avec  efficacité.  Si  une  partie  de  la  bour- 
geoisie, par  opinion  ou  par  mode,  et  un  cer- 
tain nombre  de  cultivateurs,  de  négociants, 
par  intérêt  ou  par  pression,  mettent  leurs 
enfants  dans  les  établissements  privés,  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  que  les  établissements  pri- 
vés eux-mêmes  n*ont  euqu^un  accroissement  de 
peu  d'importance,  que  depuis  plusieurs  années, 
ils  sont  plutôt  en  perte  qu'en  gain,  et  que, 
dans  tous  les  cas,  ils  sont  loin  d'avoir  gagné 
autant  d'élèves  que  '  le  lycée  et  les  collèges  en 
ont  perdu.  L'enseignement  primaire  de  TÉtat 
a  recueilli  une  partie  de  cette  clientèle,  qui  a 
quitté  renseignement  secondaire.  Le  cours 
complémentaire  de  Châteauroux,  le  cours 
complémentaire  d'Argenton,  les  écoles  .pri- 
maires supérieures  de  Saint-Aignan  et  de  la 
Souterraine,  Técole  nationale  professionnelle 
de  Vierzon,  ont  attiré  des  élèves  au  détriment 
des  collèges  et  du  lycée.  La  crise  agricole  qui 
a  sévi  avec  tant  d'intensité  dans  l'Indre  et  qui 
sévit  encore  sur  les  vignobles  des  arrondisse- 
ments d'Issoudun  et  de  La  Châtre,  la  diminu- 
tion graduelle  et  très  rapide  de  la  population 
dans  le  département  de  l'Indre,  la  diminution 
plus  rapide  et  plus  inquiétante  encore  de  la 
natalité  depuis  quinze  ans,  sont  des  facteurs 
qui  ont  forcément  diminué  la  clientèle  du  lycée 
et  des  collèges.  Mais  une  des  causes  de  cette 
diminution  réside  aussi  dans  l'organisation  de 
l'enseignement  moderne.  Point  n'est  besoin 
de  discuter  sur  les  mérites  respectifs  de  cet 
enseig^iement  et  de  l'enseignement  classique. 
L'expérience  a  démontré  d'une  part  que  les 
bons  élèves  de  l'enseignement  moderne  par- 
viennent à  écrire  en  français  aussi  bien  que 
les  élèves  de  l'enseignement  classique  ;  mais, 
d'autre  part,  qu'ils  ne  parviennent  pas  à  écrire 
mieux.  Comme  instrument  de  culture  intellec- 
tuelle, l'enseignement  moderne,  tel  qu'il  a  été 
défini  par  les  derniers  programmes,  peut  tout 
au  plus  se  poser  en  rival  de  l'enseignement 
classique.  Que  résulte-t-il  de  cette  rivalité? 
C'est  qu'il  y  a  dans  les  lycées  et  dans  les  col- 
lèges deux  enseignements  parallèles,  couver-  , 


géant  vers  le  même  but,  quîest  le  développe- 
ment de  la  haute  culture  intellectuelle.  Mais 
d'enseignement  pratique  qui,  négligeant  les 
études  élevées,  se  contente  de  distribuer  les 
connaissances  nécessaires  à  l'agriculteur,  au 
commerçant,  au  colon^  il  n'y  en  a  point. 
L'enseignement  moderne  —  et  je  suis  loin  de 
professer  contre  lui  la  moindre  hostilité  de 
principe,  —  a  fait  le  vide  au  lycée  de  Châ- 
teauroux et  dans  nos  collèges.  A  quelques 
exceptions  près,  les  élèves  qui  se  destinent 
aux  professions  libérales,  aux  fonctions  publi- 
ques, aux  grandes  écoles  du  Gouvernement, 
ont  continué,  par  la  force  invisible  des  mœurs 
et  de  l'habitude,  à  faire  leurs  études  classiques. 
L'enseignement  moderne  ne  lui  a  guère  enlevé, 
pour  l'incorporer  dans  ses  rangs,  qu'un  petit 
bataillon  de  candidats  aux  écoles  spéciales 
militaires,  Polytechnique  et  Saint-Cyr.  Mais 
il  a  perdu  en  échange  presque  tous  les  fils  des 
propriétaires  ruraux,  de  petits  commerçants 
et  d'employés  qui  demandaient  surtout  aux 
maisons  d'éducation  de  l'État  un  peu  de  fran- 
çais et  un  peu  de  sciences.  Il  est  aussi  impro- 
pre que  l'enseignement  classique  à  former  des 
colons,  des  industriels  et  des  négociants. 
L'enseignement  des  langues  vivantes,  que  les 
élèves  y  reçoivent,  est  un  enseignement  trop 
littéraire,  qui  ne  sert  presque  à  rien  pour  les 
usages  de  la  vie  et  les  relations  du  négoce.  On 
ne  saurait  croire  combien  l'obligation  d'ap- 
prendre, d'une  manière  littéraire,  deux 
langues  vivantes,  et  surtout  l'allemand,  a  fait 
perdre  d'élèves  à  l'enseignement  moderne  de 
l'État.  Collèges  et  lycées  se  sont  dépeuplés  au 
profit  des  établissements  ecclésiastiques  et 
des  écoles  primaires  supérieures.  Ils  ont  vu 
s'éloigner  d'eux  les  familles  étonnées  de  ne  pas 
y  trouver  un  enseignement  plus  simple  et  plus 
utilitaire. 

Le  remède  au  mal  apparaît  dans  une  trans- 
formation héroïque.  Il  faudrait  réserver  l'en- 
seignement moderne,  tel  qu'on  le  conçoit 
aujourd'hui,  à  certains  grands  établissements, 
lycées  importants  et  collèges  de  quelques 
chefs-lieux  de  département  :  de  cette  façon  les 
jeunes  gens  qui  ont  des  aptitudes  pour  l'en- 
seignement des  sciences  ne  pourraient  pas  se 
plaindre  d'être  arrêtés  dans  leur  carrière  par 
l'obligation  ^'apprendre,  malgré  eux,  les 
langues  anciennes.  Dans  les  autres  lycées  et 
dans  la  très  grande  majorité  des  collèges  il 
faudrait    remplacer  l'enseignement  moderne 
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par  renseignement  primaire  supérieur  à  pro- 
gramme étendu.  Il  n'y  aurait  pas  lieu  de  sup- 
primer les  écoles  primaires  supérieures  dans 
les  villes  où  il  n'y  a  pas  de  lycée  ou  de  col- 
lège ;  mais  partout  où  il  existe  un  collège  ou 
un  lycée,  que  l'école  primaire  supérieure  y 
soit  réunie  si  elle  existe  déjà  ;  que  le  nouvel 
enseignement  soit  créé  dans  le  lycée  ou  dans 
le  collège,  si  elle  n'existe  pas. 

Alors,  lycées  et  collèges  pourront  donner 
un  enseignement  vraiment  pratique  des  lan- 
gues vivantes,  orienté  vers  la  conversation 
usuelle  et  la  correspondance  commerciale,  un 


peu  de  mathématiques,  beaucoup  de  physique 
et  de  chimie  industrielles,  beaucoup  d'agricul- 
ture et  de  droit  usuel,  beaucoup  de  géogra- 
phie économique. 

Il  n'est  pas  de  solution  qui  soit  plus  favo- 
rable au  recrutement  des  lycées  et  des  col- 
lèges, plus  en  rapport  avec  les  besoins  sociaux 
et  le  désir  des  familles,  plus  capable  enfin  de 
triompher  des  concurrences.  Elle  soulèvera 
assurément  des  difficultés  de  personnel  et  de 
locaux,  mais  que  pèsent  ces  difficultés  en  face 
du  résultat  à  atteindre  ? 


DÉPARTEMENT  D'INDRE-ET-LOIRE 


Rapport  de  l'Inspecteur  d'Académie. 

Enseignement  public,  —  La  principale  cause 
des   variations  qui   se  sont    produites  dans 
la     population     scolaire    des    établissements 
secondaires,   consiste     dans    les  efforts  faits 
méthodiquement   par   le   clergé    séculier    et 
les  congrégations  religieuses  pour  soustraire 
la   clientèle  riche  de   l'enseignement  secon- 
daire à  rihiluence   libérale    de  l'Université. 
On  a  soin  d'exploiter  par  tous  les  moyens  cette 
idée  que  l'Université  est  hostile  à  la  religion. 
Nos  adversaires  en  ont  donné,  entre  autres 
preuves,    l'externement   de   l'aumônier  et  le 
remplacement  des  sœurs  de  l'infirmerie  et  de 
la  lingerie  par  des  laïques  au  lycée  de  Tours, 
la  suppression  de  la  chapelle  au  collège  de 
Ghinon.  Ils  ne  craignent  pas   de   répéter  que 
les  cours  de  philosophie  et  d'histoire  en  parti- 
culier sont  faits  avec  l'intention  manifeste  ou 
latente  d'affaiblir,  sinon  de  ruiner,  les  croyan- 
ces religieuses  des  élèves.  Les  modifications 
relatives    à    la  discipline    sont  interprétées 
comme  tendant  à  détruire  tout  principe  d'au- 
torité ;  l'esprit  de  liberté  critique  et  de  tolé- 
rance, que  nous  cherchons  à  inculquer  à  nos 
élèves,  conduirait,  suivant  nos  adversaires,  à 
la  négation  même  de  la  morale.  Et  Ton  voit 
ainsi  un  certain  nombre  d'anciens  élèves  du 
lycée  Descartes  envoyer  leurs  fils  chez  les  Jé- 
suites. S'ils  agissaient  autrement,  ceux  qui  sont 
dans  le  commerce  auraient  à  craindre  de  perdre 
la  partie  la  plus  importante  de  leur  clienlùle  ; 
de  plus,  les  fonctionnaires  ne  sont  pas  rares  qui, 
s'autorisant  de  plus  en  plus  des  déclarations 


faites  à  la  tribune  de  la  Chambre,  préfèrent 
les  maisons  religieuses  aux  établissements  de 
l'État;  enfin,  dans  le  monde  militaire,  il  est  à 
peine  admis  qu'un  officier  puisse  confier  ses 
enfants  à  l'Université. 

L'immixtion  de  certains  professeurs  dans 
la  politique  militante,  leur  participation  aux 
luttes  électorales  ont  parfois  servi  de  prétexte 
aux  parents  pour  soutenir  que  la  neutralité 
politique  n'était  pas  observée  dans  nos  éta- 
blissements. Si  l'on  y  joint  les  articles  de  l'an- 
cien journal  «  La  Réforme  Universitaire  »  et 
d'autres  réclamations  publiques  des  répéti- 
teurs, il  est  facile,  hélas  !  de  constater  le  tort 
que  l'Université  a  subi  de  la  part  de  ceux-là 
même  qui  n'auraient  dû  être  préoccupés  que 
de  la  servir. 

Le  relèvement  des  tarifs  en  1887,  coïnci- 
dant avec  une  crise  économique,  a  écarté  de 
nos  établissements  un  certain  nombre  d'en- 
fants de  famille  d'aisance  modeste.  C'est  ainsi 
que,  pour  le  lycée  de  Tours,  le  chiffre  des 
élèves  est  tombé  subitement  de  579  en  1887 
à  527  en  1888,  à  488  en  1889,  etc.,  et  celui  des 
pensionnaires  de  277  en  1887  à  239  en  188,  à 
230  en  1889  etc.  Il  est  à  remarquer  aussi  que 
les  tarifs  du  lycée  de  Tours  sont  toujours 
restés  supérieurs  à  ceux  des  lycées  voisins. 
Pour  le  collège  de  Chinon  nous  passons  de 
86  élèves  en  1887  à  67  en  1888,  et  de  44  pen- 
sionnaires à  28.  Actuellement,  au  lycée  Des- 
cartes, le  nombre  total  est  de  427  seulement, 
dont  165  pensionnaires  ;  au  collège  de  Chinon, 
il  est  de  54,  dont  12  pensionnaires. 
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de  Saint-Gaultier,  la  Grande  Maison  et  Finsti- 
tution  Saint-Joseph,  de  Poitiers,  les  maristes 
de  Montluçon,  Sainte-Marie,  de  Bourges,  et 
rétablissement  primaire  de  Saint-Louis^à 
Cfaâteauroux,  attirent  chee  eux  une  partie  Xs 
élèves  qui,  sans  eux,  viendraient  peupler  les 
collèges  ou  le  lycée.  Mais  la  concurrence 
ecclésiastique  n'est  pas  la  seule  cause  qui 
agisse  avec  efficacité.  Si  une  partie  de  la  bour- 
geoisie, par  opinion  ou  par  mode,  et  un  cer- 
tain nombre  de  cultivateurs,  de  négociants, 
par  intérêt  ou  par  pression,  mettent  leurs 
enfants  dans  les  établissements  privés,  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  que  les  établissements  pri- 
vés eux-mêmes  n*ont  euqu^un  accroissement  de 
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peu  d'importance,  que  depuis  plusieurs  années, 
ils  sont  plutôt  en  perte  qu'en  gain,  et  que, 
dans  tous  les  cas,  ils  sont  loin  d'avoir  gagné 
autant  d'élèves  que  le  lycée  et  les  collèges  en 
ont  perdu.  L'enseignement  primaire  de  l'État 
a  recueilli  une  partie  de  cette  clientèle,  qui  a 
quitté  renseignement  secondaire.  Le  cours 
complémentaire  de  Châteauroux,  le  cours 
complémentaire  d'Argenton,  les  écoles  .pri- 
maires supérieures  de  Saint-Aignan  et  de  la 
Souterraine,  l'école  nationale  professionnelle 
de  Vierzon,  ont  attiré  des  élèves  au  détriment 
des  collèges  et  du  lycée.  La  crise  agricole  qui 
a  sévi  avec  tant  d'intensité  dans  l'Indre  et  qui 
sévit  encore  sur  les  vignobles  des  arrondisse- 
ments d'Issoudun  et  de  La  Châtre,  la  diminu- 
tion graduelle  et  très  rapide  de  la  population 
dans  le  département  de  l'Indre,  la  diminution 
plus  rapide  et  plus  inquiétante  encore  de  la 
natalité  depuis  quinze  ans,  sont  des  facteurs 
qui  ont  forcément  diminué  la  clientèle  du  lycée 
et  des  collèges.  Mais  une  des  causes  de  cette 
diminution  réside  aussi  dans  l'organisation  de 
l'enseignement  moderne.  Point  n'est  besoin 
de  discuter  sur  les  mérites  respectifs  de  cet 
enseigfiement  et  de  l'enseignement  classique. 
L'expérience  a  démontré  d*une  part  que  les 
bons  élèves  de  l'enseignement  moderne  par- 
viennent à  écrire  en  français  aussi  bien  que 
les  élèves  de  l'enseignement  classique  ;  mais, 
d'autre  part,  qu'ils  ne  parviennent  pas  à  écrire 
mieux.  Gomme  instrument  de  culture  intellec- 
tuelle, l'enseignement  moderne,  tel  qu'il  a  été 
défini  par  les  derniers  programmes,  peut  tout 
au  plus  se  poser  en  rival  de  l'enseignement 
classique.  Que  résulte-t-il  de  cette  rivalité? 
C'est  qu'il  y  a  dans  les  lycées  et  dans  les  col- 
lèges deux  enseignements  parallèles,  conver- 
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géant  vers  le  même  but,  quî  est  le  développe- 
ment de  la  haute  culture  intellectuelle.  Mais 
d'enseignement  pratique  qui,  négligeant  les 
études  élevées,  se  contente  de  distribuer  les 
connaissances  nécessaires  à  l'agriculteur,  au 
commerçant,  au  colon ,  il  n'y  en  a  point. 
L'enseignement  moderne  —  et  je  suis  loin  de 
professer  contre  lui  la  moindre  hostilité  de 
principe,  —  a  fait  le  vide  au  lycée  de  Châ- 
teauroux et  dans  nos  collèges.  A  quelques 
exceptions  près,  les  élèves  qui  se  destinent 
aux  professions  libérales,  aux  fonctions  publi- 
ques, aux  grandes  écoles  du  Gouvernement, 
ont  continué,  par  la  force  invisible  des  mœurs 
et  de  l'habitude,  à  faire  leurs  études  classiques. 
L'enseignement  moderne  ne  lui  a  guère  enlevé, 
pour  l'incorporer  dans  ses  rangs,  qu'un  petit 
bataillon  de  candidats  aux  écoles  spéciales 
militaires,  Polytechnique  et  Saint-Cyr.  Mais 
il  a  perdu  en  échange  presque  tous  les  fils  des 
propriétaires  ruraux,  de  petits  conunerçants 
et  d'employés  qui  demandaient  surtout  aux 
maisons  d'éducation  de  l'État  un  peu  de  fran- 
çais et  un  peu  de  sciences.  Il  est  aussi  impro- 
pre que  l'enseignement  classique  à  former  des 
colons,  des  industriels  et  des  négociants. 
L'enseignement  des  langues  vivantes,  que  les 
élèves  y  reçoivent,  est  un  enseignement  trop 
littéraire,  qui  ne  sert  presque  à  rien  pour  les 
usages  de  la  vie  et  les  relations  du  négoce.  On 
ne  saurait  croire  combien  l'obligation  d'ap- 
prendre, d'une  manière  littéraire,  deux 
langues  vivantes,  et  surtout  l'allemand,  a  fait 
perdre  d'élèves  à  l'enseignement  moderne  de 
l'État.  Collèges  et  lycées  se  sont  dépeuplés  au 
profit  des  établissements  ecclésiastiques  et 
des  écoles  primaires  supérieures.  Ils  ont  vu 
s'éloigner  d'eux  les  familles  étonnées  de  ne  pas 
y  trouver  un  enseignement  plus  simple  et  plus 
utilitaire. 

Le  remède  au  mal  apparaît  dans  une  trans- 
formation héroïque.  Il  faudrait  réserver  l'en- 
seignement moderne,  tel  qu'on  le  conçoit 
aujourd'hui,  à  certains  grands  établissements, 
lycées  importants  et  collèges  de  quelques 
chefs-lieux  de  département  :  de  cette  façon  les 
jeunes  gens  qui  ont  des  aptitudes  pour  l'en- 
seignement des  sciences  ne  pourraient  pas  se 
plaindre  d'être  arrêtés  dans  leur  carrière  par 
l'obligation  ^'apprendre,  malgré  eux,  les 
langues  anciennes.  Dans  les  autres  lycées  et 
dans  la  très  grande  majorité  des  collèges  il 
faudrait    remplacer  renseignement  moderne 
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en  décembre  1898.  Il  est  inutile  de  parler 
d'une  institution  laïque  d*enseignement  secon- 
daire libre  qui  existait  au  Blanc  en  1 879  et  qui 
comptait  62  élèves  :  elle  est  devenue  en  1881 
le  collège  communal  du  Blanc. 

La  population  scolaire  de  Técole  catholique 
de  Lourdoueix-Saint-Michel  et  du  petit 
séminaire  de  Saint-Gaultier  n*a  pas  beaucoup 
varié  depuis  vingt  ans  :  la  première  avait 
105  élèves  et  la  seconde  139  en  1879  ;  ils  en 
avaient  respectivement  120  et  119  à  la  fin  de 
1898.  Au  contraire,  Teffectif  du  Sacré-Cœur, 
d'Issoudun,  s'est  beaucoup  accru  depuis  une 
vingtaine  d'années.  Fondé  en  octobre  1878, 
cet  établissement  ne  possédait  au  début  que  les 
petites  classes  de  l'enseignement  classique, 
puis  d'année  en  année  il  a  fortifié  son  organi- 
sation par  l'addition  d'une  classe  nouvelle 
jusqu'au  jour  où  il  est  devenu  de  plein  exer- 
cice; à  la  rentrée  de  1898  il  a  ajouté  aux 
classes  de  renseignement  classique  une  classe 
nouvelle  de  seconde  moderne.  C'est  ainsi  que 
de  35  élèves  en  1879,  sa  clientèle  s'est  élevée 
à  152  élèves  à  la  fin  de  1898.  Les  variations 
considérables  qu'elle  a  présentées  pendant  les 
vingt  années  intermédiaires  tiennent  aux  rap- 
ports du  Sacré-Cœur  avec  l'établissement 
ecclésiastique  de  Chezal-Benoit,  dans  le  Cher  ; 
PefTectif  du  Sacré-Cœur  d'Issoudun  a  diminué 
ou  augmenté  suivant  que  les  hautes  classes 
ont  été  transférées  à  Chezal-Benoît  ou  qu'elles 
ont  été  rappelées  à  Issoudun. 

Le  Sacré-Cœur  d'Issoudun  est  en  proj^rès 
depuis  quatre  ans,  mais  sans  que  ce  progrès 
se  produise  suivant  une  courbe  continue;  il 
avait  120  élèves  en  1895,  141  en  1896,  164  en 
1897,  152  en  1898.  Le  petit  séminaire  de 
Saint-Gaultier  a  gagné  deux  unités  depuis 
quatre  ans  :  de  117  élèves  en  1895  il  a  passé  à 
119  en  1898.  Par  contre,  l'école  catholique  de 
Lourdoueix-Saint-Michel  s'est  retrouvée  avec 
deux  élèves  de  moins  à  la  fin  de  1898,  où  elle 
en  comptait  120,  qu'en  1895,  où  elle  en  comp- 
tait 122;  elle  en  avait  eu  126  en  1896  et  125 
en  1897. 

Depuis  quelques  années  la  population 
des  établissements  privés  d'enseignement  se- 
condaire de  l'Indre,  à  l'exception  du  Sacré- 
Coeur,  d'Issoudun,  n'offre  pas  de  variations 
très  appréciables. 

Il  faut  ajouter  que  l'établissement  Saint- 
Pierre,  de  Châteauroux,  fermé  depuis  1882, 
doit6tr«  prochainement  reconstitué,  et  que  ses 


nouveaux  bâtiments,  qui  achèvent  de  s'édifier, 
s'ouvriront  le  1®'  octobre  prochain. 

Enseignement  public.  —  Si  le  nombre  des 
élèves  des  établissements  privés  d^enseigne- 
ment  secondaire  était  plus  grand  à  la  fin  de 
1898  qu'en  1879,  il  en  était  de  même  de  ceux 
des  établissements  publics.  Seul,  le  lycée  de 
Châteauroux  a  perdu  des  élèves  depuis  vingt 
ans.  Le  collège  du  Blanc  n'existait  pas;  il 
comptait  en  décembre  1898,  123  élèves;  le 
collège  de  La  Châtre  a  passé  de  75  élèves  en 
1879  à  99  en  1898  et  le  collège  d'Issoudun  de 
104  élèves  à  119.  Si  le  lycée  de  Châteauroux, 
qui  avait  369  élèves  en  1879,  n'en  avait  plus 
que  329  le  31  décembre  1898,  il  n'en  est  pas 
moins  certain  que  le  nombre  des  élèves  qui 
ont  fréquenté  en  1898  les  établissements  d'en- 
seignement secondaire  publics  de  l'Indre  a  été 
plus  grand  que  celui  des  élèves  qui  les  fré- 
quentaient en  1879. 

Malheureusement  il  n'en  est  pas  de  même 
si,  au  lieu  de  prendre  pour  point  de  comparai- 
son l'année  1879,  on  choisit  une  année  plus 
rapprochée  de  1898.  Le  lycée  de  Châteauroux 
avait  483  élèves  en  1884  ;  il  n'en  a  plus  que 
329.  Chaque  année,  pour  ainsi  dire,  a  infligé  à 
sa  population  scolaire,  surtout  à  celle  des 
internes  et  de  l'enseignement  moderne,  une 
perte  nouvelle.  Il  est  à  craindre  que  la  réou- 
verture prochaine  de  l'établissement  Saint- 
Pierre  ne  lui  enlève  encore  quelques  élèves. 
Le  collège  d'Issoudun  avait  177  élèves  en 
1885;  il  n'en  a  plus  que  119.  Le  collège  de 
La  Châtre  avait  145  élèves  en  1886;  il  n'en  a 
plus  que  99.  Seul,  le  collège  du  Blanc  est  en 
progrès  depuis  quinze  ans  et  encore,  avec  sa 
population  actuelle  de  123  élèves,  a-t-il  perdu 
quelques  unités  depuis  1893,  où  il  en  comptait 
134.  Il  est  hors  de  doute  que,  depuis  plusieurs 
années,  Teffectif  du  lycée  de  Châteauroux  et 
des  trois  collèges  communaux  de  l'Indre, 
éprouve  une  diminution  progressive. 

A  quelle  cause  attribuer  cette  diminution? 
A  la  concurrence  des  établissements  d'ensei- 
gnement secondaire  privé?  En  partie,  assuré- 
ment. Il  n'est  pas  douteux  que  les  établisse- 
ments d'enseignement  secondaire  public  de 
l'Indre  seraient  plus  peuplés  s'ils  n'avaient  pas 
de  rivaux  et  si  ces  rivaux  n'étaient  pas  servis 
par  de  grandes  ressources,  par  de  belles  instal- 
lations et  par  une  propagande  active.  Le 
Sacré-Cœur,  d'Issoudun,  l'école  catholique  do 
Lourdoueix-Saint-Michel,    le  petit  séminaire 
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de  Saint-Gaultier,  la  Grande  Maison  et  Tinsti- 
tution  Saint-Joseph,  de  Poitiers,  les  maristes 
de  Montluçon,  Sainte-Marie,  de  Bourges,  et 
rétablissement  primaire  de  Saint-Louis^à 
Châteauroux,  attirent  chez  eux  une  partie  cRt 
élèves  qui,  sans  eux,  viendraient  peupler  les 
collèges  ou  le  lycée.  Mais  la  concurrence 
ecçlésiais tique  n*est  pas  la  seule  cause  qui 
agisse  avec  efficacité.  Si  une  partie  de  la  bour- 
geoisie, par  opinion  ou  par  mode,  et  un  cer- 
tain nombre  de  cultivateurs,  de  négociants, 
par  intérêt  ou  par  pression,  mettent  leurs 
enfants  dans  les  établissements  privés,  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  que  les  établissements  pri- 
vés eux-mêmes  n'ont  eu  qu'un  accroissement  de 
peu  d'importance,  que  depuis  plusieurs  années, 
ils  sont  plutôt  en  perte  qu'en  gain,  et  que, 
dans  tous  les  cas,  ils  sont  loin  d'avoir  gagné 
autant  d'élèves  que  '  le  lycée  et  les  collèges  en 
ont  perdu.  L  enseignement  primaire  de  l'État 
a  recueilli  une  partie  de  cette  clientèle,  qui  a 
quitté  l'enseignement  secondaire.  Le  cours 
complémentaire  de  Châteauroux,  le  cours 
complémentaire  d'Argenton,  les  écoles  pri- 
maires supérieures  de  Saint-Aignan  et  de  la 
Souterraine,  l'école  nationale  professionnelle 
de  Vierzon,  ont  attiré  des  élèves  au  détriment 
des  collèges  et  du  lycée.  La  crise  agricole  qui 
a  sévi  avec  tant  d'intensité  dans  l'Indre  et  qui 
sévit  encore  sur  les  vignobles  des  arrondisse- 
ments d'Issoudun  et  de  La  Châtre,  la  diminu- 
tion graduelle  et  très  rapide  de  la  population 
dans  le  département  de  l'Indre,  la  diminution 
plus  rapide  et  plus  inquiétante  encore  de  la 
natalité  depuis  quinze  ans,  sont  des  facteurs 
qui  ont  forcément  diminué  la  clientèle  du  lycée 
et  des  collèges.  Mais  une  des  causes  de  cette 
diminution  réside  aussi  dans  l'organisation  de 
l'enseignement  moderne.  Point  n'est  besoin 
de  discuter  sur  les  mérites  respectifs  de  cet 
enseignement  et  de  l'enseignement  classique. 
L'expérience  a  démontré  d*une  part  que  les 
bons  élèves  de  renseignement  moderne  par- 
viennent à  écrire  en  français  aussi  bien  que 
les  élèves  de  l'enseignement  classique  ;  mais, 
d'autre  part,  qu'ils  ne  parviennent  pas  à  écrire 
mieux.  Comme  instrument  de  culture  intellec- 
tuelle, l'enseignement  moderne,  tel  qu'il  a  été 
défini  par  les  derniers  programmes,  peut  tout 
au  plus  se  poser  en  rival  de  l'enseignement 
classique.  Que  résulte-t-il  de  cette  rivalité? 
C'est  qu'il  y  a  dans  les  lycées  et  dans  les  col- 
lèges deux  enseignements  parallèles,  couver-  , 


géant  vers  le  même  but,  qui  est  le  développe- 
ment de  la  haute  culture  intellectuelle.  Mais 
d'enseignement  pratique  qui,  négligeant  les 
études  élevées,  se  contente  de  distribuer  les 
connaissances  nécessaires  à  l'agriculteur,  au 
commerçant,  au  colon ,  il  n'y  en  a  point. 
L'enseignement  moderne  —  et  je  suis  loin  de 
professer  contre  lui  la  moindre  hostilité  de 
principe,  —  a  fait  le  vide  au  lycée  de  Châ- 
teauroux et  dans  nos  collèges.  A  quelques 
exceptions  près,  les  élèves  qui  se  destinent 
aux  professions  libérales,  aux  fonctions  publi- 
ques, aux  grandes  écoles  du  Gouvernement, 
ont  continué,  par  la  force  invisible  des  mœurs 
et  de  l'habitude,  à  faire  leurs  études  classiques. 
L'enseignement  moderne  ne  lui  a  guère  enlevé, 
pour  l'incorporer  dans  ses  rangs,  qu'un  petit 
bataillon  de  candidats  aux  écoles  spéciales 
militaires,  Polytechnique  et  Saint-Cyr.  Mais 
il  a  perdu  en  échange  presque  tous  les  fils  des 
propriétaires  ruraux,  de  petits  commerçants 
et  d'employés  qui  demandaient  surtout  aux 
maisons  d'éducation  de  l'État  un  peu  de  fran- 
çais et  un  peu  de  sciences.  Il  est  aussi  impro- 
pre que  l'enseignement  classique  à  former  des 
colons,  des  industriels  et  des  négociants. 
L'enseignement  des  langues  vivantes,  que  les 
élèves  y  reçoivent,  est  un  enseignement  trop 
littéraire,  qui  ne  sert  presque  à  rien  pour  les 
usages  de  la  vie  et  les  relations  du  négoce.  On 
ne  saurait  croire  combien  l'obligation  d'ap- 
prendre, d'une  manière  littéraire,  deux 
langues  vivantes,  et  surtout  l'allemand,  a  fait 
perdre  d'élèves  à  l'enseignement  moderne  de 
l'État.  Collèges  et  lycées  se  sont  dépeuplés  au 
profit  des  établissements  ecclésiastiques  et 
des  écoles  primaires  supérieures.  Ils  ont  vu 
s'éloigner  d'eux  les  familles  étonnées  de  ne  pas 
y  trouver  un  enseignement  plus  simple  et  plus 
utilitaire. 

Le  remède  au  mal  apparaît  dans  une  trans- 
formation héroïque.  Il  faudrait  réserver  l'en- 
seignement moderne,  tel  qu'on  le  conçoit 
aujourd'hui,  à  certains  grands  établissements, 
lycées  importants  et  collèges  de  quelques 
chefs-lieux  de  département  ;  de  cette  façon  les 
jeunes  gens  qui  ont  des  aptitudes  pour  l'en- 
seignement des  sciences  ne  pourraient  pas  se 
plaindre  d'être  arrêtés  dans  leur  carrière  par 
l'obligation  ^'apprendre,  malgré  eux,  les 
langues  anciennes.  Dans  les  autres  lycées  et 
dans  la  très  grande  majorité  des  collèges  il 
faudrait    remplacer   renseignement   moderne 
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par  renseignement  primaire  supérieur  à  pro- 
gramme étendu.  Il  n'y  aurait  pas  lieu  de  sup- 
primer les  écoles  primaires  supérieures  dans 
les  villes  où  il  n'y  a  pas  de  lycée  ou  de  col- 
lège ;  mais  partout  où  il  existe  un  collège  ou 
un  lycée,  que  Técole  primaire  supérieure  y 
soit  réunie  si  elle  existe  déjà  ;  que  le  nouvel 
enseignement  soit  créé  dans  le  lycée  ou  dans 
le  collège,  si  elle  n'existe  pas. 

Alors,  lycées  et  collèges  pourront  donner 
un  enseignement  vraiment  pratique  des  lan- 
gues vivantes,  orienté  vers  la  conversation 
usuelle  et  la  correspondance  commerciale,  un 


peu  de  mathématiques,  beaucoup  de  physique 
et  de  chimie  industrielles,  beaucoup  d'agricul- 
ture et  de  droit  usuel,  beaucoup  de  géogra- 
phie économique. 

Il  n'est  pas  de  solution  qui  soit  plus  favo- 
rable au  recrutement  des  lycées  et  des  col- 
lèges, plus  en  rapport  avec  les  besoins  sociaux 
et  le  désir  des  familles,  plus  capable  enfin  de 
triompher  des  concurrences.  Elle  soulèvera 
assurément  des  difficultés  de  personnel  et  de 
locaux,  mais  que  pèsent  ces  difficultés  en  face 
du  résultat  à  atteindre  ? 
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Rapport  de  l'Inspecteur  d'Académie. 

Enseignement  public.  —  La  principale  cause 
des   variations  qui   se  sont    produites   dans 
la     population     scolaire    des    établissements 
secondaires,   consiste     dans    les  efforts  faits 
méthodiquement   par   le   clergé    séculier    et 
les  congrégations  religieuses  pour  soustraire 
la   clientèle  riche  de   l'enseignement  secon- 
daire à  l'influence    libérale    de  l'Université. 
On  a  soin  d'exploiter  par  tous  les  moyens  cette 
idée  que  l'Université  est  hostile  à  la  religion. 
Nos  adversaires  en  ont  donné,  entre  autres 
preuves,    l'externement   de   l'aumônier  et  le 
remplacement  des  sœurs  de  l'infirmerie  et  de 
la  lingerie  par  des  laïques  au  lycée  de  Tours, 
la  suppression  de  la  chapelle  au  collège  de 
Chinon.  Ils  ne  craignent  pas   de   répéter   que 
les  cours  de  philosophie  et  d'histoire  en  parti- 
culier sont  faits  avec  l'intention  manifeste  ou 
latente  d'affaiblir,  sinon  de  ruiner,  les  croyan- 
ces religieuses  des  élèves.  Les  modifications 
relatives    à    la  discipline    sont  interprétées 
comme  tendant  à  détruire  tout  principe  d'au- 
torité ;  l'esprit  de  liberté  critique  et  de  tolé- 
rance, que  nous  cherchons  à  inculquer  à  nos 
élèves,  conduirait,  suivant  nos  adversaires,  à 
la  négation  même  de  la  morale.  Et  Ton  voit 
ainsi  un  certain  nombre  d'anciens  élèves  du 
lycée  Descartes  envoyer  leurs  fils  chez  les  Jé- 
suites. S'ils  agissaient  autrement,  ceux  qui  sont 
dans  le  commerce  auraient  à  craindre  de  perdre 
la  partie  la  plus  importante  de  leur  clienlôle  ; 
de  plus,  les  fonctionnaires  ne  sont  pas  rares  qui, 
s* autorisant  de  plus  en  plus  des  déclarations 


faitet  à  la  tribune  de  la  Chambre,  préfèrent 
les  maisons  religieuses  aux  établissements  de 
l'État;  enfin,  dans  le  monde  militaire,  il  est  à 
peine  admis  qu'un  officier  puisse  confier  ses 
enfants  à  l'Université. 

L'immixtion  de  certains  professeurs  dans 
la  politique  militante,  leur  participation  aux 
luttes  électorales  ont  parfois  servi  de  prétexte 
aux  parents  pour  soutenir  que  la  neutralité 
politique  n'était  pas  observée  dans  nos  éta- 
blissements. Si  l'on  y  joint  les  articles  de  l'an- 
cien journal  «  La  Réforme  Universitaire  »  et 
d'autres  réclamations  publiques  des  répéti- 
teurs, il  est  facile,  hélas  !  de  constater  le  tort 
que  l'Université  a  subi  de  la  part  de  ceux-là 
même  qui  n'auraient  dû  être  préoccupés  que 
de  la  servir. 

Le  relèvement  des  tarifs  en  1887,  coïnci- 
dant avec  une  crise  économique,  a  écarté  de 
nos  établissements  un  certain  nombre  d'en- 
fants de  famille  d'aisance  modeste.  C'est  ainsi 
que,  pour  le  lycée  de  Tours,  le  chiffre  des 
élèves  est  tombé  subitement  de  579  en  1887 
à  527  en  1888,  à  488  en  1889,  etc.,  et  celui  des 
pensionnaires  de  277  en  1887  à  239  en  188,  à 
230  en  1889  etc.  Il  est  à  remarquer  aussi  que 
les  tarifs  du  lycée  de  Tours  sont  toujours 
restés  supérieurs  à  ceux  des  lycées  voisins. 
Pour  le  collège  de  Chinon  nous  passons  de 
86  élèves  en  1887  à  67  en  1888,  et  de  44  pen- 
sionnaires à  28.  Actuellement,  au  lycée  Des- 
cartes, le  nombre  total  est  de  427  seulement, 
dont  165  pensionnaires  ;  au  collège  de  Chinon, 
il  est  de  54,  dont  12  pensionnaires. 
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Le  développement  de  renseignement  pri- 
maire élémentaire  et  supérieur  empêche  en 
partie  le  recrutement  des  petites  classes  et  de 
renseignement  moderne.  En  réalité  l'État  se 
fait  ainsi  concurrence  à  lui-même.  Jusqu'à  la 
sixième,  en  effet,  il  est  parfaitement  inutile 
de  faire  suivre  à  un  enfant  les  cours  d'ensei- 
gnement classique.  Et,  quant  à  ceux  qui  pour- 
raient entrer  dans  l'enseignement  moderne, 
ne  suffit-il  pas  à  une  bonne  partie  d'être  admis 
gratuitement  dans  une  école  primaire  supé- 
rieure? A  Tours,  on  a  même  la  gratuité  des 
fournitures  à  l'école  primaire  supérieure.  Les 
instituteurs  publics  poussent  moins  qu'autre- 
fois leurs  élèves  à  poursuivre  leurs  études  en 
faisant  de  l'enseignement  secondaire,  sauf 
toutefois  en  ce  qui  concerne  leurs  propres 
enfants.  D'autre  part,  les  Frères  arrivent  fort 
bien,  dans  leurs  pensionnats  primaires,  à  pré- 
parer au  baccalauréat  d'enseignement  mo- 
derne. 

L'étude  du  latin  reportée  en  sixième  classi- 
que, contribue  également  à  tenir  éloignés  du 
lycée  les  jeunes  enfants. 

Le  proviseur  du  lycée  Descartes  signale 
avec  raison  les  «  conférences  retentissantes 
qui  engagent  les  élèves  à  sortir  du  lycée  le 
plus  vite  possible.  Le  nombre  des  élèves  même 
bons,  même  boursiers,  écrit-il,  qui  n'achèvent 
pas  leurs  études  augmente  tous  les  ans  et  est 
très  sensible  depuis  deux  ans  surtout  dans 
l'enseignement  moderne.  La  ville  de  Tours  ne 
trouve  plus  à  distribuer  la  totalité  des  bourses 
communales  dont  elle  dispose.  » 

Enseignement  libre.  —  Peur  l'enseignement 
libre,  il  y  a  lieu  de  noter  surtout  l'accroisse- 
ment numérique  de  l'institution  St-Grégoire 
de  Tours  (jésuites).  A  vrai  dire,  la  situation 
est  à  peu  près  la  même  qu'en  1879,  puisque, 
à  cette  époque,  le  chiffre  des  élèves  était  de 
233  et  qu'il  est  actuellement  de  238.  L'abais- 
sement le  plus  sensible  s'est  produit,  naturel- 
lement, au  lendemain  de  l'exécution  des 
décrets;  c'est  ainsi  qu'en  1883  l'institution  ne 
comptait  plus  que  102  élèves.  Mais  le  mouve- 
ment ascensionnel  reprend  dès  Tannée  sui- 
vante avec  135  pour  se  continuer  très  réguliè- 
rement, sauf  une  légère  diminution  à  noter 
en  1892  et  1893,  sans  que  la  raison  en  soit 
facile  à  trouver.  La  recrudescence  de  prospé- 
rité qui  est  aujourd'hui  très  nettement  mar- 
quée doit  être  attribuée  à  l'influence  croissante 


de  ridée  religieuse  ou  plutôt  cléricale  dans 
l'aristocratie  tourangelle  et  dans  une  grande 
partie  de  la  bourgeoisie  industrielle  et  com- 
merçante. Il  paraît  à  peu  près  impossible  de 
déraciner  le  préjugé  d'après  lequell'^c/i/ca/ïo/i 
n'est  véritablement  assurée  que  chez  les  con- 
gréganistes. 

En  ce  qui  concerne  l'institution  Charle- 
magne,  depuis  dix  ans  qu'elle  a  été  trans- 
formée en  établissement  d'enseignement  se- 
condaire, elle  a  gagné  34  élèves  en  passant  de 
131  à  165.  Cette  augmentation  s'est  produite 
peu  à  peu.  Elle  provient  surtout  de  l'exten- 
sion des  relations  du  directeur.  Les  familles 
qui  lui  confient  leurs  enfants  tiennent  surtout 
à  ce  qu'ils  reçoivent  un  enseignement  pra- 
tique. Quelques-uns  suivent  les  cours  du 
lycée.  Quant  aux  autres,  on  leur  fait  plus 
spécialement  des  cours  d'enseignement  mo- 
derne en  empruntant  aux  programmes  uni- 
versitaires ce  qui  peut  être  le  plus  directe- 
ment utile  à  chacun  d'eux.  L'esprit  de  la 
maison  est  du  reste  assez  libéral. 

A  Loches,  l'institution  Alfred-de- Vigny  est 
en  pleine  décadence.  Après  avoir  eu  73  élèves 
en  1881,  elle  est  tombée  à  37.  Ce  fait  tient 
presque  uniquement  à  ce  que  le  directeur 
a  vieilli  et  s'est  un  peu  désintéressé  de  son 
établissement,  qu'il  essaye  de  céder  en  ce 
moment. 

En  résumé,  le  lycée  de  Tours  et  le  collège 
de  Chinon  comptaient  533  élèves  en  1879,  et 
la  même  année  les  institutions  Saint-Grégoire 
et  Alfred-de- Vigny  n'en  comptaient  que  297, 
c'est-à-dire    que    l'enseignement    secondaire 
libre    n'avait  guère   plus    de    la    moitié   du 
nombre  des  élèves  de  l'enseignement  public. 
En  1888,  lors  de  la  transformation  de  l'ins- 
titution Charlemagne  en  établissement  d'en- 
seignement secondaire,  le  chiffre  des  élèves  de 
l'enseignement  libre  s'est  élevé  à  393,  tandis 
que  celui   de  l'enseignement  public  était  de 
594;   c'était,  pour  l'enseignement  libre,    les 
deux  tiers  de  l'effectif  de  l'enseignement  pu- 
blic.    Aujourd'hui,     l'enseignement     public 
compte  481  élèves  et  l'enseignement  privé  440. 
On  voit  donc  qu'il  n'y  a  plus  entre  les  deux 
une   grande   différence.    La   concurrence  est 
de  plus  en  plus  acharnée  et  on  peut  craindre 
que,  si  les  circonstances  restent  les  mêmes,  ce 
ne  soit  l'enseignement  libre  qui  ne  parvienne 
à  l'emporter. 
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Rapport  de  rinspecieur  d'. 

Enseignement  public,  —  Les  trois  établisse- 
ments secondaires  publics  comptaient  en  1879, 
489  élèves  contre  483  au  31  décembre  1898. 
D'où  une  perte  de  6  élèves  sur  une  période 
de  dix-neuf  ans.  Le  lycée  de  la  Roche  passe 
de  272  à  242  unités.  Il  perd  donc  30  élèves. 
Mais  cette  perte  est  compensée  par  les  gains 
des  collèges  de  Fontenay  et  de  Luçon.  Le 
premier  passe  de  122  à  134  unités,  le  deuxième 
de  95  à  107. 

Si  nous  comparons  les  effectifs  des  deux 
enseignements,  classique  et  spécial  ou  moderne 
dans  ces  trois  établissements,  en  laissant  de 
côté  les  classes  tant  élémentaires  que  primaires, 
nous  constatons  que  le  nombre  des  élèves 
appartenant  au  premier  a  passé  au  lycée  de 
la  Roche  de  146  à  85  unités,  tandis  que 
l^effectif  des  élèves  appartenant  à  renseigne- 
ment moderne  a  presque  doublé  pendant  la 
même  période.  Dans  les  collèges  de  Fontenay- 
le-Comte  et  de  Luçon,  au  contraire,  l'ensei- 
gnement classique  a  gagné  des  élèves,  tandis 
que  l'effectif  des  classes  d'enseignement  spécial 
ou  moderne  est  resté  à  peu  près  stationnaire. 

La  comparaison  du  nombre  des  élèves 
internes  avec  celui  des  externes  donne  lieu  aux 
constatations  suivantes.  Le  nombre  des  inter- 
nes au  lycée  de  la  Roche  a  diminué  d'un  tiers  ; 
il  passe  de  122  en  1879  à  88  à  la  fm  de  Tannée 
dernière.  Le  nombre  des  externes  pendant  la 
même  période  n'a  pas  sensiblement  varié.  A 
Fontenay,  le  chiffre  des  internes  a  également 
diminué  d'un  tiers  pendant  la  même  période, 
tandis  que  celui  des  externes  augmentait  dans 
la  proportion  de  deux  cinquièmes.  Au  collège 
de  Luçon,  au  contraire,  le  nombre  des  internes 
actuellement  présents  est  un  des  plus  élevés 
qui  aient  été  atteints  depuis  vingt  ans.  Le  chiffre 
des  externes  présente  également  une  légère 
augmentation  sur  celui  de  1880. 

Établissements  libres  ecclésiastiques  et  con- 
gréganistes ;  petits  séminaires.  —  L'institution 
Richelieu  a  perdu  une  douzaine  d'élèves  envi- 
ron. L'institution  Saint-Joseph  et  l'institution 
Sainte-Marie,  dont  la  fondation  remonte  pré- 
cisément à  l'année  1878-79,  n'ont  pu  réunir  à 


elles  deux  pendant  ce  laps  de  temps  plus  de 
200  élèves.  Encore  n'ont-elles  atteint  ce  chiffre 
que  tout  récemment,  grâce  à  la  création  à 
Sainte- Marie  de  classes  primaires  et  enfantines 
tenues  par  des  Frères  de  Saint-Gabriel  et  des 
Sœurs  de  Mormaison. 

Le  pensionnat  primaire  tenu  à  Saint-Laurent- 
sur-Sèvre  par  les  Frères  de  Saint-Gabriel 
s'est  transformé  en  1895  en  institution  secon- 
daire moderne.  lia  fait  passer  ainsi,  au  moyen 
d'une  insignifiante  formalité,  la  déclaration 
prévue  par  Tarticle  65  de  -la  loi  du  15  mars 
1850,  un  contingent  de  300  élèves  de  l'ensei- 
gnement primaire  dans  l'enseignement  secon- 
daire. Cet  effectif  est  resté  le  même  depuis 
quatre  ans. 

La  décomposition  des  élèves  des  quatre  éta- 
blissements libres  que  je  viens  de  nommer  en 
élèves  internes  et  externes  donne  lieu  aux 
remarques  suivantes  :  à  Richelieu,  de  1879  à 
1898,  il  y  a  eu  une  notable  diminution  du 
nombre  des  pensionnaires  qui  n'a  pas  été  com- 
pensée par  une  augmentation  équivalente  du 
nombre  des  externes.  A  Saint-Joseph,  de  Fon- 
tenay, et  à  Sainte-Marie,  de  la  Roche,  le  chiffre 
des  pensionnaires  comme  celui  des  externes 
s'est  normalement  accru  d'année  en  année 
dans  les  mêmes  proportions.  L'institution  de 
Saint-Gabriel  à  Saint-Laurent-sur-Sèvre,  ne 
reçoit  que  des  internes.  Les  renseignements 
qui  m'ont  été  fournis  ne  m'ont  pas  permis  de 
tracer  pour  les  élèves  des  établissements  libres 
une  ligne  de  démarcation  bien  nette  entre 
ceux  qui  reçoivent  la  culture  moderne  et  ceux 
qui  restent  fidèles  aux  études  classiques.  Je 
n'ai  pu  établir  d'état  statistique  à  ce  point  de 
vue  que  pour  les  années  1S97  et  1898.  D'une 
manière  générale,  on  peut  dire  que  l'enseigne- 
ment moderne  n'existe  pas  à  Richelieu,  ni  à 
Sainte-Marie.  Seule,  l'institution  Saint-Joseph, 
de  Fontenay-le-Gomte,  compte  plus  d'élèves 
dans  l'enseignement  moderne  que  dans  l'en- 
seignement classique.  Quant  aux  300  élèves 
que  reçoit  l'institution  congréganiste  de  Saint- 
Gabriel,  à  Saint-Laurent-sur-Sèvre,  ils  se  divi- 
sent en  deux  groupes.  Une  centaine  suivent 
des  cours  d'enseignement  moderne  plus  ou 
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moins  conformes  aux  progprammes  officiels.  Le 
reste  appartient  à  renseignement  primaire 
pur. 

Restent  les  deux  petits  séminaires  des 
Sables-d'Olonne  et  de  Chavagne-en-Paillers . 
La  population  n'en  a  guère  varié,  si  Ton  prend 
les  deux  chiffres  extrêmes.  Mais  elle  a  consi- 
dérablement baissé  depuis  1890  et  surtout 
depuis  1895.  Au  cours  de  cette  dernière 
année,  les  élèves  des  deux  séminaires  for- 
maient un  total  de  376  élèves.  Leur  nombre 
oscille  aujourd'hui  entre  280  et  300. 

Je  dois  ajouter  que  des  six  établissements 
libres  que  je  viens  de  nommer,  deux  seule- 
ment conduisent  leurs  élèves  jusqu'au  bacca- 
lauréat classique,  celui  de  Saint-Laurent-sur- 
Sèvre,  jusqu'au  baccalauréat  moderne.  Les 
autres  n'ont  pas  de  classes  au-dessus  de  la 
troisième  classique  ou  moderne. 

Motifs  présumés  de  ces  variations,  —  Lors- 
qu'on cherche  à  se  rendre  compte  des  motifs 
de  la  variation  des  effectifs,  on  éprouve  l'em- 
barras que  cause,  je  ne  dis  pas  une^  question 
mal  posée,  mais  une  question  complexe.  Cha- 
cun est  tenté  de  la  résoudre,  non  d'après  une 
observation  exacte  et  impartiale  des  faits, 
mais  par  les  conjectures  qui  s'accordent  le 
mieux  avec  ses  opinions  ou  préférences  indi- 
viduelles, ou  par  les  préjugés  qui  régnent  dans 
certaines  sphères  du  public  et  que  la  presse 
finit  par  faire  accepter  de  tous  les  milieux  en 
les  répétant  à  satiété.  Aussi  n'est-on  pas  sur- 
pris de  voir  que  cette  question  à  la  fois  statis- 
tique et  psychologique,  morale  et  sociale,  a 
donné  lieu,  parmi  les  hommes  les  mieux 
placés  et  les  mieux  qualifiés,  semble-t-il,  pour 
la  résoudre,  aux  réponses  les  plus  contraires 
et  même  les  plus  contradictoires.  Si  Ton  exa- 
mine les  rapports  des  chefs  d'établissement 
et  les  comptes  rendus  des  diverses  assemblées 
consultées  à  ce  sujet,  on  constate  entre  leurs 
avis  les  plus  profondes  divergences.  Les  uns 
attribuent  la  dépopulation  de  nos  lycées  à  ce 
fait  qu'ils  ont  perdu,  à  tort  ou  à  raison,  «  la 
confiance  religieuse  des  familles  »;  les  autres 
pensent  que  la  faiblesse  du  Gouvernement 
vis-à-vis  des  congrégations  et  du  clergé  a 
favorisé  le  développement  de  l'enseignement 
libre.  L'un  soutient  que  le  succès  des  maisons 
religieuses  tient  au  taux  élevé  de  leurs  frais 
de  pension,  qui  en  écarte  les  fortunes  modestes 
et  plait  d'autant  à  la  vanité  bourgeoise  ;  et 
c'est  précisément  aussi  à  l'élévation  des  frais 


d'internat  que  sont  dues,  d'après  certains 
universitaires,  les  difficultés  du  recrutement 
dans  les  établissements  de  l'État.  Si  nous 
passons  à  un  autre  ordre  d'idées,  de  fort  bons 
esprits  peuvent  prétendre  que  le  succès  du 
clergé  en  matière  d'enseignement  s'explique 
par  le  soin  avec  lequel  il  a  maintenu  dans  les 
maisons  qu'il  dirige  l'intégrité  de  Péducation 
classique  telle  que  l'ont  conçue  et  organisée 
les  Jésuites  pendant  les  trois  derniers  siècles  ; 
des  esprits  non  moins  bons  attribuent  l'arrêt 
qui  s'est  produit  dans  le  développement  de 
l'Université  à  la  disproportion  de  plus  en  plus 
grande  qui  existe  entre  les  programmes  et  les 
besoins  de  la  vie  moderne,  auxquels^  malgré 
de  louables  efforts,  elle  n'aurait  pas  encore 
trouvé  le  moyen  de  satisfaire. 

Il  suffit  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  les  chif- 
fres relevés  au  cours  de  ce  rapport  pour  s'as- 
surer que  ces  explications  n'ont  pas  de  raison 
d'être  et  sont,  du  moins  en  ce  qui  concerne  la 
Vendée,  entièrement  hors  de  propos.  Il  est 
bien  superflu,  en  effet,  de  rechercher  les  motifs 
des  variations  des  effectifs  de  l'enseignement 
secondaire  public  ou  privé  dans  ce  départe- 
ment, puisqu'elles  sont,  pour  ainsi  dire,  im- 
perceptibles. En  ce  qui  concerne  l'enseigne- 
ment secondaire  pendant  les  vingt  dernières 
années,  on  peut  dire  de  ce  pays  ce  qu'on  dit 
des  peuples  heureux,  c'est  qu'il  n'a  pas  d'his- 
toire. 

Pourtant,  l'absence  de  toute  variation  nota- 
ble dans  le  total  des  élèves  qui  ont  fréquenté 
les  écoles  de  l'État  de  1879  à  1898  fait  naître 
elle-même  une  question  que  nous  ne  pouvons 
passer  sous  silence.  Pour  expliquer  ce  phéno- 
mène et  cette  sorte  d'arrêt  de  croissance  qui 
caractérise  la  marche  de  l'enseignement  public 
en  Vendée,  il  suffit  de  remarquer  que  c'est 
pendant  cette  période  qu'ont  été  créées  les 
deux  florissantes  écoles  primaires  supérieures 
de  Chantonnay  et  de  Mortagne-sur-Sèvre,  qui 
réunissent  à  elles  deux  un  total  de  140  élèves 
munis  du  certificat  d'études  et  ayant  dépassé 
l'âge  de  treize  ans.  Il  n'est  pas  téméraire  d'affir- 
mer que  la  moitié  au  moins  des  élèves  pré- 
sents dans  ces  écoles  seraient  entrés  au  lycée 
ou  dansles  deux  collèges  du  sud  du  département, 
si  elles  n  avaient  pas  existé. 

Le  seul  changement,  mais  celui-ci  de  grande 
importance,  que  nous  ayons  à  relever  dans  la 
marche  de  l'enseignement  privé  pendant  la 
même  période,  s'est  produit  en  1895,  par  suite 
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de  la  transformation  du  pensionnat  primaire  de 
Saint-Gabriel  en  institution  secondaire.  Grâce 
à  une  simple  déclaration  du  directeur,  cette 
maison,  qui  n'avait  été  jusque-là  qu'une  école 
primaire  élémentaire,  prit  rang  parmi  les  établis- 
sements secondaires  et  vint  rompre  en  faveur  de 
renseignement  privé  l'équilibre  qui  avait  existé 
jusque-là  entre  ce  dernier  et  renseignement 
public.  Il  a  suffi  d'une  seule  condition  pour 
opérer  cette  soudaine  transmutation,  c'est  que 
le  nouveau  directeur  fût  bachelier,  conformé- 
ment à  la  loi  du  15  mars  1850.  Le  reste  du 
personnel  est  demeuré  le  même.  Il  est  muni 
des  mêmes  titres,  à  savoir  le  brevet  élémen- 
taire. Il  peut,  en  vertu  de  la  même  loi,  n'en 
posséder  aucun.  Le  diplôme  du  directeur  suffit 
pour  conférer  à  tous  ses  collaborateurs  la 
capacité  ou,  pour  parler  exactement,  le  droit 
de  tout  enseigner.  C'est  une  des  nombreuses 
anomalies  dont  nous  sommes  redevables  à  la 
funeste  loi  de  1850. 

Néanmoins,  il  suffit  d'y  regarder  de  près 
pour  constater  que  cet  accroissement  est  abso- 
lument factice.  Si  nos  écoles  primaires   supé- 


rieures, dont  l'enseignement  est  au  moins  équi- 
valent, sinon  supérieur,  à  celui  des  écoles 
libres  qui  existent  en  Vendée  et  que  je  connais, 
pouvaient  faire  entrer  en  ligne  de  compte, 
comme  le  fait  notamment  l'institution  Saint- 
Gabriel,  les  effectifs  des  écoles  primaires 
élémentaires  qui  y  sont  annexées  et  qui  for- 
ment, comme  on  le  sait,  une  de  leurs  sources 
principales  de  recrutement,  il  serait  facile  de 
prouver  que,  même  en  Vendée,  l'enseignement 
de  l'État  résiste  victorieusement  à  la  concur- 
rence qui  lui  est  faite  par  l'enseignement  libre. 
J'ajoute  que  grâce  à  des  legs  et  à  des  fon- 
dations dont  quelques-uns  très  importants 
remontent  au  commencement  du  siècle,  mais 
qui  se  multiplient  tous  les  jours,  les  écoles 
libres  reçoivent  gratuitement  ou  à  des  prix 
dérisoires  une  grande  quantité  d'enfants.  Les 
petits  séminaires  les  reçoivent  tous  gratuite- 
ment, c'est  la  règle,  sauf  quelques  exceptions 
insignifiantes.  Dans  l'enseignement  libre  pro- 
prement dit,  les  prix  varient  avec  la  région  et 
même,  si  je  suis  bien  renseigné,  avec  la  situa- 
tion de  fortune  des  parents . 


Rapport  du  Recteur. 
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La  loi  de  1850  ayant  consacré  la  liberté  de 
l'enseignement,  il  ..serait  puéril  de  s'étonner 
que  le  clergé  en  ait  profité  pour  créer  le  plus 
grand  nombre  possible  d'établissements,  et 
à  que  tous  ses  membres  cherchent  à  diriger  vers 
eux  les  enfants  des  familles  qui  leur  demandent 
des  conseils  et  suivent  leur  direction.  La  si- 
tuation créée  par  cette  loi  existait  déjà  en 
1879;  l^loi  de  1875  sur  la  liberté  de  l'ensei- 
gnement supérieur  avait  même  donné  à  la 
propagande  en  faveur  de  ces  maisons  une  ac- 
tivité nouvelle,  et  si  l'on  peut  aujourd'hui  si- 
gnaler, sur  certains  points,  une  recrudescence 
dans  l'ardeur  du  clergé  et  le  zèle  de  ses  parti- 
sans, le  même  phénomène  se  produisait  alors 
ailleurs,  et  il  y  aurait,  tout  bien  pesé,  équi- 
libre entre  les  forces  et  les  ressources  de  la 
propagande  aux  deux  époques  et  ses  résultats. 

L'effectif  comparé  des  élèves  des  établisse- 
ments ecclésiastiques  en  1897  et  1898,  au 
31  décembre  de  ces  deux  années,  abstraction 
faite  des  petits  séminaires,  pour  lesquels  je 
n'ai  que  des  renseignements  incomplets,  donne, 
pour  les  huit  départements  de  mon  ressort, 
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une  différence  en  moins  de  21  élèves  au  31  dé- 
cembre 1898. 

Une  institution  récemment  ouverte  figure 
pour  la  première  fois  sur  la  statistique  de 
1898  avec  un  effectif  de  16  élèves.  Sur  vingt- 
sept  établissements  recensés  (dans  ce  nombre 
sont  compris  quelques  établissements  qui,  tout 
en  ayant  le  caractère  de  noviciats  ecclésias- 
tiques, ne  portent  pas  le  titre  de  petits  sémi- 
naires), quinze  sont  en  progrès,  douze  en  dé- 
ficit. 

Deux  établissements  de  la  même  ville  su- 
bissent, l'un  l'augmentation  la  plus  sensible 
(4-  29  élèves),  et  l'autre  la  diminution  la  plus 
forte  ( —  27  élèves),  ce  qui  semble  enlever 
toute  signification  à  ces  mouvements  de  la 
population  scolaire. 

Beaucoup  de  ces  établissements  ne  sont  se- 
condaires que  de  nom,  et  la  majoration  du 
nombre  total  des  enfants  confiés  aux  maisons 
ecclésiastiques  qu'indique  la  statistique  pro- 
vient en  grande  partie  de  la  déclaration  comme 
établissements  d'enseignement  secondaire  d'in- 
stitutions  qui,    en    1879,    étaient    comptées 
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comme  établissements  d'enseignement  pri- 
maire. 

Quatre  pensionnats  ainsi  transformés  entrent 
dans  le  chiffre  inscrit  en  Tannée  1898  pour 
887  unités. 

D'autre  part,  deux  écoles  figurant  dans  le 
total  de  cette  même  année  pour  612  élèves, 
ont  déclaré  ne  pas  pouvoir  donner  de  rensei- 
gnements pour  1879.  En  réalité  donc,  la  diffé- 
rence considérable  apparente  dans  les  effectifs 
des  deux  années  extrêmes  se  trouve  ramenée 
à  4.027  —  (2.163  -f-  887  -f  612  =  3.662), 
c'est-à-dire  à  365  élèves. 

La  comparaison  entre  les  chiffres  des  élèves 
de  nos  lycées  et  collèges  faisant  ressortir  une 
augmentation  de  285  élèves  (dont  il  convien- 
drait toutefois  de  déduire  l'effectif  d'un  petit 
collège  dont  les  chiffres,  pour  1879,  n'ont  pas 
été  relevés),  on  verrait  que  l'élévation  du 
contingent  des  établissements  publics  et  libres, 
congréganistes  et  ecclésiastiques,  a  été  très 
sensiblement  la  même.  Il  n'est  pas  inutile  de 
remarquer  que  le  chiffre  des  élèves  des  éta- 
blissements libres  laïques  a  subi  lui  aussi  une 
augmentation. 

C'est  donc,  sans  vouloir  diminuer  l'impor- 
tance et  le  danger  de  cette  concurrence,  d'un 
autre  côté  qu'il  faut  chercher  la  cause  de  la 
diminution  ou,  pour  mieux  dire,  de  Tarrêt  de 
la  progression  du  chiffre  de  nos  élèves  des 
lycées  et  collèges. 

A  prendre  en  détail  chaque  établissement, 
il  serait  le  plus  souvent  facile  do  trouver  les 
causes  particulières  qui  ont  influé  d'une  ma- 
nière passagère  ou  durable  sur  les  fluctuations 
de  sa  population  scolaire.  Tel  proviseur  ou 
principal  est,  à  tort  ou  à  raison,  mieux  accepté 
des  familles  ;  tel  autre  leur  est  antipathique. 
Tel  professeur  ou  répétiteur  a,  par  sa  con- 
duite au  dehors,  son  manque  de  discipline  ou 
sa  négligence,  son  rôle  dans  les  luttes  locales, 
Taf fichage  public  de  doctrines  qui  effrayent 
une  partie  de  la  population,  n^érité  un  discré- 
dit qui  rejaillit  sur  le  personnel  tout  entier  et 
nuit  à  la  considération  et  au  recrutement  de 
l'établissement  auquel  il  appartient  ;  de  môme 
que  les  relations  ou  l'habileté  du  chef  d'une 
maison  rivale  lui  attirent  une  clientèle  qui  se 
serait  peutr^trQ  portée  ailleurs.  L,o  bon  accord 
du  personnel  et  sa  valeur  sont  des  causes  de 
faveur  auppès  du  public,  comme  les  dissen- 
sion^  intestines  ou  la  médiocrité  des  maîtres 
^loigfpfot  la  sympathie.  Mais  ce  Qont  là  des 


causes  accidentelles,  dont  l'effet  est  toutefois 
beaucoup  plus  sensible  sur  les  établissement» 
universitaires  que  sur  les  autres. 

Nos  établissements  ont,  comme  les  maisons 
ecclésiastiques,  une  clientèle  qui  leur  reste 
quand  même  fidèle  ;  c'est  sur  la  portion  hési- 
tante et  flottante  qu'il  s'agit  de  peser. 

Les  accusations  portées  contre  l'instruction 
et  l'éducation  universitaires  par  nos  adver- 
saires ne  convainquent,  en  somme,  que  les 
familles  disposées  à  se  laisser  toucher  par  ces 
arguments. 

Mais  d'autres  raisons  plus  sérieuses,  avouées 
ou  secrètes,  combattent  en  leur  faveur. 

La  petite  bourgeoisie  et  le  commerce  sont 
fortement  atteints  dans  leurs  revenus  par  les 
circonstances  économiques.  La  baisse  du  taux 
de  l'intérêt,  les  fréquentes  conversions  de 
rentes  ou  autres  revenus,  certaines  catastro- 
phes financières,  la  crise  viticole,  la  mévente 
des  céréales  ont  diminué  dans  de  très  fortes 
proportions  les  ressources  des  petits  proprié- 
taires ;  le  petit  commerce  nourrit  à  peine  ceux 
qui  s'y  livrent.  Le  désir  ou  même  la  nécessité 
de  cacher  leur  gêne  et  de  ne  pas  s'imposer  des 
charges  au-dessus  de  leurs  moyens  entraine  ef 
décide  beaucoup  de  ceux  qui  préféreraient 
nous  confier  leurs  enfants  à  les  mettre  dans 
des  maisons  où  le  prix  de  la  pension  est  moins 
élevé  que  celui  de  nos  lycées,  où  des  réduc- 
tions da  toutes  sortes  leur  sont  consei)ties  et 
si,  d'une  part,  on  se  prête  volontiers,  dans  un 
intérêt  d'opinion  ou  de  parti,  à  ces  arrange- 
ments, de  l'autre,  on  se  laisse  aller  à  présenter 
sous  le  faux  aspect  de  sacrifice  à  des  idées  ou 
à  des  préoccupations  mondaines  ou  sociales 
ou  même  à  des  préventions,  ce  qui  n'est  au 
fond  qu'une  résignation  à  des  nécessités  d'un 
ordre  différent. 

Enfin,  le  chiffre  de  la  population  a  baissé 
d'une  manière  très  sensible  depuis  1879  dans 
la  plupart  des  départements  du  ressort,  et 
c'est  dans  les  catégories  sociales  qui  fournis- 
saient autrefois  la  meilleure  part  de  nos  élèves 
que  se  constate  le  plus  cette  diminution  de  la 
natalité  dont  les  effets  se  feront  de  plus  en 
plus  sentir. 

Un  mouvement  ascensionnel  a,  par  contre, 
amené  vers  les  établissements  d'un  ordre  plus 
élevé  des  enfants  pour  lesquels  l'instruc- 
tion primaire  élémentaire  aurait  été,  il  y  vingt 
ans,  jugée  suffisante. 

Presque  tous  se  dirigeaient  et  auraient  conti- 
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nué  de  se  diriger  vers  les  lycées  et  les  collèges 

•  si  les  pouvoirs  publics  n'avaient  organisé  sur 
.  ^  toute  la  surface  du  pays  renseignement  pri- 

^  }  maire  supérieur.  Douze  écoles  primaires  supé- 

•  rieures  de  garçons,  Técole  des  Arts  décoratifs 
i  de  Limoges,  l'école  professionnelle  d'Angou- 

lèmc  —  et  en  dehors  du  ressort,  mais  dans 
son  voisinage  et  y  ayant  recruté  un  certain 
nombre  d'élèves,  —  Técole  nationale  profes- 
sionnelle de  Vierzon,  se  sont  peuplées  au  détri- 
ment de  nos  lycées  et  surtout  de  nos  collèges. 
Dans  les  villes,  ces  écoles  séduisent  les  parents 
par  la  gratuité  des  études  ;  dans  les  campa- 
gnes, par  la  modicité  du  prix  de  la  pension. 
Les  directeurs  d'écoles  primaires  supérieures, 
affranchis  d'une  partie  des  obligations  coûteu- 
ses auxquelles  sont  astreints  les  principaux,  et 
n*ayant  pas  à  verser  à  la  caisse  municipale  de 
rétribution  scolaire,  peuvent  accorder  des  prix 
de  -pension  contre  lesquels  les  principaux  ne 
peuvent  pas  lutter.  La  question  de  l'oppor- 
tunité de  la  création  de  ces  écoles  n'est  pas 
en  jeu  et  leur  succès  même  prouve  que  cette 
création  répondait  à  un  besoin.  Il  est  toutefois 
incontestable  qu'elles  ont  détourné  à  leur 
profit  des  élèves  qui  auraient  fréquenté  nos 
lycées  et  collèges  et  qu'elles  ont  contribué  à 
l'arrêt  de  leur  développement. 
\  La  réforme  de  l'enseignement  secondaire  a 
/  influé  plus  puissamment  encore  sur  l'état  de 
choses  actuel. 

Le  report  à  la  sixième  du  commencement 
des  études  latines  ou  pour  mieux  dire  du  cycle 
de  l'enseignement  secondaire  classique  ou 
moderne,  l'assimilation  des  classes  élémen- 
taires de  nos  lycées  et  collèges  aux  cours  des 
écoles  primaires  ont  porté  à  nos  classes  élémen- 
taires un  coup  terrible.  «  Le  lycée  de  Niort, 
dit  le  proviseur,  a  compté  jusque  près  de 
400  élèves  (exactement  393  en  1870  et  385 
en  1884).  Depuis  cette  époque,  la  population 
scolaire  a  décru  d'une  manière  continue  et  le 
chiffre  moyen  autour  duquel  elle  oscille  main- 
tenant est  de  300  élèves  environ.  Mais  à  cette 
époque,  où  la  population  scolaire  a  atteint  son 
maximum,  il  y  avait  dans  les  classes  de  7^,  8®, 
et  9*  près  de  130  élèves,  alors  qu'il  n'y  en  a 
plus  aujourd'hui  que  55  en  moyenne.  C'est 
une  perte  de  130  —  55  =  85  élèves  envi- 
ron. •  •  Ajoutons  ces  85  élèves  à  notre  effectif 
et  nous  retrouvons  ce  chiffre  de  près  de 
380  élèves  qui  était  celui  du  lycée  de  Niort  il 
y  a  un  peu  plus  de  quinze  ou  seize  ans.  »  Cette 


population  scolaire  est  restée  dans  les  écoles 
primaires  communales.  Elle  y  a  trouvé  la  gra- 
tuité, une  maison  bien   tenue,  un  personnel 
de  maîtres  de  plus  en  plus  instruits   et  suffi- 
sant à  tous  ses   besoins.  Les  familles   ne  se 
sont  pas  préoccupées  de  ce  que  le  programme 
des  classes   élémentaires   des  lycées  pouvait 
offrir  de  plus  que  celui  des  écoles  primaires. 
Les  questions  posées  aux  examens  des  bourses 
et  pour  le  choix  desquelles  on  ne  se  guide  que 
sur  ce  dernier,  de  façon  à  constituer  même  aux 
élèves  de  nos  lycées  un  état  d'infériorité  sur 
leurs  concurrents  des  écoles  communales,  les  \ 
ont    encouragées   à   ne    plus    envoyer   leurs  / 
enfants   dans   cette  division  de  nos  lycées,  à  • 
les  garder  auprès  d'elles  pendant  cette  période  ^ 
de  leur  instruction,  et  c'est  là  une  des  causes  ! 
les  plus  importantes  de  la  non-progression  et  ' 
de  la  diminution  de  l'effectif  de  'nos  lycées  et  ; 
collèges.  I 

Comme  dans  les    écoles  communales,   les    ; 
enfants    y  sont  retenus    le   plus   longtemps    ;     (fi.  > 
possible  par  leurs  premiers  maîtres.  Ce  n'est 
plus,  surtout  s'ils  se  destinent  à  l'enseignement 
moderne  dont    le  programme  des  premières 
années   paraît  peu    séduisant  et  «  peu  prati- 
que »,  pour  lasixième,  mais  pour  la  cinquième, 
pour  la  quatrième,  que  Ton  s'en  sépare  et  qu'on    : 
les  envoie  dans  les  établissements  secondaires.    • 
De  là,  la  diminution  de  l'internat. 

Certains  instituteurs  ont,  avec  l'autorisation 
du   conseil  départemental,  de  véritables  pen- 
sions. «  Il  y  a,  dit  le  principal  de  Saint-Maixent,  . 
de  ces  pensionnats,   comme  ceux  de   Chef* 
Boutonne,  de  Breloux,   de  Cherveux,  qui  ont  ;       . 
jusqu'à  30   et  40  internes.  »  C'est,  pour  les 
collèges  surtout,  une  redoutable  concurrence  et  j 
leurrecrutementdevientdeplus  en  plus  difficile.  '. 

Il  y  a  donc,  en   somme,  non  pas  désertion  * 
des   établissements  de   TËtat,    mais  déplace- 
ment, division  et  nouvelle  répartition  de  leur 
clientèle. 

Le  nombre  des  élèves  nouveaux  entrés  dans 
les  lycées  et  collèges  du  ressort  du  !•'  octobre 
au  30  novembre  1898  montre  assez  que  la 
confiance  des  familles  ne  s*éloigne  pas  de 
l'Université.  Sur  un  effectif  total  de  5.511 
élèves,  et  cette  remarque  a  une  grande  im- 
portance, nous  enregistrons  cette  année 
1.076  élèves  nouveaux;  c'est  en  moyenne  par 
cinquième  et  dans  quelques  établissements  par 
quart,  par  tiers  même,  que  notre  population 
scolaire  se  renouvelle  annuellement. 
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C'est  donc  cinq  ans  seulement,  et  non  plus 
sept  ou  huit  ans  en  moyenne,  que  les  enfants 
passent  dans  les  lycées  et  les  collèges.  On  aper- 
çoit de  suite  de  combien,  avec  les  anciens 
errements,  le  chiffre  de  nos  élèves  serait  plus 
élevé. 

Nous  voyions  tout  à  Theure  les  enfants 
M  entrer  plus  tard  au  lycée,  nous  ajouterons 
I  maintenant  qu'ils  en  sortent  plus  tôt.  Les 
*  classes  de  seconde  moderne  perdent  le  plus 
souvent  une  bonne  part,  quelquefois  la  moitié 
et  même  plus,  de  l'effectif  de  la  troisième  mo- 
derne. Dans  beaucoup  de  collèges,  les  enfants 
n'entrent,  de  propos  délibéré  des  parents,  que 
pour  un  ou  deux  ans.  On  veut  qu'ils  puissent 
se  dire  anciens  élèves  du  collège  ou  du  lycée. 
On  cherche  pour  eux  un  complément  d'études, 
un  certain  frottement,  mais  non  des  études 
véritablement  sérieuses  et  complètes,  ni  un 
diplôme.  En  définitive,  les  enfants  qui  ne  font 
ainsi  que  traverser  nos  lycées  ou  collèges  les 
quittent  pour  se  livrer  à  l'agriculture,  à  l'in- 
dustrie ou  au  commerce;  il  n'y  a  pas  lieu  de  le 
regretter. 

Peut-être   autrefois  quelques-uns  de  ceux 


qui  sortent  ainsi  du  collège  ou  du  lycée  avant 
l'achèvement  de  leurs  études  auraient-ils  suivi 
la  classe  de  mathématiques  préparatoires  et 
figuré  ainsi  plus  longtemps  sur  les  tableaux  de 
l'effectif. 

Telles  sont  les  raisons  qui,  à  mon  avis, 
influent  depuis  quelques  années  sur  les  varia- 
tions de  l'effectif  scolaire  de  nos  lycées  et  col- 
lèges. 

La  situation  est  loin  de  justifier  les  cris 
d'alarme  que  l'on  a  fait  retentir.  Il  est  naturel 
que  les  habitudes  scolaires  se  modifient  avec 
les  nécessités  sociales  et  les  mœurs.  L'Univer- 
sité, en  multipliant,  pour  répondre  aux  vœux 
et  aux  besoins  du  pays,  ses  établissements 
d'instruction,  a  dispersé,  mais  non  perdu,  sa 
clientèle.  Les  efforts  de  ses  adversaires  n'ont 
rien  qui  puisse  inquiéter;  ils  lui  imposent  seule- 
ment le  devoir  de  veiller  sur  elle-même  et  de 
s'appliquer  de  plus  en  plus  à  forcer  la  sympa- 
thie et  l'estime  par  son  ardeur  à  travailler  au 
bien  public  et  son  dévouement  à  cette  grande 
œuvre  de  l'éducation  nationale  que  la  Répu- 
blique lui  a  confiée. 
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ACADÉMIE  DE  RENNES 


L'Académie  de  Rennes  (7  départements)  compte  9  lycées  et  14  collèges,  qui 
représentent  une  population  totale  de  6.601  élèves  (3.946  pour  les  lycées,  2. 655  pour  les 
collèges),  en  diminution  de  64  unités  sur- les  effectifs  constatés  en  1879,  qui  s'éle- 
vaient au  total  de  6.665  élèves  (3.689  pour  les  lycées,   2.976   pour  les  collèges). 

L'enseignement  libre  ecclésiastique  a  au  contraire  considérablement  accru  le 
nombre  de  ses  établissements  depuis  vingt  ans  ;  aussi  Teffectif  total  de  sa  population 
scolaire,  qui  était  déjà  de  4.681  élèves  en  1879,  en  compte-t-il  7.072  en  1898,  soit 
une  augmentation  de  2.391  unités  (environ  51  0/0). 

Cependant  si  Ton  considère  que  cette  augmentation  est  due  pour  une  forte  part  à 
des  transformations  d'établissements  existant  antérieurement  au  titre  primaire,  on  arrive 
à  cette  conclusion,  qui  est  celle  de  la  plupart  des  rapports  qui  suivent,  à  savoir  qu'au 
cours  des  vingt  dernières  années,  l'enseignement  ecclésiastique  a  fait  moins  de  progrès 
dans  cette  région  que  dans  d'autres  parties  de  la  France. 

L'enseignement  libre  laïque  n'existe  pour  ainsi  dire  pas  dans  le  ressort 

Il  ne  compte  que  97  élèves  en  ce  moment.  Il  n'en  comptait  que  156  en  1879. 


DÉPARTEMENT  DU   FINISTÈRE 


Rapport  de  l'Inspecteur  d'Académie. 

—  Lycées.  —  De  1879  à  1887,  le  département 
ne  possédait  qu'un  lycée:  celui  de  Brest,  Pen- 
dant cette  période,  le  nombre  de  nos  élèves 
s'accroît  d'année  en  année.  Il  passe  de  588  en 
1879  à  871  en  1887,  soit  une  aug^mentation  de 
283  unités  en  huit  ans.  La  population  scolaire 
du  lycée  s'élève  même,  en  1888,  au  chiffre 
important  de  904  unités,  qu'elle  n'avait  jamais 
atteint.  Mais,  à  partir  de  ce  moment,  elle 
décroit  d'une  façon  continue  pour  tomber  en 
1898  à  700  environ. 

Le  lycée  de  Quimper,  ouvert  en  1886-1887 
avec  248  élèves,  en  compte  293  en  1896  ;  puis  ce 


nombre  descend  à  285  en  1897  et  à  255  en 
1898. 

Dans  ces  deux  établissements,  la  diminution 
porte  principalement  sur  l'enseignement  clas- 
sique et  sur  l'internat. 

Les  causes  de  cet  abaissement  de  notre 
effectif  sont  nombreuses  et  complexes.  Je  me 
bornerai  à  signaler  les  plus  caractéristiques.  En 
première  ligne,  je  dois  indiquer,  d'accord  avec 
les  proviseurs,  les  attaques  dont  l'internat  des 
lycées  a  été  l'objet  dans  ces  dernières  années. 
«  Beaucoup  de  familles,  écrit  le  proviseur  du 
lycée  de  Brest,  ont  fini  par  être  persuadées 
que  Téducation  universitaire  est  inférieure  à 
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celle  qui  est  donnée  dans  les  maisons  dirigées 
par  les  congrég;anistes,  et  ont  agi  en  consé- 
quence. Ce  n*est  qu'un  cliché  sans  doute 
et  déjà  vieux,  que  nos  concurrents  ont  exploité 
avec  plus  d'habileté  que  de  sincérité  ;  mais  il 
faut  convenir  que  la  campagne  de  presse  qui 
se  poursuit  encore  leur  donne  la  partie  belle.  » 
En  ce  département  où  le  clergé  a  de  si  puis- 
santes influences  dans  tous  les  rangs  de  la 
société,  où  la  pression  cléricale  s'exerce  avec 
tant  de  force  et  d*audace,  toutes  les  critiques 
plus  ou  moins  fondées  dont  notre  système 
d'éducation  a  été  accablé,  surtout  celles  qui 
nous  ont  été  adressées  par  nos  propres 
amis,  ont  été  généralement  accueillies  avec 
faveur  et  sans  examen.  Des  fonctionnaires 
mêmes  y  ont  prêté  l'oreille  et,  par  vanité,  par 
esprit  d'imitation  ou  par  intérêt,  ont  confié 
leurs  enfants  à  nos  rivaux. 

Une  autre  raison  de  la  diminution  de  notre 
valeur  numérique,  c'est,  je  crois,  le  manque 
d'élasticité  des  règlements  en  vigueur  dans 
nos  lycées.  Les  proviseurs,  obligés  de  se  con- 
former toujours,  sinon  à  la  lettre,  du  moins  à 
l'esprit  d'un  grand  nombre  de  circulaires  et 
d'arrêtés,  ne  pouvant  prendre  sous  leur  res- 
ponsabilité une  décision  de  quelque  impor- 
tance, n'ont  pas  toute  la  liberté  indispensable 
pour  traiter  avec  les  familles  ces  délicates 
questions  d'intérêt  dont  la  solution  immédiate 
assure  le  succès  du  recrutement.  Sans  rompre 
complètement  les  liens  qui  rattachent  les  chefs 
d'établissement  à  l'Administration  académique 
ou  à  l'Administration  centrale,  ne  serait-il  pas 
possible  de  leur  donner  une  plus  grande  liberté 
d'action?  Affranchis  de  règlements  trop  étroite, 
ils  auraient  un  plus  vif  sentiment  de  leur  res- 
ponsabilité et  ne  tarderaient  pas  à  faire  preuve 
d'un  heureux  esprit  d'initiative. 

Enfin  peut-être  convient-il  d'ajouter  que  le 
prix  relativement  élevé  de  la  pension  éloigne 
de  nos  lycées  bon  nombre  de  familles  peu  for- 
tunées qui  auraient  du  goût  pour  nos  mé- 
thodes. L'inflexibilité  de  nos  tarifs  les  oblige 
à  rechercher  des  établissements  où  elles  trou- 
vent des  conditions  moins  onéreuses.  A  mon 
sens,  il  y  a  lieu  d'examiner  si  les  lycées  n'au- 
raient pas  un  intérêt  réel  à  attirer  par  d'ha- 
biles concessions  cette  clientèle,  qui  serait 
surtout  un  appoint  pour  l'enseignement  mo- 
derne. 

Causes  particulières  ou  locales,  —  Lycée  de 
Brest.  —  Les  pertes  les  plus  sérieuses  et  les 


plus  sensibles  subies  par  cet  établia«isment 
pendant  ces  dix  dernières  années  vieniient  du 
cours  préparatoire  à  l'Ecole  navale.  «  Les 
causes  en  sont  multiples,  écrit  le  proviseur. 
En  premier  lieu,'  s'il  est  bien  certain  que  des 
succès  répétés  finissent  par  établir  la  réputa- 
tion d'une  maison,  par  provoquer  de  toutes 
parts  des  courants  de  recrutement  qui  affluent 
vers  elle,  il  n'est  pas  moins  certain  qu'un 
échec  retentissant  suffit  le  plus  souvent  pour 
jeter  sur  cette  même  maison  une  ombre  de 
défaveur,  ralentir  le  recrutement  et  le  faire 
refluer  vers  d'autres  points.  Il  semble  bien  que 
c'est  ce  qui  a  eu  lieu  pour  le  lycée  de  Brest. 
En  1888,  7  élèves  seulement  furent  admis  à 
l'École  navale,  au  lieu  des  promotions  de  25  à 
30  des  années  précédentes.  Dès  l'année  sui- 
vante, le  cours  préparatoire  perd  une  quaran- 
taine d'unités  ;  il  en  perd  autant  en  1 890  et  une 
vingtaine  en  1891.  Ainsi,  en  trois  ans,  le  cours 
s'est  réduit  des  deux  cinquièmes  de  son  effectif. 
Et  ce  sont  tous  ou  presque  tous  des  pensionnaires 
venus  de  différents  points  de  la  France.  Une 
fois  commencée,  la  décadence  ne  s'arrête  plus. 
On  ne  peut  arriver  qu'à  la  ralentir  et  il  suffira, 
pour  accélérer  de  nouveau  le  mouvement,  du 
moindre  accident,  par  exemple  d'une  légère 
épidémie  de  choléra  (rentrée  de  1894)  ou 
d'un  échec  partiel  au  concours  (1895).  Il  est 
possible  encore,  il  est  probable  même  que 
l'opinion  répandue,  on  ne  sait  comment,  que 
la  préparation  du  lycée  de  Brest  avait  fléchi, 
et  qu'elle  était  menacée  de  ruine  par  le  départ 
prochain  du  professeur  qui  en  est  le  meilleur 
ouvrier,  a  encore  précipité  la  diminution  des 
effectifs.  Si  j'avais  à  défendre  ici  notre  prépa- 
ration, je  dirais  qu'elle  n'a  rien  perdu;  j'affir- 
merais même  qu'avec  le  personnel  de  ces 
dernières  années,  elle  a  plutôt  gagné.  Nos 
concurrents  se  sont  multipliés  et  perfectionnés, 
voilà  tout.  C'est  le  cas  de  répéter  qu'à  force 
de  battre  ses  rivaux,  le  lycée  de  Brest  leur  a 
appris  à  le  battre  lui-même.  » 

La  suppression  du  baccalauréat  es  sciences  a 
aussi  contribué  à  réduire  la  population  scolaire 
du  lycée  en  diminuant  le  nombre  des  candi- 
dats qui  se  préparent  à  l'Ecole  navale.  La 
classe  de  mathématiques  élémentaires  surtout 
en  a  souffert  :  c'est  que  cette  classe,  comme  le 
fait  remarquer  le  proviseur,  ne  se  recrutait 
pas  seulement  dans  les  cours  de  mathéma- 
tiques préparatoires  et  de  philosophie,  elle 
recevait  encore  une  forte  partie  de  son  con- 
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iingent  du  cours  préparatoire  à  TEcoIe  na- 
vale; elle  était  le  refuge  des  candidats  malheu- 
reux qu*on  retrouvait  un  peu  plus  tard  soit 
au  cours  de  Saint-Cyr»  soit  dans  la  classe  de 
mathématiques  spéciales. 

Cette  dernière  classe  elle-même,  qui  ne 
recevait  plus  d'élèves,  a  fini  par  disparaître  en 
1896. 

Enfin  rÉcole  pratique  d'industrie,  créée  à 
Brest  même  en  1895,  fait  au  lycée  une  con- 
currence redoutable.  Les  effectifs  de  l'ensei- 
gnement moderne  tendent  à  baisser.  Cette 
diminution  s'accentuera  encore  lorsque  l'École 
pratique  aura  agrandi  ses  ateliers,  complété 
son  outillage  et  perfectionné  ses  méthodes.  Ce 
qui  aura  lieu  dans  un  avenir  prochain. 

Lycée  de  Quimper.  —  Cet  établissement 
éprouva  une  baisse  subite  en  1889.  La  popu- 
lation tomba  de  281  unités  à  238.  Ce  fut  la 
conséquence  d'une  épidémie  de  fièvre  ty- 
phoïde qui  avait  sévi  en  mars  1888.  Peu  à  peu 
la  confiance  des  familles  revint  et  l'eff'ectif 
s'éleva  progressivement.  Il  atteignit  son  maxi- 
mum en  1896  avec  293  élèves.  A  partir  de 
1897,  la  baisse  a  recommencé,  insignifiante 
cette  même  année,  mais  beaucoup  plus  accusée 
à  la  rentrée  de  1898.  Le  lycée  ne  compte  plus 
que  255  élèves  (14  internes  et  16  externes  de 
moins  que  l'année  précédente).  Cette  diminu- 
tion coïncide  avec  l'ouverture,  à  Quimper, 
d'un  établissement  libre  d'enseignement  secon- 
daire, l'école  Saint- Yves. 

D'autre  part,  l'établissement  primaire  privé 
congréganiste  de  Sainte-Marie,  plus  connu 
S0U8  le  nom  de  Likès,  à  Quimper,  qui  compte 
plus  de  600  élèves  et  qui  peut  être  assimilé  à 
une  école  primaire  supérieure,  enlève  un  cer- 
tain nombre  de  jeunes  gens  aux  cours  d'en- 
seignement moderne  du  lycée. 

Enfin  il  y  a  lieu  de  considérer  que  les  éta- 
blissements d'enseignement  secondaire  ou  pri- 
maire supérieur  sont  très  nombreux  dans  la 
Cornouaille  (écoles  primaires  supérieures  à 
Douarnenez,  à  Concarneau,  à  Quimperlé,  le 
Likès,  Saint- Yves,  petit  séminaire  de  Pont- 
Croix),  que  l'action  du  clergé  s'exerce  aussi 
en  faveur  des  écoles  des  Jésuites  de  Vannes  et 
de  Jersey,  des  mariâtes  de  Redon,  et  de  Saint- 
Charles  de  Saint-Brieuc,  et  que,  dans  ces  con- 
ditions, le  champ  de  recrutement  du  lycée  de 
Quimper  se  trouve  nécessairement  limité. 

Collèges,  —  Le  département  du  Finistère 
possède  les  collèges  communaux  de  Morlaix,  de 


Lesneven  et  de  Saint-Pol-de-Léon.  Le  premier 
est  entièrement  laïque;  les  principaux* des  deux 
autres,  ainsi  qu  une  partie  des  professeurs,  sont 
des  ecclésiastiques.  Quoique  le  régime  inté- 
rieur de  ces  trois  établissements  et  l'esprit  qui 
y  règne  ne  soient  pas  tout  à  fait  les  mêmes,  ils 
ont  eu  néanmoins,  en  ce  qui  concerne  leur 
développement,  une  fortune  à  peu  près  iden- 
tique :  leur  population  s'est  presque  constam- 
ment accrue  depuis  vingt  ans.  Seul  le  collège 
de  Lesneven  a,  pendant  ces  cinq  dernières 
années,  perdu  une  quarantaine  d'élèves. 

Les  causes  générales  de  cette  prospérité 
méritent  d'être  signalées.  Elles  sont  comme 
l'antithèse  des  raisons  que  nous  donnions  plus 
haut  de  la  diminution  progressive  des  effectifs 
de  nos  lycées.  En  effet,  les  deux  collèges  semi- 
ecclésiastiques  n'ont  point  à  redouter  l'in- 
fluence du  clergé;  au  contraire.  Quant  à 
l'autre,  ses  succès  aux  examens  ont  si  soli- 
dement établi  sa  réputation,  qu'il  n'a  pas  à 
s'inquiéter  outre  mesure  de  la  pression  cléri- 
cale. Des  échecs  répétés  pourraient  seuls 
ébranler  la  confiance  des  familles. 

D'autre  part,  les  règlements,  si  rigoureux 
pour  les  proviseurs,  ne  sont  pas  une  gêne 
pour  les  principaux.  Ils  en  usent  librement  et 
les  adaptent  en  quelque  sorte  aux  besoins  de 
leur  collège.  Les  concessions  opportunes 
qu'ils  ont  la  faculté  de  faire  aux  familles  sur  le 
prix  de  la  pension  et  même  en  ce  qui  concerne 
les  programmes  ne  causent  aucun  préjudice  ni 
à  la  maison  qu'ils  dirigent,  ni  même  à  l'Uni- 
versité. 

Causes  particulières  ou  locales.  —  Collège 
de  Morlaix.  —  En  1882,  cet  établissement  avait 
une  population  scolaire  d'environ  170  élèves, 
dont  12  pensionnaires  et  28  chambriers.  Il 
compte  aujourd'hui  159  internes  et  161  exter- 
nes, soit  au  total  320  élèves.  Le  principal 
attribue  cette  prospérité  à  des  causes  multiples 
dont  voici  les  plus  importantes  : 

1<»  La  création  de  chaires  nombreuses,  qui  a 
donné  à  l'administration  collégiale  la  faculté 
d'offrir  aux  familles,  au  point  de  vue  de  l'en- 
seignement, les  mêmes  ressources  que  celles 
qui  leur  sont  offertes  par  les  lycées  ordi- 
naires ; 

2^  La  stabilité  de  la  direction  de  l'établisse- 
ment —  toujours  la  même  depuis  dix-huit  ans 
—  qui  a  permis  au  principal  de  se  créer  des 
relations  dans  tout  l'arrondissement  avec  les 
personnalités  influentes,  de  les  intéresser  au 
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collège,  de  gagner  la  confiance  des  familles  et 
d'obtenir  auprès  d'elles  une  autorité  incon- 
testée ; 

3°  La  fondation  d'une  association  d'anciens 
élèves  qui  travaille  à  augmenter  la  prospérité 
du  collège  et  emploie  son  influence  à  en  assurer 
le  recrutement. 

Collège  de  Lesneven,  —  De  1879  à  1894, 
la  population  de  cet  établissement  a  passé  de 
276  à  413  unités.  Les  raisons  de  cette  aug- 
mentation sont  les  suivantes  : 

1*  La  création,  en  1882,  d'une  division  des 
minimes,  c'est-à-dire  la  séparation  des  élèves 
âgés  de  moins  de  onze  ans  d'avec  les  autres 
élèves  au  dortoir,  au  réfectoire,  à  la  prome- 
nade, etc.  ; 

2*^  L'essai  de  fondation  d'un  cours  de  marine 
en  1886-87; 

3*  L'énergie  et  l'activité  du  principal  qui  a 
administré  le  collège  de  1873  à  1893; 

4*  Le  manque  de  concurrence  bien  sérieuse 
dans  la  région  et  dans  le  milieu  où  les  élèves 
sa  recrutaient  en  plus  grand  nombre. 

Depuis  1895,  il  s*est  produit  un  léger  déclin 
(51  unités).  Cette  décroissance  est  due  surtout 
au  transfert,  à  Lesneven,  de  l'école  libre  des 
Frères  qui  se  trouvait  auparavant  au  Folgoët. 
Collège  de  Saini-Pol-de-Léon,  —  En  ces 
ving^  dernières  années^  l'effectif  du  collège  a 
fléchi  trois  fois,  en  1886,  en  1888  et  en  1892. 
Ces  diminutions  ont  eu  pour  c^use  des  épidé- 
mies de  fièvre  typhoïde.  Depuis  1893,  le  chiffre 
des  élèves  a  toujours  atteint  ou  dépassé  300. 
Cet  accroissement  peut  être  attribué  : 

1*  A  l'extension  du  commerce  des  primeurs 
de  la  région  de  Saint-Pol-RoscofT,  .à  l'établis- 
sement de  la  voie  ferrée  rendant  plus  faciles 
les  communications  avec  les  centres  impor- 
tants du  département  ;  ce  qui  a  augmenté  la 
richesse  du  pays  dans  une  large  mesure  et 
développé  dans  les  familles  le  goût  de  l'ins- 
truction secondaire; 

2"  Aux  améliorations  apportées  à  l'établis- 
sement par  les  soins  de  la  ville,  qui  consacre 
chaque  année  le  boni  du  budget  à  l'amé- 
nagement et  à  l'embellissement  des  locaux 
habités  par  les  élèves,  des  cours  de  récréa- 
tion, etc. 

Établissements  libres,  —  Jusqu'au  1"  oc- 
tobre 1898,  il  n'existait  dans  le  départe- 
ment qu'un  établissement  d'enseignement 
secondaire  libre  :  N.  D.  de  Bon-Secours ^  à 
Brest. 


Au  commencement  de  l'année  scolaire,  une 
Société  anonyme  a  ouvert,  à  Quimper,  V École 
Saint-Yves,  dirigée  par  des  prêtres  séculiers. 
Je  ne  dirai  que  quelques  mots  de  cette  institu- 
tion qui  est  à  ses  débuts.  Elle  ne  reçoit,  cette 
année,  que  de  jeunes  enfants  et  des  élèves  de 
la  section  de  grammaire  jusqu'à  la  cinquième 
inclusivement.  L'an  prochain,  on  créera  la 
classe  de  quatrième,  et  on  instituera  ainsi, 
chaque  année,  une  nouvelle  classe  jusqu'à  la 
philosophie,  de  façon  que  la  maison,  arri- 
vée à  son  complet  développement,  n'ait  que 
les  élèves  qu'elle  aura  elle-même  formés.  Ceux 
qui  la  fréquentent  actuellement  ont  été  re- 
crutés, semble-t-il,  à  Quimper  et  dans  la  région 
voisine. 

A^.  D.  de  Bon-Secours,  à  Brest.  —  Cet  éta- 
blissement, fondé  en  1873  par  les  Pères  de  la 
Société  de  Jésus,  est  toujours  dirigé  par  des 
ecclésiastiques  et  doit  être  considéré  comme 
appartenant  à  une  congrégation.  Il  reçoit  des 
élèves  de  tout  âge,  de  la  classe  primaire  à  la 
philosophie  inclusivement. 

De  1879  à  1898,  sa  population  scolaire  a 
beaucoup  varié.  Les  Jésuites,  qui  occupaient 
remplacement  du  petit  lycée  actuel,  ont  eu 
jusqu'à  180  élèves,  la  plupart  externes,  en 
1879.  Au  moment  de  leur  dispersion  en  1881, 
ils  n'en  comptaient  plus  que  145,  dont  25  pen- 
sionnaires seulement. 

En  1882,  ils  ouvrirent  chez  les  Frères  un 
externat,  qui  compta  de  25  élèves  au  début  à 
75  élèves  en  1890-91  .Les  bâtiments  nouveaux, 
plus  vastes,  mieux  aménagés,  reçoivent  1 50  en- 
fants (15  demi-pensionnaires  et  135  externes). 
En  1897,  ily  a  5  demi-pensionnaires  et  5  ex- 
ternes de  plus.  Enfin,  en  1898,  l'efTectif  atteint 
186  unités.  La  situation  est  plus  belle  qu'elle 
ne  l'avait  jamais  été;  les  Pères  ont  retrouvé 
les  160  externes  qu'ils  avaient  en  1879;  ils  ont 
presque  autant  de  demi-pensionnaires,  et  ils 
ont,  de  plus,  un  internat  de  15  élèves. 

Où  se  recrute  cet  établissement? Le  dévelop- 
pement considérable  de  l'externat  prouverait 
que  les  familles  résidant  à  Brest  ou  dans  les  envi- 
rons immédiats  fournissent  la  majeure  partie  du 
contingent.  Mais  il  est  intéressant  de  remar- 
quer que  l'accroissement  de  la  population  de 
N.  D.  de  Bon-Secours  n'a  pas  eu  lieu  aux 
dépens  de  celui  de  l'externat  du  lycée,  du 
moins  dans  ces  dernières  années.  De  1896  à 
1898,  le  lycée  gagne  en  effet  quelques  externes, 
passant  de  450  à  457   unités.   L'externat  est 
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mime  en  pleine  prospérité  dans  les  classes  pri- 
maires et  élémentaires,  et  il  y  a  lieu  d'espérer 
que  cette  prospérité  s'étendra,  dans  Tavenir, 
à  la  division  de  grammaire  et  aux  classes  su- 
périeures. 


Notons,  pour  terminer,  que  les  augmenta- 
tions de  la  population  de  nos  deux  établisse- 
ments libres  ne  résultent  pas  de  la  transfor- 
mation d'écoles  primaires  en  établissements 
secondaires. 


DEPARTEMENT    D'ILLE-ET-VELAINE 


Rapport  de  rinspecieur  d'Académie. 

Lycée  de  Rennes,  —  En  1879,  le  lycée  de 
Rennes  comptait  556  élèves,  et,  durant  les 
cinq  années  suivantes,  il  a  dépassé  le  chiiîre 
de  600.  Les  qualités  personnelles  et  adminis- 
tratives des  proviseurs  d'alors  ont  sans  doute 
contribué  à  créer  et  à  maintenir  cette  situation 
prospère,  mais  elles  ne  l'expliquent  pas  com- 
plètement. On  remarque,  en  effet,  qu'à  la]même 
époque  la  population  scolaire  de  la  plupart 
des  lycées  était  également  en  progrès.  Ce  retour 
à  r Université  a  donc  dû  être  favorisé  par  des 
causes  générales  :  un  regain  de  popularité  des 
études  classiques,  moins  d'encombrement  du 
côté  des  carrières  libérales,  plus  d'aisance 
dans  la  bourgeoisie  et  les  classes  moyennes, 
enfin  une  action  gouvernementale  énergique 
en  faveur  de  l'éducation  nationale  qui  fut 
pendant  quelque  temps  le  principal  objectif 
et  comme  le  pivot  de  la  politique  républicaine. 

A  partir  de  1885,  nous  voyons  au  contraire 
l'effectif  du  lycée  s'abaisser  progressivement  et 
sans  arrêt;  en  188'2  nous  avions  641  élèves 
dont  276  internes  ou  demi-internes,  nous  n'en 
avons  plus,  en  1898,  que  427  dont  131  internes 
ou  demi-internes,  soit  une  perte  de  plus  de 
200  élèves.  La  population  scolaire  actuelle  ne 
répond  pas  évidemment  à  l'importance  d'une 
ville  où  se  trouve  le  siège  d'une  grande  Uni- 
versité et  qui  compte  près  de  70 .  000  habi- 
tants. 

Le  proviseur  a,  dans  son  rapport,  précisé  les 
causes  générales  et  particulières  qui  ont  amené 
les  pertes  subies  par  le  lycée.  C'est  d'abord  la 
création  des  écoles  primaires  supérieures  qui, 
grftce  à  leur  enseignement  plus  utilitaire,  de 
durée  plus  courte,  de  prix  moins  élevé,  ont 
arraché  à  l'enseignement  spécial  une  partie  de 
sa  clientèle.  La  suppression  du  latin  en  huitième 
et  en  septième,  la  gratuité  de  l'enseignement 
primaire,  la  création  du  certificat  d'études  ont 
m 


aussi  retenu  dans  les  écoles  communales  des 
enfants  qui  autrement  seraient  venus  plutôt 
au  lycée. 

Les  dissentiments  politiques  et  religieux  qui 
divisent  le  pays,  les  discussions  auxquelles  se 
sont  livrés  dans  les  journaux  et  dans  les 
assemblées  publiques  les  amis  ou  les  ennemis 
de  l'Université,  les  partisans  de  l'enseignement 
classique  et  ceux  de  l'enseignement  moderne, 
les  défenseurs  ou  les  adversaires  du  baccalau- 
réat, les  attaques  dirigées  contre  nos  internats 
n'ont  pas  été  non  plus  sans  ébranler  la  con- 
fiance des  familles,  détourner  de  nous  les 
hésitants  et  enrayer  le  recrutement  des  lycées 
et  des  collèges  universitaires. 

Ajoutons  les  causes  locales  :  le  lycée  de 
Rennes  a  pour  concurrents  dans  la  ville  même 
deux  établissements  secondaires  libres  de  plein 
exercice  au  point  de  vue  des  études,  et  très 
confortablement  installés  sous  le  rapport  de 
la  salubrité,  de  l'hygiène  et  des  convenances 
du  service .  L'un,  Saint- Vincent,  appartient  |i 
la  meose  épiscopale  et  se  trouve  par  suite  sous 
le  patronage  de  l'archevêché;  il  a  sa  clientèle 
dans  l'aristocratie  de  Rennes  et  des  environs 
et  aussi  dans  l'armée,  grâce  à  ses  cours  prépa- 
ratoires aux  examens  de  Saint-Gyr  ;  l'autre, 
Saint-Martin,  dirigé  par  des  Eudistes,  se 
recrute  plus  spécialement  dans  la  bourgeoisie 
et  le  petit  commerce  ;  le  prix  de  pension  est 
très  modéré,  et  il  y  a  des  tables  pour  toutes 
les  bourses  ;  puis  c'est  une  école  primaire  très 
florissante,  dirigée  par  les  frères  de  Ploërmel, 
et  connue  sous  le  nom  d'institution  du  Thabor  ; 
elle  est  pourvue  d'un  pensionnat  à  bon  marché  ; 
et  l'on  s'y  charge  au  besoin  de  préparer  les 
élèves  aux  examens  du  baccalauréat  (enseigne- 
ment moderne)  ;  enfin  huit  autres  institutions 
secondaires  libres  occupent  les  points  les  plus 
importants  du  département,  notamment  Saint- 
Malo,   Redon,  Vitré. 
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On  voit  par  là  combien  la  lutte  est  diffieile 
pour  notre  lycée  auquel  il  ne  reite  guère  que 
les  boursiers  de  TÉtat,  les  enfants  des  fonc- 
tionnaires et  des  familles  foncièrement  atta- 
chées à  rUniversité. 

Collèges. —  Les  collèges,  du  moins  en  Ille- 
et- Vilaine,  n'ont  pas  été  atteints  par  la  crise 
dont  souffrent  les  lycées.  On  peut  en  donner 
plusieurs  raisons  :  le  prix  de  pension  y  est  moins 
cher,  les  municipalités  s'intéressent  aux  succès 
de  leur  collège  et  Tamour-propre  local  en  est 
flatté  ;  les  principaux  ont  plus  de  latitude  pour 
adapter  les  programmes  de  l'enseignement  aux 
besoins  de  la  région,  et,  intéressés  qu'ils  sont 
à  l'accroissement  de  la  population  scolaire,  ils 
font  parfois  eux-niêmes  une  propagande  qui 
n'est  pas  sans  produire  ses  effets.  Ils  ont  en 
outre  aujourd'hui  pour  les  seconder  un  per- 
sonnel bien  supérieur  par  ses  grades  et  ses 
capacités  au  personnel  d'autrefois  ;  enfin  le 
collège  est,  dans  les  petites  villes,  une  sorte 
d'institution  familiale,  très  peu  administrative, 
où  les  parents,  quand  ils  y  amènent  leurs 
enfants,  se  sentent  chez  eux. 

Collège  de  Saint-Servan.  —  Le  collège  de 
Saint-Servan  a  été  reconstruit  en  1885.  C'est 
un  établissement  des  plus  confortables,  placé 
dans  une  admirable  situation,  avec  des  locaux 
agréables  d'aspect,  intelligemment  distribués 
pour  le  service,  des  cours  de  récréation  spa- 
cieuses et  bien  ensoleillées. 

Nous  le  trouvons  avec  153  élèves  en  1879; 
encore  sur  ce  chiffre  70  à  80  enfants  étaient-ils 
purement  primaires  et  reçus  gratuitement  au 
collège  où  ils  ne  passaient  que  trois  ou  quatre 
années  sans  songer  à  aborder  les  études  classi- 
ques. La  ville  de  Saint-Servan  n'avait  pas 
d'école  communale,  son  collège  en  tenait  lieu. 
Cet  état  de  choses  s'est  prolongé  jusqu'en 
1890,  époque  où  l'on  a  créé  une  école  primaire 
publique,  ce  qui  explique  que  cette  année-là 
l'effectif  soit  tombé  d'un  seul  coup  de  237  à 
151  élèves;  76  enfants  nous  ont  alors  quittés 
pour  entrer  à  l'école  communale  où  était  vrai- 
ment leur  place.  En  réalité  ce  n'était  pas  une 
perte  pour  l'enseignement  secondaire  dans 
lequel  ils  figuraient  seulement  comme 
nombre. 

Depuis  cette  date,  la  progression,   un  peu 

lente  d'abord,  s*est  accentuée  rapidement  et 

le  nombre  des  élèves  est  présentement  de  240. 

Se   sentant  paralysé   dans  le  recrutement 

régional  par  le  voisinage  de  l'institution  libre  | 


dé  Saini-Maio,  du  collège  de  Dinan,  de  Técole 
primaire  supérieure  de  Dol,  qui  avait  entamé 
son  enseignement  spécial,  le  principal  a  eu 
l'idée  d'utiliser  la  merveilleuse  position  de 
l'établissement  au  point  de  vue  de  l'agrément 
et  de  l'hygiène  pour  y  attirer  une  clientèle 
parisienne.  Il  a  réussi,  et  chaque  année  nous 
voyons  grossir  le  nombre  des  élèves  de  Paris, 
qui  viennent  chercher  à  Saint-Servan,  avec 
l'instruction,  l'air  sain  et  vivifiant  des  bords 
delà  mer.  Ce  collège  est  donc  en  très  bonne 
voie  et,  comme  il  n'avait  réellement  en  1879 
que  80  à  100  élèves  acquis  à  l'enseignement 
secondaire,  il  en  a  gagné  150  pendant  cette 
période  de  vingt  années. 

Collège  de  Fougères»  —  On  reconstruit  en 
ce  moment  le  collège  de  Fougères  dont  les 
bâtiments  étaient  à  la  fois  insuffisants,  déla- 
brés et  du  plus  lamentable  aspect. 

Ce  collège  a  traversé  plusieurs  crises  :  en 
1879,  il  comptait  180  élèves  dont  beaucoup 
étaient  primaires  ;  il  descend  à  82  en  1885,  re- 
prend un  peu  de  vie  pour  retomber  ensuite  à 
74  en  1894.  Je  ne  crois  pas  qu'il  faille  chercher 
d'autres  causes  aux  variations  qui  se  sont  pro- 
duites que  l'insuffisance  de  certains  adminis- 
trateurs, et  aussi,  depuis  1885,  une  meil- 
leure organisation  des  écoles  communales  qui 
nous  ont  enlevé  quelques  élèves.  Présente- 
ment sa  vitalité  s'affirme,  son  effectif  a  doublé 
en  quatre  années  (153  élèves  au  lieu  de  74),  et 
la  réfection  des  bâtiments,  qui  seront  terminés 
pour  le  mois  d'octobre,  nous  attirera  sûrement 
de  nouvelles  recrues. 

Il  est,  d'ailleurs,  placé  dans  une  ville  indus- 
trielle dont  l'importance  grandit  d'année  en 
année,  et  il  n'a  comme  concurrence  que  les 
écoles  publiques,  très  prospères,  il  est  vrai,  et 
une  école  libre  congréganiste  munie  d'un  pen- 
sionnat assez  nombreux.  Si  celles-ci  peuvent 
entraver  quelque  peu  le  recrutement  des  pe- 
tites classes  et  retenir  quelques  élèves  qui 
autrement  fréquenteraient  notre  enseignement 
moderne,  leur  action  sera  néanmoins  assez 
limitée  et  elles  n'arrêteront  pas  la  marche  en 
avant  de  ce  collège. 

Établissements  secondaires  libres.  —  Le 
département  d'Ille-et- Vilaine  comprend  dix 
établissements  secondaires  libres,  en  dehors 
du  Petit-Séminaire  :  deux  à  Rennes  (Saint- 
Vincent  et  Saint-Martin),  un  à  Redon,  Un  à 
Saint-Malo,  deux  à  Vitré,  deux  à  Saint-Servan, 
un  à  Montfort,  un  à  Saint-Méen.  Aucun  n'est, 
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à  proprement  parler,  ni  légalement,  un  éta- 
blissement secondaire  ecclésiastique  sous  le 
contrôle  et  la  dépendance  directe  de  Tarche- 
vêché.  Tous  ont  un  directeur  qui  a  fait  sa  dé- 
claration d'ouverture  et  qui  assume  person- 
nellement les  responsabilités  de  sa  charge. 
Cependant  trois  d'entre  eux  semblent  se  rat- 
tacher plus  intimement  à  Tarchevéché  ;  ce  sont  : 
Saint- Vincent,  dont  les  locaux  appartiennent 
à  la  mense  épiscopale,  Saint-Malo  et  Saint- 
Augustin,  de  Vitré,  qui  peut-être  en  reçoivent 
quelques  subventions.  Deux,  Saint-Martin,  de 
Rennes,  et  Saint-Sauveur,  de  Redon,  sont  di- 
rigés par  les  Eudistes,  qui  se  sont  fait  sécu- 
lariser lors  de  l'exécution  des  décrets;  un, 
Sainte-Marie,  de  Vitré,  appartient  à  l'institut 
de  Ploërmel.  Quant  aux  petites  institutions  de 
Launay  à  Saint-Méen,  de  Saint-Lazare  à  Mont- 
fort,  de  la  Villa-Saint-Expédit  et  de  la  Grève- 
de-Chasles  à  Saint-Servan,  elles  ont  pour  di- 
recteurs des  prêtres  séculiers  indépendants. 

Sur  ces  dix  établissements,  cinq  seulement, 
Saint-Vincent,  Saint-Martin,  Saint-Malo,  Saint- 
Sauveur  et  Saint-Augustin,  font  à  TUniversité 
une  concurrence  sérieuse,  soutenus  qu'ils  sont 
par  tout  le  clergé  départemental  qui  exerce  en 
leur  faveur  une  propagande  active  dans  les 
villes  comme  dans  les  campagnes.  Ils  ont 
d'ailleurs  à  leur  tête  des  directeurs  capables, 
et  le  personnel  enseignant  n'est  pas  non  plus 
sans  valeur  :  beaucoup  de  leurs  professeurs 
ont  suivi  les  cours  de  la  Faculté  et  sont  pourvus 
du  grade  de  licencié  ;  enfin  le  prix  deTinternat 
est  moins  élevé  que  celui  des  lycées,  et  chez 
eux  Téducation  reposant  exclusivement  sur 
l'enseignement  religieux,  les  études  classiques 
n'ont  point  pour  but  une  instruction  éducative 
supérieure  :  elles  sont  simplement  le  chemin 
direct  qui  mène  au  baccalauréat,  et  ils  ne  s'en 
écartent  pas. 

Les  autres  institutions  méritent  à  peine  une 
place  dans  ce  rapport  ;  elles  ne  sont  secondaires 
que  par  l'étiquette  légale  :  celles  de  Launay 
à  Saint-Méen  et  de  Saint-Lazare  à  Montfort, 
qui  ont,  l'une  une  vingtaine  d'élèves  et  l'autre 
environ  quarante,  sont  plutôt  des  juvénats  où 
l'on  prépare,  par  un  enseignement  surtout  re- 
ligieux, des  jeunes  gens  pour  les  missions  ou 
pour  le  grand  séminaire  ;  celle  de  la  Grève- 
de-Chasles  n'a  qu'une  douzaine  d'enfants  qui  se 
destinent  au  Petit-Séminaire,  et  à  la  Villa- 
Saint-Expédit  on  reçoit  également  une  dou- 
saine  de  jeunes  gens  de  famille  qui  prennent 


des  leçons  particulières  en  vue  du  baccalauréat 
plutôt  qu'ils  ne  suivent  des  cours  réguliers. 

Quant  à  l'institution  Sainte  -  Marie ,  de 
Vitré,  elle  est  restée  une  simple  école  pri- 
maire, comme  elle  l'était  avant  sa  transforma- 
tion en  1895.  Le  directeur  seul  possède  le 
grade  de  bachelier  de  l'enseignement  spécial; 
tous  ses  collaborateurs,  qui  appartiennent, 
comme  lui,  à  la  congrégation  des  frères  de 
Ploërmel,  sont  simplement  pourvus  du  brevet 
de  l'enseignement  primaire,  et  cette  école  ne 
présente  pas  un  seul  candidat  au  baccalauréat. 

Ces  dix  institutions  comptent  ensemble 
1 .  845  élèves,  alors  qu'elles  n'en  avaient  que 
1.451  en  1879;  mais  si  l'on  défalque,  comme 
cela  me  paraît  juste,  les  408  élèves  de  l'école 
Sainte-Marie,  nous  sommes  ramenés  au  chiffre 
de  1.437,  inférieur  de  14  élèves  à  celui  de 
1879;  encore  faut-il  remarquer  que  depuis 
cette  dernière  date  se  sont  créées  les  institu- 
tions de  Launay  (1884),  Saint-Lazare  (18%), 
Grève-de-Chasles  et  Saint-Expédit  (1898)  qui 
au  total  en  réunissent  90. 

En  résumé,  il  n'apparaît  pas  que,  depuis 
vingt  ans,  la  situation  universitaire  se  soit 
profondément  modifiée  en  Ille-ct- Vilaine.  Si  le 
lycée,  dont  l'effectif  normal  devrait  être  de 
500  élèves,  a  faibli  et  n'est  plus  que  de  427,  ses 
pertes  ont  été  compensées  par  l'augmentation 
que  l'on  constate  dans  la  population  des  deux 
collèges. 

Quant  à  l'enseignement  libre,  il  n'a  pas 
grandi  non  plus  pendant  cette  période;  il  s'en 
faut,  en  effet,  de  14  unités  qu'il  atteigne  son 
effectif  de  1879,  et  ses  principaux  établisse- 
ments ont  perdu  une  centaine  d'élèves  que 
nous  retrouvons,  il  est  vrai,  dans  les  quatre 
institutions  créées  depuis,  mais  où  l'enseigne- 
ment est  plutôt  religieux  que  secondaire. 

Dès  lors  la  conclusion  qui  s'impose  est 
celle-ci  :  la  clientèle  secondaire  n'augmente 
pas  et,  par  suite,  on  s'exagère,  je  crois,  la 
portée  des  causes  générales  de  diminution 
signalées  au  début  de  ce  rapport.  Ce  qu'il  faut 
chercher,  ce  sont  les  moyens  de  repeupler  les 
lycées;  je  n*en  vois  pas  de  plus  efficaces  ni  de 
plus  sûrs  que  de  réduire  largement  nos  tarifs 
d'internat  et  d'externat;  d'étendre  les  attribu- 
tions des  proviseurs,  de  leur  laisser  plus  de 
latitude  dans  l'organisation  de  l'enseignement 
et  du  service  des  maîtres  répétiteurs,  do  faire 
enfin  du  baccalauréat  la  sanction  réelle  d'études 
classiques  complètes  et  sérieusement  suivies. 
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Lycée  de  Saint-Brieuc.  —  Il  semble  que  le 
lycée,  dont  la  population  augmentait  depuis 
1879,  ait  été  en  défaveur  à  partir  de  1883  jus- 
qu'en 1890.  L'effectif  a  baissé  brusquement  en 
1884,  est  resté  stationnaire  en  1885  et  en 
1886,  puis  a  baissé  de  nouveau  rapidement  en 
1887  et  1888  pour  atteindre  son  minimum  en 
1890. 

A  cette  époque,  la  confiance  lui  est  revenue 
et  il  est  arrivé  peu  à  peu,  à  partir  de  1893, 
très  rapidement,  jusqu'à  un  maximum  qui  ne 
peut  guère  être  dépassé,  vu  l'exiguïté  des  lo- 
caux, maximum  atteint  en  1896.  Le  nouveau 
règlement  sur  le  régime  intérieur  coïncide 
avec  ce  relèvement  de  la  population  scolaire 
et  il  ne  lui  a  pas  été  étranger,  d'autant  qu'il 
était  appliqué  par  un  proviseur  qui  avait  été 
longtemps  professeur  au  lycée  de  Saint-Brieuc 
et  y  avait  conquis,  par  son  caractère  et  ses 
talents,  l'estime  et  la  confiance  des  familles. 

C'est  surtout  à  partir  de  1893  que  le  nombre 
des  élèves  s'accroît  rapidement  ;  je  vois  aussi 
dans  cet  accroissement  un  heureux  effet  de  la 
circulaire  du  24  avril  1893,  accordant  aux  fils 
des  fonctionnaires  de  l'enseignement  primaire 
l'exemption  des  frais  d'externat.  Je  constate 
en  effet  que  le  nombre  des  élèves  nouveaux, 
qui  variait  chaque  année  entre  50  et  60,  a  été 
en  1893-94  de  75,  1894-95  de  99,  1895-96  de 
93,  1896-97  de  77,  pour  tomber  en  1897-98  à 
63,  la  mesure  ayant  été  rapportée  en  1897 
(circulaire  du  31  mars). 

En  1893  aussi  aété  prise  l'excellente  mesure 
d'accorder  d'office  les  remises  de  principe. 

A  partir  de  1896  jusqu'à  ce  jour  la  baisse 
porte  sur  les  pensionnaires.  Je  l'attribue  pour 
une  faible  part  à  l'assimilation  des  tarifs  de 
l'enseignement  moderne  à  ceux  de  l'enseigne- 
ment classique  ainsi  qu'à  la  suppression  de  la 
catégorie  des  pensionnaires  entretenus  par  la 
famille  et  pour  lesquels  le  prix  ]de  la  pension 
était  diminué. 

La  cause  principale  de  cette  baisse,  je  la 
trouve  dans  la  recrudescence  des  attaques  du 
clergé  mis  en  campagne  à  l'occasion  des  élec- 
tions législatives.  J'espère  que  cette  baisse  va 


s'arrêter,  car  le  nombre  des  élèves  nouveaux 
inscrits  jusqu'à  ce  jour  est  plus  grand  que 
celui  de  l'année  dernière  et,  en  particulier,  le 
nombre  des  enfants  de  la  ville  (externes  et 
demi-pensionnaires)  n'a  pas  diminué. 

Collège  de  Din&n,  —  Il  ne  s'est  pas  produit 
dans  la  population  scolaire  du  collège  de 
Dinan  de  variation  marquée  qui  soit  de  nature 
à  causer  de  trop  vives  inquiétudes  pour  l'ave- 
nir de  l'établissement.  En  1878,  le  nombre  des 
élèves  était  de  178.  Sans  doute,  de  1879  à 
1889,  il  s'éleva  à  une  moyenne  de  230,  et  at- 
teignit même  une  année  le  cbif&e  de  260; 
mais  cette  augmentation  tenait  à  des  causes 
essentiellement  temporaires  et  qui  ont  disparu. 
D'abord  il  se  passa  dans  l'établissement  rival 
des  faits  dont  la  répercussion  se  fit  sentir  au 
profit  du  collège.  Ensuite,  fécole  communale 
de  Dinan,  qui  compte  aujourd'hui  250  élèves, 
en  avait  de  70  à  80. 

Beaucoup  de  parents  répugnaient  alors  à 
l'idée  de  mettre  leurs  enfants  dans  une  école 
gratuite  et  qui  n'était  fréquentée  que  par  des 
fils  d'ouvriers  pauvres.  Il  y  avait  par  contre, 
au  collège,  deux  cours  primaires  pour  lesquels 
la  Ville  percevait  une  rétribution  peu  élevée, 
2  à  3  francs  par  mois,  et  accordait  même  faci- 
lement la  gratuité.  Enfin,  pendant  cette  pé- 
riode, le  collège  de  Saint-Servan  ne  comptait 
guère  :  la  côte  et  même  Jersey  fournissaient 
au  collège  de  Dinan  plus  du  tiers  de  ses  in- 
ternes. La  reconstruction  du  collège  de  Saint- 
Servan  et  la  nomination,  comme  principal,  de 
l'ancien  principal  du  collège  de  Dinan  ont 
presque  complètement  tari  cette  source  de  re- 
crutement. Pour  ces  raisons,  et  quelques 
autres  moins  importantes,  le  chiffre  de  la  po- 
pulation scolaire  diminua  rapidement  de  1886 
à  1890. 

De  1890  à  1898,  il  a  oscillé  entre  270  et  190; 
aujourd'hui  il  est  exactement  de  182,  dont 
90  pensionnaires  et  14  demi -pensionnaires. 

Collège  de  Lannion,  —  De  1887  à  1895,  la 
population  scolaire  du  collège  de  Lannion  a 
suivi  une  progression  décroissante;  à  partir  de 
1895  la  progression  a  été  croissante.  L'année 
scolaire  1894-95  s'était  terminée  avec  81  élèves 
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dont  26  internes  et  55  externes  ;  aujourd'hui 
le  collège  a  142  élèves,  dont  60  internes  et 
82  externes. 

La  décroissance  du  collège  a  été  due  d'abord 
en  majeure  partie  à  Thostilité  du  clergé,  tout- 
puissant  dans  ces  contrées,  qui  n'a  cessé  de 
lutter  contre  T Université  au  profit  des  éta- 
blissements religieux  :  curés  et  vicaires,  usant 
de  leur  influence,  mettaient  tout  en  œuvre  pour 
décider  les  parents  à  retirer  leurs  enfants  du 
collège  ou  les  détourner  de  nous  les  confier  ; 


ils  étaient  appuyés  par  la  Société  des  mères 
chrétiennes.  Une  mission  prêchée  par  les  Ré- 
demptoristes,  et  où  les  outrages  et  les  calom- 
nies ne  furent  pas  ménagés  à  l'Université,  fit 
perdre  au  collège,  il  y  a  quelques  années,  bon 
nombre  d'élèves  qui  allèrent  à  Tréguier  ou  à 
Saint-Charles,  à  Saint-Brieuc. 

En  second  lieu  les  fonctionnaires  prennent 
rhabitude,  à  Lannion,  de  confier  leurs  fils  aux 
maisons  religieuses.  Quelquefois  même  ils  se 
permettent  de  faire  campagne  contre  nous. 


DÉPART] 
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Rapport  de  l'Inspecteur  d'Académie. 

Le  département  de  Maine-et-Loire  est  très 
abondamment  pourvu  d'établissements  d'en- 
seignement secondaire,  tant  classique  que  mo- 
derne. Ces  établissements,  heureusement  dis- 
tribués sur  toute  sa  surface,  répondent  à  tous 
les  besoins  du  pays,  et  les  dépassent  peut-être, 
si  bien  qu'il  serait  impossible  de  dire  en  quel 
endroit  la  création  d'une  maison  nouvelle  ren- 
contrerait quelque  chance  de  succès,  tandis 
qu'il  ne  serait  pas  invraisemblable  de  prévoir, 
dans  un  laps  de  temps  plus  ou  moins  considé- 
rable, la  disparition  d'un  ou  de  deux  des  établis- 
sements les  moins  fréquentés.  Ajoutons  que, 
si  la  difficulté  des  communications  avec  le  chef- 
lieu  détourne  quelques  élèves  du  Choletais 
vers  Nantes,  l'institution  de  Combrée  en  prend 
quelques-uns  aux  départements  voisins  (l'Ille- 
et-Vilaine  et  la  Mayenne),  et  le  collège  com- 
munal de  Saumur  recrute  son  école  indus- 
trielle dans  toute  la  France. 

Les  établissements  secondaires  de  Maine-et- 
Loire  sont  : 

A  Angers  :  le  lycée  David  d'Angers,  l'in- 
stitution Launay,  l'école  Saint-Aubin,  l'insti- 
tution Saint-Maurille,  l'institution  Saint- 
Urbain,  l'institution  Saint-Julien. 

A  Baugé  :  l'institution  Saint-Joseph. 

A  Beaufort  :  le  collège  communal  de  Beau- 
fort. 

A  Gholet  :  le  collège  communal  de  Cholet. 

A  Combrée  :  l'institution  secondaire  libre 
de  Combrée. 


A  Saumur  :  le  collège  communal  de  Sau- 
mur, l'institution  Saint-Louis. 

En  dehors  des  quatre  établissements  uni- 
versitaires, Tinstitution  Launay  est  seule 
laïque.  Elle  compte  de  20  à  30  élèves,  dont  la 
moitié  suit  les  cours  du  lycée  d'Angers,  et 
dont  l'autre  moitié  est  préparée  à  les  suivi'e 
plus  tard.  Dans  ces  conditions,  je  crois  qu'il 
convient  de  ne  pas  tenir  compte  de  ces  élèves 
dans  le  travail  qui  va  suivre. 

Les  quatre  établissements  universitaire^,  les 
institutions  Saint-Aubin,  Saint-Joseph,  Saint- 
Louis  donnent  les  deux  enseignen^ents^  clas- 
sique et  moderne.  L'institution  Saint-Mau- 
rille ne  donne  que  le  classique,  et  les  institu- 
tions Saint-Urbain  et  Saint -Julien  que  le 
moderne.  Celle  de  Combrée,  exclusivement 
classique  jusqu'en  1898,  a  constitué,  en  octobre 
de  cette  année,  une  section  moderne. 

Toutes  les  institutions  secondaires  libres  du 
département  sont  aux  mains  de  prêtres  du 
diocèse,  excepté  Saint-Julien,  qui  est  tenu  par 
des  Frères  de  la  Doctrine  chrétienne  de  Nancy, 
appelés  à  Angers  en  1861,  sous  l'épiscopat  de 
M.  Freppel.  Les  immeubles,  excepté  celui  de 
Saint- Aubin,  appartiennent  à  des  sociétés  ci- 
viles, mais  les  établissements  sont  sous  la 
direction  de  l'évêque  d'Angers. 

Pour  compléter  la  liste  des  établissements 
secondaires  privés,  il  faudrait  ajouter  les  deux 
petits  séminaires  de  Mongazon,  à  Angers,  et 
de  Beaupréau.  Le  premier  compte  cette  année 
256  élèves,  et  le  second  183,  soit,  au  total, 
439  élèves.  Ces  établissements,  d'un  ordre 
particulier,  ne  sont  pas  soumis  à  l'inspection 
de  l'autorité  académique. 
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Collège  de  Beau  fort,  —  Le  collège  de  Beau- 
fort,  un  des  plus  anciens  de  la  région,  a  été 
fondé  en  1577. 

Dirigé,  dans  le  principe,  par  des  ecclésias- 
tiques, il  fut,  dans  la  première  moitié  du  xix" 
siècle,  alternativement  ecclésiastique  et  laïque. 
La  dernière  transformation  eut  lieu  en  1866. 
Le  directeur,  qui  k  cette  époque  était  un  prê- 
tre, étant  décédé,  la  municipalité  profita  de 
cette  circonstance  pour  remettre  rétablisse- 
ment aux  mains  de  l'Université,  et  le  collège 
fut  organisé,  d'après  les  idées  de  M.  Duruy, 
en  collège  d'enseignement  spécial.  Plus  tard, 
vers  1875,  une  chaire  de  latinité  fut  créée, 
permettant  de  préparer  les  élèves  au  baccalau- 
réat es  sciences  ;  une  deuxième  chaire  de  lati- 
nité et  d'histoire  fut  inaugurée  en  1891, puis  une 
chaire  de  langues  vivantes,  et  depuis  lors  on 
y  donne  les  deux  enseignements  secondaires, 
classique  et  moderne. 

11  est  à  noter  que  c'est  sur  la  demande  ex- 
presse de  la  municipalité,  répondant  aux  dé- 
sirs des  familles,  que  cet  établissement  spécial 
fut  transformé  en  collège  classique.  L*ensei- 
gnemcnt  spécial,  pas  plus  du  reste  que  ren- 
seignement primaire  supérieur,  ne  semble  pas, 
dans  l'Anjou,  correspondre  aux  aspirations 
des  familles  pour  leurs  enfants.  L'ensei- 
gnement spécial  et  l'enseignement  moderne, 
qui  passe  —  à  tort  —  pour  l'avoir  remplacé, 
n'y  prospèrent  pas.  Et  le  département  ne  compte 
qu'une  seule  école  primaire  supérieure  (à  An- 
gers), peu  nombreuse,  et  aucune  école  pri- 
maire supérieure  privée. 

Le  collège  de  Beaufort,  sous  l'une  et  sous 
l'autre  forme,  n'a  pas  dépassé,  pour  sa  popu- 
lation scolaire,  le  chilTre  de  60  élèves.  Il  a  pour 
concurrentes  Técole  des  frères  de  Mazé,  pour- 
vue d'un  pensionnat,  et  l'institution  Saint- 
Joseph  de  Baugé.  La  riche  vallée  de  l'Authion 
se  contente  de  l'enseignement  primaire  élé- 
mentaire ;  les  quelques  enfants  destinés  aux 
études  classiques,  qui  appartiennent  à  des  fa- 
milles de  condition  plus  relevée,  sont  envoyés 
à  Angers  ou  à  Saumur. 

Les  oscillations  du  nombre  des  élèves  en  ces 
dernières  années,  très  considérables  pour  le 
collège  de  Beaufort,  puisqu'elles  vont  de  60 
(1879)  à  43  (  l881jpour  remontera  63  en  1893, 
retomber  à  33  en  18%  et  revenir  à  47  en  1898, 
sont  quantité  négligeable  pour  les  fluctuations 


de  la  population  scolaire  totale  du  départe- 
ment. Elles  me  paraissent  tenir  à  des  causes 
exclusivement  locales,  parfois  même  person- 
nelles à  la  direction  de  l'établissement.  Je  n'ai 
pas  dès  lors  à  insister.  La  rentrée  prochaine, 
qui  s'annonce  bien,  reportera  le  nombre  des 
élèves  au-dessus  de  50.  Cest  là  le  nombre 
moyen. 

Collège  de  Cholet,  —  La  population  de 
Cholet  se  compose  de  deux  classes  bien  tran* 
chées  :  une  bourgeoisie  active  et  aisée,  à  côté 
de  la  masse  des  ouvriers  tisserands.  A  ceux-ci 
l'enseignement  primaire  suffit,  et  il  suffit  de 
leur  propre  aveu,  puisque  jamais  on  n'a 
même  réclamé  la  création  d'un  cours  complé- 
m^taire  aux  écoles  de  Cholet.  Les  commer- 
çants et  les  industriels  sont  heureux  de  faire 
donner  l'instruction  classique  à  leurs  enfants 
en  les  gardant  près  d'eux.  Tout  d'abord,  le 
collège  ne  conduisait  pas  les  élèves  au  delà  de 
la  quatrième.  Pour  achever  leurs  études,  les 
enfants  devaient  être  dirigés  sur  les  grandes 
villes  voisines,  et  le  Conseil  municipal  entre- 
tenait plusieurs  bourse?  au  lycée  de  Nantes. 
Sur  la  demande  des  familles,  le  collège  vit 
peu  à  peu  le  nombre  des  chaires  s'augmenter 
et  se  transforma  ainsi  en  un  collège  de  plein 
exercice,  à  classes  géminées,  où  les  études 
sont  assez  fortes  et  où  les  succès  aux  diffé- 
rents baccalauréats  sont  nombreux.  Il  est  à 
remarquer  que  la  campagne  voisine  —  enri- 
chie cependant  par  l'élevage  —  ne  fournit  au 
collège  qu'un  appoint  négligeable.  Le  nombre 
des  internes,  nul  en  1879,  n'a  pas  dépassé 
13  en  ces  derniers  temps. 

La  statistique  des  vingt  dernières  années 
est  encore  une  preuve  de  ce  que  peut  un  chef 
d'établissement  —  heureusement  secondé  — 
pour  la  prospérité  de  sa  maison.  Le  nombre 
des  élèves,  qui  était  de  60  à  70  en  1879-80, 
tombe  tout  à  coup  à  33  et  34  en  1881-82.  La 
chute  est  rapide  et  profonde.  Le  relèvement 
sera  plus  lent  :  il  faut  conipter  avec  la  con- 
currence du  petit  séminaire  de  Beaupréau; 
mais  il  sera  constant.  Le  principal  actuel 
prend  le  collège,  il  y  a  douze  ans,  avec 
60  élèves.  Il  le  conduit  et  le  maintient  au 
delà  de  100;  en  1896-97,  on  touche  à  110.  Il 
est  d'ailleurs  très  bien  secondé  par  le  per- 
sonnel enseignant.  Peu  à  peu  la  réputation 
du  collège  se  répand  dans  la  campagne  chole- 
taise,  peu  facilement  pénétrable  cependant  : 
de  0  et   1    élève  en   1879-80,  le   chiffre  des 
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internes  monte  jusqu'à  13.  Il  est  enfin  à  noter 
que  rénorme  prospérité  du  lycée  de  Nantes 
en  ces  dernières  années  —  Nantes  avec  qui 
Cholet  a  des  communications  si  faciles  *-  ne 
lui  fait  pas  tort  :  Cholet  maintient  son 
effectif.  Je  ne  crois  pas  qu'il  lui  soit  possible 
d'espérer  plus» 

Collège  de  Saumur.  —  Le  collège  de 
Saumur  est  dans  une  situation  toute  parti- 
culière. Florissant  par  ses  deux  enseigne- 
ments classique  et  spécial  ou  moderne,  il  vit 
sa  prospérité  diminuée  en  1872  par  la  créa- 
tion de  l'institution  secondaire  libre  de  Saint- 
Louis.  Il  tombe  à  129  élèves  en  1882;  l'ensei- 
gnement moderne  n'a  plus  que  44  élèves, 
quand  il  en  comptait  encore  85  en  1877. 
Chose  singulière,  l'enseignement  classique 
proprement  dit  et  l'enseignement  primaire, 
plus  fortement  atteints,  au  début  de  la  con- 
currence, se  maintiennent  du  moins  au  même 
niveau,  entre  70  et  80  élèves,  avec  même  une 
période  ascendante,  89,  90  et  93  élèves  en 
1883-1886.  Ces  années  de  prospérité  ont  été 
d'ailleurs  prospères  pour  tous  les  établisse- 
ments secondaires  indistinctement. 

En  1881,  le  collège  reçut  un  nouveau  prin- 
cipal, qui  entreprit,  non  pas  de^  relever  le 
collège  classique  —  relèvement  que  la  concur- 
rence de  Saint-Louis  rendait  fort  difficile, 
fort  problématique  —  mais  d'annexer  à  ce  col- 
lège une  école  industrielle,  qui  se  recruterait 
à  la  fois  dans  le  département  par  la  prépa- 
ration à  r École  d'arts  et  métiers  d'Angers,  et 
dans  la  France  entière  par  la  préparation  aux 
examens  des  mécaniciens  de  la  flotte  et  aux 
différentes  carrières  industrielles.  Le  succès 
répondit  à  ses  vues  originales  et  à  son  acti- 
vité. Pendant  que  le  collège  classique  se 
maintient,  comme  je  l'ai  dit  tout  à  l'heure, 
Tenseigneihent  moderne,  ou  plus  exacte- 
ment l'enseignement  industriel  (car  le  mo- 
derne n'existe  réellement  pas  maintenant  à 
Saumur  ;  il  compte  à  peine  20  élèves  et  encore 
peu  d'entre  eux  suivent  les  deux  cours  de 
langues  vivantes  nécessaires  pour  le  bacca- 
lauréat), l'enseignement  industriel,  dis -je, 
saute  brusquement  de  44  élèves  en  1884  à  93 
en  1687,  pour  aller  jusqu'à  104  en  1894,  et 
même  à  114  en  1898. 

Ces  élèves  sont  presque  tous  internes, 
venant  de  loin.  De  ce  fait,  le  chiffre  total  de 
l'internat  monte  de  68  élèves  en  1893  à  103 
ea  1896.  L'augmentation  n'est  pas  aussi  con« 


sidérable  qu'on  l'attendait,  parce  que  l'in- 
ternat de  la  division  primaire  tombe  de 
20  élèves  en  1880  à  2  en  1891,  0  en  1895, 
2  depuis  cette  date,  pendant  que  Tinternat  de 
l'enseignement  classique  proprement  dit  subit 
aussi  une  notable  diminution.  La  raison  en 
est  sans  doute  dans  une  certaine  défiance 
inspirée  aux  familles  du  Saumurois  par  le 
voisinage  des  grands  élèves  de  l'école  indus- 
trielle, d'origines  si  diverses  et,  en  tout  cas, 
étrangères  à  la  région. 

L'augmentation  de  60  élèves  pour  le  collège 
de  Saumur  —  augmentation  qui  se  répercute 
dans  le  tableau  récapitulatif  —  ne  me  paraît 
donc  pas  pouvoir  être  attribuée  à  l'enseigne- 
ment secondaire  proprement  dit.  Cependant, 
même  en  défalquant  cette  augmentation,  on  a 
encore  pour  ces  dernières  années  un  total  su- 
périeur à  la  moyenne.  Et  cela  prouve  que  la 
crise  de  l'enseignement  secondaire  n'atteint 
pas  les  collèges  de  Maine-et-Loire,  Le  résultat 
est  le  même,  je  le  sais,  en  beaucoup  de  dépar- 
tements. Les  raisons  en  sont  sans  doute  que 
les  familles  aiment  à  conserver  leurs  enfants 
près  d'elles,  et  que  le  prix  de  l'instruction 
dans  les  collèges  est  sensiblement  inférieur  au 
prix  des  lycées  et  des  établissements  libres  si- 
tués dans  les  grandes  villes.  Enfin,  le  grand 
nombre  des  licenciés  placés  dans  les  collèges 
et  les  résultats  relativement  excellents  des 
examens  aux  différents  baccalauréats  leur  ont 
maintenu  ou  rendu  la  confiance  des  familles. 

Lycée  David  d'Angers.  —  Le  lycée  David 
d'Angers  comptait  420  élèves  au  31  mars  1879. 
Il  était  alors  en  pleine  prospérité  et  le  chiffre 
de  sa  population  grandissait  d'année  en  année 
jusqu'en  1 885,  où  il  atteignait  le  total  maximum 
de  524  élèves.  Puis  apparaissent  les  premiers 
symptômes  d'une  crise. 

Ils  sont  peu  marqués  d'abord  et  le  déficit 
est  seulement  de  10  unités  en  1886;  plus  ap- 
préciables déjà  en  1887,  où  la  perte  est  de  21. 
Le  mouvement  se  précipite  l'année  suivante 
avec  une  diminution  de  64  élèves,  et  en  1889 
où  l'on  en  perd  encore  44.  Donc,  en  quatre  ans, 
1885-1889,  la  population  scolaire  du  lycée 
s'est  affaiblie  de  139  élèves.  A  partir  de  1889, 
l'affaissement  se  continue,  moins  rapide,  il  est 
vrai,  mais  constant,  avec  un  premier  regain 
temporaire  en  1891  et  un  autre  en  1896.  En 
définitive,  l'écart  entre  l'effectif  maximum 
atteint  en  1885  (524)  et  celui  d'aujourd'hui 
(304)  est  de  220  unités.  Le  déficit  e«t  surtout 
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sensible  pour  rinternai  qui  est  diminué  de 
167  unités  (pensionnaires  et  demi-pension- 
naires). 

Il  est  facile  d'expliquer  quelques-unes  de 
ces  pertes  ;  elles  proviennent  de  modifications 
que  l'Administration  elle-même  a  voulues,  ou 
les  Pouvoirs  publics,  et  que  des  nécessités 
financières  ont  commandées. 

C'est  d'abord  la  suppression,  en  1888,  du 
cours  de  mathématiques  spéciales  qui  existait 
depuis  1875,  puis  celle  d'un  cours  de  prépara- 
tion à  Saint-Cyr  qui  donnait  des  résultats,  et 
qui  eût  pu  subsister. 

L'État  entretenait,  au  lycée  d'Angers,  34 
boursiers  pensionnaires  en  1879  et  26  en  1885. 
Ce  chiffre  s'est  progressivement  abaissé  à  20, 
à  16,  à  12.  Il  est  de  9  aujourd'hui. 

En  1883,  tous  les  enfants  de  troupe  de  la 
garnison  suivaient  gratuitement  les  cours  du 
lycée.  A  eux  seuls,  ils  constituaient  une  divi- 
sion complète  d'externes  surveillés.  Cet  élé- 
ment numérique  a  disparu  à  la  création  des 
écoles  spéciales  destinées  aux  enfants  de  troupe. 

Dans  ces  mêmes  temps,  des  remises  de  fa- 
veur étaient  accordées  sur  la  proposition  du 
proviseur  qui  avait  le  droit  de  faire  des  pré- 
sentations dans  la  limite  du  dixième.  Ces  re- 
mises représentaient,  en  1883,  la  somme  de 
6.130  francs;  en  1884,  de  5.850  francs;  elles 
sont  allées  diminuant  pendant  dix  années 
pour  tomber  en  1894  à  683  francs,  et  être  tota- 
lement supprimées  Tannée  suivante.  Elles 
s'appliquaient,  dans  les  temps  prospères,  à 
30  élèves  environ.  L'espoir  de  les  obtenir  au 
bout  d'un  an  ou  de  deux  en  attirait  d*autres  : 
d'où  la  présence  au  lycée  d'un  groupe  que 
l'on  peut  évaluer  à  40  élèves  et  que  la  sup- 
pression des  remises  a  progressivement  fait 
disparaître. 

L'institution  de  remises  aux  fils  de  fonc- 
tionnaires de  l'enseignement  primaire  a  com- 
pensé, il  est  vrai,  cette  perte  dans  la  propor- 
tion d'un  quart  environ.  Ainsi  Ion  peut  éva- 
luer sans  exagération  à  80  le  chiffre  des 
élèves  enlevés  au  lycée  d'Angers,  depuis  1885, 
par  les  causes  dont  je  viens  de  faire  l'énumé- 
ration. 

A  ces  causes  il  convient  encore  d'ajouter, 
comme  une  des  plus  importantes,  les  variations 
des  tarifs.  Ils  ont  bien  été  abaissés  en  ces  der- 
nières années  pour  l'externat  et  dans  les  pe- 
tites classes.  Mais  ils  ont  subi  depuis  vingt 


ans  une  surélévation  constante  en  ce  qui  re- 
garde rintamat. 

Ainsi,  à  mesure  que  la  crise  agricole  et  la 
diminution  des  revenus  rend  le  recrutement 
moins  aisé,  le  prix  de  la  pension  s'élève  de 
110  fr.  pour  les  grands  et  les  moyens,  de  60fr. 
pour  les  petits,  de  beaucoup  les  moins  nom- 
breux, augmentation  compensée  faiblement 
par  la  suppression  des  menus^  frais  (12  francs) 
et  de  l'entretien  de  la  chaussure  (12  francs). 

Cependant  la  plupart  des  maisons  rivales, 
situées  à  Angers  même,  offrent  des  conditions 
beaucoup  moins  onéreuses,  et  si  Saint-Mau- 
rille  a  des  prix  plus  élevés,  les  autres  accep- 
tent des  pensionnaires  à  550  francs,  à  500  fr., 
à  moins  encore.  Elles  ont  surtout  la  latitude 
d'assouplir  leurs  tarifs  aux  ressources  de  leur 
clientèle,  tandis  que  le  lycée  est  lié  par  une 
règle  fixe  et  égale  pour  tous. 

A  ces  causes,  il  s'en  ajoute  d'autrea  encore 
d'un  ordre  plus  général  ou  plus  élevé.  Je  les 
trouve  exposées  dans  le  rapport  du  proviseur 
du  lycée. 

a  Faut-il  compter,  écrit-il,  parmi  ces  causes 
l'abaissement  du  chiffre  des  naissances?  Le 
problème  semble  assez  obscur  et  les  données 
de  la  statistique  sont  forcément  incomplètes.  Il 
est  plus  certain  que  l'intérêt  et  l'utilité  des 
études  classiques  sont  aujourd'hui  fort  con- 
testés et  qu'ils  l'étaient  beaucoup  moins  il  y 
a  vingt  ans  ;  que  notre  clientèle  est  plus  réduite 
et  moins  fortunée,  et  par  conséquent  plus 
pressée  d'obtenir  rapidement  un  résultat  pra- 
tique, un  profit  sensible  et  tangible  de  ses  sacri- 
fices et  de  ses  efforts.  C'est  aux  établissements 
congréganistes  que  va  aujourd'hui  la  confiance 
de  la  bourgeoisie  riche,  dont  les  fils  ont  le 
temps  de  faire  des  études  désintéressées  et 
peuvent  attendre  sans  impatience  une  situation 
lucrative.  Nos  élèves  sont  plus  talonnés  par 
le  déeir  ou  le  besoin  de  gagner  leur  vie  et  de 
préparer  leur  avenir.  De  tous  côtés  ils  s'en- 
tendent dire  que  grec  et  latin  leur  seront  inu- 
tiles, que  même,  pour  s'être  trop  longtemps 
adonnés  à  ces  études  de  luxe,  ils  courent  le 
danger  d'être  frappés  d'une  irrémédiable  inca- 
pacité aux  affaires  et  à  l'action;  que  l'avenir 
est  aux  sciences  appliquées,  à  l'industrie,  au 
commerce,  et  qu'il  faut,  pour  y  réussir,  en 
commencer  de  bonne  heure  l'apprentissage. 
Ces  conseils  flattent  les  jeunes  gens  dans  leur 
besoin  d'indépendance  et  de  liberté  ;  ils  encou- 
ragent les  familles  à  abréger  la  période  des 
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sacrifices  et  de  Tattente.  Ils  ont  donc  de  grandes 
chances  d*être  écoutés.  Et  en  effet,  j'ai  vu  cette 
année  cette  nouveauté  de  quatre  jeunes  gens 
qui  abandonnent  leurs  études  après  avoir 
obtenu  la  première  partie  du  baccalauréat, 
dédaignant  un  diplôme  qui  non  seulement  ne 
leur  serait  pas  une  recommandation  auprès  de 
tel  grand  industriel  de  la  ville,  mais  qui  pour- 
rait encore  les  rendre  suspects.  » 

Je  puis  corroborer  ce  que  dit  le  proviseur 
de  cette  croisade  peu  intelligente  et  peu  patrio- 
tique entreprise  depuis  vingt  ans  contre  les 
«  humanités  »,  en  citant  Texemple  d'une 
ville  voisine,  la  ville  de  Nantes,  ville  toute  de 
commerce  et  d'industrie.  Il  y  a  trente  ans,  les 
fils  des  armateurs,  des  banquiers,  des  grands 
industriels  et  des  grands  commerçants  faisaient 
tous  des  études  gréco-latines,  et  il  n'apparaît 
pas  que  cette  culture  de  leur  intelligence  et  de 
leur  moralité  ait  nui  en  rien  à  leur  initiative  et 
à  leur  activité,  quand,  pourvus  d'un  baccalau- 
réat obtenu  sans  peine,  ils  rentraient  ensuite 
dans  la  maison  paternelle  et  participaient  aux 
affaires.  Leurs  fils  peuplent  à  leur  tour  le  lycée, 
devenu  trop  étroit  pour  ses  1 ,000  élèves.  Et  à 
cette  faveur  des  études  classiques  correspond 
précisément  une  véritable  renaissance  commer- 
ciale de  la  ville  de  Nantes. 

Etablissements  libres. 

Établissements  ecclésiastiques.  —  Les  éta- 
blissements ecclésiastiques  libres,  dont  le  per- 
sonnel est  exclusivement  composé  de  prêtres 
du  diocèse  (Saint-Maurille  a  trois  religieuses 
pour  maîtresses  primaires),  sont  au  nombre  de 
six,  savoir  : 

Saint-Aubin  (Angers). 

Saint-Maurille  (Angers). 

Saint- Joseph  (Baugé). 

L'institution  libre  de  Combréc. 

Saint- Louis  (Saumur). 

Saint-Urbain  (Angers),  qui  ne  donne  que 
l'enseignement  moderne. 

Ces  six  établissements  libres  sont  d'impor- 
tance très  diverse.  Saint-Aubin,  qui  n'a  que 
deux  classes,  la  rhétorique  et  la  philosophie, 
ne  compte  que  de  vingt  à  vingt-cinq  élèves. 
L'institution  Saint-Joseph,  de  Baugé,  ne  con- 
duit pas  les  études  plus  loin  que  la  quatrième. 
L^enseignemeni  classique  proprement  dit  ne 
réunit  qu'une  vingtaine  d'élèves.  Les  soixante- 
dix  autres  y  font  des  études  primaires,  cette 
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institution  tenant  lieu,  pour  le  ville  de  Baugé, 
d'école  primaire  privée. 

Saint-Urbain,  fondé  en  1860  comme  établisse- 
ment d'enseignement  primaire  supérieur,  a  été 
transformé  en  1878  en  collège  d'enseignement 
moderne.  Il  ne  laisse  pas  d'être  toujours  plutôt 
une  école  primaire  supérieure,  dont  les  meil- 
leurs élèves  sont  poussés  jusqu'au  baccalau- 
réat, mais  la  majorité  des  élèves  abandonnent 
les  études  après  la  4^. 

Restent  trois  établissements  importants, 
Saint-Maurille,  d'Angers,  qui  n'a  que  l'ensei- 
gnement classique,  Saint-Louis,  de  Saumur,  qui 
a  les  deux  enseignements,  et  Combrée,  qui  a 
joint  l'enseignement  moderne  au  classique 
depuis  la  dernière  rentrée  des  classes  seule- 
ment. Ces  trois  maisons  ont  chacune  une 
moyenne  de  200  élèves.  Saint-Maurille,  qui  se 
recrute  à  Angers,  a  peu  d'internes,  une  tren- 
taine; Saint-Louis  a  autant  d'internes  que 
d'externes  ;  et  Combrée,  situé  en  pleine  cam- 
pagne, est  presque  exclusivement  un  collège 
d'internes. 

Si  l'on  étudie  la  statistique  des  vingt  der- 
nières années  pour  les  six  établissements  libres 
du  département,  on  constate  que  l'école  Saint- 
Aubin  a  toujours  oscillé  entre  20  et  30  élèves; 
que  Saint-Urbain  est  descendu  de  118  élèves  à 
75  en  1 897  et  77  en  1 898  et  que  son  internat 
surtout  a  diminué  de  plus  de  50  0/0  (106  in- 
ternes en  1879,  50  en  1898);  que  Saint- 
Joseph  aussi  a  subi  une  diminution  totale  d'une 
vingtaine  d'élèves,  mais  surtout  une  diminu- 
tion sensible  du  nombre  des  internes,  qui  passe 
de  62  en  1879  à  35  en  1898;  que  l'institution 
de  Combrée,  autrefois  très  florissante,  avant  la 
fondation,  en  1872,  de  Saint-Maurille  et  de 
Saint-Louis,  et  qui  avait  encore  241  élèves  en 
1879,  est  tombée  à  178  en  1888,  pour  se  re- 
lever à  199  en  1898;  que  Saint-Louis,  de 
Saumur,  parti  de  180  élèves,  reste  stationnai re 
depuis  dix  ans  autoui»  du  nombre  de  200; 
qu'enfin  Saint-Maurille  seul  a  subi  une  pro- 
gression constante  ie  1879  à  1894,  passant  de 
160  élèves  à  253,  pour  osciller  depuis 
quatre   ans   autour   de   230. 

Si  l'on  étudie  la  statistique  globale  pour  les 
six  établissements  libres,  cette  étude  donne 
lieu  aux  observations  suivantes,  peu  nom- 
breuses d'ailleurs,  les  totaux  n'ayant  pas 
beaucoup   varié  durant  ces  vingt    dernières 

années. 

Tout  d'abord,  l'enseignement  ecclésiastique, 
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de  1879  à  1898,  perd  40  élèves  (799  au  lieu  de 
839).  L'année  qui  donne  le  plus  fort  contingent 
(916  élèves)  est  Tannée  1887,  et  celle  qui 
donne  le  plus  faible,  est  Tannée  1889  (789 

élèves). 

Or,  en  1887,  le  lycée  d'Angers  est  encore  en 
pleine  prospérité,  quoiqu'il  ait  déjà  perdu 
31  élèves  sur  Tannée  1885,  où  il  atteint  son 
maximum  avec  524  élèves.  En  1887,  il  en 
compte  493.  En  cette  même  année,  les  trois 
collèges  en  ont  295.  Tous  ces  établissements 
réunis  donnent  le  total  de  1.704,  qui  est  le 
plus  fort  de  la  série. 

En  1889  —  qui  est  Tannée  la  plus  basse  pour 
Tenseignement  libre  —  le  lycée  tombe  à  385, 
avec  une  perte  de  139  élèves  en  cinq  ans. 
Cette  même  année  les  trois  collèges  en 
comptent  306.  Le  total  est  de  1.480  : 
c'est  le  nombre  le  plus  bas  de  ces  vingt 
années,  avec  celui  de  1898  (1.467  élèves). 

En  cette  période  1886-1889,  les  gains  et  les 
pertes  de  Tenseignement  libre  étaient  donc 
parallèles.  Depuis,  le  lycée  a  continué  ses 
pertes,  les  collèges  ont  gagné  ;  les  établisse- 
ments ecclésiastiques  se  sont  maintenus,  Tun 
avec  un  léger  gain,  les  autres  avec  une  légère 

perte. 

Si  la  population  totale  de  Tenseignement 
libre  a  peu  varié,  il  n'en  est  point  ainsi  de  la 
distribution  des  élèves  dans  les  trois  catégo- 
ries, pensionnaires,  demi-pensionnaires,  ex- 
ternes. 

En  1879,  on  compte  509  pensionnaires,  141 
demi-pensionnaires  et  189  externes.  En  1898, 
il  n'y  a  plus  que  411  pensionnaires  et  79  demi- 
pensionnaires  contre  309  externes.  C'est  une 
diminution  de  98  pensionnaires  et  de  1 10  demi- 
pensionnaires.  Et  si  Ton  additionne  les  pension, 
naires  et  les  demi-pensionnaires,  dont  la  réu- 
nion constitue  Tinternat,  on  trouve  que  cet 
internat  a  perdu  en  vingt  ans  208  élèves  sur 
650,  soit  une  perte  de  32  0/0.  Celle  de  Tinter- 
nat du  lycée  durant  la  même  période  a  été  de 
42  0/0.  Seuls,  les  collèges  communaux  accusent 
une  augmentation  de  quelques  unités  ;  mais 
cette  augmentation  est  due  au  très  fort  appoint 
d'internes,  étrangers  au  déparlement,  donné 
par  l'École  industrielle  de  Saumur.  Si  on  le 
défalque,  Tinternat  des  collèges  est  aussi  en 
baisse  dans  le  département. 

Établissement  congréganisle»  Le  départe- 
ment ne  compte  qu'un  établissement  congré- 
ganiste  libre,  celui  de  Saint-Julien,  à  Angers, 


tenu  par  les  Frères  de  la  Doctrine  chrétienne 
de  Nancy.  En  ces  vingt  dernières  années,  sa 
population  scolaire  n'a  varié  que  de  quelques 
unités,  et  se  maintient  autour  de  350  élèves, 
avec  minimum  de  334  en  1 898,  et  maximum  de 
402  en  1892. 

Cet  établissement  fut  fondé  en  1861  comme 
école  primaire  supérieure,  et  transformé  en 
1867  en  établissement  d'enseignement  spécial, 
puis  d'enseignement  moderne.  Le  directeur 
est  pourvu  du  brevet  supérieur  et  du  diplôme 
de  Tenseignement  spécial.  Au  regard  de  la  loi, 
la  situation  est  donc  régulière.  Il  reste  à 
examiner  si  cet  établissement  est  réellement 
un  établissement  secondaire,  ou  s'il  n'est  pas 
toujours  une  école  primaire  supérieure. 

Tout  d'abord,  en  dehors  des  classes  pri- 
maires et  élémentaires  (7%  8«  9«  et  10«)  dont 
les  maîtres  n'ont  pas  tous  le  brevet,  sur  les 
neuf  professeurs  chargés  de  Tenseignement 
secondaire,  de  la  6*  à  la  1"*,  six  ne  possèdent 
que  le  brevet  simple,  deux  ont  le  brevet  supé- 
rieur et  le  diplôme  de  Tenseignement  spécial, 
un  a  le  brevet  simple  et  la  première  partie  du 
baccalauréat  moderne.  Il  n'y  a  donc  qu'un 
seul  professeur  pourvu  d'un  diplôme  secon- 
daire, incomplet,  un  seul  qui  soit  imbu  des 
méthodes  et  de  l'esprit  des  études  secon- 
daires. 

Si  Ton  considère  la  répartition  des  élèves 
dans  les  classes,  on  constate  que  sur  368 
élèves  portés  par  le  directeur  à  l'actif  de 
1898  (le  nombre  relevé  par  moi  lors  d'une 
visite  faite  dans  les  premiers  jours  de  janvier, 
pour  le  31  décembre  1898,  était  seulement  de 
334),  199  suivirent  les  classes  primaires  et 
169  les  cours  secondaires.  Mais  ces  169  élèves 
secondaires  sont  ainsi  répartis  :  29  en  6*, 
53  en  5*,  52  en  4',  27  en  3*,  6  en  seconde, 
3  en  K*  (sciences).  Car  il  est  à  remarquer, 
ainsi  que  le  constate  une  note  du  directeur, 
qu'on  ne  présente  aucun  élève  à  la  partie 
littéraire  du  baccalauréat.  Il  résulte  de  ces 
chiffres,  d'abord  que  les  meilleurs  élèves  des 
classes  primaires  passent  directement  da  la 
7^  en  5^,  en  sautant  par-dessus  la  6%  dont  les 
programmes  sont  ainsi  méconnus  ;  ensuite  que 
la  moitié  des  élèves  quittent  Tétablissement 
après  la  4®,  et  les  trois  quarts  de  l'autre  moitié 
après  la  3^  Neuf  élèves  seulement  sur  169, 
c'est-à-dire  moins  de  6  0/0,  poussent  leurs 
études  secondaires  jusqu'à  leur  sanction  natu- 
relle. 


Conclaaions.  —  Si  l'ott  Tait  le  total,  pour  cha- 
cune des  vingt  dernières  années,  de  tous  les 
élèvesqui  ont  suivi  les  cours  de  l'enseignement 
secondaire  dans  les  établissements  de  toute 
nature,  lycée,  collèges  communaux,  établisse- 
ments ecclésiastiques,  établissement  congré- 
ganiste,  on  constate  qu'en  Maine-et-Loire,  la 
clientèle  de  l'enseignement  secondaire  est 
fidèle,  et  que,  è  considérer  l'ensemble,  on  ne 
peut  dire  qu'il  y  ait  ici  une  «  crise  a  dudit 
enseignement.  Sans  doute  il  y  a  eu  une  période 
plus  prospère  de  1883  à  1887,  suivie  d'une 
chute  en  1889, avec  relèvementen  1892,  1893, 
1894.  Sans  doute  aussi  la  dernière  année 
(1898)  donne  le  total  le  plus  bas  et  ferait 
craindre  le  commencement  d'une  nouvelle 
période  de  baisse,  mais  la  raison  en  est  que 
ce  total  est  l'addition  des  nombres  plus  exacts 
relevés  par  moi  dans  mon  inspection  des 
premiers  jours  de  janvier,  et  que,  si  j'avais 
admis  les  nombres  plus  forts  qui  m'ont  été 
fournis  quelques  jours  après  par  les  chefs  des 
établissements  libres,  l'année  1898  serait  dans 
la  moyenne. 

A  cette  conclusion  générale,  j'ajoute  les 
coDcIusions  particulières  qui  ressortent  de 
l'ensemble  du  présent  travail  : 

I"  Le  lycée  d'Angers  a  subi  une  baisse 
constante,  anormale,  depuis  l'année  1885,  où 
il  a  atteint  le  nombre  de  524  élèves.  Cette 
baisse  a  affecté  surtout  l'internat. 

2"  Les  trois  collèges  communaux,  même  en 
tenant  compte  de  l'appoint  apporté  par  la 
création  de  l'école  industrielle  annexée  au 
collège  de  Saumur,  ont  maintenu  leur  effectif 
et  Pont  plutdt  augmenté. 


3°  Dans  l'enseignement  libre,  contrairement 
à  ce  que  nous  constatons  dans  l'enseignement 
public,  ce  sont  les  petits  établissements  qui 
ont  baissé  ;  le  plus  important,  Saint-Maurille, 
celui  où  les  frais  d'études  et  de  pension  sont  le 
plus  élevés,  a  seul  bénéficié  des  pertes  du 
lycée  d'Angers, 

4"  Dans  l'enseignement  libre,  comma  dans 
l'enseignement  public,  l'internat  a  subi  de 
grosses  perles  —  générales  et  constantes  — 
depuis  vingt  ans. 

5'  L'enseignement  libre  perd  46  élèves  sur 
l'année  1879,  et  153  sur  l'année  1887,  qui  a 
été  pour  lui  la  plus  prospère, 

G"  Au  total,  l'enseignement  secondaire  de 
toute  catégorie  n'a  présenté  en  ces  vingt 
années  que  des  écarts  insignifiants  relative- 
ment au  nombre  élevé  de  la  population  sco- 
laire, 

7'  La  période  la  plus  prospère  pour  l'en- 
seignement secondaire  tant  public  que  privé 
en  Maine-et-Loire  a  été  la  période  1883-1887. 
Elle  correspond  sans  doute  à  d'excellentes 
récoltes  en  vin,  qui  constituent  la  principale 
fortune  de  l'Anjou. 

8»  L'année  1889  a  été  la  plus  mauvaise.  Le 
nombre  des  internes  surtout  est  partout  en 
baisse.  C'est  l'année  de  l'Exposition  :  est-ce 
la  raison  de  ce  déficit?  Je  l'ignore. 

9>  L'enseignement  primaire  supérieur,  aussi 
peu  développé  que  possible  en  Maine-et-Loire, 
où  il  n'y  a  qu'une  école  supérieure  publique, 
peu  nombreuse,  et  aucune  école  privée,  n'a 
aucune  influence  en  ce  département  sur  les 
fluctuations  de  la  population  scolaire. 


DÉPARTEMENT    DE    LA    MA'TENNE 


Rapport  de  l'Inspecteur  d'Académie, 

Lycée  de  Laval.  —  Au  1"  janvier  1873,  le 
lycée  comptait  253  élèves,  chiffre  sensiblement 
égal  ft  celui  des  années  précédentes,  et  com- 
posé de  161  internes  et  de  92  externes.  Dans 
le  courant  de  février,  avec  la  nomination  d'un 
proviseur  ecclésiastique,  un  accroissement  ra- 
pide se  produit  dans  la  population  scolaire, 
principalement  dans  l'internat  ;  il  est  de 
62  élèves  en  1874,  de  162  en  1875;  l'effectif 


s'élève  ainsi  chaque  année  jusqu'en  1886,  oii  il 
atteint  le  chiffre  de  565,  comprenant  395  in- 
ternes et  170  externes.  Ce  nombre  est  assuré- 
ment hors  de  proportion  avec  la' population 
du  département  et  l'importance  de  la  ville  de 
Laval, 

On  peut  affirmer  que  cette  prospérité  est 
l'œuvre  personnelle  du  proviseur.  On  venait 
fa  Laval,  un  peu  parce  que  les  études  étaient 
bonnes,   mais  surtout  parce  que  le  proviseur 
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était  prêtre.  C'est  ainsi  que  le  lycée  de  Laval 
a  pu  posséder  le  plus  fort  internat  de  tous  les 
établissements  de  la  région,  bien  que  le  dépar- 
tement de  la  Mayenne  soit  de  beaucoup  le 
moins  peuplé. 

En  1886,  un  proviseur  laïque  est  nommé. 
Dès  la  première  année,  le  lycée  perd  31  élèves, 
la  deuxième  année  66  ;  en  quatre  ans  relTectif 
tombe  de  565  à  372,  présentant  une  perte  de 
près  de  200  élèves,  portant  presque  entière- 
ment sur  Tinternat.  Cependant  le  personnel  est 
sensiblement  le  même,  les  études  sont  aussi 
bonnes  que  par  le  passé,  les  succès  aux  divers 
examens  et  au  concours  général  sont  aussi 
brillants  qu'autk*efois  ;  mais  le  proviseur  est 
laïque. 

A  partir  de  1890,  le  nombre  des  élèves  di- 
minue encore  chaque  année,  mais  beaucoup 
moins  jusqu'au  l**"  janvier  1895,  où  il  est 
de  338.  En  cinq  ans  le  lycée  perd  44  élèves, 
soit  une  moyenne  de  8  par  an.  La  cause  prin- 
cipale de  cette  diminution  parait  être  la  trans- 
formation de  l'enseignement  spécial. 

L'enseignement  spécial  était  suivi  par  deux 
catégories  d'élèves  :  l'une,  la  moins  nom- 
breuse, formée  d'enfants  qui  devaient  pour- 
suivre leurs  études  jusqu'au  baccalauréat; 
l'autre,  composée  déjeunes  gens  venant  passer 
au  lycée  deux  ou  trois  ans,  afin  de  compléter 
leur  instruction  primaire  en  suivant  les  cours 
de  première,  deuxième,  troisième  année. 

Aujourd'hui,  les  élèves  de  cette  catégorie 
ne  viennent  plus  au  lycée  ;  ils  ne  trouveraient 
pas  en  sixième,  cinquième  et  quatrième  mo- 
derne l'enseignement  scientifique  qu'ils  re- 
cherchent ;  ils  vont  dans  les  écoles  primaires 
supérieures  ou  dans  les  établissements  libres. 
Le  1«^  janvier  1896,  nous  n'avions  plus  que 
297  élèves. 

Depuis  cette  époque,  une  augmentation  sen- 
sible s'est  produite  dans  l'internat.  Nous  avons 
le  ferme  espoir  qu'elle  continuera  et  que  le 
lycée  ne  tardera  pas  à  atteindre  le  chiffre 
de  330,  qui  paraît  être  son  effectif  normal. 

Collège  de  Château-Gontier,  —  En  1890,  le 
collège  de  Château-Gontier  possédait  un  effec- 
tif scolaire  de  102  élèves,'dont60  internes. 

Pendant  les  deux  années  suivantes,  l'effectif 
reste  le  même,  mais  le  chiffre  des  internes  va 
décroissant  graduellement  et  n'est  plus  que  de 
45  au  mois  de  mai  1892. 

a  La  diminution  constante  du  pensionnat 
est  compensée  par  une  augmentation  de  l'ex- 


ternat :  la  ville  a  donc  toujours  confiance  dans 
le  collège.  »  Ainsi  s'exprimait  le  principal 
dans  son  rapport  administratif  de  ce  mois. 

Les  conditions  restant  les  mêmes,  il  est  à 
penser  que  cette  diminution  se  serait  encore 
continuée  si  un  fait  exceptionnel  n'était  venu 
arrêter  son  cours  :  il  s'agit  de  la  suppression 
des  collèges  d'Ernée  et  d'Evron. 

Le  collège  de  Château-Gontier  demeure 
alors,  dans  la  région,  le  seul  collège  universi- 
taire; aussi,  en  une  année,  son  contingent 
s'élève-t-il  à  110  élèves  et  se  maintient  au-des- 
sus de  100  jusqu'en  1896. 

A  partir  de  cette  époque  la  diminution  de 
l'effectif  reprend  sa  marche  et,  au  1®' janvier  de 
l'année  courante,  le  collège  de  Château-Gontier 
ne  compte  plus  que  68  élèves,  dont  27  inter- 
nes. Aux  causes  générales  de  diminution  est 
venue  en  effet,  durant  ces  quatre  dernières 
années,  s'adjoindre  la  concurrence  formidable 
d'un  établissement  rival,  l'école  de  St-Michel, 
dirigée  par  des  prêtres. 

Puissamment  aidés  en  ville  dans  leur  tâche, 
ils  agissent  efficacement  sur  l'esprit  de  la 
petite  bourgeoisie,  exclusivement  commer- 
çante ou  ouvrière,  et,  sapant  cette  confiance 
dans  le  collège  dont  parlait  le  principal  en 
1892,  attirent  à  eux  un  nombre  d'élèves  de 
plus  en  plus  considérable. 

C'est  donc  dans  cette  guerre  de  tous  les 
jours  qu'il  faut  chercher  la  cause  de  la  dimi- 
nution de  notre  population  scolaire. 

Enseignement  libre.  —  L'effectif  n'a  pas 
varié  sensiblement  d*une  année  à  l'autre  dans 
lesétablissementslibresde  laMayenne.A  Laval, 
si  rimmaculée-Conception  perd  un  élève,  à 
Château-Gontier,  Saint-Michel  gagne  60  élèves 
et  le  petit  séminaire  de  Mayenne  en  gagne  8. 
Les  deux  établissements  destinés  à  assurer  le 
recrutement  du  clergé,  petit  séminaire  diocé- 
sain de  Mayenne  et  juvénat  de  Pontmain,  ne 
donnent  que  l'enseignement  classique.  L'insti- 
tution de  Pontmain  ne  voit  d'ordinaire  varier 
son  effectif  qu'avec  les  sommes  dont  la  congré- 
gation (Oblats  de  Marie)  peut  disposer  pour 
son  recrutement;  il  y  a  lieu  de  le  négliger 
dans  une  appréciation  d'ensemble. 

Si  Ton  considère  les  trois  premiers  établis- 
sements depuis  vingt  ans,  il  y  a  lieu  de  remar- 
quer que  le  petit  séminaire  de  Mayenne,  qui 
avait  164  élèves  en  1879,  est  descendu  pro- 
gressivement à  105  élèves  en  1886  et   101  en 
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1686  pour  se  relever  ensuite  à  160  ea  1891  et 
revenir  à  128  en  1898. 

La  première  période  de  diminution  corres- 
pond U  une  augmentation  considérable  de 
rimmaculée-Conceptioa  qui,  de  108  élèves  en 
1879,  monLait  il  3i2  en  1887  pour  redescendre 
profeTessivemeiit  à  303  en  1898.  C'est  encore 
actuellement  l'elTectif  de  ce  dernier  établisse- 
ment. 

Quant  à  l'établissement  libre  de  Saint-Mi- 
chel, de  Château-Gontier,  il  n'existe  que  de- 
puis 1892  et  il  est  rapidement  monté  de 
IG  élèves  en  1892  à  98  en  1898.  Il  est  certain 
que  ce  dernier  établissement  n'a  pas  pris  toute 
sa  clientèle  au  collège  universitaire,  qui  con- 
serve à  l'heure  actuelle  70  élèves  en  chiffre 
rond,  puisque,  d'autre  part,  on  voit  tomber  l'ef- 
reclif  de  l'Immaculée-Conception  de 342  élèves 
en  1887  H  303  en  1898. 

Il  est  d'ailleurs  très  curieux  de  constater 
que  le  moment  de  la  plus  grande  prospérité  de 
l'établissement  libre  de  Laval  coïncide  è  peu 
près  exactement  avec  celui  où  le  lycéea  connu 
la  population  scolaire  la  plus  importante  (565 
élèves  au  lycée  en  1886  et  328  à  l'Immaculée- 
CoDception).  Cela  n'empêchait  nullement  le 
collège  universitaire  de  Château  -Gontier 
d'avoir  ù  la  même  date  85  élèves,  tandis  que 
les  collèges  universitaires  d'Evron  et  d'Ernée, 
qui  existaient  encore  â  ce  moment-là,  comp- 
taient environ  80  élèves  de  latinité  ou  d'ensei- 
gnement spécial. 

Il  est  parfaitement  certain  que  la  Mayenne 
comptait  alors  dans  ses  établissements  secon- 
daires publics  ou  libres  une  population  sco- 
laire plus  nombreuse  qu'elle  ne  l'est  aujour- 
d'hui :  cela  tient,  je  crois,  à  la  diminution  de 
la  richesse  générale  due,  au  moins  en  partie, 
à  la  crise  agricole  qui  a,  ces  dernières  années, 
sévi  sur  le  département. 

Les  chefs  des  établissements  libres  affirment 
que  l'accroisEcmcnL  de  la  population  de  leurs 
maisons,  par  comparaison  avec  les  nôtres,  lient 
exclusivement  aux  idées  très  catholiques  de  la 
région  et  que  Ica  pères  de  famille  demandent 
aux  établissements  libres  surtout  une  éduca- 
tion catholique  qu'ils  craignent  de  ne  pas  trou- 
ver au  lycée  ou  au  collège  universitaire.  Il 
n'est  pas  douteux,  en  effet,  que  le  sentiment 
religieux,  très  vif  dans  ce  département,  ne  dé- 
tourne du  lycée  un  bon  nombre  de  familles  et 
que,  toute  question  poUtique  mise  à  part,  le 
curé  ne  soit,  dans  chaque  commune,  le  plus 


redoutable  adversaire  du  lycée  et  du  collège. 
Mais  ce  qui  fait  aujourd'hui  la  force  princi- 
pale des  deux  établissements  libres  de  Laval 
et  de  Châtcau-Gonlier,  c'est  leur  enseigne- 
ment moderne'.  Ce  serait  une  très  grave 
erreur  de  se  laisser  prendre  à  l'étiquette.  Cet 
enseignement  prétendu  moderne  que  suivent 
1 1 5  élèves  à  l'Immaculée-Conception,  30  élèves 
à  Saint-Michel  de  Château-Gontier,  c'est  l'an- 
cien enseignement  spécial  de  nos  lycées,  au- 
quel rien  ou  presque  rîen  n'a  été  changé. 
Libres  dans  leurs  programmes,  les  chefs  de 
ces  maisons  ont  gardé  jusqu'à  la  quatrième 
moderne  inclusivement  un  programme  d'en- 
seignement primaire  supérieur  ;  ils  y  enseignent 
l'histoire  de  France  et  non  l'histoire  ancienne, 
l'anglais  et  pas  l'allemand,  plus  difficile,  moins 
pratique  dans  cette  région  et  dont  les  familles 
ne  veulent  pas,  et  ils  préparent  surtout  au 
commerce,  à  l'industrie,  à  l'agriculture,  aux 
contributions  indirectes,  aux  postes  et  télé- 
graphes, aux  ponts  et  chaussées,  les  Sis  des 
cultivateurs  aisés,  des  petits  commerçants,  des 
contremaîtres,  des  petits  employés  et  même 
de  certains  fonctionnaires,  qui  n'ont  nullement 
l'intention  de  rechercher  les  baccalauréats, 
pas  plus  le  moderne  que  le  classique,  qui  ne 
leur  serviraient  à  rien. 

En  résumé,  il  n'est  pas  douteux  que,  dans 
notre  région  tout  au  moins,  certaines  attaques 
contre  la  religion  catholique  n'aient  nui  et  ne 
nuisent  encore  au  recrutement  du  lycée  de  Laval 
etducollègedeChftteau-Gontier,  et  que  nos  ad- 
versaires  n'aient  souvent,  par  une  confusion  vo- 
lontaire et  déloyale,  essayé  de  poursuivre  con- 
tre l'enseignement  secondaire  officiel,  malgré 
la  présence  des  aumôniers  dans  nos  établisse- 
ments, la  campagne  déjà  menée  avec  tant  de 
violence  contre  l'enseignement  primaire. 

11  est  tout  aussi  certain  qu'un  grand  nombre 
de  familles  qui  demandaient  autrefois  au  col- 
lège et  au  lycée  l'ancien  enseignement  spé- 
cial,vont  aujourd'hui  on  chercher  l'équivalent, 
plus  immédiatement  utilisable,  dans  les  écoles 
primaires  supérieures,  et,  ici  surtout,  dans  les 
établissements  libres. 

Enfin,  il  est  évident  que  les  chefs  d'établis- 
sements religieux  utilisent  au  mieux  de  leurs 
intérêts,  leur  budget  et  le  le  budget  particulier 
des  personnes  amies  qui  les  soutiennent.  Pour 
porter  remède  k  cette  situation,  je  crois  qu'il 
y  aurait  lieu  de  rechercher  s'il  ne  serait  pas 
possible  :  1'  de  modifier  les  programmes  de 
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l'enseignement  moderne  de  manière  à  les  rap- 
procher jusqu*à  la  classe  de  4*  inclusivement 
doTancien  enseignement  spécial  ;  pour  une  élite 
et  pour  ceux  qui  auraient  le  temps,  on 
pourrait  constituer  un  cycle  supérieur  de  3  an- 
nées avec  un  programme  analogue  à  celui 
de  renseignement  moderne  ;  on  rétablirait  à 


partir  de  la  3*^  année,  Tancienne  classe  de  ma- 
thématiques préparatoires,  pour  les  élèves  dont 
les  aptitudes  littéraires  seraient  reconnues 
insuffisantes  ;  2°  de  donner  aux  administrations 
collégiales  un  peu  plus  de  liberté  dans  l'utili- 
sation de  leurs  budgets,  et  cela  sous  le  contrôle 
effectif  des  bureaux  d'administration. 


DÉPARTEMENT     DE    LA    LOIRE -INFÉRIEURE 


Rapport  de  rinspecteur  d'Académie. 

Enseignement  public. 

Lycée  de  Nantes.  —  Le  proviseur  partage  les 
vingt  dernières  années  en  deux  périodes  :  une 
période  de  décadence,  de  1879  à  la  fin  de 
Tannée  scolaire  1889-1890,  et  une  période  de 
relèvement  depuis  lors  jusqu'aujourd'hui.  Il 
explique  la  décadence  par  le  mauvais  état  des 
bâtiments,  le  relèvement  par  la  bonne  admi- 
nistration d'un  proviseur  ecclésiastique  — 
nommé  à  Nantes  en  août  1890  —  jointe  à  la 
reconstruction  du  lycée,  qui  était  sur  le  point 
de  s'achever  à  cette  date. 

Ces  explications  me  paraissent  exactes  ; 
toutefois  j'estime  que  la  première  est  incom- 
plète :  le  mauvais  état  des  bâtiments  n'eût 
pas,  à  lui  seul,  amené  la  décadence,  de  même 
que  la  reconstruction  de  cctétablissement  n*eût 
pas  suffi  pour  le  relever,  si  elle  n'avait  coïn- 
cidé avec  l'arrivée  d'un  administrateur  d'élite. 

Collège  de  Sainl-Nazaire,  —  Le  principal 
constate  une  augmentation  à  peu  près  cons- 
tante de  l'effectif,  depuis  1879,  où  il  était  de 
152  élèves,  jusqu'à  1896,  où  il  a  atteint  le 
chiffre  de  260  ;  il  s'est  produit,  à  la  rentrée  de 
1896,  une  diminution  de  21  élèves,  qui  tend  à 
se  combler;  le  principal  espère  revenir  à  260 
avant  la  fin  de  la  présente  année  scolaire  ;  il 
attribue  la  baisse  de  1 896  à  la  création  d'un 
cours  supérieur  dans  Tune  des  écoles  commu- 
nales de  la  ville  et  à  l'ouverture  de  cours 
prives  pour  les  jeunes  enfants  ;  il  se  plaint  du 
peu  de  sympathie  des  instituteurs  primaires 
pour  l'enseignement  secondaire. 

L'ouverture  de  cours  privés  suffit  à  expliquer 
la  diminution  brusque  survenue  dans  une  pé- 
riode d'accroissement,  d'autant  plus  que  cette 
diminution  a  porté  presque  entièrement   sur 


les  classes  enfantines  ;  la  création  des  cours 
supérieurs  (car  il  n'y  a  pas  eu  que  celui  visé 
par  le  principal),  antérieure  à  1896,  n'a  pu 
avoir  d'effet  dans  l'espèce,  pas  plus  que  le  peu 
de  sympathie  supposé  à  tort  chez  les  institu- 
teurs, 

Ensbignement  ubrb. 

Il  n'existe  pas  actuellement  dans  le  départe- 
ment d'établissements  laïques  d'enseignement 
secondaire.  Les  établissements  ecclésiastiques 
se  partagent  en  trois  catégories  : 

Établissements  relevant  de  Vautorité  diocé- 
saine [au  nombre  de  six).  —  Externat  des 
enfants  nantais.  —  Enseignement  secondaire 
classique  complet.  —  Le  nombre  des  élèves  va 
en  croissant,  de  307,  en  1879,  à  368  en-  1884; 
à  partir  de  là,  il  décroît  d'une  manière  conti- 
nue jusqu'en  1894,  où  il  n'est  plus  que  de  279; 
l'arrivée  d'un  nouveau  directeur  le  remonte 
un  peu  ;  il  oscille  depuis  entre  279  et  300. — Le 
directeur  ne  fait  remonter  la  décroissance  qu'à 
1890  et  l'attribue  à  la  concurrence  du  lycée; 
mais,  ainsi  que  je  viens  de  le  dire,  la  diminu- 
:tion  était  continue  depuis  1884.  Il  me  parait 
plus  exact  d'expliquer  ces  variations  par  la 
valeur  des  personnes  placées  à  la  tête  de  l'éta- 
blissement. Le  directeur  qui  avait  déterminé 
la  prospérité  de  l'externat,  avait  vu,  sous 
l'influence  de  l'âge,  ses  facultés  décroître; 
avec  elles  avait  décru  rétablissement;  son  suc- 
cesseur, qui  est  un  homme  de  valeur,  le 
remontera  peut-être;  il  a  déjà  commencé. 

Pensionnat  Saint-Stanislas.  —  Enseigne- 
ment secondaire  classique  complet  pour  les 
lettres.  —  Variations  très  faibles  :  maximum 
295  en  J886;  minimum  260  en  1897.  Le  di- 
recteur constate  une  diminution  ces  dernières 
années  (pourtant  en  1896  il  avait  290  élèves, 
près  de  son  maximum),  surtout  dans  le  nom- 


bre  des  pensionnaires  el  l'attribue  à  trois 
causes  principales  :  l'  \e  gêne  de  quelques 
familles,  2"  la  présence  au  lycée  d'un  provi- 
seur ecclésiastique,  3*  renseignement  mo- 
derne. 

Collège  Satnl-Josepk,  à  Ancenis.  —  Établis- 
sement d'enseignement  secondaire  classique 
complet  pour  les  lettres,  —  Faibles  variations  : 
maximum  en  1887  et  1888,  2-22  et-22n;  minima, 
160  en  1881,  152  en  1894,  1^1  en  1806  (la 
présence  du  proviseur  ecclésiastique  a  bien 
pu  contribuer  à  ces  minima);  actuellement 
191  élèves. 

CoUége  de  Sainte-Marie,  à  Chèteaubriant. 
Enseignement  littéraire  classique  s'arrêtanl  à  la 
3'  inclusivement,  —  Assez  grandes  variations  : 
Le  nombre  des  élèves,  qui  était  de  61  en  I87f), 
s'écarte  peu  pendant  les  4  années  suivantes 
(1880-1883)  d'une  moyenne  de  51  ;  de  1884  à 
1887  il  diffère  également  peu  d'une  moyenne 
de  71  ;  de  1888  à  1891,  la  moyenne  n'est  plus 
que  de  64;  de  1892  à  1896,  elle  remonte  à  95, 
atteignant  en  1896  son  maximum  106;  de- 
puis 1893,  il  y  a  baisse  continue;  actuelle- 
ment on  ne  compte  que  72  élèves.  Ces  varia- 
tions me  paraissent  devoir  être  attribuées  uni- 
quement à  la  valeur  des  directeurs  successifs; 
le  relèvement  sensible  de  1891-1893  est  du  ma- 
nifestement à  l'action  de  l'intelligent  directeur 
actuel  des  enfants  nantais,  alors  'a  Château- 
briant. 

Les  deux  derniers  établissements  diocésains 
sont  créés  à  peu  prés  spécialement  pour  le 
recrutement  du  clergé,  et  ne  peuvent  être 
considérés  comme  une  concurrence  aux  éta- 
blissements secondaires  publics. 

Ce  sont  : 

La  Psalletle  de  Nanles,  avec  un  maximum 
de  70  élèves  en  1897,  dont  l'organisation  a 
été  souvent  modifiée,  ce  qui  a  entraîné  des 
cbangements  dans  le  nombre  des  élèves. 

Le  collège  ecclésiastique  de  Chauve,  dont 
VetTectif  se  maintient  depuis  1883  entre  40 
et  47. 

Élablisnements  dirigés  par  des  prêtres  sé- 
cttliers,  —  Il  y  en  a  doux  : 

La  Maîtrise  de  Saint- Donatien.  —  Établis- 
sement d'un  caractère  particulier,  dans  lequel 
lei  élèves,  de  bonne  famille,  reçoivent  une 
aorte  d'instruction  particulière,  d'ordre  litté- 
raire classique  ;  il  ne  comporte  chaque  année 
que  3  classes  difTcrentes  ;  cette  année  ce  sont 
û  6*,  la  3'  et  la  philosophie;  l'année  dernière 


c'étaient  la  7",  la  4*  et  la  rhétorique  ;  et  il  y  a 
deux  ans,  la  8*,  la  5"  et  la  seconde.  Après 
avoir  subi  diverses  vicissitudes,  cet  établis- 
sement semble,  depuis  1892,  suivre  une  pro- 
gression croissante  bien  accentuée  ;  il  compte 
actuellement  40  élèves,  chiffre  qu'il  n'avait 
jamais  atteint. 

L'ètablixsement  de  Notre-Dame-des-Mis- 
sions,  qui  a  pour  but  spécial  de  former  des 
missionnaires;  les  programmes,  tout  à  fait 
particuliers  et  adaptés  au  but,  n'ont  que  peu 
de  rapport  avec  les  programmes  universi- 
taires; les  élèves,  tous  pensionnaires,  sont  de 
familles  pauvres  et  pris  à  titre  gratuit;  leur 
nombre  est  assez  variable,  d'après  les  res- 
sources de  l'œuvre  :  de  12  à  la  fondation,  il 
est  monté  à  40  en  1897,  et  est  actuellement 
de  33. 

Établissements  appartenant  à  des  congré- 
gations. Un  seul  ;  le/)enai07ina/  Saint-Joseph, 
à  Nantes, 

Cet  établissement  appartient  à  lacongréga- 
gation  des  Frères  de  la  Doctrine  chrétienne. 

Jusqu'au  mois  d'août  1894,  il  était  classé 
dans  l'enseignement  primaire  comme  école 
primaire  supérieure  privée  ;  mais  alors  il 
s'est  transformé  en  établissement  secondaire 
d'enseignement  moderne,  transformation  pu- 
rement nominale,  car  rien  autre  n'a  été 
changé.  Le  nombre  des  élèves  de  l'ensei- 
gnement moderne,  depuis  1879,  a  oscillé  au- 
tour de  la  moyenne  209,  sans  s'en  écarter 
beaucoup;  toutefois,  à  la  rentrée  de  1898,  il 
y  a  eu  une  augmentation  brusque  de  2 1  élèves, 
produite  par  la  transformation  de  l'établisse- 
sèment  Livet.  A  ces  élèves  il  conviendrait 
d'ajouter,  comme  dans  les  autres  établisse- 
ment d'enseignement  secondaire,  les  enfants 
des  classes  primaires  ou  préparatoires,  mais 
nous  ne  possédons  pas  d'éléments  précis  à  ce 
sujet;  d'après  ceux  que  nous  avons,  ce  nombre 
parait  être  en  moyenne  de  175.  Il  convient, 
d'ailleurs,  de  remarquer  que  ces  classes  pré- 
paratoires font  plutôt  concurrence  aux  écoles 
primaires  qu'au  lycée,  et  il  est  préférable  de 
n'en  pas  tenir  compte. 

Résumé  el  conclusions.  —  Si,  des  neuf  éta- 
blissements ecclésiastiques,  ondéfalque,  comme 
on  le  doit,  la  Psallette,  le  collège  de  Chauve 
et  l'établisse  ment  de  Notre-Dame-des-Missions, 
qui  ont  pour  but  spécial  le  recrutement  des 
séminaires  et  des  missions,  et  qu'on  totalise 
les  effectifs  des  six  autres  établissements  (en  ne 
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comptant  pour  le  pensionnat  Saint- Joseph, 
comme  il  vient  d'être  dit,  que  les  élèves  des 
cours  d^enseignement  moderne),  et  qu'on  fasse 
les  moyennes  par  périodes  de  cinq  années,  on 
trouve  : 

Période  1879-1884,  moyenne  1,032 

—  1885-1888,  —    1.143 

—  1889-1893,  —    1.077 

—  1894-1898,  —    1.069 

On  voit  combien  est  faible,  en  somme,  la 
variation  de  reffectif  des  établissements  ec- 
clésiastiques ;  la  période  la  plus  prospère  pour 
eux  est  la  seconde  (1885-1888),  elle  corres- 
pond bien  à  la  période  minimum  du  lycée  ; 
mais  tandis  que  dans  les  dix  dernières  années 


reffectif  du  lycée  gagnait  575  unités  et  le  col- 
lège de  Saint-Nazaire  97,  Tensemble  des  éta- 
blissements ecclésiastiques  n'en  perdait  que  70 
en  moyenne. 

De  cette  étude  me  paraissent  ressortir  les 
conclusions  suivantes: 

P  Les  établissements  ecclésiastiques  ne 
progressent  pas  dans  la  Loire-Inférieure  ; 

2^  Les  clientèles  des  deux  catégories  d'éta- 
blissements ne  se  mélangent  pas  et  le  gain  des 
uns  ne  se  fait  que  pour  quelques  unités  aux 
dépens  des  autres; 

3^  ,La  valeur  des  chefs  placés  à  la  tête  des 
établissements  est  de  beaucoup  l'élément  le 
plus  important  de  leur  prospérité  ou  de  leur 
décadence. 


DÉPARTEMENT    DU    MORBIHAN 


Rapport  de  rinspecteur  d'Académie. 

Le  département  compte  deux  lycées,  Lorient 
et  Pontivy,  et  deux  collèges,  à  Vannes  et  à 
Josselin.  La  crise  qui  nous  alarme  a  frappé 
surtout  nos  lycées. 

Nos  lycées  ont  à  souffrir  de  la  concurrence 
des  autres  établissements  de  l'État.  Depuis 
1879,  la  basse  Bretagne  a  vu  construire  le 
lycée  de  Quimper  et  réorganiser  le  collège  de 
Vannes,  qui  comprend  aujourd'hui  toutes  les 
classes  de  l'enseignement  classique  et  de  l'en- 
seignement moderne.  Ces  deux  établissements 
ont  enlevé  une  partie  de  la  clientèle  qui  venait 
jadis  à  Lorient  et  surtout  à  Pontivy. 

L'organisation  de  l'enseignement  primaire 
supérieur,  la  création  de  cours  complémen- 
taires, coïncidant  presque  avec  la  suppression 
de  l'enseignement  spécial  et  avec  la  gratuité  de 
renseignement  primaire,  ont  détourné  de  nos 
lycées  la  clientèle  campagnarde,  qui  ne  trou- 
vait plus  dans  l'enseignement  moderne,  d'ail- 
leurs coûteux  au  lycée,  l'équivalent  de  l'en- 
seignement spécial  que  les  écoles  primaires 
offrent  aujourd'hui  dans  des  conditions  parti- 
culièrement économiques. 

Concurrence  des  établissements  congrèga- 
nisies,  —  Depuis  la  promulgation  des  lois  qui 
frappent  les  congrégations  non  autorisées, 
l'hostilité  du  clergé  contre  nos  lycées  et  nos 
collèges  s'est  manifestée  partout,  et  les  adver- 


saires de  nos  institutions  politiques  paraissent 
dans  cette  lutte  étroitement  unis  avec  le  clergé. 
Los  abus  de  pouvoir  commis  au  nom  de  la 
religion  sont  ici  tellement  fréquents  que  Ton 
considérerait  comme  un  bien  la  loi  qui  écarte- 
rait de  renseignement  les  religieux  et  les  prê- 
tres; car  la  persécution  des  ennemis  de  l'en- 
seignement laïque  pèse  aussi  cruellement  sur 
ceux  qui  se  soumettent  et  sur  ceux  qui  ré- 
sistent. 

Dans  ces  dernières  années,  le  collège  de 
Sainte -Anne,  à  Sainte -Anne,  l'institution 
Saint-Louis,  à  Lorient,  l'école  des  Carmes,  à 
Ploërmel  ont  été  créés  ou  réorganisés  comme 
collèges  libres;  l'école  Saint-François-Xavier, 
à  Vannes,  placée  sous  le  patronage  et  la  direc- 
tion effective  des  Jésuites  ;  l'école  St-Charles, 
à  St-Brieuc,  préparant  à  la  Marine  et  maint 
autre  établissement  de  moindre  importance, 
ont  ouvert  leurs  portes  avec  d'autant  plus  de 
succès  que  le  clergé  servait  partout  d'agent 
aQn  d'envoyer  les  élèves  dans  les  pieuses  mai- 
sons et  de  détourner  les  familles  de  nos  collè- 
ges et  de  nos  lycées,  qualifiés  d'écoles  sans 
Dieu.  Il  est  regrettable  que  l'armée  paraisse 
trop  souvent  faire  cause  commune  avec  le 
clergé  pour  assurer  le  recrutement  et  la  répu- 
tation des  collèges  privés. 

Attaques  contre  V Université;  campagne  de 
presse,  —  Nos  adversaires  ont  trouvé  un  appui 
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considérable  dans  les  théories  imprudentes  et 
contestables  que  certains  universitaires  se  sont 
plu  à  répandre.  Sous  prétexte  d'amener  des 
réformes  indispensables,  des  journalistes,  des 
membres  du  Parlement,  des  universitaires, 
n'ont  cessé  de  dénoncer  comme  erimes  nos 
erreurs  et  d'attirer  l'attention  sur  ce  qu'ils 
croyaient  être  des  plaies  gangrenées.  Ces  dé- 
clamations répétées  ont  fait  naître  la  défiance 
contre  nous,  défiance  que  nos  adversaires  ont 
savamment  exploitée. 

Élévation  de  nos  tarifs  (Pinternat.  —  Les 
congréganistes  possèdent  quelques  maisons  où 
le  confortable  ne  laisse  rien  à  désirer  ;  dans  ces 
établissements,  le  prix  de  la  pension  est  élevé. 
Mais  dans  le  plus  grand  nombre  des  collèges 
congréganistes,  le  prix  de  la  pension  est  moins 
élevé  que  dans  nos  lycées  et  les  parents  sont 
parfois  obligés  de  tenir  grand  compte  de  cet 
élément  quand  ils  établissent  leur  budget 
familial. 

Remarque  importante,  —  Il  semble  toutefois 
que  la  lutte  engagée  ici  contre  les  lycées  ait 
produit  son  maximum  d'effet,  car  la  popula- 
tion scolaire  des  lycées  de  Lorient  et  de 
Pontivy  semble  à  peu  de  chose  près  station- 
naire  aujourd'hui.  Il  ne  serait  pas  impossible 


sans  doute  de  revoir  une  époque  plus  pros- 
père; mais  le  manque  d'élasticité  des  règle- 
ments qui  pèsent  sur  nos  lycées,  rend  difficile 
toute  initiative  basée  sur  l'étude  des  influences 
locales. 

Collèges,  —  La  situation  des  collèges  de 
Vannes  et  de  Josselin  est  relativement  pros- 
père, malgré  les  efforts  des  adversaires  de  l'en- 
seignement laïque. 

Cela  tient  surtout  à  ce  que  le  prix  de  pen- 
sion est  beaucoup  moins  élevé  dans  ces  deux 
établissements  qu'à  Lorient  et  à  Pontivy.  En 
outre,  le  principal  ayant  une  liberté  d'action 
beaucoup  plus  grande  que  celle  du  proviseur, 
il  lui  est  possible  d'aller  chercher  des  élèves, 
tandis  que  les  proviseurs  attendent  qu'on 
vienne  les  présenter  ;  déplus,  le  principal  con- 
sent parfois  un  rabais  sur  le  prix  de  la  pension 
et  le  père  de  famille  campagnard  est  extrê- 
mement sensible  à  cette  façon  de  procéder. 

Cette  élasticité  du  règlement  administratif 
qui  régit  les  collèges  est  tellement  favorable 
qu'elle  leur  a  permis  de  supporter  la  crise 
actuelle  sans  recevoir  de  l'État  les  subsides 
parfois  exorbitants  qui  doivent  être  alloués 
aux  lycées. 


Rapport  du  Recteur. 


Dans  la  région  de  l'Ouest,  si  profondément 
traditionnaliste,  deux  clientèles  distinctes  ali- 
mentent  d'une  part  les  établissements  univer- 
sitaires, lycées  et  collèges,  de  l'autre  les  insti- 
tutions secondaires  libres ,  toutes,  ou  peu 
s'en  faut,  dirigées  par  des  ecclésiastiques.  Il 
y  a  eu  ici,  comme  partout,  des  variations 
d'effectifs  pendant  les  vingt  dernières  années  ; 
mais  à  considérer  l'ensemble  des  deux  côtés 
et  les  deux  dates  extrêmes,  on  trouve  une 
augmentation  au  profit  de  1898  par  rapport 
à  1879,  augmentation  faible  pour  les  lycées, 
226  (3.915  au  lieu  de  3.689),  sensible  pour  les 
collèges,  666  (2.655  au  lieu  de  1.989),  ce  qui 
donne  un  total  de  892  en  plus  dans  les  éta- 
blissements publics  (6.570  au  lieu  de  5.678); 
augmentation  notable  dans  les  établissements 
libres,  2.184  (6.865  au  lieu  de  4.681). 

Les  deux  catégories  d'établissements  se  par- 
tagent donc  à  peu  près,  aujourd'hui,  la  popu- 
lation scolaire  de  l'ordre  secondaire  :  seule- 
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ment,  si  toutes  deux  ont  gagné,  l'enseignement  j 
libre  ayant  beaucoup  plus  augmenté  que  l'en-  ^^ 
seignement  public,  celui-ci  semble  avoir  perdu;  : 
et  c'est  en  ce  sens  qu'il  y  aurait  «  crise  »  ma- 
térielle, moins  réelle  qu'apparente.  Il  convient 
aussi  de  faire  remarquer  que  le  nombre  des 
institutions  libres  n'a  pas  cessé  de  s'accroître 
dans  l'Académie  de  Rennes,  tandis  que  le 
nombre  des  établissements  universitaires  a  di- 
minué. Nous  avons  bien  un  lycée  en  plus, 
Quimper;  mais  Quimper  était  collège  com- 
munal antérieurement  à  1886;  en  revanche, 
six  collèges  ont  disparu,  Auray,  Dol,  Ernée, 
Evron,  Landerneau,  Paimbœuf,  et  un  seul  a 
été  créé,  Château-Gontier ,  institution  libre 
antérieurement  à  1881:  l'augmentation  numé- 
rique d'élèves  est  d'autant  plus  significative 
pour  les  collèges  que  nous  avons  conservés. 

Nous  ne  pouvons  pourtant  nous  flatter  de 
posséder,  notamment,  on  le  voit,  dans  nos 
lycées,  les   effectifs  auxquels   permettrait  àé 
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prétendre  l'importance  de  plusieurs  des  villes 
où  ils  sont  placés,  aussi  bien  que  la  valeur  de 
leur  personnel  dirigeant  et  enseignant.  J*ai  eu 
l'occasion  d'exposer  les  raisons  générales  de 
cet  état  de  choses  dans  des  rapports  antérieurs, 
par  exemple  en  1890.  La  circulaire  ministé- 
rielle à  laquelle  nous  répondions  à  cette  date 
en  ënumérait  elle-môme  plusieurs  :  la  gratuité 
de  l 'instruction  dans  les  écoles  primaires,  la 
transformation  des  programmes  de  renseigne- 
ment secondaire  reportant  à  la  classe  de 
sixième  Tétude  du  latin,  la  création  d'écoles 
d'enfants  de  troupe  et  l'ouverture  d'écoles  pri- 
maires supérieures  ou  d'écoles  professionnelles, 
la  crise  financière,  industrielle  et  agricole. 

Ce«  causes  n'ont  pas  disparu;  elles  sont 
connues;  il  ne  parait  pas  utile  d'y  revenir. 
Mais  peut-être  n*est-il  pas  indifférent  de  rap- 
peler ce  fait,  indiqué  alors  dans  ma  réponse, 
que  certaines  familles,  d'esprit  un  peu  flottant, 
qui  s'étaient  décidées,  non  sans  peine,  au  len- 
demain de  l'exécution  des  décrets,  à  nous  con- 
fier leurs  fils,  par  calcul  plus  que  par  préfé- 
rence, se  sont  ensuite  détachées  de  nous  et  sont 
retournées  à  l'enseignement  libre. 

Je  rappellerai  aussi  cet  Tiutre  fait  encore 
manifeste  :  nos  lycées  souffrent  de  l'attraction 
que  Paris  exerce  sur  la  province  et  qui  se 
S  sent  même  à  la  distance  où  nous  sommes, 
même  en  basse  Bretagne,  grâce  à  la  facilité 
'■  des  communications  ;  la  population  des  lycées 
de  Paris,  surtout  dans  les  classes  supérieures, 
s'est  accrue,  pour  une  part,  à  notre  préjudice. 
L'éclat  de  l'enseignement  qui  s'y  donne  et, 
par  suite,  les  succès  dans  les  examens  et  les 
concours  contribuent  sans  doute  à  cette  at- 
traction; mais  il  y  a  également  cette  raison, 
dont  ne  se  cachent  pas  certaines  familles  pré- 
voyantes, que  les  enfants  ont  plus  de  chance  à 
Paris  de  se  créer,  sur  les  bancs  du  lycée,  des 
relations  et  des  amitiés  profitables  pour 
l'avenir. 

C'est  d'ailleurs  une  raison  analogue  qui 
souvent  détermine  la  préférence  donnée  à  telle 
ou  telle  institution  religieuse  libre  sur  les  éta- 
blissements de  l'Etat,  quand  ce  ne  sont  pas 
des  considérations  de  mode,  de  bon  ton,  de 
vanité.  Je  n'insiste  pas.  Je  développerai  da- 
vantage plusieurs  autres  motifs. 

Signalons,  en  première  ligne,  les  taux  trop 

j  élevés  des  frais  de   pension   et   d'études  des 

"'^  lycées.  Le  proviseur  d'Angers,  dans  un  travail 

très  consciencieux,  représente  la  population 


scolaire  de  la  maison  déclinant  à  mesure  que 
les  tarifs  augmentent,  et  ses  observations  pré- 
cises sont  d'accord  avec  celles  de  la  plupart 
de  ses  collègues.  La  situation  a  souvent  ému 
les  chefs  d'établissement  et  les  bureaux  d'ad- 
ministration. Elle  a  sollicité  l'attention  du 
Conseil  académique,  qui  a  demandé  à  plusieurs 
reprises  le  retour  aux  anciens  tarifs.  Le  relè- 
vement de  ces  tarifs  a  eu  des  résultats  d^autant 
plus  fâcheux  qu'il  s'est  produit  à  un  moment 
où  les  fortunes,  par  suite  du  malaise  des 
affaires  et  de  la  baisse  des  revenus,  ont  sensi- 
blement diminué.  En  outre,  des  raisons  bud- 
gétaires ont  amené  certaines  réductions  du 
chiffre  des  bourses  nationales,  des  concessions 
de  remises,  puis  le  retrait  complet  des  exoné- 
rations attribuées  de  droit  à  différentes  caté* 
gories  de  fonctionnaires.  Ainsi  les  lycées  se 
sont  trouvés  placés  dans  des  conditions  tout  à 
fait  désavantageuses  vis-à-vis  dei  maisons 
rivales  qui  ont  conservé  leurs  anciens  prix, 
bien  inférieurs  aux  nôtres,  et  dont  les  direc- 
teurs, n'ayant  pas  à  obéir  à  un  règlement 
inflexible,  demeurent  maîtres  d'accorder  aux 
parents  toutes  sortes  de  facilités  et  de  propor- 
tionner leurs  exigences  aux  ressources  de 
chacun.  Ces  diverses  circonstances  expliquent 
déjà,  en  un  point,  le  peu  de  prospérité  de 
certains  lycées,  et,  en  même  temps,  —  la 
remarque  n'est  pas  sans  utilité  —  le  progrès 
assez  accentué  de  plusieurs  collèges  où  les 
taux  d'autrefois,  s'ils  ne  sont  pas  restés  abso- 
lument les  mêmes^  n'ont  subi  que  des  aug- 
mentations sans  conséquence,  les  principaux 
pouvant  d'ailleurs  accorder  des  facilités  analo- 
gues à  celles  des  établissements  libres. 

La  réforme  financière  dont  les  lycées  n'ont  j 
pas  cessé  de  ressentir  les  effets  fut  bientôt  i 
suivie  d'une  réforme  scolaire  qui  n'a  pas  été  ; 
sans  influer  sur  le  recrutement  de  nos  effectifs. 
Déjà  on  nous  avait  reproché  les  variations 
trop  fréquentes  de  nos  programmes  classi- 
ques, opposées  à  la  stabilité  traditionnelle  de 
l'enseignement  congrcganiste  si  fort  en  faveur 
dans  la  région;  mais  le  tort  que  pouvaient 
nous  causer  ces  variations  était  peu  de  chose 
auprès  du  dommage  que  nous  ont  occasionné 
la  suppression  de  l'enseignement  <(  spécial  r> 
et  l'institution  du  «  moderne  ».  L'enseigne- 
ment spécial  était  suivi  surtout  par  de  jeunes 
garçons  qui,  sans  toujours  ambitionner  un 
diplôme^  demandaient  au  lycée  un  complé- 
ment d'instruction  primaire.  Il  convenait  par- 


ticuliërement  aus  fils  d'agriculteurs,  de  petits 
industriels,  de  petits  commerçants.  Les 
familles  de  ressources  modestes  se  résignaient 
encore  d'assez  bonne  grâce  aux  dépenses 
nécessitées  par  un  séjour  de  trois  années  au 
lycée  pour  procurer  i'i  leurs  enfanls  les  avan- 
tages d'une  instruction  pratique  et  dont  elles 
apercevaient  l'utilité  immédiate.  Le  nouvel 
enseignement,  avec  sa  haute  valeur  littéraire, 
ne  répond  point  à  leurs  vues,  et  elles  reculent 
devant  les  sacrifices  indispensables  pour  laisser 
leurs  fils  entreprendre  des  études  qu'elles 
regardent  comme  des  études  de  luxe  et  acqué- 
rir des  connaissances  dont  elles  sentent  peu 
la  nécessité.  Les  élèves  qui  auraient  recherché 
l'enseignement  aujourd'hui  disparu,  se  con- 
tentent de  l'école  primaire  supérieure  où  ils 
acquièrent  à  peu  de  Trais  le  savoir  suffisant 
pour  une  exploitation  agricole,  pour  la  tenue 
d'une  maison  de  commerce,  et  même  pour 
certains  emplois  administratifs.  Quelques-uns 
vont  au  collège  où,  tout  en  maintenant  le 
respect  des  principes  universitaires,  l'autorité 
académique  croit  pouvoir  laisser  au  chef  de  la 
maison  la  faculté  de  s'écarter  un  peu  des  pro- 
grammes officiels,  de  régler  les  études  suivant 
les  besoins  locaux  et  de  faciliter  aux  jeunes 
gens  l'accès  des  carrières  qui  sont  le  plus  en 
faveur  autour  d'eux.  Enfin,  nombre  d'enfants 
passent  dans  des  établissements  libres  dont 
ils  constituent  parfois  le  princip-:tl  effectif.  Là, 
ils  reçoivent  l'instruction  préparatoire  au 
commerce,  à  l'industrie,  â  l'agriculture,  h. 
l'entrée  de  différentes  administrations,  comme 
les  Postes  et  Télégraphes,  les  Contributions 
indirectes,  les  Ponts  et  Chaussées.  On  leur  y 
fait  suivre,  sous  le  nom  d'enseignement  mo- 
derne, des  cours  qui  ne  sont  autres  que  ceux 
de  l'enseignement  spécial  supprimé  au  lycée; 
le  lycée  perd  donc  ces  recrues. 

Pout-être  est-ce  ici  le  moment  de  constater 
que  le  goût  de  la  culture  intellectuelle  et  désin- 
téressée s'est  affaibli  dans  le  pays.  Des  fds 
'd'armateurs,  de  banquiers,  qui  auraient  fait 
autrefois  des  études  gréco-latines  et  recherché 
un  diplâme  de  bachelier,  se  bornent  aujour- 
.d'hui  à  acquérir  l'instruction  strictement  indis- 
pensable pour  In  direction  de  leurs  affaires. 
Une  telle  tendance  contribue  sans  doute  aussi 
k  la  stagnation  de  nos  effectifs.  Malheurcuse- 
menl  cette  tendance,  qui  n'a  pu  qu'être  pro- 
pagée par  certaines  attaques  bruyantes  contre 
l'enseignement  classique,  a  été  et  est  encore 


trop  souvent  encouragée  par  les  fonctionnaires 
de  l'ordre  primaire.  Et  j'ai  le  regret  d'avoir  à 
mentionner  comme  un  obstacle  à  l'augmenta- 
tion de  nos  contingents  de  l'ordre  secondaire, 
surtout  de  ceux  des  petites  classes,  les  dispo- 
sitions peu  favorables  d'un  certain  nombre 
d'instituteurs.  Ces  fonctionnaires  ne  semblent 
pas  comprendre  que  l'école  doit  être  la  pépi- 
nière du  lycée,  et  ils  préfèrent  parfois  dis- 
suader leurs  meilleurs  élèves  de  continuer  leurs 
études  plutAt  que  de  les  voir  réussir  sans  eux 
dans  un  établissement  d'un  ordre  supérieur  : 
ils  paraissent  nous  combattre,  au  lieu  de  nous 
aider.  Il  est  même  des  inspecteurs  primaires 
qui  partagent,  sur  ce  point,  l'étroilesse  de  vue 
de  leurs  subordonnés  et  qui  détournent  du 
lycée  ou  du  collège  l'enfant  qu'ils  devraient 
s'efforcer  d'y  conduire.  J'ai  reçu  à  ce  sujet  des 
plaintes  de  plus  d'un  proviseur  et  d'un  prin- 
cipal; et  j'ai  dû  faire  des  observations,  des 
recommandations  en  conséquence. 

Sans  doute  le  courant  d'idées  qui  éloigne 
actuellement  des  études  classiques  porte  at- 
teinte aux  institutions  libres.  Nous  pouvons 
affirmer  que  les  enfants  qui  ne  sont'pas  venus  au 
lycée  où  ils  avaient  leur  place  marquée,  n'ont 
pas  généralement  passé  aux  maisons  rivales, 
et  que  tout  n'a  pas  été  profit  pour  les  établisse- 
ments secondaires  congréganistes.  La  concur- 
rence de  ces  institutions,  soutenues  par  le 
clergé  et  le  parti  conservateur,  n'en  demeure 
pas  moins  une  des  causes  principales  auxquelles 
il  faut  attribuer  l'état  stationnaire  de  la  popu- 
lation de  nos  lycées.  Noua  savons  que  cette 
concurrence  se  manifeste  sur  tous  les  points  du 
pays  ;  mais  nous  sommes  en  droit  d'af^rmer 
que,  dans  l'Ouest  plus  que  partout  ailleurs, 
elle  est  active,  passionnée,  efficace.  Dans  un» 
région  où  l'idée  religieuse  est  restée  très  puis- 
sante, beaucoup  de  parents,  indécis  sur  le  choix 
d'une  maison  d'éducation  pour  leurs  enfanta, 
vont  chercher  les  conseils  du  prêtre  et  celui-ci 
les  détourne  instamment  du  lycée,  recom- 
mande, impose  même  l'institution  congréga- 
ganiste.  Les  directeurs  des  institutions  hbres 
ne  se  bornent  du  reste  pas  k  attendre  dans 
l'inaction  les  recrues  levées  par  leurs  auxi- 
liaires; ils  font  eux-mêmes  ou  chargent  leurs 
délégués  de  faire  des  tournées  régulières  pour 
triompher  de  certaines  hésitations  et  achever 
la  conquête  des  familles  qui,  sans  une  pareille 
obsession,  se  seraient  peut-être  décidées  pour 
un  établissement  de  l'État.  Ils  continuent  à 
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propager  les  idées,  déjà  très  accréditées  et  dif- 
ficiles à  vaincre,  d*une  prétendue  hostilité  du 
Gouvernement  à  l'égard  de  la  religion.  Ils 
prennent  prétexte  du  moindre  fait,  d'une  laïci- 
sation d'école  primaire  par  exemple,  pour  ré- 
pandre et  entretenir  dans  les  esprits  de  pareils 
préjugés.  Il  y  a  quelques  années,  Topinion  pu- 
blique fut  vivement  émue  par  des  débats  parle- 
mentaires qui  avaient  pu  faire  craindre  à  un  mo- 
ment la  suppression  des  aumôniers.  J*indiquai 
alors  quels  dommages  nous  avaient  causés  de 
simples  discussions,  malignement  commentées. 
Tel  est  le  prestige  du  prêtre  auprès  de  nos  popu- 
lations que  si  deux  lycées  du  ressort  (Laval,  puis 
Nantes)  ont  atteint,  sous  la  direction  d'un  pro- 
viseur abbé,  un  développement  inespéré,  cette 
prospérité,  due  en  partie  aux  qualités  person- 
nelles, au  zèle  et  à  Thabileté  de  l'administra- 
teur, peut  être  attribuée  pour  une  part  non 
moindre  à  son  caractère  ecclésiastique.  Et,  si 
le  lycée  de  Nantes  n'a  pas  faibli  en  changeant 
de  mains,  cela  tient  à  ce  que  le  nouveau  pro- 
viseur était  déjà  très  connu  dans  le  milieu 
nantais,  qu'il  avait  été  longtemps  le  collabo- 
rateur et  qu'on  le  considère  comme  le  conti- 
nuateur de  l'œuvre  de  son  ancien  chef.  Les 
familles  sont  convaincues  qu'avec  lui  se  main- 
tiendront les  principes  d'une  éducation  reli- 
gieuse que,  sincèrement  ou  non,  Ton  déclare 
bannie  d'autres  lycées. 

Ce  n'est  pas  seulement  l'absence  de  Téduca- 

I  tion  religieuse  que  Ton  nous  reproche  à  tort; 

•  c'est  l'insuffisance  de  l'éducation  en  général. 

;  Sur  ce  dernier  point,  il  faut  en  convenir,  nous 

:  ne  sommes  pas  à  l'abri  de  toute  critique.  Assu- 
rément, le  personnel  des  répétiteurs,  qui  est 
plus  particulièrement  chargé  de  la  surveillance 


intérieure,  vaut  mieux  qu^autrefois  et  ramélio- 
ration  que  je  signalais  dans  mon  rapport  de  ) 
mai  1890  s'est  accentuée.  Pourtant  il  reste 
encore  dans  nos  rangs  quelques  maîtres  dont 
le  manque  de  tenue,  de  dignité,  de  conduite, 
jetant  le  discrédit  sur  le  corps  tout  entier. 
(et  leurs  collègues  sont  les  premiers  à  s'en 
plaindre)^  inspire  une  défiance  excessive,  mais 
non  sans  fondement  en  certains  cas,  à  l'égard 
des  internats  universitaires. 

Quelques-uns  de  ces  internats,  maintenant 
diminués,  ont  été  jadis  assez  florissants.  Un 
inspecteur  d'Académie,  se  reportant  en  arrière, 
constate  que  le  lycée  de  son  département,  au- 
jourd'hui un  peu  déchu,  a  eu  son  heure  de 
prospérité,  et  il  insiste  sur  ce  fait  que  cette 
prospérité  a  pris  naissance  et  Rn  avec  «  certain  ! 
provisorat  ».  D'autres  établissemente  donne-  !l 
raient  lieu,  je  crois,  à  une  pareille  observation. 
Il  est  clair  que,  dans  les  milieux  même  peu 
favorables,   les  qualités  personnelles  et  l'ha- 
bileté d'un  administrateur  peuvent  faire  cesser  i 
quelques  hostilités,  conquérir  même  de  pré-  ' 
cieuses  sympathies,  attirer  les  familles,  leur 
inspirer  la  confiance  et  l'affection.  On  devrait 
donc  étudier  plus  que  jamais  le  choix  des  pro- 
viseurs. Puis,  ce  choix  fait,  il  faudrait,  selon 
moi,  —  c'est  du  reste  une  opinion  que  je  vois 
émise  dans  les  rapports  de  quelques-uns  de 
mes  collaborateurs,  —  dégager  le  chef  du  lycée 
des  entraves  d'une  législation  trop  rigoureuse, 
au  point  de  vue  financier  comme  au  point  de   | 
vue  disciplinaire,  lui  laisser  une  certaine  liberté   ■ 
d'action,  une  initiative  personnelle  qui,  si  elle 
augmentait  sa  responsabilité,  lui  permettrait 
en  revanche  d'opposer  une  résistance  mieux 
appropriée  à  la  tactique  de  ses  concurrents. 


/ 
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ACADÉMIE  DE  TOULOUSE 


L^  Académie  de  Toulouse  comprend  8  départements,  qui  comptent  8  lycées  et 
15  collèges.  La  population  totale  de  ces  établissements  s'élevait  en  i898  à  4.839  élèves 
(2.972  pour  les  lycées,  4.867  pour  les  collèges).  Elle  était  en  1878  de  5.995  élèves 
(3.305  pour  les  lycées,  2.690  pour  les  collèges),  soit  une  perte  totale  de  1.156  unités 
(environ  19  0/0). 

Dans  Tespace  de  ces  vingt  années,  ces  établissements  ont  connu  des  chiffres  plus 
élevés  et  à  leur  apogée  (1884-1885),  ils  atteignaient  6.281  élèves,  ce  qui  représente  par 
rapport  à  1898  une  perte  de  1.442  unités  ou  de  22  0/0. 

L'enseignement  secondaire  libre  est  représenté  dans  TAcadémie  par  52  établisse- 
ments (dont  8  institutions  laïques  et  15  petits  séminaires)  qui  donnaient  en  1898,  im 
effectif  total  de  6.033  élèves.  L'absence  de  renseignements  précis  sur  la  population  de 
ces  établissements  en  1879,  ne  permet  pas  d'établir  une  comparaison  à  cette  date; 
mais  cette  comparaison  est  possible  à  la  date  de  1885,  et  le  résultat  de  cette  compa- 
raison marque  poiu*  cet  enseignement  une  augmentation  de  1.496  imités. 

Il  convient  d'ajouter  que  l'enseignement  libre  laïque  a  beaucoup  perdu  dans  cette 
période.  Il  n'est  plus  représenté  en  effet  dans  l'Académie  que  par  4  établissements, 
avec  369  élèves,  sur  18  maisons  qu'il  comptait  encore  en  1885,  avec  1.343  élèves. 

Si  l'on  examine  séparément  les  effectifs  de  l'enseignement  libre  religieux,  c'est 
une  augmentation  de  1.116  unités  que  l'on  constate  par  rapport  à  1885  (3.129  élèves 
en  1885,  contre  4.245  en  1898),  soit  une  proportion  de  35  0/0. 

Ces  diverses  proportions  varient  d'ailleurs  beaucoup  suivant  les  départements  du 
ressort,  et  pour  en  apprécier  véritablement  la  valeur  et  l'importance,  c'est  dans  le 
détail  des  considérations  résumées  dans  les  rapports  suivants  qu'il  est  intéressant  d'en 
suivre  le  développement. 


DÉPARTEMENT    DE    LA    HAUTE-GARONNE 


Rapport  de  llnspecteur  d'Académie. 

*—  Enseignement  libre.  —  C'est  en  1879  que 
l'enseignement  libre  est  le  plus  prospère,  avec 
2.649  élèves.  Il  en  perd  88  Tannée  suivante, 


453  en  1881,  puis  encore  35  en  1882;  il  en 
regagne  39  en  1883  et  se  maintient  à  peu 
près  dans  la  même  situation  de  1883  à  1886 
inclusivement.  Le  chiffre  de  l'effectif  tombe 
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en  1887  de 2.087  à  1.905;  en  1888,  à  1.801  ;  en 
1889,  à  1.782  et  oscille  ensuite  entre  1.700  et 
1.789  jusqu'en  1898,  où  il  n'est  plus  que  de 
1.625.  Si  Ton  compare  les  deux  années 
extrêmes  1879  et  1898,  la  diminution  totale 
est  de  924. 

Sur  ces  924  élèves  perdus  par  renseigne- 
ment libre  depuis  1879,  les  séminaires  n'en 
perdent  que  60,  et  encore  cette  perte  insigni- 
fiante s'explique-t-elle  par  la  fusion  des  deux 
séminaires  de  Toulouse,  l'Esquille  et  la  commu- 
nauté des  Clercs,  en  1896.  On  peut  donc  dire 
que,  depuis  vingt  ans,  leur  situation  est  sen- 
siblement la  même,  si  du  moins  nous  nous  en 
rapportons  aux  chiffres  qui  nous  sont  donnés 
tous  les  ans  par  l'intermédiaire  de  l'Adminis- 
tration préfectorale,  sans  qu'il  nous  soit  pos- 
sible de  les  contrôler. 

Les  institutions  dirigées  par  des  prêtres 
séculiers  se  sont  sucessivement  vidées  ou 
fermées  depuis  1880.  Seule,  l'institution  Avi- 
gnon, fondée  en  1883,  subsiste  avec  un  effectif 
variant,  depuis  1888,  entre  2  et  20.  Elle  ne 
reçoit  guère  que  des  jeunes  gens  ayant 
échoué  au  baccalauréat  et  désireux  de  ré- 
parer leur  échec  par  une  préparation  inten- 
sive de  trois  mois  ou  de  six  mois. 

Les  institutions  laïques  paraissent  destinées 
presque  toutes  à  disparaître  dans  un  avenir 
prochain.  Sur  les  5  qui  subsistent  aujourd'hui, 
3  s'occupent  exclusivement  de  la  prépara- 
tion aux  différents  baccalauréats  et  comptent 
16  élèves;  une  troisième  n'est  en  réalité 
qu'une  petite  école  primaire  pour  les  enfants 
qu'on  destine  à  l'enseignement  secondaire, 
et  enfin  les  deux  autres,  avec  leurs  146  élèves, 
ne  sont  guère  que  des  succursales  du  lycée  ; 
c'est  à  cela  qu'elles  doivent  de  jouir  d'une 
prospérité  relative  et  de  prolonger  leur  exis- 
tence. 

Avec  les  séminaires,  les  maisons  d'éduca- 
tion dirigées  par  des  Jésuites  ou  des  Frères 
de  la  doctrine  chrétienne  sont  les  seules  à 
faire  une  concurrence  sérieuse  aux  lycées  et 
collèges  de  l'Université.  Les  Jésuites  avaient, 
il  y  a  vingt  ans,  deux  établissements,  dans 
lesquels  ils  ont  reçu  715  élèves  en  1879  et 
668  en  1880.  A  la  suite  de  l'exécution  des 
décrets,  ils  n'en  ont  plus  conservé  qu'un,  le 
Caousou,  dont  l'effectif  a  varié  entre  251  en 
1881  et  374  en  1889;  puis  un  second  s'est 
')  ouvert,  en  1893,  et  les  deux  établissements 
\  comptent    ensemble    plus   de    400    élèves   à 


partir  de  1895  :  l'un  prend  presque  exclusi-i 
vement  des  pensionnaires  ou  des  demi-pen- 
sionnaires, et  l'autre  des  externes.  Ainsi,  par 
rapport  à  1879,  les  Jésuites,  en  1898,  ont 
284  élèves  de  moins,  par  rapport  à  1881,  ils 
en  ont  180  de  plus.  Ils  cherchent  donc  à' 
regagner  le  terrain  que  leur  a  fait  perdre 
l'application  des  décrets;  ils  n'y  sont  pasl 
encore  parvenus.  | 

Les  Frères  des  écoles  chrétiennes  ont  eu* 
plus  de  450  élèves  et  même  de  500  pendant  la 
période  comprise  entre  1879  et  1888.  A 
partir  de  1889,  il  semble  que  le  recrutement 
devient  plus  pénible,  et,  à  part  les  années 
1892,  1893,  1895  et  1896,  ils  n'arrivent  plus 
au  chiffre  de  450;  jamais,  depuis  1879,  ils 
n'ont  eu  moins  d'inscriptions  que  pendant 
l'année  1898  qui  vient  de  se  terminer. 

En  résumé,  à  part  les  séminaires  qui  con- 
tinuent à  se  recruter  dans  les  mêmes 
conditions  depuis  1879,  et  les  établissements 
dirigés  par  les  Jésuites,  dont  la  clientèle, 
diminuée  en  1881,  se  reforme  d'une  manière 
lente,  depuis  quatre  ou  cinq  ans,  à  la  suite  de 
l'ouverture  d'una  nouvelle  maison,  les  éta- 
blissements libres  d'instruction  secondaire 
ont  tous  de  la  peine  à  se  développer  et 
quelques-uns  même  à  vivre. 

Enseignement  public,  —  Le  lycée  de  Tou- 
louse, en  1898,  compte  41  élèves  de  plus 
qu'en  1879,  l'année  la  plus  mauvaise,  et  171 
de  moins  qu'en  1882,  l'année  la  plus  pros- 
père. Son  effectif,  après  avoir  atteint  1.221 
en  1881,  1.297  en  1882  et  1.276  en  1883, 
fléchit  subitement  en  1884,  puis  flotte  entre 
1.150  et  1.178,  dépassant  quelquefois  ce  der* 
nier  chiffre,  comme  en  1893  (1.191),  tombant 
rarement  et  très  légèrement  au-dessous  : 
1.147  en  1889,  1.136  en  1894  et  1.145  en 
1895.  Il  n'est  guère  possible  de  déterminer  les 
causes  de  variations  aussi  faibles.  Ce  qui 
frappe  dans  ces  dernières  années,  c'est  plutôt 
la  constance  de  l'effectif,  et  n'est-ce  pas  le 
meilleur  témoignage  de  la  confiance  que  l'en- 
seignement de  rÉtat  inspire  aux  familles? 
Quant  à  la  brusque  dépression  qui  s'est  pro- 
duite en  1884,  le  proviseur  l'attribue  d'abord 
à  la  crise  vinicole  du  bas  Languedoc  que  res- 
sentirent les  propriétaires  de  l'Aude  et  des 
Pyrénéen-Orientales  et  qui  les  empêcha  d'en- 
voyer leurs  fils  à  Toulouse,  comme  ils  en 
avaient  pris  l'habitude  au  temps  où,  c<  encore 
épargnés  par    le    phylloxéra,    ils   réalisaient 
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d'énormes  bénéfices  et  par  Tabondaitce  et  par 
les  hauts  prix  de  leurs  produits  ». 

C'est  surtout  dans  les  classes  primaires  et 
élémentaires  que  la  diminution  fut  le  plus 
#  marquée.  «  Deux  causes,  ajoute  le  proviseur, 
en  dehors  de  la  crise  vinicole  et  commerciale, 
ont  contribué  à  cette  diminution  ;  d'une  part, 
la  gratuité  de  l'enseignement  dans  les  écoles 
primaires,  gratuité  qui  ne  pouvait  manquer 
de  rendre  plus  difficile  le  recrutement  des 
classes  primaires  du  lycée,  et,  d'autre  part,  la 
suppression  du  latin  dans  la  division  élémen- 
taire, suppression  qui  permettait  aux  familles 
habitant  la  campagne  de  reculer  jusqu'au 
moment  de  l'entrée  en  sixième  l'époque  où 
elles  placeraient  leurs  enfants  comme  internes 
au  lycée  ;  et  aux  instituteurs  de  la  ville  de 
garder  jusqu'au  même  âge  les  enfants  qui, 
plus  tard,  devaient  être  externes  au  lycée. 
Mais  ces  trois  causes  ont  épuisé  leurs  effets  dès 
l'année  1887.  Depuis  lors,  à  peine  constate-t-on 
un  léger  fléchissement  dans  l'internat;  com- 
pensé par  un  relèvement  de  l'externat.  En 
somme,  au  lycée  de  Toulouse,  rien  n'indique 
une  désaffection  des  familles  pour  l'éducation 
universitaire.  » 

Les  deux  collèges  de  la  Haute-Garonne  n'a- 
vaient que  231  élèves  en  1879;  ils  en  ont  311 
en  1898.  Le  collège  de  Saint-Gandens,  après 
s'être  tenu,  de  1879  à  1894,  entre  150  et  190, 
s'est  accru  subitement,  et,  depuis  5  ans,  il  ne 
cesse  de  se  développer.  Il  a  95  élèves  de  plus 
qu'en  1879,  et  78  de  plus  qu'en  1891.  Il  est 
donc  en  pleine  prospérité,  grâce  à  l'entente 
parfaite  qui  règne  entre  la  direction  du  col- 
lège et  la  municipalité,  et  aux  efforts  de  l'une 
et  de  l'autre  pour  améliorer  l'organisation  des 
études,  pour  augmenter  le  personnel  des  pro- 
fesseurs et  des  répétiteurs  et  pour  assurer, 
avec  une  bonne  éducation,  une  préparation 
sérieuse  aux  différents  examens.  Il  semble  se 
recruter  au  détriment  des  maisons  congréga- 
nistes  de  la  région,  et  particulièrement  du 
séminaire  de  Polignan. 

Lé  collège  de  Revel  a  eu  quatre  années 
bonnes,  1881,  1889,  1890  et  1892,  avec  91,  93, 
90  et  91  élèves,  et  plusieurs  années  moyennes 
avec  un  effectif  variant  entre  71  et  88;  c'est 
seulement  depuis  1895  que  la  diminution  s'est 
accentuée;  il  n'y  a  plus,  en  1898,  que  61  élè- 
ves. Cette  diminution  s'explique,  dit  le  prin- 
cipal, par  plusieurs  causes  : 

1^  Un  malaise  général  qui  règne  dans  la 


région  à  la  suite  de  mauvaises  récoltes  et  de 
mauvaises  mercuriales; 

2**  Une  épidémie  de  fièvre  typhoïde  qui  a 
gravement  éprouvé  le  collège,  en  1894  ; 

3®  La  création  d'écoles  primaires  supérieures 
à  Castres,  Mirepoixet  Mazamet. 

Considérés  dans  leur  ensemble,  les  établis- 
sements publics  d'instruction  secondaire  dans 
la  Haute-Garonne  ont  maintenu  les  positions 
qu'ils  ocmipaient    il  y  a  vingt  ans.  C'est   en 

1879  que  nous  constatons  le  chiffre  le  plus 
bas:  1.316.  —  Le  nombre  des  élèves  monte  en 

1880  à  1.425,  en  1881  à  1.490,  en  1882  à  1.544 
(le  plus  .élevé  qu'on  ait  eu  à  enregistrer),  puis 
redescend  à  1.523,  à  1.435  et,  sauf  en  1887  et 
en  1889,  où  il  n'atteint  pas  1.400,  oscille  entre 
1.402  (1888)  et  1.477  en  1896.  Aujourd'hui,  il 
est  de  1.437,  soit,  sur  1879,  une  augmentation 
de  121,  et  sur  1882  une  diminution  de  107  uni- 
tés. Il- n'y  a  rien  là  que  de  rassurant. 

S'il  y  avait  uae  conclusion  à  formuler,  ce 
serait  donc  que,  depuis  1879,  l'enseignement 
public  non  seulement  ne  s'est  pas  affaibli, 
mais  a  plutôt  progressé,  et  que  l'enseignement 
libre  est  encore  loin  de  s'être  relevé  des  me- 
sures prises  en  1881  contre  les  congrégations 
non  autorisées. 

On  est  frappé  cependant,  au  premier  abord, 
de  ce  fait  que,  depuis  dix  ans,  plus  de  1 .700 
élèves  fréquentent  les  établissements  privés  et 
plus  de  1.400  seulement  les  établissements 
publics.  Mais  il  convient  d'observer  que  tous 
les  élèves  des  établissements  publics  reçoivent 
véritablement  une  instruction  secondaire, 
tandis  qu'il  en  est  autrement  de  oeux  qui  sont 
inscrits  dans  les  établissements  privés.  Ainsi, 
au  pensionnat  Saint^oseph,  à  Toulouse,  sur 
38  professeurs,  il  n'y  a  que  7  bacheliers  de 
l'enseignement  spécial,  dont  le  directeur  et  les 
deux  sous-directeurs  ;  3  n'ont  que  le  brevet 
supérieur  et  22  le  brevet  simple.  Sur  les 
58  élèves  qui  suivaient  en  1896-1897  le  cours 
de  seconde  (la  troisième  de  nos  lycées  et 
collèges),  7  ont  quitté  l'établissement  à  la  fin 
de  l'année  scolaire,  et  des  51  qui  sont  entrés 
en  première,  23  seulement  avaient  l'intention 
de  se  présenter  au  baccalauréat  (1'*  partie), 
les  28  autres  avaient  renoncé  à  se  présenter, 
ou  n'y  avaient  jatnais  songé.  Or,  le  pensionnat 
comptait  446  élèves  au  31  décembre  1897. 
Pour  la  plupart  d'entre  eux,  c'est  donc  tout 
au  plus  une  école  primaire  supérieure.  S'il 
n'était  pas  compris  parmi  les  établissements 
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d'enseignement  secondaire,  et  si  on  défalquait 
du  chiffre  total  (1.625)  de  la  population  de 
l'enseignement  libre  au  31  décembre  1898  les 
412  élèves  qui  le  fréquentent,  au  lieu  de 
1.625  unités,  on  n'en  aurait  plus  que  1.213, 
c'est-à-dire  224  de  moins  que  dans  notre  lycée 
et  nos  deux  collèges.  Et  dans  ces  1.213  sont 
compris  les  368  élèves  du  séminaire  de  Tou- 
louse et  les  206  élèves  du  séminaire  de  Poli- 
gnan,  qui  devraient  être  comptés  à  part, 
puisqu'ils  ne  sont  pas  soumis  au  contrôle 
universitaire. 

En  dehors  des  séminaires  et  du  pensionnat 
Saint-Joseph,  l'enseignement  secondaire  libre 
compte  cette  année  638  élèves,  et  l'ensei- 
gnement public  1.457. 

Une  autre  constatation  qui  s'impose,  c'est 
que  l^enseignement  secondaire  s'adresse  à  une 
clientèle  de  plus  en  plus  restreinte,  par  suite 
de  l'élévation  de  ses  tarifs  et  du  caractère 
théorique  et  général  de  ses  programmes. 

Les  écoles  primaires  bien  organisées,  avec 
leurs  trois  cours,  élémentaire,  moyen,  supé- 
rieur ;  les  cours  complémentaires  et  les  écoles 
primaires  supérieures  proprement  dites,  at- 
tirent et  retiennent  de  plus  en  plus  les  enfants 
des  petits  propriétaires  et  des  petits  com- 
merçants, en  leur  assurant  l'instruction,  pra- 
tique et  assez  étendue  cependant,  qui  con- 
viendra le  mieux  aux  occupations  de  leur  vie, 
et  qui  leur  procure  plus  facilement  leurs  moyens 
d'existence. 

Aujourd'hui,  l'enseignement  secondaire, 
avec  ses  deux  cycles  régulièrement  constitués, 
sous  le  nom  d'enseignement  classique  et 
d'enseignement  moderne,  n'est  abordable  qu'à 
un  petit  nombre  de  privilégiés  de  la  fortune. 
Peu  d'habitants  de  la  campagne  ont  assez 
d'aisance  pour  entretenir  leurs  fils  pendant  les 
six  ou  sept  années  que  demandent  les  études 
classiques  ou  modernes  ;  de  sorte  que  le  recru- 
tement des  internes,  aussi  bien  dans  les  pen- 
sionnats privés  que  dans  nos  lycées  et  collèges, 
se  fait  de  plus  en  plus  péniblement.  —  Celui 
des  externes  est  plus  facile,  parce  que  les 
frais  d'externat  sont  relativement  faibles  et 
peuvent  être  supportés  par  des  familles  de  si- 
tuation médiocre  ;  si  on  les  relève,  comme  on 
Ta  proposé  à  différentes   reprises,  il   est  pro- 


bable qu'une  partie  de  la  clientèle  actuelle  des 
externats  se  dirigera  vers  les  écoles  primaires 
supérieures. 

Et  puisque  depuis  quelque  temps,  on  de- 
mande surtout  des  hommes  d'action  et  d'ini- 
tiative, il  y  a  beaucoup  de  chances  pour  qu'il 
en  sorte  un  plus  grand  nombre  de  ces  écoles 
où,  tout  en  développant  l'intelligence  des 
élèves,  on  tourne  constamment  leur  attention 
vers  les  nécessités  de  la  vie,  que  des  lycées  et 
collèges  où  l'on  a  principalement  en  vue  le 
développement  harmonieux  des  facultés  et  où 
l'on  se  défend  peut-être  un  peu  trop  de  toute 
préoccupation  pratique. 

Une  autre  observation  à  faire,  c'est  que  ce 
qui  reste  de  noblesse,  la  haute  bourgeoisie,  la 
haute  magistrature  et  une  grande  partie  de 
l'armée  échappent  à  l'Université.  îl  est  de 
mode,  depuis  plusieurs  années,  il  est  de  bon 
ton  de  confier  ses  enfants  à  des  pères  ma- 
ristes  et  à  des  pères  jésuites,  sous  le  prétexte 
que  chez  eux  on  est  moins  exposé  aux  con- 
tacts humiliants  avec  des  enfants  de  toute 
provenance  et  de  toute  éducation.  Et,  à  me- 
sure que  la  société  française  se  développera, 
nos  lycées  et  collèges  s'alimenteront  de  plus 
en  plus  dans  la  petite  bourgeoisie  et  dans  le 
peuple,  qui  contiennent  après  tout  les  meil- 
leures réserves  de  la  nation  et  ses  meilleures 
espérances. 

Certains  demandent  que  le  latin  commence 
de  nouveau  en  huitième.  Ce  serait  une  faute; 
on  empêcherait  ainsi  les  élèves  les  plus  intel- 
ligents de  notre  enseignement  primaire  d'en- 
trer dans  l'enseignement  secondaire  classique 
à  l'âge  de  11  ou  12  ans,  c'est-à-dire  à  l'âge  où 
l'on  peut  seulement  pressentir  ce  que  sera  un 
esprit,  s'il  y  aura  profit  pour  lui  à  s'engager 
plus  avant  dans  la  même  voie  ou  à  en  chercher 
une  autre  dans  laquelle  il  lui  sera  possible  de 
réussir  davantage.  —  Il  faut,  je  crois,  en 
prendre  notre  parti,  et  le  prendre  allègrement; 
iious  n'avons  pas  avec  nous  tout  ce  qui 
se  rattache  au  passé;  il  serait  inutile  de 
chercher  à  le  regagner.  —  C'est  une  raison 
de  plus  pour  faciliter  l'accès  des  études  secon- 
daires aux  enfants  de  nos  écoles  primaires  qui 
sont  le  plus  capables  d'en  profiter. 
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d'énormes  bénéfices  et  par  labondance  et  par 
les  hauts  prix  de  leurs  produits  ». 

C'est  surtout  dans  les  classes  primaires  et 
élémentaires  que  la  diminution  fut  le  plus 
t  marquée.  «  Deux  causes,  ajoute  le  proviseur, 
en  dehors  de  la  crise  vinicole  et  commerciale, 
ont  contribué  à  cette  diminution  ;  d'une  part, 
la  gratuité  de  renseignement  dans  les  écoles 
primaires,  gratuité  qui  ne  pouvait  manquer 
de  rendre  plus  difficile  le  recrutement  des 
classes  primaires  du  lycée,  et,  d'autre  part,  la 
suppression  du  latin  dans  la  division  élémen- 
taire, suppression  qui  permettait  aux  familles 
habitant  la  campagne  de  reculer  jusqu'au 
moment  de  l'entrée  en  sixième  l'époque  où 
elles  placeraient  leurs  enfants  comme  internes 
au  lycée,  et  aux  instituteurs  de  la  ville  de 
garder  jusqu'au  même  âge  les  enfants  qui, 
plus  tard,  devaient  être  externes  au  lycée. 
Mais  ces  trois  causes  ont  épuisé  leurs  effets  dès 
l'année  1887.  Depuis  lors,  à  peine  constate-t-on 
un  léger  fléchissement  dans  l'internat,  com- 
'  pensé  par  un  relèvement  de  l'externat.  En 
somme,  au  lycée  de  Toulouse,  rien  n'indique 
une  désaffection  des  familles  pour  l'éducation 
universitaire.  » 

Les  deux  collèges  de  la  Haute-Garonne  n'a- 
vaient que  231  élèves  en  1879;  ils  en  ont  311 
en  1898.  Le  collège  de  Saint-Gaudens,  après 
s'être  tenu,  de  1879  à  1894,  entre  150  et  190, 
s'est  accru  subitement,  et,  depuis  5  ans,  il  ne 
cesse  de  se  développer.  11  a  95  élèves  de  plus 
qu'en  1879,  et  78  de  plus  qu'en  1891.  Il  est 
donc  en  pleine  prospérité,  grâce  à  Tentente 
parfaite  qui  règne  entre  la  direction  du  col- 
lège et  la  municipalité,  et  aux  efforts  de  l'une 
et  de  l'autre  pour  améliorer  l'organisation  des 
études,  pour  augmenter  le  personnel  des  pro- 
fesseurs et  des  répétiteurs  et  pour  assurer, 
avec  une  bonne  éducation,  une  préparation 
sérieuse  aux  différents  examens.  Il  semble  se 
recruter  au  détriment  des  maisons  congréga- 
nistes  de  la  région,  et  particulièrement  du 
séminaire  de  Polignan. 

Le  collège  de  Revel  a  eu  quatre  années 
bonnes,  1881,  1889,  1890  et  1892,  avec  91,  93, 
90  et  91  élèves,  et  plusieurs  années  moyennes 
avec  un  effectif  variant  entre  71  et  88;  c'est 
seulement  depuis  1895  que  la  diminution  s'est 
accentuée;  il  n'y  a  plus,  en  1898,  que  61  élè- 
ves. Cette  diminution  s'explique,  dit  le  prin- 
cipal, par  plusieurs  causes  : 

1^  Un  malaise  général  qui  règne  dans  la 


région  à  la  suite  de  mauvaises  récoltes  et  de 
mauvaises  mercuriales; 

2®  Une  épidémie  de  fièvre  typhoïde  qui  a 
gravement  éprouvé  le  collège,  en  1894  ; 

3**  La  création  d'écoles  primaires  supérieures 
à  Castres,  Mirepoixel  Mazamet, 

Considérés  dans  leur  ensemble,  les  établis- 
sements publics  d'instruction  secondaire  dans 
la  Hauts-Garonne  ont  maintenu  les  positions 
qu'ils  occupaient    il  y  a  vingt  ans.  C'est   en 

1879  que  nous  constatons  le  chiffre  le  plus 
bas:  1.316.  —  Le  nombre  des  élèves  monte  en 

1880  à  1.425,  en  1881  à  1.490,  en  1882  à  1.544 
(le  plus  élevé  qu'on  ait  eu  à  enregistrer),  puis 
redescend  à  1.523,  à  1.435  et,  sauf  en  1887  et 
en  1889,  où  il  n'atteint  pas  1.400,  oscille  entre 
1.402  (1888)  et  1.477  en  1896.  Aujourd'hui,  il 
est  de  1.437,  soit,  sur  1879,  une  augmentation 
de  121,  et  sur  1882  une  diminution  de  107  uni- 
tés. Il*  n'y  a  rien  là  que  de  rassurant. 

S'il  y  avait  une  conclusion  à  formuler,  ce 
serait  donc  que,  depuis  1879,  l'enseignement 
public  non  seulement  ne  s'est  pas  affaibli, 
mais  a  plutôt  progressé,  et  que  l'enseignement 
libre  est  encore  loin  de  s'être  relevé  des  me- 
sures prises  en  1881  contre  les  congrégations 
non  autorisées. 

On  est  frappé  cependant,  au  premier  abord, 
de  ce  fait  que,  depuis  dix  ans,  plus  de  1.700 
élèves  fréquentent  les  établissements  privés  et 
plus  de  1.400  seulement  les  établissements 
publics.  Mais  il  convient  d'observer  que  tous 
les  élèves  des  établissements  publics  reçoivent 
véritablement  une  instruction  secondaire, 
tandis  qu'il  en  est  autrement  de  ceux  qui  sont 
inscrits  dans  les  établissements  privés.  Ainsi, 
au  pensionnat  Saint-Joseph,  à  Toulouse,  sur 
38  professeurs,  il  n'y  a  que  7  bacheliers  de 
l'enseignement  spécial,  dont  le  directeur  et  les 
deux  sous-directeurs  ;  3  n'ont  que  le  brevet 
supérieur  et  22  le  brevet  simple.  Sur  les 
58  élèves  qui  suivaient  en  1896-1897  le  cours 
de  seconde  (la  troisième  de  nos  lycées  et 
collèges),  7  ont  quitté  l'établissement  à  la  fin 
de  l'année  scolaire,  et  des  51  qui  sont  entrés 
en  première,  23  seulement  avaient  Fintention 
de  se  présenter  au  baccalauréat  (l'*  partie), 
les  28  autres  avaient  renoncé  à  se  présenter, 
ou  n'y  avaient  jamais  songé.  Or,  le  pensionnat 
comptait  416  élèves  au  31  décembre  1897. 
Pour  la  plupart  d'entre  eux,  c'est  donc  tout 
au  plus  une  école  primaire  supérieure.  S'il 
n'était  pas  compris  parmi  les  établissements 
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1879  jusqu'à  224  élèves;  ce  qui  est  beaucoup 
pour  une  petite  ville  et  pour  une  population 
rurale  peu  dense  et  peu  aisée.  Il  comptait 
parmi  ses  élèves  presque  tous  les  enfants  de  la 
bourgeoisie  et  quelques-uns  de  la  noblesse. 
Mais  peu  à  peu  le  petit  séminaire  de  Pamiers 
ne  s'est  plus  contenté  de  recevoir  de  futurs 
prêtres  et  a  organisé  des  cours  secondaires 
d'enseignement  classique;  en  même  temps, 
une  propagande  très  active  était  faite  par  les 
.curés  de  toutes  les  paroisses.  Malgré  cela  la 
réputation  du  collège  était  tellement  bonne 
qu'en  1886  il  avait  encore  184  élèves. 

((  La  création  d'une  école  primaire  supé- 
rieure à  Mirepoix  et  la  transformation  du  col- 
lège de  Foix  en  lycée  lui  ont  porté  un  coup 
tellement  sensible  qu'en  1895-1896  la  popula- 
tion était  descendue  jusqu'à  137  élèves.  De- 
puis lors,  elle  s'est  un  peu  relevée  et  nous 
avons  actuellement  155  élèves;  mais  nous 
n'avons  plus  la  plupart  des  enfants  de  nos  an- 
ciens élèves,  qui  les  envoient  dans  les  établis- 
sements religieux. 

«  Si  le  collège  jouit  encore  d'une  certaine 
prospérité,  c'est  grâce  à  la  bonne  réputation 
qu'il  a  su  toujours  conserver  ». 

Collège  de  Saint-Girons.  —  L'effectif  du 
collège  de  Saint-Girons  est  aujourd'hui  à  peu 
près  le  même  qu'en  1879  (111  élèves  en  1879, 
108  élèves  en  1898).  Toutefois  cet  établisse- 
ment a  connu  des  années  de  prospérité  et  de 
décadence  (212  élèves  en  1884  et  95  en  1896), 
dont  les  causes  me  paraissent  être  les  sui- 
vantes; je  les  emprunte  au  rapport  très  précis 
du  principal  : 

«  1°  A  partir  de  1882,  la  gratuité  existe 
pour  tous  les  élèves  de  la  classe  primaire,  et 
l'exonération  de  la  rétribution  collégiale  est 
accordée  à  de  nombreux  élèves  de  l'enseigne- 
ment classique  et  de  l'enseignement  moderne. 
Les  enfants  arrivent  en  foule  ; 

«  2°  Mais  un  conflit  survenu  entre  certains 
membres  de  la  municipalité  a  son  contre-coup 
jusque  dans  U  collège  ;  les  partisans  de  l'une 
des  personnalités  en  question  retirent  leurs 
enfants  pour  les  remettre  à  l'école  communale 
alors  dirigée  par  des  frères  ; 

«  3*"  A  la  fin  de  Tannée  1888  a  lieu  l'inaugu- 
ration des  nouveaux  bâtiments  destinés  à 
l'école  communale  en  même  temps  que  la  laï- 
cisation de  cette  école.  La  classe  primaire  est 
désertée  par  tous  les  enfants  qui  n'ont  pas 
l'intention  de  poursuivre  leurs  études,  et  la 


rétribution  collégiale  supprimée  en  1882  est 
rétablie.  Le  nombre  total  des  élèves  revient 
au  chiffre  normal;  il  varie  dellOàll5; 

«  4"  A  partir  de  1894,  le  chiffre  de  l'effectif 
s'abaisse  et  descend  même  au-dessous  de  100  ; 
il  s'est  pourtant  relevé  en  1898.  L'ouverture 
de  l'école  apostolique  deLédar,  en  octobre  1893, 
n'est  pas  étrangère  à  la  diminution  du  nombre 
de  nos  élèves  ;  il  se  fait  en  faveur  de  cet  éta- 
blissement une  propagande  des  plus  actives. 
L'école  primaire  supérieure  de  Mirepoix  nous 
prend  aussi  plusieurs  enfants  et  nous  en  per- 
drions bien  davantage,  assurément,  si  cette 
école  n'était  pas  aussi  éloignée.  —  Enfin,  le 
nombre  des  boursiers  diminue  chaque  année  : 
il  était  de  12  en  1892,  actuellement  nous  n'en 
avons  que  4.  —  Il  est  certain  aussi  que  l'on 
trouve  actuellement  dans  les  écoles  primaires 
des  campagnes  le  complément  d'instruction 
que  l'on  venait  autrefois  chercher  au  collège.  » 
Etablissements  libres.  —  Il  n'existe  aucun 
établissement  libre  laïque  dans  le  département 
de  TAriège  et  l'enseignement  libre  ecclésias- 
tique ou  congréganiste  n'y  a  pas  pris  une 
grande  extension.  * 

Le  seul  établissement  qui  ait  une  organisa- 
tion sérieuse  de  l'enseignement  classique  et 
prépare  au  baccalauréat  est  le  petit  séminaire 
de  Pamiers^  qui  échappe  à  la  surveillance  de 
l'Université.  Toutefois,  les  documents  dont  je 
dispose  m'ont  permis  d'établir  que  depuis  1889 
l'effectif  de  cette  maison  est  allé  diminuant 
d'année  en  année  (199  élèves  en  1889,  138 
en  1898). 

Des  trois  écoles  libres  ecclésiastiques  qui 
existent  dans  l'Ariège,  l'une,  l'institution  se- 
condaire de  Lédar  (Saint-Girons),  est  placée 
sous  l'autorité  diocésaine  ;  l'autre,  l'école 
«  Saint-Thomas-d'Aquin  »  à  Pamiers,  est  di- 
rigée par  des  prêtres  séculiers;  la  troisième, 
enfin,  l'école  «  Saint-Joseph  »,  appartient  à  la 
congrégation  des  Carmes. 

L'institution  de  Lédar  (Saint-Girons)  a  été 
ouverte  en  1893  avec  23  élèves.  Depuis  cette 
époque,  l'effectif  est  allé  augmentant  d'année 
en  année.  Il  a  atteint  le  chiffre  maximum  de 
94  élèves  en  1898.  Le  développement  de  cette 
école  s'explique  par  la  propagande  active  faite 
en  sa  faveur  auprès  des  familles  par  les  curés 
de  l'arrondissement  et  par  la  modicité  des 
prix  de  pension.  Il  est  à  remarquer,  en  effet, 
que  cette  institution  compte  surtout  des 
internes  (73  sur  94). 
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DÉPARTEMENT    DE    L'ARŒGE 


Rapport  de  Unspecteur  d'Académie. 

Lycée  de  Foix,  —  Le  lycée  de  Foix  a  été 
ouvert  en  octobre  1887.  Précédemment,  il  y 
avait  dans  cette  ville  un  collège  florissant  dont 
l'effectif— 202  élèves  en  1879  —  s'était  élevé 
à  325  en  1882  pour  redescendre  au  chiffre  de 
220  en  1886,  sa  dernière  année  d'existence.  Il 
ne  parait  pas  que  la  transformation  du  collège 
en  lycée  ait  influé  sur  l'augmentation  du 
nombre  des  élèves  puisque  l'effectif  de  1887 
n'est  que  de  236  unités  et  que  le  chiffre  maxi- 
mum de  310  atteint  en  1891  reste  inférieur  au 
nombre  des  élèves  que  comptait  le  collège  en 
1882 (325).  A  partir  de  1891  jusqu'en  1896  l'ef- 
fectif diminue  irrégulièrement  et  oscille  autour 
du  chiffre  300,  mais  cette  diminution  s'est 
nettement  accentuée  au  cours  des  deux  der- 
nières années  et  le  lycée  ne  compte  en  1 898 
que  250  élèves. 

Les  raisons  qui  peuvent  expliquer  les  varia- 
tions constatées,  notamment  la  baisse  de  l'ef- 
fectif depuis  1897,  paraissent  être  les  suivantes; 
je  les  emprunte  au  rapport  du  proviseur  : 
a  P  II  y  a  moins  d'enfants  ; 
«  2^  Dans  la  plupart  des  cantons,  on  voit 
des  bacheliers  sans  emploi  qui  restent  à  la 
charge  de  leurs  parents  ; 

a  3*  Difficulté  croissante  de  vivre.  Les  pa- 
rents envoient  leurs  enfants  dans  des  établis- 
sements moins  coûteux  ou  réputés  tels  :  écoles 
apostoliques  de  Pamiers  et  de  Saint-Girons, 
petit  séminaire,  collège  de  Pamiers  et  de 
Saint-Girons,  etc.; 

u  4*  Suppression  en  1892  de  la  classe  de 
mathématiques  préparatoires  ; 

«  5*  Création  à  Mirepoix  d'une  école  pri- 
maire supérieure  ; 

«  6®  Restrictions  apportées  par  les  circulaires 
du 31  mars  et  du  10  juillet  1897  aux  exemp- 
tions universitaires,  dont  bénéficient  les  en- 
fants des  membres  de  l'enseignement  pri- 
maire; 

a  7^  Diminution  du  nombre  des  boursiers. 
En  1890-1891,  il  y  en  avait  51,  sans  compter 
les  élèves  qui  bénéficiaient  d'une  remise  de  fa- 
veur; il  n'y  en  a  cette  année  que  29; 

m 


«  8®  L'organisation  actuelle  de  l'enseigne- 
ment moderne  ne  convient  pas  à  un  pays 
pauvre  comme  celui-ci,  où  les  familles  ont 
hâte  de  donner  un  gagne-pain  à  leurs  en- 
fants ; 

«  9*  Les  familles  assez  riches  pour  entretenir 
au  lycée  un  ou  deux  enfants  ne  sont  pas  nom- 
breuses dans  l'arrondissement  de  Foix.  Notre 
internat  se  recrute  en  grande  partie  dans  la 
basse  Ariège  et  même  dans  la  Haute-Garonne. 
Là,  les  institutions  religieuses  de  Toulouse 
(le  pensionnat  Saint-Joseph,  le  Caousou,  le 
.petit  séminaire  de  l'Esquille,  etc.),  vigoureu- 
sement soutenues  par  le  clergé,  nous  font  une 
concurrence  active; 

«  10®  Ce  que  dans  chaque  commune  le  curé 
fait  pour  les  établissements  congréganistes, 
l'instituteur  ne  le  fait  pas  pour  les  lycées  et 
les  collèges  de  TÉtat.  » 

Collège  de  Pamiers,  —  Le  collège  de  Pa- 
miers, dont  la  création  remonte  à  la  fondation 
même  de  l'Université,  a  toujours  eu  un  grand 
renom  et  compté  de  nombreuses  années  de 
prospérité. 

Son  effectif  qui,  en  1879,  était  encore  de 
224  élèves,  a  atteint  le  chiffre  de  233  en  1880. 
A  partir  de  cette  époque,  le  nombre  des  élèves 
va  diminuant  d'année  en  année  pour  tomber  à 
143  unités  en  1889.  Il  se  relève  ensuite  peu  à 
peu  et  oscille  autour  du  chiffre  150  pour  at- 
teindre le  nombre  de  158  en  1897,  et  de  155 
en  1898. 

La  diminution  sensible  des  élèves  du  col- 
lège de  Pamiers,  à  partir  de  1883,  s'explique 
par  la  création,  à  cette  date,  dans  le  même  ar- 
rondissement, à  Mirepoix,  d'une  école  pri- 
maire supérieure  de  garçons  et  par  la  créa- 
tion,  en  1887,  de  l'institution  privée  ecclé- 
siastique «  Saint-Thomas-d'Aquin  ».  Cette 
école  comptait  78  élèves  en  1898,  chiffre  à  peu 
près  égal  à  celui  de  la  diminution  de  l'effectif 
du  collège  depuis  vingt  ans. 

Voici,  d'autre  part,  l'opinion  du  principal 
du  collège  sur  cette  variation  : 

«  Le  collège   de   Pamiers  a  joui  pendant 
longtemps  d'une  grande  prospérité.  Il  a  eu  en 
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1879  jusqu'il  22-4  élèves;  ce  qui  est  beaucoup 
pour  une  petite  ville  et  pour  une  population 
rurale  peu  dense  et  peu  aisée.  Il  comptait 
parmi  ses  élèves  presque  tous  les  enfants  de  la 
bourgeoisie  et  quelques-uns  de  la  noblesse. 
Mais  peu  à  peu  le  petit  séminaire  de  Pamiers 
ne  s'est  plus  contenté  de  recevoir  de  futurs 
prêtres  et  a  organisé  des  cours  secondaires 
d'enseignement  classique;  en  même  temps, 
une  propagande  très  active  était  faite  par  les 
curés  de  toutes  les  paroisses.  Malgré  cela  la 
réputation  du  collège  était  tellement  bonne 
qu'en  1886  il  avait  encore  184  élèves. 

«  La  création  d'une  école  primaire  supé- 
rieure à  Mirepoix  et  la  transformation  du  col- 
lège de  Foix  en  lycée  lui  ont  porté  un  coup 
tellement  sensible  qu'en  1895-1896  la  popula- 
tion était  descendue  jusqu'à  137  élèves.  De- 
puis lors,  elle  s'est  un  peu  relevée  et  nous 
avons  actuellement  155  élèves;  mais  nous 
n'avons  plus  la  plupart  des  enfants  de  nos  an- 
ciens élèves,  qui  les  envoient  dans  les  établis- 
sements religieux. 

«  Si  le  collège  jouit  encore  d'une  certaine 
prospérité,  c'est  grâce  à  la  bonne  réputation 
qu'il  a  su  toujours  conserver  ». 

Collège  de  Suinl-Girons.  —  L'effectif  du 
collège  de  Saint-Girons  est  aujourd'hui  à  peu 
près  le  même  qu'en  1879  (111  élèves  en  1879, 
108  élèves  en  1898).  Toutefois  cet  établisse- 
ment a  connu  des  années  de  prospérité  et  de 
décadence  (212  élèves  en  1884  et  95  en  1896), 
dont  les  causes  me  paraissent  être  les  sui- 
vantes; je  les  emprunte  au  rapport  très  précis 
du  principal  : 

«  1"  A  partir  de  1882,  la  gratuité  existe 
pour  tous  les  élèves  de  la  classe  primaire,  et 
l'exonération  de  la  rétribution  collégiale  est 
accordée  à  de  nombreux  élèves  de  l'enseigne- 
ment classique  et  de  l'enseignement  moderne. 
Les  enfants  arrivent  en  foule; 

«  "2°  Mais  un  conflit  survenu  entre  certains 
membres  de  la  municipalité  a  son  contre-coup 
jusque  dans  le  collège  ;  les  partisans  de  l'une 
des  personnalités  en  question  retirent  leurs 
enfants  pour  les  remettre  à  l'école  communale 
alors  dirigée  par  des  frères  ; 

«  3**  A  la  fin  de  Tannée  1888  a  lieu  l'inaugu- 
ration des  nouveaux  bâtiments  destinés  à 
l'école  communale  en  même  temps  que  la  laï- 
cisation de  cette  école.  La  classe  primaire  est 
désertée  par  tous  les  enfants  qui  n'ont  pas 
l'intention  de  poursuivre  leurs  études,  et  la 


rétribution  collégiale  supprimée  en  1882  est 
rétablie.  Le  nombre  total  des  élèves  revient 
au  chiffre  normal;  il  varie  de  110  à  115  ; 

«  4"  A  partir  de  1894,  le  chiffre  de  l'effectif 
s'abaisse  et  descend  même  au-dessous  de  100; 
il  s'est  pourtant  relevé  en  1898.  L'ouverture 
de  l'école  apostolique  deLédar,  en  octobre  1893, 
n'est  pas  étrangère  à  la  diminution  du  nombre 
de  nos  élèves  ;  il  se  fait  en  faveur  de  cet  éta- 
blissement une  propagande  des  plus  actives. 
L'école  primaire  supérieure  de  Mirepoix  nous 
prend  aussi  plusieurs  enfants  et  nous  en  per- 
drions bien  davantage,  assurément,  si  cette 
école  n'était  pas  aussi  éloignée.  —  Enfin,  le 
nombre  des  boursiers  diminue  chaque  année  : 
il  était  de  12  en  1892,  actuellement  nous  n'en 
avons  que  4.  —  Il  est  certain  aussi  que  l'on 
trouve  actuellement  dans  les  écoles  primaires 
des  campagnes  le  complément  d'instruction 
que  l'on  venait  autrefois  chercher  au  collège.  » 
Etablissements  libres.  —  Il  n'existe  aucun 
établissement  libre  laïque  dans  le  départerment 
de  TAriège  et  l'enseignement  libre  ecclésias- 
tique ou  congréganiste  n'y  a  pas  pris  une 
grande  extension.  * 

Le  seul  établissement  qui  ait  une  organisa- 
tion sérieuse  de  l'enseignement  classique  et 
prépare  au  baccalauréat  est  le  petit  séminaire 
de  Pamiers,  qui  échappe  à  la  surveillance  de 
l'Université.  Toutefois,  les  documents  dont  je 
dispose  m'ont  permis  d'établir  que  depuis  1889 
l'effectif  de  cette  maison  est  allé  diminuant 
d'année  en  année  (199  élèves  en  1889,  138 
en  1898). 

Des  trois  écoles  libres  ecclésiastiques  qui 
existent  dans  l'Ariège,  Tune,  l'institution  se- 
condaire de  Lédar  (Saint-Girons),  est  placée 
sous  l'autorité  diocésaine  ;  l'autre,  Técole 
«  Saint-Thomas-d'Aquin  »  à  Pamiers,  est  di- 
rigée par  des  prêtres  séculiers;  la  troisième, 
enfin,  l'école  «  Saint-Joseph  »,  appartient  à  la 
congrégation  des  Carmes. 

L'institution  de  Lédar  (Saint-Girons)  a  été 
ouverte  en  1893  avec  23  élèves.  Depuis  cette 
époque,  l'effectif  est  allé  augmentant  d'année 
en  année.  Il  a  atteint  le  chiffre  maximum  de 
94  élève»  en  1898.  Le  développement  de  cette 
école  s'explique  par  la  propagande  active  faite 
en  sa  faveur  auprès  des  familles  par  les  curés 
de  l'arrondissement  et  par  la  modicité  des 
prix  de  pension.  Il  est  à  remarquer,  en  effet, 
que  cette  institution  compte  surtout  des 
internes  (73  sur  94). 
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L'école  Saint-Thomas-d'Aquin  à  Pamiers 
date  d'octobre  1887.  L'effectif,  qui  était  de  29 
à  cette  époque,  a  augmenté  progressivement 
jusqu'en  1897,  date  où  il  atteint  le  chiffre  de 
82.  Nous  constatons  une  diminution  de 
7  élèves  «n  1898.  La  marche  ascendante  con- 
statée dans  le  nombre  des  élèves  de  cette 
école,  presque  tous  internes  (7*2  sur  75),  s'ex- 
plique par  les  raisons  déjà  données  pour  réta- 
blissement de  Lédar  (Saint-Girons). 

En  ce  qui  concerne  l'école  «Saint-Joseph», 
cet  établissement  reçoit  moins  de  10  élèves. 
C'est  un  simple  noviciat  des  Carmes. 

En  résumé,  si  l'on  compare  l'effectif  total  de 
la  population  scolaire  des  établissements  de 
l'État  en  1879  et  en  1898  et  si  l'on  considère, 
d'autre  part,  qu'une  école  primaire  supérieure, 
ouverte  en  1882,  compte  aujourd'hui  94  élèves 
et  explique  le  mouvement  descendant  qui  s'est 
produit  depuis  1883  dans  la  population  des 
lycées  et  collèges,  on  constate  que  le  nombre 
des  élèves  de  l'enseignement  public  n'a  subi 
qu'une  diminution  insignifiante  dans  le  dépar- 
tement de  l'Ariège. 

Quant  aux  raisons  d'ordre  général  qui  peu- 
vent expliquer  l'augmentation  progressive  des 


effectifs  des  établissements  ecclésiastiques,  ce 
sont,  à  mon  avis,  les  suivantes  : 

P  La  campagne  menée  contre  nos  internats 
soit  par  nos  rivaux,  soit  par  l'Université  elle- 
même; 

2°  L'engouement  de  la  bourgeoisie  républi- 
caine pour  l'enseignement  congréganiste,  au- 
jourd'hui que  l'enseignement  universitaire  est 
accessible  aux  enfants  du  peuple  ; 

S'^Le  taux  de  la  pension  ou  de  la  rétribution 
collégiale  comparé  au  tarif  des  établissements 
congréganistes.  Ces  établissements  bénéficient 
de  la  crise  que  subissent  l'agriculture  et  l'in- 
dustrie dans  le  département.  Ils  reçoivent,  en 
effet,  les  élèves  pour  des  sommes  insignifiantes, 
souvent  même  gratuitement.  La  dépense  con- 
sentie par  les  familles  est  proportionnée  à  leur 
situation  de  fortune. 

Pour  contre-balancer  la  propagande  cléricale 
dans  nos  campagnes  et  lutter  avantageusement 
avec  les  maisons  rivales  sur  la  question  des 
tarifs,  il  serait  urgent  qu'un  plus  grand  nombre 
de  bourses  ou  de  réductions  de  frais  de  pen- 
sion fussent  accordées  par  l'État  aux  familles 
pauvres  et  nombreuses. 


DÉPARTEMENT    DE    L'AVEYRON 


Rapport  de  l'Inspecteur  d'Académie. 

Le  nombre  total  des  élèves  fréquentant  les 
lycées  et  collèges  publics  de  l'Aveyron  atteint 
aujourd'hui  472  unités  ;  il  était  en  1880  de 
038  unités.  Il  a  donc  diminué  de  moitié.  Dans 
le  même  intervalle  de  temps,  les  écoles  secon- 
daires libres  passent  de  817  unités  à  1843  ; 
elles  ont  donc  plus  que  doublé  leur  popula- 
tion. En  suivant  la  série  des  effectifs  que 
donne  la  statistique,  on  voit  que  jusqu'en 
1885  nos  établissements  l'emportent  par  le 
nombre  des  élèves  sur  leurs  rivaux  :  cette 
année-là  nous  ne  comptons  plus  que  806  élèves 
et  les  écoles  ecclésiastiques  en  comptent  806. 
Nous  sommes  dépassés  et  depuis  lors  l'écart 
s'augmente  d'année  en  année  à  notre  désavan- 
tage. Le  nombre  total  des  élèves  de  l'enseigne- 
ment secondaire  privé  est  aujourd'hui  qua- 
druple de  celui  des  élèves  de  l'enseignement 
secondaire  public. 


C'est  surtout  si  l'on  considère  l'internat  que 
la  différence  parait  plus  sensible.  De  330,  en 
1880,  le  chiffre  des  internes  de  nos  établisse- 
ments est  tombé  à  123  au  31  décembre  1898  ; 
dans  les  écoles  libres  il  monte  au  contraire  de 
563  en  1880  à  1165  de  nos  jours.  Fait  intéres- 
sant à  constater  :  même  à  l'époque  où  le  nom- 
bre total  des  élèves  des  lycées  et  collèges  l'em- 
portait sur  celui  des  élèves  des  établissements 
ecclésiastiques,  ceux-ci  avaient  déjà  une  supé- 
riorité numérique  de  230  pensionnaires.  Tandis 
que  les  établissements  publics  ont  une  ten- 
dance marquée  à  s'acheminer  de  plus  en  plus 
vers  l'externat,  les  institutions  libres  recrutent 
surtout  leur  clientèle  scolaire  parmi  les 
internes  dont  ils  renforcent  chaque  année  le 
nombre. 

Aujourd'hui  le  nombre  de  leurs  pension- 
naires est  presque  décuple  du  nombre  des 
internes  renfermés  dans  le  lycée  de  Rodez,  les 
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collèges  de  Millau  et  de  Villefranche  (en 
exceptant  même  les  deux  petits  séminaires  qui 
comptent  ensemble 350  élèves  environ). 

Etablissements  publics,  —  1®  Le  lycée  de 
Rodez  (pour  lequel  nous  pouvons  fournir  des 
renseignements  depuis  1850)  comptait  à  cette 
date  226  élèves  ;  le  chiffre  va  croissant  jus- 
qu'en 1861  (287  élèves),  il  décroît  ensuite  pour 
remonter  à  286  en  1870. 

Nouveau  déclin  et  nouveau  relèvement 
(287  en  1878). 

En  1880,  298  élèves;  en  1881,  321  ;  en  1882, 
357.  C'est  unchifTre  qui  n'ajamais  été  dépassé. 
Jusqu'en  }890  le  nombre  se  maintient  aux 
environs  de  300  ;  depuis  baisse  constante  :  on 
tombe  de  300  à  200,  et  aujourd'hui  on  est  au- 
dessous  de  ce  chiffre  (190). 

2®  Le  collège  de  Millau  (pour  lequel  les  rensei- 
gnements nous  sont  fournis  après  1869)  comp- 
tait à  cette  date  165  élèves,  chiffre  à  peu  près 
stationnaire  jusqu^à  1877.  Alors  on  voit  le 
nombre  s'enfler  démesurément:  200  en  1877, 
347  en  1878,  puis  485,  525  et  533  en  1882 
(chiffre  maximum).  Puis  légère  décroissance 
.et  bientôt  baisse  accentuée  :  477  en  1884,  306 
en  1886,  205  en  1887  et  ainsi  de  suite  jusqu'au 
chiffre  actuel  de  133. 

3®  Collège  de  Villefranche,  —  Les  rensei- 
gnements sont  rares  et  décousus  avant  1879.  Ils 
prouvent  toutefois  que  la  population  scolaire 
est  supérieure  à  160  élèves.  En  1879  le  chiffre 
total  est  de  122  unités,  en  1883  de  132  ;  puis 
variation  dans  le  sens  de  la  diminution  jus- 
qu'en 1890  (75  élèves).  Après  cette  date, 
relèvement  à  peu  près  continu  :  aujourd'hui 
132  élèves.  Si  Ton  représentait  par  des  graphi- 
ques le  mouvement  de  population  des  collèges 
de  Villefranche  et  de  Millau  pendant  la  même 
période  on  aurait  deux  traits  bien  différents. 
Pour  Millau,  la  ligne  s'élèverait  brusquement 
pour  redescendre  avec  une  pente  très  rapide  ; 
pour  Villefranche,  au  contraire,  elle  s'inflé- 
chirait plus  mollement  et,  après  une  légère 
dépression,  remonterait  par  une  déclivité  assez 
douce  vers  un  point  placé  sensiblement  au 
même  niveau  que  le  point  de  départ. 

Etablissements  libres,  —  1°  L'institution 
Saint-Denis,  à  Saint-Geniez,  qui  comptait 
112  élèves  en  1880  et  155  en  1882  (chiffre 
maximum),  a  presque  continuellement  baissé 
surtout  depuis  1887.  Le  chiffre  descendu  à  100 
en  1895  n'est  plus  aujourd'hui  que  de  80  uni- 
tés. 


2^  L'institution  de  Graves,  à  Villefranche. 
Depuis  1879  le  nombre  des  élèves  a  varié 
entre  160  et  200,  dépassant  rarement  ce  chiffre 
(en  1889  et  1891).  Depuis  sept  à  huit  ans  il 
se  tient  autour  de  185,  chiffre  actuel. 

Ce  qu'il  y  a  de  curieux  à  constater,  c'est 
que  la  clientèle  scolaire  de  cet  établissement 
depuis  sa  fondation  s'est  presque  exclusive- 
ment composée  d'internes.  Le  nombre  des 
externes  depuis  1853  n'a  jamais  dépassé  8.  Il 
n'est  aujourd'hui  que  de  6. 

3**  L'institution  Saint-Gabriel,  à  Sainl-Af- 
frique,  dont  nous  ne  pouvons  reconstituer  le 
chiffre  de  population  qu'après  1865,  comptait 
à  cette  date  255  élèves  et,  en  1871,  281.  De 
cette  année  à  1880,  le  chiffre  tend  à  se  main- 
tenir et  même  à  s'élever,  294  en  1880  (chiffre 
maximum). 

Depuis  cette  époque  (départ  des  jésuites), 
la  population  a  diminué,  elle  n'est  plus  à 
l'heure  actuelle  que  de  183  unités  (21  de 
moins  que  l'an  dernier). 

4*  L'institution  Sainte-Marie,  de  Rodez,  con- 
serve, à  deux  unités  près,  le  chiffre  total 
d'élèves  qu'elle  possédait  en  1879  (133  à  cette 
date,  124  maintenant).  Elle  n'a  jamais  dépassé, 
pendant  ces  vingt  dernières  années,  le  nombre 
de  148  élèves  qu  elle  a  atteint  en  1889. 

5**  L'institution  de  l' Immaculée-Conception, 
à  Espalion,  comptait  99  élèves  en  1880;  elle 
atteint  son  point  culminant  en  1886  avec 
120  élèves,  et  peu  à  peu  descend  jusqu'au 
chiffre  actuel  de  88  élèves. 

On  constate  une  .diminution  de  11  unités 
depuis  Tannée  dernière. 

Cette  institution  est  en  baisse  et  se  trouve 
fort  loin  du  chiffre  de  population  qu'attei- 
gnait le  collège  universitaire  d'Espalion  à  ses 
beaux  jours. 

6°  A  l'institution  Saint-Joseph,  de  Ville- 
franche,  le  chiffre  de  la  population  totale  n'a 
pas  beaucoup  varié.  Il  était  de  41  Tannée 
d'après  sa  fondation  en  1867,  54  en  1880,  63 
en  1881,  50  en  1888.  Le  chiffre  le  plus  bas  a 
été  celui  de  36  en  1897,  pour  remonter  à  44 
au  31  décembre  1898. 

L'institution  Saint-Joseph,  dé  Villefranche, 
est  plutôt  en  décadence. 

7°  L'institution  Saint-Louis- de-Gonzague, 
à  Millau,  eut  en  1880,  l'année  de  sa  fondation, 
31  élèves,  l'année  suivante  68,  en  1882,  110. 
Elle  reste  à  peu  près  à  ce  niveau  jusqu'en  1890 


—  469  — 


où  elle  atteignit  son  apogée  avec  120  élèves. 
Elle  redescendit  ensuite  au  chiffre  de  97  unités 
qu'elle  a  aujourd'hui  et  ne  s'en  est  écartée 
que  Tan  dernier  (104  élèves). 

En  somme,  c'est  le  statu  quo  avec  une  lé- 
gère tendance  à  décroître. 

8"*  L'école  apostolique  de  Saint-La urent- 
d'Oli  ne  compte  que  des  pensionnaires  qui  se 
préparent  aux  missions  d'Afrique. 

Elle  en  renfermait  13  à  ses  débuts  en  1888. 
Le  nombre  s'en  est  progressivement  élevé 
pour  les  besoins  de  l'institution  jusqu'à  50  en 
1898. 

9®  L'institution  Saint-Louis- de-Camonil, 
qui  renfermait  370  élèves  en  1879,  s'est  à  peu 
près  maintenue  à  ce  chiffre  jusqu'à  ces  der- 
nières années,  où  on  le  voit  dépasser  400  :  470 
en  1898. 

L'institution  Saint-Louis-de-Camonil  est  en 

4 

progrès,  surtout  depuis  1 896,  date  de  la  trans- 
formation de  l'ancien  pensionnat  primaire  en 
école  secondaire  d'enseignement  moderne. 

10^  L'institution  Saint- Joseph,  de  Rodez,  a, 
depuis  1879,  un  nombre  d'élèves  qui  a  sensi- 
blement varié  pour  revenir  à  peu  près  au 
point  de  départ.  De  500  unités  qu'elle  comp- 
tait à  cette  date,  elle  passe  à  608,  chiffre 
maximum,  l'année  suivante  ;  elle  tombe  peu  à 
peu  jusqu'à  356  en  1889,  et  se  relève  ensuite 
pour  atteindre  561  unités  en  1896.  Elle  en 
est  aujourd'hui  à  522. 

Cet  établissement  n'a  gagné  qu'une  tren- 
taine d'unités  depuis  vingt  ans.  Rappelons 
qu'il  n'appartient  à  l'enseignement  secondaire 
privé  que  depuis  1895. 

Au  point  de  vue  de  la  répartition  par  ordre 
d'enseignement,  les  statistiques  donnent  les 
résultats  suivants  : 

Le  lycée  de  Rodez  comptait  en  1879 
240  élèves  d'enseignement  classique  ;  ce  chif- 
fre s'élève  à  304  en  1882  pour  redescendre 
ensuite  jusqu'à  143,  chiffre  acluel.  —  Dans 
l'enseignement  moderne  le  nombre  a  peu  varié. 
—  Il  était  de  43  unités  en  1879;  il  monte  jus- 
qu'à 73  en  1886  ;  il  est  revenu  à  peu  près  au 
point  de  départ  :  47  unités.  La  proportion  est 
en  somme  d'un  élève  dans  l'enseignement 
moderne  pour  trois  élèves  d'enseignement 
classique:  elle  était,  il  y  a  dix  ans,  d'un  pour 
six. 

Le  collège  de  Millau  possédait  en  1880 
109  élèves  d'enseignement  classique  ;  il  atteint 
son  apogée   en    1886,  avec    168   unités,  pour 


tomber  l'année  suivante  à  88  unités.  Il  s'est 
progressivement  abaissé  jusqu'à  50,  chiffre 
actuel.  L'enseignement  spécial  ou  moderne  y 
était  donné  en  1880  à  112  élèves.  —  En  1883 
à  175  élèves.  —  Le  nombre  n'est  plus  que  de 
102  en  1885,  — de  68  en  1886.  — Il  estaujour- 
d'hui  de  47.  Les  années  1886-1887  ont  porté 
un  coup  terrible  au  collège  de  Millau  ! 

Au  collège  de  Villefranche,  l'enseignement 
classique  comptait  en  1879  42  élèves.  —  On 
voit  ce  nombre  augmenter  jusqu'en  1882  (66 
unités),  puis  baisser  jusqu'en  1890  (39  unités) 
pour  se  relever  d'une  façon  sensible  :  il  était 
de  77  unités  l'an  dernier.  —  Il  est  encore  de 
73.  —  Quant  à  l'enseignement  moderne,  le 
nombre  de  ses  élèves  était  de  23  en  1879,  de 
35  en  1885,  de  45  en  1887.  —  Baisse  notable 
pendant  les  années  qui  suivirent  (20  élèves  en 
1890).  Depuis  lors,  progression  croissante  : 
le  chiffre  de  47  élèves  était  atteint  cette 
année. 

Les  établissements  libres  d'enseignement 
secondaire  s'adonnent  exclusivement  à  l'en- 
seignement classique,  sauf  deux  d'entre  eux, 
qui  ne  préparent  leurs  élèves  qu'au  baccalau- 
réat moderne  :  Saint-Joseph  et  Saint-Louis  de 
Camonil,  situés  tous  deux  à  Rodez.  Ces  éta- 
blissements renfermaient  au  31  décembre  1898 
une  population  scolaire  de  973  élèves  :  522  pour 
Saint-Joseph  et  451  pour  Saint-Louis.  —  Il  ne 
faudrait  pas  toutefois  se  laisser  illusionner 
par  ces  chiffres. 

Saint-Joseph  et  Saint-Louis  en  effet  étaient 
des  pensionnats  d'enseignement  primaire  et 
primaire  supérieur  qui  furent  transformés  en 
écoles  secondaires,  le  premier  pendant  .l'année 
1895,  le  second  l'année  suivante.  Sur  les 
992  élèves  que  comprennent  ces  deux  institu- 
tions, 275  seulement  appartiennent  en  réalité 
à  l'enseignement  secondaire  moderne. 

Les  statistiques  évaluent  l'ensemble  de 
la  population  scolaire  des  établissements 
secondaires  libres  à  1.843  unités  et  lui 
accordent  aussi  une  supériorité  numérique 
effrayante  de  1.371  unités  sur  celle  des  éta- 
blissements d'enseignement  secondaire  public, 
évaluée  à  472  unités.  Cette  supériorité  est 
purement  apparente.  —  En  effet,  en  retran- 
chant de  992,  chiffre  total  de  la  population 
scolaire  des  deux  institutions  Saint-Louis  et 
Saint-Joseph,  les  275  élèves  qui  suivent  les 
cours  d'enseignement  secondaire,  nous  trou- 
vons  une   différence   de   717  unités    —  Ces 
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717  élèves  font  à  proprement  parler  partie  de 
renseignement  primaire  et  ne  doivent  nulle- 
ment entrer  en  ligne  de  compte  dans  une  sta- 
tistique relative  uniquement  à  l'enseignement 
secondaire.  Il  nous  faut  donc  soustraire  ce 
chiffre  de  1 .  843  unités,  ce  qui  ramène  à 
1.126  unités  le  nombre  des  élèves  de  rensei- 
gnement secondaire  libre. 

Cependant,  des  chiffres  que  nous  avons  cités 
il  résulte  clairement  que  l'enseignement  uni- 
versitaire est  battu  en  brèche  par  renseigne- 
ment libre  qui,  depuis  vingt  ans,  a  su  prendre 
dans  TAveyron  de  solides  positions.  Le  fait  est 
incontestable.  Sans  doute,  certains  établisse- 
ments ecclésiastiques  ont  vu  leur  popula- 
tion diminuer,  assez  légèrement  d'ailleurs. 
Sans  doute,  comme  nous  l'avons  vu,  il  ne  faut 
pas  prendre  à  la  lettre  le  chiffre  de  1.843  uni- 
tés et  il  faut  en  rabattre  d*un  bon  tiers.  Toute- 
fois, à  considérer  l'ensemble,  les  écoles  libres 
ont  une  supériorité  numérique  assez  grande 
pour  faire  naître  de  réelles  inquiétudes  chez 
les  partisans  sincères  de  l'enseignement  d'État. 

A  quelles  causes  attribuer  ce  «  fléchisse- 
ment »  dans  la  population  scolaire  du  lycée  et 
des  collèges  de  TAveyron,  et  cette  hausse 
constatée  chez  nos  rivaux?  Elles  sont  multi- 
ples. Il  y  en  a  de  locales  et  de  générales.  Nous 
pourrions  en  trouver  de  particulières  à  chaque 
établissement. 

L'activité  intelligente  et  habile  d'un  princi- 
pal de  collège,  qui,  sans  cesse  à  la  découverte, 
passe  ses  vacances  à  préparer  un  succès  pour 
la  rentrée  d'octobre  ;  les  mesures  généreuses 
votées  par  un  Conseil  municipal  en  faveur  de 
l'établissement  universitaire  de  l'endroit  ;  la 
fondation  d'écoles  libres  ou  la  création  de 
cours  complémentaires  dans  les  écoles  pri- 
maires d'une  ville  possédant  un  lycée  ou  un 
collège.  Voilà  autant  d'exemples  de  causes 
locales  pouvant  influer  d'une  façon  heureuse 
ou  funeste  sur  le  recrutement  de  ces  établis- 
sements. 

Les  causes  générales  peuvent  en  somme  se 
ramener  à  trois  causes  essentielles  : 

1®  Une  cause  économique.  —  Cette  cause, 
c'est  la  crise  agricole  et  industrielle  qui  de- 
puis longtemps  sévit  sur  la  population  de 
l'Aveyron.  Depuis  que  le  phylloxéra  a  tué  le 
vignoble  aveyronnais,  autrefois  renommé,  et 
qui  était  une  des  richesses  du  pays,  beaucoup 
de  cantons  souffrent  d'une  pénurie  extrême. 
Le  Vallon  (entre  Rodez  et  Capdenac)  qui  pro- 


duisait les  crus  fameux  de  Salles-la-Source  et 
de  Marcillac,  les  vallées  du  Lot  et  du  Tarn  ne 
contiennent  plus  que  de  rares  ceps.  L'aisance 
générale  des  paysans  a  diminué. 

Il  en  est  de  même  pour  les  centres  indus- 
triels :  la  ganterie,  une  des  principales  indus- 
tries de  Millau,  a  subi  une  crise  dangereuse  il 
y  a  quelques  années  ;  dans  le  bassin  houiller, 
plusieurs  mines  ont  été  fermées.  Dans  les 
villes  le  commerce  souffre  de  la  difficulté  des 
communications,  de  la  rareté  des  voies  ferrées, 
de  l'isolement  dans  lequel  le  Rouergue  a  été 
confiné  jusqu'ici. 

L'appauvrissement  graduel  des  proprié- 
taires ruraux,  des  industriels  et  des  commer- 
çants a  entraîné  ]une  dépopulation  sérieuse, 
d'un  côté  en  diminuant  le  chiffre  de  la  natalité 
annuelle,  de  l'autre  en  déterminant  l'exode  de 
nombreux  ménages  vers  les  grandes  villes  et 
surtout  vers  Paris.  Ceux  qui  restaient  n'ont 
pu  continuer  les  sacrifices  qu'ils  s'imposaient 
pour  l'instruction  de  leurs  enfants,  ou  ils  se 
sont  vus  contraints  à  la  chercher  au  rabais.  La 
clientèle  de  l'enseignement  secondaire  est  sen- 
siblement restée  la  même  depuis  1880  (1.755 
unités  à  cette  date,  1.751  aujourd'hui),  mais 
elle  s'est  déplacée  :  elle  a  quitté  les  établisse- 
ments de  l'État  dans  lesquels  les  décrets  des 
19  juin  et  6  juillet  1897  élevaient  encore  les 
frais  de  pension  et  d'études  pour  entrer  dans 
d'autres  maisons  qui  se  recommandaient  à  elle 
par  des  tarifs  en  apparence  plus  bénins. 

Cette  question  des  tarifs  est  beaucoup 
moins  secondaire  qu'on  ne  le  pense.  On  dit 
que  les  décrets  de  1897  ont  été  rapportés  à  la 
date  du  V^  octobre  1898  et  que  la  rentrée 
n'en  a  pas  été  meilleure.  Cela  prouve  que  ces 
décrets  aggravaient  un  état  de  choses  déjà 
grave  et  qu'avant  1897  les  tarifs  étaient  déjà 
trop  élevés.  On  aurait  plutôt  dû  songer  à  les 
abaisser,  tout  au  moins  dans  les  régions  ap- 
pauvries. 

2®  Une  cause  religieuse.  Cette  cause  a  éga- 
lement une  importance  capitale.  L'état  d'âme 
des  Aveyronnais,  leurs  sympathies  invétérées 
pour  les  membres  du  clergé,  soit  comme  mi- 
nistres du  culte,  soit  comme  éducateurs  publics, 
expliquent  le  succès  des  écoles  secondaires 
libres. 

Profitant  de  ces  sympathies  et  exploitant 
ces  besoins,  le  clergé  a  pu  entreprendre  avec 
succès  la  lutte  contre  les  établissements  de 
l'État  enseignant* 
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Et,  dans  cette  croisade  contre  renseigne- 
ment universitaire,  le  clergé  a  d'abord  eu  pour 
lui  le  parti  de  la  réaction  qui  forma  le  noyau 
de  la  clientèle  congréganiste.  Ce  parti  s'est 
bientôt  vu  renforcé  parFappoint  d'une  portion 
notable  de  la  bourgeoisie. 

Les  classes  dirigeantes,  comme  on  les  appe- 
lait autrefois,  ont  par  engouement  et  parti 
pris,  par  recherche  d'une  fausse  distinction, 
déserté  le  chemin  de  nos  maisons  d'éducation 
et  pris  de  plus  en  plus  goût  pour  les  maisons 
religieuses.  Ce  qu'il  y  a  de  triste  à  constater, 
au  point  de  vue  moral,  c'est  que  maints  fonc- 
tionnaires ont  été  les  premiers  à  donner  ce 
funeste  exemple. 

Pour  suivre  l'exemple  de  la  bourgeoisie 
«  bien  pensante  »,  les  populations  rurales, 
elles  aussi,  se  dirigent  de  préférence  vers  les 
établissements  libres.  Il  est  vrai,  que  sans  par- 
ler des  prix  en  apparence  plus  doux,  une  pro- 
pagande active  et  passionnée  est  faite  dans  les 
villages  en  faveur  de  ces  établissements.  Les 
directeurs  de  Saint-Joseph,  de  Saint- Louis, 
etc.,  etc.,  ne  trouvent-ils  pas  d'ardents  auxi- 
liaires pour  l'œuvre  du  recrutement  scolaire 
dans  ces  curés  de  campagne  que  leurs  rela- 
tions de  chaque  jour  avec  le  paysan  rendent 
des  conseillers  si  écoutés  ?  Pourrions-nous 
dire  que  les  proviseurs  et  principaux  trouvent 
le  même  appui  dans  les  instituteurs  laïques? 

3«  Une  cause  universitaire,  —  Comme  pre- 
mier obstacle  à  un  recrutement  progressif  des 
établissements  d'enseignement  public,  nous 
signalerons  la  concurrence  que  l'Université 
se  fait  à  elle-même.  Y  a-t-il  intérêt  à  multi- 
plier les  établissements  similaires,  dans  le  voi- 
sinage les  uns  des  autres?  Est-il  absolument 
indispensable  qu'un  chef-lieu  de  département 
possède  un  lycée,  ou  que  l'arrondissement  ait 
son  collège  dans  la  sous-préfecture?  Le  ré- 
sultat n'est-il  pas  alors  l'émiettement,  l'épar- 
pillement  d'une  population  scolaire  dont  la 
masse  non  partagée  ne  serait  déjà  pas  très 
forte  ?  Quoi  qu'on  fasse,  il  y  a  un  maximum 
qu'on  ne  peut  dépasser,  et  Ton  aurait  peut-être 


plus  d'intérêt  à  concentrer  ses  forces  qu'à  les 
disperser. 

La  création  de  l'enseignement  primaire  su- 
périeur a  porté  un  coup  terrible  à  nos  lycées  et 
collèges.  L'enseignement  moderne  donné  dans 
ces  derniers  encourait  le  reproche  de  n'être  ni 
classique,  ni  pratique.  L'enseignement  pri- 
maire supérieur,  répondant  au  contraire  à  des 
besoins  pratiques,  devenant  de  plus  en  plus 
professionnel,  devait  lui  faire  grand  tort.  Il  a 
détourné  des  établissements  secondaires  pu- 
blics de  nombreux  jeunes  gens  qui  se  seraient 
probablement  dirigés  de  ce  côté  au  sortir  de 
l'école  élémentaire. 

Telles  sont,  sans  parler  du  trop  fréquent 
changement  du  personnel  administratif  et  de 
son  isolement  dans  un  milieu  sourdement  hos- 
tile, les  causes  que  nous  avons  cru  intéressant 
de  mettre  en  relief  pour  expliquer  l'abaisse- 
ment du  chiffre  de  la  population  de  nos  ly- 
cées et  collèges. 

Disons,  en  terminant,  que  l'enseignement 
universitaire  public  ne  mérite  pas  les  attaques 
qu'on  dirige  contre  lui,  et  qu'il  ne  faut  pas 
exagérer  la  crise  qu'il  subit  passagèrement. 
Par  le  savoir,  la  haute  culture,  la  dignité  mo- 
rale, la  conscience  professionnelle  de  l'im- 
mense majorité  de  ses  maîtres,  l'enseignement 
public  est  resté  au  niveau  de  la  tâche  que 
l'État  lui  avait  déléguée.  Pour  la  trempe  des 
caractères,  pour  l'éducation  de  la  volonté, 
pour  la  formation  des  cœurs,  grâce  aux  tradi- 
tions de  libéralisme,  de  tolérance,  d'absolue 
loyauté  dont  l'Université  s'honore  depuis  ses 
origines,  elle  n'a  à  craindre  la  concurrence  de 
personne,  elle  n'a  à  redouter  d'être  inférieure 
à  qui  que  ce  soit.  Sans  doute  des  réformes  de 
détail  s'imposent  dans  son  organisation  ac- 
tuelle. Ce  qui  est  sûr,  c'est  qu'on  n'aura  pas 
à  toucher  aux  nobles  et  grands  principes  qui 
l'ont  toujours  vivifiée  et  rehaussée,  qui  ont 
fait  sa  gloire  dans  le  passé,  qui  font  sa  conso- 
lation et  son  soutien  dans  le  présent,  et  qui 
sont  un  gage  certain  de  sa  prospérité  dans 
l'avenir. 
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DÉPARTEMENT    DU    GERS 


Rapport  de  rinspecteur  d'Académie. 

—  Le  département  du  Gers  comprend  quatre 
établissements  d'enseignement  secondaire  :  le 
lycée  d'Auch,  les  collèges  de  Condom  et  de 
Lectoure  et  l'institution  secondaire  libre 
Saint-Nicolas  à  Gimont. 

Les  variations  de  la  population  scolaire  ont 
été  dans  ces  établissements  très  sensibles 
depuis  vingt  ans  et  se  résument  en  une  dimi- 
nution d'elTectif. 

Lycée  (TAucK  —  C'est  pendant  les  années 
1877,  1878  et  1879  que  l'effectif  du  lycée 
d'Auch  paraît  atteindre  son  point  culminant 
avec  les  chiffres  378,  357,  347  élèves.  Mais  exa- 
minés de  près,  ces  chiffres  ne  sont  pas  exacts. 
Ils  contiennent  les  élèves  des  cours  munici- 
paux primaires  provisoirement  annexés  au 
lycée  (1873-1879).  A  cette  époque,  en  effet, 
la  ville  d'Auch  n'avait  pas  encore  d'écoles 
laïques.  Kn  attendant  l'organisation  de  ces 
écoles,  elle  envoya  au  lycée  tous  les  élèves 
dont  les  parents  désiraient  un  enseignement 
primaire  non  congréganiste.  Ces  élèves  étaient 
admis  au  lycée  à  titre  gratuit,  moyennant  une 
subvention  de  3  francs  par  mois  payée  au 
lycée  par  la  ville.  Trois  cours  primaires  furent 
ainsi  organisés.  Ils  comptèrent  de  90  à  100 
élèves,  dont  80  et  plus  étaient  dits  «  élèves  de 
la  ville  ». 

De  1879  à  1880,  l'effectif  de  ces  cours  pri- 
maires tombe  de  93  à  40,  puis  à  27  en  1881  et 
à  23  en  1882;  l'effectif  total  du  lycée  de  347  à 
307,  puis  à 300  et  262.  Pourquoi?  Simplement 
parce  que  la  ville  avait  enfin  créé  ses  écoles 
primaires  laïques.  En  1880,  elle  ne  paye  plus 
au  lycée  de  subvention  spéciale  pour  les  élèves 
primaires  qui  abandonnent  le  lycée  et  vont 
dans  les  nouvelles  écoles  qui  leur  sont  parti- 
culièrement destinées. 

Pour  établir  entre  1879  et  les  années  sui- 
vantes une  comparaison  équitable,  il  convient 
donc  de  déduire  du  chiffre  brut  347  les  élèves 
dits  «  de  la  ville  »,  c'est-à-dire  une  moyenne 
de  80  unités  environ.  L'effectif  exact  de  1879 
serait  donc  347  —  80  =  267  (de  même  pour 
4es  années  précédentes  à  partir  de  1873). 


Si  cette  défalcation  est  légitime,  il  se  trouve 
que  jusqu'en  1885  il  n'y  a  pas  de  diminution 
dans  l'effectif  réel.  Gomme  avant  l'introduction 
et  comme  après  la  disparition  de  l'élément 
primaire  municipal,  il  oscille  autour  du  chiffre 
moyen  265. 

De  1886  à  1891  le  nombre  des  élèves  oscille 
entre  254  et  246,  restant  ainsi  sensiblement 
stationnaire.  A  dater  de  1891,  la  diminution 
s'accentue.  Dès  1892  nous  tombons  à  214,  en 
1894  à  205  élèves.  Ce  chiffre  se  relève  en  1896 
jusqu'à  230  ;  puis  nous  constatons  de  nouveau 
une  chute  brusque  en  1897  avec  217  élèves; 
en  1898  avec  181. 

En  résumé,  en  prenant  pour  point  de  départ 
le  chiffre  rectifié  de  267  élèves  pour  l'année 
1879,  le  rapprochement  des  chiffres  des  années 
1879  et  1898  nous  donne  une  diminution  de 
86  élèves  pour  le  lycée  d'Auch. 

Collège  de  Condom.  —  Cet  établissement, 
qui  comptait  114  élèves  en  1879,  n'en  a  plus 
aujourd'hui  que  76,  soit  38  de  moins.  Si  l'on 
examine  en  détail  les  chiffres  des  vingt  dernières 
années,  on  trouve  des  variations  brusques  qui 
indiquent  que  le  collège  n'a  pas  une  clientèle 
très  fidèle.  Ainsi  en  1880  le  nombre  des  élèves 
tombe  de  114  à  96,  il  se  maintient  ensuite 
pendant  quatre  années  au-dessus  de  100,  puis 
il  descend  à  93  en  1885  et  à  86  en  1889.  Les 
années  suivantes,  les  mômes  mouvements  de 
hausse  et  de  baisse  se  produisent.  En  1890, 
90  élèves;  en  1892,  78;  en  1895,  94  élèves. 
En  1896  ce  nombre  descend  brusquement  à  68. 
Depuis  cette  date  la  situation  s'est  légèrement 
améliorée  et  le  collège  comprenait,  au  l*'  jan- 
vier 1899,  76  élèves. 

La  population  scolaire  s'élèvera  peut-être 
de  quelques  unités;  mais  il  est  à  craindre  que 
le  collège  ne  répare  jamais  la  perte  des  38  élè- 
ves qu'il  a,  en  résumé,  subie  pendant  les  vingt 
dernières  années. 

Collège  de   Lectoure,   —    A    Lectoure,  le 
nombre  des  élèves  du  collège  est  resté  à  peu 
près  stable  depuis  1879.  Il  a  constamment  os- 
cillé entre  60  et  70  et  le  principal  émet  l'opi- 
I  nion  que  la  région  n'est  pas   susceptible  de 
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fournir  un  contingent  plus  élevé.  Il  convient 
du  reste  de  remarquer  que  Lectoure  n'est  qu'à 
36  kilomètres  d'Auch  et  à  34  d'Agen.  Les 
élèves  sont  naturellement  attirés  vers  les  lycées 
de  ces  deux  villes.  Le  nombre  des  élèves  est 
actuellement  de  67,  soit  une  perte  de  3  unités. 
En  résumé  les  trois  établissements  publics 
du  Gers  ont  perdu  127  élèves  depuis  1879, 
savoir  : 


Lycée  d'Auch 86  ou  32.20  0/C 

GoUège  de  Gondom.    88  ou  33.33  0/0 
Collège  de  Lectoure.      3  ou    4.28  0/0 


Moyenne 

générale 

127  sur  451 

élèves 
28.15  0/0. 


Cette  perte  totale  de  127  élèves  parait  d'au- 
tant plus  inquiétante  qu'elle  porte  sur  une 
population  scolaire  relativement  peu  considé- 
rable. 

De  451  élèves  en  1879  nous  passons  à  324 
en  1898. 

Institution  secondaire  libre  de  Gimont,  — 
Le  département  du  Gers  ne  comprend  qu'un 
établissement  d'enseignement  secondaire  libre 
dirigé  de  fait  par  l'autorité  diocésaine,  l'insti- 
tution secondaire  libre  de  Saint-Nicolas  à 
Gimont. 

L'établissement  comprenait,  en  décembre 
1897,  149  élèves;  en  décembre  1898,  141. 
Soit  une  diminution  de  8  élèves  pour  l'année 
écoulée  au  V  janvier  1899.  Le  directeur  n'a 
pu  fournir  pour  les  années  antérieures  que  des 
renseignements  incomplets. 

Ceux  qui  m'ont  été  donnés  dénotent  tout 
au  moins  que  la  progression  n'a  pas  été  tou- 
jours ascendante.  Le  plus  gros  chiffre  atteint 
est  en  eff^et  de  151  élèves  en  1881;  mais  il 
tombe  à  114  en  1890.  Deux  chiffres  sont  du 
reste  significatifs  :  l'effectif  est  en  1879  de 
130  élèves;  en  1898  de  141.  C'est  donc  un 
gain  de  11  élèves  que  l'institution  secondaire 
libre  de  Gimont  a  fait  en  vingt  ans.  Il  n'a 
donc  profité  que  dans  une  très  faible  propor- 
tion de  la  perte  de  127  élèves  subie  par  les 
établissements  de  l'État. 

Toutefois,  il  est  un  autre  élément  de  la 
question  que  nous  ne  saurions  laisser  de 
côté. 

^  Si  nos  élèves  ne  nous  ont  pas  quittés  pour 
aller  grossir  l'effectif  de  l'Institution  secon- 
daire libre  de  Gimont,  examinons  s'ils  n'ont 
pas  pris  le  chemin  des  petits  séminaires 
d'Auch  et  d'Eauze. 

En  effet,  les  jeunes  gens  élevés  dans  ces 
maisons  d'éducation  et  qui  se  destinent  à  la 
m 


prêtrise  sont  en  infime  minorité.  Les  petits 
séminaires,  sans  qu'aucun  contrôle  de  l'admi- 
nistration académique  puisse  s'exercer  vis-à 
vis  d'eux,  font  une  concurrence  directe  à  nos 
établissements  d'enseignement  secondaire. 

Nous  ne  saurions  donc  avoir  une  idée  exacte 
de3  variations  de  la  population  scolaire  dans 
le  Gers  en  laissant  de  côté  les  deux  petits 
séminaires  d'Auch  et  d'Eauze. 

En  1879,  ces  deux  établissements  comp- 
taient, le  premier,  294  élèves,  le  second, 
100  élèves,  ce  qui,  avec  les  130  élèves  de 
Gimont  à  pareille  date,  donne  un  total  de 
524  élèves  pour  les  établissements  libres 
ecclésiastiques.  Si  ces  établissements  avaient 
profité  des  pertes  que  nous  avons  faites  depuis 
vingt  ans,  ils  devraient  donc  avoir  aujourd'hui 
une  population  de  524-}- 127,  c'est-à-dire 
651  élèves.  Or,  bien  loin  d'atteindre  ce  chiffre, 
leur  population  scolaire  est,  chez  eux  aussi, 
inférieure^  en  1898,  à  ce  qu'elle  était  en  1879. 

Si,  en  effet,  Gimont  a  gagné  11  élèves  avec 
141  unités,  le  petit  séminaire  d'Auch  en  perd 
57  avec  237  unités;  Eauze,  4  avec  96  élèves; 
d'où,  en  1898,  une  population  de  474  élèves, 
au  lieu  de  524  en  1879  et,  en  résumé,  une 
perte  nette  de  50  unités. 

Il  n'y  a  pas  eu,  par  conséquent,  déplace- 
ment de  la  population  scolaire  au  détriment 
des  établissements  de  l'État  et  au  profit  des 
maisons  ecclésiastiques.  La  diminution  se  fait 
sentir  partout  et,  en  fin  de  compte,  nous  cons- 
tatons que,  dans  notre  département,  177  élè- 
ves ont  été  perdus  par  l'enseignement  secon- 
daire depuis  20  ans. 

Causes  de  la  diminution.  —  La  population 
du  Gers,  qui  était  de  283.546  habitants,  en 
1879,  ne  s'élèverait  plus  au  dernier  recense- 
ment qu'à  250.472,  soit  en  moins  33.074  ha- 
bitants. 

Cette  dépopulation  a  eu  très  naturellement 
comme  conséquence  la  diminution  d'effectif 
des  établissements  d'enseignement  publics  ou 
privés,  à  quelque  ordre  qu'ils  appartiennent. 

Le  département  s'est,  de  plus,  considéra- 
blement appauvri  depuis  15  ans.  Son  indus- 
trie agricole  a  été  en  grande  partie  ruinée  par 
la  maladie  de  la  vigne,  et  le  retard  qu'on  met  à 
reconstituer  les  vignobles  est  la  meilleure 
preuve  de  la  gêne  de  la  plupart  des  proprié- 
taires. 

Il  convient  de  remarquer  que  la  diminution 
des  effectifs  coïncide  avec  Tapparitionduphyl- 
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loxera  et  s'aggrave  en  même  temps  que 
s^étend  le  fléau.  Le  collège  de  Condom,  dans 
une  région  essentiellement  vinicole,  subit  de 
graves  pertes,  tandis  qu^à  Lectoure,  où  la 
vigne  ne  constitue  pas  la  richesse  essentielle 
du  pays,  Teffectif  reste  sensiblement  le  même. 
Nous  trouvons  un  autre  exemple  frappant 
de  la  répercussion  directe  de  l'état  de  la 
richesse  publique  sur  notre  population  sco- 
laire dans  le  fait  suivant,  relevé  par  le  provi- 
seur du  lycée  d'Auch.  ce  Uannée  1897  a  été 
particulièrement  désastreuse  :  récoltes  nulles, 
inondations.  t<e  lycée  passe  de  217  à  181  élè- 
ves. »  Ce  n'est  pas  tout  ;  nous  constatons  que 
rintemat,  pendant  ces  dernières  années  sur- 
tout, subit  la  plus  forte  perte.  Tandis  que  le 
nombre  des  externes  se  maintient,  celui  des 
internes  (pensionnaires  et  demi-pensionnaires) 
est  en  décroissance.  Or,  je  ne  crois  pas  que  les 
familles  aient,  aujourd'hui  plus  qu'hier,  de 
répugnance  pour  le  régime  de  l'internat,  qui 
n'a,  du  reste,  jamais  été  plus  paternel,  plus 
tolérant,  plus  confortable.  Mais  l'internat 
coûte  relativement  cher  et  les  familles  éloi- 
gnées d'un  établissement  d'enseignement  se- 
condaire hésitent  à  faire  pour  leurs  enfants  ce 
sacrifice.  Là  encore  nous  apparaît  l'influence 
exercée  sur  notre  recrutement  par  Tétat  éco- 
nomique du  pays. 

Ces  considérations  ne  suffisent  pas  à 
expliquer  pourquoi  les  pertes  ont  été  plus 
sensibles  dans  les  établissements  de  l'État 
que  dans  les  établissements  libres.  Dans  cet 
ordre  [d'idées,  nous  devons  appeler  l'attention 
sur  : 

La  propagande  toujours  croissante  et  de 
plus  en  plus  vive  faite  en  faveur  des  établis- 
sements d'enseignement  secondaire  tenus  par 
des  prêtres.  Le  proviseur  et  le  principal  de 
Condom  se  plaignent,  dans  leurs  rapports,  du 
mal  que  cette  propagande  fait  aux  établisse- 
ments universitaires,  et  je  partage  entièrement 
leur  sentiment.  L'action  des  curés  s'exerce 
dans  toutes  les  communes  avec  un  zèle  et  une 
persistance  redoutables  pour  nos  établisse- 
ments. Elle  pourrait  peut-être  être  contre- 
balancée, dans  une  certaine  mesure,  par  une 
action  contraire  des  instituteurs. 

Bien  que  l'instituteur  ne  dispose  pas  auprès 
de  certaines  familles  de  la  même  autorité  et 
surtout  des  mêmes  moyens  d'action  que  le 
curé,  il  peut  exercer  sur  une  bonne  partie  de 
la  population  une  influence  souvent  utile. 


La  recrudescence  des  attaques  dont  l'Uni- 
versité est  l'objet  est  fayorisée  par  les  critiques 
auxquelles  des  amis  zélés  mais  imprudents 
soumettent  sans  relâche,  et  j'ajoute  d'une 
façon  trop  souvent  peu  justifiée,  l'oi^anisa- 
tion  intérieure  de  nos  maisons,  les  méthodes, 
les  examens,  le  personnel  de  l'Université.  Ces 
critiques  habilement  exploitées  n'atteignent 
naturellement  que  les  établissements  de  l'État. 
Le  prix  relativement  élevé  de  l'internat 
dans  les  lycées  et  collèges,  dans  ce  pays  du 
Gers  surtout  où  la  gêne  se  fait  de  plus  en  plus 
sentir,  fait  que  beaucoup  de  familles  envoient 
leurs  enfants  dans  les  établissements  libres, 
par  raison  d'économie. 

Si  le  prix  moyen  de  l'internat  au  lycée 
d' Auch  est  de  650  francs,  dans  nos  collèges  de 
460  à  475  francs,  il  n'est  à  l'établissement  libre 
de  Gimont  que  de  400  francs.  Encore  ce  chiffre 
est-il  souvent  diminué,  et  il  est  certain  qu'un 
grand  nombre  d'enfants  sont  acceptés  à  des 
conditions  plus  économiques  encore. 

Dans  notre  région,  la  transformation  de 
l'enseignement  spécial  en  enseignement  mo- 
derne n'a  pas  donné  tous  les  résultaits  qu'on 
en  attendait. 

En  étudiant  les  statistiques  récentes,  j'ai  été 
particulièrement  frappé  de  ce  fait  :  alors  que 
les  cours  classiques  ne  perdent  en  janvier  1899 
que  6  élèves,  les  cours  modernes  en  perdent  19. 
Ce  n'est  pas  là  un  fait  isolé.  En  1898,  les  cours 
classiques  perdent  9  élèves,  les  cours  mo- 
dernes 25. 

Ce  n'est  donc  pas  l'enseignement  classique, 
qui,  pour  beaucoup,  serait  la  cause  de  tout  le 
mal,  qui  est  le  plus  atteint  ;  c'est,  dans  le  Gers 
tout  au  moins,  l'enseignement  moderne.  Com- 
ment expliquer  cet  état  de  choses  ?  Par  Tap- 
pauvrissement  général?  En  disant  que  l'ensei- 
gnement moderne  est  recruté  surtout  parmi 
les  enfants  des  familles  les  plus  modestes  et 
qui  souffrent  par  conséquent  le  plus  de  la  crise 
économique?  Peut-être.  Mais  ne  faut-il  pas  se 
demander  aussi  si  l'enseignement  moderne  tel 
qu'il  est  organisé,  obligeant  les  enfants  à  une 
scolarité  presque  aussi  prolongée,  sans  donner, 
même  aux  meilleurs,  une  culture  d'esprit  aussi 
complète,  sans  posséder  les  mêmes  sanctions, 
est  de  nature  à  attirer  les  familles  ? 

En  rompant  avec  le  système  des  deux  cycles 
d'études  superposés,  en  obligeant  tous  nos 
élèves  à  rester  dans  les  établissements  d'ensei- 
gnement secondaire  jusqu'à  dix-sept  ou  dix- 
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huit  ans,  on  a  très  certainement  écarté  de  nos 
maisons  une  clientèle  nombreuse. 

Cette  clientèle  de  F  ancien  enseignement 
spécial,  nous  la  retrouvons,  et  certainement 
en  grande  partie,  dans  les  85  élèves  qui  fré- 
quentent aujourd'hui  les  cours  complémen- 
taires de  Plaisance  et  de  Vic-Fezensac  créés 
en  1892  et  Técole  primaire  supérieure  de  Mi- 
rande  créée  seulement  depuis  deux  ans. 

Le  jour  où  il  a  été  décidé  que  Ton  ne  ferait 
plus  dans  nos  établissements  secondaires  que 
des  études  classiques  complètes  gréco-latines 
ou  modernes,  on  devait  s'attendre  à  bien  des 
désertions.  Elles  se  sont  produites,  et  j'estime 
qu'il  faut  chercher  là,  en  grande  partie,  l'ex- 
plication de  la  diminution  constante  dans  nos 
effectifs. 


Enfin  je  me  demande  s'il  n'y  a  pas  lieu  de 
regretter  les  changements  trop  fréquents  dans 
la  direction  de  chaque  établissement.  Depuis 
vingt  ans,  6  proviseurs  se  sont  succédés  au 
lycée  d'Auch,  ils  y  ont  donc  fait  en  moyenne 
un  séjour  de  trois  ans  et  quelques  mois.  A 
peine  ont-ils  commencé  à  obtenir  la  conifiance 
des  familles  qu'ils  disparaissent.  L'influence 
personnelle  du  chef  de  la  maison, 'qui  pourrait 
être  si  considérable  au  point  de  vue  du  recru- 
tement, n'a  pas  le  temps  de  s'exercer. 

Je  ne  me  dissimule  pas  les  difficultés  aux- 
quelles on  se  heurtera  en  essayant  de  donner 
à  l'administration  de  nos  lycées  plus  de  stabi- 
lité. Mais  je  suis  convaincu  que  cette  stabilité 
est  nécessaire  à  un  recrutement  régulier, 
normal. 


DÉPARTEMENT   DU    XX>T 


Rapport  de  l'Inspecteur 

L'enseignement  secondaire  libre  ne  comprend 
dans  le  département  du  Lot  que  l'établisse- 
ment des  Petites-Carmes.  Cet  établissement 
diminue  pour  des  causes  particulières  qui 
tiennent  à  son  histoire  intérieure  et  qu'une  in- 
terruption récente,  suivie  d'un  changement  de 
direction,  ne  permet  pas  d*étudier. 

Les  établissements  publics,  lycée  de  Cahors 
et  collège  de  Figeac,  ont  subi  un  mouvement 
de  décroissance  qui  a  commencé  entre  1882  et 
1885  et  qui  a  duré  jusqu'en  1891-1894.  Cette 
décroissance  paraît  due  à  plusieurs  causes  dont 
les  principales  sont  les  suivantes  : 

1**  La  crise  viticole  ; 

2®  La  dépopulation  du  pays  ; 

3^  La  création  dans  le  voisinage  d'établis- 
sements rivaux,  lycées  et  écoles  primaires  su- 
périeures ; 

4*  Les  préjugés  répandus  dans  le  public  con- 
tre l'enseignement  secondaire  ; 

5*  La  défaveur  de  l'enseignement  moderne 
succédant  à  l'enseignement  spécial. 

De  1894  à  1897,  le  mouvement  de  décrois- 
sance s'arrête  et  un  mouvement  d'augmenta- 
tion commence  qui  continue  à  Theure  actuelle 
et  qui  semble  dû  : 

l'*  A  une  cause  générale,  le  retour  progres- 
sif de  la  prospérité  de  l'industrie  viticole; 

2®  A  une  cause  particulière,  l'application 


soutenue  des  chefs  d'établissement  à  s'attirer 
la  confiance  des  familles  par  une  bonne  direc- 
tion et  par  les  satisfactions  offertes  à  leurs  dé- 
sirs, comme  l'organisation  de  l'enseignement 
du  travail  manuel  au  collège  de  Figeac. 

Au  collège  de  Figeac,  le  principal  signale 
particulièrement  une  cause  de  diminution  d'ef- 
fectif, qu'il  voit  dans  la  transformation  de 
l'enseignement  spécial  en  enseignement  mo- 
derne, transformation  coïncidant  avec  la  créa- 
tion de  plusieurs  écoles  primaires  supérieures 
dans  le  voisinage. 

«  En  novembre  1884,  dit  le  principal,  après 
la  rentrée  des  classes,  l'enseignement  spécial 
est  réorganisé.  Un  personnel  d'élite  (3  pro- 
fesseurs licenciés)  vient  prendre  la  place  des 
instituteurs  et  les  cours  sont  organisés  de  ma- 
nière à  préparer  au  baccalauréat  de  l'ensei- 
gnement spécial.  Quel  fut  l'effet  cette  mesure? 
Au  l^'mai  1885,  huit  mois  après  la  réforme, 
l'effectif  tombe  à  75  élèves,  l'année  diaprés  à 
49,  puis  à  42,  c'est-à-dire  devient  de  beaucoup 
inférieur  à  la  moitié  de  l'effectif  primitif. 

«  Comme  vers  cette  même  époque  furent 
créées  les  écoles  primaires  supérieures,  elles 
recueillirent  tous  ceux  de  nos  élèves  qui,  ne 
voulant  pas  préparer  le  baccalauréat,  trouvaient 
dans  ces  établissements,  à  proximité  et  à  moins 
de  frais,  un  enseignement  qu'ils  préféraient 
à  celui  du  collège.  » 


—  476  — 


Le  mouvement  de  baisse  s'est  accru  par  la 
force  des  choses,  et,  en  1893,  il  n*y  a  plus  que 
30  élèves  à  renseignement  moderne  ;  c'est 
moins  du  tiers  de  l'effectif  de  1883  ! 

Un  relèvement  —  accidentel  —  se  produit 
en  1894  et  1895,  puis  une  nouvelle  baisse. 
Enfin,  en  1897,  en  prenant  la  direction  de 
l'établissement,  j'annonce  aux  feunilles  la  créa- 
tion projetée  d'un  enseignement  professionnel 
et  de  divisions  spéciales.  Est-ce  une  simple 
coïncidence?  Nous  avons  retrouvé,  à  la  ren- 
trée de  1898,  un  effectif  de  53  élèves,  rega- 
gnant ainsi  le  terrain  perdu  depuis  1885. 

Je  tire  de  ces  faits  la  conclusion  suivante  : 
Notre  enseignement  moderne  peut  être  main- 
tenu avec  le  cycle  complet  des  études  qu'il 
comporte,  mais  il  est  indispensable  de  lui  an- 
nexer un  enseignement  professionnel,  indus- 
triel, agricole  ou  commercial,  suivant  les  ré- 
gions. 

Il  faudrait  laisser  aux  chefs  d'établissements 
—  sous  leur  responsabilité  —  une  plus  grande 


latitude  de  plier  les  programmes  et  l'organisa- 
tion aux  circonstances  locales,  aux  besoins  et 
aux  aspirations  de  la  population  scolaire  de  la 
région. 

De  la  sorte,  un  collège  pourrait  se  procurer 
des  ressources  qui  lui  permettraient,  grâce  à 
quelques  géminations  assez  souvent  possibles, 
de  ne  point  se  priver  de  l'enseignement  clas- 
sique gréco-latin.  Il  est  loin,  en  effet,  d'être 
démontré  qu'il  soit  désirable  de  voir  confier 
aux  seuls  lycées  le  monopole  de  cet  enseigne- 
ment. 

Et  un  collège  qui  pourrait  ainsi  offrir  l'en- 
seignement classique  moderne  et  gréco-latin, 
complété  par  un  bon  enseignement  profession- 
nel, me  paraît  être  ^'établissement  idéal.  Tout 
jeune  homme  qui  le  quitterait  aurait  reçu  une 
instruction  générale  suffisante  qui  l'aurait  pré- 
paré à  aborder,  soit  les  carrières  libérales,  soit 
une  profession  industrielle,  commerciale  ou 
agricole,  soit  enfin  un  bon  métier  manuel. 


DÉPARTEMENT    DES    HAUTES-PYRÉNÉES 


Rapport  de  l'Inspecteur  d'Académie. 

Lycée  de  Tsirbes.  —  «  En  1879,  m'écrit  le 
proviseur,  le  nombre  total  des  élèves  présents 
au  lycée  était  de  452,  se  répartissant  en  159  pen- 
sionnaires, 44  demi-pensionnaires  et  249  ex- 
ternes. 

«  En  1880,  ce  nombre  s'élevait  à  475  : 
171  pensionnaires,  36  demi-pensionnaires  et 
268  externes.  Ce  chiffre  n'a  jamais  été  dépassé 
depuis.  Il  n'a  fait  que  décroître  régulièrement 
d'année  en  année,  sauf  pour  les  années  1893 
et  1894  qui  marquent  un  relèvement  pas- 
sager. 

«  En  dix-neuf  ans,  le  nombre  des  élèves  a 
donc  baissé  de  127  unités.  La  diminution  la 
plus  notable  porte  tout  d'abord  sur  les  pen- 
sionnaires: 89  au  lieu  de  171,  soit  une  diffé- 
rence de  82.  » 

Les  causes  de  ces  différences  sont  la  dimi- 
nution de  la  fortune  publique,  due  surtout  à 
l'invasion  du  phylloxéra,  la  lutte  du  clergé 
contre  l'enseignement  universitaire,  la  créa- 
tion des  écoles  supérieures  et  des  cours  com- 
plémentaires, le  développement  de  l'enseigne- 
ment primaire;  en  outre,  les  remaniements 


trop  fréquents  des  programmes  et  la  campagne 
menée  contre  Tinternat  n'ont  pas  été  étran- 
gers à  la  diminution  du  nombre  des  élèves. 

Collège  de  Vic-Bigorre.  —  D'après  les 
chiffres  donnés  depuis  1893,  le  collège  de  Vic- 
Bigorre,  bien  qu'ayant  cette  année-ci  moins 
d'élèves  que  l'an  passé,  se  maintient  d'une 
façon  honorable,  malgré  une  crise  agricole  in- 
tense, qui  a  complètement  ruiné  les  régions  où 
se  recrute  en  grande  partie  la  population  col  • 
légiale.  L'internat  avait  d'abord  baissé  de 
quelques  unités  de  1893  à  1895,  pour  remon- 
ter ensuite  de  1896  à  1899.  La  moyenne  des 
internes,  pendant  les  trois  dernières  années,  a 
été  de  65  unités,  celle  des  trois  années  précé- 
dentes de  58. 

La  moyenne  de  la  population  totale  pour  les 
trois  dernières  années  donne  129  élèves,  celle 
des  trois  années  précédentes  était  de  122. 

La  population  de  l'enseignement  moderne 
est  restée  à  peu  près  stationnaire,  ainsi  que 
celle  des  classes  élémentaires. 

Jusqu'à  ces  dernières  années,  un  grand  nom- 
bre d'élèves  allaient  faire  deux  ou  trois  ans  de 
français  au  collège  de  Vie.  Ils  disparaissent  et 


nr      -s....' 


—  477  — 


cette  disparition  a  deux  causes  :  la  gêne  des 
familles  et  la  création  d'écoles  primaires  supé- 
rieures dans  le  voisinage. 

Collège  de  Bagnères,  —  Le  mouvement  de 
la  population  scolaire  de  Bagnères  a  subi 
une  progression  décroissante  pendant  les  an- 
nées scolaires  1895-1896,  1896-1897,  1897- 
1898,  1898-1899. 

Le  31  décembre  1895,  Teffectif  était  de 
118  élèves;  au  31  décembre  1898,  il  n'était  plus 
que  de  97,  se  répartissant  ainsi  :  enseignement 
classique  39,  enseignement  moderne  34,  en- 
seignement primaire  24.  D'où  une  diminution 
de  21  unités  par  rapport  k  la  période  corres- 
pondante de  1895-1896. 

Si  nous  remontons  aux  époques  antérieures 
(le  collège  ne  date  que  de  1883),  nous  trouvons 
au  31  décembre  1886  un  effectif  de  174  élèves 
qui  ira  en  diminuant  d'année  en  année,  sauf  un 
léger  relèvement  en  1888. 

Cette  fluctuation  dans  le  mouvement  de  la 
population  scolaire  au  collège  de  Bagnères  a 
pour  cause  principale  Tétat  de  malaise  dans 
lequel  se  trouve  la  propriété  rurale.  Les  pro- 
priétaires sont  aujourd'hui  dans  l'impossibi- 
lité de  faire  élever  leurs  enfants. 

Ajoutons  que  l'enseignement  moderne  ne 
répond  pas  aux  besoins  de  la  population  ru- 
rale; l'enseignement  spécial,  avec  son  cycle 
d'études,  son  caractère  plus  pratique,  était  en 
mesure  de  lui  rendre  plus  de  services. 

Etablissements  libres,  —  Ils  comptaient, 
au 31  décembre  1897, 588  élèves,  dont  513  pen- 
sionnaires; au  31  décembre  1898  ce  nombre 
s'est  élevé  à  697  dont  475  pensionnaires.  Cette 
augmentation  est  due  principalement  à  l'ou- 
verture de  l'école  secondaire  libre  d'Ossun  qui 
a  eu  lieu  en  novembre  dernier;  cet  établissement 


a  92  élèves  qui  suivent  tous  l'enseignement  pri- 
maire élémentaire.  C'était  précédemment  une 
école  primaire  privée. 

Dans  les  chiffres  qui  précèdent,  le  petit  sé« 
minaire  de  Saint-Pé  et  son  annexe  d'Argelès, 
qui  relèvent  de  l'autorité  diocésaine,  figurent 
pour  245  élèves  dont  211  internes  et  34  ex- 
ternes. «  Le  nombre  de  nos  élèves,  écrit  le  su* 
périeur  de  Saint-Pé,  éprouva  une  augmenta- 
tion sensible  en  1882,  laquelle  se  maintint, 
avec  certaines  variations,  pendant  une  hui- 
taine d'années.  Cette  augmentation  avait  pour 
cause  la  fermeture  du  collège  ecclésiastique  de 
Bagnères.  Ce  nombre  a  diminué  au  contraire 
ces  dernières  années.  Cette  diminution  a  pour 
cause  secondaire  la  fondation  de  l'école  Jeanne- 
d'Arc,  à  Tarbes,  et  pour  cause  principale  la 
gêne  de  la  population  agricole,  causée  par  la 
médiocrité  de  certaines  récoltes  et  par  l'avilis- 
sement du  prix  du  bétail.  » 

A  l'institution  de  Garaison,  le  chiffre  des 
élèves  n'a  pas  beaucoup  varié  de  1879  à  Tan- 
née scolaire  1896-1897  et  s'est  maintenu  entre 
280  et  290. 

Ces  deux  dernières  années,  il  s'est  produit 
une  diminution  de  40  à  50  élèves.  «  La  princi- 
pale cause,  dit  le  directeur,  est  la  gêne  à  la- 
quelle sont  réduites  certaines  familles  du  pays 
par  suite  de  la  misère  de  ces  deux  dernières 
années.  » 

En  résumé,  si  notre  lycée  et  nos  collèges 
sont  en  décroissance,  les  établissements  ecclé- 
siastiques les  plus  importants,  ceux  de  Saint-Pé 
et  de  Garaison,  qui  reçoivent  surtout  des  in- 
ternes, voient  leur  population  décroître  et  c'est 
surtout  le  nombre  des  pensionnaires  qui  dimi- 
nue. Les  mauvaises  récoltes  en  sont  la  cause 
principale. 
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Rapport  de  llnspecteur  d'Académie. 

Établissements  publics.  Lycée  d'Albi.  —  A 
dater  de  1882  il  se  produit  une  baisse  dans 
Feffectif  du  lycée.  La  chute'' est  surtout  pro- 
fonde aux  deux  rentrées  de  1884  et  1885, 
c'est-à-dire  deux  ans  après  la  fondation  de 
l'Institution  Sainte-Marie.  A  cette  cause,  il 
est  juste  d'ajouter  la  crise  viticole  qui  a  été 
très  sensible  dans  la  région.  En  1881  les  can- 


tons des  régions  castraise  et  vauréenne  don- 
naient au  lycée  25  élèves  internes  ;  cette  année 
ils  n'en  fournissent  qu'un  seul  et  c'est  un 
boursier.  Dans  la  partie  montagneuse  du 
département  confinant  à  l'Aveyron  a  la  route, 
écrit  le  proviseur,  nous  est  barrée  par  l'éta- 
blissement libre  de  Valence  qui  arrête  et 
attire  à  lui  une  partie  des  élèves  des  cantons 
de  Pampelonne,  Alban,  Carmaux.  Une  tren- 
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taine  d*élëves  nous  venaient  de  cette  région 
en  1881  contre  12  en  1898.  » 

A  rétablissement  de  Valence  il  convient 
d'ajouter  le  petit  séminaire  de  Massais. 

L'internat  surtout  a  été  éprouvé  et  a  perdu, 
de  1881  à  1898,  96  élèves  dont  24  boursiers; 
l'effectif  total  n'a  perdu  que  127  élèves  mal- 
^é  cet  énorme  déchet  de  Tinternat. 

Il  est  à  remarquer,  en  effet,  que  le  nombre 
des  externes  a  peu  varié  puisqu'il  passe  de 
195  en  1879,  à  199  en  1898,  après  avoir  atteint 
un  maximum,  231  en  1881,  et  subi  un  mini- 
mum de  181  en  1^5. 

Quant  aux  causes  qui  ont  produit  cette 
grande  dépression  dans  l'effectif  de  l'internat, 
il  faut  citer,  outre  la  création  d'établissements 
rivaux  et  d'écoles  primaires  supérieures,  la 
situation  précaire  de  nos  populations  rurales 
qui  s'inquiètent  de  l'avilissement  du  prix  de 
vente  de  leurs  produits  et  les  prix  élevés  de 
nos  internats  qui  ne  sont  plus  en  rapport  avec 
le  rendement  de  la  terre  ou  le  taux  de  l'ar- 
gent. 

Du  rapport  du  principal  du  collège  de 
Castres^  il  résulte  que  depuis  1879  l'effectif 
scolaire  du  collège  baisse  d'année  en  année 
et  la  diminution  porte  aussi  bien  sur  les 
internes  que  les  externes;  l'effectif  est  des- 
cendu de  373  en  1879,  à  225  en  1899. 

Un  collège  universitaire  a  été  fondé  à  Nar- 
bonne  en  1887  et  a  détourné  du  collège  de 
Castres  un  certain  nombre  de  pensionnaires 
qui  nous  venaient  de  l'Aude  et  de  THérault. 

C'est  principalement  sur  l'enseignement 
moderne  et  les  classes  élémentaires  que  porte 
la  diminution  de  nos  élèves  ;  or,  depuis  cinq 
ans,  une  école  primaire  supérieure  est  annexée 
au  collège  ;  elle  compte  actuellement  80  élèves, 
dont  20  internes;  on  peut  admettre,  je  pense, 
que  la  moitié  de  ces  élèves  suivrait  les  cours 
de  l'enseignement  moderne  du  collège  si 
l'école  n'existait  pas.  D'autre  part,  les  écoles 
primaires  de  la  ville  dirigées  par  de  bons 
instituteurs  retiennent  jusqu'au]  certificat 
d'études  primaires  beaucoup  d'enfants  qui 
pourraient  suivre  les  classes  élémentaires  du 
collège. 

Depuis  plus  de  trente  ans,  le  collège  de 
Castres  a  maintenu  ses  tarifs  de  pension  et 
d'externat,  alors  que  les  établissements  libres 
concurrents  (petits  séminaires  de  Castres  et 
de  Lavaur,  collège  de  Sorèze)  ont  diminué 
leurs  priX|  ainsi  d'ailleurs   que   les   collèges 


voisins.  Si  Ton  considère  que  la  pension  et  la 
rétribution  collégiale  sont,  à  Castres,  relative- 
ment élevées,  et  que  le  principal  n'a  pas  la  fa- 
culté de  faire  les  remises  que  nécessitent, 
dans  certains  cas,  la  situation  de  fortune  de 
quelques  familles  et  les  besoins  du  recrute- 
ment, on  comprendra  que  beaucoup  de  parents 
hésitent  à  nous  confier  leurs  enfants  qui  sont 
reçus  dans  les  établissements  rivaux  à  des  con- 
ditions moins  onéreuses. 

Les  raisons  de  cette  baisse  très  sensible  du 
nombre  des  élèves  données  par  le  principal 
sont  très  justes;  il  faut  en  ajouter  une  autre. 
La  ville  de  Mazamet  a  fondé  une  école  pri- 
maire supérieure  et  professionnelle  aujourd'hui 
rattachée  au  Commerce  et  à  laquelle  est 
annexé  depuis  1893  un  internat  très  floris- 
sant. 

Le  principal  du  collège  de  Gaillac  signale 
également  dans  son  effectif  une  diminution 
toujours  croissante  surtout  depuis  1895.  Ce 
collège  en  1879  comptait  179  élèves,  et  il  n'en 
a  plus  cette  année  que  104  après  avoir  atteint 
les  chiffres  de  243  et  244  en  1886  et  1887. 

Quels  sont  les  principaux  motifs  de  cette 
décadence?  Le  principal  insiste  sur  quelques- 
uns  :  la  diminution  de  la  population,  la  crise 
viticole  surtout  très  sensible  dans  cet  arron- 
dissement dépourvu  d'industrie,  le  peu  de 
succès  de  l'enseignement  moderne  qui  ne 
semble  pas  très  apprécié  ici.  Les  familles  de 
la  bourgeoisie,  les  propriétaires  riches  qui  ont 
l'intention  de  laisser  leurs  enfants  plusieurs 
années  au  collège  les  destinent  à  l'enseigne- 
ment classique.  Les  propriétaires  cultivateurs, 
les  ouvriers,  les  petits  commerçants,  qui  ne 
peuvent  nous  confier  leurs  fils  que  pour  deux 
ou  trois  ans  au  maximum,  ne  trouvent  pas 
chez  nous  l'instruction  pratique  de  moindre 
durée  et  immédiatement  utilisable  qu'ils 
recherchent.  Notre  population  de  l'enseigne- 
ment spécial,  si  nombreuse  autrefois,  se 
recrutait  dans  cette  catégorie  d'élèves  qui 
tend  à  s'éloigner.  Ces  enfants  restent  dans  les 
écoles  primaires  où  ils  ont  commencé  leurs 
études.  Ils  y  trouvent  non  seulement  l'ensei- 
gnement gratuit,  mais  encore  les  livres  et 
toutes  les  fournitures  scolaires. 

Les  établissements  religieux  de  la  région 
nous  font  encore  une  concurrence  redoutable 
en  recevant  les  élèves  à  des  prix  très  infé- 
rieurs à  ceux  que  nous  sommes  obligés  de 
maintenir. 
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Établissements  libres,  —  Ces  établissements 
sont  au  nombre  de  six.  Deux  ne  comptent 
presque  pas  d'élèves  :  Ambialet,  fondé  en 
octobre  1889,  avait  28  élèves  en  1898,  après 
en  avoir  eu  30  en  1895  et  1897.  Donrgne,  créé 
en  octobre  1890,  a  eiflS  et  16  élèves  en  1895 
et  1896  et  il  n*en  avait  plus  que  7  en  1898, 
Sainte-Marie  (TAlbi,  qui  date  de  novembre 
1882,  avait  129  élèves  en  1898,  après  en  avoir 
eu  130  en  1894.  Vécole  de  Sorèze  comptait, 
en  1880,  195  élèves;  elle  n'en  avait  en  1898 


que  183.  Saint-É tienne,  fondé  en  1882  (c'était 
auparavant  un  petit  séminaire),  avait  210  élèves 
en  1884  et  122  en  1898.  Jamais  il  n'y  avait  eu 
moins  d'élèves  dans  cet  établissement.  Saint- 
Michel  de  Gaillac  a  41  élèves  après  avoir 
varié  les  années  précédentes  de  40  à  45.  Cette 
situation  est  celle  du  mois  de  mai  1898.  Le 
nombre  des  élèves  de  ces  établissements 
semble  être  resté  stationnaire  à  quelques 
unités  près. 
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Les  variations  d'efiectif  sont  peu  sensibles 
d'année  en  année  dans  nos  établissements  pu- 
blics d'enseignement  secondaire. 

Le  lycée  Ingres  de  Montauban  comptait 
321  élèves  il  y  a  vingt  ans;  il  en  a  maintenant 
305.  Toutefois,  il  s*est  produit  un  relèvement 
remarquable  du  nombre  des  élèves  dans  les 
années  comprises  entre  1878  et  1882.  Ces 
quatre  années  correspondent  à  ime  période  de 
prospérité  inouïe.  L'argent  circulait  dans  le 
Sud-Ouest,  qui  avait  conservé  ses  vignes  et 
qui  vendait  bien,  en  même  temps  que  ses  vins, 
toutes  les  autres  denrées  agricoles,  tandis  que 
le  phylloxéra  ruinait  successivement  les  dé- 
partements de  Vaucluse,  du  Gard  et  une  grande 
partie  de  l'Hérault.  Les  élèves  du  lycée 
Ingres  passent  alors  de  321  à  400  et  même 
à  407. 

L'arrivée  du  phylloxéra  dans  nos  régions, 
coïncidant  avec  Tavilissement  du  prix  des 
denrées,  notamment  du  blé,  la  principale  de 
toutes,  il  s'ensuivit  un  grand  malaise  dans  les 
populations,  et,  en  ce  qui  concerne  le  lycée 
Ingres,  un  retour  rapide  au  chiffre  de  1878. 
Beaucoup  de  parents  retirèrent  leurs  enfants 
de  cet  établissement  et  les  confièrent,  à  cause 
du  prix  plus  faible  de  la  pension,  au  collège 
de  Castelsarrasin,  dont  la  population  aug- 
menta précisément  en  1882  (152  élèves),  en 
1883  (164  élèves),  en  1884  (173  élèves)  et  en 
1885  (176  élèves). 

Le  collège  de  Castelsarrasin  retomba  à  son 
tour  à  son  chiffre  normal,  qui  est  le  chiffre 
actuel,  122  élèves.  On  pourrait  faire  des  con- 
statations analogues  au  coUé^e  de  Moissac. 


La  population  scolaire  des  quatre  établisse- 
ments libres  d'enseignement  secondaire  du 
département,  pendant  la  même  période  de 
1879  à  1898,  se  répartit  en  deux  parties  dis- 
tinctes. Les  pensionnats  de  Beaumont  et  de 
Valence,  le  premier  congréganiste,  le  second 
laïque,  sont  des  établissements  d'enseignement 
primaire  supérieur  plutôt  que  des  établisse- 
ments d'enseignement  secondaire.  Le  nombre 
des  élèves  qui  étudient  le  latin  y  est  extrême- 
ment restreint,  surtout  à  Beaumont.  Les 
élèves  des  deux  petits  séminaires  de  Moissac 
et  de  Montauban  appartiennent  à  l'enseigne- 
ment classique,  avec  cette  différence  que 
ceux  de  Moissac  vont  directement  au  grand 
séminaire,  sans  se  préoccuper  du  baccalauréat, 
tandis  que  le  petit  séminaire  de  Montauban 
fait  une  large  part  à  la  préparation  au  bacca- 
lauréat. 

Pensionnat  de  Beaumont. — Cet  établissement 
a  été  ouvert  en  1881  avec  105 élèves;  en  1882, 
il  en  comptait  123,  mais  dès  1887  et  jusqu'en 
1898  il  est  revenu  à  son  chiffre  initial  de 
103  élèves. 

Pensionnat  de  Valence-d^Agen.  —  Les 
registres  de  l'effectif,  afférents  à  la  période  de 
1879-1886,  n'existent  pas.  Il  y  a  eu  120  élèves 
en  1887  et  124  en  1888,  98  en  1891,  102  en 
1892.  De  1892  à  1898,  il  est  descendu  à 
66  élèves,  chiffre  qui  ne  tend  pas  à  s'ac- 
croître. 

Petit  séminaire  de  Moissac.  —  Après  avoir 
compté  109  élèves  en  1879,  116  en  1880  et  118 
en  1882,  il  est  descendu  à  65  en  1896,  pour 
remonter  à  75  en  1898. 

Petit  séminaire  de  Montauban. — Son  effectif, 
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qui  était  de  429  élèves  en  1879,  de  344  en  1880, 
est  descendu  à  170  en  1895,  pour  remonter  à 
200  en  1898. 

En  1898,  le  total  de  la  population  scolaire 
des  deux  petits  séminaires,  placés  sous  Tauto- 
rité  diocésaine,  s'élevait  ensemble  à  325  élèves. 
L'effectif  de  rétablissement  libre  de  Beau- 
mont,  le  seul  qui  soit  congréganiste,  était  de 
105  élèves. 

Il  résulte  de  cette  statistique  qu'au  point  de 
vue  de  la  variation  de  la  population  scolaire 
les  établissements,  tant  publics  que  libres,  se 
trouvent  tous  dans  des  conditions  sensiblement 
analogues.  Les  années  1882-1885  ont  vu  l'apo- 
gée de  leur  prospérité.  Nous  sommes  revenus 
aux  chiffres  d'il  y  a  vingt  ans,  si  j'en  excepte 
les  deux  petits  séminaires  qui  ont  204  élèves 
de  moins. 

Voici  maintenant  les  appréciations  des 
chefs  d'établissements  sur  les  causes  des  varia- 
tions de  la  population  scolaire. 

Extraits  du  rapport  du  proviseur  du  lycée 
Ingres.  —  «  Au  31  décembre  1878,  l'effectif 
général  était  de  321  élèves;  l'année  suivante, 
il  monte  au  nombre  de  338,  suit  rapidement  à 
partir  de  cette  époque  une  marche  ascendante 
pour  atteindre,  en  1881,  le  nombre  de  407  qui 
est  le  maximum  pour  cette  période  de  vingt 
ans.  Mais,  dès  l'année  1881,  l'effectif  redescend 
et  tombe,  à  la  fin  de  1885,  au  chiffire  de  301.  Il 
semble  qu'à  dater  de  ce  jour  l'effectif  va  se 
fixer  à  peu  près  à  ce  niveau  ;  en  effet,  il  ne 
subit  plus  de  fortes  variations,  car,  à  part  le 
nombre  de  316  atteint  en  1886  et  le  minimum 
de  281  constaté  en  1890,  l'effectif,  désormais 
normal,  oscilla  entre  286  et  300  élèves.  Il  con- 
vient toutefois  de  remarquer  qu'il  y  a,  depuis 
1894,  une  légère  tendance  à  l'amélioration, 
car,  pour  les  cinq  dernières  années,  nous  trou- 
vons, au  31  décembre,  les  chiffres  suivants  : 
286,  289,  296,  300,  305.  Le  nombre  des 
externes  subit  des  variations  beaucoup  moins 
grandes  que  celui  des  internes.  Si  l'on  excepte 
les  années  1881,  1882,  1883,  qui  constituent 
pour  le  lycée  une  période  d'exceptionnelle 
prospérité,  pendant  laquelle  on  compte  240  et 
241  externes,  on  voit  que  l'effectif  de  cette 
catégorie  d'élèves  varie  de  183,  minimum 
atteint  en  1889,  à  218,  maximum  atteint  en 
1886.  L'examen  de  l'effectif  des  externes  donne 
lieu  à  une  remarque  à  peu  près  semblable  à 
celle  qui  a  été  faite  au  sujet  de  l'effectif  géné- 
ral, c'est  que,  depuis  le  31  décembre  1895,  il  a 


une  légère  tendance  à  se  relever;  en  effet, 
pour  les  quatre  dernières  années,  nous  trou- 
vons au  31  décembre  les  nombres  suivants  : 
184,  187,  202,  211.  C'est  dans  l'internat,  c'est- 
à-dire  dans  le  nombre  des  pensionnaires  et 
des  demi-pensionnaires,  que  les  variations  sont 
le  plus  sensibles.  Pendant  les  années  1880, 
1881  et  1882,  l'effectif  des  pensionnaires  s'élève 
à  126,  136,  133;  puis  il  tombe  graduellement, 
et  sans  subir  de  fortes  fluctuations,  au  mini- 
mum de  71,  constaté  au  31  décembre  1890. 
Depuis  cette  époque,  il  s'est  un  peu  relevé  et 
semble  vouloir  rester  stationnaire  avec  une 
moyenne  de  80  élèves. 

a  A  proportion  que  l'enseignement  pri- 
maire se  développe  dans  les  campagnes  et 
même  dans  les  villes,  on  voit  que  l'effectif  du 
lycée  subit  une  marche  descendante  moins 
rapide  que  les  progrès  constatés  quelques 
années  plus  tôt,  mais  qui  dure  plus  longtemps, 
pour  ne  s'arrêter  que  vers  1887  ou  1888. 

«  A  cette  première  cause  il  convient  d'en 
ajouter  une  seconde,  dont  les  effets,  pour 
n'avoir  pas  été  immédiats,  n'en  sont  pas 
moins  certains.  La  suppression  de  l'étude  du 
latin  dans  les  ckisses  de  huitième  et  de 
septième  et  dans  celle  de  la  classe  appelée 
autrefois  préparatoire  à  l'enseignement  spé- 
cial a  contribué,  au  moins  en  ce  qui  con- 
cerne les  pensionnaires,  à  l'abaissement  de 
l'effectif. 

«  L'enseignement  moderne  n'a  peut-être 
pas  réalisé  toutes  les  espérances  que  sa  créa- 
tion avait  fait  concevoir.  Il  ne  paraît  pas 
répondre  suffisamment  aux  besoins  actuels  de 
nos  populations.  Aussi  remarque-t-on  qu'un 
nombre  relativement  faible  d'élèves  persévère 
jusqu'au  terme  des  études.  Peut-être  serait-il 
à  désirer  qu'on  modifiât  les  programmes  dans 
un  sens  moins  spéculatif,  plus  pratique  et  que, 
tout  en  conservant  un  examen  final  comme 
sanction  et  couronnement  de  l'ensemble  des 
études,  on  divisât  cet  enseignement  en  deux 
ou  trois  cycles,  formant*  chacun  un  tout  com- 
plet, après  lesquels  les  élèves  pourraient  se 
présenter,  avec  des  chances  sérieuses  de  suc- 
cès, à  des  écoles  telles  que  les  écoles  des  Arts 
et  Métiers,  d'Agriculture  et  de  Commerce  ou  à 
des  examens  qui  ouvrent  les  portes  des 
diverses  administrations. 

«  A  ces  causes  générales  viennent  s'ajouter 
d'autres  causes  qui  s'appliquent  plus  particu- 
lièrement à   la  région  que  nous  habitons.  Si 
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rinternat  est  moins  prospère  qu'il  y  a  vingt 
ans  et  que  nous  le  désirerions,  c'est  que  la 
fortune  publique  a  diminué  dans  de  fortes 
proportions,  surtout  dans  les  départements  du 
Sud-Ouest  où  la  crise  agricole  a  sévi  avec 
intensité.  Aussi  serait-il  utile  que  TÉtat  don- 
nât satisfaction,  au  moins  en  ce  qui  concerne 
la  demi-pension,  au  bureau  d'administration  - 
du  lycée,  qui,  le  8  novembre  1897,  a  émis  le 
vœu  qu'on  diminuât  les  charges  de  Tinternat 
et  qu*on  fit  un  léger  sacrifice  qui  pourrait  être 
facilement  compensé  par  le  relèvement  des 
frais  d'études  pour  les  élèves  externes  des  divi- 
sions supérieure  et  de  grammaire. 

<x  Une  autre  cause,  la  plus  triste  de  toutes, 
dont  on  a  pu  jusqu'à  ce  jour  ne  pas  tenir  grand 
compte,  c*est  la  diminution  de  la  natalité. 

«  Enfin  il  faut  reconnaître  que  le  lycée  de 
Montauban,  situé  dans  l'un  des  départements 
les  plus  petits,  est  tout  voisin  des  lycées  de 
Toulouse,  d'Agen  et  de  Cahors,  des  collèges 
de  Castelsarrasin  et  de  Moissac,  non  loin  des 
collèges  de  Gaillac  et  de  Castres  ;  que  toutes 
les  lignes  qui  desservent  le  Tarn-et-Garonne 
peuvent  conduire  très  vite  les  enfants  dans 
lès  villes  citées  plus  haut,  que  toute  une  par- 
tie de  notre  département^  non  la  moins  riche, 
celle  qui  est  à  l'ouest  de  l'arrondissement 
de  Castelsarrasin,  notamment  le  canton 
de  Beaumont-de-Lomagne,  n'a  presque 
point  de  relations  avec  le  chef-lieu,  faute 
de  faciles  communications. 

«  Malgré  toutes  ces  conditions  très  défavo- 
rables^ la  situation  du  lycée  Ingres  reste 
encore  satisfaisante,  surtout  en  ce  qui  con- 
cerne la  ville  elle-même,  car  si  l'on  ajoute  au 
nombre  des  externes  celui  des  demi-pension- 
naires, on  voit  que  Montauban  nous  donne 
225  élèves,  nombre  relativement  considérable 
même  pour  des  villes  plus  importantes  que  la 
nôtre. 

Telles  sont  les  causes  générales  ou  particu- 
lières qui  ont  eu  ou  peuvent  avoir  encore  une 
influence  sur  les  variations  de  la  population 
scolaire.  Modification  des  programmes  de 
l'enseignement  moderne,  abaissement  du  tarif 
de  la  demi-pension,  création  d'une  classe 
enfantine,  tels  sont,  d'autre  part,  les  moyens 
qui  me  paraissent  les  plus  propres  à  nous  ame- 
ner et  à  retenir  près  de  nous  un  plus  grand 
nombre  d'epfants  ou  de  jeunes  gens.  Il  reste- 
rait cependant  un  progrès  à  accomplir.  Dans 
tous  ou  dans  presque  tous  les  lycées,  l'ensei- 
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gnementestlemême,  suivant  des  programmes 
qui  sont  les  mêmes  partout  et  selon  les 
méthodes.  Cependant  les  besoins  des  popula- 
tions varient  suivant  les  régions  qu'elles  habi- 
tent et  l'enseignement  qui  convient  dans  un 
pays  industriel  ne  peut  produire  aucun  résul- 
tat dans  un  département  essentiellement  agri- 
cole. Serait-il  impossible  de  créer,  en  dehors 
de  l'enseignement  classique  ou  moderne,  des 
cours  qui  répondraient  plus  spécialement  aux 
besoins  du  pays?  Dans  nos  régions,  des  cours 
d'agriculture  seraient  suivis  par  un  certain 
nombre  de  nos  internes,  presque  tous  fils  de 
propriétaires  ou  de  cultivateurs  ;  peut-être 
auraient-ils  pour  résultat  de  les  détourner  de 
carrières  presque  toutes  encombrées  vers 
lesquelles  les  pousse  une  ambition  souvent 
déçue  et  de  leur  inspirer  le  goût  de  l'agricul- 
ture aujourd'hui  trop  délaissée  ». 

Extraits  du  rapport  du  principal  de  Casiel- 
sêrrasin.  —  «  De  1879  à  1899,  le  nombre  des 
externes  n'a  pas  sensiblement  varié.  Ce  nom- 
bre, en  moyenne,  a  été  de  63.  Il  ne  s'est  pas 
produit  d'écarts  considérables,  l'effectif  n'étant 
jamais  tombé  au-dessous  de  56,  ne  s'étant 
jamais  élevé  au-dessus  de  70.  C'est  dans  la 
classe  moyenne,  dans  la  bourgeoisie,  parmi 
les  fonctionnaires,  et  aussi  parmi  les  ouvriers 
j  ouissant  d'une  certaine  aisance  que  se  recrutent 
nos  externes.  La  population  étant  restée  à  peu 
près  stationnaire  k  Castelsarrasin  pendant  la 
période  précitée,  il  ne  pouvait  pas  se  pro- 
duire de  notables  écarts  dans  notre  effectif. 
Au  total,  nos  externes  se  recrutent  assez  diffi- 
cilement, les  instituteurs  retenant  le  plus  long- 
temps possible  leurs  grandi  élèves,  et  une 
école  de  frères  maristes,  assez  prospère, 
appelant  à  elle  les  enfants  des  familles  qui 
subissent  l'influence  cléricale.  Le  nombre  des 
internes,  déjà  fort  élevé  en  1879,  s'est  très 
sensiblement  accru  jusqu'en  1885,  ce  nombre 
étant  passé  de  80  à  110.  Il  m'est  difficile  de 
déterminer  les  causes  de  cette  prospérité  pen- 
dant cette  période.  J'ai  ouï  dire  qu'à  cette 
époque  beaucoup  de  jeunes  gens  venaient  au 
collège  préparer  les  examens  pour  les  Postes, 
qu'ils  recherchaient  surtout  le  brevet  d'ensei- 
gnement primaire,  l'administration  académi- 
que n'exigeant  pas  des  candidats  aux  emplois 
d'institjuteur  des  brevets  obtenus  à  la  sortie  de 
l'École  normale  primaire.  D'autre  part,  de 
nouvelles  chaires  avaient  été  créées  au  collège 
de  Castelsarrasin  et  le  personnel  devenait  de 
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plus  en  plus  compétent  à  mesure  qu'il  était 
renouvelé,  surtout  dans  les  classes  supérieures. 
Je  dois  signaler  aussi  que  le  collège  était  resté 
pendant  sept  ans  de  suite  sous  la  mémo  direc- 
tion, que  le  principal  avait  eu  le  temps  de  se 
créer  des  relations  dans  le  pays. 

a  De  1886  à  1890,  le  nombre  des  internes 
décroît  sensiblement  ;  il  tombe  de  95  à  38.  Le 
collège,  pendant  cette  période,  change  quatre 
fois  de  principal  et  la  crise  agricole  sévit.  Nos 
internes  se  recrutant  tout  particulièrement 
dans  la  petite  bourgeoisie  rurale,  cette  décrois- 
sance dans  TefTectif  s'explique  fort  bien  par 
Tétat  de  gêne  où  sont  tombées  les  populations 
de  l'arrondissement.  Au  moment  où  je  pris  la 
direction  du  collège,  vers  la  fin  de  1890,  le 
nombre  des  internes  était  descendu  à  35. 
Depuis  cette  époque  Teffectif  s'est  relevé  pro- 
gressivement tous  les  ans  ;  il  est  peu  à  peu 
remonté  à  63  ». 

Extraits  du  rapport  du  principal  du  collige 
de  Moissac,  —  a  Parmi  les  causes  qui  ont  dé- 
terminé la  décroissance  de  la  population  sco- 
laire il  faut  signaler:  1**  la  trop  grande  fré- 
quence des  changements  des  principaux  ;  2<*  une 
gêne  assez  grande  éprouvée  par  la  population 
qui  a  subi  plusieurs  désastres  financiers  graves. 
Il  n'y  a  aucune  industrie  à  Moissac,  et  la  re- 
constitution des  vignobles  a  imposé  de  lourds 
sacrifices  aux  propriétaires;  3^*  La  concurrence 
d'un  petit  séminaire  et  d'un  pensionnat  des 
Frères  de  Marie,  qui  reçoivent  les  élèves  à 
des  prix  infimes  et  qui  disposent  de  puissants 
moyens  de  recrutement.  » 

Extraits  du  rapport  du  directeur  du  pen- 
sionnat de  Beaumont.  —  «  Le  nombre  des 
pensionnaires  se  maintient  depuis  une  dizaine 
d'années  autour  du  nombre  de  trente.  Quant 
à  celui  des  externes,  il  est  allé  en  diminuant 
sensiblement  depuis  1885.  La  cause  principale, 
la  seule  à  mon  avis,  que  l'on  puisse  assigner 
de  celte  diminution,  c'est  d'abord  la  gratuité 
absolue  dont  bénéficie  l'école  officielle,  à  ren- 
contre de  la  nôtre,  mais  surtout  le  malaise 
dans  les  familles  qui  résulte  des  mauvaises  an- 
nées que  nous  avons  eues,  malaise  qui  a  influé 
jusque  sur  les  petits  commerçants  de  notre 
ville.  » 

Extraits  du  rapport  du  directeur  du  pen- 
sionnat de  Valence-d' Agen,  —  Il  me  semble 
que  la  crise  agricole  que   nous   traversons  a 


amené  la  baisse  qui  s*est  produite  dans  l'inter- 
nat, l'élément  que  nous  avons  ici  se  composant 
généralement    des    fils    d'agriculteurs   aisés. 
Quant  à  l'externat,  la  baisse  qui  s'est  produite 
tient  aussi  à  la  misère  générale,  et  nous  pou- 
vons d'autant  mieux  l'affirmer  que,  malgré  la 
gratuité,  nous  avons  toujours  dans  la  maison 
les  enfants  de  toutes  les  bonnes  familles  de  la 
ville,   môme   pour  l'enseignement    primaire. 
D'autre  part,  la  gratuité  a  déterminé  en  faveur 
des  écoles  publiques  un  mouvement  très  mar- 
qué surtout  parmi  la  population  moyenne. 

En  résumé,  sauf  pour  les  petits  séminaires, 
le  nombre  des  élèves  d'enseignement  secon- 
daire n'a  pas  faibli.  Les  causes  des  variations 
qui  se  sont  produites,  présentées  de  diverses 
façons  dans  les  rapports  dont  on  vient  de  lire 
les  extraits,  peuvent  se  ramener  à  une  seule 
vraiment  décisive,  savoir:  la  fluctuation  de  la 
fortune  publique,  et,  en  particulier,  la  crise 
agricole  qui  continue  à  sévir  dans  notre  région. 
Les  autres  causes  alléguées,  la  concurrence  de 
l'enseignement  primaire  supérieur  qui  s'est 
rapidement  développé  depuis  1881,  la  suppres- 
sion du  latin  dans  les  classes  de  huitième  et 
septième,  la  situation  précaire  de  l'enseigne- 
ment moderne  qui  ne  .semble  pas  être  plus 
entré  dans  nos  mœurs  que  Fancien  enseigne- 
ment spécial,  les  nombreux  changements  dans 
les  proj^rammes,  dont  les  familles  ne  se  préoc- 
cupent guère,  tous  ces  motifs  ont  une  impor- 
tance fort  secondaire  dans  le  Tarn-et-Garonne. 

Les  deux  petits  séminaires  ont  perdu  du 
terrain.  Les  deux  établissements  libres  de 
Beaumont  et  de  Valence-d'Agen  ont  retrouvé, 
comme  les  trois  établissements  publics,  un 
chifl're  qui  peut  paraître  normal.  La  clientèle 
habituelle  de  nos  trois  établissements  nous 
vient  de  la  petite  bourgeoisie,  qui  conserve  sa 
confiance  en  l'Université  et  qui  est  attachée  à 
l'enseignement  secondaire,  peut-être  avec  l'es- 
poir très  enraciné  que  ses  fils  arriveront  aux 
grandes  écoles  du  gouvernement  ou  à  des  em- 
plois. Elle  donne  bien  des  preuves  de  son  at- 
tachement à  l'Université,  car  le  nombre  de 
nos  élèves,  loin  de  faiblir  depuis  vingt  ans, 
n'a  pas  varié  depuis  douze  ans,  alors  que  la 
population  du  département  a  diminué  dans 
des  proportions  vraiment  inquiétantes:  elle 
était  de  221,364  habitants  en  1878;  elle  est 
maintenant  de  200.390  habitants.  Malgré  tout, 
notre  population  scolaire  reste  la  même. 
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Rapport  du  Recteur. 


Pour  mesurer  au  vrai  la  perte  des  effectifs 
de  nos  lycées  et  collèges,  il  faudrait  tenir 
compte  :  a)  de  la  diminution  des  boursiers, 
très  sensible  dans  ces  dernières  années  ;  b)  du 

;  départ  des  enfants  de  troupe,  que  TAdminis- 

(  tration  de  la  Guerre  a  retirés  de  nos  lycées.  Il 
eût  donc  fallu  faire,  dans  toutes  les  .années, 
depuis  1878,  défalcation  de  ces  éléments  pour 
n'avoir  à  comparer  entre  elles  que  des  quan- 
tités identiques. 

Par  contre,  dans  les  étabhssements  secon- 
CV  daires  libres,  il  faudrait  pouvoir,  pour  beau- 

.coup  de  ces  maisons,  discerner  avec  précision 
l'effectif  des  élèves  qui  reçoivent  véritablement 
l'enseignement       secondaire      classique      ou 

■moderne  et  celui  des  élèves,  infiniment  plus 
nombreux  (les  3/4  à  mon  appréciation),  qui  ne 
reçoivent  que  renseignement  primaire  élémen- 
taire. Tant  que  la  législation  permettra  cette 
confusion,  les  statistiques  ne  donneront  que 
des  résultats  singulièrement  exagérés. 

Ces  réserves  faites,  j'aborde  l'examen  des 
causes  qui  ont  amené  une  diminution  considé- 
rable (plus  apparente  d'ailleurs  que  réelle) 
dans  la  population  scolaire  de  nos  établisse- 
ments publics  et  tout  d'abord  des  causes  parti- 
culières à  l'Académie  de  Toulouse  et  probable- 
ment aussi  à  toute  la  région  du  sud-ouest  : 

!      1**  La  diminution  de  la  richesse   publique. 

'  La  valeur  de  la  propriété  foncière  a  baissé  au 
moins  de  30  0/0  depuis  vingt  ans.  Vers  1880, 
le  phylloxéra  avait  détruit  tous  les  vignobles 
de  la  région  méditerranéenne  ;  de  là,  vente 
facile  et  hausse  des  prix  dans  la  région  du 
sud-ouest  ;  depuis,  la  région  méditerranéenne 
a  reconstitué  ses  vignobles,  le  sud-ouest  a  été 
atteint  à  son  tour  (phylloxéra,  mildew,  black- 
rot)  très  profondément,  et.  commence  à  peine 
à  sortir  de  cette  crise.  L'exemple  le  plus 
significatif  de  la  justesse  de  cette  observation, 
c'est  que  nos  effectifs  se  relèvent  déjà  dans  le 
Lot,  où  la  vigne  recommence  à  donner  des 
produits  ; 

\  2°  La  diminution  de  la  population.  De 
1886  à  1896  (chiffres  des  recensements  quin- 
quennaux) elle  est,  pour  les  huit  départements 
du  ressort,  de  169.076  habitants,  sur  une 
population  totale  (en  1886)  de  2.394.560 
habitants,  soit  de  7,5  0/0.  La  moyenne  de  la 


population,  pour  chacun  d«  ces  huit  départe- 
ments, étant  de  300.000  habitants,  c'est  plus 
de  la  moitié  de  la  population  d'un  départe- 
ment qui  a  ainsi  disparu. 

Les  chiffres  seraient  encore  plus  inquiétants 
si  je  remontais  au  recensement  de  1881.  La 
perte  serait  de  194.692  habitants,  c'est-à-dire 
à  peu  près  le  chiffre  de  la  population  du 
département  de  Tarn-et-Garonne,  qui  est  de 
200.000  habitants. 

Causes  générales,  qu'il  faut  accepter  et  qui 
ne  menacent  pas  la  vitalité  de  l'enseignement 
secondaire  véritable,  —  Tout  d'abord,  l'organi- 
sation des  écoles  primaires  depuis  1882,  si  sa-  ; 
tisfaisante  au  point  de  vue  laïque  et  républicain.  - 

Tant  qu'il  n'y  avait  que  des  écoles  primaires 
en  nombre  insuffisant,  mal  logées,  mal  outil- 
lées, pourvues  d'un  personnel  inférieur,  des 
centaines  d'enfants  venaient  dans  nos  lycées 
et  collèges  chercher  un  enseignemeiit  primaire 
de  meilleure  qualité.  Nous  avions  alors  à 
Millau,  —  dans  un  collège  qui  n'a  plus  que 
130  élèves  —  533  élèves,  dont  plus  de  350 
dans  les  classes  primaires  (il  y  avait  6  ou  7 
divisions  I)  parce  que  la  ville  ne  possédait  pas 
alors  d'écoles  laïques.  Elle  en  a  aujourd'hui 
qui  sont  bonnes  et  que  la  gratuité  fait  naturel- 
lement préférer. 

De  même,  la  pénurie  des  maîtres  primaires 
étant  grande  au  moment  où  la  République 
organisait  cet  enseignement,  l'Administration 
acceptait  tous  les  brevetés.  Un  nombre  consi- 
dérable de  jeunes  gens  venaient  hâtivement 
chercher  dans  nos  collèges  ce  brevet  qui 
devait  leur  procurer  un  poste  d'instituteur. 
Dans  presque  tous  nos  collèges,  dans  quelques 
lycées  même  (aux  cours  d'enseignement  spé- 
cial) il  y  avait  de  véritables  classes  de  brevet, 
comptant  souvent  30  élèves  et  plus.  Elles  ont 
naturellement  disparu. 

En  second  lieu,  la  création  des  écoles  pri-  • 
maires  supérieures,  qui  ont  attiré  à  elles  une  ! 
clientèle  qui  s'adressait  autrefois  à  nos  lycées/ 
et  collèges.  A  Toulouse,  la  ville  entretenait 
au  lycée,  par  une  convention  datant  de  1874, 
80  boursiers  externes  d'enseignement  spécial. 
Elle   les    a    retirés   lorsqu'elle    a    créé,     enf 
1884,    son    école    primaire    supérieure.    De 
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même  à  Auch,  la  ville  entretenait  aussi 
80  boursiers  externes.  Elle  a  cessé  lorsqu'elle 
a  créé  les  écoles  primaires.  De  même  TAriège 
(à  Mirepoix),  le  Tarn  (à  Mazamet  et  à  Castres) ^ 
TAveyron  (à  Aubin),  le  Lot  (à  Montcuq, 
Luzech,  Martel,  Saint-Céré),  le  Gers  (à  Mi- 
rande),  où  se  sont  créées  des  écoles  primaires 
supérieures  qui  retiennent  des  centaines 
d*élèves,  la  plupart  au  détriment  des  effectifs 
de  nos  lycées  et  collèges. 

J*estime  que  c'est  un  bien,  et  pour  ces 
élèves  et  pour  le  pays  ;  mais  comme  ces  élèves, 
je  n'hésite  pas 'à  l'affirmer,  seraient  venus 
pour  la  plupart  chercher  au  collège  un  enseigne- 
ment mal  adapté  pour  eux,  cela  n'en  a  pas 
moins  pour  résultat  de  modifier  profondément 
la  statistique. 

Il  y  a  lieu  d'assimiler  aux  écoles  primaires 
supérieures,  à  cet  égard,  les  écoles  profession- 
nelles qu'a  fondées  le  Ministère  du  Commerce 
ou  que  le  service  de  l'Instruction  publique  lui 
a  transmises  (par  exemple,  depuis  1898, 
Mazamet,  avec  ses  180  élèves  et  ses  70  internes). 

En  résumé,  le  collège  et  aussi  le  lycée 
tenaient  autrefois  lieu  d'école  primaire  supé- 
rieure et  souvent  môme  d'école  primaire 
élémentaire.  Tout  cela  est  changé  :  il  faut  s'en 
réjouir  à  un  point  de  vue  général  ;  et  —  au 
point  de  vue  de  la  statistique  —  en  prendre 
son  parti. 


Causcs  (Tordre  politique  et  social.  Je  ne 

I  parlerai  ici  que  pour  mémoire  de  la  campagne 

menée  par  le  clergé  contre  l'Université.  Plu- 

I  sieurs    de    mes    collaborateurs    ont    insisté 

là-dessus  plus  que  je  ne  le  ferai,  attendu  que 

c'est  une  cause  permanente.  Le   clergé   n'a 

jamais  désarmé  et  on  peut  prévoir   qu'il  ne 

,  désarmera  jamais,  puisque  l'Université  a  le 

,  ;  dépôt  de  l'esprit  laïque  et  le  défend  vaillam- 

'ment.  La   constatation  de   ses  efforts  contre 

nous     ne    pourrait     donc      expliquer      les 

variations  que  s'ils  avaient  été  moins  acharnés 

en  1879  qu'en  1899.  A  cet  égard,  la  situation 

est  la  même. 

Je  remarque  même  que  c'est  au  lendemain 
de  l'exécution  des  décrets,  de  1881  à  1884,  que 
nous  avons  eu  nos  effectifs  les  plus  élevés.  Si 
cette  constatation  était  particulière  à  la  région 
du  sud-ouest,  on  pourrait  l'expliquer  unique- 
ment parla  prospérité  économique  dont  je  par- 
lais plus  haut.  Mais  si  elle  se  retrouve  pour 
l'ensemble  du  service  de  Tlnstruction  publique, 


on  peut  se  demander  si  la  situation  politique 
de  1881  à  1884  n'a  pas  contribué,  au  contraire, 
au  recrutement  de  nos  établissements.  La 
République  venait  d'être  véritablement  fondée 
(1878).  Elle  apparaissait  avec  la  force  de  sa 
nouvelle  institution.  Le  nombre  des  familles 
qui,  par  doctrine  qt  en  tout  état  de  cause, 
refusent  de  confier  leurs  enfants  à  l'Université 
est  en  somme  assez  restreint;  la  masse  se  guide 
par  des  considérations  d^intérêt,  de  relations, 
d'influences  diverses  et  va  là  ou  elle  croit  voir 
qu'est  la  puissance.  Les  prudents  étaient  | 
alors  avec  nous  ;  aujourd'hui  ils  s'imaginent) 
être  plus  à  l'aise  pour  ne  pas  venir  de  notre 
côté.  Je  me  borne  à  constater  ce  phénomène 
social  sans  en  tirer  aucune  conclusion. 

Ce  qu'on  peut  d'ailleurs  remarquer  au  sujet 
de  la  campagne  du  clergé,  c'est  que,  dans  tous 
les  diocèses,  les  curés  et  desservants  sont  les  | 
recruteurs   actifs  du   petit  séminaire   ou    du 
collège  diocésain,  tandis  que  les  instituteurs,  K 
qui  devraient  nous  donner  un  concours  ana- .'  ^ 
logue,  ne  nous  le  donnent  guère.  Les  uns  se  - 
tiennent  absolument  inactifs  ;  les  autres  pous- 
sent les  élèves  vers  l'école  primaire  supérieure, . 
quand  ils  ne  s'efforcent  pas  de  les  retenir  soit 
dans  leur  cours  complémentaire,  soit  même 
dans  leur  école  élémentaire.  Ils  frayent  très 
peu  avec  l'enseignement  secondaire  et  le  per- 
sonnel de  nos  professeurs  ne  va.  pas  assez  à 
eux.  J'attends  beaucoup,  pour  cette  fusion  ou 
pénétration  des  deux  personnels,  des  ligues 
(renseignement  où  nos  inspecteurs  d'Académie 
s'efforcent,  en  ce  moment,  de  les  réunir.  Nous 
pourrons  espérer  alors  que  l'instituteur  devien- 
dra notre  auxiliaire  dévoué.    Nous    ne    lui 
demanderons  pas  de  détourner  vers  le  collège 
ou  le  lycée  l'enfant  qui  lui  paraîtra  mieux  fait 
pour  l'enseignement  primaire  supérieur,  mais 
nous  attendrons  de  lui  qu'il  use  de  son  in- 
fluence pour  faire  envoyer  au  lycée  ou  au  col- 
lège voisin  rélève  que  trop  souvent  les  famil- 
les  se  laissent  persXiader  d'envoyer  au  petit 
séminaire  où  au  pensionnatdes  Frères,  c'est-à- 
dire   de  faire  pour  nous  ce  que  le  curé  fait 
contre  nous.  Mais  il  faut  pour  cela  gagner  sa 
confiance,  et  ce  n'est  pas  par  des  circulaires 
qu'on  y  parviendra.  C'est  le  contact  avec  le 
personnel  de  renseignement  secondaire  pour 
une  œuvre  commune  qui  pourra  seul  amener 
ce  résultat. 

Il  y  a  un  autre  phénomène  social  que  ma 
longue  carrière  dans  l'Université  me  permet 
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de  signaler  (ainsi  que  d'autres  Tont  déjà  fait 
d^ailleurs)  comme  incontestable  : 

Avant  1870,  on  trouvait  dans  les  lycées 
non  seulement  les  enfants  du  parti  libéral, 
mais  aussi  ceux  des  familles  attachées  par  leurs 
opinions  ou  leurs  intérêts  au  parti  de  F  Empire. 
Depuis  1870  et  surtout  depuis  1878,  les  famil- 

t  les  du  parti  conservateur  s'éloignent  de  TUni- 
/    versité  parce  qu'elle  est  nettement  républi- 
caine. Nous  avons  donc  fait  de  ce  côté  une 

'  perte  visible  ;  et  cependant  les  lycées  de  mon 
ressort  ne  comptaient  alors  (statistique  Duruy 
—  1865  —  ;  je  fais  entrer  dans  ce  calcul  Albi, 
Foix  et  Montauban,  alors  collèges,  et  trans- 
formés depuis  en  lycées)  que  2,142  élèves, 
tandis  qu'ils  en  ont  2,972  en  1898,  soit  850  en 
plus,  c'est-à-dire  40  0/01  Que  conclure  de  là, 
sinon  que  les  gains  faits  dans  la  classe 
moyenne,  la  plus  attachée  à  la  République, 
ont  compensé  et  au  delà  la  perte  que  nous 
avons  subie  par  l'éloignement  d'une  partie  de 
la  haute  bourgeoisie.  On  ne  saurait  donc  dire 
que  l'Université  subit  une  crise,  à  moins  de 
tomber  dans  Terreur  du  commerçant  qui  veut 
toujours  établir  son  bilan  sur  les  chiffres  des 
années  les  plus  prospères  et  qui  arrive  ainsi  à 
des  mécomptes  inévitables. 

Causes  intérieures.  —  1»  On  a  signalé  avec 
raison  le  trouble  que  jettent  dans  les  familles 

Iles  remaniements  trop  fréquents  des  program- 
mes. Il  est  probable  d'ailleurs  que  ces  rema- 
niements se  réduiront  désormais  à  peu  de 
chose  et  on  peut  souhaiter  que  le  Conseil 
supérieur  de  Tinstruction  publique  use  avec  la 
plus  grande  modération  de  son  droit  d'initiative 
en  fait  de  vœux  à  cet  égard.  Les  légères  modi- 
fications que  l'expérience  indiquait  comme 
nécessaires  peuvent  entrer  le  plus  souvent 
dans  la  pratique  sans  qu'il  soit  indispensable 
de  recourir  à  des  arrêtés  nouveaux  ; 

2®  On  a  dit  que  la  réforme,  déjà  vieille  de 
près  de  vingt^ans,  qui  a  reporté  à  la  sixième  le 
commencement  des  études  de  latin,  avait  arrêté 
le  recrutement  de  nos  classes  élémentaires  au 
profit  des  petits  séminaires.  Si  elle  a  pu  avoir 
:  cette  conséquence   momentanée,   ce   dont  je 
doute,  l'effet  est  produit  aujourd'hui  et  il  n'y 
.  a  pas  lieu  de  revenir  sur  une  mesure  que  jus- 
tifie la    saine   pédagogie.    Il   faut  remarquer 
[  d'ailleurs  que  pour  regagner  du  côté  des  petits 
séminaires  des  recrues  fort  douteuses,  nous 
nous  priverions  des  excellents  sujets  que  nous 
pouvons  tirer  de  l'école  primaire,  puisqu'elle 


ne  nous  envoie  d'ordinaire  ses  élèves  pour  les^ 
classes  de  sixième  classique  ou  moderne  qu'au 
moment  où  ils  atteignent  Tage  où  ils  doivent 
la  quitter; 

3®  On  ne  saurait  trop  insister  sur  Tinconvé- 
nient  grave  des  changements  trop  fréquents  » 
des  proviseurs  et  principaux.  C'est  à  l'admi-  ! 
nistration  qu'il  appartient  de  récompenser  sur  j 
place  ceux  de    ces  fonctionnaires  qui    sont 
méritants  et  de  leur  refuser,  sauf  dans  le  cas 
de  nécessité  absolue  de  service,  des  mutations 
qui  déconcertent  les  familles.  Pour  les  collèges 
en  particulier,   ces   changements   trop  nom- 
breux  dans   certaines  années  ont  été  désas- 
treux ; 

4^  Les  familles  se  préoccupent  de  plus  en 
plus  des  questions  d'éducation^  et  on  ne  peut 
que  s'en  féliciter.  Mais  précisément  pour  cette 
raison,  sans  parler  de  bien  d'autres,  le  choix 
des  proviseurs  et  principaux  devient  une 
question  vitale  pour  nos  établissements  ; 

5^  Les  discussions  trop  bruyantes  sur  la 
réforme  de    l'Université   ont   été  exploitées  t 
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nous.   Le  journal  des  répétiteurs,  la  l 
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Réforme  universitaire]  à  fait  un  mal  considé- 
rable. Nos  efforts  mêmes  pour  améliorer  la  dis- 
cipline,  l'éducation  physique  et  morale  ont 
été  considérés  par  une  presse  malveillante 
non  comme  un  symptôme  d'amélioration,  mais 
comme  un  aveu.  Je  me  contente  d'indiquer 
cette  cause,  puisque  nous  ne  pouvons  y  remé- 
dier. 

Mesures  à  prendre,  —  V  Les  petits  sémi- 
naires, les  pensionnats  de  Frères,  les  collèges 
épiscopaux  prennent  des  élèves  à  tout  prix,  i 
Deux  fois  sur  trois,  l'élève  qui  va  dans  ces  , 
établissements,  au  lieu  d'aller  au  lycée  ou  au 
collège,  y  est  envoyé  pour  ce  motif. 

U  serait  désirable  que  les  tarifs  des  lycées 
pussent  être  abaissés  quant  au  prix  de  la  pen<- 
sion,  puisqu'il  est  en  général  rémunérateur.  11  * 
en  résulterait  une  perte  pour  le  Trésor,  attendu  •  \  ii 
que  les  bénéfices  de  l'internat  servent  à  cou- 
vrir en  partie  les  déficits  de  l'externat.  Mais  il  , 
y  a  un  intérêt  supérieur,  d'ordre  politique  et 
social,  qui  semble  l'exiger. 

Pour  les  collèges,  la  question  est  plus  em- 
barrassante, attendu  que  les  bénéfices  du  pen- 
sionnat constituent  une  partie  essentielle  des 
ressources  du  principal.    Il  faudrait  pouvoir,  "^ 

aux  traités  décennaux,  accroître  son  traitement 
en  même  temps  qu'on  abaisserait  le  prix  de  la 
pension. 
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2^^  L'enseignement  moderne  qu'on  a  eu  raison 
de  créer,  et  qu  on  ne  peut  songer  à  abolir, 
aurait  dû,  en  théorie,  s'établir  sur  une  partie 
du  domaine  de  renseignement  classique  gréco- 
latin.  En  fait,  c'est  sur  celui  de  l'enseignement 
spécial  qu'il  s'est  installé. 

Or  l'enseignement  moderne  destiné,  si  on  lui 
accorde  des  sanctions  équivalentes,  à  par- 
.  tager  la  clientèle  actuelle  de  l'enseignement 
!  gréco-latin,  n'est  pas  ce  qui  convient  le  plus 
dans  les  collèges  et  les  petits  lycées.  Là,  les 
familles  demandent  un  enseignement  de  trois 
ans,  c'est-à-dire  l'ancien  enseignement  spé- 
cial. 

Depuis  quelques  années,  un  certain  nombre 
de  collèges,  profitant  de  ce  qu'ils  ont  plus  de 
latitude  que  les  lycées  pour  régler  leurs  études 
et  poussés  d'ailleurs  par  la  nécessité  de  sauver 
leur  existence,  se  sont  mis  à  réorganiser  en 
fait  l'enseignement  spécial,  en  y  annexant 
des  enseignements  plus  ou  moins  profession- 
nels (cours  d'agriculture,  ateliers  pour  le  tra- 
vail du  bois  et  du  fer,  cours  de  dessin  indus- 
triel). Ils  y  ont  aussitôt  trouvé  un  regain  de 
popularité  et  un  accroissement  d'effectif.  Il  est 
essentiel  de  les  soutenir,  de  les  encourager 
dans  cette  voie  et  pour  cela  de  donner  aux 
administrateurs  locaux,  principaux,  inspec- 
teurs d'académie,  recteurs,  toute  autorisation 
de  régler  les  programmes  des  collèges  sur 
les  besoins  réels  de  la  région  qu'ils  desser- 
vent. 

Il  pourra  arriver  alors  que  tel  collège  res- 
semble singulièrement  à  une  école  primaire 
supérieure,  avec  cette  différence  qu'il  pour- 
rait conserver  d'autre  part  des  cours  de  lati- 
nité et  surtout  qu'il  admettrait  le  payement 
d'une  scolarité,  taudis  que  l'école  primaire 
supérieure  n'en  exige  aucune.  Mais  où  serait 
le  mal  d'offrir  ainsi  aux  désirs  des  familles  — 
je  ne  dis  pas  dans  la  même  localité  (car  il  y  a 
très  peu  de  nos  petites  villes  où  se  rencon- 
trent à  la  fois  une  école  primaire  supérieure  et 
un  collège),  mais  dans  le  même  département 
—  deux  types  répondant  à  des  habitudes  et  à 
des  préférences  diverses  ? 

Quant  à  l'enseignement  moderne  propre- 
ment dit,  qui  répond  à  une  conception  nou- 
velle de  la  culture  désintéressée,  il  serait 
maintenu  dans  les  lycées  et  dans  ceux  des 
collèges  qui  croiraient  pouvoir  l'organiser  avec 
un  effectif  suffisant. 

S'^  Une  des  causes  qui   ont   fait  le  plus  dé 


tort  à  quelques-unes  de  nos  maisons,  c*est 
l'immixtion  de  certains  de  leurs  professeurs 
dans  la  politique  et  particulièrement  dans  la 
politique  locale. 

Qu'un  professeur  de  lycée  ou  de  collège  entre 
dans  cette  voie,  c'est  rarement  utile  à  l'Uni- 
versité et  presque  toujours  dangereux.  Autant 
il  est  désirable  que  le  corps  enseignant  reste 
invinciblement  attaché  à  la  cause  de  la  Répu-j 
blique  et  de  la  démocratie,  autant  il  importe! 
qu'il  ne  fournisse  aucun  prétexte  à  la  malveil-< 
lance  par  des  manifestations  sortant  de  lai 
réserve  que  les  familles  attendent  de  lui.  Pour 
peu  qu'un  professeur  se  laisse  aller  à  prendre 
part  aux  luttes  locales,  —  qui  sont  presque 
toujours  des  luttes  de  personnes  d'autant  plus 
irritantes,  —  à  parler  dans  les  réunions  publi- 
ques, à  écrire  des  articles  de  journaux  (eu 
dehors  des  articles  exclusivement  littéraires 
ou  scientifiques)  il  compromet  l'établissement 
auquel  il  appartient.  Nous  avons  encore,  dans 
nos  lycées  et  collèges,  des  élèves  de  familles 
qui  ne  sont  pas  toutes  enthousiastes  de  notre 
régime  républicain  ;  il  n'est  ni  de  notre  inté- 
rêt, ni  de  notre  droit  de  les  froisser. 

4**  Ne  reculer .  devant  aucune  des  dépenses 
qui  peuvent  transformer  nos  internats.  Je  ne 
parle  pas  seulement  des  locaux,  pour  lesquels 
on  a  fait  beaucoup,  mais  où  il  reste  encore 
beaucoup  à  faire  ;  je  parle  surtout  de  la  vie  j 
intérieure  de  nos  maisons.  On  a  mené  contre  j 
l'internat,  depuis  quinze  ans,  une  campagne 
ardente,  où  se  sont  parfois  signalés  des  écri- 
vains qui  n'auraient  pas  eu  autant  de  verve 
contre  les  internats  des  Jésuites  ou  des  Frères. 
Ce  n'est  pas  le  lieu  ici  de  les  réfuter.  Il  suffira 
de  constater  deux  faits  certains  :  l'un,  que 
l'internat  est  une  nécessité  sociale  dans  nos 
pays  de  petite  aisance  où,  neuf  fois  sur  dix,  la 
famille  rurale  ne  peut  pas  se  déplacer  pour 
aller  s'installer  à  la  ville,  et  que  dès  lors,  Tin- 
ternat  géré  et  surveillé  par  l'Etat  offre  plus 
de  garanties  de  toutes  sortes  que  l'internat 
exploité  par  un  particulier  ou  une  congréga- 
tion; —  l'autre,  que  c'est,  entre  des  mains 
vaillantes,  un  puissant  instrument  d'éducation. 
Supposons  une  classe  de  50  élèves,  dont 
25  externes  et  30  internes  ;  si  on  fait  la 
moyenna  des  notes  de  valeur  intellectuelle  et 
morale,  on  trouvera  presque  toujours  que  les 
cinq  premiers  sont  des  externes  sur  lesquels 
des  parents  intelligents,  instruits,  ayant  un 
idéal  moral,  veillent  avec  une  sollicitude  par- 
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ticulière  ;  mais  les  25  suivants  seront  des  in- 
ternes, et  «  la  queue  »  se  composera  des 
20  externes  restants,  appartenant  à  ces  fa- 
milles, trop  nombreuses,  malheureusement, 
qui  ne  veillent  pas  sur  leurs  enfants.  Cest  une 
proportion  approximative  que  quarante  ans 
de  professorat  et  d'administration  m*ont  tou- 
jours permis  d'établir. 

Il  est  donc  essentiel  de  ne  rien  négliger  pour 
que  notre  internat  réponde  aux  critiques  inté- 
ressées dont  il  est  si  souvent  Tobjet,  en  cher- 
I  chant  de  plus  en  plus  à  faire  Téducation  phy- 
sique et  morale  des  enfants.  Le  moyen  d*y 
parvenir,  c'est  d'accorder  aux  administrateurs 
tout  un  ensemble  démesures  de  détail  qu'ilssou- 
haitent,  mais  qui  toutes  nécessitent  des  dé- 
penses (maisons  de  campagne  pour  les  prome- 
*  nades  ou  terrains  de  jeux,  jeux  scolaires, 
organisation  nouvelle  de  la  gymnastique  et  du 
chant,  achat  de  collections  pour  l'histoire  de 
Part,  crédits  pour  les  bibliothèques,  etc.,  etc). 
Il  ne  me  parait  pas  d'ailleurs  indispensable 
que  le  Trésor  public  fournisse  à  cet  effet  de 
nouvelles  contributions.  C'est  le  lycée  qui 
devrait  et  pourrait  y  faire  face  avec  son  bud- 
get, si  une  réorganisation  des  règlements  lui 
permettait  de  bénéficier  des  économies  qu'il 
pourrait  réaliser.  Avant  1850,  si  je  ne  me 
trompe,  un  lycée  jouissait  en  réalité,  et  non 
pas  seulement  en  nom  comme  aujourd'hui, 
de  la  personnalité  civile.  S'il  parvenait  à 
supprimer  un  emploi  inutile,  l'économie 
qui  en  résultait  était  à  son  bénéfice  et 
accroissait  son  actif  de  l'exercice  suivant.  Je 
me  contente  d'indiquer  ce  point  de  vue  sans 
entrer  dans  des  démonstrations  qui  allonge- 
raient ce  rapport  outre  mesure.  Pourquoi 
d'ailleurs,  si  on  voulait  entrer  dans  cette  voie, 
au  lieu  d*une  réorganisation  générale,  ne 
ferait-on  pas  l'essai  dans  un  lycée  ?  C'est  alors 
que  le  bureau  d'administration  aurait  un  rôle 
effectif  et  cesserait  d'être,  comme  aujourd'hui 
un  rouage  à  peu  près  inutile. 

Il  me  reste  à  parler  de  renseignement  libre. 
Mais  toutes  les  remarques  essentielles  ont  été 
faites  précédemment,  au  cours  de  mes  consi- 
dérations sur  les  causes  du  fléchissement  de 
nos  effectifs.  Je  m'en  tiendrai  donc  aux  obser- 
vations suivantes  (qui  ressprtent  des  résultats 
statistiques  de  1885  à  1898)  : 

V  L'enseignement  secondaire  libre  laïque 
n'existe  plus  que  de  nom  ; 
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2^  L'enseignement  congréganiste,  qui  semble 
gagner  850  unités,  par  une  fiction  que  j*ai 
plusieurs  fois  signalée,  en  perd  en  réalité 
90; 

3^  L'enseignement   ecclésiastique  (collèges 
diocésains,  écoles  tenues  par  des  prêtres,  etc.)    ) 
en  perd  1 11  ;  ' 

A^  Les  petits  séminaires  en  perdent  349  ; 

5*  Sauf  les  jésuites  de  Toulouse,  qui  gagnent 
ensemble  161  élèves,  tandis  que  le  lycée  en 
perd  148, —  trois  petits  séminaires  en  accrois- 
sement de  165  élèves,  —  Sainte-Marie  d'Albi 
en  gain  de  59  —  et  les  deux  établissements 
nouveaux  de  l'Ariège  en  gain  de  169,  —  toutes 
les  autres  maisons  sérieuses,  où  se  fait  vérita- 
blement de  l'enseignement  secondaire  et  qui 
constituent  une  concurrence  véritable  pour 
nos  maisons,  sont  en  perte  et  se  sont  ressen- 
ties, comme  nos  lycées  et  nos  collèges,  de  la 
crise  économique  signalée  au  comn^encement 
de  ce  rapport.  Les  lettres  des  quelques  chefs 
d'établissements  libres  qui  ont  répondu  à  notre 
demande  de  renseignements  sont  explicites 
sur  ce  point  ; 

6°  Les  statistiques  ne  peuvent  rendre  compte 
de  la  réalité.  Le  titre  de  secondaire  n'est  sou- 
vent qu'une  étiquette,  non  seulement  pour  les 
établissements  que  j'ai  spécialement  signalés, 
mais  pour  un  bien  grand  nombre  d'autres.  La 
laïcisation  générale  des  écoles  primaires  a  fait 
disparaître  les  écoles  de  Frères  dans  les  neuf 
dixièmes  des  communes  rurales.  Une  partie  de 
leur  ancienne  clientèle  a  reflué  vers  des  mai- 
sons qui  n'ont  de  secondaire  que  le  nom.  Ce 
n'est  que  lorsqu'une  législation  nouvelle  aura 
permis  d'établir  des  procédés  de  statistique 
exacts  que  les  chiffres  pourront  avoir  une  si- 
gnification précise; 

7**  Il  n'en  ressort  pas  moins  des  observa- 
tions générales  que  je  fais  depuis  tant  d'an- 
nées, —  plus  encore  'que  des  tableaux  statis- 
tiques, qui  ne  sont  que  des  indications, — 
deux  conclusions  à  peu  près  certaines  : 

a)  Les  établissements  de  TÉtat  sont,  dans 
mon  ressort,  avec  les  petits  séminaires,  deux 
ou  trois  collèges  épiscopaux,  l'école  de  So- 
rèze  et  les  deux  maisons  de  jésuites  de  Tou- 
louse, les  seuls  qui  méritent  véritablement  le 
nom  de  secondaires. 

Ils   sont  en  état  de   défier  la  concurrence, 
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sans  refonte  de  programmes,  sans  réglementa- 
tion nouvelle,  pour  peu  qu'on  marche  avec 
suite  et  fermeté,  sans  bruit  extérieur,  dans  la 
voie  des  réformes  d'éducation  quia  été  ouverte 
en  1888  et  1890; 

b)  Une   nouvelle  législation  serait  néces- 
saire, non  pour  supprimer  la  liberté  de  l'en- 


seignement (il  ne  m'appartient  pas  d*aborder 
ce  sujet),  mais  pour  la  subordonner  à  des  ga-  | 
ranties  qui  ne  laisseraient  ce  titre  d'établisse-  - 
ment  secondaire  qu'à  des  institutions  ayant 
réellement  ce  caractère.  On  prémunirait  ainsi  i 
l'opinion  publique  contre  des  erreurs  graves  l 
et  dangereuses. 
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REPONSES   AU    QUESTIONNAIRE 

{Extraits  et  Analyses) 

PRÉSENTÉES 
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Tome    IV 
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La  Commission  de  TEnseignement  a  envoyé  le  Questionnaire  (Tome  I,  p.  IX) 
aux  Facultés  et  aux  établissements  d'enseignement  secondaire.  Un  grand  nombre 
de  réponses  lui  ont  été  transmises  par  l'intermédiaire  des  recteurs. 

On  trouvera  ci-après  (1"  partie)  Fanalyse  et  quelques  extraits  de  ces  réponses 
qui  n'ont  pas  paru  pouvoir  être  publiées  in  extenso ^  à  raison  de  leur  nombre  et  de  |         ^*   ^i  \  f    f 
leur  étendue.  Les  rapports  des  recteurs  ont  été,  par  exception,  reproduits  dans  leur)    '/  ,        ^     . 

texte  même.  *  .     //  t.,./ 

Le  dépouillement  de  ces  volumineux  dossiers  a  exigé  un  travail  considérable         *^'"' 
de   la  part  des  membres    de  la  Commission  qui   ont  bien  voulu  s'en   charger  : 
MM.  Baudon,  Henri  Blanc,  Couyba,  Ermant,  Gervais,  Queneau,  Massé,  Perreau. 
Raiberti  et  Sauzet.  Il  n'est  pas  une  seule  des  réponses  contenues  dans  les  dossiers 
qui  n'ait  passé  sous    leurs  yeux.    M.  Leune,    inspecteur  d'académie    du  Pas-de-  ; 
Calais,  a  eu  l'obligeance  de  coordonner  les  analyses  faites  par  les  membres  de  la  ; 
Commission  et  d'en   surveiller  l'impression.   La  Commission  lui  adresse  tous  ses 
remerciements. 

C'est  aussi  à  M.  Leune  que  la  Commission  est  redevable  de  l'analyse  des  déli- 
bérations des  bureaux  d'administration  des  lycées  et  des  collèges,  ainsi  que  des 
sociétés  d'anciens  élèves  (2®  partie). 

La  Société  d'enseignement  supérieur  et  la  Société  pour  l'étude  des  questions 
d^ enseignement  secondaire  ont  adressé  à  la  Commission  d'importants  rapports  en 
réponse  au  Questionnaire.  Ces  rapports  forment,  avec  une  étude  de  M.  Jules 
Pillet,  sur  l'enseignement  du  dessin,  la  troisième  et  dernière  partie  du  présent  volume. 

Le  tome  V,  qui  est  actuellement  sous  presse,  contiendra  les  délibérations  des 
Chambres  de  commerce. 

Il  ne  restera  plus  à  publier  que  les  délibérations  des  Conseils  généraux.  Mais 
cette  publication  ne  pourra  avoir  lieu  qu'après  la  session  du  mois  d'août  prochain, 
la  plupart  des  assemblées  départementales  ayant  ajourné  à  cette  session  l'examen 
des  questions  qui  leur  ont  été  soumises. 

Juillet  1899. 
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PREMIÈRE   PARTIE 


RÉPONSES  AU  QUESTIONNAIRE 


Transmises    par   les   Hecteurs 
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RÉPONSES  AU  OUESTIONNAIRE 


Transmises    par  les   Recteurs 


ACADÉMIE  D'AIX 


LISTE  DES  RÉPONSES  AU   QUESTIONNAIRE 


Rapport  du  recteur. 

Université  d^Aix-Marseille, 

Faculté  de  droit.  —  Procès-verbal  de  la  déli- 
bération de  rassemblée  des  professeurs. 

Faculté  des  lettres.  —  Procès-verbal  de 
rassemblée  des  professeurs.  —  Rapport  du 
■doyen.  Lettres  de  MVf.  Guibal,  doyen  hono- 
raire ;  Blondely  de  Ridder  et  Constans,  pro- 
fesseurs. 

•  Faculté  des  sciences.  —  Compte  rendu  de 
rassemblée  des  professeurs.  —  Rapport  du 
doyen.  —  Notes  de  MM.  Heckel,  Marion, 
Charve,  Duvillier,  Stephan,  Vasseur,  Pérot, 
Jourdan,  Vayssière  et  Fabry,  professeurs. 

École  de  médecine  et  de  pharmacie.  — 
Rapport  du  directeur.  Notes  de  MM.  Nepveu, 
Villard,  Chapplain,  Jourdan,  Rietsch,  Bonis- 
son  et  Gueude,  professeurs. 

Résumé  des  réponses  au  questionnaire  dans 
TAcadémie  par  Tinspecteur  de  TAcadémie 
d'Aix    en    résidence  à  Aix. 

Département  des  Bouches  du  Rhône, 

Rapport  de  Tinspecteur  d*académie. 

Lycée  de  Marseille.  —  Rapport  du  provi- 
seur. —  Notes  de  MM.  Jouifret,  Piéri,  Deriat, 
Gasquy,  Durand,  Anziani,  Fouque  et  Gourio, 


professeurs.  —  Note  collective  des  répétiteurs. 

Lycée  d'Aix.  —  Rapport  du  proviseur.  — 
Notes  de  MM.  Cassagne,  Valran,  Delmas, 
professeurs,  et  MM.  Habiague  et  Jacquême, 
répétiteurs.  —  Délibération  de  l'Association 
amicale  des  professeurs  du  lycée. 

Collèges  d'Arles  et  de  Tarascon.  —  Rap- 
ports des  principaux. 

Établissements  libres.  —  Notes  présentées 
par  les  professeurs  du  petit  séminaire  et  de 
Fécole  libre  du  Sacré-Cœur,  à  Aix,  et  par  les 
professeurs  du  pensionnat  du  Sacré-Cœur,  à 
Marseille. 

Lettres  des  directeurs  des  écoles  primaires 
de  Marseille. 


Département  des  Alpes-Maritimes» 

Rapport  de  l'inspecteur  d'académie. 
Lycée   de  Nice.  —  Rapport  du  proviseur. 

—  Note  collective  d'un  groupe  de  professeurs. 

—  Note  de  M.  Del  val,  répétiteur. 

Collège  d'Antibes.  —  Rapport  du  princi- 
pal. —  Notes  de  MM.  Escoffier,  Jallat,  Fa- 
rinole,  professeurs. 

Collèges  de  Grasse  et  de  Menton.  —  Rap- 
ports des  principaux.  —  Note  de  M.  Seignour, 
professeur  (Grasse). 
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Département  des  Basses- Alpes, 


Rapport  de  Finspecteur  d'académie. 
Lycée  de  Digne.  —  Rapport  du  proviseur. 

—  Notes  de  MM.  Sauvage  et  Garridou. 
Collèges  de  Barcelonnette,  de  Manosque,  de 

Seyne-les- Alpes  et  de  Sisteron.   —  Rapports 
des  principaux. 

Rapport  du  directeur  de  Técole  primaire 
supérieure  de  Riez. 

Département  de  la  Corse, 

Lycée  de  Bastia.  —  Rapport  du  proviseur. 

—  Notes   de  M.    Poletti,  professeur,  et    de 
M.  Lusinchi,  répétiteur. 

Collège  d'Ajaccio.  —  Procès-verbal  de  la 
réunion  des  professeurs.  —  Note  de  M.  Fa- 
do vani,  répétiteur. 

Département  du  Var, 

Rapport  de  Finspecteur  d'académie. 

Lycée  de  Toulon.  —  Notes  du  proviseur, 
de  MM.  Truchy,  professeur,  et  Portanier, 
répétiteur. 

Collège  de  Draguignan.  —  Lettre  du  prin- 
cipal. 


Notes  des  directeurs  des  établissements 
libres  de  Saint-Joseph,  de  Toulon  et  de  la 
Seync. 

Lettres  des  directeurs  des  écoles  primaires 
supérieures  de  la  Seyne  et  de  Lorgues. 

Lettre  de  M.  Aymes  (de  Toulon),  capitaine 
de  frégate  en  retraite. 

Département  de  Vaucluse. 

Rapport  de  Tinspecteur  d'académie. 
Lycée  d'Avignon.  —  Rapport  du  proviseur. 

—  Note  collective  des  répétiteurs.  —  Lettre 
de  M.  André,  répétiteur. 

Collège  d'Apt.  —  Rapport  du  principaL  — 
Notes  de  MM.  Delmas,  Guy,  Rinck,  Danoy, 
Eysseric,  Savournin,  Chambert,  Borel  et  Par- 
longue,  professeurs. 

Collège  de  Carpentras.  —  Rapport  du  prin- 
cipal.—  Procès- verbal  de  l'assemblée  des  pror 
fesseurs. 

Collège  d'Orange.  —  Rapport  du  principal. 

—  Note  de  M.  Boyaux,  professeur  de  dessin. 
Collège  de  Pertuis.    —  Rapport  du  prin- 
cipal. 

Notes  des  directeurs  des  écoles  pri- 
maires supérieures  de  Valréas  et  de  Tlsle-sur- 
Sorgues. 


ANALYSE  DES  RÉPONSES 
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REGIME  DES  LYCEES  ET  COLLEGES. 

Bouches-du-Rhône.  —  Suivant  V inspec- 
teur d'académie,  les  professeurs  vivent  trop 
isolés  les  uns  des  autres.  Il  est  regrettable 
qu'ils  se  désintéressent  trop  des  réunions  aux- 
quelles ils  sont  appelés.  Que  si  les  assemblées 
générales  leur  paraissent  peu  susceptibles  de 
résultats,  qu'ils  se  groupent  par  classe  ou  par 
enseignements  similaires,  l'enseignement  de 
chacun  ne  peut  manquer  de  profiter  de  Texpé- 
rience  de  tous,  et  le  désir  leur  viendra  bientôt 
ensuite  de  suivre  de  plus  près  la  vie,  le  tra- 
vail et  le  développement  moral  de  leurs 
élèves. 

Le  proviseur  du  Lycée  de  Marseille  voudrait 
que  Ton  augmentât  l'autorité  des  chefs  d'éta- 
blissement. Il  faudrait  surtout  leur  donner  une 


action  plus  directe  et  plus  efficace  sur  l'avan- 
cement de  ses  subordonnés.  Un  conseil  prépa- 
ratoire pour  les  promotions  au  choix  ou  les 
changements  de  situation  de  tous  les  fonction- 
naires des  lycées  devrait  se  tenir  au  chef-lieu 
de  l'académie  dans  une  réunion  des  proviseurs 
et  des  inspecteurs  d'académie,  présidée  par  le 
recteur.  Il  pourrait  y  avoir  deux  réunions,  Tune 
en  novembre  pour  les  promotions,  l'autre  en 
juin  pour  les  changements  de  résidence.  C'est 
sur  les  listes  arrêtées  dans  ces  réunions  que  se 
limiterait  le  choix  du  comité  des  inspecteurs 
généraux  ou  de  l'administration  centrale,  d'a- 
près des  règles  à  déterminer. 

Le  proviseur  devrait  recevoir  communica- 
tion des  notes  données  par  les  inspecteurs 
généraux  sur  chaque  professeur.  Il  pourrait 
avoir  également  une  situation  plus  élevée  dans 
le  département  et  faire  partie  de  droit  du 
Conseil  départemental  de  l'enseignement  pri- 
maire et  de  la  délégation  cantonale. 


Une  certaine  somme  devrait  être  mise, 
pour  travaux  supplémentaires,  à  la  disposition 
du  proviseur. 

Il  est  vrai  que,  pour  soutenir  utilement  le 
rôle  qui  leur  incombe,  les  proviseurs  ne  peu- 
vent avoir  toutes  les  qualités  nécessaires  si 
leur  mode  de  recrutement  ne  vient  à  être  mo- 
difié. Un  stage  comme  proviseur  adjoint  de- 
vrait être  exigé  avant  toute  nomination  et 
serait  sans  doute  une  meilleure  préparation 
aux  fonctions  de  proviseur  que  celles  de  cen- 
seur, que  Ton  devrait  réserver  aux  répétiteurs 
et  surveillants  généraux. 

Enfin  une  initiative  beaucoup  plus  large 
devrait  être  laissée  au  proviseur  dans  la  ges- 
tion intérieure  de  la  maison,  pour  l'applica- 
tion des  tarifs  et  la  répartition  des  crédits 
accordés,  au  mieux  des  intérêts  de  rétablisse- 
ment. Du  jour  où  le  proviseur  jouirait  de  cette 
liberté,  nul  doute  qu'il  ne  trouve  dans  les 
conseils  établis  près  du  lycée  toute  Taide  qui 
reste  aujourd'hui  à  letat  de  bonnes  intentions. 

Pour  l'internat,  des  réformes  profondes  sont 
à  désirer  ;  mais,  à  défaut  d'un  bouleversement 
complet  du  régime  actuel  pour  rétablisse- 
ment d'internats  régionaux,  à  la  campagne,  il 
serait  possible  et  désirable,  dès  maintenant, 
d'installer  à  part  les  internats  destinés  aux 
candidats  aux  écoles  et  aux  examens  divers. 
Le  régime  pourrait  en  être  tout  autre,  plus 
large  et  plus  éducatif  que  celui  de  nos  inter- 
nats actuels. 

Deux  catégories  devraient  être  établies 
parmi  les  répétiteurs  :  les  uns  directeurs  d'é- 
tudes, les  autres  chargés  principalement  de  la 
surveillance,  et  dans  les  petits  établissements 
les  directeurs  d'études  pourraient  être  les  pro- 
fesseurs eux-mêmes;  d'ailleurs,  le  choix  des 
répétiteurs  devrait  être  laissé  au  proviseur 
qui,  après  un  stage,  déciderait  de  leur  apti- 
tude à  remplir  les  fonctions  de  directeurs 
d'études. 

Plusieurs  professeurs  du  lycée  de  Marseille 
ont  longuement  étudié  les  mêmes  questions 
et  arrivent  à  peu  près  aux  mêmes  conclusions 
{sur la  nécessité  de  donner  des  règles  fixes 
?  au  recrutement  et  à  la  préparation  des  chefs 
d'établissement,  sur  l'utilité  d'une  plus  grande 
autonomie  des  établissements  eux-mêmes,  ce 
qui  permettrait  aux  professeurs  de  s'intéresser 
plus  immédiatement  à  la  marche  de  la  maison. 
Des  vues  intéressantes,  mais  moins  pratiques, 
Bont  émises  au  sujet    de    la    suppression  de 


l'internat  et  des   modifications  au    régime  in- 
térieur. 

Le  proviseur  du  Lycée  dAix  est  aussi  par- 
tisan d'un  stage  pour  les  candidats  au  provi- 
sorat  et  il  souhaite  une  plus  grande  autorité 
pour  le  proviseur.  Les  assemblées  de  profes- 
seurs, conseils  de  discipline,  rendent  suivant 
lui  peu  de  services  :  un  comité  de  patronage 
n'en  rendrait  pas  davantage  et  serait  dange- 
reux. Et,  pour  l'éducation,  la  classe  ne  suffit- 
elle  pas  au  professeur  pour  s'en  occuper 
utilement. 

Plusieurs  professeurs  et  l'Association  ami- 
cale des  professeurs  du  lycée  d'Aix  ont  émis 
des  vœux  divers  au  sujet  de  l'extension  à 
donner,  au  contraire,  aux  pouvoirs  des  assem- 
blées de  professeurs,  et  de  la  suppression  de 
rinternat  pour  être  remplacé  par  le  régime 
«  tutorial  »  (internat  dans  les  familles). 

Nécessité  d'un  choix  très  sévère  du  person- 
nel administratif,  —  d'une  liberté  plus  grande 
pour  les  chefs  d'établissement, — d'un  concours 
plus  actif  à  Tœuvre  commune  des  Conseils 
établis,  création  même  d'un  Conseil  nouveau 
de  patronage  et  de  propagande,  et  nécessité 
pour  les  professeurs  de  suivre  de  plus  près  la 
vie  de  la  maison  à  laquelle  ils  appartiennent, 
—  telles  sont  aussi  les  conclusions  du  princi- 
pal du  Collège  d'Arles,  —  Le  principal  de 
Tarascon  estime  qu'il  y  a  peu  à  changer  à 
l'état  de  choses  actuel. 

Le  directeur  du  pensionnat  du  Sacré-Cœur 
(de  Marseille)  regrette  la  nécessité  de  l'inter- 
nat, qu'il  considère  comme  mauvais  au  point 
de  vue  éducatif.  Le  directeur  du  Sacré-Cœur 
d'Aix  estime  qu'avec  beaucoup  de  soin  et  de 
dévouement  des  professeurs  et  des  répétiteurs 
on  peut  rendre  ce  régime  très  acceptable. 

Alpes-Maritimes.  —  La  question  de 
l'éducation  est  une  des  plus  importantes  pour 
l'avenir  de  nos  établissements  universitaires, 
disent  les  professeurs  du  Lycée  de  Nice.  Mais, 
si  les  familles  n'accordent  ù  ce  point  de  vue 
qu'une  médiocre  confiance  à  nos  internats^  la 
raison  en  est  dans  le  relâchement  que  les  nou- 
veaux règlements  ont  introduit  dans  la  disci- 
pline. On  a  laissé  prendre  aux  élèves  une  trop 
vive  conscience  de  leurs  droits,  et  il  est  indis- 
pensable d'exiger  de  leur  part  plus  de  respect 
et  do  docilité. 

Ces  plaintes  ne  sont  pas  fondées,  dit  l'fVi*- 
pecteur  d'académie,  «  On  a  voulu,  dit-il,  que 
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nos  lycées  ne  conservassent  plus  vestige  du 
caractère  de  la  caserne  et  devinssent  de  véri- 
tables maisons  d'éducation  :  c'était  une  grande 
idée.  Mais,  pour  la  traduire  en  fait,  il  aurait 
fallu  la  collaboration  des  professeurs  et  des 
membres  de  l'Administration ,  ce  qui  a  man- 
qué absolument.  Le  professeur  croit  qu'il  doit 
un  certain  nombre  d'heures  de  présence  au 
lycée  :  il  ne  croit  rien  lui  devoir  de  plus.  On 
'  ne  voit  jamais  un  professeur  entrer  dans  une 
étude,  et  s'il  se  promène  dans  les  galeries  pen- 
dant une  récréation,  en  attendant  l'ouverture 
de  quelque  classe,  il  est  bien  rare  qu'il  s'avise 
de  la  présence  de  ses  propres  élèves  à  deux 
pas  de  lui.  Autrefois  l'Administration,  jalouse 
de  son  autorité,  aurait  vu  avec  déplaisir  l'im- 
mixtion du  personnel  enseignant  dans  la  dis- 
cipline intérieure  :  le  professeur  était  alors 
confiné  dans  sa  classe,  et  il  y  est  resté.  » 

Combien  cependant  il  serait  désirable  que 
les  professeurs  fussent  mêlés  de  plus  près  à  la 
vie  de  leurs  élèves,  dit  le  proviseur  du  lycée 
de  Nice.  L'enseignement  lui-même  y  trouve- 
rait son  compte.  C'est  également  l'avis  du 
principal  du  collège  d' Antibes,  qui  souhaiterait 
voir  les  professeurs  accompagner  leurs  élèves 
en  promenade,  du  principal  du  collège  de 
Grasse,  et  du  principal  de  Menton,  qui  vou- 
drait voir  réserver  et  assurer  les  récompenses 
honorifiques  ou  autres  aux  seuls  professeurs 
qui  se  consacreraient  ainsi  à  leurs  élèves  en 
dehors  des  classes. 

La  question  du  régime  de  l'établissement 
n'a  préoccupé  que  le  principal  d'Antibes,  qui 
souhaiterait  que  les  administrations  collégiales 
fussent  rendues  plus  indépendantes  des  muni- 
cipalités. 

Au  lycée  de  Nice,  au  collège  de  Menton,  on 
verrait  volontiers  à  côté  du  chef  d'établisse- 
ment, un  Conseil  d'administration  plus  large- 
ment recruté  que  le  bureau  actuel  ;  mais  il  ne 
semble  pas  qu'on  attende  de  grands  services 
des  assemblées  de  professeurs.  Les  Conseils  de 
discipline  semblent  avoir  fait  preuve  d'une 
plus  grande  utilité. 

Basses-Alpes.  —  L'inspecteur  d'acadé- 
mie  estime  que  le  proviseur  ou  principal, 
quelles  que  soient  les  qualités  dont  il  est  doué 
—  et  il  n'en  saurait  trop  avoir  pour  la  tâche 
qui  lui  incombe  —  quelle  que  soit  la  latitude 
qu'on  lui|laisse.  ne  devrait  avoir  seul  la  respon- 
sabilité de  l'éducation.  Que  si  il  n'est  pas  pos- 


sible d'établir  chez  nos  professeurs  l'internat 
familial,  il  est  nécessaire  en  tout  cas  que  les 
réunions  de  professeurs  soient  fréquentes  et 
obligatoires,  et  que  là  soient  traitées  toutes  les 
questions  qui  intéressent  l'éducation  des  élè- 
ves. Ces  réunions  pourraient  d'ailleurs,  comme 
le  propose  un  professeur  du  lycée  de  Digne, 
être  restreintes  à  des  groupes  de  professeurs, 
qui,  ne  s' occupant  chacun  que  d'un  groupe 
d'élèves,  les  pourraient  plus  vite  et  mieux  con- 
naître, et  par  suite  mieux  diriger. 

Corse.  —  Le  proviseur  du  Lycée  de  Basiia 
estime  que  l'autorité  des  proviseurs  est  suffi- 
sante. Mais  il  désirerait,  pour  éviter  la  limi- 
tation possible  de  cette  autorité,  que  le  Conseil! 
de  discipline  n'eût  que  voix  consultative.  Etl 
pour  le  même  motif,  il  redoute  l'autonomie 
qui  ne  pourrait  s'établir  sans  un  conseil  direc- 
teur, dont  les  attributions  réduiraient  néces- 
sairement le  rôle  et  l'autorité  du  chef  de 
l'établissement. 

Le  régime  actuel  de  l'internat  est  bon,  et 
c'est  à  tort  qu'on  se  plaint  d'un  énervement 
de  la  discipline.  Les  règlements  actuels  sont 
bons,  mais,  pour  avoir  leur  valeur  éducative, 
ils  doiventêtre  compris  et  appliqués  avec  intel- 
ligence. 

Les  professeurs  du  Collège  d'AjacciOy  tout 
en  demandant  qu'on  augmente  et  fortifie  l'au- 
torité des  chefs  d'établissement  tant  sur  les 
élèves  que  sur  le  personnel  même  de  la  maison 
admettraient  qu'en  même  temps  les  attribu- 
tions des  divers  Conseils  —  Assemblée  de 
professeurs.  Conseil  d'enseignement.  Conseil 
de  discipline  —  fussent  aussi  étendues  que  pos- 
sible. La  création  d'un  [Comité  de  patronage, 
dans  lequel  d'anciens  élèves  seraient  associés 
à  des  fonctionnaires  de  l'établissement,  serait 
des  plus  utile. 

Enfin  il  serait  à  souhaiter,  pour  le  plus 
grand  bien  de  l'éducation  des  élèves,  que 
répétiteurs  et  professeurs  unissent  plus  inti- 
mement leurs  efforts  pour  donner  à  la  vie 
intérieure  de  la  maison  toute  la  valeur  éduca- 
tive dont  elle  est  susceptible,  si  chacun  y 
voulait  apporter  ses  soins.  Un  grand  progrès 
serait  réalisé  le  jour  où  les  professeurs  seraient 
eux-mêmes  les  répétiteurs  de  leurs  élèves. 

Var.  —  Vinspecleur  d'académie  est  d'avis 
qu'une  large  autonomie  soit  accordée  aux 
établissements  d'enseignement  secondaire,  afin 
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qu'il  soit  possible  d*adapier  les  programmes, 
les  méthodes  mêmes  d'éducation  aux  diverses 
régions  et  aux  besoins  de  ceux  qui  les 
habitent.  Réglée  par  les  avis  d'un  conseil 
d^administration,  cette  autonomie  pourrait 
8*étendre  même  à  la  gestion  financière  et  à 
l'application  des  tarifs. 

Quant  à  la  participation  des  professeurs  à 
l'éducation,  elle  devrait  être  exigée  aussi  large 
et  aussi  complète  que  possible  et  faire  partie 
intégrante  de  leur  tâche  obligatoire.  Les 
expériences  faites  ont  donné  les  meilleurs 
résultats,  et  ce  serait  la  meilleure  réponse  à 
faire  aux  critiques  intéressées  de  nos  adver- 
saires. 

Il  n'y  aurait  que  des  avantages  aussi  à  ce 
que  les  répétiteurs  fussent  mis  en  demeure  de 
collaborer  à  la  tâche  des  professeurs  ;  mais  il 
faudrait,  pour  pouvoir  exiger  qu'il  en  fût  ainsi, 
que  la  situation  de  ces  fonctionnaires  fût 
relevée  et  permît  de  leur  demander  non  seule- 
ment plus  d*efrorts,mais  une  préparation  plus 
longue  et  plus  complète  à  leurs  délicates 
fonctions.  Un  examen  spécial  pourrait  témoi- 
gner de  leur  aptitude. 

Le  proviseur  du  lycée  de  Toulon  demande 
que  l'autorité  du  chef  d'établissement  soit 
fortifiée.  II  trouve  excellents  les  services  rendus 
par  les  Conseils  de  discipline.  Il  a  moins  con- 
fiance dans  ceux  que  pourrait  rendre  un  Con- 
seil où,  à  côté  de  professeurs  ou  répétiteurs, 
des  étrangers  à  l'enseignement  seraient  intro- 
duits qui,  en  leur  qualité  de  pédagogues  ama- 
teurs, risqueraient  d'être  parfois  encombrants, 
sinon  même  dangereux. 

Quant  au  rôle   à  jouer  par  les  professeurs 
dans  l'éducation  il  estime  qu'ils  ne  sauraient 
mieux  et  plus  utilement  le  remplir  qu'en  don 
nant   en  classe   une   instruction  solide  avec 
toutes  les  leçons  qu'elle  comporte. 

Le  directeur  de    Vinstitut  libre  de  Sainte- 
Marie  de  la  Seyne  expose  le   régime  de  son 
établissement  et  en  montre  les  avantages.  Le 
régime  se    rapproche    simplement    de  celui 
de  nos   lycées,  puisqu'il  comporte  les  assem- 
blées de   professeurs,    un   conseil   de    disci- 
pline à  côté  du  supérieur.    Mais  ce  supérieur 
I  a   cet  avantage   de  jouir    d'un    droit   d'ini- 
r  tiative  presque  absolu  et  d'une  autorité  pres- 
]  que   sans  appel  dans  la   maison.    Les  fonc- 
i  lions    de    professeur    et   de   répétiteur    sont 
à  peine  distinctes. 


IV 


Vaucluse.  —  Suivant  Y  inspecteur  d*  aca- 
démie, ce  dont  les  chefs  d'établissement  au- 
raient le  plus  besoin,  c'est  l'autorité  morale,  et 
il  leur  manque  parfois  de  chercher  à  établir 
cette  autorité  comme  il  conviendrait.  Les  as- 
semblées de  professeurs  rendraient  de  plus 
grands  services  si  une  plus  grande  autonomie 
donnée  aux  établissements  intéressait  davan- 
tage les  professeurs  à  la  solution  des  ques- 
tions qui  concernent  la  prospérité  et  la  bonne 
marche  de  la  maison.  Les  comités  de  patro- 
nage seraient  une  excellente  chose,  à  la  condi- 
tion de  ne  pas  s'occuper  de  l'administration 
intérieure  de  l'établissement. 

Il  serait  essentiel  de  faire  participer  davan- 
tage les  professeurs  à  la  vie  de  l'internat,  / 
comme  aussi  de  faire  participer  davantage  les 
répétiteurs  à  l'enseignement,  ce  qui  ne  manque- 
rait pas  de  relever  leur  situation  et  leur  auto- 
rité vis-à-vis  des  élèves. 

Le  proviseur  du  lycée  d^ Avignon  demande  ^ 
plus  d'autorité  et  le  droit  à  une  plus  g:*ande 
initiative.  Il  a  peu  de  confiance  dans  les  as- 
semblées de  professeurs  et  ne  voudrait  un 
comité  de  patronage  que  pour  s'occuper  des 
élèves  à  la  sortie  de  l'établissement  et  du 
recrutement.  Il  estime  que  la  classe  doit  suf- 
fire aux  professeurs  pour  faire  œuvre  d'éduca- 
teurs et  ne  croit  pas  possible  de  faire  partici- 
per les  répétiteurs  à  l'enseignement  plus  qu'ils 
ne  font  en  suivant,  en  étude,  le  travail  de 
leurs  élèves. 

Ce  dernier  avis  n'est  pas  celui   des  répéti- 
teurs d'Avignon  qui,  tout  en  se  félicitant  des  I 


améliorations  apportées  dans  leur  situation, 


I 


regrettent  de  n'être    pas    associés    de    plus' 
près  à  l'enseignement,  et  surtout  de  n'être  pas 
tous  externes. 

Le  principal  à'Apt  demande  plus  d'auto- 
rité; le  principal  ù!  Orange  estime  la  sienne 
suffisante.  Mais  à  Apt  comme  à  Orange, 
à  Pertuis  eb  à  Carpentras,  on  voudrait 
que  les  professeurs  prissent  une  part  plus 
grande  à  l'éducation.  C'est  l'avis  des  princi- 
paux et  aussi  des  professeurs. 

On  est  d'accord  sur  ce  point  que  les  assem- 
blées de  professeurs  font  actuellement  peu 
de  chose,  mais  pourraient  rendre  de  réels  ser- 
vices avec  une  plus  grande  autonomie  de 
l'établissement.  On  a  généralement  peu  con- 
fiance dans  les  comités  de  patronage  déjà 
éprouvés  lors  de  l'enseignement  spécial. 
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Le  supérieur  de  Vécole  libre  Sainl-Joseph 
d'Avignon  expose  un  plan  de  remaniement  de 
l'organisation  universitaire  qui  assimilerait  la 
gestion  des  établissements  d'enseignement  à  la 
gestion  des  établissements  hospitaliers. 


II 


ORGANISATION  DE  L  ENSEIGNEMENT. 

Université  d'Aix-Marseille.  —  Faculté 
de  droit.  Un  avis  unanime  a  été  émis  sur  la 
nécessité  de  restreindre  l'étude  des  sciences 
pures  pour  ceux  qui  font  des  études  clas- 
siques. Quant  à  l'enseignement  du  latin  et  du 
grec,  il  faut  le  fortifier  en  le  faisant  commencer 
plus  tôt. 

A  la  faculté  des  lettres,  les  avis  sopt  assez 
partagés,  mais  il  semble  bien  que  l'on  soit  d'ac- 
cord pour  demander  l'extension  de  l'enseigne- 
ment classique,  qui  devrait  être  commencé  dès 
la  huitième  pour  le  latin  et  la  sixième  pour  le 
grec.  Pour  rendre  ce  dernier  enseignement 
facultatif,  autant  vaudrait  le  supprimer.  Les 
parties  scientifiques  récemment  introduites 
pourraient  être  allégées. 

Quant  à  l'enseignement  moderne,  qui  doit 
être  celui  du  plus  grand  nombre,  son  carac- 
tère bâtard,  les  résultats  déplorables  qu'il  a 
donnés  prouvent  qu'il  doit  être  complète- 
ment transformé  et  orienté  dans  le  sens  pra- 
tique. Dans  ces  conditions,  un  personnel  dis- 
tinct est  nécessaire,  ainsi  qu'une  adaptation 
particulière  de  ses  programmes  suivant  les  mi- 
lieux et  les  régions.  Cet  enseignement  pour- 
rait même,  suivant  un  professeur,  être  pure- 
ment professionnel. 

Les  professeurs  de  la  faculté  des  sciences 
de  Marseille  émettent  des  opinions  très  di- 
verses, mais  d'une  manière  générale,  en  vue 
de  conserver  à  l'enseignement  secondaire  son 
véritable  caractère,  on  voudrait  que  tout  en- 
seignement primaire  ou  professionnel  fût  écarté 
des  lycées  et  collèges. 

On  regrette  aussi  la  désorganisation  des 
études  scientifiques  dans  les  établissements 
d'enseignement  secondaire,  et  on  souhaiterait 
un  retour  à  l'ancienne  division  des  études  lit- 
téraires (sans  sciences)  et  études  scientifiques 
(sans  lettres). 

Enfin,  à  Vécole  de  médecine  et  de  phar- 
macie,  l'enseignement  classique  est  générale- 


ment considéré  comme  surchargé  et  la  sup- 
pression du  grec  serait  facilement  acceptée. 
L'enseignement  moderne  paraît  peu  en  faveur 
ou  destiné  à  devenir  un  enseignement  surtout 
pratique. 

Alpes-Maxitixnes.  —  Vinspecieur  d* aca- 
démie estime  que,  si  l'enseignement  moderne 
n'a  pas  donné  les  résultats  qu'on  en  attendait, 
c'est  faute  d'un  personnel  suffisamment  prél 
paré  à  le  donner.  Ces  résultats  seraient  meil- 
leurs si,  dans  les  petits  collèges,  aban- 
donnant résolument  le  classique,  on  portait 
tous  ses  efforts  et  toutes  ses  ressources  tant 
en  personnel  qu'en  argent  sur  le  moderne. 

Le  proviseur  et  les  professeurs  du  lycée  de 
Nice  demandent  que  l'enseignement  classique 
soit  renforcé  par  une  plus  large  place  rendue 
au  latin  et  au  grec  et  l'allégement  de  la 
partie  scientifique  récemment  introduite.  Le 
proviseur  ajoute  que,  si  le  moderne  n'a  pas 
réussi,  c'est  parce  qu'il  a  conservé  l'ancienne 
clientèle  de  l'enseignement  spécial  pour  la- 
quelle il  n'est  pas  fait. 

Au  collège  d'Antibes  on  ne  lient  pas  beau- 
coup à  l'enseignement  classique  qu'on  verrait 
volontiers  réduire  encore.  Quant  au  moderne, 
des  modifications  s'imposent  qui  le  ramènent 
à  l'ancien  enseignement  spécial,  çt  il  n'y 
aurait  que  des  avantages  pour  la  prospérité 
des  collèges  à  s'annexer  ainsi  un  véritable 
enseignement  primaire  supérieur  et  même 
professionnel.  Pour  être  utilement  donné, 
l'enseignement  des  langues  vivantes  devrait 
être  surtout  oral  et  complété  par  des  voyages 
à  l'étranger. 

Des  opinions  analogues  sont  exprimées  par 
les  principaux  des  collèges  de  Grasse  et  de 
Menton  :  remplacement  du  moderne  par  un 
enseignement  approprié  aux  besoins  locaux. 

Basses- Alpes.  —  L'enseignement  clas- 
sique, d'après  l'inspecteur  d'académie,  ne 
devrait  être  conservé  que  dans  les  lycées  de 
chefs-lieux  d'académie,  et  l'enseignement  « 
moderne  complété  par  de  nombreux  cours 
professionnels.  L'enseignement  primaire  et 
élémentaire  ne  serait  donné  qu'à  l'école  pri- 
maire, par  laquelle  tous  les  enfants  devraient 
passer  avant  d'entrer  dans  l'enseignement 
secondaire. 

Au  lycée  de  Digne,  le  proviseur  et,  dans  les 
collèges  de  BarcelonnettCy  Manosque,  Seyne, 
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Sisteron^  les  principaux  émettent  sous  des 
formes  diverses  Tavis,  en  somme  unanime, 
que  le  classique  doit  être  maintenu,  parfois 
réduit,  ou  réservé  à  une  élite,  et  que  le  mo- 
derne doit  être  modifié  pour  être  orienté  vers 
la  pratique.  Avec  <îes  professeurs  spéciaux  et 
des  cadres  suffisamment  souples,  il  rendrait 
ainsi  de  réels  services.  C'est  également  Tavis 
du  directeur  de  l'école  primaire  supérieure  de 
Riez. 

Bouches -du -Rhône.  —  Uînspecteur 
d'académie  regrette  que  l'enseignement  clas- 
sique ne  donne  plus  aujourd'hui  au  point  de 
vue  de  la  formation  intellectuelle  et  de  la  cul- 
ture générale  les  mêmes  résultats  que  jadis. 
La  raison  en  est  dans  les  modifications  appor- 
tées aux  méthodes  d'enseignement  plus  encore 
qu'aux  programmes.  La  grammaire  en  parti- 
culier est  enseignée  plus  scientifiquement 
^  peut-être,  mais  de  façon  moins  pratique,  et  de 
là  vient  que  nos  écoliers  connaissent  moins 
bien  les  langues  anciennes  et  même  leur  langue 
maternelle.  De  là  vient  que,  sachant  peut-être 
plus  de  choses  que  leurs  aines,  ils  ont  moins 
de  correction  et  de  précision  dans  le  style,  et 
dans  le  jugement  moins  de  rectitude  et  de 
fermeté. 

Quant  à  l'enseignement  moderne  l'expérience 
a  prouvé  la  nécessité  de  sa  transformation. 
Son  organisation  en  deux  cycles  parait  être  la 
meilleure  manière  de  donner  satisfaction  aux 
besoins  de  sa  clientèle.  Cette  transformation 
rendrait,  bien  entendu,  nécessaire  la  fusion  des 
écoles  primaires  supérieures  et  des  collèges 
dans  les  petites  localités. 

La  nécessité  de  cette  transformation  du  mo- 
derne en  un  enseignement  spécial  professionnel 
ou  primaire  supérieur  est  aussi  la  conclusion 
à  laquelle  l'expérience  a  conduit  le  proviseur 
du  lycée  de  Marseille,  C'est  également  celle 
d'un  certain  nombre  de  mémoires  très  complets 
et  très  intéressants  de  plusieurs  professeurs  du 
même  établissement  qui,  à  la  presque  unani- 
mité, réclament  avec  instance  le  renforcement 
de  l'enseignement  classique  considéré  comme 
seul  enseignement  vraiment  secondaire,  — 
sans  méconnaitre  la  nécessité,  à  côté  du  clas- 
sique, d'un  autre  enseignement  d'un  caractère 
plus  utilitaire.  Mais  cet  autre  enseignement 
n'est  point  l'enseignement  moderne  actuel, 
c'est  l'enseignement  spécial  que  le  moderne  a 
détruit  sans  le  remplacer. 


Au  lycée  d'Aix  renseignement  moderne 
est  aussi  vivement  condamné  qu'à  Marseille, 
en  raison  surtout  du  tort  que  son  organisation 
a  causé  au  classique.  Que  l'on  revienne  à  l'en- 
seignement spécial,  et  qu'on  supprime  même 
l'enseignement  primaire  supérieur  qui  fait  aux 
lycées  et  collèges  une  covcurrence  fâcheuse  et 
sans  profit  pour  personne,  tel  est  l'avis  du 
proviseur  et  de  quelques  professeurs. 

Enfin,  aux  collèges  d'Arles  et  de  Tarascon^ 
c'est  encore  la  suppression  du  moderne  que 
l'on  réclame  et  le  retour  à  l'enseignement 
spécial  ou  primaire  supérieur. 

Il  convient  d'ajouter  que  deux  directeurs 
d'écoles  primaires  supérieures  s'élèvent  avec 
force  contre  toute  introduction  dans  les  lycées 
et  collèges  d'un  enseignement  analogue  à 
celui  qui  est  donné  dans  leurs  écoles,  ou 
contre  toute  mesure  qui  aurait  pour  but  de 
favoriser  le  passage  d'élèves  de  ces  écoles  dans 
les  classes  supérieures  de  l'enseignement 
moderne.  L'enseignement  primaire  supérieur, 
disent-ils,  se  suffît  à  lui-même,  et  l'enseigne- 
ment secondaire  doit  s'en  distinguer  nettement 
s'il  veut  rester  ce  qu'il  doit  être,  un  ensei- 
gnement de  culture  générale. 

Corse.  —  Au  lycée  de  Baslia  comme  au 
collège  d'Ajaccio,  l'enseignement  classique 
est  considéré  comme  susceptible  de  réduc- 
tions importantes.  Mais  tandis  que  le  provi- 
seur de  Bastia  reproche  au  moderne  de  n'avoir 
pas  les  qualités  pratiques  qu'on  lui  souhaitait, 
à  Ajaccio  les  professeurs  voudraient  qu'on  se 
gardât  d'un  rapprochement  du  moderne  et  de 
l'enseignement  primaire  supérieur  qui  serait 
sans  doute  fatal  aux  établissements  secon- 
daires. Cependant,  tout  en  conservant  au 
moderne  son  caractère  secondaire,  ils  admet- 
traient que  les  programmes  en  fussent  allégés 
pour  permettre  la  création  de  quelques  ensei- 
gnements facultatifs  d'un  caractère  pratique. 

Vàr.  —  L'inspecteur  d'académie  insiste 
seulement  sur  la  nécessité  d'exiger  de  tous  les 
professeurs  une  meilleure  préparation  pédago- 
gique dont  pourrait  témoigner  un  certificat 
spécial  obtenu  après  examen  et  qui  serait  né- 
cessaire pour  la  titularisation. 

Au  lycée  de  Toulon,  le  proviseur  demande 
que  le  classique  soit  protégé  contre  la  déca- 
dence par  de  sévères  examens  de  passage  qui 
le  réserveraient  aune  élite.  Quant  au  moderne, 
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il  pourrait  être  rendu  plus  pratique  par  une 
meilleure  organisation  de  renseignement  des 
langues  vivantes,  mais  ne  devrait  pas  pour 
cela  se  confondre  avec  renseignement  primaire 
supérieur.  Un  professeur  du  même  établisse- 
ment propose  la  division  du  moderne  en  deux 
cycles  de  trois  années,  formant  un  tout  com- 
plet chacun,  ù  tendances  surtout  scientifiques, 
et  dont  le  second  seul  aurait  des  programmes 
différenciés  suivant  les  besoins  locaux  et 
auquel  pourraient  avoir  accès  les  élèves  sortis 
des  écoles  primaires  supérieures. 

Deux  directeurs  d'écoles  primaires  supé- 
rieures et  un  inspecteur  primaire  consultés 
sont  opposés  à  toute  fusion  du  moderne  et  du 
primaire  supérieur. 

Enfin  deux  directeurs  d'établissements  libres 
estiment  les  programmes  d«  renseignement  se- 
condaire trop  touffus.  Il  serait  nécessaire  d'en 
élaguer  certaines  parties,  peut-être  même  du 
grec,  dit  Tun  d'eux,  pour  faire  place  à  une 
langue  vivante.  Le  second  fait  grand  cas  de 
l'enseignement  moderne,  mais  il  regrette  que 
la  clientèle  qu'il  reçoit  ne  permette  pas  de  le 
développer  conformément  au  caractère  de  ses 
programmes. 

Vaucluse.  —  Les  programmes  de  l'ensei- 
gnement classique,  dit  Vinspecleur  d'acadé- 
mie, sont  beaucoup  trop  chargés,  du  côté 
scientifique  en  particulier.  Mais  si  cet  ensei- 
gnement, pour  avoir  sa  valeur,  doit  être  main- 
tenu dans  son  unité  et  son  intégrité,  une  bi- 
furcation scientifique  après  la  troisième,  avec 
trois  années  d'études  communes,  rendrait  de 
grands  services. 

Si  l'enseignement  moderne  a  peu  de  résul- 
tats, c'est  qu'il  a  eu  de  trop  hautes  ambitions. 
Ses  résultats  seraient  sans  aucun  doute  beau- 
coup meilleurs  s'il  se  transformait  en  un  ensei- 
gnement pratique  divisé  en  deux  ou  trois  cycles 
dont  les  premiers  correspondraient  à  l'enseigne- 
ment primaire  supérieur,  et  dont  pourraient 
se  contenter  les  établissements  modestes. 

Le  proviseur  du  lycée  d^ Avignon  ne  voit 
rien  à  changer  à  l'enseignement  classique, 
mais  il  considère  le  moderne  comme  une  er- 
reur et  néanmoins  demande  son  maintien.  Le 
principal  du  collège  d'Api,  pavlage  l'avis  du 
proviseur  d'Avignon,  mais  voudrait  même 
voir  la  suppression  du  moderne.  Tout  ensei- 
gnement d'un  caractère  utilitaire  doit,  suivant 
lui,  être  proscrit  de  l'enseignement  secondaire. 


Quelques  professeurs  d'Apt  demandent  aussi 
le  renforcement  du  classique,  mais  ils  admet- 
tent le  maintien  du  moderne,  mais  rendu  pra- 
tique en  particulier  par  une  plus  grande  part 
faite  à  l'enseignement  pratique  des  langues 
vivantes  et  à  l'enseignement  commercial. 

Suivant  l'avis  du  principal  du  collège  de 
CarpeniraSy  l'enseignement  classique  est  le 
seul  type  d'enseignement  secondaire  à  main- 
tenir, avec  bifurcation  scientifique  après  la 
troisième.  Le  moderne  doit  être  supprimé 
pour  faire  place  à  un  enseignement  spécial 
pratique  diversifié  suivant  les  régions.  Sans 
demander  la  suppression  du  moderne,  l'as- 
semblée des  professeurs  conclut  à  une  trans- 
formation qui  doit  avoir  le  même  résultat. 

Au  collège  d'Orange,  mêmes  conclusions  : 
maintien  du  classique,  transformation  du  mo- 
derne par  une  division  en  deux  cycles.  On  y 
insiste  de  plus  sur  d'importantes  modifications 
à  apporter  à  l'enseignement  des  langues  vi- 
vantes et  du  dessin. 

Au  collège  de  Pertuis  on  demande  la  fusion 
du  moderne  et  de  l'enseignement  primaire  su- 
périeur. Les  directeurs  des  écoles  primaires 
supérieures  de  Valréas  et  de  Vlsle-sur-Sorgue 
sont  d'un  avis  absolument  opposé,  les  collèges 
ou  lycées  n'étant  pas,  suivant  eux,  en  mesure 
de  donner  cet  enseignement  avec  autant  de 
profit  que  les  écoles  primaires  supérieures  ou 
professionnelles  elles-mêmes. 


III 


BACCAL.\UREAT. 

Université  d'Aix-Marseille.  —  Faculté 
de  droit,  La  majorité  des  professeurs  admet 
la  suppression  du  baccalauréat  et  son  rempla- 
cement par  un  certificat  d'études  ;  mais  au 
cas  où  l'examen  serait  conservé  on  est  una- 
nime à  demander  un  allégement  des  pro- 
grammes d'abord,  et  pour  admettre  que  la 
Commission  soit  composée  de  professeurs  de 
l'enseignement  secondaire,  public  et  libre,  sous 
la  présidence  d'un  professeur  de  faculté.  A 
l'unanimité  aussi  on  estime  que  le  baccalau- 
réat moderne  ne  saurait  ouvrir  l'accès  des 
facultés  de  droit,  sauf  pour  la  capacité. 

Faculté  des  lettres.  On  admet  le  maintien 
du  baccalauréat,  mais  on  voudrait  en  voir  res- 
treindre le  programme  que  l'on  considère  ac- 
tuellement comme  trop  chargé. 
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La  faculté  des  sciences  est  également  d'avis 
que  Texamen  soit  maintenu  et  continue  à  être 
passé  devant  un  jury  d'enseignement  supé- 
rieur. C'est  au  moins  l'avis  du  doyen  et  de 
plusieurs  professeurs.  Néanmoins  on  admet 
que  là  nécessité  s'impose  de  modifications 
radicales  à  Texamen  lui-même  et  à  ses  pro- 
grammes, s'il  est  impossible  d  obtenir  la  sup- 
pression  demandée  par  quelques  professeurs,  ou 
son  remplacement  par  un  certificat  d'études. 

Les  professeurs  de  l'école  de  médecine  et 
de  pharmacie  ne  voient  pas  d'avantages  à  la 
suppression  du  baccalauréat  qu'il  faudrait  rem- 
placer par  un  autre  examen.  On  y  est  unanime 
à  ne  pas  admettre  que  le  baccalauréat  mo- 
derne donne  accès  dans  les  écoles  et  facultés 
de  médecine. 

Alpes-Maritimes.  —  «  Le  baccalauréat 
n'est  pas  parfait,  dit  le  proviseur  du  lycée  de 
Nice;  il  a,  paraît-il,  le  grand  défaut  de  nuire 
aux  études  désintéressées.  »  Mais  au  moins 
fait -il  travailler.  Et,  si  on  le  supprime,  par 
quels  examens  le  remplacer  qui  ne  présentent 
pas  au  moins  autant  d*inconvénients  qu'il  en 
peut  présenter  ?  Il  faut  donc  le  garder,  mais  y 
apporter  telles  modifications  qui  seront  jugées 
nécessaires  pour  en  diminuer  l'aléa.  Même 
avis  aux  collèges  d'AntibeSj  de  Grasse  et  de 
Menton, 

Basses- Alpes.  —  L'inspecteur  d'acadé- 
mie, qui  ne  conserve  l'enseignement  classique 
que  dans  les  lycées  de  facultés,  ne  conserve 
le  baccalauréat  que  pour  cet  enseignement. 
Pour  les  autres  enseignements,  l'examen  est 
remplacé  par  un  certificat  d'études  délivré 
d'office  aux  bons  élèves  et  à  la  suite  d'un  exa- 
men aux  autres. 

Au  lycée  de  Digne  et  dans  les  collèges  du 
département,  on  demande  au  baccalauréat  des 
modifications  de  détail,  mais  nulle  part  on  ne 
réclame  sa  suppression. 

Bouches-du-Rhône.  —  Au  lycée  de 
Marseille,  proviseur  et  professeurs  sont  d'avis 
que  le  baccalauréat  ne  peut  être  supprimé. 
C'est  un  stimulant  nécessaire  pour  les  élèves. 
C'est  une  nécessité  tant  qu'existe  là  liberté  de 
l'enseignement.  On  se  fait  illusion  quand  on 
croit  à  la  possibilité  de  remplacer  cet  examen 
final  par  une  série  d'examens  de  passage.  Mais 
une  réforme  essentielle  s'impose  au  sujet  de  la 


composition  du  jury  ;  la  présence  de  profes- 
seurs d'enseignement  secondaire  y  diminuerait 
certainement  l'aléa  qui  a  ses  causes  dans  le 
peu  d'expérience  qu'ont  la  plupart  des  profes- 
seurs de  l'enseignement  supérieur  de  ce  qui 
s'enseigne  dans  les  lycées  et  collèges  et  des 
méthodes  qu'on  y  emploie. 

Au  lycée  d'Aix  on  reconnaît  également  que 
la  suppression  du  baccalauréat  est  impossible, 
mais  on  admettrait  volontiers  la  dispense 
accordée  aux  meilleurs  élèves. 

Enfin,  c'est  encore  un  avis  favorable  au  main- 
tien de  l'examen  modifié,  transformé  même, 
si  l'on  veut,  que  l'on  émet  à  Arles  et  à  7a- 
rascon. 

Dans  l'enseignement  libre  on  est  unanime 
à  repousser  toute  suppression  du  baccalauréat  ; 
les  professeurs  du  petit  séminaire  et  de  l'école 
libre  du  Sacré-Cœur  d'Aix  le  considèrent  même 
comme  la  clé  de  voûte  de  l'enseignement  se- 
condaire et  comme  la  source  de  toutes  les 
vertus  pour  le  jeune  homme  qui  s'y  pré- 
pare. 

Corse.  —  Le  proviseur  du  lycée  de  Bastia 
et  les  professeurs  du  collège  d'Ajaccio  ont 
surtout  été  frappés  des  inconvénients  du  bac- 
calauréat et  demandent  sa  suppression.  Un 
certificat  d'examens  de  passage  et  de  sortie  le 
remplacerait  avantageusement  et  serait  infini- 
ment moins  nuisible  aux  études  en  même 
temps  qu'il  écarterait  tout  aléa. 

Var.  —  Dans  le  Var,  au  lycée  de  Toulon 
et  au  collège  de  Draguignan  comme  dans 
l'enseignement  libre,  on  estime  que  le  maintien 
du  baccalauréat  est  nécessaire.  Cependant  le 
directeur  de  Sainte-Marie  (de  la  Seyne)  accep- 
terait un  certificat  d'études  s'il  était  délivré 
par  une  commission  composée  mi-partie  de 
professeurs  de  l'Université  mi-partie  de  pro- 
fesseurs de  la  maison. 

Vaucluse.  —  «  Tout  le  monde  est  frappé 
des  inconvénients  du  baccalauréat  »,  dit  • 
y  inspecteur  d'académie ,  mais  il  n'en  faut 
pas  moins  le  maintenir,  car  on  ne  saurait  com-  ; 
ment  le  remplacer.  Que  Ton  modifie  seule- 
ment la  composition  du  jury,  demande  le  pro- 
viseur du  lycée  d'Avignon.  Ni  au  collège 
d'Api,  ni  au  collège  de  Carpentras,  ni  à  celui 
d*  Orange  on  ne  demande  la  suppression  de 
l'examen. 


—  14  — 


Rapport  du  recteur. 


I 


RÉGIME  DES  LYCÉES  ET  COLLEGES. 

On  ne  peut  ni  assimiler  ni  même  comparer 
les  lycées  aux  collèges  sous  le  rapport  de  la 
direction.  Dans  un  collège,  un  principal  est 
réellement  le  chef  de  son  établissement  ;  il  est 
son  propre  économe  ;  il  partage  entre  ses  ré- 
pétiteurs, qui  souvent  ne  sont  que  stagiaires, 
le  service  intérieur,  sans  être  dans  l'obligation 
de  leur  assurer  d'abord  un  certain  nombre 
d'heures  consécutives  de  liberté;  et  les  pro- 
fesseurs ne  se  refusent  jamais  à  donner  ren- 
seignement complémentaire  qu'il  estime  néces- 
saire, parce  que  leur  maximum  d*heures  de 
service  n'est  pas,  comme  dans  les  lycées, 
strictement  limité.  Le  principal  sait,  de  plus, 
que,  s'il  n'excite  pas  le  zèle  de  ses  collabora- 
teurs, en  donnant  lui-même  l'exemple  d'un 
constant  dévouement  à  ses  fonctions,  le 
nombre  de  ses  élèves ,  surtout  celui  des  élèves 
internes,  diminue  ;  et  il  tient  à  ce  que  l'hon- 
nête bénédce  que  doit  légitimement  lui 
assurer  la  conduite  de  sa  maison  ne  soit  pas 
en  quelque  sorte  illusoire. 

Tout  autre  est  la  situation  du  proviseur;  les 
droits  de  ses  collaborateurs,  professeurs  et  ré- 
pétiteurs, sont  fixés  par  les  règlements  ;  leur 
demander  à  titre  gracieux,  pour  le  bien  même 
de  l'établissement,  un  travail  supplémentaire 
:  lui  est  à  peu  près  interdit,  et  comme  on  a  sup- 
î  primé,  ou  transformé  si  l'on  veut,  l'indemnité 
supplémentaire  qui  lui  était  autrefois  accor- 
dée, c'est  uniquement  pour  se  montrer  digne 
de  la  confiance  que  nous  avons  placée  en  lui 
qu'il  ne  se  ménage  point  pour  assurer  la  pros- 
périté de  son  lycée. 

Y  îfurait-il  nécessité  de  fortifier  l'autorité 
des  proviseurs?  Je  le  crois,  parce  qu'il  ne  peut 
y  avoir  pour  eux  de  responsabilité  que  si  on 
leur  accorde  quelques  libertés,  que  si  on  leur 
permet  quelques  initiatives.  Mais  associer, 
comme  on  l'a  demandé,  à  la  direction  du  lycée 
les  professeurs  qui  y  sont  temporairement  at- 
tachés ne  me  semblerait  possible  que  si  le 
rétablissement  de  l'éventuel  intéressait  e£Pec- 


tivement  les  professeurs  à  la  fortune  de  l'éta- 
blissement. Il  est  trop  facile  de  proposer  des 
mesures  quand  on  n'est  point  chargé  de  les 
appliquer  et  surtout  quand  on  n'a  point  à 
supporter  les  conséquences  de  cette  applica- 
tion. Les  assemblées  des  professeurs  et  les 
conseils  de  discipline  n'ont  jamais  consolidé 
l'autorité  d'un  proviseur;  ils  lui  permettent 
seulement  de  résister  plus  sûrement  quand 
un  acte  de  fermeté  ou  de  vigueur  disciplinaire 
s'impose.  Je  pense  toutefois  qu'un  proviseur, 
quand  il  a  su  prendre  dans  une  ville  la  situa- 
tion qui  lui  appartient  —  et  il  conviendrait  de 
l'y  maintenir  longtemps  s'il  y  était  apprécié  — 
n'a  pas  absolument  besoin  de  cet  appui. 

L'appui  dont  un  proviseur  a  besoin  est  sur- 
tout celui  des  familles  et  des  autorités  ;  et, 
pour  le  lui  assurer,  il  suffirait,  à  mon  avis,  de 
se  servir  du  bureau  d'administration,  dont  on 
modifierait  la  composition  et  dont  les  attribu- 
tions seraient  sagement  étendues.  Dans  ce 
bureau  'prendraient  place,  à  côté  des  fonction- 
naires de  l'ordre  le  plus  élevé  et  des  membres 
des  corps  élus,  les  représentants  des  profes- 
seurs et  des  répétiteurs,  des  pères  de  famille 
et  des  délégués  des  associations  d'anciens  élè- 
ves, associations  dont  les  proviseurs  devraient 
être  invités  à  susciter,  par  tous  les  moyens,  la 
création  dans  les  villes  où  elles  n'existent  pas 
encore.  Ce  bureau  se  réunirait  tous  les  trimes- 
tres ;  dans  chacune  de  ses  réunions,  le  provi- 
seur lui  ferait  connaître  la  situation  matérielle 
et  morale  de  l'établissement,  lui  soumettrait 
les  innovations  qu'il  se  proposerait  d'apporter 
dans  les  divers  services,  et  lui  demanderait, 
en  même  temps,  son  avis  et  ses  conseils.  En 
fin  d'année,  il  lui  adresserait  le  rapport  qu'il 
remet  chaque  année  à  l'inspecteur  d'académie 
avant  la  première  session  du  Conseil  acadé- 
mique. Une  commission  permanente,  choisie 
dans  le  bureau,  l'assisterait  pour  toutes  les 
questions  relatives  à  l'organisation  et  à  la  dis- 
tribution de  l'enseignement.  Il  ne  serait  pas 
inutile  de  rétablir,  quelque  modeste  qu'en  fût 
la  valeur,  l'usage  des  jetons  de  présence.  De- 
puis leur  suppression,  nos  bureaux  sont  de 
plus  en  plus  délaissés  ;  et  nous  avons  besoin 
de  compter  sur  des  présences  effectives. 

Éducation.  —  Le  régime  de  l'internat  dans 
nos  lycées  et  collèges  a  été,  durant  de  longues  f 
années,  l'objet  des  plus  vives  et  des  plus  in-  \ 
justes  attaques.  A  la  suite  de  Taine,  certains  '. 
universitaires  en  ont  même  demandé  la  sup-  \ 
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pression,  oubliant  que  leurs  articles  inconsi- 
dérés ne  favorisaient  que  les  intérêts  des 
pensionnats  congréganistes.  Pour  eux,  Tin- 
ternat,  dans  l'organisation  de  l'enseignement 
secondaire  public,  était  «  le  galeux  d'où 
venait  tout  le  mal  ».  J'ai  cru  qu'il  était  de 
mon  devoir,  il  y  a  quelques  années,  de 
prendre,  dans  un  discours  public,  la  défense 
de  l'internat,  qui  discipline  les  caractères  et 
reiTd  aisée  la  pratique  de  la  solidarité  ;  et  je 
reste,  tant  que  nos  habitudes  familiales  ne 
seront  point  modifiées,  un  partisan  résolu  dé 
l'internat. 

Au  dire  de  nos  adversaires,  si  personne  ne 
méconnaît  la  supériorité  de  notre  enseigne- 
ment, on  est,   d'autre   part,   autorisé   à  dé- 
clarer que  nous  sommes  de  médiocres  éduca- 
teurs. 11  serait  bon  de  s'entendre  d'abord  sur 
I  le  sens  du  mot  «  éducation  ».  S'il  s'agit  d'ap- 
.{  prendre  aux  élèvesji  «  pçrtpr  sçn  cpICP^^Ypc 
!  &^^S?  "*  comme  on  disait  avant  1789,  ou  bien 
j  encore,  comme  on  l'écrivait  sous  le  règne  de 
■  Louis-Philippe,  à  se  montrer  «  lestes  à  saluer 
'■  et  souples  à  faire  la  révérence  »,  il  est  vrai 
:  que  nous  sommes,  à  ce  point   de   vue,    des 
;  éducateurs  insuffisants  ;  mais,  si  l'éducation 
\  est  avant  tout  la  «  direction  morale  que  Ton 
f   donne  aux  sentiments  »,   nous  avons  le  droit 
d'affirmer  que  le  professeur,  dans  nos  lycées, 
ne  sépare  jamais  l'éducation  de  l'kistruction. 
Le  choix  des  leçons,  des  textes  d'explication 
et  des  devoirs  lui  permet  chaque  jour  d'incul- 
quer, dans  l'esprit  de  ses  élèves,  les  principes 
et  les   maximes   auxquels  doit  se  conformer 
quiconque  a  la  patriotique  ambition  d'être  à 
la  fois  un  honnête  homme  et  un  vrai  citoyen. 
Et  ses  leçons  sont  d'autant  plus  efficaces  que 
ce  n'est  point  lui  qui  les  donne  ;  il  laisse,  en 
quelque  sorte,  la  parole  aux  morts,  dont  le 
temps  a  consacré  la  renommée  ou  la  gloire. 

A  l'étude,  les  répétiteurs  peuvent,  s'ils 
comprennent  bien  la  tâche  qui  leur  est  assi- 
gnée, continuer  la  leçon  qu'a  faite  en  classe 
le  professeur.  La  communauté  d'idées  entre  le 
répétiteur  et  le  professeur,  dans  l'intérêt  de 
l'œuvre  commune  à  laquelle  ils  sont  attachés, 
doit  être  complète;  et  cette  communauté 
d'idées,  c'est  au  proviseur  à  l'établir  et  à  la 
consolider.  Il  faut  que  Télève,  dont  la  perspi- 
cacité est  toujours  en  éveil,  comprenne  que 
c'est  dans  un  même  esprit  que  sont  dirigés  les 
efforts  de  ceux  qui  sont  chargés  de  son  édu- 
cation. 


La  situation  du  répétiteur  serait-elle  relevée 
s'il  prenait  une  part  effective  à  l'instruction? 
Je  ne  le  crois  pas.  Il  faudrait,  au  contraire, 
redouter  pour  lui  la  comparaison  entre  l'en- 
seignement qu'il  serait  appelé  à  donner  et 
celui  qui  serait  réservé  au  professeur  plus  âgé, 
plus  expérimenté  et  plus  instruit.  Mais  le 
répétitorat  ne  doit  pas  être  une  carrière  ;  dans 
l'intérêt  des  élèves  comme  des  maîtres  eux- 
mêmes,  ce  ne  doit  être  qu'un  état  transitoire. 
J'ai  été,  durant  plusieurs  années,  répétiteur 
en  province  et  à  Paris,  et  j'ai  pu  constater 
que  le  répétiteur  le  plus  écouté,  le  plus  respecté 
était  celui  qui,  tout  en  s'acquittant  avec  la 
plus  scrupuleuse  conscience  de  ses  obligations 
professionnelles,  se  montrait  sans  relâche 
laborieux  et  studieux.  Il  donnait  ainsi,  d'ail- 
leurs, à  ses  élèves  le  meilleur  des  exemples  : 
il  leur  apprenait  qu'à  force  de  ténacité  et  de 
persévérance  on  arrive  à  pouvoir  lutter  avec 
ceux  que  la  fortune,  au  début  de  la  vie,  a  plus 
favorisés.  Un  professeur  qui  a  été  d'abord 
répétiteur  me  paraîtrait  devoir  être  de  préfé- 
rence choisi  pour  les  fonctions  administra- 
tives. 

A  l'éducation  intellectuelle  et  morale  se  rat- 
tache l'éducation  physique.  Peut-être,  dans  nos 
lycées,  conviendrait-il  d'y  consacrer  plus  de 
temps,  et  je  ne  verrais  aucun  inconvénient  à 
ce  que  l'accès  du  gymnase  fût,  pendant  les  ré- 
créations, mais  sous  la  surveillance  du  profes- 
seur de  gymnastique  et  d'un  répétiteur,  ouvert 
à  tous  les  élèves  de  bonne  volonté.  Les  provi- 
seurs devraient,  d'autre  part,  instituer  dans 
leurs  établissements  des  sociétés  de  jeux  et 
multiplier  les  grandes  promenades.  Le  grand 
air  et  l'exercice  sont  indispensables  à  nos  élèves 
internes;  ce  n'est  pas  assez  de  meubler  et  de 
former  leur  esprit  :  il  y  a  pour  nous  obligation 
de  fortifier  leur  corps.    ^ 

Quant  au  régime  qui  donnerait  à  la  fois  plus 
de  liberté  et  de  responsabilité  aux  grands  élèves 
il  faudrait  laisser  aux  proviseurs  le  soin  de  l'es-  r 
sayer.  On  ne  saurait  ici  édicterdes  règles  uni-f 
formes,  et  c'est  dans  de  pareilles  tentatives 
qu'un  proviseur  nous  prouve  qu'il  est  ce  que 
nous  lui  demandons  avant  tout  :  un  éducateur. 
11  serait,  à  tous  égards,  nécessaire  d'établir 
une  sorte  de  transition  entre  la  discipline  de  }  ^ 


nos  lycées  et  la  pleine  indépendance  dont  jouit  ; 
le  jeune  étudiant  dans  nos  universités  ;   mais  ' 
ce  ne  devrait  être  qu'aux  candidats  aux  grandes 
écoles  de  l'État  et  aux  élèves  de   philosophie 
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qu'il  conviendrait  de  permettre  ce  premier  ap- 
prentissage de  la  liberté;  si,  avec  des  adminis- 
trateurs éclairés,  d'esprit  ouvert  et  ferme,  il 
donnerait,  comme  il  est  permis  de  Tespérer, 
des  résultats  satisfaisants,  on  pourrait,  dans 
la  suite,  le  faire  plus  tôt  commencer. 


II 


ENSEIGNEMENT. 


Les  élèves-mai  très  de  nos  écoles  normales 
primaires  reçoivent,  on  le  sait,  un  enseigne- 
ment pédagogique  régulier  et  Técole  annexe, 
où,  sous  la  direction   d'un    maître  éprouvé, 
ils    s'exercent  à   appliquer  les    règles   qu'on 
leur  a  exposées  et  expliquées,  est  pour  eux  un 
vrai  champ  d'expériences  ;  il  n'en  est  point  de 
même  et  il  n'en  saurait  être  de  même  dans 
l'enseignement  secondaire,  car  les  parents  ne 
consentiraient  point   à   placer  leurs   enfants 
dans  des    classes  où  viendraient,  aux  dépens 
des    élèves,    s'essayer    plusieurs    débutants. 
On  devrait  donc,  pour  ce  motif,  se  contenter 
d'établir  dans  toutes  les  universités,  au  profit 
de  nos  futurs  professeurs  de  lycées  et  collèges, 
un  cours  de  «  science  de  l'éducation  »,  qui 
existe  déjà  à  Lyon  et  à  Toulouse,  et  dans  ces 
conditions,  ce  qui,  du  reste,  se  pratique  au- 
jourd'hui, un  stage  de  quinze  jours  au  moins, 
d'un  mois  au  plus,  dans  des  classes  qui  ne 
préparent  ni  à  un  examen   ni  à  un  concours, 
pourrait  nous  montrer  si  l'aspirant  professeur 
a  quelque  aptitude  pédagogique.  Quant  à  in- 
troduire dans  les   concours  d'agrégation  des 
épreuves  de  même  nature  que  celles  qu'on  im- 
pose, dans  l'enseignement  primaire,  aux  can- 
didats au  certificat  d'aptitude   pédagogique, 
la  chose  me  paraît  quelque  peu  difficile,  eu 
égard   surtout   à  l'époque   où  Ton  est  obligé 
de   placer   le  concours  des  diverses  agréga- 
tions. D'ailleurs,  si  l'on  est  entré  par  vocation 
dans  l'enseignement  secondaire,  et  si  on  n'est 
point  travaillé  du  désir  d'en  sortir  à  la  pre- 
mière occasion,  si  on  se  préoccupe  avant  tout 
de  sa  classe,  si  on  l'aime  et  si  on  s'y  complaît, 
on  devient  sans  peine  et  promptement,  sur- 
tout quand  on  a  déjà  reçu  une  sorte  d'ensei- 
gnement théorique,  un   pédagogue  estimable 
ou  distingué  :  on  réussit  toujours  dans  ce  qu'on 
fait  avec  contentement  et  plaisir. 


Enseignement  classique.  —  Enseignement 
moderne,  —  Rapports  de  renseignement 
secondaire  avec  renseignement  primaire 
et  avec  renseignement  professionnel. 

Si  je  suis  partisan  de  l'allégement  des  pro- 
grammes dans  l'enseignement  secondaire,  j'es- 
time, d'autre  part,  qu'au  lieu  de  développer 
l'enseignement  moderne  il  faudrait  le  modi-i 
fier  ou  le  transformer.  Nous  avons  besoin,/ 
dans  l'intérêt  de  notre  France,  de  préparer, 
•dès  le  collège,  l'union  des  esprits;  il  convien- 
drait donc  qu'il  n'y  eût  point,  dans  nos  lycées 
et  collèges,  deux  enseignements  indépendants, 
jaloux  peut-être  l'un  de  l'autre  et  donnés  par 
des  maîtres  différents.  Autrement  une  compa- 
raison, je  ne  dis  pas  une  rivalité,  s'établira 
quoi  qu'on  fasse  ;  l'un  des  deux  enseignements 
sera  réputé  plus  distingué,  plus  aristocratique  ; 
et  l'inégalité  sociale,  qu'on  doit  s'efforcer  de 
diminuer  dans  une  démocratie,  apparaîtra  au 
lycée  même.  Chacun  a  ses  idées  et  son  sys- 
tème, et  nous  avons  le  droit  de  les  exposer  ici 
en  toute  franchise. 

Je  voudrais  voir  placé,  à  la  base  de  ce  qu'on 
appellerait  toujours  l'enseignement  secondaire 
classique,    un    enseignement   primaire  supé- 
rieur,   ou   s'en    rapprochant,  que  recevraient 
indistinctement  tous  nos  élèves  dans  les  lycées 
et  collèges.  A  l'âge  de  treize  ans,  c'est-à-dire 
à  un  âge   où   les   parents   peuvent  être  déjà 
éclairés    sur    l'aptitude    probable    de    leurs 
enfants,  nos  élèves  se  sépareraient  :   les  uns, 
ceux  qui  se  destinent  au  barreau  et  à  la  méde- 
cine, étudieraient  les  langues  mortes  (latin  et 
grec),  qui  seules,  pour  la  formation  et  la  con- 
servation de  l'esprit   français,  pour  le  main- 
tien de   notre  originalité,  ont  une  vertu  vrai- 
ment éducatriQc,  et  les  étudieraient  non  pour 
les   écrire,    mais  pour  les  comprendre  et  les 
lire  ;  —  les  autres,  ceux  qui  se   destinent  aux 
grandes  écoles  de  l'État,  étudieraient,  avec  le 
latin,  les  sciences   diverses  dont   la  connais- 
sance est  exigée  à  l'entrée  de  ces  écoles;  — les 
troisièmes  enfin,  c'est-à-dire  ceux  qui  se  des- 
tinent au  commerce  et  à  l'industrie,    rece- 
vraient une  instruction  appropriée  aux  carrières 
auxquelles  ils  veulent  être  préparée.  Pour  que 
nos  élèves  demeurent    convaincus  que  leurs 
études  particulières  sont  de  même  valeur,  si 
elles  ne    sont  pas  de  même  nature,  et  qu'ils 
sont  appelés,  les  uns  et  les  autres,  à  rendre  au 
pays,  dans  des  situations  différentes,  des  ser- 
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vices  pour  lesquels  on  doit  avoir  même  estime, 
je  voudrais  que,  pour  plus  d'une  matière,  ils 
reçussent  un  même  enseignement. 

C'est  ainsi  que  les  élèves  des  deux  premières 
sections  apprendraient  en  même  temps  le  latin  ; 
et  que  les  cours  de  langue  et  de  littérature 
françaises,  de  langues  vivantes,  de  morale, 
d'histoire  et  de  géographie,  par  exemple,  se- 
raient communs  aux  trois  sections.  De  cette 
façon  le  personnel  enseignant  aurait  nécessaire* 
ment  même  origine,  et  renseignement  serait 
partout  donné  dans  un  même  esprit  ;  de  plus, 
le  lycée  serait  ainsi  largement  ouvert  aux  en- 
fants, que  leurs  parents  auraient  été  contraints 
d'envoyer  d'abord  dans  les  écoles  où  l'instruc- 
tion est  gratuite;  et  l'enseignement  secondaire 
ne  paraîtrait  plus  un  enseignement  privilégié. 

Assurément  je  n'ai  pas  la  prétention  de  tracer 
en  quelques  lignes  un  plan  d'éducation,  ana- 
logue à  celui  que  M.  Fouillée  a  dressé  avec 
tant  de  compétence  et  de  distinction,  ce  n'est 
pas  même  une  esquisse  ;  c'est  une  simple  indi- 
cation. Je  dois  ajouter  que,  pour  la  troisième 
section,  les  programmes  ne  seraient  point  uni- 
formes, qu'ils  devraient  varier  avec  les  besoins 
locaux,  s'y  adapter  et  y  répondre;  et  que  les 
chefs  d'établissement,  assistés  du  bureau  dont 
j'ai  plus  haut  parlé,  auraient,  sous  ce  rapport, 
tout  droit  d'initiative.  L'institution  d  ateliers 
de  travail  manuel,  qui  existent  déjà  dans  plu- 
sieurs établissements  du  ressort,  devrait,  d'ail- 
leurs, être  en  quelque  sorte  généralisée. 

Étude  des  langues  vivantes  et  du  dessin,  — 
Il  ne  serait  pas  inutile  d'envoyer,  pendant  quel- 
ques mois  nos  jeunes  élèves  à  l'étranger  afin 
qu'ils  pussent  se  perfectionner  dans  la  pratique 
de  la  langue  vivante  qu'ils  auraient  choisie; 
mais,  dans  l'intérêt  des  études  qu'ils  poursuivent 
au  lycée,  ils  ne  pourraient  séjourner  hors 
de  France  que  durant  les  mois  d'août  et  de 
septembre;  et  il  serait,  d'autre  part,  nécessaire, 
qu'à  cette  époque,  dans  certaines  universités 
d  Angleterre,  d'Allemagne  ou  d'Italie,  on  orga- 
nisât des  cours  semblables  à  ceux  que  suivent, 
pendant  les  vacances,  près  de  la  Faculté  des 
lettres  de  Paris,  les  étudiants  de  nationalité 
étrangère.  Il  y  a  plus  :  il  faudrait,  en  faveur  des 
enfants  dont  les  parents  n'ont  que  des  res- 
sources limitées,  créer  des  bourses  de  vacances. 
Je  ne  dois  pas  négliger  de  rappeler  ici  que  nos 
professeurs  de  langues  vivantes,  sur  les  conseils 
de  l'inspection  générale,  s'efforcent  chaque 
jour  de  donner  à  leur  enseignement  un  carac- 

IV 


1ère  plus  pratique  ;  et  que  l'italien  et  l'espagnol 
dans  les  régions  où  la  connaissance  de  ces 
langues  est  reconnue  utile,  ont,  dans  nos  lycées, 
des  professeurs  spéciaux. 

Il  ne  conviendrait  pas  de  rendre  facultatif 
l'enseignement  du  dessin,  qui,  dans  l'Académie, 
donne  des  résultats  satisfaisants.  Le  dessin  est 
aujourd'hui  la  seule  langue  universelle;  et,  si 
nos  professeurs  de  dessin  doivent  susciter  les 
vocations  artistiques  qui  s'ignorent,  il  n'est  pas 
inutile  que,  grâce  à  leurs  leçons,  nos  élèves 
puissent  se  faire  comprendre,  soit  de  l'artisan 
qu'on  emploie  dans  leur  famille,  soit  de 
l'étranger  qui  n'entend  point  notre  langue. 
Développer  chez  nos  élèves  le  sens  esthétique 
et  les  accoutumer  à  se  servir  du  crayon,  à  se 
donner  à  eux-mêmes,  en  quelque  sorte  l'en- 
seignement par  l'aspect,  vaut  mieux,  je  crois, 
que  de  les  munir  de  bonne  heure  d'un  appareil 
photographique. 


III 


BACCALAUREAT. 

Je  n'ignore  point  les  vives  attaques  dont  le 
baccalauréat  a  été  autrefois,  et  récemment 
encore,  l'objet;  mais,  parce  qu'on  ne  peut 
songer  à  le  supprimer,  pour  des  raisons  dont 
'ses  adversaires  sont  eux-mêmes  obligés  de 
reconnaître  la  justesse,  j'estime  qu'il  vau- 
drait mieux  s'efforcer  d'en  corriger  les  dé- 
fauts et  d'en  rendre  les  épreuves  moins  hasar- 
deuses. En  1885,  nous  avons  été  invités  à 
donner  notre  avis  sur  la  réforme  des  bacca- 
lauréats; et  je  suis,  pour  ce  motif,  obligé  de 
me  répéter,  parce  que  sur  ce  point,  mon  sen 
timent  n'a  guère  varié. 

Avec  la  liberté  de  renseignement  secon- 
daire, il  ne  me  paraît  pas  possible  que  le  bac- 
calauréat puisse  être  assimilé  à  l'ancien  certi- 
ficat de  grammaire  et  délivré  de  la  même 
façon.  On  comprendrait  difficilement  qu'il 
pût  y  avoir  deux  manières  d'obtenir  un  diplôme 
qui  seul  donne  accès  aux  études  de  l'enseigne- 
ment supérieur;  et  quelle  que  soit  l'estime  en 
laquelle  on  tient  nos  professeurs  des  lycées,  on 
les  accuserait  bientôt  d'indulgence  à  l'égard  de 
leurs  élèves,  le  jour  où  ils  deviendraient  leurs 
seuls  examinateurs,  et  en  quelque  sorte  à  huis- 
clos.  Je  demande  donc  le  maintien  du  baccalau- 
réat et  de  son  organisation  actuelle,  attendu  que, 

s'il  disparaissait,  on  ne  manquerait  pas,  dans 
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Tintérêl  de  renseignement  supérieur  lui- 
même,  de  le  rétablir  sous  une  autre  forme,  et 
je  ne  vois  pas  ce  qu'on  gagnerait  à  un  simple 
changement  d'appellation. 

D'ailleurs,  le  baccalauréat  est  la  sanction 
d'études,  sinon  poursuivies  avec  succès,  au 
moins  faites  régulièrement  ou  à  peu  près  ;  et 
tout  enseignement  privé  de  sanction  a,  ne 
Poublions  pas,  peu  d*action  sur  l'enfant;  —  il 
risque  même  d'être  sans  valeur  auprès  de  cer- 
tains pères  de  famille.  Est-ce  à  dire  que  le 
diplôme  de  bachelier  doive  de  piano  permettre 
de  s'inscrire  comme  étudiant  près  d'une  Uni- 
versité? Je  ne  le  crois  pas.  Ce  qu'on  a  institué 
pour  les  futurs  étudiants  en  médecine,  en  les 
astreignant  à  suivre  d'abord,  et  pendant  un 
an,  des  cours  déterminés  près  d'une  Faculté 
des  sciences,  qui  leur  délivre  ou  leur  refuse 
un  certificat  pour  eux  obligatoire ,  on  pourrait, 
je  crois,  copame  je  le  proposais  en  1895,  l'éta- 
blir à  l'égard  des  aspirants  au  doctorat  en 
droit  ;  et  ce  seraient  les  Facultés  des  lettres 
qui  délivreraient  aux  futurs  élèves  de  la 
Faculté  de  droit,  après  une  année  d'études,  le 
certificat  nouveau.  Pour  assurer,  je  l'ai  déjà 
dit,  l'union  des  intelligences  entre  des  jeunes 
gens,  élevés  souvent  dans  des  milieux  abso- 
lument opposés,  cette  obligation  ne  serait  pas, 
à  mon  avis,  sans  efficacité.  Quant  au  jury  du 
baccalauréat  classique,  il  devrait  être  modifié, 
ou  plutôt  composé  comme  Test  actuellement 
celui  du  baccalauréat  moderne  :  un  jury,  où 
entreraient  en  majorité  les  maîtres  de  l'en- 
seignement secondaire,  ne  se  méprendrait 
point  sur  la  nature  et  la  difficulté  des  épreuves 


qu'il  convient  d'imposer  aux  futurs  bache- 
liers. 

J'ai  demandé  la  transformation  de  l'en- 
seignement moderne  ;  mais,  si  on  le  conserve 
tel  qu'il  existe  aujourd'hui  et  s'il  continue  à 
conduire  à  un  baccalauréat  spécial,  j'estime 
que  la  possession  de  ce  baccalauréat  spécial 
ne  devrait  donner  accès  ni  à  la  Faculté  de  l 
droit  ni  même  à  la  Faculté  de  médecine.  Je  ne  1 
répéterai  point  ce  qu'ont  dit  tant  d'excellents 
esprits  sur  la  prééminence,  au  point  de  vue  de 
notre  éducation,  de  l'étude  des  langues  et  des 
littératures  anciennes;  mais  il  convient  de 
rappeler  que  les  Facultés  de  droit  surtout 
sont  aujourd'hui  de  vraies  pépinières  de 
fonctionnaires;  et  l'intérêt  du  pays  exige 
impérieusement  pour  ce  motif,  qu'on  ne  rende 
pas  plus  facile  l'entrée  de  ces  Facultés.  Or  nul 
n'ignore  que  le  chemin  qui  conduit  au  bacca- 
lauréat moderne  est  plus  court  que  celui  qui 
mène  au  baccalauréat  classique;  et  les  enfants, 
comme  les  parents,  sont  trop  disposés  à  pré- 
férer ce  qui  exige  le  moins  d'efforts. 

Je  n'ai  point  qualité  pour  traiter  la  question 
des  programmes  d'admission  aux  écoles  spé- 
ciales, mais  j'ai  plus  d'une  fois  entendu  nos  • 
professeurs  de  mathématiques  spéciales,  du 
cours  de  Saint^Cyr  et  des  cours  de  Navale  se 
plaindre  de  n'être  pas  entendus,  lorsqu'on 
se  propose  d'apporter  quelque  modification  à 
ces  programmes.  Ceux  qui,  depuis  de  longues 
années,  voient  chaque  jour  et  de  près  les  can- 
didats à  ces  écoles,  pourraient  être,  je  crois, 
d'utiles  conseillers. 


ACADÉMIE   D'ALGER 


LISTK  DES  RÉPONSES  AU  QllESTIONNAIRE 


École  de  Droit.  —  M.  Dujarier,  directeur; 
M.  Charpentier,  professeur. 

École  des  Lettres.  —  M.  Basset,  direc- 
teur. 

École  de  Médecine.  —  M.  Bruch,  direc- 
teur. 

EKSEIGNBMBNT    SBCONDAIBE. 

Déparlemenl  tf  Alger. 

Rapport  de  l'iniipccleur  d'Académie. 

Ljcée  d'Alger  —  Rapport  du  proviseur.  —. 
Notes  de  MM.  Sohribaux,  Fontaine,  Busaon, 
Tailliard,  Maigrot  et  Colin,  professeurs;  de 
M.  Bienvenu,  professeur  à  l'École  des  Beaux- 
Art;^. 

Collège  de  Blida,  —  Rapport  du  principal. 
—  Notes  de  MM.  Margaillan,  Gousselol  et 
Malaval,  professeurs. 

JJépar/emenl  de  Conxlnnlinc. 

Rapport  de  l'inspecteur  d'Académie. 
Lycée  de  Conslaiiline.  —  Rapport  du  pro- 


viseur. —  .Notes  de  MM.  Katafat  et  Plissonnïer, 
professeurs. 

Collège  <!c  Bûne.  —  Rapport  du  principal. 

—  Note  de  M.  Musclanis,  professeur. 
Collôge  de    Bhilippeville.   —  Rapport  du 

principal. 

Évole  primaire  supérieure  de  Constantine. 

—  Note  du   directeur  et  de  MM.  Bcnos  et 
Robert,  professeurs. 


Département  d'Oran, 

Rapport  de  l'inspecteur  d'Académie. 

Lycée  d'Oran.  —  Notes  de  MM.  Doumergue 
et  Ruff,  professeurs. 

Collège  de  Mostaganem.  —  Rapport  du 
principal.  Notes  de  MM.  Cornilleau  et  Vaussy, 
professeurs. 

Collège  de  Tlemccn.  —  Rapport  du  prin- 
cipal. —  Note  de  M.  Rénaux,  professeur. 

Ecole  primaire  supérieure  de  Sidi-Bcl-Ab- 
bès.  —  Note  du  directeur. 


ANALYSE  DES  RÉPONSES 


1ll7:0tME  i> 


*  BT  COr.I.KGKS. 


La  plupart  des  réponses  envoyées  par  les 

autorités  compétentes  sont  unanimes  sur  la 

.  question  de  savoir  s'il   convient  de  fortilier 

I  l'autorité  des  proviseurs  et  des  principaux  des 

'.  collèges.  Les  uns  comme  les  autres,  ils  rt-cla- 

'  ment  avec  insistance  une  augmentation   de 

'  leur  autorilé,  déclarant,  que  pour  faire  ij>uvrc 

vraiment  utile  et  féconde,  il  devient  de  plus 

«a  plus  nécessaire  qu'ils  soient  le  chcl'  de  la 

maison,  dans  toute  Li  force  du  terme. 

«  Le  Eooyen  de  CortiJicr  celte  autorité,  écrit  le 
proviseur  du  lycée  d'Alger,  serait  peut-être 
d'attacher  plus  d'importance  aux  notes  don- 
nées par  le  proviseur,  de  se  préoccuper  davan- 


tage des  résultats,  de  récompenser  ce  que  le 
chef  de  la  maison  est  surtout  en  état  d'appré- 
cier ;  le  dévouemeni ,  la  régularité,  la  bonne 
tenue  '  en  uu  mot,  les  qualités  morales,  sans 
lesquelles  on  peut  être  un  esprit  brillant  et  dis- 
tingué, mais  non  pas  un  bon  professeur.  » 

Dans  le  même  but,  l'inspecteur  d'Académie 
à  Alger,  propose  de  réserver  les  fonctions  de 
()roviBeur  à  dos  professeurs  distingués,  suscep- 
tibles dune  autorité  incontestée,  connus  et 
Ci^limés,  que  l'on  nommerait  ainsi  dans  les  ville» 
où  ils  ont  longtemps  professé. 

Un  seul  principal,  celui  de  Mostaganem,  ne 
voit  pas  l'utilité  d'augmenter  cette  autorité. 
Mais  il  reconnaît  que,  dans  les  petits  collèges, 
les  diflWIlés  qui  peuvent  exiger  Je  relèvement 
de  l'autorité  du  chef  de  l'établissement  n'exis- 
tent pas,  les  rapports  entre  principal,  profea- 
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II 


ORGANISATION  DE  L  ENSEIGNEMENT. 

De  l'ensemble  des  réponses  sur  cette  ques- 
tion se  dégage  Timpression  que  renseigne- 
ment classique  est  plutôt  vu  avec  une  faveur 
marquée  aussi  bien  par  les  proviseurs  et  prin- 
cipaux d'une  part  que  par  les  membres  du 
corps  enseignant  de  Taufere.  Ils  estiment  que 
l'enseignement  classique,  tel  qu'il  est  conçu, 
possède  un  caractère  vraiment  large  et  élevé 
auquel  on  ne  saurait  toucher  sans  lui  porter 
un  coup  funeste.  Aussi  la  plupart  des  ré- 
ponses se  contentent  du  statu  quo,  avec  des 
modifications  de  détail.  En  général»  on  dési- 
rerait un  allégement  des  programmes. 

Les  uns  le  font  porter  sur  la  partie  scienti- 
fique,  «-  dont  on  doit  sacrifier  la  partie  théo- 
rique pour  ne  conserver  que  renseignement 
au  point  de  vue  pratique  et  usuel  »  (Directeur 
de    rÉcoIe    des    lettres   d'Alger).     D'autres 
feraient  plus  volontiers  porter  les   modifica- 
tions sur  le  grec.  Mais  les  avis  sont  très  par- 
tagés là-dessus.  Le  professeur  de  seconde  au 
lycée  d'Alger  déclare  que  les  élèves  n'ont  en 
général,  au    sortir  de    leurs   études,   qu'une 
teinture  extrêmement  faible   du   grec.  «   Les 
élèves  donc  retirent   assez  peu  de  profit,  en 
dehors  de  la  patience  exercée  et  de  la  mémoire 
un  peu  plus  encombrée,  de  Tétude  du  grec.  » 
Dans  ce  cas  et  surtout  s'il  est  démontré  qu'il 
est  impossible  qu'on  puisse,  grâce  à  quelques 
changements,  obtenir  de  meilleurs  résultats, 
ce   professeur  se  demande  s'il  ne  vaut  pas 
mieux  renoncer  franchement  à  cet  enseigne- 
ment  ou    du    moins  l'abandonner   aux   Fa- 
cultés ou  au  Collège  de  France  ? 

Pour  le  directeur  de  l'École  de  médecine 
d'Alger,  Pétude  du  grec  est  au  contraire  in- 
dispensable au  même  titre  que  celle  du  latin. 
Dans  tous  les  cas,  tout  le  monde  s'accorde  à 
déclarer  que  rendre  le  grec  facultatif  équivaut 
à  le  supprimer.  «  Nos  élèves  négligent  de 
parti  pris  tout  ce  qui  n'est  pas  immédia- 
teinent  utile  aux  examens.  »  Ainsi  le  dessin  et 
les  langues  dans  les  classes  où  cet  enseigne- 
ment est  facultatif,  ainsi  l'histoire  naturelle 
en  mathématiques  élémentaires.  (Proviseur  du 
lycée  d'Alger.) 

Le  proviseur  du  lycée    d'Alger   s'attaque 


particulièrement    aux    grammaires    savantes 
dont  on  a  trop  abusé. 

«  On  a  voulu  bien  à  tort,  dit-il,  faire  de 
l'érudition  dans  nos  classes,  avec  nos  enfants, 
comme  s'il  s'agissait  de  renseignement  des 
Facultés.  » 

D'un  autre  côté,  quelques  rapports  expri- 
ment le  vœu  que  l'on  étende  et  que  l'on 
fortifie  encore  l'enseignement  classique. 

Les  solutions  seules  diffèrent,  si  les  désirs 
sont  les  mêmes.  Tandis  qu'un  professeur  au 
collège  de  Mostaganem  demande  le  rétablisse- 
ment du  latin  en  huitième  et  de  la  composition 
latine  en  seconde,  rhétorique  et  philosophie, 
ainsi  qu'au  baccalauréat,  l'inspecteur  d'Aca- 
démie à  Alger  préconise  des  examens  de  pas- 
sage sévères,  afin  de  maintenir  le  niveau  des 
études.  «  Ce  n'est  pas  le  nombre  des  élèves 
qu'il  faudrait  rechercher,  mais  leur  qualité.  » 
L'enseignement  moderne  rencontre  de  cha- 
leureux partisans  dans  le  personnel  ensei- 
gnant de  l'enseignement  secondaire  et  des 
détracteurs  très  décidés  dans  l'enseignement 
supérieur. 

«  L'enseignement  moderne  est  déjà  trop 
développé.  C'est  une  contrefaçon  de  l'ensei- 
gnement classique.  Il  donne  aux  parents  l'il- 
lusion d'une  culture  générale,  mais  c'est  un 
leurre.  Cet  enseignement  moderne  tue  l'ensei- 
gnement classique.  L'expérience  a  déjà  assez 
duré.  »  (Réponse  de  M.  Charpentier,  profes- 
seur à  la  Faculté  de  droit  d'Alger.) 

«  A  mon  avis,  cet  enseignement  tel  qu'il 
existe  n'a  pas  sa  raison  d'être.  Il  a  la  même 
durée  que  l'enseignement  classique  et  n'est 
pas  plus  pratique.  Il  est,  comme  le  premier, 
une  pépinière  de  fonctionnaires,  grâce  à  son 
baccalauréat  au  rabais^  aux  sanctions  qu'on 
lui  a  données  et  à  celles  qui  sont  encore  ré- 
clamées. Il  ne  sert  qu'à  augmenter  la  foule 
des  candidats  aux  fonctions  publiques,  en 
fournissant,  du  reste,  des  sujets  de  médiocre 
valeur. 

«  Je  serais  d'avis  de  le  supprimer  et  de  le 
remplacer  par  un  enseignement  sans  préten- 
tion, plus  pratique,  plus  utilitaire. . .  Cet  en- 
seignement pourrait  être  limité  à  quatre  années 
d'études.  Il  est  bien  entendu  qu'il  ne  condui- 
sait à  aucun  baccalauréat.  »  (Réponse  de  l'ins- 
pecteur d'Académie  à  Alger.) 

De  l'autre  côté  l'enseignement  moderne  est 
non  moins  énergiquement  défendu. 

«  Je  crois  que  cet  enseignement  répond  à 
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un  véritable  besoin  de  la  société  actuelle, 
comme  l'indique  indubitablement  le  nombre 
toujours  croissant  de  ses  élèves.  Il  doit  donner 
aux  enfants  qui  se  destinent  aux  carrières  in- 
dustrielles, commerciales  ou  même  libérales 
une  instruction  générale  nullement  technique 
ou  professionnelle.  »  (M.  Schribaux,  professeur 
au  lycée  d'Alger.) 

La  plupart  des  réponses  des  partisans  de 
renseignement  moderne  ne  pensent  même  pas  à 
le  défendre  des  attaques  dont  il  est  l'objet  etlcs 
observations  présentées  s'adressent  seulement 
à  quelques  points  particuliers  du  programme. 
Il  semble  que  son  principe  soit  hors  de  contes- 
tation. Les  professeurs  de  science  se  plaignent 
en  général  de  l'insuffisance  de  la  préparation 
.scientifique  de  leurs  élèves.  Ils  voudraient  que 
l'enseignement  moderne  fut  conçu  dans  un 
esprit  plus  pratique  et  plus  scientifique.  Ils 
demandent  l'augmentation  des  heures  consa- 
crées à  leur  cours  et  Tintroduction  d'une  com- 
position écrite  au  baccalauréat  de  seconde  mo- 
derne. (Réponse  de  M.  Colin,  professeur  au 
lycée  d'Alger.) 

Plusieurs  estiment  également  ainsi  que  le 
proviseur  du  lycée  d'Alger  «  que  l'on  pourrait 
confondre  la  classe  de  première  sciences  avec 
la  classe  de  mathématiques  élémentaires.  Il 
suffirait  de  mettre  les  deux  programmes  en 
harmonie,  soit  en  diminuant  celui  de  première 
sciences,  soit  en  donnant  aux  élèves  qui  le 
suivraient  quelques  heures  de  conférences.  » 

Peu  de  réponses  en  ce  qui  concerne  les 
questions  touchant  aux  langues  vivantes. 
C'est  surtout  en  ce  qui  concerne  les  langues 
vivantes  que  l'on  pourrait  penser  le  mieux  à 
adapter  certaines  parties  de  l'enseignement 
aux  conditions  locales.  Et  du  reste  cela  existe 
déjà.  On  devrait  songer  à  rendre  l'enseigne- 
ment de  l'arabe  obligatoire  comme  langue 
vivante  dans  le  programme  de  l'enseignement 
classique  ou  moderne  donné  en  Algérie. 

Dans  tous  les  cas  il  faut  s'attacher  avant 
tout  au  résultat  rapide  et  pratique;  «  Qu*on 
oblige  les  professeurs  à  faire  la  classe  en  anglais 
ou  en  allemand,  qu'on  les  oblige  à  parler  et 
à  faire  parler  les  élèves  au  lieu  de  s'endormir 
dans  les  fastidieux  exercices  de  la  traduction 
Anonnée  en  classe.  >»  (Proviseur  du  lycée  d'Al- 
ger.) 

Le  professeur  chargé  du  cours  d'arabe  au 
lycée  de  Constantine  déclare  que  l'arabe  litté- 
ral tient  trop  de  place  dans  l'enseignement  des 


langues  vivantes  tandis  que  l'arabe  parlé  ou 
vulgaire  n'occupe  qu'une  place  fort  restreinte. 
Or  c'est  le  contraire  qui  devrait  avoir  lieu. 

D'après  ce  professeur,  un  élève,  grâce  à  ce 
système,  est  capable  de  traduire,  au  sortir  de 
l'École,  un  texte  des  Mille  et  une  Nuits  avec 
l'aide  du  dictionnaire.  Mais  il  ne  peut  ni  com- 
prendre un  indigène  ni  se  faire  comprendre  de 
lui. 

A  signaler  une  note  très  simple  et  très  claire 
de  l'inspecteur  d'Académie  à  Constantine  sur 
la  manière  dont  les  mathématiques  sont  ensei- 
gnées dans  l'enseignement  secondaire.  La  plu- 
part des  élèves  de  cet  enseignement  n'ont 
aucune  éducation  mathématique.  Pourquoi 
donc  une  pareille  faiblesse  ? 

D'après  ce  fonctionnaire  il  faudrait  en  cher- 
cher la  raison  dans  la  manière  dont  les  profes- 
seurs font  leurs  cours.  Il  n'y  a  aujourd'hui  dans 
l'enseignement  des  mathématiques  ni  conti- 
nuité de  l'enseignement  ni  continuité  de  Tao- 
tion  du  professeur  et  de  ses  méthodes.  En 
second  lieu,  la  plupart  des  professeurs  ne 
savent  pas  enseigner.  Ils  font  leurs  cours  d'une 
façon  beaucoup  trop  savante.  Ils  ne  sont  com- 
pris que  d'une  infime  minorité  d'entre  leurs 
élèves.  Intimement  persuadés  que  les  élèves 
en  retard  seuls  sont  fautifs,  ils  ne  font  rien 
pour  les  aider;  pleins  de  dédain  à  leur  égard 
ils  les  laissent  suivre  comme  ils  peuvent,  sou- 
cieux de  ceux  qui  les  comprennent,  infime 
minorité,  encore  une  fois,  pour  laquelle  seule- 
ment ils  professent.  Et  l'inspecteur  conclut 
ainsi  : 

«  La  solution  la  plus  pratique  à  mon  avis 
serait  la  suivante.  Dans  chaque  lycée,  le  cen- 
seur et  le  proviseur  devraient  être  l'un  de  l'ordre 
des  sciences,  l'autre  de  l'ordre  des  lettres.  Ils 
devraient  avoir  fait  leurs  preuves  dans  l'ensei- 
gnement secondaire,  y  avoir  acquis  une  auto- 
rité incontestée,  reconnue  et  acceptée  par 
tous  les  fonctionnaires.  Ils  devraient,  quand  un 
débutant  arrive  dans  l'établissement,  le  suivre 
dans  son  enseignement  journalier,  assister  non 
pas  à  une  leçon  par  hasard,  mais  à  toutes  les 
leçons  consécutives  et  lui  donner  les  conseils 
nécessaires  jusqu'au  moment  où  ils  jugeraient 
le  professeur  capable  de  diriger  lui-même  sa 
classe  avec  fruit.  En  revenant  ensuite  de 
temps  en  temps,  ils  s'assureraient  que  les  ins- 
tructions données  sont  suivies  et  que  les 
résultats  sont  satisfaisants.  » 
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III 

BACCALAURÉAT     ET    EXAMENS. 

Sur  cette  question,  presque  toutes  les  ré- 
ponses s'accordent  à  demander  le  maintien  du 
baccalauréat,  tel  qu'il  existe  à  Theure  actuelle. 
La  difficulté,  si  on  le  supprime,  en  effet,  est 
de  savoir  par  quoi  on  le  remplacera.  Elle  est 
si  réelle  que  l'un  de  ses  adversaires  déclare 
qu'il  faut  ou  le  conserver  tel  quel  ou  installer 
le  monopole  de  l'enseignement  par  TÉtat,  les 
examens  de  passage  que  Ton  préconise  pour 
le  remplacer  ne  pouvant,  à  son  avis,  avoir  de 
valeur  que  par  ce  moyen. 

«  La  question  serait  vite  résolue  s'il  ne  s'agis- 
sait que  de  détruire;  mais  il  faut  mettre 
quelque  chose  à  la  place  du  baccalauréat.  On 
propose  de  substituer  à  l'examen  actuel  un 
diplôme  de  fin  d'études  qui  offrirait  les  mêmes 
avantages  que  le  baccalauréat,  mais  qui  serait 
la  sanction  d'études  sérieuses  et  soigneuse- 
ment contrôlées  pendant  toute  la  vie  scolaire  : 
une  semblable  attestation  de  travail  solide  et 
constant  suppose  que  le  jeune  homme,  arrivé 
au  terme  de  ses  études  secondaires,  a  subi  à  la 
fin  de  chaque  classe  un  examen  rigoureux  auto- 
risant sculle  passage  dans  la  classe  supérieure. 
Il  n'est  pas  douteux,  en  effet,  que  l'examen  de 
sortie,  à  la  fin  de  la  philosophie,  par  exemple, 
ou  des  mathématiques,  aurait  une  signification, 
et. pourrait  être  considéré  comme  le  couronne- 
ment de  la  vie  de  lycée  ;  mais  il  est  bien  cer- 
tain aussi  que  toute  la  valeur  de  ce  critère  se 
fonde  sur  la  rigueur  des  examens  de  passage 
et  que  si  nous  établissons  dans  nos  lycées 
et  collèges  des  examens  de  passage  tout 
à  fait  sérieux,  nous  perdrons  la  grande  ma- 
jorité de  nos  élèves.  Les  parents  ne  manque- 
ront pas  de  protester  contre  la  dureté  des 
sanctions  universitaires  et  confieront  leurs 
enfants  aux  établissements  libres  où  l'on  trou- 
vera toujours  le  moyen  de  concilier  la  faiblesse 

des  élèves  et  Tamour-propre  des  familles » 

(Réponse  de  M.  Masclanis,  professeur  à  Bône.) 

«  Il  y  aurait  peut-être  un  moyen,  ou  plutôt  un 
système  de  moyens,  d'éviter  les  conséquences 
désastreuses  de  cette  mesure  légitime  et  né- 
cessaire :  ce  serait,  comme  l'ont  indiqué  plu- 
sieurs hommes  compétents,  de  poser  le  prin- 
cipe de  l'intervention  de  l'État  dans  rensei- 
gnement, avec  tout  ce  qui  en  découle.  Un 
remaniement  des  programmes  ou  de  la  consti- 


tution intérieure  de  l'Université  ne  saurait  en 
effet  aucunement  rappeler  les  élèves  dans  nos 
établissements  :  on  n'a  déjà  que  trop  souvent 
remanié  les  programmes  justifiant  presque  la 
défiance  à  force  d'instabilité  et  d'améliorations. 
Si  l'on  veut  en  finir  avec  l'antagonisme  du 
classique  et  du  moderne,  ou  réaliser  des  per- 
fectionnements de  détail,  que  l'on  se  hâte  et 
surtout  que  Ton  ne  s'imagine  pas  attirer  les 
jeunes  gens  par  la  vertu  seule  de  ces  change- 
ments. L'organisation  du  monopole,  atténué, 
de  l'Etat,  pourrait  seule  sauvegarder  les  inté- 
rêts de  l'Université  en  cas  de  suppression  du 
baccalauréat  et  d'aggravation  des  examens  de 
passage.  Obliger  tous  les  établissements  d'ins- 
truction non  administrés  par  l'Etat  à  subir 
l'inspection  générale;  —  soumettre  les  élèves 
de  ces  mêmes  établissements  à  des  examens 
de  passage  subis  sous  le  contrôle  d'un  profc»- 
seur  d'Université  ou  de  lycée; — exiger  de  tout 
candidat  à  une  fonction  publique  la  justifica- 
tion d'un  séjour  de  quatre  ans  —  les  der- 
nières années  d'études  —  dans  un  lycée  ou 
collège  de  l'État;  —  contraindre  enfin  tout 
fonctionnaire  de  l'État  à  envoyer  ses  enfants 
dans  les  établissements  de  l'État  :  telles  sont 
les  conclusions  auxquelles  il  faudra  tôt  ou 
tard  souscrire  si  Ton  touche  aujourd'hui  au 
régime  des  examens  et  en  particulier  aux 
examens  de  passage.  »  (M.  Masclanis.) 

«  Si  le  baccalauréat  était  supprimé,  écrit 
le  directeur  de  l'École  de  droit  d'Alger,  il 
faudrait  le  remplacer  par  autre  chose  ;  il  im- 
porte en  effet  qu'on  sache  si  celui  qui  veut 
s'inscrire  dans  une  Faculté  ou  occuper  une 
fonction  présente  les  garanties  de  savoir 
nécessaires.  Qu'a-t-on  proposé? 

a  D'après  les  uns,  le  baccalauréat  serait 
remplacé  par  des  examens  d'admission  à  l'en- 
trée des  Facultés  et  des  fonctions   publiques. 

«  Mais    quel  sera   le  programme    de    ces 

examens  ? 

«  Embrassera-t-il  les  matières  qui  font  l'objet 
de  l'enseignement  secondaire  ?  Mais  alors  le 
baccalauréat,  contre  lequel  on  s'élève,  n'est 
plus  supprimé,  il  n'est  que  déplacé  :  au  lieu 
d'être  subi  à  la  fin  des  études  secondaires,  il 
sera  subi  à  l'entrée  des  Facultés  et  des  fonc- 
tions publiques.  C'est  surtout  de  cet  examen 
qu'on  pourra  dire  qu'il  n'est  pas  une  preuve 
de  capacité  ;  nul  organe,  en  effet,  n'est  aussi 
apte  que  les  Facultés  des  lettres  et  des  scien- 
ces à  vérifier  si  l'élève  qui  a  terminé  ses  études 
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a  acquis  la  somme  de  connaissances  générales 
nécessaire.  Comment  des  personnes  absor- 
bées par  des  études  et  des  travaux  d'un 
ordre  différent  pourraient-elles  faire  cette  vé- 
rification? 

«  Admettra-t-on,  au  contraire,  que  les  exa- 
mens d'admission  ne  porteront  que  sur  les 
matières  qui  sont  spécialement  utiles  au  can- 
didat eu  vue  des  études  qu'il  veut  entreprendre 
ou  de  la  carrière  à  laquelle  il  se  destine  ?  — 
Ce  système  offre  sans  doute  un  avantage,  il 
permet  d'apprécier  l'aptitude  du  candidat  et 
ses  connaissances  spéciales,  mais  quels  ne  sont 
pas  ses  inconvénients  !  L'élève  bornera  ses 
efforts  à  l'étude  des  matières  qui  doivent  être 
plus  tard  l'objet  de  son  examen  ;  loin  d'acqué- 
rir l'ensemble  des  connaissances  qui  fait  la 
culture  générale  de  l'esprit,  il  se  spécialisera 
dès  la  première  heure.  On  se  proposait  de 
relever  les  études,  de  mieux  former  et  de 
mieux  instruire  la  jeunesse,  on  n'aura  fait  que 
s'éloigner  du  but  qu'on  poursuit. 

«  Au  régime  des  examens  d'admission  on  peut 
donc  adresser,  avec  beaucoup  plus  de  force, 
les  critiques  que  l'on  fait  au  baccalauréat. 

«  Une  autre  solution  consiste  à  remplacer  le 
baccalauréat  par  des  examens  subis  dans  les 
établissements     d'enseignement     secondaire. 
Pour  passer  d'une  classe  à  la  classe  supérieure, 
l'élève  devrait  satisfaire  à  un  examen  de  pas- 
sage; à  la  fin  de  ses  études,   il  devrait  satis- 
faire à  un  examen  de  sortie  ;  tous  ces  examens 
seraient  subis  devant  les  professeurs  de  l'éta- 
blissement où  rélève  aura  fait  ses  études.  Ce 
système  échappe  aux  deux  reproches  que  l'on 
fait  au  baccalauréat  ;  il  supprime  l'aléa,    il 
laisse  à  l'élève  sa  liberté  d'esprit,  il  donne  au 
maître  plus  d'indépendance  et  rehausse  son 
rôle.  Cependant  je  l'écarté  pour  diverses  rai- 
sons; actuellement  le  niveau  du  baccalauréat 
est  sensiblement  le  même  dans  toutes  les  Aca- 
démies et  l'on  peut  sans  inconvénient  lui  ac- 
corder les  mêmes  pérogatives,  quelle  que  soit 
la  Faculté  devant  laquelle  il  a  été  obtenu.  Avec 
le  système  des  examens  intérieurs,  l'examen 
n'est  plus  égal  pour  tous;  tel  qui  échoue  dans 
un  établissement   où  les   études  sont    fortes 
aurait  réussi  dans  un  établissement  où   elles 
sont  plus  faibles.  L'élève  désireux  d'avoir  un 
diplôme  qui  lui  assure   dans  tous  les  cas  les 
mêmes  avantages,    s'adressera   à    l'établisse- 
ment où  il  est  plus  facile  de  l'obtenir,  à  moins 
que  pour  le  conserver  on  ne  lui  accorde  la 


même  indulgence.  La  conséquence  inévitable 
du  système  sera  l'abaissement  du  niveau  des 
études.  J'ajoute  que  le  droit  de  faire  subir  les 
examens  intérieurs  ne  saurait  être  reconnu  à 
tous  les  établissements  d'enseignement  secon- 
daires; dans  certains  collèges,  en  effet,  les  pro- 
fesseurs n'auraient  pas  les  grades  nécessaires  ; 
que  déciderait-on  pour  les  élèves  de  ces  col- 
lèges? Conserverait-on  pour  eux  le  baccalau- 
réat ou  seraient-ils  examinés  par  les  professeurs 
d'un  établissement  voisin  ?  Enfin  le  système 
des  examens  intérieurs  porte  atteinte  au  prin- 
cipe de  la  liberté  de  l'enseignement;  sans  doute 
il  n'est  pas  possible  de  conférer  aux  membres 
de  l'enseignement  libre  et  aux  institutions 
privées  le  droit  de  délivrer  les  diplômes  de  fin 
d'études,  mais  ne  serait-ce  pas  mettre  leurs 
élèves  dans  une  condition  d'inégalité  et  mé- 
connaître le  principe  de  la  liberté  de  l'ensei- 
gnement que  de  les  obliger  à  demander 
leurs  diplômes  à  un  jury  étranger? 

«  En  résumé  le  baccalauréat,  malgré  ses  im- 
perfections, me  paraît  préférable  aux  systèmes 
qu'on  a  proposés  pour  le  remplacer  et  je  suis 
d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  le  maintenir.  Mais  on 
doit  s'efforcer  de  faire  de  l'examen  du  bacca- 
lauréat une  épreuve  probante  ;  à  cet  effet,  il  a 
déjà  été  pris  deux  mesures  qui  me  paraissent 
devoir  produire  les  meilleurs  résultats  si  elles 
sont  sérieusement  appliquées,  je  veux  parler 
des  examens  de  passage  et  des  carnets  sco- 
laires. Je  pense  aussi  qu'au  lieu  de  surcharger 
les  programmes  d'études  il  conviendrait  de 
les  alléger;  l'élève  qui  a  beaucoup  à  apprendre 
se  borne  à  acquérir  des  connaissances  superfi- 
cielles ;  loin  de  creuser  les  questions  qu'il  étu- 
die et  d'apprendre  à  penser  et  à  juger,  il  se 
borne  trop  souvent  à  apprendre  une  leçon 
qu'il  récitera  le  jour  de  l'examen.  » 

Au  contraire,  M.  Lier,  principal  du  collège 
de  Blida,  estime  qu'il  faut  supprimer  le  bac- 
calauréat et  le  remplacer  par  des  examens  de 
passage  annuels,  auxquels  il  serait  procédé  par 
un  jury  désigné  annuellement  par  le  recteur  et 
présidé  par  le  chef  de  l'établissement. 

«  Il  faut  supprimer  le  baccalauréat  actuel. 
M.  Lavisse  lui  a  fait  son  procès,  mieux  que 
quiconque.  Je  me  range  à  ses  conclusions. 

«  Mais  l'instruction  des  élèves  n'en  doit  pas 
moins  être  constatée. 

«  C'est  pourquoi  j'introduis  des  examens 
officiels  à  la  fin  de  chaque  classe  supérieure . 
Examens  portant  sur  toutes  les  matières  en- 
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seignées  dans  Tannée  par  les  divers  profes- 
seurs. Un  minimum  de  points  serait  imposé 
par  r  Université  dans  les  mêmes  conditions 
que  pour  le  baccalauréat  actuel,  et  Tobiention 
du  certificat  d'examen  serait  la  condition  ri- 
goureuse du  passage  dans  la  classe  supé- 
rieure. 

«  Ces  examens  comprendraient  des  épreuves 
écrites  et  des  épreuves  orales.  Ils  occuperaient 
toute  la  dernière  quinzaine  de  Tannée  sco- 
laire. En  troisième  et  en  deuxième  ils  seraient 
passés  dans  Tétablissement  même,  par  un 
jury  annuellement  désigné  par  le  recteur,  et 
présidé  par  le  chef  de  Tétablissement.  En  pre- 
mière ils  seraient  présidés  par  un  professeur 
de  Tenseignement  supérieur. 

<  Pour  donner  à  ces  examens  toutes  les  ga- 
ranties, on  les  soumettrait  aux  règles  des 
épreuves  du  concours  général  ou  des  grandes 
écoles,  c'est-à-dire  que  les  copies  seraient  cor- 
rigées sans  que  les  noms  soient  connus  des 
correcteurs.  Les  questions  de  Toral  seraient 
tirées  au  sort  par  tous  les  candidats. 

<(  Aucun  élève  ne  serait  dispensé  de  ces  di- 
vers examens.  Le  résultat  en  serait  publié  par 
ordre  de  mérite. 

«  Le  diplôme  de  bachelier  ne  serait  délivré 
par  TAcadémie  que  sur  présentation  des  trois 
certificats  susdits. 

«  L'État  n'a  pas  à  se  préoccuper  de  la  façon 
dont  il  convient  d'organiser  ces  examens  dans 
les  établissements  libres. 

«  Ces  établissements  n'auront  qu'à  envoyer 
leurs  élèves  au  lycée  ou  au  collège  le  plus 
voisin. 

«  La  nouvelle  façon  de  procéder,  soit  à  l'é- 
crit, soit  à  Toral,  leur  offre  toutes  les  garan- 
ties. 

u  D'ailleurs,  je  ne  verrais  aucun  inconvé- 
nient à  ce  que  dans  les  jurys  fût  adjoint,  à 
titre  consultatif,  un  de  leurs  représentants. 

«  Enfin,  comme  il  convient  de  s'assurer  que 
ces  examens  sont  l'attestation  d'études  ayant 
une  valeur  réelle,  le  choix  des  épreuves  écrites 
serait  le  même  pour  tous  les  établissements 
d'une  Académie.  Il  serait  arrêté  par  les  pro- 
fesseurs de  la  Faculté  et  approuvé  par  le  rec- 
teur. 

«  Dans  le  choix  des  sujets,  il  y  aurait  lieu 
d'éviter  tout  ce  qui  peut  prêter  à  préparation 
artificielle  ou  à  fraude. 

«  Dans  la  surveillance  des  épreuves  écrites, 
on  introduirait  de  rigoureuses  pénalités. 

IV 


«  Après  chaque  examen,  la  Faculté  donnerait 
une  liste  générale  des  élèves  admis,  en  les 
classant  par  ordre  général  de  mérite.  Ce  serait 
le  vrai  moyen  de  maintenir  Témulation  par- 
tout et  d'empêcher  les  familles  de  croire  à  une 
plus  grande  facilité  de  succès  dans  une  maison 
que  dans  une  autre.  » 

Sur  la  question  de  savoir  si  Tenseignement 
des  Facultés  de  droit  et  de  médecine  doit 
s'ouvrir  aux  bacheliers  de  Tenseignement  mo- 
derne, la  séparation  est  très  nette  entre  Tensei- 
gnement secondaire  et  Tenseignement  supé- 
rieur. • 

Les  autorités  de  Tenseignement  supérieur  \^t^ 
se  prononcent  sans  exception  pour  la  négative.  ' 
«  Il  existe  actuellement  deux  baccalauréats  :  ; 
le  baccalauréat  classique,  qui  comporte  l'étude 
du  latin  et  du  grec,  et  le  baccalauréat  moderne, 
sans  grec  ni  latin,  et  où  une  large  place  est 
faite  à  Tétude  des  langues  vivantes.  Au  bac- 
calauréat   classique    sont    attachés    certains 
avantages  ;  c'est  ainsi  qu'il  donne  seul  accès  à 
la  Faculté  de  droit.  Faut-il  y  admettre  aussi 
les  bacheliers  de  Tenseignement  moderne  ? 

«  Je  ne  le  crois  pas.  Tout  d'abord,  il  ne  me 
paraît  pas  injuste  de  réserver  certains  avan- 
tages à  un  baccalauréat  qui  passe  pour  être 
plus  difficile  et   qui  exige   des  études   plus 
longues.  De  plus,  pourquoi  grossir  la  clientèle 
des    Facultés    de    droit,   qu'avec    raison  on 
trouve  déjà  trop  nombreuse?  Le  but  qu'on 
s'est  proposé   lorsqu'on    a    créé    le     bacca- 
lauréat moderne  a  été  sans  doute  de  réagir 
contre  la  tendance  générale  des  jeunes  gens  à 
devenir  plus  tard  des  fonctionnaires  ;  on  a 
pensé  qu'on  arriverait  à  les  orienter  vers  d'au- 
tres carrières,  vers  le  commerce  notamment, 
en  leur  donnant  une  instruction  élevée,  sans 
doute,  mais  d'un  caractère  plus  pratique.   En 
ouvrant  les  Facultés  de  droit  aux  bacheliers 
de  Tenseignement  moderne,  on  se  met  en  con- 
tradiction avec  le  but  poursuivi.  J'ajoute  que 
la  connaissance  du  latin  est  indispensable  pour 
faire  des  études  de  droit  sérieuses;  sans  doute 
on  peut,  sans  latin,  faire    un   licencié,  mais 
comment  obtenir  le  diplôme  du  doctorat  juri- 
dique sans  pouvoir  traduire  les  textes  du  droit 
romain?  Si  le  baccalauréat  moderne  doit  suf- 
fire pour   faire  ses  études  de  droit,  on  sera 
conduit  à  bannir  des  Facultés  de  droit  Tétude 
du  droit  romain.  »  (Réponse  du  directeur  de 
l'école  de  droit.) 

h 


L.f 


—  26 


<t  Quant  à  accorder  au  diplôme  de  l'en- 
seignement moderne  le  droit  de  donner  accès 
à  la  Faculté  de  droit  et  à  celle  de  médecine, 
ce  serait  abaisser  encore  le  niveau  de  ces  études 
et  multiplier  les  déclassés.  Le  baccalauréat 
moderne  est  d*un  accès  beaucoup  plus  facile 
que  le  baccalauréat  classique,  et  l'encombre- 
ment des  carrières  du  droit  et  de  la  médecine, 
contre  lequel  on  s'est  si  souvent  élevé,  irait 
s*accroissant.  Il  est  à  remarquer  du  reste,  que 
dans  l'académie  d'Alger,  d'après  les  rapports 
des  présidents  des  jurys,  les  candidats  au  bac- 
calauréat moderne  sont  notoirement  inférieurs 
à  ceux  au  baccalauréat  classique  dans  les  com- 
positions qui  leur  sont  communes  :  ce  n'est 
pas  seulement  le  français,  c'est  ^orthographe 
où  nombre  de  candidats  se  montrent  inférieurs 
à  des  élèves  sortant  des  écoles  primaires  avec 
leur  certificat  d'études.  >>  (Réponse  du  direc- 
teur de  l'école  des  lettres.) 

«  A  propos  du  questionnaire  relatif  à  l'en- 
quête sur  l'état  de  l'enseignement  secondaire, 
je  ne  me  permettrai  de  répondre  que  sur  la 
question  que  je  connais  :  celle  de  l'influence 
de  Pétude  des  langues  mortes,  —  des  huma- 
nités,— sur  les  aptitudes  aux  études  médicales 

«  Sur  ce  point,  je  n'ai  jamais  varié  d'opi- 
nion :  la  connaissance  plus  ou  moins  appro- 
fondie du  grec  et  du  latin  me  parait  indispen- 
sable, non  seulement  au  point  de  vue  de  la 
compréhension  des  étymologies  de  la  nomen- 
clature scientifique,  mais  aussi  parce  que 
cette  étude  implique  une  gymnastique  intel- 
lectuelle d'un  caraclt're  spécial.  Sans  «  huma- 
nités » ,  grec,  latin,  philosophie,  rhétorique, 
l'éducation  préparatoire  aux  études  médicales 
est  absolument  insuflisanle,  —  le  jeune  doc- 
teur devient  un  artisan  médecin  ou  chirur- 
gien, mais  il  ne  devient  jamais  un  véritable 
médecin,  —  je  vais  plus  loin  :  à  mon  sens  le 
médecin  qui  n'est  pas  d'abord  naturaliste 
instruit  n'est  pas  complet.  Donc,  si  Ton  veut 
faire  des  médecins  des  hommes  véritablement 
supérieurs,  il  faut  que  les  études  techniques 
soient  précédées  de  celles  des  langues 
mortes,  de  la  rhétorique,  de  la  philosophie  et 
de  l'histoire  naturelle,  celte  dernière,  non  pas 
sous  forme  de  catalogue,  ^-  connaissance  de 
tous  les  noms  de  plantes,  d'insectes,  etc.,  à  la 
manière  de  feu  Durando,  —  mais  sous  forme 
de  l'étude  des  grandes  lois  naturelles,  cosmo- 
goniques,  physiologiques  (animale  et  végé- 
tale) et  géologiques. 


«  Il  faudra  du  temps  pour  être  médecin 
accompli,  mais  ce  médecin  accompli  imposera 
par  ses  mérites  et  ses  vertus  le  respect  au  public 
et  même  aux  pouvoirs  publics.  Au  point  de 
vue  matériel,  il  rattrapera  l'argent  dépensé  et 
le  temps  employé,  parce  qu'il  sera  rémunéré 
en  raison  de  sa  valeur. 

<r  Quelquefois  les  gouvernants  croient  avoir 
de  l'avantage  à  ne  pas  créer  des  médecins  trop 
complets!  —  qui  deviennent  aussi  assez  in- 
dépendants d'opinion,  —  mais  je  me  plais  à 
croire  que  les  gouvernants  actuels  et  futurs  de 
la  France,  n'en  arriveront  plus  jamais  à... 
cette  manière  dépenser.  «(Réponse  du  direc- 
teur de  l'école  de  médecine.) 

Au  contraire,  tout  l'enseignement  secondaire 
demande  l'assimilation  du  baccalauréat  mo- 
derne au  baccalauréat  classique  sur  ce   point. 

«  Les  élèves  de  l'enseignement  moderne  ne 
sont  pas  inférieurs  aux  élèves  de  l'enseigne- 
ment classique,  et  il  y  a  une  véritable  injustice 
à  empêcher  les  sujets  d'élite  de  cet  enseigne- 
ment de  poursuivre  les  carrières  libérales. 

«  En  quoi  un  élève  de  l'enseignement  mo- 
derne est-il  moins  apte  à  faire  un  habile  chi- 
rurgien ou  un  médecin  de  sûr  diagnostic 
qu'un  élève  de  l'enseignement  classique? 
Pourquoi  ne  pourrait-il  pas  donner  d'aussi 
bonnes  consultations  et  plaider  avec  autant  de 
talent?  N'a-t-on  pas  vu  dans  certains  lycées 
où  en  philosophie  sont  réunis  les  deux  ensei- 
gnements, un  de  ceux  de  l'enseignement  mo- 
derne être  classé  le  premier  et  emporter  le 
prix  d'honneur? 

«  Ces  différences  de  traitement  me  semblent 
reposer  sur  des  considérations  spécieuses  qui 
n'ont  d'autre  fondement  qu'un  attachement 
par  trop  étroit  et  conservateuraux  études  tra- 
ditionnelles du  latin  ou  du  grec.  Mais  n'est- 
on  pas  arrivé  à  une  époque  où,  après  quatre 
siècles  brillants  et  tels  qu'aucun  peuple  n'en 
puisse  présenter  d'aussi  admirables,  les  Fran- 
çais pourraient  se  contenter  du  français?  » 
(Réponse  de  M.  Tailliart,  professeur  à  Alger.) 


IV 


QUESTIONS    MVKRSES, 

Inspections  générales.  —  Les  réponses  s'ac- 
cordent à  demander  des  inspections  plus  fré- 
quentes et    plus  longues.   Le   proviseur  du 
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lycée  d'Alger  déclare  que  Tinspection  devrait 
se  préoccuper  surtout  de  la  valeur  profession- 
nelle et  éducatrice  du  professeur,  s'attacher 
moins  à  Timpression  directe  qu'aux  résultats 
obtenus. 

«  Actuellement,  MM.  les  inspecteurs  géné- 
raux, trop  peu  nombreux,  ne  font  que  passer 
.  dans  les  lycées^  Chaque  professeur  est  visité 
pendant  à  peu  près  une  heure  et  l'impression 
qui  résulte  de  cette  trop  courte  inspection  est 
le  point  de  départ  de  l'avancement,  du  stage 
ou  de  la  disgrâce  du  fonctionnaire.  Je  trouve 
que  les  éléments  d'information  et  de  contrôle 
ainsi  recueillis  sont  insuffisants;  ils  peuvent 
être  faussés  par  les  conditions  de  leur  origine 
même  ;  tel  professeur,  un  peu  nonchalant,  que 
le  devoir  professionnel  ne  séduit  que  médio- 
crement, qui  fait  sa  classe  par  nécessité  et  non 
par  vocation,  mais  ayant  la  parole  facile  et 
une  belle  assurance,  fera,  un  jour  d'inspection, 
une  brillante  leçon  sur  un  sujet  choisi;  les 
élèves  interrogés  avec  à-propos  sur  des  points 
bien  déterminés  à  l'avance,  répondront  avec 
aplomb  aux  questions  posées.  Résultat  :  excel- 
lente impression;  conclusion  :  professeur 
d'élite. 

«  Tel  autre  plus  consciencieux,  mais  d'une 
nature  émotive,  n'aura  pas  devant  l'inspecteur 
qui  doit  le  juger  ses  moyens  habituels  ;  il  fera 
une  mauvaise  classe  en  comparaison  de  celles 
qu'il  fait  chaque  jour;  ses  élèves,  un  peu  décon- 
certés par  la  présence  redoutée  de  M.  l'inspec- 
teur général,  ne  répondront  peut-être  pas  tous 
avec  intelligence  et  facilité  ;  et  pourtant  la 
classe  marche  bien,  l'autorité  affectueuse  du 
professeur  est  incontestable,  la  leçon  est 
vivante  et  pleine  d'intérêt  pour  les  élèves  très 
attentifs.  Une  défaillance  d'un  moment  peut 
avoir  tout  compromis.  Ne  serait-il  pas  dési- 
rable que  les  notes  d'inspection  fussent  une 
résultante  :  V  de  l'impression  directe  que 
fournit  la  visite  de  la  classe;  2"  des  résultats 
obtenus  pendant  toute  l'année  scolaire  et  dans 
toutes  les  classes  du  professeur,  résultats  con- 
trôlés facilement  par  le  proviseur,  l'inspecteur 
d'académie,  et  surtout  par  le  recteur,  qui  est 


des  plus  qualifiés  pour  apprécier  justement 
la  valeur  professionnelle  de  son  subordonné. 
«  Je  crois  que,  dans  ces  conditions,  les  juge- 
ments portés  sur  le  personnel  enseignant 
seraient  beaucoup  plus  près  de  la  vérité.  »> 
(Réponse  de  M.  Schribaux,  professeur  au  Lycée 
d'Alger.) 

Notes  secrètes,  —  n  De  même  sur  les  notes 
secrètes,  mon  opinion  à  ce  sujet  est  que  l'Ad- 
ministration (recteur,  inspecteur,  proviseur) 
doit  toujours  pouvoir  donner  son  appréciation 
justifiée  et  confidentielle  sur  tel  ou  tel  fonction- 
naire. Si  ces  notes  devaient  être  toujours  élo- 
gieuses,  rien  n'empêcherait  de  les  communiquer 
à  l'intéressé  :  elles  seraient  sûrement  acceptées 
avec  la  conviction  qu'elles  sont  méritées;  il 
n'en  est  malheureusement  pas  toujours  ainsi. 
Le  personnel  enseignant,  par  son  recrutement 
et  la  nature  délicate  de  ses  fonctions,  est  assu- 
rément un  personnel  d'élite  que  l'habitude  de 
la  réflexion  rend  judicieux  et  sage;  pourtant 
il  n'est  point  parfait  et  peut  avoir  des  défail- 
lances. Si  ceux  qui  ont  mission  de  diriger  le 
lycée  ne  peuvent  donner  leur  avis  conscien- 
cieux, sincère,  sans  craindre  de  provoquer  de 
vives  récriminations,  il  ne  sera  plus  possible 
de  signaler  le  professeur  zélé,  ponctuel, 
méthodique,  préoccupé  uniquement  de  sa 
profession,  et  celui  qui  se  montre  inexact, 
négligent,  qui  n'obtient  des  élèves  qu'un  tra- 
vail insignifiant  et  sans  résultats.  Toutefois,  je 
voudrais  qu'avant  de  punir  (je  crois  qu'en 
fait  cela  se  pratique  ainsi),  le  professeur,  cou- 
pable d'une  faute  parfois  vénielle,  fût  prié  de 
s'expliquer  et  de  justifier  sa  conduite. 

«  Un  conseil  amical,  empreint  d'indulgente 
bonté,  à  une  personne  apte  à  saisir  les  nuances 
et  sensible  aux  bons  procédés,  ferait  plus  et 
mieux  qu'une  réprimande  qui  irrite  et  provoque 
la  résistance. 

«  Ceux  qui  ont  la  charge  de  conduire  des 
hommes  doivent  se  souvenir  que  l'intérêt  seul 
n'est  pas  toujours  le  plus  puissant  facteur  de 
gouvernement,  mais  que  la  bonté  a  au  moins 
un  rôle  aussi  efficace  et  non  moins  sûr.   » 
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ACADÉMIE  DE  BESANCON 


LISTE  DES  RÉPONSES  AU  QUESTIONNAIRE 


Rapport  du  Recteur. 

Faculté  des  Sciences.  —  Note  de  M.  Bou- 
troux,  doyen. 

Faculté  des  Lettres,  —  Note  de  M.  Col- 
senet,  doyen;  de  MM.  Droz,  Guiraud  et  Ver- 
nier,  professeurs. 

Département  du  Douhs, 

Rapports  de  Tlnspecteur  d'Académie. 

Lycée  de  Besançon.  —  Rapport  du  Provi- 
seur. Notes  de  M.  Dessiner,  professeur;  de 
M.  Peréladas,  surveillant  général  ;  de  MM.  Voil- 
lequin  et  Goll,  répétiteurs. 

Collège  de  Baume-les-Dames.  —  Rapport 
du  Principal.  Note  de  M.  Royer,  professeur. 

Collège  de  Montbéliard. 

Collège  de  Ponlarlier.  —  Rapport  du  Prin- 
cipal. Notes  de  MM.  Pignolet,  BuUet,  Chabert 
et  Perriguey,  professeurs. 

Territoire  de  Belfort.  —  Lycée  de  Belfort. 
—  Rapport  du  Censeur.  Notes  de  MM.  Chair, 
Le  Deroff,  Mignerey,  Vechambre,  professeurs  ; 
de  M.  Rosier,  maître  élémentaire.  Note  collec- 
tive des  professeurs  des  classes  élémentaires 
et  primaires. 

Département  du  Jura. 

Rapport  de  Tlnspecteur  d'Académie. 
Lycée  de  Lons-le-Saulnier.  —  Rapport  du 


Proviseur.  Note  de  M.  Barden,  professeur 
de  dessin. 

Collège  d'Arbois.  —  Notes  du  Principal  et 
de  M.  Burlet,  professeur. 

Collège  de  Dole.  —  Rapport  du  Principal. 
Notes  de  MM.  Antoine,  Chazottes,  Chau- 
pitre,  François,  Gros,  professeurs. 

Collège  de  Poligny.  —  Note  du  Principal. 

Collège  de  Saint  -  Claude.  —  Note  de 
M.  Cunche,  professeur. 

Collège  de  Salins.  —  Note  du  Principal. 

École  primaire  supérieure  de  Champagnole  : 
Notes  du  Directeur  et  de  MM.  Ménabœuf  et 
Grillet.  —  De  Dole  :  Note  du  Directeur. 


Département  de  la  Haute-Saône. 

Rapport  de  F  Inspecteur  d'Académie. 

Lycée  de  Vesoul.  —  Rapport  du  Proviseur. 
Note  de  M.  Hémon,  professeur. 

Collège  de  Gray.  —  Note  du  Principal. 

Collège  de  Lure.  —  Notes  du  Principal  ;  de 
MM.  Bernard,  Nicod,  Filliâtre,  Lancrenon, 
Jarry,  professeurs. 

Collège  de  Luxeuil. 

École  primaire  supérieure  de  Champlitte.  — 
Note  du  Directeur. 


ANALYSE  DES  RÉPONSES 


BioiME  DES  LYCIÈES   ET   COLLÈGES. 

Direction  de  la  maison.  —  Sur  la  question 
du  recrutement  des  proviseurs,  les  avis  sont 
partagés. 

M.  le  proviseur  du  lycée  de  Vesoul  estime 
que  le  censorat  doit  conduire  au  provisorat. 


MM.  Chazotte  et  Antoine,  professeurs  au 
collège  de  Dôle,  demandent  que  les  proviseurs 
et  les  principaux  soient  choisis  parmi  les  pro- 
fesseurs de  rétablissement  et  nommés  par  eux. 
M.  Burlet,  professeur  au  collège  de  Pontarlier, 
ajoute  «  pour  une  période  de  dix  ans  ».  Un  j 
autre  professeur  dit  que  le  personnel  des  col-  ' 
lèges  et  lycées  devrait  être  recruté  dans  la 
région. 
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M.  le  recteur  de  TAcadémie  de  Besançon 
n'admet  pas  que  le  censorat  conduise  au  pro- 
visorat. 

Presque  toutes  les  réponses  reconnaissent 
qu'il  est  nécessaire  de  relever  Tautorité  des  pro- 
viseurs et  des  principaux.  Deux  professeurs  de 
r Université  de  Besançon,  MM.  Edouard  Droz 
et  Jean  Guiraud,  demandent  pour  eux  une 
autorité  plus  fortifiée  et  plus  d'indépendance. 
M.  rinspecteur  d'Académie  du  Jura,  tout  en  se 
prononçant  pour  l'affirmative,  estime  «  que 
tout  chef  qui  ne  réussit  pas  doit  rentrer  dans 
le  rang  ». 

M.  le  recteur  de  l'Académie  de  Besançon 
estime  que  l'autorité  du  chef  est  suffisante.  Un 
proviseur  et  un  principal  pensent  comme  lui. 

Mais  de  quelle  autorité  s'agit-il  ?  C'est  ce 
qu'on  ne  dit  généralement  pas.  Cependant 
deux  principaux  s'expliquent:  l'un  demande 
que  cette  autorité  s'exerce  à  l'endroit  de  tout 
le  persoi\nel;  l'autre,  qu'elle  se  borne  à 
choisir  les  répétiteurs  sous  réserve  de  l'appro- 
bation de  V autorité  académique. 

Pour  le  reste,  pas  de  précision.  On  peut 
croire  qu'il  s'agit  surtout  de  l'autorité  des  pro- 
viseurs et  des  principaux  à  l'égard  des  familles 
des  élèves. 

C'est  aussi  un  vœu  presque  général  que  les 
collèges  et  les  lycées  jouissent  d'une  «certaine 
autonomie».  Mais  personne  ne  s'explique  clai- 
rement à  ce  sujet.  Deux  principaux  la  deman- 
dent partielle  ?  Un  autre  désire  que  les  muni- 
cipalités n'exercent  aucun  contrôle  sur  les 
collèges. 

Les  assemblées  de  professeurs,  les  conseils 
de  discipline  sont  reconnus  comme  des  insti- 
tutions excellentes.  Ces  assemblées  doivent 
être  des  auxiliaires  de  l'administration,  mais  à 
un  titre  purement  consultatif  (principal  du 
collège  de  Lure),  Il  faut  non  seulement  les 
maintenir,  mais  étendre  leur  compétence  et 
donner  des  sanctions  à  leurs  décisions. 

Les  conseils  mixtes  composés  de  professeurs 
et  d'éléments  extra-universitaires  (anciens  élè- 
ves, industriels,  personnes  influentes)  reçoivent 
généralement  un  accueil  bienveillant.  Ces 
conseils^  où  pénétreraient  les  anciens  élèves, 
permettraient  aux  familles  de  faire  connaître 
leurs  desiderata;  ils  seraient  un  lien  entre  elles 
et  l'Administration,  et  leurs  membres  des 
agents  de  propagande  en  faveur  de  l'établisse- 
ment. 

M.  le  principal  du  collège  de  Gray  demande 


que  les  collèges  importants  soient  mis  en  régie 
et  placés  sous  la  surveillance  directe  de  l'État. 
On  devrait  y  nommer  des  surveillants  géné- 
raux et  en  faire  des  succursales  des  lycées. 

Éducation, 

L'internat  est  une  nécessité  ;  tout  le  monde  i 
en  convient.  L'externat  surveillé  et  la  demi- 
pension,  en  ne  privant  pas  les  élèves  du 
milieu  familial,  offrent  de  sérieux  avantages. 
Il  serait  donc  bon  de  restreindre  le  premier 
et  de  confier  les  élèves  à  des  professeurs, 
comme  cela  se  pratique  dans  des  pays  étran- 
gers. Le  régime  —  en  attendant  —  doit  être 
amélioré.  Mais  comment?  Généralement  on 
n'indique  aucun  moyen. 

Au  sujet  de  la  discipline  les  avis  sont  parta- 
gés. Les  uns  veulent  qu'on  l'améliore  dans  un 
sens  très  libéral  et  qu'on  rompe  avec  une  dis- 
cipline qui  impose  la  règle  au  lieu  de  la  faire 
accepter  ;  d'autres  la  veulent  simplement  bien- 
veillante et  ferme. 

Un  professeur  de  l'Université  de  Besançon, 
M.  Droz,  a  pense  que  l'application  fatalement 
mal  entendue  du  «  marionisme  »  a  tué  l'Uni- 
versité. »  —  Un  autre,  M.  Jean  Guiraud,  dit 
«  qu'il  faut  renforcer  la  discipline  et  en  finir 
avec  les  instructions  utopiques  qui  ont  énervé 
r  Université.  » 

Au  sujet  de  l'internat  et  de  son  régime 
disciplinaire,  MM.  Sarazin,  proviseur  du  lycée 
de  Vesoul,  et  Hémon,  professeur,  proposent 
une  série  de  réformes  qui  méritent  d'être  exa- 
minées. 

Les  professeurs  et  les  répétiteurs,  disent-ils, 
doivent  être  et  sont,  avant  tout,  des  éduca- 
teurs. Il  faut  donc  associer  dans  une  plus 
large  mesure  les  professeurs  à  l'éducation  et 
les  répétiteurs  à  l'enseignement.  Il  serait  bon 
de  charger  ceux-ci  de  conférences.  On  objecte 
qu'il  y  aurait  alors  deux  directions  et  que  ce 
régime  pourrait  apporter  un  certain  trouble 
dans  les  études.  Ce  reproche  est-il  fondé? 
Y  aurait-il  réellement  avantage  à  procéder 
ainsi  ?  C'est  une  expérience  à  tenter. 

Le  répétitorat  est  actuellement  une  carrière. 
Selon  M.  Jean  Guiraud,  professeur  à  la  Faculté 
de  Besançon,  les  répétiteurs  ne  seront  réelle- 
ment des  éducateurs  que  quand  le  «  répétito- 
rat sera  une  carrière  aussi  estimée  que  le  pro- 
fessorat lui-même  ». 
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crûtes  dans  la  région,  restassent  fort  long- 
temps attachés  au  même  établissement. 

Il  ne  me  semble  pas  nécessaire  de  fortifier 
Tautorité  réglementaire  du  chef  ;  s'il  est  bon 
et  à  la  hauteur  de  ses  fonctions,  son  autorité 
morale  lui  permettra  de  toujours  administrer 
avec  succès. 

J'approuve  les  assemblées  de  professeurs 
et  de  répétiteurs  et  les  Conseils  de  discipline. 
L'esprit  frondeur  n'est  pas  à  redouter  là  où 
le  chef  est  habile  et  témoigne  d'un  dévouement 
consciencieux  qui  imprime  le  respect. 

Il  me  paraîtrait  dangereux  de  donner  aux 
lycées  et  collèges  une  certaine  autonomie.  Ce 
commencement  de  décentralisation  aboutirait 
le  plus  souvent  à  l'anarchie. 

Il  y  aurait  lieu  d'établir  dans  chaque  lycée 
ou  collège  un  Conseil  où  entreraient  d'anciens 
élèves  servant  de  lien  entre  la  maison  et  la 
région.  Dans  cet  ordre  d'idées,  les  comités  de 
patronage  de  l'enseignement  primaire  et  de 
l'enseignement  spécial  ont  donné  de  bons 
résultats. 

Les  attributions  de  ces  Conseils  tendraient 
à  faciliter  le  recrutement  de  l'établissement,  à 
faciliter  l'entrée  des  diverses  carrières  acces- 
sibles aux  élèves  et  notamment  à  accommoder 
l'organisation  pédagogique  des  collèges  aux 
besoins  locaux. 

Éducation.  —  Il  sera  à  propos  de  sup- 
primer l'internat  quand  les  congrégations  nous 
en  auront  donné  l'exemple. 

Les  professeurs  pourraient  être  associés  plus 
étroitement  à  l'œuvre  de  l'éducation  en  accep- 
tant une  partie  des  fonctions  des  répétiteurs 
(conformément  à  la  circulaire  ministérielle  du 
31  décembre  1891).  Le  fait  se  produit  dans 
certains  collèges  de  l'Académie  et  je  m'ap- 
plique à  pousser  les  professeurs  dans  cette 
voie.  ^ 

Il  est  possible  de  donner  aux  répétiteurs 
une  participation  plus  effective  à  l'instruction 
en  leur  confiant,  à  titre  de  stage,  les  ensei- 
gnements les  plus  à  leur  portée,  et  ce  stage 
leur  donnerait  des  droits  nettement  détermi- 
nés à  Tobtention  des  chaires  de  collège. 

L'éducation  physique  est  bonne  dans  les 
établissements  de  l'État,  de  même  que  l'hy- 
giène. 

Les  instructions  de  1890  ont  donné  aux 
établissements  de  l'État  une  discipline  morale 
excellente  :  il  suffit  d'aviser  à  l'observation  de 
ces  instructions  remarquables. 


Organisation  de  l'enseignement,  —  L'agré- 
gation actuelle  est  un  concours  de  savoir  et 
non  d'aptitude  pédagogique  ;  il  conviendrait 
d'y  multiplier  les  exercices  pratiques  et  de 
s'inspirer  des  mesures  adoptées  pour  le  certifi- 
cat d'aptitude  pédagogique  primaire. 

Je  ne  vois  pas,  à  ce  point  de  ]vue,  l'utilité 
d'un  stage  dans  les  Universités  :  l'enseigne- 
ment supérieur,  en  dehors  des  cours  de  péda- 
gagie  générale,  ne  nous  semble  pas  propre  à 
former  les  professeurs  de  l'enseignement  se- 
condaire. Actuellement  les  étudiants  des  Uni- 
versités qui  se  destinent  à  l'enseignement  font 
un  trop  court  apprentissage  de  huit  ou  quinze 
jours  dans  les  lycées;  il  suffirait  de  le  rendre 
obligatoire  et  de  le  prolonger  durant  six  mois 
dans  un  lycée  ou  dans  un  collège.  Le  titre 
d'agrégé  pourrait  n'être  délivré  définitivement 
qu'après  une  année  d'exercice  probatoire  dans 
les  lycées. 

a)  Enseignement  classique.  —  Il  ne  doit  être 
ni  étendu  ni  restreint,  mais  maintenu  tel 
quel  jusqu'à  ce  que  les  destinées  de  l'ensei- 
gnement moderne  aient  été  consacrées  par  le 
temps. 

Les  programmes  sont  en  général  surchargés, 
parce  que  le  dernier  mot  semble  n'avoir  pas 
été  laissé  aux  éducateurs,  mais  aux  spécia- 
listes. 

Aucun  enseignement  ne  me  semble  devoir 
être  rendu  facultatif.  Pourquoi  supprimer  le 
grec  plutôt  que  le  latin?  Ces  deux  langues 
sont  enseignées  non  en  vue  de  l'utilité  pratique, 
mais  comme  instrument  de  gymnastique  in- 
tellectuelle. L'élève  est  libre  d'opter  entre 
ces  moyens  de  culture  et  l'enseignement  mo- 
derne. 

Une  part  d'initiative  pourrait  être  laissée  aux 
professeurs  et  aux  conseils  pour  l'adaptation 
des  programmes  aux  conditions  locales,  mais 
surtout  dans  les  collèges,  dont  l'organisation, 
moins  fortement  charpentée,  en  est  naturelle- 
ment plus  souple. 

b)  Enseignement  moderne.  -—  Il  se  dévelop- 

f)era  forcément  si  on  lui  accorde  les  sanctions 
égitimes. 

La  durée  actuelle  de  six  années  paraît  con- 
venable. 

La  suppression  de  l'enseignement  spécial  a 
nui  à  notre  recrutement  ;  l'enseignement  mo- 
derne ne  le  remplace  pas;  il  le  dépasse  et 
rebute  par  là-même  une  modeste,  mais  nom- 
breuse clientèle. 
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Je  demande  que  renseignement  moderne, 
tout  aussi  «  classique  »  à  mes  yeux  que  ren- 
seignement gréco-latin,  soit  maintenu,  fortifié 
même,  dans  sa  qualité  d'instrument  de  culture 
et  non  compromis  à  ce  titre  par  un  alliage 
d'enseignement  spécial  ou  professionnel.  Cet 
enseignement  spécial  ou  professionnel  est 
donné  dans  les  écoles  spéciales  et  subsidiaire- 
ment  dans  les  écoles  primaires  supérieures, 
dont  la  concurrence  peut  nuire  à  renseigne- 
ment secondaire,  mais  ne  porte  aucun  préju- 
dice à  l'enseignement  de  TÉtat.  L'essentiel 
n*est  pas  d*augmenter  le  nombre  des  élèves 
des  lycées  et  collèges,  mais  de  restreindre  le 
plus  possible  celui  des  maisons  ecclésiastiques. 
Toutefois  renseignement  spécial  ou  profes- 
sionnel peut  être  admis  avantageusement  dans 
les  collèges.  Dans  les  lycées,  il  ne  me  sem- 
blerait être  qu'une  superfétation  ou  un  encom- 
brement. 

L'enseignement  moderne  a  donné  jusqu'ici 
de  bons  résultats  ;  il  en  donnera  de  meilleurs 
encore  quand  il  offrira  les  mêmes  facilités  de 
carrière  que  l'enseignement  gréco-latin. 

La  création  d'une  agrégation  spéciale  pour 
l'enseignement  moderne  sans  licence  es  lettres 
ne  me  parait  pas  désirable,  l'ancienne  agréga- 
tion de  l'enseignement  spécial  ayant,  à  plus 
d'un  égard,  nui  à  la  cause  que  Ton  voulait 
servir. 

c]  Rapports    de    l'enseignement    secondaire 

AVEC     l'enseignement     PRIMAIRE     ET     l'eNSEIGNE- 

MENT  PROFESSIONNEL.  —  Jc  ne  vois  pas  l'avan- 
tage qu'il  y  aurait  à  n'admettre  les  élèves  au 
lycée  ou  au  collège  qu'après  avoir  reçu  l'in- 
struction primaire.  L'enseignement  primaire, 
dans  les  lycées  et  collèges,  s'inspire  déjà  de 
l'esprit,  de  la  méthode  de  l'enseignement  se- 
condaire et,  à  ce  titre,  est  préférable  à  celui 
des  écoles  primaires  communales. 

Préparer  la  fusion  de  renseignement  pri- 
maire supérieur  et  de  l'enseignement  moderne 
serait  en  opérer  la  confusion  et  nuire  à  tous 
les  deux.  L'enseignement  moderne  est,  à  nos 
yeux,  un  enseignement  de  culture  classique  ; 
l'enseignement  primaire  supérieur  a  des  affi- 
nités naturelles  avec  l'enseignement  profes- 
sionnel. 

Il  pourrait  être  utile  d'agencer,  d'adapter 
les  programmes  de  l'enseignement  primaire 
supérieur,  de  façon  que  les  élèves  puissent 
entrer  dans  les  classes  supérieures  de  l'ensei- 
gnement moderne. 

IV 


Je  ne  me  suis  jamais  émq  de  la  concur- 
rence faite  aux  lycées  et  collèges  par  les  écoles 
professionnelles,  ces  écoles  poursuivant  un 
but  différent  du  nôtre  et  représentant  une  des 
branches  de  l'enseignement  de  l'État.  L'ensei- 
gnement professionnel  ne  me  semble  pas  pou- 
voir être  donné  dans  les  lycées  ;  il  pourrait 
être  essayé  dans  certains  collèges,  à  titre 
d'annexé  répondant  à  certaines  nécessités  lo- 
cales. 

d)  Étude  des  langues  vivantes  et  du  dessin. 
—  Il  serait  avantageux  d'accentuer  le  carac- 
tère pratique  des  langues  vivantes  en  organi- 
sant des  séjours  à  l'étranger  pour  l'enseigne- 
ment secondaire,  méthode  qui  a  donné  de 
bons  résultats  dans  l'ordre  primaire  en  vue  de 
l'enseignement  normal. 

L'enseignement  des  langues  vivantes  doit 
être  approprié  aux  conditions  locales. 

Baccalauréat  et  examens.  —  Assurément 
on  peut  supprimer  ie  baccalauréat,  mais  il 
faudra  le  remplacer  par  un  équivalent.  Nos 
études  secondaires  ont  besoin  d'une  sanction 
aux  yeux  des  familles,  comme  aussi  d'un  sti- 
mulant auprès  des  élèves. 

Que  la  constatation  probante  s'appelle  bac- 
calauréat, certificat  d'études  ou  examen  de 
sortie,  il  faudra  toujours  attester  l'instruction 
donnée  et  les  résultats  obtenus.  Le  régime  du 
baccalauréat  actuel  est  surtout  défectueux 
pour  deux  motifs  :  1<*  il  affecte  le  caractère 
encyclopédique  ;  2^  il  a  pour  arbitres  des 
membres  de  l'enseignement  supérieur  le  plus 
souvent  tentés  de  régenter  l'enseignement  se- 
condaire, alors  qu'ils  doivent  se  borner  à  en 
enregistrer  les  résultats. 

Le  diplôme  de  l'enseignement  moderne  doit 
donner  accès  aux  Facultés  de  droit  et  de  mé- 
decine. 

Il  est  très  désirable  que  les  programmes  des 
examens  d'admission  aux  écoles  spéciales 
soient  établis  de  concert  avec  l'Université. 

Inspections  générales.  Bourses  d'études.  — 
L'inspection  générale  porte  à  la  fois  sur  les 
professeurs  individuellement  et  sur  la  maison 
dans  son  ensemble. 

Le  principal  défaut  des  inspections  géné- 
rales est  d'être  trop  rares  et  trop  rapides. 
Quant  aux  notes  secrètes,  elles  subsisteront 
toujours  et  aq^y^^  ipcogyéi|ieni8  puisque  les  pro- 
fesseurs sont  appelés  à  donner  des  explica-  ■ 
tions  écrites  avant  toute  mesure  disciplinaire. 

De  notables  progrès  ont  été  réalisés  danç  le 
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régime  des  bourses  par  le  dëcrei  du  6  août 
1893  ;  une  bonne  sélection  devra  être  assurée 
tous  les  jours  davantage  par  la  constatation 
d'un  mérite  réel  et  d'une  intelligence  supé- 
rieure à  la  moyenne. 

Les  élèves  boursiers  devraient  justifier  du 
bon  emploi  de  la  faveur  accordée  en  établissant 
qu*ils  sont  capables,  selon  la  carrière  préférée, 
de  rendre  à  la  société  une  partie  de  ce  qu'ils 
ont  reçu  d'elle. 

L'État  est  fondé  à  réclamer  des  éfèves  des 
écoles  normales  se  dérobant  à  l'enseignement 
l'équivalent  des  dépenses  par  lui  faites  en  vue 
de  cette  préparation  professionnelle.  Le  bour- 
sier pourrait  être  invité  à  se  lier  d'avance  par 
une  sorte  d'engagement  d'honneur. 
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Extraits  des  réponses. 

EXTRAITS  DU  RAPPORT  DU  DOYEN  DE  LA  FACULTE 

DES  LETTRES. 

L'Enseignement  classique  gagnerait  à  être 
restreint  et  réservé  à  un  certain  nombre  seu- 
lement d'établissements  où  il  pourrait  être 
plus  sérieusement  donné,  au  lieu  d'être  la 
formule  uniforme  d'instruction  de  la  généra- 
lité des  Français.  On  éviterait  ainsi  et  les 
compromis  nécessaires  et  la  surcharge  des  pro- 
grammes. 

Les  programmes  ont  absolument  besoin,  et 
depuis  longtemps,  d'être  allégés;  non  seule- 
ment ils  imposent  à  l'élève  une  fatigue  intel- 
lectuelle souvent  inutile  au  détriment  des 
forces  physiques  ;  mais  ils  ne  laissent  aucun 
instant  à  la  lecture  et  à  la  réflexion  person- 
nelle. Je  voudrais  que,  parmi  les  travaux,  à  la 
place  de  certains  devoirs,  fussent  recomman- 
dées de  nombreuses  lectures  dont  l'enfant 
rendrait  compte.  L'enseignement  est  trop 
mnémonique  et  machinal. 

Certains  enseignements  devraient  être  ren- 
dus facultatifs,  et  le  grec  est  certainement  de 
ceux-là.  La  grande  masse  des  candidats  au 
baccalauréat  n'en  retire  aucun  profit,  ni  intel- 
lectuel, ni  moral;  elle  n'y  voit  que  des  mots 
à  apprendre  tant  bien  que  mal. 

Enseignement   moderne. 

Il  y  a  lieu  de  développer  VEnseignement 
moderne  qui  sera,  cjuoj  que  l'pn  dise,  l'ensei- 


gnement de  la  grande  majorité,  celui  qui 
façonnera  la  moyenne  de  la  France.  Aussi  doit- 
on  se  garder  avant  tout  de  lui  donner  une  direc- 
tion professionnelle.  Il  sera  classique  à  sa  ma- 
nière: l'étude  raisonnée  des  traductions  des 
chefs-d'œuvre  antiques  ;  celle  des  meilleurs 
ouvrages  des  littératures  allemande  et  anglaise, 
et  surtout  la  connaissance  des  grands  auteurs 
français,  beaucoup  trop  négligés  dans  la  pra- 
tique réelle  des  programmes,  renferment  tous 
les  éléments  désirables  et  effectifs  d'une  édu- 
cation de  l'esprit  et  du  coeur. 

Baccalauréat, 

Tant  de  difficultés,  nées  de  la  présence  des 
établissements  libres,  s'opposent  à  toute  ré- 
forme du  baccalauréat  que  je  me  prononce- 
rais volontiers  pour  la  suppression  de  cet  exa- 
men, qui  serait  remplacé  par  des  examens 
professionnels  à  l'entrée  des  carrières.  De  cette 
façon  au  moins,  les  deux  tiers  des  jeunes 
Français  ne  s'y  présenteraient  plus  et  échap- 
peraient à  toutes  les  conséquences  désas- 
treuses de  la  préparation. 

L'enseignement  moderne  sérieusement  or- 
ganisé, le  diplôme  qui  le  consacre  pourrait 
donner  accès  à  la  Faculté  de  médecine  et 
même  aux  Facultés  de  droit  et  des  lettres. 
Les  spécialistes  du  droit  et  des  lettres  se 
recruteraient  naturellement  parmi  les  jeunes 
gens  ayant  déjà  étudié  le  latin  et  le  grec.  Les 
praticiens  et  les  professeurs  pour  lesquels  ces 
études  sont  moins  indispensables  pourraient 
ainsi  se  recruter  parmi  les  élèves  du  mo- 
derne. 

EXTRAIT  DU  RAPPORT  DU  DOYEN  DE  LA  FACULTÉ 

DES  SCIENCES. 

Les  candidats  à  l'École  polytechnique  sor- 
tent de  la  classe  de  mathématiques  spéciales; 
ils  ont  passé  deux  ou  trois  ans  à  ne  faire  que 
des  études  très  spéciales,  qui  répondent  exclu- 
sivement à  des  besoins  reconnus  par  le  Minis- 
tère de  la  Guerre,  et  qui  ne  rentrent  pas  dans 
un  plan  pédagogique  d'ensemble.  Là  ils  ont 
acquis  ordinairement  un  dégoût  prononcé 
pour  les  sciences  expérimentales,  bien  qu'ils 
n'aient  pas  une  aptitude  décidée  pour  les 
sciences  spéculatives,  comme  leur  insuccès  le 
prouve.  Ils  sortent  du  collège  imbus  d'idées 
étroites  qui  les  préparent  mal  à  la  plupart  des 
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branches  de  renseignement  donné  dans  les 
Facultés  des  sciences. 

Il  me  semble  que  ces  inconvénients  pour- 
raient être  évités  si  le  plan  d'études  de  rensei- 
gnement secondaire  était  tout  entier  élaboré 
par  les  personnes  les  plus  compétentes,  habi- 
tuées à  n'avoir  en  vue  que  le  développement 
intellectuel  le  plus  parfait  de  la  jeunesse, 
c'est-à-dire  par  rUniversité.  Celle-ci  ne  man- 
querait pas  de  tenir  compte  des  besoins  parti- 
culiers des  différentes  carrières  auxquelles 
conduit  Tinstruction,  mais  sans  perdre  de  vue 
les  idées  générales  qui  doivent  avant  tout 
guider  ceux  qui  ont  la  mission  de  former  les 
jeunes  esprits. 

Dans  cette  manière  de  voir,  les  programmes 
des  examens  d'admission  aux  écoles  spéciales 
doivent  être  établis  avec  le  concours  de  l'Uni- 
versité ;  il  faut,  à  mon  avis,  que  les  program- 
mes des  écoles  spéciales  soient  adaptés  à  ren- 
seignement de  l'Université,  et  non  pas  que 
l'enseignement  de  l'Université  soit  adapté  aux 
programmes  des  écoles  spéciales. 

EXTRAIT  D^  LA  REPONSE  DE  M.  DROZ 
PROFESSEUR  A  LA  FACULTÉ  DES  LETTRES. 

Il  y  a  lieu  de  développer  l'enseignement 
moderne,  qui  doit  un  jour  remplacer  l'autre, 
et  qu'en  attendant  il  serait  bon  d'appeler  l'en- 
seignement classique  moderne,  pour  le  mieux 
distinguer  de  l'enseignement  primaire.  Sou- 
haitable, la  suppression  de  l'enseignement  latin 
et  grec,  qui  est,  dans  la  plupart  des  cas,  sans 
efficacité  pour  donner  la  connaissance  des 
langues  et  des  littératures  anciennes,  et  qui 
n'a,  pour  le  développement  de  l'esprit  et  du 
cœur,  aucun  avantage  sur  l'enseignement  des 
langues  et  des  littératures  modernes. 

L'enseignement  classique  moderne  ne  devra 
pas  être  donné  par  des  professeurs  déjà  char- 
gés d'une  classe  d'enseignement  classique, 
sauf  le  professeur  de  philosophie. 

La  multiplication  des  professeurs  est  en  ce 
moment  la  plaie  de  l'enseignement  moderne. 
Il  est  souhaitable  que  toute  la  littérature, 
française,  allemande,  anglaise,  soit  enseignée 
par  le  même  professeur. 

A  cet  effet,  il  conviendrait  d'instituer  une 
licence  et  une  agrégation  de  l'enseignement 
classique  moderne,  grade  et  titre  donnant  les 
mêmes  droits  et  les  mêmes  avantages  que  les 
autres  licences  et  les  autres  agrégations. 


Le  grade  de  bachelier  de  l'enseignement 
classique  moderne  devra  donner  accès  à  toutes 
les  Facultés  ou  Écoles  d'enseignement  supé- 
rieur. 

On  déclare  qu'il  e^t  impossible  de  faire  du 
droit  sans  être  latiniste.  Les  hommes  de  qua- 
rante ans,  qui  ont  encore  corrigé  jadis  les 
thèses  latines  de  leurs  camarades  candidats  à 
la  licence  en  droit,  savent  les  latinistes  qu'é- 
taient lesdits  camarades,  —  et  l'argument 
invoqué  les  fait  rire.  Assurément,  pour  faire 
du  droit  romain,  il  est,  sinon  nécessaire,  du 
moins  avantageux  de  savoir  le  latin.  Encore 
est  il  plus  utile  peut-être  à  cet  effet  de  lire 
couramment  l'anglais  et  l'allemand  que  de 
savoir  quatre  mots  de  latin,  comme  le  plus 
grand  nombre  des  bacheliers. 

EXTRAIT  DE  LA  REPONSE  DE  l'iNSPECTEUR  d'aCADÉMIE 

DE  LA  IIAUTE-SAÔNE. 

Il  n'y  a,  à  notre  avis,  aucune  modification  à 
apporter  ni  dans  les  programmes,  ni  dans  la 
durée  des  études.  On  pourrait  peut-être  relier 
les  deux  enseignements  davantage  l'un  à 
l'autre  par  la  création  d'un  plus  grand  nombre 
de  cours  communs.  On  diminuerait  le  nombre 
des  professeurs  ;  du  même  coup,  on  suppri- 
merait cette  cause  de  zizanie  entre  les  pro- 
fesseurs d'un  même  établissement  se  ratta- 
chant à  deux  ordres  différents  d'enseignement 
dont  jusqu'ici  on  a  toujours  considéré  l'un, 
l'enseignement  moderne,  comme  inférieur  à 

l'autre. 

Le  véritable  caractère  des  études  dans  l'un 
et  l'autre  enseignement  est  qu'elles  sont  désin- 
téressées, qu'elles  ne  peuvent  avoir  immédia- 
tement de  sanction  pratique,  qu'elles  ne  don- 
nent accès  directement  à  aucune  carrière 
lucrative. 

Le  baccalauréat  est  un  résultat  à  côté  :  il 
faut  bien  cependant  se  garder  de  le  présenter 
sous  son  véritable  jour  aux  familles,  qui  y 
voient  la  fin,  le  but  des  études  secondaires. 
Ce  mot  a  tellement  de  prestige  aux  yeux  des 
parents  qu'en  le  supprimant  on  découronne- 
rait l'enseignement  secondaire.  Qu'on  en  mo- 
difie les  conditions,  tant  qu'on  voudra,  qu'on 
diminue  la  liste  des  matières,  qu'on  restreigne 
le  nombre  des  compositions,  qu'on  diminue  la 
durée  des  interrogations,  qu'on  change  la 
composition  du  jury,  qu'on  tienne  compte 
dans   une  autre  mesure   du  carnet  scolaire, 
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c'est-à-dire  qu*on  réalise  à  propos  de  cet  exa- 
men toutes  les  réformes  qui  ont  été  proposées, 
même  les  plus  osées,  soit;  mais  ne  touchons 
pas  à  la  dénomination  actuelle. 

Il  y  a  vingt  ans,  dans  nos  lycées  et  dans 
nos  collèges,  vivaient  côte  à  côte  l'enseigne- 
ment classique  et  l'enseignement  spécial.  Ce 
second  ordre  d'enseignement  était  recherché 
particulièrement  par  la  petite  bourgeoisie,  par 
les  petits  commerçants,  par  les  petits  cultiva- 
teurs des  campagnes  qui  sentaient  leurs  res- 
sources trop  limitées  pour  faire  faire  à  leurs 
enfants  des  études  complètes  et  qui,  d'ail- 
leurs, se  proposant  de  céder  plus  tard  à  leurs 
fils  leur  maison  ou  leur  train  de  culture,  pen- 
saient qu'ils  en  sauraient  toujours  assez.  Ils 
les  envoyaient  passer  quelque  temps  à  la  ville, 
moins  en  vue  du  complément  d'instruction 
qu'ils  en  espéraient  que  pour  les  mettre  en 
contact  avec  des  jeunes  gens  aux  manières 
moins  rudes. 

L'enseignement  spécial  leur  offrait  un  cycle 
complet  d'études  en  trois  années  avec  la  per- 
spective d'une  sanction  :  le  diplôme  d'ensei- 
gnement secondaire  spécial.  Il  répondait  à  de 
tels  besoins  qu'il  se  développa  admirablement 
et  fut  l'élément  le  plus  important  de  la  pro- 
spéritéque  présentaient  alors  nos  lycées  et  nos 
collèges.  J'ajoute  que,  si  de  bons  sujets  se 
révélaient,  se  signalaient  comme  merveilleu- 
sement doués  et  paraissaient,  soit  aux  familles, 
soit  à  l'État,  mériter  de  nouveaux  sacrifices, 
ils  ne  se  trouvaient  point  dans  une  situation 
sans  issue  :  la  classe  de  mathématiques  élé- 
mentaires les  recueillait,  pour  les  diriger  en- 
suite vers  le  cours  de  Saint-Cyr  ou  les  mathéma- 
tiques spéciales.  Je  compte  dans  l'armée  et  dans 
l'Université  de  bons  amis  qui  y  ont  atteint  de 
hautes  situations  après  avoir  suivi  cette  voie. 

En  transformant  l'enseignement  spécial  an- 
cien en  enseignement  moderoe  actuel,  nous 
avons  fait  passer  de  trois  à  six  le  nombre  des 
années  d'études.  Nous  avons  éloigné  de  nos 
études  et  de  nos  collèges  cette  ancienne  clien- 
tèle que  nous  fournissait  la  petite  bourgeoisie. 
Les  petits  commerçants,  les  petits  agricul- 
teurs envoient  maintenant  leurs  enfants  dans 
les  écoles  primaires  supérieures .  Ils  y  retrou- 
vent un  cycle  complet  d'études  s'effectuant  en 
deux  ou  trois  ans.  Cet  enseignement  a  une 
sanction:  le  certificat  d'études  primaires,  dont 
le  programme  est  très  bien  conçu  et  qui  offre 
un  ensemble  d'épreuves  vraiment  probantes. 


EXTRAIT  DE  LA  REPONSE  DE  l'iNSPBCTEUR 

d'académie  du  jura. 


L'enseignement  moderne  fait  double  emploi 
avec  l'enseignement  classique.  C'est  un  ensei- 
gnement de  «  culture  »,  avec,  à  la  base,  des 
langues  vivantes  au  lieu  de  langues  mortes.  Il 
n'est  ni  véritablement  moderne,  ni  suffisam- 
ment pratique.  Il  a  les  défauts  de  l'enseigne- 
ment classique  sans  en  avoir  les  qualités.  Il  a, 
par  exemple,  le  grand  inconvénient  d'avoir 
pour  sanction  un  baccalauréat  ;  les  bacheliers 
de  l'enseignement  moderne,  comme  les  autres, 
n'ont  plus  qu'une  ambition  :  entrer  dans  les 
carrières  libérales  ou  dans  les  fonctions  pu- 
bliques. 

Par  conséquent,  cet  enseignement  ne  pré- 
pare directement  ni  au  commerce,  ni  à  l'indus- 
trie, ni,  d'une  manière  générale,  à  la  vie  active. 
Je  suis  convaincu  —  et  je  crois  que  les  statis- 
tiques ne  me  démentiront  pas  —  que  la  grande 
majorité  des  élèves  de  l'enseignement  moderne, 
qui  ont  poussé  leurs  études  jusqu^âu  bacca- 
lauréat, sont  entrés  dans  les  fonctions  publi- 
ques. 

En  somme,  les  ressemblances  sont  si  grandes 
et  les  différences  si  peu  accentuées  entre  les 
deux  enseignements  —  classique  et  moderne 
—  qu'on  voit  les  familles  hésiter  justement 
entre  les  deux  et  n'opter  pour  le  premier  que 
parce  qu'il  assure  plus  de  débouchés,  ou,  pour 
le  deuxième,  que  parce  qu'il  ne  demande  que 
six  années  d'études  au  lieu  de  sept. 

A  mon  avis,  il  devrait  y  avoir,  dans  tous  les 
lycées  et  dans  les  collèges  les  plus  importants, 
deux  enseignements  absolument  différents  : 

PL'enseignementclassique,  au  besoin  étendu 
et  fortifié  ; 

2^  Un  enseignement  résolument  moderne  et 
véritablement  pratique. 

Entre  les  deux,  les  familles  choisiraient,  et, 
à  rencontre  de  ce  qui  se  passe  maintenant, 
elles  choisiraient  en  connaissance  de  cause. 

L'enseignement  moderne  et  pratique  com- 
prendrait du  français,  de  la  géographie,  de 
l'histoire,  surtout  contemporaine,  de  l'in- 
struction civique,  de  la  comptabilité,  beau- 
coup de  sciences  et  beaucoup  de  langues 
vivantes  (une  heure  de  conversation  par  jour 
dans  chaque  classe),  du  droit  usuel  et  de  l'éco- 
nomie politique,  du  dessin  et  du  modelage, 
sans  oublier  le  travail  manuel. 
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Cet  enseignement  ne  se  confondrait  ni  avec 
renseignement  primaire  supérieur,  ni  avec  ren- 
seignement professionnel  : 

P  Parce  que  ses  programmes  —  surtout  en 
sciences  et  en  langues  vivantes  —  seraient 
beaucoup  plus  étendus  et  donneraient  des 
connaissances  plus  approfondies  ; 

2°  Parce  que,  pour  répondre  au  développe- 
ment des  programmes,  la  durée  des  études 
serait  de  six  ans. 

Seulement  —  et  cette  condition  me  paraît 
indispensable  et  nécessaire  —  les  six  années 
se  diviseraient  en  deux  cycles  d'études  de  trois 
années,  chaque  cycle  formant  un  tout  com. 
plet  et  ayant  pour  couronnement  un  certificat 
d'études. 

Cette  division  aurait  un  double  avantage  * 

V  Les  lycées  et  les  collèges  conserveraient 
la  clientèle  des  jeunes  gens  qui  ne  peuvent 
consacrer  que  trois  ans  à  leurs  études  et  qui 
acquerraient  au  moins  un  ensemble  de  connais- 
sances bien  déterminé  ; 

2*  Le  premier  cycle  d'études  (première, 
deuxième  et  troisième  années)  pourrait  être 
organisé  de  manière  à  correspondre  le  plus 
exactement  possible  aux  trois  années  d'études 
des  écoles  primaires  supérieures  et  les  élèves 
les  plus  distingués  de  ces  établissements  en- 
treraient ensuite^  comme  boursiers,  dans  les 
lycées  et  collèges  pour  y  suivre  le  deuxième 
cycle  d^études. 

Les  études  du  deuxième  cycle  auraient  aussi 
pour  le  couronnement,  non  pas  un  baccalau- 
réat, mais  un  diplôme  de  fin  d'études  délivré 
dans  l'établissement  après  examen.  On  déter- 
minerait les  sanctions  officielles  qui  seraient 
attachées  à  ce  diplôme  (grandes  Écoles  de 
l'État»  Facultés  des  sciences,  etc.). 

En  somme,  cet  enseignement  nouveau,  à 
base  scientifique,  serait,  si  l'on  veut,  l'ancien 
enseignement  spécial,  mais  plus  complètement 
organisé  et  mieux  approprié  aux  nécessités  de 
la  vie  moderne. 

Il  répondrait,  bien  mieux  que  l'enseignement 
moderne  actuel,  aux  besoins  du  commerce  et 
de  l'industrie,  et,  beaucoup  mieux  que  lui, 
donnerait  satisfaction  Bux  multiples  exigences 
de  la  vie  pratique. 

Il  ouvrirait,  au  moyen  de  la  combinaison 
indiquée  phis  haut,  une  porte  de  communica- 


tion entre  renseignement  primaire  et  l'enseï* 
gnement  secondaire.  Par  une  sélection  toute 
naturelle  qui  se  ferait  à  loisir  pendant  les  troi 
années  d'études  de  l'enseignement  primaire 
supérieur,  les  meilleurs  élèves  de  nos  écoles 
primaires  se  frayeraient  la  voie  sans  difficultés 
vers  les  études  supérieures.  Et  cette  sélection 
serait  beaucoup  plus  sûre  que  celle  qui  s'opère 
actuellement  par  les  concours  de  bourses  ac- 
cessibles à  des  enfants  trop  jeunes.  La  tran- 
sition entre  les  deux  enseignements  se  ferait 
sans  heurt  et  sans  secousses,  ce  qui  ne  parait 
guère  possible  avec  l'enseignement  moderne 
actuel.  En  mettant  les  plus  humbles  à  même 
d'occuper  dans  la  société  des  situations  indé- 
pendantes, en  leur  donnant  des  connaissances 
étendues,  mais  pratiques  et  immédiatement 
utilisables  au  lieu  de  les  lancer  à  la  poursuite 
souvent  décevante  des  emplois  publics,  cette 
réforme  aurait,  au  point  de  vue  démocra- 
tique, des  avantages  sur  lesquels  il  est  inu- 
tile d'insister. 

Enfin,  tout  en  répondant  à  ceux  qui  repro- 
chent à  notre  enseignement  secondaire  de  ne 
pas  préparer  à  la  vie,  elle  laisserait,  d^autre 
part,  à  ceux  qui  en  ont  le  goût  et  le  loisir,  la 
possibilité  de  se  livrer  aux  études  générales  et 
désintéressées  de  l'enseignement  classique  qui 
compte  encore  de  nombreux  partisans. 

En  résumé,  au  lieu  de  laisser  vivre  côte  à 
côte  deux  enseignements  de  même  nature  qui 
se  nuisent  réciproquement,  qu'on  mette  l'en- 
seignement classique  aux  prises  avec  un  ensei- 
gnement aussi  étendu,  mais  dans  un  autre  sens, 
dans  un  sens  pratique  et  utilitaire,  et  le  temps 
jugera  entre  les  deux.  Si  l'enseignement  clas- 
sique est  réellement  incompatible  avec  les 
besoins  et  les  tendances  de  la  société  contem- 
poraine, il  disparaîtra  de  lui-même  par  le  seul 
fait  de  la  concurrence,  et  la  société  ne  sera 
pas  prise  au  dépourvu,  puisque  sur  les  ruines 
mêmes  de  l'enseignement  classique  un  ensei- 
gnement nouveau  aura  poussé  vigoureusement 
à  mesure  que  l'autre  déclinait. 

Cet  enseignement  nouveau  —  il  n*est  pas 
besoin  de  le  démontrer  —  serait  extrêmement 
souple  et  s'adapterait,  avec  la  plus  grande  faci- 
lité, à  la  diversité  des  conditions  locales. 

Il  ne  serait  pas  nécessaire,  pour  l'instant  du 
moins,  de  créer  un  personnel  nouveau.  A  part 
quelques  maîtres  spéciaux  à  nommer,  les  ptO' 
fesseurs  actuels  suffiraient  à  tous  les  besoins. 
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EXTRAIT  DE  LA  REPONSE  DU  PROVISEUR 
DU  LYCÉE  DE  VESOUL. 

Comment  pourrait-on  associer  plus  étiroite- 
ment  les  professeurs  à  Tœuvre  de  Téducation? 
Je  ne  pense  pas  que  le  professeur  puisse  faire 
autre  chose  que  ce  qu'il  fait  aujourd'hui.  On 
dit  volontiers,  et  l'on  répète  chaque  jour,  que 
le  professeur  s'occupe  exclusivement  ou  à  peu 
près,  de  Tintelligence  ;  que  l'instruction  est 
son  unique  objectif.  Si  ce  reproche  étfliit  fondé, 
si  les  bons  sentiments  qui  sont  en  germe  dans 
le  cœur  de  l'enfant  ne  trouvaient  pas  à  s'exer- 
cer dans  la  classe,  le  mal  serait  grave  assu- 
rément et,  il  faut  en  convenir,  gros  de  consé- 
quences. Car  des  jeunes  gens,  des  hommes 
chez  qui  l'intelligence  auraitainsi  pris  le  dessus 
sur  le  cœur  au  point  de  l'annihiler  et  de  le 
rendre  inerte,  seraient  forcément  des  êtres 
incomplets,  durs  et  sans  compassion,  dangereux 
dans  une  démocratie. 

Il  fut  un  temps  peut-être  où  le  professent 
cherchait  surtout  à  développer  les  facultés  de 
l'esprit,  à  créer  une  certaine  habileté,  plus  ou 
I moins  factice,  à  discuter  ou  à  composer.  Il 
n'en  est  plus  de  même  aujourd'hui.  Par  le 
choix  des  devoirs  et  des  leçons,  par  les  com- 
mentaires qui  les  accompagnent,  il  est  visible 
que  les  professeurs  mettent  au  premier  rang, 
dans  leurs  préoccupations,  le  développement 
des  facultés  morales,  la  formation  du  senti- 
ment, du  jugement  et  du  caractère  :  heureux 
de  découvrir  ou  de  faire  naître  chez  les  élèves 
quelques  qualités  maltresses  qu'ils  s'emploient 
ensuite  à  cultiver,  à  développer,  de  façon  à  en 
faire  une  véritable  force  capable  de  diriger 
leurs  idées  et  leurs  actes. 

Et  ce  n'est  pas  seulement  selon  tel  profes- 
seur, tel  ou  tel  enseignement,  qui  contribue  à 
cette  œuvre  délicate  et  complexe.  Tous  les 
professeurs,  tous  les  enseignements  y  concou- 
rent. Ce  n'est  pas  en  vain  qu'on  passe  plu- 
sieurs années  dans  le  commerce  des  grands 
hommes  de  tous  les  temps  qui  ont  pensé,  senti 
et  voulu,  en  contact  quotidien  avec  les  grands 
esprits,  avec  les  chefs  d'œuvre  qui  honorent 
l'humanité.  Ce  n'est  pas  en  vain  non  plus  que 
les  jeunes  gens  passent  chaque  jour  plusieurs 
heures  avec  des  maîtres  qui  sont  en  même 
temps  des  guides  écoutés,  aimés,  respectés, 
offrant  en  exemple  à  leurs  élèves  une  vie 
d'honnêteté,   de  travail  et   d'abnégation.   Le 


professeur  apparaît  ainsi  à  ses  élèves  comme 
un  modèle  à  imiter.  Aussi  peut-on  dire  que 
l'éducation  morale  des  enfants  se  fait  en  même 
temps  que  leur  éducation  intellectuelle  ;  peut- 
être  même  se  fait-elle  à  leur  insu  et  sans  qu'ils 
s'en  doutent. 

EXTRAIT  DE  LA  REPONSE  DE  M.  CUNCHB,  PROFESSEUR 
d'allemand  au  GOLLèOE  DE  SAINT-CLAUDE. 

Serait-il  possible  de  donner  à  l'enseignement 
des  langues  vivantes  un  caractère  pratique  en 
organisant  des  séjours  à  l'étranger  ?  Je  crois  quel 
c'est  très  possible,  et  qu'il  suffirait  de  faire  resj 
sortir  aux  parents  éclairés  l'utilité  incalculablel 
et  la  facilité  relative  d'un  séjour  à  l'étranger 
pour  les  décider  à  y  envoyer  leurs  enfants.  Ce 
séjour  serait  fructueux;  je  dirai  même  que 
sans  cela  il  n'y  aura  jamais  de  résultat  entière- 
ment pratique,  en  dépit  des  efforts  des  profes- 
seurs. En  classe,  en  effet,  nous  nous  bornons 
à  faire  des  thèmes  et  des  versions,  à  apprendre 
de  la  grammaire,  à  expliquer  des  auteurs.  Tout 
cela  est  nécessaire,  mais  non  suffisant.  Les 
textes  ne  nous  fournissant  qu^un  vocabulaire 
restreint,  trop  poétique  et  trop  livresque;  nous 
étudions  surtout  les  mots  courants.  Nous  mul- 
tiplions les  conversations  sur  les  sujets  les 
plus  variés  ;  pendant  les  deux  heures  de  classe, 
nous  transportons  les  élèves  en  imagination 
dans  un  hôtel,  une  gare,  une  chambre  g'Qrnie, 
et  artificiellement  nous  les  forçons  à  sou- 
tenir une  conversation  appropriée,  à  dire  les 
phrases  dont  ils  se  serviraient  s'ils  y  étaient 
réellement.  Mais  ces  entretiens  ne  donnent  pas 
les  fruits  attendus.  Pourquoi?  Parce  qu'ils 
sont  factices.  Les  élèves  qui  ont  parlé  français 
avant  la  classe,  qui  parleront  français  en  récréa- 
tion, qui  bavardent  avec  leur  voisin  en  français, 
ne  se  prêtent  que  médiocrement  à  l'illusion. 
Les  conversations  pour  eux  n'ont  rien  de  vi- 
vant ;  elles  leur  semblent  un  exercice  différent 
du  thème,  mais  un  exercice  encore*  Nous 
sommes  comme  ces  maîtres  de  natation  qui 
apprennent  à  nager,  à  sec,  sur  un  tabouret;  ce 
qu'il  faut  à  nos  élèves,  c'est  l'eau,  c'est-à-dire 
le  milieu,  le  pays  dont  ils  apprennent  la  langue  ; 
ils  conversent  à  sec.  On  a  essayé  de  la  corres- 
pondance scolaire.  Sans  en  dire  du  mal,  elle  a 
trompé  un  p^u  notre  attente;  c'est  encore  de 
la  langue  écrite,  c'est  encore  du  thème  ;  quoique  ' 
plus  pratique,  ce  n'est  pas  encore  vivant. 

Loti  a  raconté    quelque  part  qu'avant  de 
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partir  pour  le  Japon,  je  crois,  il  avait  étudié 
quelques  mots  pour  se  tirer  d'afiaire  au  besoin. 
Ces  mots  dans  le  dictionnaire  lui  paraissaient 
desséchés  et  vides,  comme  des  papillons  piqués 
sur  une  planche;  mais  quel  agréable  étonne- 
ment  quand,  les  laissant  tomber  de  ses  lèvres 
avec  quelque  scepticisme  sur  leur  efficacité,  il 
vit  les  naturels  se  précipiter  pour  le  servir  I 
L'élève  est  de  même  ;  il  n*a  pas  confiance  dans 
son  vocabulaire.  Les  mots  qu'il  s'est  assimilés 
avec  tant  de  peine  lui  semblent  morts  et  sans 
pouvoir;  ils  représentent  telle  catégorie  ap- 
prise dans  telle  fastidieuse  leçon.  Mais  lancez-le 
en  pleine  Allemagne;  làisséz-le  aux  prises  avec 
les  difficultés  de  tous  les  instants;  quand  il  sera 
forcé  de  demander  à  boire  ou  à  manger,  de 
demander  son  chemin,  d'acheter  quelque  objet 
dans  un  magasin,  quand  il  verra  que  ces  mots 
qu'il  croyait  sans  vie  volent  et  sont  puissants, 
qu'il  comprend  et  est  compris  à  peu  près,  il 
prendra  goût  à  la  langue  et  fera  de  rapides  pro- 
grès. Encourageons  donc  les  parents  à  envoyer 
leurs  enfants  dans  des  familles  allemandes. 
C'est   à    l'étranger    que   nos   élèves    doivent 


aller  étudier  la  pratique  après  la  théorie 
que  nous  nous  efforçons  de  leur  inculquer. 
L'allemand,  qui  est  chez  eux  à  l'état  latent,  se 
manifestera  et  se  perfectionnera  ;  car  souvent 
nos  élèves  sont  plus  forts  qu'ils  ne  le  croient 
et,  à  l'étranger,  ils  acquerraient  ce  qui  leur 
manque  le  plus  :  l'habitude  de  l'oreille  et  de  la 
langue. 

Mais  cela  coûtera  cher?.  —  Il  n'y  aurait  à  pro- 
prement parler  que  les  frais  de  voyage.  Car  on  j    y 
peut  faire  des  échanges.  Deux  familles  peuvent  ) 
s'envoyer  réciproquement  leurs  enfants.   Un  ' 
commerçant  français  enverrait  son  fils  passer 
trois  ou  quatre  mois  chez  un  commerçant  alle- 
mand et  recevrait  le  sien  le  même  laps  de 
temps. 

Et  l'interruption  des  études?  —  Qui  empêche 
le  jeune  homme  de  suivre  les  cours  du  gym- 
nase dans  la  ville  où  il  sera.  Appartient-il  à 
l'enseignement  classique,  il  suivra  les  cours 
correspondants  à  sa  classe  dans  un  gymnase , 
est-il  dans  l'enseignement  moderne,  il  y  a  les 
Realschulen;  car,  après  tout,  les  programmes  en 
Allemagne  ne  sont  pas  si  différents  des  nôtres. 
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Département  de  la  Gironde, 
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Lycée  de  Bordeaux.  —  Rapport  du  provi- 
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des  professeurs. 
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de  MM.  Roy  et  Terrade,.  professeurs. 
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Lycée  de  Périgueux.  —  Rapport  du  provi- 
seur. 

Collège  de  Bergerac.  —  Notes  du  principal. 
—  Notes  de  MM.  Petit,  Junca,  Welty,  Cam- 
bos  et  Bordes,  professeurs. 

Ecoles   primaires    supérieures    de    Belvès, 


Montignac,  Nontron  et  Ribérac.  —  Notes  des 
directeurs. 

Département  des  Landes, 

Rapport  de  Tinspecteur  d'académie. 

Lycée  de  Mont-de-Marsan.  —  Rapport  du 
proviseur.  —  Notes  de  MM.  Klein,  Raffaelli, 
Fauquembergue,  Gauthier,  Muratory,  Lon- 
guelanes,  Gaillard,  Galtier,  Garrigues,  Muller, 
Mainguy,  Olié,  professeurs. 

Écoles  primaires  supérieures  de  Aire-sur- 
TAdour  et  Dax.  —  Notes  des  directeurs. 

Département  de  Lot-et'Garonne. 

Rapport  de  l'inspecteur  d'académie. 

Lycée  d'Agen.  —  Rapport  du  proviseur. 
—  Notes  de  MM.  Biaies,  Rosies  et  Aspesberro, 
professeurs. 

Écoles  primaires  supérieures  de  Aiguillon, 
Castillonnès,  Mézin  et  Nérac.  —  Notes  des  di- 
recteurs. 

Département  des   Basses-Pyrénées. 

Rapport  de  l'inspecteur  d'académie. 

Lycée  de  Pau.  —  Rapport  du  proviseur.  — 
Notes  de  MM.  Jacques  et  Vérité,  professeurs. 

Lycée  de  Rayonne.  —  Rapport  du  provi- 
seur. —  Notes  de  MM.  Chudeau,  Lambert  et 
Colas,  professeurs. 

Écoles  primaires  supérieures  de  Pau, 
Bayonne,  Lembeye  et  Nay.  —  Notes. 


ANALYSE  DES  RÉPONSES 


I 


RÉGIMB  DBS  LYCl&ES  ET  COLLÈGES. 

Autorité  des  proviseurs.  —  Pour  ce  qui  est 
de  la  direction  de  la  maison,  toutes  les  ré- 


ponses s'accordent  à  proclamer  l'importance 
de  la  fonction  du  proviseur.  Le  recteur,  les 
inspecteurs  d'Académie  des  Landes  et  de  Lot- 
et-Garonne  constatent  que  le  succès  des  lycées 
de  province  est  dû  bien  plus  aux  proviseurs 
qu'aux  professeurs. 
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Il  y  a  également  unanimité  à  déclarer  qu'il 
faut  fortifier  Tautorité  du  proviseur.  Mais  de 
quelle  autorité  s*agit-il?  Est-ce  sur  les  pro- 
fesseurs? En  partie,  sans  doute  puisqu^un  des 
moyens  indiqués  pour  obtenir  ce  résultat 
consisterait  à  assurer  une  part  prépondérante 
aux  notes  et  avis  donnés  par  les  chefs  d'éta- 
blissement pour  tout  ce  qui  intéresse  lavan- 
cement  et  les  promotions  de  leur  personnel 
(inspecteur  d'Académie  de  Lot-et-Garonne, 
proviseur  d*Agen). 

Les  professeurs  du  lycée  de  Bordeaux  trou- 
y  Ivent  cependant  que  cette  autorité  est  suffi- 
sante et  demandent  le  statu  quo.  Ceux  des  au- 
tres lycées  ne  donnent  pas  à  ce  sujet  d'expli- 
cations précises.  En  général,  il  semble  que  ce 
que  Ton  désire  surtout,  c'est  augmenter  l'au- 
torité du  proviseur  à  l'égard  des  élèves  et  des 
familles,  tandis  que  l'on  réclame  son  indépen- 
dance à  regard  de  l'Administration  supérieure. 
Et  cette  indépendance  pourrait  être  excel- 
lente lorsqu'elle  s'exercerait  à  organiser  dans 
la  maison  cours,  classes  et  conférences  de  la 
manière  qui  conviendrait  le  mieux  aux  néces- 
sités régionales  ou  aux  aptitudes  des  élèves. 
Il  faudrait  qu'un  proviseur  fût  libre  d'organiser 
ou  de  supprimer  suivant  les  cas  tel  ou  tel  en- 
seignement particulier  dont  l'expérience  lui 
aurait  montré  l'utilité  ou  les  inconvénients, 
sans  avoir  pour  cela  besoin  de  mettre  en  mou- 
vement tous  les  rouages  administratifs  (ins- 
pecteur de  Lot-et-Garonne). 

Comme  conséquence,  on  voudrait  donner 
plus  d'autonomie  aux  lycées  et  collèges  sans 
que  nulle  part  on  s'explique  sur  le  caractère, 
le  degré  de  cette  autonomie,  sans  que  l'on 
donne  des  exemples  probants,  des  explica- 
tions suffisantes.  On  parle  bien  d'autonomie' 
financière  et  de  l'intérêt  qu'il  y  aurait  à  laisser 
aux  chefs  d'établissement  la  libre  disposi- 
tion d'un  crédit  déterminé  pour  remises  ou 
concessions  à  faire  aux  familles  peu  aisées. 
Mais  tout  cela  n'est  pas  encore  très  pratique. 
11  semble  néanmoins  que  l'accord  se  soit  fait 
sur  ces  deux  points  de  détail  :  V  Restreindre 
les  exigences  de  la  paperasserie  ;  2®  diminuer 
le  nombre  des  rapports  qu'on  adresse  aux  rec- 
teurs, souvent  pour  des  futilités. 

Assemblées  des  maîtres.  —  Les  assemblées 
de   professeurs  et  les   Conseils  de  discipline 
sont  regardés  par  la  plupart  des  rapporteurs 
"de  l'Académie  de  Bordeaux  comme  des  insti- 
tutions excellentes,  qui  associent  plus  étroite- 
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ment  le  professeur  à  la  direction  de  la  maison. 
Les  inspecteurs  d'Académie  et  les  professeurs 
sont  favorables  à  ces  institutions.  Au  con- 
traire, les  proviseurs,  et  en  particulier  celui 
de  Bordeaux,  leur  sont  en  général  défavo- 
rables. Le  recteur  va  même  jusqu'à  vouloir 
substituer  aux  assemblées  ordinaires  des  as- 
semblées moins  libres,  présidées  soit  par  le 
recteur,  soit  par  l'inspecteur  d'Académie.  Il 
semble  résulter  de  ces  divers  témoignages  que 
les  assemblées  doivent  rester  consultatives, 
mais  non  prétendre  à  une  direction  effective 
de  la  maison,  dont  le  proviseur  reste  respon- 
sable. 

Quant  aux  Conseils  mi-partis  professeurs 
et  répétiteurs,  mi-partis  anciens  élèves,  les 
avis  sont  partagés.  Les  uns  voudraient  ad- 
joindre le»  laïcs  au  conseil  de  discipline,  les 
autres  leur  donner  l'accès  de  conseils  spé- 
ciaux. Tous  déclarent  que  les  étrangers  ne 
doivent  pas  s'occuper  de  l'administration 
intérieure  du  lycée  et  que  leurs  efforts  doi- 
vent tendre  à  constituer  des  comités  de  pa- 
tronage et  de  propagande. 

A  citer  une  idée  intéressante  d'un  profes- 
seur du  lycée  de  Bordeaux  (M.  Boulouch), 
relative  à  la  création  de  directeurs  d'études 
(5  ou  6  dans  les  grands  lycées,  2  dans  les 
petits)  à  qui  serait  dévolue  la  fonction  de 
mettre  en  harmonie  les  diverses  phases  d'un 
même  enseignement?  Sous  la  présidence  du 
proviseur,  ces  directeurs  d'études  formeraient 
un  conseil  d'enseignement  ayant  dans  ses  at- 
tributions la  partie  pédagogique  de  la  fonction 
du  censeur  qui  pourrait  être  supprimée...  et  ces 
directeurs  pourraient  être  chargés  des  inter- 
rogations, de  la  surveillance  du  travail  des 
élèves  dans  les  études,  et  du  remplacement 
des  professeurs  absents. 

Éducatioriy  internat. 

Toutes  les  réponses  s'accordent  à  recon- 
naître que  l'internat  est  nécessaire.  Quelques- 
uns  le  représentent  comme  un  mal  ;  quelques 
autres  en  font  un  grand  éloge.  (Recteur  et  ins- 
pecteur d'académie  de  Bordeaux.)  En  général, 
on  déclare  qu'il  faut  l'améliorer.  Comment? 
C'est  ce  qu'on  ne  dit  pas.  On  se  contente  d'af- 
firmer qu'il  faut  associer  plus  étroitement  les 
professeurs  à  l'œuvre  de  l'éducation.  Toutefois 
[  le  recteur  de  Bordeaux  exprime  le  vœu  pré- 
î  cis  de  voir  de  temps  en  temps  l'étude  faite  par 
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le  professeur  et  la  classe  faite  par  le  répétiieui*. 

D'une  manière  générale,  on  voudrait  que 
professeurs  et  répétiteurs  fussent  mêlés  plus 
intimement  à  la  vie  des  éL&ves  ;  que  des  entre- 
tiens plus  fréquents  et  plus  familiers  permissent 
aux  maîtres  de  mieux  connaître  les  enfants  et 
de  prendre  sur  eux  une  plus  grande  influence, 
sur  leur  travail  et  leur  conduite  de  chaque 
jour.  Dans  ces  conditions,  on  ne  doute  pas 
que  le  régime  de  Tinternat  ne  puisse,  au 
point  de  vue  de  l'éducation  devenir  bien  pré- 
férable à  tout  autre.  Aussi  bon  même  que  le 
régime  tutorial  que  quelques  professeurs  pro- 
posent, mais  que  plusieurs  repoussent  comme 
n'étant  pas  pratique  dans  les  mœurs  françaises. 

M.  Durand,  inspecteur  d'académie  de  Bor- 
deaux, constate  que  les  répétiteurs  sont  bons 
et  qu'on  peut  en  tirer  un  excellent  profit  pour 
l'éducation  des  élèves,  grâce  à  une  bonne  di- 
rection. 

Et  cette  direction,  il  appartient  aux  provi- 
seurs de  la  donner  aux  maîtres  par  des  réu- 
nions fréquentes  où  il  y  aurait  intérêt  à  rap- 
procher les  professeurs  et  les  répétiteurs  d'un 
groupe  déterminé  d'élèves  pour  s'entretenir 
des  moyens  à  employer  et  des  résultats  à  ob- 
tenir autant  que  des  élèves  eux-mêmes. 

Le  recteur  n'est  pas  d'avis  de  créer  pour 
les  grands  élèves  un  régime  particulier.  Quant 
à  la  discipline,  tout  le  monde  la  veut  libérale, 
mais  ferme. 


II 


ORGANISATION    DE    L  ENSEIGNEMENT. 

Préparation  professionnelle,  —  La  question 
si  importante  de  la  préparation  professionnelle 
des  professeurs  n'a  pas  étéjtraitée  en  général, 
sauf  par  le  recteur  et  par  certains  directeurs 
d'écoles  primaires  supérieures  qui  estiment 
que  les  professeurs  de  l'enseignement  secon- 
daire sont  parfois  insuffisamment  préparés  au 
point  de  vue  pédagogique.  Il  y  aurait  donc 
lieu,  soit  d'instituer  au  concours  d'agrégation 
des  épreuves  pratiques,  soit  d'exiger  de  la  part 
des  agrégés,  avant  leur  titularisation,  un  stage 
professionnel  dans  les  lycées  et  collèges. 

Enseignement  classique.  —  En  général,  on 
demande  de  maintenir  l'enseignement  clas- 
sique, mais  de  le  restreindre  à  une  élite  et  en 
même  temps  de  lui  rendre  son  véritable  carac- 


tère de  culture  générale,  en  débarrassant  les 
programmes  de  toutes  les  connaissances  scien- 
tifiques dont  on  l'a  encombré. 

Notons  deux  opinions  contradictoires  : 
M.  Garrigues,  professeur  au  lycée  de  Mont- 
de-Marsan,  réclame  une  base  commune  clas- 
sique, grecque  et  latine  pour  les  études  secon- 
daires, puis  une  bifurcation,  soit  vers  le  clas- 
sique, soit  vers  le  moderne  ;  l'inspecteur 
d'académie  du  Lot  demande  au  contraire  une 
base  commune  d'études  primaires  et  modernes. 
L'étude  du  latin  serait  reportée  à  la  quatrième 
et  à  la  troisième. 

Quelques-uns  voudraient  rendre  le  grec  fa- 
cultatif. L'inspecteur  d'académie  d'Agen  en 
demande  la  suppression.  La  plupart  des  pro- 
viseurs et  professeurs  en  réclament  le  main- 
tien parce  que,  disent-ils,  déclarer  le  grec  fa- 
cultatif, c'est  le  rayer  des  programmes  de 
l'enseignement  secondaire. 

A  cet  égard,  le  rapport  de  l'inspecteur 
d'académie  de  Périgueux  est  trèe  catégorique. 

Enseignement  moderne,  —  Quelques  rap- 
ports demandent  la  suppression  de  l'enseigne- 
ment moderne  qui  devrait  céder  la  place  à  un 
enseignement  professionnel. 

L'enseignement  moderne  est  une  erreur,  dit 
le  proviseur  du  lycée  d'Agen.  Entre  le  clas- 
sique et  l'enseignement  primaire  supérieur,  le 
moderne  n'a  pas  sa  raison  d'être,  ajoute  le  pro- 
viseur de  Pau.  Un  professeur  de  Mont-de- 
Marsan  estime  qu^il  fait  double  emploi  avec 
le  classique.  Cependant,  d'une  manière  géné- 
rale, on  admet  le  maintien  d'un  enseignement 
moderne,  mais  à  la  condition  que  la  partie 
scientifique  en  soit  renforcée  et  qu'il  ait  un 
caractère  technique  plus  accentué. 

Sur  la  destination  des  élèves  de  l'enseigne- 
ment moderne,  très  peu  de  renseignements 
nous  sont  donnés,  sauf  toutefois  par  M.  Colas, 
professeur  de  lettres  au  lycée  de  Bayonne  qui 
distingue  les  élèves  en  deux  catégories.  Ceux 
qui  quittent  le  lycée  après  la  troisième  entrent 
dans  des  maisons  de  commerce  ou  partent 
pour  l'Amérique.  Ceux  qui  persistent  jusqu'en 
première  moderne  se  destinent  aux  adminis- 
trations publiques. 

liapports  de  renseignement  primaire  et  de 
l'enseignement  secondaire,  —  Presque  tous 
les  directeurs  et  professeurs  des  écoles  pri- 
maires supérieures  sont  d'avis  qu'il  serait  dé- 
sirable de  faire  passer  les  enfants  des  lycées 
par  l'école  primaire.  Le  proviseur  d'Agen  et 
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avec  lui  tous  les  chefs  d'établissements  secon- 
daires sont  d'une  opinion  contraire  et  l'ex- 
pression de  ce  sentiment  est  souvent  donnée 
avec  beaucoup  de  force.  Une  semblable  me- 
sure, dit-on,  dépeuplerait  les  lycées  et  col- 
lèges. Le  recteur  partage  absolumient  cette 
manière  de  voir. 

Les  maitres  de  renseignement  primaire  su- 
périeur estiment  également  que  cet  enseigne- 
ment doit  rester  distinct  de  l'enseignement 
moderne. 

Ceux-là  sont  assez  rares  qui  admettraient  une 
modification  des  programmes  de  l'un  et  de 
Tautre  enseignement  permettant  le  passage 
de  l'un  à  l'autre.  Et  ceux  qui  admettent  la  fu- 
sion ne  Tadmettent  en  général  qu'autant 
qu'elle  se  réaliserait  par  la  suppression  du  mo- 
derne dans  les  lycées  et  collèges  pour  être 
transféré  aux  écoles  primaires  supérieures. 

Quant  à  l'enseignement  professionnel  donné 
dan^  les  lycées,  il  faudrait  le  développer  davan- 
tage, dit  le  recteur,  et  dans  un  sens  nettement 
pratique,  comme  cela  se  voit  aux  lycées  de 
Besançon,  d'Aix  et  de  Saint-Étienne  auxquels 
sont  annexées  des  divisions  préparatoires  aux 
écoles  d'horlogerie^  des  arts  et  métiers  et  des 
mineurs. 

Tous  les  professeurs  sont  favorables  à  l'ex- 
tension des  bourses  de  séjour  à  l'étranger  et 
au  développement  de  l'éducation  physique, 
qui  est  d'ailleurs  particulièrement  florissante 
dans  l'Université  de  Bordeaux. 


IV 


QUESTIONS    DIVERSES. 


III 
BACCALAUREAT. 

Personne  ne  demande  le  maintien  du  bacca- 
lauréat sous  sa  forme  actuelle.  Tout  le  monde 
est  favorable  à  l'institution  d'un  jury  composé 
de  professeurs  de  l'enseignement  secondaire 
sous  la  présidence  soit  du  recteur,  soit  d'un 
professeur  de  Faculté,  soit  d'un  professeur  des 
lycées  de  Paris. 

Il  y  a  unanimité  pour  demander  Taccès  de 
la  Faculté  de  médecine  aux  diplômés  de  l'ensei- 
gnement moderne  ;  mais  de  nombreuses  res- 
trictions sont  faites  en  ce  qui  concerne  l'accès 
de  la  Faculté  de  droit. 

Enfin  certains  rapports  insistent  sur  la  né- 
cessité d'accroître  l'importance  pratique  des 
épreuves  de  langues  vivantes. 


Inspection  générale,  —  Le  système  de  l'ins- 
pection générale  divisée  en  inspecteurs  spé- 
ciaux des  lettres,  de  la  grammaire,  de  la  philo- 
sophie, de  l'histoire,  de  l'enseignement  mo- 
derne, des  classes  élémentaires  et  de  l'écono- 
mat ne  semble  pas  au  recteur  et  aux  provi- 
seurs une  innovation  heureuse.  M.  Bizos  vou- 
drait qu'on  en  revînt  à  l'ancien  système  de 
l'inspection  générale  faite  plus  longuement  et 
plus  complètement  par  deux  inspecteurs,  l'un 
pour  les  sciences  et  Pautre  pour  les  lettres. 

Bourses,  —  Les  rapports  s'accordent  à 
reconnaître  que  les  bourses  sont  en  général 
bien  attribuées  et  que  les  boursiers  forment 
l'élite  des  lycées  et  collèges. 


Rapport  du  recteur. 


I 


RÉGIME  DES  LYCEES  ET  COLLÈGES. 

Il  me  paraît,  avant  tout,  nécessaire  d'aug- 
menter  dans  de  larges  proportions  la  situation 
matérielle  et  l'autorité  des  proviseurs.  La 
prospérité  d'un  lycée  dépend  de  son  proviseur. 
Avec  un  proviseur  fatigué  et  prématurément 
vieilli,  tel  lycée  a  perdu  90  élèves  en  une 
année.  On  y  nomme  un  nouveau  proviseur  in- 
telligent, actif,  connaissant  à  merveille  la  ville 
et  la  région  :  le  lycée  gagne  en  un  an  100 
élèves.  Un  bon  proviseur  est  chose  rare.  Il 
faut  qu'il  soit,  par  les  grades  et  par  la  science, 
l'égal  des  meilleurs  professeurs  de  son  lycée, 
afin  qu'ils  acceptent  facilement  ses  conseils  et 
sa  direction  ;  il  faut  qu'il  ait  le  caractère  ferme 
et  droit  pour  qu'il  ait  l'estime  et  le  respect 
des  répétiteurs  et  des  élèves  ;  il  faut  qu'il  soit 
de  manières  aimables,  de  tenue  distinguée,  de 
parole  facile,  afin  qu'il  plaise  aux  familles  ;  il 
faut  qu'il  connaisse  bien  la  région  et  la  ville 
où  se  trouve  son  lycée,  afin  que  par  ses  rela- 
tions personnelles  il  recrute  aisément  les 
élèves.  Pour  avoir  de  tels  proviseurs  il  faut 
augmenter  sensiblement  leur  traitement,  ne 
pas  leur  faire  attendre  trop  longtemps  la  croix 
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I  de  la  Légion  d'honneur,  leur  donner  une  place 
élevée  dans  la  hiérarchie  officielle  des  fonc- 
tionnaires locaux,  leur  assurer  sur  place  Tavan- 
cemeni,  ne  pas  les  promener  pour  cet  avance- 
ment du  Nord  au  Midi,  de  TEst  à  TOuest.  Un 
proviseur,  qui  convient  à  telle  région,  ne  con- 
vient pas  du  tout  à  telle  autre  ;  tel  proviseur 
d'origine  méridionale  est  déplacé  à  Lille  ou  à 
Rennes;  tel  proviseur  d'origine  bretonne  ou 
flamande  n*est  pas  à  sa  place  à  Marseille  ou  à 
Montpellier.  Il  faut  lui  laisser  beaucoup  d'ini- 
tiative. Pourquoi,  par  exemple,  ne  mettrait-on 
pas  à  sa  disposition  une  somme  importante 
dont  il  userait,  sous  la  surveillance  du  recteur, 
pour  faire  à  certaines  familles  des  conditions 
adoucies  en  ce  qui  concerne  la  pension   de 
leurs  enfants?  Je  me  hâte  d'ajouter  que  nul 
ne   devrait  être   nommé   proviseur    titulaire 
qu'après  avoir  donné  des  preuves   certaines 
de  ses  aptitudes  administratives.  Si  l'on  prend 
un  professeur  distingué  pour  le  faire  d'emblée 
proviseur,  il  ne  suffit  pas  de  le  nommer  à  titre 
provisoire;  il  faut  avoir  l'énergie  de  ne  pas  hé- 
siter à  le  rendre  d'office  à  l'enseignement,  dès 
qu'on  s'aperçoit  de  l'erreur  qu'on  a  commise 
en  l'appelant  au  provisorat.  D*autre  part,  nul 
ne  devrait  de  censeur  devenir  proviseur  sans 
avoir  dirigé  un  grand  collège.  Les  principalats 
des  grands  collèges  en  régie,  plus  importants 
que  bien  des  lycées,  comme  Perpignan,  par 
exemple,    devraient  être    pour  les  censeurs 
l'école  obligatoire  du  provisorat. 

Les  assemblées  des  professeurs  et  des  répé- 
titeurs et  les  conseils  de  discipline,  tels  qu'ils 
existent,  ne  valent  souvent  pas  grand'chose. 
Si  le  proviseur  a  de  l'autorité,  il  y  a  toute 
l'influence,  et  l'on  y  vote  ce  qu'il  veut  pour 
le  plus  grand  bien,  d'ailleurs,  de  l'ordre  et  de 
la  discipline.  Si  le  proviseur  estjnsuffisant,  il  y 
est  mis  malicieusement  ou  insolemment  sur  la 
sellette  à  propos  de  tout  et  il  achève  d'y 
perdre  le  peu  d'autorité  qu'il  a.  Je  voudrais 
que  ces  conseils  fussent  remplacés  par  des 
réunions  que  le  recteur  et  les  inspecteurs  gé- 
néraux seraient  tenus  de  présider  toutes  les 
fois  qu'ils  feraient  l'inspection  d'un  lycée  ou 
d'un  collège.  On  pourrait  sérieusement  y  agi- 
ter, sous  la  présidence  d'un  chef  important, 
tous  les  sujets  d'ordre  général  ou  d'ordre  par- 
ticulier à  chaque  établissement. 

Dans  ces  conditions,  on  pourrait  admettre 
à  siéger  dans  ces  assemblées  d'anciens  élèves 
devenus   des  hommes  considérables   dans  le 


pays.  Ces  conseils  se  transformeraient  ainsi 
naturellement  en  comités  de  patronage  et  de 
propagande. 

Éducation. 


Il  me  semble  impossible  de  supprimer  Tin- 
ternat,  contre   lequel  on  mène  depuis  long- 
temps des  campagnes,  à  mon  avis,  aussi  in- 
justes  qu'imprudentes.  Où  donc  les  familles 
isolées  dans  les  châteaux  ou  dans  les  fermes, 
obligées  d'aller  à  l'étranger  ou  de  voyager,  ha- 
bitant les  villages,  les  bourgs,  ou  les  petites 
villes  dépourvues  d'enseignement  secondaire, 
mettraient  -  elles   leurs  enfants?  Le   système 
tutorial  n'est  pas  dans  nos  mœurs.  Là  où,  par 
exception,  il  existe  en   France,  il  donne  des 
résultats  médiocres.  Toujours  il  est  trop  cher, 
fréquemment  il  trahit  sa  mission  faute  d'une 
bonne  surveillance  ou  d'une  suffisante  fermeté 
ou  même  de  bons  exemples  de  la  part  des 
tuteurs.  Le  plus  souvent  il  a  tous  les  inconvé- 
nients de  la  famille  sans  en  avoir  les  avan- 
tages. Je  vais  plus  loin  et  je  ne  crains  pas  de 
dire  que,  dans  l'état  actuel  de  la  famille,  huit 
fois  sur  dix  l'internat  vaut  mieux  que  lexter- 
nat.  Si  l'internat  a  des  vices  redoutables,  que 
du  moins  une  active  surveillance  peut  considé- 
rablement atténuer,  l'externat  a  les  siens  aux- 
quels il  est  bien  difficile  de  remédier.  L'ex- 
terne, qui  sort  du  lycée,  est,  dans  les  grandes 
villes,  exposé  au  plus  grave  danger  à  chaque 
coin  de  rue.  Il  rentre  à  la  maison  pour  n'y 
trouver,  le  plus  souvent,  que  les  domestiques  : 
le  père  est  à  ses  affaires  ou  à  ses  plaisirs,  la 
mère  à  ses  relations  mondaines.  Quand  il  a  le 
bonheur   de    ne    pas   assister  aux  querelles 
d'un  ménage  désuni,  il  est  distrait  de  ses  de- 
voirs et  de  ses  leçons  par  un  déjeuner,  ou  par 
un  dîner,  ou  par  une  soirée,  ou  par  une  repré- 
sentation théâtrale,  ou  par  une  partie  de  cam- 
pagne. Dans  les  différents  lycées,  où  j'ai  pro- 
fessé   la    rhétorique ,     les     meilleurs    élèves 
n'étaient   pas,   sauf  quelques   exceptions   re- 
marquables, les  externes,  mais  les  internes, 
qui  n'étaient  pas  seulement  les  plus  laborieux, 
mais  encore  les  mieux  élevés. 

S'il  en  est  ainsi,  il  n'y  a  qu'un  devoir  :  amé- 
liorer l'internat.  On  le  peut  en  associant  plus 
étroitement  le  professeur  à  l'œuvre  de  l'édu- 
cation, et  d'autre  part  en  améliorant  la  situa- 
tion des  répétiteurs.  Comment  obtenir  ce 
double  résultat  ?  On  peut  l'obtenir  à  la  condi- 
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tion  de  détruire  à  tout  prix  des  préjugés  dé- 
plorables. Aujourd'hui,  aux  yeux  des  élèves, 
des  familles  et  des  maîtres  eux-mêmes,  ensei- 
gner  est  une  chose  noble  ;  surveiller  une  étude 
ou  une  récréation,  à  plus  forte  raison,  un  dor- 
toir, est  une  chose  humble.  Cest  là  l'erreur 
fondamentale  f  le  préjugé  enraciné,  dont  tout 
notre  système  d'enseignement  secondaire  souf- 
fre cruellement.  Le  remède  est  simple  en  soi  : 
il  faut  imposer  à  tout  professeur  de  surveiller 
et  de  conduire  des  études^  il  faut  permettre  à 
tous  les  répétiteurs  de  faire  des  classes  et  de 
sortir  parfois  de  leur  rôle  de  surveillant  pour 
remplir  le  rôle  de  professeur.  De  cette  sorte, 
pour  les  uns  et  pour  les  autres,  l'œuvre  d'édu- 
cation et  Toeuvre  d'instruction  seront  intime- 
ment liées,  et  Tinternat  sera  profondément 
transformé.  Je  n'ignore  pas  qu'on  se  heur- 
tera aux  résistances  les  plus  tenaces  :  il 
faudra  les  briser  à  tout  prix  avec  une  persévé- 
rance et  une  volonté  de  fer.  Le  salut  de  ren- 
seignement est  là. 

Je  n'insiste  pas  sur  l'éducation  physique  : 
de  grands  progrès  s'accomplissent  chaque  jour. 
En  ce  qui  concerne  l'Académie  de  Bordeaux, 
par  exemple,  il  n'y  a  qu'à  continuer  ce  qui  a 
déjà  été  fait  en  cette  matière. 

Je  ne  vois  aucune  raison  de  créer  dans  nos 
lycées  un  régime  particulier  pour  les  grands 
élèves.  Tout  interne^  qu'il  soit  petit  ou  grand, 
qu'il  appartienne  à  un  lycée  et  même  à  une 
grande  école  spéciale,  est  toujours,  par  bien 
des  côtés,  un  enfant.  Sans  doute,  il  faut  tou- 
jours s'adresser  à  la  raison  d'un  grand  élève, 
développer  chez  lui  la  conscience,  le  sentiment 
de  l'honneur,  le  sentiment  de  la  responsabi- 
lité. 

Mais  l'internat    entraine    forcément    avec 


lui  unt  sorte  de  discipline  militaire.  Pourquoi 
^  trouverait-on  mauvais  pour  des  élèves  se  pré- 
parant aux  grandes  écoles  spéciales  ce  que  l'on 
trouve  bon  dans  ces  écoles  elles-mêmes?  A  Bor- 
deaux, nos  élèves  ont  sous  les  yeux  l'Ecole  de 
santé  navale:  elle  est  pour  eux  d'un  bon 
exemple. 


II 


ORGANISATION    DE   L  ENSEIGNEMENT. 

De  même  que  certains  professeurs  excel- 
lents ne  feront  jamais  de  bons  administrateurs, 


de  même  des  hommes  très  instruits,  très  sa- 
vants, pourvus  de  tous  les  diplômes,  ne  feront 
jamais  de  bons  professeurs,  parce  que  les  ap- 
titudes pédagogiques  leur  manquent,  et  l'art 
d'enseigner  leur  est,  par  leur  nature,  fermé,  ou 
bien  parce  que  le  métier  d'enseigner  ne  leur  a 
jamais  été  appris.  Tout  d'abord,  je  voudrais 
que  certains  maîtres,  dont  le  caractère  ou  les 
moyens  physiques  sont  tels  qu'ils  ne  peuvent 
jamais  acquérir  la  plus  simple  autorité  maté- 
rielle sur  leurs  élèves ,  fussent  remerciés , 
ou  plutôt,  pour  me  servir  de  l'expression  en 
usage  dans  l'armée,  mis  à  la  réforme.  N'est-il 
pas  inouï  de  maintenir  comme  professeurs  des 
hommes  dont  les  classes  ne  sont  que  des  lieux 
de  tumulte  ou  de  désordre  ?  Qu'il  y  ait  dans 
ces  lycées  ou  dans  ces  collèges  un  seul  de  ces 
maîtres,  il  suffit  à  en  compromettre  grave- 
ment la  prospérité.  Que  dire,  quand  on  le  pro- 
mène d'établissement  en  établissement  ?  Il 
apporte  partout  où  il  vient  la  ruine  et  le  dé- 
périssement. D'ailleurs  ces  maîtres  devien- 
draient rares,  si  l'on  n'était  admis  à  professer  à 
titre  définitif  qu'après  un  stage  sérieux  et  si 
les  agrégations  prenaient  de  plus  en  plus  jun 
caractère  professionnel. 

Je  désire  ardemment  le  .maintien  de  l'en- 
seignement classique  avec  un  solide  enseigne-j 
ment  des  lettres  à  sa  base.  Je  consentirais,  àj 
la  rigueur,  à  ce  que  le  grec  devînt  facultatif.! 
Les  élèves  dispensés  du  grec  pourraient  êtrci 
astreints  à  étudier  une   seconde   langue  vi- 
vante, qui  serait  l'espagnol  dans  le  sud-ouest, 
l'italien   dans    le    midi     provençal.  Pour    ce 
qui  est  de  l'enseignement  scientifique,  il  faut 
trouver  le  moyen  d'établir  l'équivalent  de  l'an- 
cienne classe  de  mathématiques  préparatoires 
dont  la  suppression  pèse  lourdement  sur  la  vie 
scolaire  des  candidats  aux  grandes  écoles  spé- 
ciales. 

L'Enseignement  classique,  tel  qu'il  est  con- 
stitué, me  paraît  assez  bien  répondre  aux 
exigences  d'un  enseignement  méthodique  et 
complet  :  il  ne  me  semble  pas  qu'on  puisse  en 
diminuer  sensiblement  la  durée.  Les  pro- 
grammes littéraires  ne  sont  pas,  à  mon  sens, 
surchargés,  comme  on  se  plaît  à  le  dire.  Ce 
qui  est  vrai,  c'est  que  trop  de  maîtres  ne  les 
appliquent  pas  avec  modération  et  cherchent 
sans  cesse  à  les  dépasser  dans  la  pratique.  Il 
n'y  a  qu'à  intervenir  énergiquement  pour  em- 
pêcher cet  abus,  quand  on  le  rencontre.  Je  ne 
pense  pas  qu'il   soit  utile  ou  même  possible 
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d'adapter  les  programmes  de  renseignement 
classique  aux  conditions  locales,  sauf  en  ce  qui 
concerne,  comme  je  viens  de  l'indiquer,  les 
langues  vivantes. 

Je  suis  de  ceux  qui  regrettent  la  création  de 
renseignement  moderne.  Car  il  fait  double 
emploi,  il  est  hybride,  il  est  trop  élevé  et  trop 
long  pour  la  moyenne  des  élèves  qui  le  sui- 
vent; il  est  trop  souvent  donné  par  un  per- 
sonnel très  inférieur  à  celui  de  renseignement 
classique  ;  il  a  été  fatal  à  la  plupart  de  nos 
petits  collèges  communaux,  qui  se  trouvaient 
bien  de  l'ancien  enseignement  spécial,  dont  la 
clientèle  les  a  presque  complètement  aban- 
donnés. Beaucoup  d'élèves  dans  l'enseigne- 
ment moderne  ne  songent  pas  aux  professions 
industrielles  ou  commerciales  ;  ils  ne  songent 
qu'à  disputer  les  fonctions  publiques  et  les 
carrières  dites  libérales  aux  élèves  de  l'ensei- 
gnement classique.  II  n'en  serait  pas  ainsi 
avec  un  enseignement  spécial  rétabli  et  orga- 
nisé dans  des  conditions  appropriées  aux  be- 
soins de  la  société  contemporaine.  Je  pense 
sur  ce  point  exactement  comme  un  des  provi- 
seurs de  mon  ressort  qui  s'exprime  ainsi  : 
c(  L'enseignement  moderne  devrait  être  sup- 
primé et  remplacé  par  un  enseignement  dont 
la  base  serait  l'étude  du  français,  d'une  seule 
langue  vivante  apprise  au  point  de  vue  pra- 
tique, des  éléments  des  sciences,  et  dont  la 
durée  ne  dépasserait  pas  quatre  ans.  Un  certain 
nombre  de  cours  facultatifs  et  professionnels 
seraient  laissés  au  choix  des  parents  et  des 
élèves.  Un  certificat  d'études  serait  décerné  à  la 
fin  de  la  quatrième  année.  Les  meilleurs  élèves 
de  cet  enseignement  spécial  ressuscité  pour- 
raient continuer  leurs  études  dans  la  section 
scientifique  de  l'enseignement  classique. 
C'est  là  l'enseignement  que  nos  populations 
désirent. 

Si,  contrairement  à  mon  avis,  on  mainte- 
nait l'enseignement  moderne,  qui  a  été,  je  le 
répète,  une  erreur  capitale,  il  faudrait  au  plus 
tôt  modifier  son  personnel  enseignant.'  L'essai 
tenté  dans  certains  lycées  me  paraît  excellent 
et  doit  être  généralisé  :  il  consiste  à  confier 
l'enseignement  du  français  à  des  professeurs 
de  langues  vivantes  pourvus  d'une  licence 
littéraire. 

Sur  ce  point  du  questionnaire  je  prends  à 
mon  compte  la  réponse  très  nette  de  M.  le 
proviseur  du  lycée  d'Agen  :  «  Il  est  de  toute 
nécessité  que  les  élèves  soient  admis  au  lycée 


dès  la  classe  enfantine.  Les  parents  de  nos 
élèves  ne  veulent  pas  envoyer  leurs  enfants  à 
l'école  gratuite.  "Ou  ils  pourront  faire  leurs 
classes  primaires  au  lycée  et  ils  y  resteront,  ou 
ils  les  feront  dans  les  écoles  congréganistes  et 
ils  y  resteront.  Pas  de  lycée  possible  sans 
classes  primaires.  » 

Pourquoi  n*organiserait-on  pas  au  lycée  et 
au  collège  un  enseignement  primaire  supérieur 
et  même  dans  une  certaine  mesure  un  ensei- 
gnement professionnel  payant  ?  N'a-t-on  pas 
annexé  au  lycée  de  Besançon  une  division 
préparatoire  à  l'école  d'horlogerie,  au  lycée 
d'Aix  une  division  préparatoire  à  l'école 
d'Arts-et-Mé tiers,  au  lycée  de  Saint-Étienne 
une  division  préparatoire  à  l'école  des  mi- 
neurs ?  N'est-ce  pas  ce  que  font  les  congréga- 
tions et  notanmient  les  Frères  de  la  doctrine 
chrétienne,  qui,  sortant  des  limites  tracées 
par  leur  fondateur,  élèvent  dans  toutes  nos 
grandes  villes  de  superbes  établissements  où 
ils  donnent  sous  le  nom  d'enseignement  mo- 
derne un  enseignement  primaire  supérieur  et 
professionnel  payant. 

Il  ne  me  parait  pas  possible  de  supprimer  le 
baccalauréat.  La  perspective  d'un  examen 
sérieux  devant  se  subir  à  la  fin  des  études  est 
indispensable  :  elle  assure  aux  élèves  et  aux 
familles  un  but  précis.  Assurément  les  condi- 
tions actuelles  de  cet  examen  ne  sont  pas 
bonnes,  et  il  faut  les  changer.  Je  suis  favorable 
au  système  qui  donnerait  le  droit  de  conférer 
le  diplôme  à  une  commission  composée  de 
professeurs  de  l'enseignement  secondaire  réu- 
nis sous  la  présidence  d'un  professeur  de 
Faculté  choisi  et  nommé  par  le  Ministre  sur  la 
proposition  du  recteur.  Je  ne  vois  pas  pour- 
quoi il  serait  interdit  à  l'État  de  conférer  d'of- 
fice le  titre  de  bachelier  à  tout  élève  de  ses 
lycées  et  de  ses  collèges  qui  pour  toutes  les 
matières  réglementaires  aurait,  pendant  son 
année  de  rhétorique  ou  de  philosophie,  obtenu 
des  notes  supérieures  à  la  moyenne.  Cela  se 
faisait  pour  le  certificat  de  grammaire  à  la 
fin  de  la  quatrième,  et  personne  ne  pro- 
testait. 

En  ce  qui  concerne  les  programmes  d'ad- 
mission aux  écoles  spéciales,  n'est-il  pas 
extraordinaire  qu'ils  soient  rédigés  sans  le 
concours  des  professeurs  qui  préparent  à  ces 
écoles?  Ne  ^'ont-ils  pas  les  plus  compétents? 
Ils  donneraient  certainement  aux  programmes, 
s'ils  en  étaient  les  auteurs,  une  précision  qui 


lefl  empêcherait  d'Itre  ioterprâlés  d'autaiiL  de 
manières  difTérentcs  qu'il  y  a  d'examina- 
teurs. 

Bien  plus,  pourquoi  ces  examîoateurs  eux- 
mêmes  ne  seraient-ils  pas  toujours  recrutés 
parmi  les  professeurs  qui  auraient  préparé 
avec  distinction  et  avec  succès  pendant 
plusieurs  années  a  ces  écoles  spéciales? 

Le  système  de  l'inspection  générale,  divisée 
en  inspecteurs  spéciaux  des  lettres  et  de  la 
grammaire,  de  la  philosophie,  de  l'histoire,  de 
l'enseignement  moderne  et  des  classes  élémen- 
taires, et  de  l'économat,  ne  m'a  jamais  paru 
une  innovation  heureuse.  Autrefois  deux  ins- 
pecteurs généraux,  l'un  pour  les  sciences, 
l'autre  pour  les  lettres,  venaient  s'installer 
dans  les  lycées  pour  une  huitaine  de  jours; 
ils  l'étudiaient  et  l'examinaient  dans  le  détail 
et  dans  l'ensemble;  ils  finissaient  par  le  con- 
naître a  fond  dans  son  personnel  administratif 
et  économique,  dans  ses  professeurs,  dans  ses 
élèves. 

Je  voudrais  qu'on  revint  à  cet  ancien 
système  qui,  selon  moi,  était  le  bon. 

Quant  aux  notes  dites  secrètes,  je  me  de- 
mande ce  que  l'on  entend  par  là.  J'ai  inspecté 
bien  des  professeurs  dans  ma  carrière  admi- 
nistrative :  jamais  je  n'ai  écrit  sur  eux  que  ce 
que  je  leur  avais  dit  à  eux-mêmes  sinon  dans 
les  mêmes  termes,' du  moins  dans  le  même 
esprit. 

Tout  ce  qu'il  y  avait  à  dire  relative- 
ment à  l'accomplissement  de  leur  devoir  pro- 
fessionnel, tout  ce  qui  pouvait  leur  être  utile 
pour  l'amélioration  de  leur  enseignement,  de 
leur  conduite  publique  ou  privée,  je  n'ai 
jamais  hésité  à.  le  leur  dire.  Il  est  pourtant 
des  points  sur  lesquels  on  ne  peut  bruta- 
lement dire  h  ces  fonctionnaires  toute  la 
vériU. 

Les  bourses  accordées  aux  élèves  des  lycées 
et  des  collèges,  après  examen,  sont  le  plus 
souvent  bien  données.  On  peut  affirmer  que 
les  boursiers  forment  l'élite  de  nos  collèges. 

Est-il  possible  de  suivre  la  plupart  d'entre 
eux  après  la  sortie  du  lycée  ?  Oui,  sans  doute  ; 
car  beaucoup  concourent  pour  les  grandes 
écoles  de  l'Étal  et  réussissent  à  y  entrer;  les 
autres  en  assez  grand  nombre  entrent  dans  les 
diverses  administrations  publiques  ou  dans  le 
répétitorat  en  vue  de  la  préparation  aux  grades 
universitaires.  Quelques-uns  abordent  la  mé- 
decine et  le  droit.  Enfin  c'est  en  petit  nombre  , 


ijuiis  embrassent  les  carrières  commerciales, 
industrielles,  agricoles. 


Extraits  des  réponses. 


EXTRAIT    DE    LA    BEPO^ISË    BE    L  INSPECTEUH 
I.()T-ET-G  ABONNE. 


Ëdacalion. 

On  a  beaucoup  parlé,  beaucoup  écrit  contre 
l'internat.  A  entendre  ses  ennemis,  c'est  lui 
qui  est  la  cause  de  l'alTaissement  de  nos  carac- 
tères, de  notre  manque  d'initiative,  de  notre 
incapacité  foncière  à  supporter  la  liberté. 
C'est  lui  qui  souille  les  âmes,  stérilise  les 
intelligences  et  débilite  les  corps.  C'est  le 
pelé,  le  galeux  d'oij  nous  vient  tout  le  mal. 
Et  les  accusations  ont  été  si  nombreuses  et  si 
éloquentes  que  les  partisans  de  l'internat  en 
sont,  aujourd'hui,  pour  la  plupart,  des  parti- 
sans honteux;  ils  se  bornent  à  soutenir  que 
c'est  un  mal  nécessaire.  Mauvaise  défense,  et 
que  nous  repoussons  de  toute  notre  énergie. 
Dans  tous  les  lycées,  à  nous  connus,  les  meiL 
leurs  élèves,  ;'i  tous  les  points  de  vue,  ne  sont 
pas  les  externes,  mais  les  internes.  Ce  sont  les 
internes  qui  sont  lus  plus  laborieux,  ceux  dont 
la  moralité  est  la  plus  satisfaisante,  ceux  qui, 
devenus  hommes,  savent  le  mieux  se  conduire 
dans  la  vie.  Et  quoi  d'étonnant,  si  on  étudie 
de  près  la  famille  française  actuelle?  Dans 
beaucoup  de  maisons,  l'autorité  a  disparu; 
comment  l'éducation  pourrait-elle  s'y  faire? 
Les  mères  sont  trop  faibles  ou  trop  frivoles, 
les  pères  trop  absorbés  par  leurs  travaux  ou 
leurs  plaisirs  pour  s'occuper  de  leurs  enfants 
comme  il  conviendrait.  C'est  à  des  profession- 
nels que  revient,  dans  notre  société  contempo- 
raine, le  ministère  de  l'éducation. 

Ce  n'est  pas  à  dire  que  notre  internat  uni- 
versitaire soit  sans  reproche,  mais  ses  défauts 
lui  viennent  non  pas  tant  de  sa  nature  même 
que  de  notre  conception  un  peu  étroite  et 
mesquine  de  l'ccuvre  éducatrice.  Nous  son- 
geons trop  à  faire  des  bacheliers,  pas  assez  à 
faire  des  hommes.  Ainsi,  malgré  tout  ce  qu'on 
a  pu  écrire  contre  le  surmenage  intellectuel, 
l'éducation  physique  est  encore  trop  négligée  : 
les  récréations  sont  trop  peu  nombreuses  et 
trop  courtes,  les  jeux  et  les  exercices  corporels 
trop  peu  fréquents.  Le  nombre  d'heures  assi- 
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gnées  aux  récréations  par  l'emploi  du  temps 
officiel  est  bien  faible,  et  pourtant  il  ne  leur 
est  pas  entièrement  réservé.  C'est  pendant  les 
récréations  qu'ont  lieu  les  leçons  de  gymnas- 
tique, d'escrime  et  de  musique;  c'est  pendant 
les  récréations  aussi,  pendant  celle  de  quatre 
à  cinq   heures  en  particulier,    que   plusieurs 
professeurs  donnent  leurs  répétitions.  Je  vou- 
drais, moi,   que  le  temps  de  la  récréation  fût 
sacré.  C'est  sur  les  heures  assignées  aujour- 
d'hui aux  conférences,  aux  classes  supplémen- 
taires, que  devraient  être  prises  les  répétitions, 
les   leçons   de   musique,   de   gymnastique    et 
d'escrime.  Avec  des  programmes  moins  chargés, 
deux  heures  le  matin  et  deux  heures  le  soir 
suffiront  amplement  pour  les  classes.  Le  reste 
de  la  journée  sera  laissé  au  travail  personnel, 
aux  arts  d'agrément,  aux  exercices  physiques 
et  au  repos. 

Il  en  sera  conservé  une  part  aussi,   et  une 
large  part,  à  l'éducation  proprement  dite,   à 
l'éducation  morale.  Sans  doute  la  formation 
du  caractère  et  du  cœur  de  nos  élèves  n'est 
pas  un  exercice  scolaire  comme   les   autres, 
ayant  son  heure  propre,  son  temps  déterminé. 
C'est  une  œuvre  qui  embrasse  la  journée  tout 
entière  et  à  laquelle^  dans  une  maison  bien 
dirigée,  tout  le  monde  contribue.  Je  voudrais, 
cependant,  qu'il  y  eût,  dans  notre  horaire,  des 
moments  réservés  pour  certains  entretiens  où 
le  proviseur  dirait  à  ses  élèves  les  paroles  quMl 
faut  dire.   Le  règlement  des  écoles  normales 
les  a  prévus  ;  pourquoi  celui  des  lycées  et  des 
collèges  ne  le  prévoirait-il   pas?  'Déjà,  dans 
quelques  lycées,  des  professeurs,  principale- 
ment des  professeurs  de  philosophie,  se  sont 
avisés  de  réunir,  soit  au  commencement,  soit 
à  la  fin  de  Tannée,  les  plus  grands  élèves  et 
leur  ont  tenu  de  fort  beaux  discours  qui  n'ont 
pas  été,  certainement,  sans  produire   grand 
effet.    Cette  collaboration   des  professeurs   à 
l'éducation  morale  est  excellente  et  doit  être 
encouragée.  Mais  je  voudrais  que  les  provi- 
seurs et  les  principaux  fussent   eux-mêmes 
chargés  de  préparer  leurs  élèves,  par  des  allo- 
cutions appropriées  aux  devoirs  de  la  vie  indi- 
viduelle et  sociale.  C'est  le  rôle  du  chef  de 
famille;  c'est  celui  que  revendiquent  les  prin- 
cipaux de  collèges  anglais  et  les  directeurs  de 
gymnases  allemands.    Nos  proviseurs  et  nos 
principaux  de   France   doivent   être   si   bien 
recrutés  qu'ild  soient,  eux  aussi,  eux  surtout, 
en  état  de  lé  remplir; 


EXTRAIT    DE    LA    REPONSE    DE    M.    GALTIBR, 

PROFESSEUR 
AU    LYCÉE   DE    HONT-DE-MARSAN. 

Éducation  physique. 

Depuis  quelque  temps,  la  mode  des  jeux 
s'est  propagée  sous  l'influence  de  certains  ad- 
mirateurs des  systèmes  anglais  d'éducation  : 
on  en  a  profité  pour  faire  son  procès  à  la  gym- 
nastique. On  a  prétendu  que,  loin  de  reposer 
les  élèves,  elle  exigeait  d^eux  une  attention 
égale  à  celle  des  exercices  intellectuels.  Cela 
est  vrai  pour  certains  exercices  de  gymnas- 
tique d'une  haute 'difficulté,  tels  que  ceux  de 
la  triple  barre  fixe  ou  du  trapèze  volant,  mais 
ne  Test  pas  pour  les  exercices  très  simples  que 
réclament  les  programmes  officiels.  Qui  osera 
soutenir  que  l'ascension  d'une  échelle  verti- 
cale à  la  force  des  poignets,  ou  un  renverse- 
ment aux  anneaux,  exige  le  moindre  travail 
d'esprit?  Et  même  dans  les  exercices  de  haute 
gymnastique,  ne  sait-on  pas  que  les  mouve- 
ments, une  fois  acquis,  deviennent,  par  leur 
fréquente  répétition,  pour  ainsi  dire  automa- 
tiques et  inconscients  ?  Cette  objection  que  Ton 
fait  à  la  gymnastique  n'est  pas  sérieuse.  Ses 
adversaires  oublient  en  outre  une  vérité  incon- 
testable :  que  le  muscle  ne  grossit  que  propor- 
tionnellement à  l'effort  qu'il  fournit.   Or  la 
force  musculaire  dépensée  dans  les  exercices 
appelés  jeux  n'est   nullement  comparable   à 
celle  que  nécessite  l'ascension  d'une  corde  lisse 
ou   d'une  échelle  verticale.  De  deux  élèves 
dont  l'un    exécutera   l'exercice  g3rmnastique 
cité  en    dernier  lieu,  seulement  quelquefois 
tous  les  jours,    et  dont    l'autre  passera  des 
heures  entières  à  jouer  à  la  paume,  c'est  le 
premier  qui  sera  le  plus  fort.  Ce  sont  là  des 
vérités  de  bon  sens.  Que  les  adversaires  de  la 
gymnastique  lisent  en  tête  de  l'ouvrage  de 
CliaSj  inventeur  de  la  gymnastique,  le  rapport 
favorable  de  l'Académie  de  médecine  et  les 
rapports  des  chefs  d'établissement  où  sa  mé- 
thode a  été  appliquée,  et  ils  verront  avec  quels 
éloges  on  y  parle  de  cette  découverte.  Depuis, 
la  gymnastique  est  tombée  en  discrédit  parce 
qu'au  lieu  de  se  borner  aux  exercices  aussi 
utiles  que  simples,  imaginés  par  son  créateur^ 
on  y  a  introduit  des  exercices  qui  ne  relèvent 
que    des  gymnastes  de  profession  ou  néces-» 
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citent  remploi  d'appareils  compliqués  ou  parce 
qu'on  a  associé  les  exercices  à  des  chants  aussi 
ridicules  pour  le  fond  que  pour  la  forme, 
comme  Ta  fait  le  colonel  Amoros.  Rabelais, 
d'ailleurs,  qui  était  bien  aussi  compétent  en 
pédagogie  que  certains  anglomanes  de  nos 
jours,  lui  a  donné  une  place  dans  son  pro- 
gramme d'éducation.  Le  seul  avantage  des 
jeux  scolaires  sur  la  gymnastique,  c'est  de 
provoquer  l'essoufflement  des  joueurs  et  par 
suite  de  faire  pénétrer  l'air  jusque  dans  les 
parties  les  plus  profondes  des  poumons,  et 
surtout  d'avoir  lieu  en  plein  air,  non  dans  une 
salle  ou  sous  un  préau  dont  l'air  est  plus  ou 
moins  vicié  ou  plus  ou  moins  chargé  de  pous- 
sière. Quant  aux  avantages  des  jeux  pour  le 
développement  de  la  force  physique,  ils  n'exis- 
tent pas.  En  conséquence,  nous  croyons  avec 
Rabelais  que  l'on  doit  admettre  les  jeux 
comme  étant  un  complément  de  la  gymnas- 
tique, mais  non  comme  pouvant  en  tenir  lieu. 


EXTRAIT    DE   LA   RéPONSB   DE   M.    LAMBERT, 
PROFESSEUR   A   RAYONNE. 

Le  grec  facultatif. 

Cette  proposition  est,  à  mon  avis,  mauvaise. 
En  effet  : 

1**  Supprimer  le  grec,  c'est  confesser  que 
l'enseignement  classique  n'est  qu'à  moitié  pro- 
fitable. Mais  ce  n'est  pas  le  rendre  plus  profi- 
table que  lui  enlever  la  moitié  de  ses  moyens 
d'action; 

2^  Le  grec  est  indispensable  à  l'étude  de  la 
littérature  française.  On  ne  saurait  étudier 
sans  ce  secours  le  xvi*  siècle,  au  xvii®  ni  Ra- 
cine, ni  Fénelon,  ni  même  La  Fontaine,  au 
XVIII»  André  Chénier,  et,  d'une  façon  générale, 
ni  notre  théâtre  tragique,  ni  notre  poésie 
lyrique  ; 

3**  Le  grec  est,  à  plus  forte  raison,  indispen- 
sable à  l'étude  de  la  littérature  latine,  qui  n'est 
quime  imitation  de  la  littérature  grecque  ; 

4*  L'étude  de  la  langue  grecque  est  un  point 
précieux  de  comparaison  dans  l'étude  de  la 
grammaire,  et  en  même  temps  de  variété.  Or, 
la  grammaire  n'ennuie  les  enfants  qu'autant 
qu'elle  est  enseignée  sous  la  forme  de  règles 
sèches  et  nues.  La  comparaison  les  intéresse 
toujours  ; 
-    5®  La  littérature  grecque  fait  connaître  un 
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monde  plus  large  d'idées,  plus  souple  d'esprit 
et  même  souvent  plus  élevé  de  cœur  que  le 
monde  latin.  Du  moment  que  notre  enseigne- 
ment propose  un  idéal  aux  élèves,  je  ne  vou- 
drais exclure  de  cet  idéal  niSocrate,  ni  Solon, 
ni  Démosthène.  De  même  en  littérature,  ce 
sont  de  bons  modèles  à  connaître,  si  peu  que 
ce  soit,  qu'Homère  ou  Euripide,  Platon  ou 
Xénophon. 

EXTRAIT    DE   LA   RiPONSE    DE   M.    GARRIGUES, 
PROFESSEUR   A   MONT-DE-MARSAN.    ' 

L'enseignement  classique  doit*il être  étendu 
ou  restreint?  Il  faudrait  diviser  la  question  et 
considérer  cet  enseignement  dans  sa  première 
partie,  qu*on  pourrait  appeler  «  le  classique 
grammatical  »  et  dans  sa  fin,  qu'on  a  tou- 
jours appelée  les  «  Humanités  ». 

De  Vutilité  pratique  ou  morale  de  cette  der- 
nière on  ne  peut  que  penser  le  plus  grand  bien  ; 
car  la  France,  qui  a  toujours  été  fidèle  à  ces 
Humanités  classiques,  n'a  jamais  eu  à  s'en  re- 
pentir et  lui  doit  en  grande  partie  sa  supré- 
matie intellectuelle. 

Mais  la  première  partie,  que  je  connais 
mieux  du  reste,  m'intéresse  plus  particulière- 
ment. A  mon  avis  le  «  classique  grammatical  » 
devrait  être  la  base  de  tout  l'enseignement 
secondaire^  c'est-à-dire  que  le  latin  et  même 
le  grec,  mais  surtout  le  latin,  devraient  être 
étudiés  par  tous  pendant  trois  ans,  de  la  sixième 
à  la  quatrième  inclusivement.  Les  langues 
mortes,  au  point  de  vue  général,  sont  des  in- 
struments merveilleux  de  gymnastique  intellec* 
tuelle,  bien  supérieurs  en  cela  aux  langues  vi- 
vantes, qui  du  reste  doivent  être  apprises  non 
comme  moyen  mais  comme  but.  Elles  offrent 
une  matière  simple,  facile  et  claire  de  raison- 
nement aux  jeunes  intelligences  qu'il  s'agit 
d'ouvrir  et  de  préparer  et  non  de  bourrer,  inu- 
tilement d'ailleurs,  de  connaissances  utiles  ou 
non,  mais  à  coup  sûr  fort  indigestes.  De  plus, 
on  peut  retirer  un  avantage  pratique  et  immé- 
diat de  cette  étude  : 

C'est  celui  d'apprendre  la  grammaire  fran- 
çaise de  façon  plus  rationnelle  en  permettant 
au  professeur  d'expliquer  et  aux  élèves  de 
comprendre  l'histoire,  les  origines  et  la  for- 
mation de  la  langue  ;  de  rendre  plus  intelli- 
gente et  plus  facile  Tétude  ingrate  mais  pour- 
tant nécessaire  des  formes  et  de  la  syntaxe, 
du  sens  et  de  la  valeur  des  mots.  Les  excep- 

7 


—  50  — 


iMQfi  ei  las  ircégulariiéft  ai  nombreuses  et  si 
difficiles  à  retenir  sont  le  plus  souvent  des 
conséquences  Naturelles  qu'où  s'explique 
qucmd  oa  oonnait  l'origine  historique,  le  më- 
oaniëUM  de  k  déclinaison  et  de  la  couîugsisoa 
ktines.  La  reforme  utile  de  l'orthographe 
serait  bien  .piud  ftK^ile  si  l'on  apprenait  la 
grammaire  historiquement  et  si  tous  oompr^ 
naient  et  savaient  démêler  les  exceptions 
fondées  sur  les  nécessités  du  langage  et  celles 
qui  ne  reposent  que  sur  les  erreurs  des  anciens 
grammairiens,  comme  le  pluriel  en  x  des  noms 
en  Ai  ou  des  sept  noms  en  ou.  Il  n'est  pas 
besoin,  pour  retirer  de  l'étudâ  du  latin  cet 
«vdntsge  immédiat,  d'être  un  latiniste  oonsom- 
mé  et  de  lire  sans  hésitation  dans  le  texte 
Plante/ Luorèce^  Catoo,  Cicéron  et  tous  les 
auteurs  de  la  littérature  latine. 

Aprèscetenseignemeni  grammatical  unique , 
-qui  pourrait  avoir  une  sanction  :  le  diplôme 
d'étude4  grammaticales,  et  pourrait  être  suf- 
fisant pour  beaucoup,  on  serait  lii>re  de  se 
^spécialiser  et  d'ackever  ses  études  secondaires 
en  faisant  des  humanités,  soit  classiques^  soit 
moderne§\  ou  de  suivre  un  autre  enseignement 
plus  spécialement  scientifique. 

B.Vt^Arr    DE   LA    I^KrONsB   M  L'iN91»fe€Tt(71l 
t>'Al:AD£MtE    nos    t)A85RS«rYAKN'ÉKSk 

Leusedgnement  moderne  et  renseignement 
primaire  supérieur  ont  sans  doute  des  pro- 
grammes analogues  qui  ont  même  bien  des 
.points  communs,  mais  ils  diffèrent  essentielle- 
ment par  l'esprit  dans  lequel  ces  programmes 
doivent  être  développés  et  appliqués.  Zr.1  /u- 
sion  de  oes  demœ  eiiseignemenis  nesl  pas  dési- 


choisir  celle  qui  répond  le  mieux  à  Ses  goAts  et 
à  ses  aptitudes  naturelles  et  d'y  faire  honorst- 
blement  son  chemin.  Si  cet  élève  veut  être 
agronome^  conunerçant^  industriel,  colon,  il 
pourra  affronter  les  concours  d'entrée  aux 
grandes  écoles  (Institut  agronomique,  Ifautes 
études  commerciales,  Centrale,  Coloniale...), 
aussi  facilement  abordables  pour  lui  que  Saint- 
Cyr  et  Polytechnique. 

Le  caractère  de  Venseignemeni  ptimaire 
supérieur  est  tout  autre  ;  il  est  essentiellement 
pratique  et  professionnel  y  et,  si  cet  enseigne- 
ment ne  dispense  pas  les  jeunes  gens  qui  le 
reçoivent  du  stage  exigé  dans  chaque  profes- 
sion, il  les  y  prépare  par  des  exercices  prati- 
ques de  manière  à  en  abréger  la  durée. 

Ainsi  l'enseignement  moderne  et  rensei- 
gnement primaire  supérieur  n'ont  ni  même 
caractère,  ni  même  clientèle  ;  il  ne  faut  donc 
pas  songer  à  les  fusionner,  pas  plus  qu*à  mo- 
difier les  programmes  du  second  pour  per- 
mettre à  quelques  élèves  d'entrer  dans  les 
classes  supérieures  de  renseignement  moderne. 
On  a  vu  des  exemples  de  ces  passages  d'élèves 
de  l'école  primaire  supérieure  au  lycée,  et  ils 
peuvent  s'opérer  avoo  succès,  quand  il  s'agil 
déjeunes  gens  bien  doués,-.avec  les  program- 
mes actuels. 


»  » 


EXTRAIT   OK   LA  Rl^PONSE  DU  DIRKGTEUR  DE  L  SGOLH 
PRIMAIRE    SUPÉRIEURE  DE  BORDEAUX. 

Il  serait  très  désirable,  au  point  de  vue 
démocratique,  que  tous  les  enfants  qui  entrent 
au  lycée  ou  au  collège  eussent  fréquenté  ju^ 
qu'à  onze  ou  douze  ans  Técole  primaire  élé- 
mentaire. Au  point  de  vue   pédagogique,  je 


rable;  eUe  ne  Serait  même  pas  possible  sans  n'y  vois  que  des  avantages.  D'où  suppression 
^usscr  leur  caractère  respectif.  Le  premier 
•Joit  rester  un  enseignement  secondaire;  il  est 
bcisé,  au  point  de  vue  littéraire,  sur  l'étude  du 
français,  des  langues  nvantes  et  de  la  littéra- 
ture étrangère;  la  partie  scientifique,  plus 
rlendue,  d'ailleurs,  que  celle  des  programmes 
de  l'école  primaire  supérieure,  comporte  plus 
de  théorie  ot  plus  de  rigueur  dans  l'enseigne- 
ment; tout  en  faisant  connaître  les  applica- 
tions de  la  science,  elle  doit  développer  chez 
ks  élèves  le  jugement,  la  précision,  l'esprit 
d'observation  et  de  recherche  ;  toutes  choses 
qui  ne  préparent  pas  d'une  façon  immédiate 
à  telle  ou  telle  prof  es  won,  mais  qui  mettront 
Télcve,  à  la   fin    de  ses   études,  en  état  de  I 


des  classes  primaires,  de  neuvième,  de   hui- 
tième, de  septième,  des  lycées  et  collèges. 

L'enseignement  primaire  supérieur  ne  doit 
être  ni  une  mauvaise  contrefaçon  de  l'ensei- 
gnement secondaire  moderne,  ni  une  prépa- 
ration à  cet  enseignement.  Son  caractère  est 
tout  autre  :  il  doit  être  exclusivement  pra- 
tique.  D'autre  part,  Il  s'adresse  surtout  aux 
enfants  des  familles  peu  fortunées,  qui  ne 
peuvent  aller  au  lycée.  Fondre  les  deux  en- 
seignements serait  en  réalité  mettre  Ces  pa- 
rents dans  l'impossibilité  de  faire  donner  à 
leurs  enfants  un  complément  d'instruction 
souvent  nécessaire,  toujours  très  utile. 

11    est  certain   que  beaucoup  d'écoles  pri- 


maires  [je  parle  surtout  des  petites  écoles) 
font  concurrence  aux  lycées  et  aux  collèges, 
et  en  voici  la  raison.  La  plupart  de  ces  écoles 
sont  des  internats  ;  elles  n'ont  que  peu  ou 
point  d'externes.  Cet  internat  est  presque 
toujours  au  compte  du  directeur  qui  a  intérêt, 
par  conséquent,  à  avoir  le  |>lusd9  pcnsioqaab^s 
possible.  Aussi,  et  en  c^la  il  est  de  complicité 
avec  les  parents,  dirige-t-il  ses  meilleurs 
élèves  vers  les  carrières  administratives  (en- 
seignement, postes  et  télégraphes,  contribu- 
tions indirectes,  douanes,  etc).  Il  obtient  ainsi 
aux  examens  des  euceès  qui  assuMnt  la  pros* 
périlé  de  son  école,  mais  qui  faussent  complu 
temenl  le  caractère  de  l'enseignement  pri- 
mairt  wpirimri  bw  im  élirce  (ei  ntilletm 


sont  ainsi  détournés  des  professions  agricoles, 
industrielles  et  commerciales  et  deviennent 
des  candidats  fonctionnaires. 

La  plupart  des  écoles  primaires  supérieures 
n'ont  donc  pas  de  raison  d'être  et,  telles 
qu'elles  fonctionnent  actuellement,  elles  sont 
pluv  nvisiblep  qu'ulilts.  Elles  gagneraient  à 
être  transformées  en  écoles  professionnelles, 
ayant  un  caractère  exclusivement  pratique  et 
un  enseignement  approprié  aux  besoins  de  la 
région  où  elles  sont  installées.  Beaucoup  de 
collèges  existant  concurremment  dans  la  même 
localitfi  aTM  une  écele  primaire  supérieure 
pourraient  être  transformés  en  écoles  profes- 
sionnelles et  remplacer  l'école  primaire  supé- 
rieure qui  disparaîtrait. 
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ACADÉMIE   DE  CAEN 


I.  —  LISTE   DES   RÉPONSES   AU    QUESTIONNAIRE 


Rapport  du  recteur. 

Université  de  Caen. 

École  de  médecine  et  de  pharmacie  :  Ra  p- 
port  présenté  par  rassemblée  des  professeurs. 

Département  du  Calvados, 

Lycée  de  Caen.  —  Rapport  du  proviseur. 
Note  collective  présentée  par  huit  professeurs 
de  l'enseignement  classique.  Note  collective 
de  trois  professeurs  d*enseignement  moderne. 

Collège  de  Bayeux.  —  Rapport  du  principal. 
Note  de  MM.  Rouland,  Quesnel,  Buhot,  Va- 
lette, Paimblant,  Le  Paih,  professeurs. 

Collège  de  Honfleur.  —  Rapport  du  prin- 
cipal. 

Collège  de  Lisieux.  —  Rapport  du  principal. 
Notes  de  MM.  Régnier,  Hunou,  Anquetil, 
FécfUet,  Hérouard,  professeurs. 

Collège  de  Falaise.  —  Procès-verbal  de  l'as- 
semblée des  professeurs. 

Collège  de  Vire.  —  Rapport  du  principal. 

Département  de  VEure. 

Rapport  de  Tinspecteur  d'académie. 

Lycée  d'Évreux.  —  Rapport  du  proviseur. 

Collège  de  Bernay.  —  Rapport  du  prin- 
cipal. 

Collège  de  Verneuil.  —  Rapport  du  prin- 
cipal. 

Écoles  primaires  supérieures  de  Gisors  et 
de  Louviers.  —  Note  des  directeurs. 

Département  de  la  Manche. 

Rapport  de  Tinspecteur  d'académie» 
Lycée  de  Coutances.  —  Rapport  du  provi- 


seur. Notes  de  MM.  Queillé,  Varangot,  Gau- 
tier, Daireaux,  professeurs;  de  MM.  Corbin  et 
Chappon,  répétiteurs. 

Lycée  de  Cherbourg.  —  Rapport  du  provi- 
seur. Réponse  collective  des  professeurs  et 
répétiteurs. 

Collège  d'Avranches.  —  Rapport  du  prin- 
cipal. Réponse  collective  de  onze  professeurs. 
Note  de  M.  Fender,  professeur. 

Collège  de  Mortain.  —  Rapport  du  princi- 
pal. Notes  de  MM.  Griet,  Sarrien,  Lépine,  pro- 
fesseurs. 

Écoles  primaires  supérieures.  —  Carentan  : 
Notes  du  directeur,  de  MM.  Turgot,  Desbouil- 
loux,  professeurs. —  Gran ville  :  Note  du  direc- 
teur. —  Périers  :  Notes  du  directeur,  de 
MM.  Lourdel  de  Hénaut,  Taquet,  Sébillaud- 
instituteurs  adjoints.  —  Saint- Hilaire-du-Har- 
couët  :  Note  du  directeur.  —  Saint-Lô  :  Ré- 
ponse collective  du  personnel. 

Département  de  VOrne. 

Rapport  de  Tinspecteur  d'académie. 

Lycée  d'Alençon.  —  Rapport  du  proviseur. 
Procès-verbal  de  l'assemblée  des  professeurs. 
Notes  de  MM.  Drouin,  Hervé,  Sarthou,  pro- 
fesseurs. 

Collège  de  Domfront.  —  Rapport  du  princi- 
pal. Note  de  M.  Laur,  professeur. 

Collège  de  Fiers.  —  Rapport  du  principal. 
Notes  de  MM.  Boutiller  et  Carouge,  profes- 
seurs. 

Département  de  la  Sarthe. 

Lycée  du  Mans.  —  Rapport  du  proviseur. 
Notes  de  MM.  Agnel,  Rou!l,  Gay,  Huriez, 
Estève,  Pellissier,  Gaillot,  Rebut,  professeurs. 
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Cîollège  de  Sablé.  —  Rapport  du  principal. 
Note  de  M.  Haicault,  professeur. 

Collège  de  Sillé-le-Guillaume.  —  Rapport 
du  principal. 

École  primaire  supérieure  de  Mamers.  — 
Notes  du  directeur  et  de  M.  Gibert,  profes- 
seur. 

Enseignement  libre.  —  Note  du  directeur 
de  Técole  Sainte-Croix  (le  Mans),  du  [direc- 
teur de  récole  Saint-Paul  (Mamers). 


Département  de  la  Seine-Inférieure, 

Lycée  de  Rouen.  —  Rapport  du  proviseur. 
Notes  de  MM.  Dumont,  Brunschvicg,  Le  Par- 
quier,  Ligneau,  Garnier,  professeurs. 


Lycée  du  Havre.  —  Rapport  du  proviseur. 
Notes  du  censeur  et  de  MM.  Richard,  Leroi, 
Sauvage,  Lefèvre,  Chamard,  Chuit  et  Férard, 
professeurs. 

Collège  de  Dieppe.  —  Rapport  du  principal. 

Collège  d'Eu.  — Rapport  du  principal.  Notes 
de  MM.  Claisse,  Boulay,  Donzeur,  Lequin, 
Carie,  Cou  table  et  Lemarié,  professeurs. 

Éccoles  primaires  supérieures.  —  Rouen. 
Note  du  directeur.  —  Le  Havre.  Notes  du 
directeur,  et  de  MM.  Monguillon  et  Ravier, 
professeurs.  —  Montivilliers  et  Elbeuf.  Notes 
des  directeurs. 

Enseignement  libre.  —  Note  du  directeur 
de  récole  Fénelon  d'Elbeuf. 

Notes  de  MM.  Barbey  et  Guernet,  anciens 
chefs  d'institutions. 


ANALYSE  DES  RÉPONSES 


^! 
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RéoiME  DBS  LYcéES  BT  COLLÈGES 

La  question  de  la  «  direction  et  de  de  la 
maison  »  Vautorité  que  doivent  avoir  les  chefs 
d'établissement  a  surtout  préoccupé  les  admi- 
nistrateurs, sans  toutefois  les  arrêter  long- 
temps. La  plupart  de  ceux  qui  ont  répondu  à 
la  question  se  contentent  d'affirmer  que  cette 
autorité  doit  être  fortifiée,  sans  toujours  in- 
diquer par  quels  moyens  pourrait  se  réaliser 
cet  accroissement  d'autorité,  ni  même  en 
quoi  il  pourrait  exactement  consister. 

«  Nos  proviseurs  devraient  être  de  très 
hauts  personnages,  dit  l'inspecteur  d'Acadé- 
mie de  la  Manche,  et  il  faudrait  évidemment 
accroître  leurs  prérogatives  administratives.  » 
—  «  Pour  le  public,  écrit  le  proviseur  du  lycée 
de  Caen,  le  proviseur  personnifie  le  lycée,  c'est 
à  lui  que  s'adresse  l'éloge  ou  le  blâme  selon 
que  l'on  se  déclare  satisfait  ou  mécontent  de 
l'enseignement  ou  de  la  discipline  ;  c'est  à  lui 
qu'on  rapporte  le  mérite  de  la  prospérité  de 
l'établissement  ;  c'est  lui  qu'on  rend  respon- 
sable de  son  déclin.  Mais,  pour  inspirer  con- 
fiance aux  familles  et  donner  à  l'opinion  pu- 
blique les  satisfactions  de  tout  genre  qu'elle 


peut  réclamer,  le  proviseur  n'a  pas  la  liberté 
d'action  des  directeurs  d'établissements  pri- 
vés. Il  n'intervient  à  aucun  degré  dans  le 
choix  de  ses  collaborateurs  ;  sauf  des  cas  ex- 
ceptionnels, il  intervient  à  peine  dans  leur 
déplacement  et  leur  avancement.  Le  juge- 
ment favorable  ou  défavorable  qu'il  porte  sur 
ses  subordonnés  n'a  pas  toujours  de  sanction 
bien  apparente.  Il  n'a  pas  davantage  le  pou- 
voir de  modifier  les  règlements  ou  les  pro- 
grammes. Toutes  les  questions  d'enseigne- 
ment, de  discipline,  d'emploi  du  temps  font 
l'objet  de  décisions  ministérielles.  Y  apporter 
quelque  modification  qui  lui  semble  rendue 
nécessaire  par  l'expérience,  c'est  engager  sa 
lesponsabilité  et  s'exposer  aux  réclamations 
de  ses  subordonnés  ou  des  parents,  parfaite- 
ment renseignés  les  uns  et  les  autres  sur  la 
limite  imposée  à  son  action  par  les  règle- 
ments. » 

Or  il  semble  évident  qu'il  y  aurait  tout 
avantage  à  fortifier  au  contraire  l'autorité  des 
chefs  d'établissement  en  leur  permettant 
d'exercer  leur  initiative  dans  l'intérêt  de  la 
maison  qu'ils  dirigent.  C'est  le  vœu  non  seu- 
lement du  proviseur  de  Caen,  mais  de  son 
collègue  de  Rouen,  et  d'un  grand  nombre  de 
principaux,  voire  même  de  quelques  profes- 
seurs de  collèges  (Avranches,  Bayeux.) 

Suivant  le  proviseur  de  Rouen,  «  Tautorité 
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du  proviseur  est  d'ailleurs  suffisamment  assu- 
rée auprès  des  familles  et  auprès  des  élèves  ; 
elle  paraît  quelque  peu  énervée,  si  on  la  regarde 
par  les  côtés  où  elle  toucîie  au  personnel  des 
professeurs.  Les  professeurs,  dit-il,  n'accep- 
tent pas  volontiers  son  ingérence  dans  les 
classes  et  dans  la  direction  des  études.  Ils 
prétendent  être  maHres  dans  leurs  cours, 
parce  que  les  règlements  leur  laissent  le  choix 
dclaméthode,  et  Jaloux  de  leur  iildépeudance, 
dédaignent  souvent  des  avis  dictés  par  le  seul 
souci  des  intérêts  de  la  maison.  » 

Cependant,  par  ailleurs,  l'inspecteur  d'aca- 
démie de  l'Eure  écrit:  «  Je  ne  vois  aucune 
modification  à  apporter  à  la  direction  des  éta- 
blissements et  il  ne  me  paraît  pas  y  avoir 
nécessité  de  fortifier  l'autorité  des  proviseurs 
et  principaux.  »  Et  suivant  le  proviseur  du 
Havre  :  «  11  n'y  a  pas  de  règlement  capable  de 
créer  l'autorité  d'un  homme  si  elle  n'existe 
pas  ;  car  il  n'y  a  de  véritable  autorrté  que  l'au- 
torité morale,  et  celle-ci  appartient  à  l'homme 
et  non  à  la  fonction.  » 

Et  en  réalité  cette  dernière  opinion  est  bien 
oelie  de  la  majorité  des  déposants  ;  car  toiM, 
lotîs  même  qu'ils  réclament  «me  augmenta- 
tion d*auiôritë  régiementairc,  insietent  sur  la 
A^yoeBsité  <im  s'impose  de  choieir  avec  le  plus 
grand  dîecerneniient  les  hommes  que  l'on  vieut 
investir  de  l'autorité  qui  convient  à  un  chef 
d'ëtabliqsement. 

w  Ponr  qu'un  proviseur  ait  une  réelle  auto- 
rité personnelle  au  dedans  comme  au  dehors 
du  lycée,  à  la  fois  sur  ks  parents,  iee  élèves  et 
les  maîtres,  pour  qu'il  puisse  donner  effieac»- 
■ment  à  tout  le  monde  des  coneeile  ou  des 
ordres,  il  est  indispensable  qu'il  sort  morale- 
ment, socialement,  par  see  qualités  propres, 
aussi  bien  qu'intellectuellement  par  ees  titres 
universitaires,  un  homme  d'élite.  »  (Inspec- 
teur de  la  Manche.)  «  Il  serait  à  désirer  que 
le  chef  de  l'établissement  fM  reconnu  par  tous 
comme  le  premier,  son  seuleinent  par  le  ^- 
vouement  et  l'expérience,  mais  aussi  par  la 
valeur  personnelle  et  professionnelle.  L'auto- 
rité tient  moins  au  pouvoir  confié  par  le  règle- 
ment qu'à  la  supériorité  de  celui  qui  Texerce.  » 
(Inspecteur  de  l'Orne.) 

Maintenant,  k  quelles  conditions  oura-t-on 

ce  chef  d'élite  que  tout  ie  monde  reconnaît 

-néeeasaire  et  que  tout  le   monde  souhaite, 

professeurs    avssi    bien  qu'administrateurs  ? 

«  C'est  dans  le  corps  des  agrégés  que  devraient 


uniquement  se  recruter  les  proviseurs,  dit 
rinspecteur  de  la  Manche,  les  agrégés  d*une 
quarantaine  d'années  qui  jouissent  d'une  con- 
sidération exceptionnelle.  »  —  «  La  direction 
d'un  lycée  ne  devrait  être  confiée  qu'à  un 
homme  déjà  expérimenté,  ayant  fait  ses' 
preuves  comme  professeur  instruit,  prudent, 
bon  disciplinaire.  »  (Rapport  du  proviseur 
d^'Alençon.)  «  L'idéal,  écrit  le  proviseur  du 
'Havre,  serait  que  le  proviseur  eût  été  succes- 
sivement répétiteur,  professeur  et  censeur 
dans  l'établissement  qu'il  dirige.  » 

«  Il  est  nécessaire  d'appek^r  aux  postes  de 
proviseurs  les  censeurs  les  plus  anciens  parmi 
ceux  qui  sont  jugés  aptes  au  provisorat,  et 
aussi  des  censeurs  plus  jeunes  qui  se  recom* 
mandent  par  des  titres  plus  éclatants.  Je  con- 
sidère d'ailleurs  le  stage  dans  les  fonctions  de 
censeur  comme  indispensable  pour  initier  le 
futur  proviseur  aux  détails  de  l'administration 
intérieure  qu'il  devra  contrôler  plus  tard.  » 
(Proviseur  de  Caen.) 

Le  principal  de  Domfront  estime  que  le  chef 
d'établissement    devrait    avoir    toujours    au( 
moins  les  mêmes  grades  que   les  !plus  gradésr 
de  ses   subordonnés;    le  principal  de  Hon-' 
fleur  ajoute  qu'il  devrait  non  seulement  avoir  ^ 
d^  grades  équivalents  à  ceux  de  ses  collabo- 1 
rateurs,    mais    encore     avoir  passé  par   les- 
fonctions   de     ceux   qu'il   dirige   (répétiteur,  \ 
professeur,   censeur).    Enfm  le   principal  del 
Fiers,  4it  avecplusieurs  de  ses  collègues  quMl 
serait  très  important  de  choisir  des  adminis- 
trateurs «  appropriés  au  milieu  dans  lequel 
ils  doivent  agir  w,  c'est-à-dire  appartenant  au 
pays  même,  à  la  région  dans  laquelle  ?ls  eont 
appelés  à  exercer. 

Quant  aux  professeurs,  ils  s'occupent  en 
général  assaz  peu  de  la  question.  Cependant 
quelques-uns  proposent  de  faire  élire  les  pro- 
viseurs par  les  professeurs  (Caen),  ou  même 
de  «supprimer  le  proviseur  pour  faire  diriger 
rétablissement  parles  professeurs  eux-mêmes 
qui  choisiraient  seulement  parmi  eux  un  préîd- 
-dent,  un  doyen  (Rouen).  Au  besoin  même  ce 
président  pourrait  être  désigné  par  un  con- 
cours entre  les  fonctionnaires  de  la  maison. 
Plusieurs  déposants  insistent  enfin  d*une  ma- 
nière générale  pour  que  le  chef  d'établisse- 
ment soit  toujours  choisi  parmi  les  professeurs 
du  lycée  ou  collège  qu'il  serait  appelé  à  diri- 
ger. (Caetî,  Rouen,  Domfront,  Eu.) 
Les  asfemMées  des  professeurs  sont  gé.né- 
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mlement  considérées  comme  une  institution  à 
conserver,  mars  dont  on  constate  que  jusffn'ici 
du  moins  peu  de  profit  a  éië  tiré.  «  Les  assewv- 
Wées  de  professeurs  et  répétiteurs,  parement 
consultatives,  n'ont  pas  réalisé  les  espérances 
au  début,  écrit  le  proviseur  du  Havre  ;  qiiand 
elles  furent  établies,  ce  fut  un  enthousiasme 
général  ;  on  allait  faire  de  grandes  choses; 
rUniversité  avait  son  89.  Et,  de  fait,  «  de 
grandes  choses  »  sont  peut-être  ensevelies 
dans  les  registres  des  déKbérartions  de  ces 
assemblées;  à  tort  ou  à  raison  les  fonction- 
naires ont  fini  par  croire  à  cet  enterrement  de 
léurs^  déKbérations,  et  ils  se  sont  pcn  à  peu 
dcsialéressés  des  questions  qui  leur  étaient 
soumises.  »  Le  proviseur  de  Caen  va  même  plus 
îoin,  car,  suivant  lui,  «  ce  fut  toujours  une 
'Corx'ée  de  paraître  à  ces  assemblées  ;  elles  ne 
présenteraient  quelque  intérêt  pour  ks  pro- 
fesseurs et  les  répétiteurs  que  du  jour  où  elles 
trafteratenit  des  questions  administratives  ou 
financières.  Mais  alors,  ajoute-t-il,  olles  de- 
viendraient un  danger.  » 

Cestlà,  en  effet,  fa  difficulté  que  relèvent 
un  asseï  grand  nombre  de  déposants.  «  Sui- 
vant leur  organisation,  et  suivant  les  circon- 
stances, ces  assemblées  peuvent  être  la  source 
d'un  très  grand  bien,  comme  lia  source  des 
plus  grands  embarras.  »  (Principal  d'Avran- 
ches.)  «  CJuand  elles  sortent  du  rôle  modeste 
qui  consiste  à  dresser  des  listes  pour  le  tableau 
d'honneur,  ou  à  choisir  des  délégations  pour 
les  visites  officielles,  c'est  pour  faire  un  peu 
d'opposition  au  proviseur.  »  Enfin  suivant 
rinspecteur  d*acad^ie  de  h  Manche  :  «  Si 
Ton  veut  conférer  aux  assemblées  cl  conseils 
de  professeurs  une  autorité  effective,  ime 
participation  efl'ective  à  la  diredron  non  seu- 
lement rnlcllectuelle,  mais  matérielle  et  mo- 
"rale  de  la  maison,  c'est  une  grosse  et  délicate 
affaire.  A  mon  sens,  (héoriquement  et  prati- 
quement, qui  a  toute  la  responsabilité  doit 
avoir  toute  la  ffirectron.  Des  directoires  de 
Iveées  et  de  collèîîcs  ne  vaudraient  rien.  Ce 
Serait  à  bref  délai  Tanarchio.  Si  l'autocratie  a 
ses  dangers,  le  pariementarisme  universitaire 
aurait  aussi  tes  siens.  >> 

Et  ainsi,  suivant  qu'on  se  place  au  point  de 
vue  de  rîntérêt  théorique  qu'il  y  aurait  à  as- 
socier le  plus  possible  le  perAonnol  d'un  cta- 
btissemenl  à  sa  marche  générale  ou,  au  point 
de  vu<?  pratique  de  la  réalisation  de  Tidéal  du 
lyoC'C  ou  colTègc  «  or*,'nnismtf  vivant  Tf>  dont 


tous  les  membres  seraient  unis  dans  une  com- 
munauté d'efforts  en  vire  d'un  même  but,  la 
prospérité  de  h  maison;  ou,  suivant  encore 
qu'on  envisage  les  résultats  d'une  expérience 
qui  dure  déjà  depuis  assez  longtemps  pour 
qu'on  en  puisse  juger,  ou  bien  on  est  amené 
à  déclarer  excellentes  toutes  les  assemblées 
qui  réunissent  les  fonctionnaires  de  TétaWis- 
scmenf  (principaux  ou  professeurs  des  collèges 
de  Lisieux,  de  Vire,  de  Honfieur)  —  ou  bien 
on  les  déclare  dangereuses  et  comme  devant 
être  supprimées,  ou  bien  on  les  déclare  au 
moins  inutiles  (inspecteur  d'Académie  de 
l'Eure,  principal  de  Domfront)  —  et  dans  fcs 
mêmes  étabKssements  on  trouve,  d'ailleurs, 
des  opinions  tout  à  fait  opposées,  émises  h  ce 
sujet  par  les  professeurs  eux-mêmes. 

Les  divergences  sont  beaucoup  moindres 
en  ce  qui  concerne  les  Conseils  de  discipline. 
(Quelques  réponses  signalent  bien  aussi  le  dan- 
ger possible  d'un  amoindrissement  qui  pour^ 
rait  en  résulter  pour  l'autorité  du  chef  d'éta- 
blissement. Mais,  ici,  l'expérience  a  montré 
que  ce  danger,  s'il  existe,  était  en  tout  cas 
largement  compensé  par  de  sérieux  avantages, 
s'il  est  lait  de  ces  conseils  un  usage  judicieux  : 
((  Les  conseils  de  discipline  sont  utiles,  écrit 
le  proviseur  d'Alençon  ;  ils  peuvent  rendre  et 
ils  rendent,  en  effet,  de  réels  services,  mais  à 
la  condition  qu'on  ne  les  réunisse  que  pour 
l'examen  d'affaires  sérieuses.  »  Le  proviseur 
de  Caen  dit  de  même  :  «  L'institution  des 
conseils  de  discipline  n'est  pas  sans  utiËté. 
Leurs  décisions  donnent  une  autorité  particu- 
li^re  aux  mesures  proposées  par  le  proviseur, 
?oit  pour  récompenser,  soit  pour  punir,  et, 
dans  une  certaine  mesure,  cou%Tent  ce  der- 
nier contre  les  récriminations  des  familles.  » 
Rt  la  même  note  s-e  retrouve  à  peu  près  dans 
toutes  les  opinions  émises  tant  par  les  admi- 
nistrateurs que  par  les  professeurs. 

Enfin,  en  ce  qui  concerne  la  création  àe 
Cortseih  mixtes  oii  entreraient,  avec  quelques 
fonctionnaires  de  Tétablissemenf,  des  per- 
sonnes notables  de  la  ville  ou  de  la  région,  et 
aussi  quelques  membres  des  associations  d'an- 
ciens éïèves ,  l'idée  en  est  accueittie  avec  assez 
de  faveur  :  a  L'établissement  d'un  conseil  où 
entreraient  dl'ancîens  élèves,  écrit  le  proviseur 
d^Kvreux,  ne  pourrait  être  qu'utile  aux  lycées; 
mais  il  faudrait  que  ses  attributions  soient 
nettement  ctabii^es;  qu'il  ne  s'ocrupe  ni  de 
discipline,  ni  d'eiiseignemcnt,  smif  on  ce  qui 
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concerne  les  programmes  pour  les  réformes 
utiles  dans  la  région.  Ce  serait  plutôt  un 
comité  de  patronage  qui  s'intéresserait  aux 
élèves  qui  entrent  dans  Tindustrie  ou  le  com- 
merce et  qui  ferait  connaître  le  lycée  à  ceux 
qui  rignorent.  » 

Le  proviseur  de  Caen  élargit  un  peu  ce 
rôle  :  «  Ce  comité  deviendrait,  en  quelque 
sorte,  le  lien  entre  rétablissement  et  la  région  ; 
sans  empiéter  sur  les  attributions  du  conseil 
de  discipline  ou  du  bureau  d'administration, 
le  comité  serait  appelé  surtout  à  éclairer  l'ad- 
ministration sur  les  sentiments,  les  besoins 
des  familles,  donnerait  son  avis  sur  toutes  les 
questions  qui  lui  seraient  soumises  (règlements 
intérieurs,  programmes  des  cours  accessoires, 
mesures  propres  à  faire  connaître  le  lycée  etc.). 
Ces  avis  seraient  joints  aux  propositions  du 
proviseur,  qui  en  auraient  été  l'occasion,  et  le 
recteur  ou  l'administration  centrale  statuerait 
sur  la  suite  qui  pourrait  leur  être  donnée.  » 

On  peut  même  concevoir  ces  conseils  comme 
pouvant  se  substituer  aux  bureaux  d'adminis- 
tration eux-mêmes.  Mais,  dans  ces  conditions,  * 
comme  le  fait  remarquer  le  4)roviseur  du 
Havre,  leurs  attributions  varieront  néces- 
sairement suivait  le  sens  dans  lequel  sera 
tranchée  la  question  de  l'autonomie  des  éta- 
blissements. Purement  consultatives,  dans  le 
cas  de  non-autonomie,  ces  attributions  pour- 
raient devenir  beaucoup  plus  réelles  et  effec- 
tives dans  le  cas  de  l'autonomie  et  suivant  le 
degré  de  cette  autonomie. 

Or,  sur  cette  question  de  Vautonomiey  on  ne 
trouve  dans  les  dépositions  absolument  rien 
de  précis.  Tout  le  monde  la  réclame  plus  ou 
moins,  mais  personne  ne  définit  avec  précision 
de  quel  genre  d'autonomie  on  veut  parler  et 
et  en  quoi  elle  consisterait.  Pour  les  uns,  l'au- 
tonomie devrait  être  limitée  à  la  gestion 
financière  des  établissements  et  ne  s'étendre 
en  aucun  cas  aux  modifications  de  programmes 
(principal  d'Avranches).  Pour  les  autres,  elle 
aurait  particulièrement  pour  but  de  permettre 
«  l'adaptation  des  programmes  aux  besoins  de 
la  contrée,  aux  désirs  des  familles,  aux  vœux 
de  la  clientèle  scolaire  »  (principal  de  Dom- 
front). 

Sur  ce  dernier  point,  quelques  réponses 
font  cette  réserve  qu'il  importerait  que  l'au- 
tonomie a  ne  compromît  pas  l'unité  de  culture 
intellectuelle  et  morale  assurée  par  les  pro- 
grammes d'État  ».  Mais  en  général  on  se  con- 


tente de  demander,  soit  a  une  certaine  auto- 
nomie »,  soit  même  «  l'autonomie  la  plus  large 
possible  »  (Lisieux),  sans  indiquer  autrement 
ce  qu'on  entend  par  là.  Aussi,  et  en  présence 
de  cette  indétermination,  l'inspecteur  d'Aca- 
démie de  l'Orne  estime- t-il  «  qu'on  ne  doit 
entrer  dans  cette  voie  qu'avec  une. extrême 
prudence  ». 

Éducation.  —  Sauf  dans  quelques  réponses 
particulières  le  régime  de  Vinternat  est  ac- 
cepté partout.  Seuls  les  professeurs  du  lycée 
de^Caen  en  demandent  la  suppression,  pour 
être  remplacé  par  des  pensions,  et  les  profes- 
seurs de  l'École  de  médecine  de  Rouen  de- 
mandent pour  l'accepter  qu'il  y  soit  apporté 
de  profondes  modifications  ;  partout  ailleurs 
il  est  au  moins  considéré  comme  une  nécessité; 
mais,  dans  un  grand  nombre  de  réponses  aussi, 
il  est  très  vivement  défendu  des  reproches 
dont  on  s'est  plu  à  laccabler  depuis  quelques 
années,  plutôt  en  souvenir  de  ce  qu'il  était 
jadis  qu'en  considération  de  ce  qu'il  est 
réellement  depuis  les  réformes  disciplinaires 
des  vingt  dernières  années.  «  L'ancien  internat, 
le  lycée-caserne  n'existe  plus,  dit  le  proviseur 
du  Havre.  Quant  à  l'internat  nouveau,  il  n'a 
pas  d'autre  idéal  que  la  vie  de  famille.»  «L'in- 
ternat des  lycées  est  actuellement  fort  sup- 
portable, écrit  le  proviseur  de  Caen.  Tout 
au  plus  pourrait-on  reprocher  aux  réformes 
qui  ont  adouci  la  discipline,  ajoute-t-il,  de 
l'avoir  énervée,  du  moins  au  dire  de  beau- 
coup de  professeurs  et  de  répétiteurs.  Mais 
on  a  obtenu  du  moins  ce  résultat  d'amé- 
liorer sensiblement  l'esprit  des  lycées  et  de 
rendre  plus  faciles  et  plus  intimes  les  rap- 
ports des  élèves  avec  leurs  professeurs  et 
répétiteurs.  » 

Mai?,  pour  que  l'internat  n'ait  plus  les  dé- 
fauts qu'on  pouvait  peut-être  lui  reprocher 
jadis,  et  pour  qu'il  ait  toutes  les  qualités  édu- 
catives qu'il  doit  avoir,  plusieurs  conditions 
sont  nécessaires.  Il  faut  tout  d'abord,  comme 
le  remarque  le  principal  de  Domfront,  qu*il 
ne  soit  pas  trop  peuplé.  Dans  un  internat  de 
plus  de  cent  élèves,  dit-il,  la  discipline  mili- 
taire redevient  nécessaire,  et,  sous  un  pareil 
régime,  l'éducation  ne  peut  plus  être  aussi 
féconde  que  sous  le  régime  de  la  bienveillance. 

Deux  autres  conditions  sont  encore  à  réa- 
liser. Il  serait  à  souhaiter  que  les  professeurs 
d'abord,  que  les  répétiteurs  ensuite  prissent 
une  part  plus  grande,  plus  immédiate  et  plut 
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intime  à  l'œuvre  de  Téducation  dont  le  chef 
d*établissement  ne  peut  seul  avoir  la  charge. 
Il  n'y  a  guère  de  réponse  où  ce  double  vœu 
ne  soit  très  nettement  formulé  ;  mais  il  en  est 
beaucoup  aussi  d'où  l'on  serait  en  droit  de 
conclure  que  la  réalisation  en  est  singulière- 
ment difficile. 

Pour  les  professeurs  d*abord  :  «  Jamais  les 
professeurs,  dit  un  inspecteur,  ne  consenti- 
ront à  remplir  même  partiellement  Toffice  de 
répétiteur.  Qu'ils  soient  des  éducateurs  dans 
leurs  classes,  ce  sera  déjà  quelque  chose.  En 
dehors  de  leurs  classes,  dans  l'avenir  comme 
par  le  passé,  ils  continueront  â  se  désinté- 
resser à  peu  près  complètement  de  tout  ce  qui 
n'est  pas  l'enseignement  proprement  dit  ». 
Et  :  «  Cette  participation  plus  effective  des 
professeurs  à  l'éducation  parait  difficile  à  ré- 
glementer; elle  dépend  surtout  de  l'initiative 
et  de  la  bonne  volonté  de  chacun  ».  (Provi- 
seur de  Cherbourg.) 

Cependant  nombre  de  professeurs  de  lycées 
et  de  collèges  reconnaissent  dans  leurs  ré« 
ponses  la  nécessité  qui  s'impose  à  eux  d'être 
des  éducateurs,  mais  ils  estiment  bien  pour 
la  plupart  remplir  complètement  ce  rôle  par 
leur  enseignement  lui-même,  a  L'association 
du  professeur  à  la  culture  morale  de  l'élève 
est  chose  faite,  dit  M.  Richard,  professeur  de 
philosophie  au  Havre.  Il  n'est  pas  un  seul 
d'entre  nous  qui  ne  se  considère  comme  édu- 
cateur. Former  chez  un  jeune  homme  le  goût, 
la  réflexion,  l'esprit  d'examen,  le  respect  de 
la  discussion;  fortifier  les  idées  du  droit  et  du 
devoir  ;  faire,  à  propos  des  exercices  quoti- 
diens, appel  à  la  conscience,  au  contrôle  de 
soi-même,  qu'est-ce  autre  chose  qu!élever,  au 
sens  le  plus  vrai  du  mot?  » 

D'autres  professeurs  admettent  qu'  <i  il  se- 
rait désirable  que  les  professeurs  fussent  en 
même  temps  les  éducateurs,  non  pas  seule- 
ment dans  leurs  classes,  mais  aux  études,  aux 
récréations,  aux  promenades,  partout.  Mais 
il  faudrait  pour  cela  augmenter  leurs  traite- 
ments de  façon  à  les  soustraire  aux  soucis 
matériels  qui  les  accablent  trop  souvent,  et 
les  mettre  ainsi  à  même  de  consacrer  tout  leur 
j^  temps  à  leurs  élèves  ».  (M.  Chamard,  profes- 
seur au  Havre.) 

C'est,  en  effet,  ce  que  propose  l'inspecteur 

1  de  la  Manche  :  «  Qu'à  titre  d'essai  on  tente 

}  d'allouer  des  indemnités  aux  professeurs  qui 

consentiraient  à  se  charger  de  certains  ser- 
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vices  intérieurs,  qu'on  leur  aasure  des  avan« 
tages  importants  au  point  de  vue  du  logement, 
de  la  nourriture,  avec  un  réel  confort  dans 
l'établissement  et  un  respect  suffisant  de  leur 
liberté,  on  obtiendra  peut-être,  du  moins  en 
quelques  points,  des  résultats  partiels  ». 

Ce  qu'il  est  difficile  de  demander  aux  pro- 
fesseurs, les  répétiteurs  sont-ils  en  mesure  de  le 
faire?  Malheureusement  «  les  répétiteurs,  sur^ 
tout  depuis  l'externement,  tendent  eux-mêmes 
de  plus  en  plus  à  s'isoler  dans  les  fonctions  de 
surveillance,  dit-on»,  et  de  plus,  «ni  au  point 
de  vue  de  Tâge,  ni  au  point  de  vue  de  l'expé- 
rience de  la  vie,  ni  sous  le  rapport  de  l'ascen- 
dant personnel,  conféré  naturellement  par  la 
supériorité  naturelle  de  la  valeur  et  de  la  situa- 
tion, ils  ne  peuvent  remplir  cet  office  comme 
le  rempliraient  les  professeurs  ». 

Si  donc  on  veut  que  les  répétiteurs  suppléent 
à  l'action  du  professeur  en  dehors  des  classes 
et  complètent  par  leur  action  personnelle  dans 
la  vie  intérieure  de  l'établissement  l'œuvre 
fortement  commencée  en  classe  par  l'ensei- 
gnement du  professeur,  il  faut  permettre  au 
répétiteur  d'acquérir  quelque  peu  de  cette 
supériorité  que  confère  au  professeur  sa  situa- 
tion même  ;  «  il  faut  relever  à  la  fois,  en  un 
mot,  la  situation  matérielle  et  la  situation  mo- 
rale des  répétiteurs  »,  et  le  moyen  en  est  indi- 
qué dans  une  majorité  importante  des  réponses, 
ce  moyen  c'est  de  faire  participer  le  plus  pos- 
sible les  répétiteurs  à  l'enseignement  lui- 
même.  «  Que  de  cours,  dit  à  ce  sujet  l'inspec- 
teur de  la  Manche,  soit  de  langues  vivantes,  • 
soit  d'histoire  et  de  géographie,  soit  de  sciences 
mathématiques  et  de  sciences  physiques  et 
naturelles,  pourraient  être  faits  avantageuse- 
ment par  des  répétiteurs  pourvus  des  diverses 
licences  et  des  divers  certificats!  Les  répé- 
titeurs toucheraient  de  ce  chef  des  heures 
supplémentaires.  Leur  traitement  serait  accru 
d'un  bon  tiers.  Ils  gagneraient  en  ascendant 
moral,  seraient  soumis  à  l'inspection,  et  pour- 
raient ainsi,  selon  leurs  preuves  de  savoir  et 
d'aptitude  professionnelle,  être  proposés  plus 
oa  moins  rapidement  pour  les  chaires  de  col- 
lèges  aujourd'hui  si  enviées.  » 

Dans  les  collèges,  cette  solution  est  indiquée 
par  plusieurs  principaux  et  plusieurs  profes- 
seurs comme  plus  difficile  à  adopter  en  raison 
de  la  plus  grande  jeunesse,  de  la  moindre 
expérience,  de  la  moindre  instruction  aussi 
des   répétiteurs.  La   plupart   la    considèrent 
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néanmoins  comme  réalisable  sous  la  direction 
et  avec  les  conseils  que  principaux  et  profes- 
seurs eux-mêmes  ne  manqueraient  pas  de 
donner  à  leurs  jeunes  collaborateurs  et  futurs 
collègues. 

Pour  V éducation  physique,  la  note  suivante 
du  principal  du  collège  d*Avranches  résume 
bien  Tensemble  des  réponses  fournies  à  ce 
sujet  :  u  Nous  assistons  à  la  renaissance  de 
l'éducation  physique.  L^autorité  n'a,  sur  ce 
point,  qu'à  encourager  les  efforts  qui  se  ma- 
nifestent de  toutes  parts,  et  à  veiller  à  ce  que 
le  goût  de  la  gymnastique  et  des  sports,  sans 
devenir  trop  absorbant,  ne  passe  pas  comme 
une  mode  éphémère.  » 

Les  exercices  physiques  ont,  de  plus,  été 
Toccasion  de  la  formation  de  Sociétés  de  jeux, 
athlétiques  ou  sportives,  qui  ont  pu  devenir 
des  heureux  instruments  d'éducation  :  «  Nous 
n'avons  qu'à  nous  louer,  dit  en  effet  le  pro- 
viseur de  Caen,  des  effets  de  la  liberté,  d'ail- 
leurs assez  restreinte,  dont  jouit  notre  union 
athlétique.  Grâce  à  une  surveillance  discrète, 
mais  très  attentive,  nous  avons  toujours  réussi 
à  prévenir  tout  désordre,  et  les  élèves  se  mon- 
trent très  heureux  de  la  parcelle  de  liberté  qui 
leur  est  laissée  :  ils  n'en  abusent  jamais.  » 
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ORGANISATION    DB    L  ENSEIGNEMENT 

.Quelques  réponses  seulement  se  sont  pré- 
occupées de  la  préparation  professionnelle 
des  maîtres.  Elles  sont  unanimes  à  constater 
l'insuffisance  de  cette  préparation.  «  Chez  les 
scientifiques  comme  chez  les  littéraires,  dit 
l'inspecteur  de  la  Manche,  l'inexpérience  péda- 
gogique est  vraiment  inouïe.  »  Et  il  n'y  a  pas 
lieu  de  s'en  étonner  si  l'on  songe  que,  seul 
\  peut-être  de  tous  les  apprentissages,  l'apprcn- 
i  tissage  de  l'enseignement  (dans  l'enseignement 
secondaire)  se  fait  sans  direction.  «  On  ap- 
prend à  nager  en  se  jeUnt  à  l'eau,  dit  à  ce  sujet 
le  proviseur  du  Havre.  —  Mais  il  y  a  des  cours 
^  de  pédagogie  dans  les  facultés  !  —  Pédagogie 
sans  enfants  :  natation  à  5ec.  —  Une  fois  dans 
Teau,  on  barbote.  Les  uns  se  noient,  on  dit 
qu'ils  sont  «  coulés  ».  Les  autres  apprennent 
à  nager  tout  de  même  :  ils  avaient  des  apti^ 
tudes  ou  ils  ont  eu  de  bons  professeurs,  qu'ils 
imitent.  Plusieurs  ont  de  la  peine  à  se  mettre 
au  point  :  pour  commencer,  ils  font  un  cours 


de  faculté  dans  les  classes  supérieures,  ou  un 
cours  de  rhétorique  dans  les  classes  de  gram- 
maire. L'administration  intervient  :  on  l'écoute 
si  elle  a  l'autorité  nécessaire,  j'entends  l'auto- 
rité morale.  Mais  elle  ne  peut  agir  que  par 
conseils,  rarement  par  démonstration  directe  ; 
sa  compétence  est  limitée  à  un  ou  deux  ensei- 
gnements. 

<(  A  qui  donc  confier  le  soin  de  diriger  un 
jeune  professeur?  La  réponse  n'est  pas  dou- 
teuse :  à  un  professeur  éprouvé.  Le  problème 
est  difficile  à  résoudre  dans  l'état  actuel  des 
choses  :  il  ne  serait  pas  insoluble  si  les  répéti- 
teurs disparaissaient  pour  faire  place  à  des 
professeurs  adjoints.  Peu  importe  le  nom, 
d'ailleurs;  l'essentiel  serait  que  lès  jeunes 
fissent  quelquefois  la  classe  en  présence  et 
sous  la  direction  de  leurs  collègues  plus  âgés 
et  plus  expérimentés.  » 

Plusieurs  demandent  une  réforme  des  agré- 
gations dans  le  sens  pédagogique.  «  L'agré- 
gation, dit-on,  doit  être  avant  tout  un  titre 
d'enseignement  supérieur  »;  et  si  elle  doit  être 
précédée  ou  suivie  d'un  stage,  «  ce  n'est  pas 
un  stage  dans  les  universités,  mais  plutôt  un 
stage  dans  les  lycées  et  collèges  qui  présenterait 
une  véritable  utilité  ».  C'est  également  l'avis 
de  plusieurs  professeurs  de  lycées  et  de  col- 
lèges. 

«  Si  le  savoir  des  professeurs,  dit  encore  le 
principal  d'Avranches^  ne  laisse  rien  à  désirer, 
ils  auraient  souvent  besoin  d'être  animés  d'in- 
tentions plus  nettement  éducatives.  Qu'on  les 
oblige  à  passer  tous  par  l'épreuve  du  répéti- 
torat;  qu'on  organise  à  l'usage  des  aspirants 
professeurs  des  cours  de  psychologie  et  de 
méthodologie  éducatives,  et  enfin  qu'une  sé- 
rieuse épreuve  de  pédagogie  soit  rendue  obli- 
gatoire à  tous  les  examens  de  licence.  Et  la 
nécessité  de  ce  stage,  qui  pourrait  se  faire 
dans  le  répétitorat  même  pour  les  jeunes  agré- 
gés, est  encore  indiquée  par  le  principal  de 
Bernay  et  plusieurs  de  ses  collègues.  Le  prin- 
cipal de  Bayeux  demande  même  que,  pour  être 
nommés,  les  professeurs  soient  astreints  «  à  un 
examen  professionnel  analogue  au  certificat 
d'aptitude  pédagogique  de  l'enseignement  pri- 


maire ». 


A.  Enseignement  classique. 

La  grande  majorité  des  réponses  s'étendent 
peu  sur  l'enseignement  classique.  On  se  borne 
en  général  à  affirmer  qu'il  n'y  a  rien  à  y  chan- 
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ger,  ou  les  modifications  demandées  sont 
toutes  de  détail  et  ont  surtout  pour  but  de 
fortifier  cet  enseignement.  Telles  sont  les 
mesures  qui  consisteraient  à  reporter  en 
septième  ou  en  huitième  le  début  des  études 
latines  (proviseur  d'Alençon;  principaux  de 
'  Bayeux,  de  Honfieur;  professeurs  de  Lisieux, 
etc,)  on  celles  plus  nombreuses  qui  tendraient 
à  diminuer  ou  même  à  supprimer  renseigne- 
ment des  sciences  naturelles  dans  les  classes  de 
sixième  et  de  cinquième.  Seul  le  proviseur  du 
lycée  de  Rouen  verrait  volontiers,  «  pour  ré- 
pondre au  vœu  des  familles  »,  supprimer  deux 
heures  de  latin  en  sixième  et  cinquième  pour 
les  consacrer  à  Farithmétique. 

La  suppression  du  grec  est  rarement  de- 
mandée ;  mais,  en  tout  cas,  on  est  unanime  à 
ne  pas  demander  que  renseignement  en  soit 
rendu  facultatif,  tout  enseignement  facultatif 
étant  destiné  à  disparaître  complètement  à 
bref  délai. 

Les  seules  restrictions  qui  soient  considé- 
rées comme  possibles  et  même,  pour  beaucoup, 
comme  désirables,  en  ce  qui  concerne  l'en- 
seignement classique,  portent  non  pas  sur  des 
programmes,  ou  sur  le  nombre  de  ses  années 
d'études,  mais  sur  le  nombre  des  élèves  aux- 
quels il  doit  être  donné  et  sur  les  méthodes 
que  Ton  y  emploie  aujourd'hui. 

L'inspecteur  d'académie  de  l'Eure  estime 
même,  dans  cet  ordre  d'idées,  qu'  «  il  y  aurait 
lieu  de  ne  maintenir  l'enseignement  classique 
que  dans  un  nombre  limité  d'établissements, 
un  ou  deux  par  académie,  mais  en  lui  donnant 
une  organisation  qui  lui  permette  de  rendre 
de  réels  services.  Les  études  grecques  et  la- 
tines y  recevraient  le  même  développement 
qu'autrefois  et  la  durée  de  la  scolarité  pourrait 
être  de  cinq  à  six  ans.  Mais,  si  cet  enseigne- 
ment ne  devait  pas  être  fortifié,  mieux  vau- 
drait le  supprimer  entièrement.  Actuellement, 
en  eifet,  dans  les  classes  intermédiaires,  les 
élèves  perdent  le  meilleur  de  leur  temps-  à  de 
nombreuses  analyses  littéraires,  à  des  minu- 
ties grammaticales  et  à  des  développements 
historiques  et  géographiques,  en  un  mot  à  des 
travaux  d'érudition  absolument  inutiles. 

De  cette  dernière  critique  on  peut  rap- 
procher cette  autre  de  l'inspecteur  de  la 
/  Manche  :  «  La  prosodie,  la  métrique,  l'érudi- 
tion grammaticale  ont  tué  le  grec  et  le  latin 
chez  les  maîtres  et  chez  les  élèves.  La  plupart 
des  exercices,  tant  des  classes  de  grammaire 


que  des  classes  supérieures,  vont  droit  à  Ten*- 
contre  du  but,  c'est-à-dire  de  la  simple  intel- 
ligence des  textes  classiques.  L'ignorance  ac- 
tuelle est  prodigieuse  en  ce  qui  concerne  l'in- 
terprétation des  auteurs  les  plus  faciles,  soit 
à  livre  ouvert,  soit  après  explication.  Quand 
on  voit  ce  qui  subsiste  d'une  explication  mi- 
nutieuse, quelques  jours  après,  on  est  attristé. 
Toutes  les  discussions  sur  l'utilité  et  la  néces- 
sité du  grec  et  du  latin  laissent  alors  absolu- 
ment froid,  tant  on  est  convaincu  qu'il  ne 
saurait  être  question  d'un  pareil  grec  et  d'Un 
pareil  latin.  Le  temps  ainsi  employé  est  perdu 
à  tous  égards.  Une  réaction  dans  le  sens  de  la 
compréhension  des  ouvrages  classiques  de 
l'antiquité  doit  être  le  principe  d'une  rénova- 
tion des  études  gréco-latines.  » 

Et,  se  plaçant  à  un  point  de  vue  plus  élevé 
encore,  le  proviseur  du  lycée  du  Havre  ex- 
pose un  regret  analogue  des  modifications  de 
méthode  qui  ont  pénétré  dans  l'enseignement 
classique.  «  A  quelque  point  de  vue  qu'on  se 
place,  dit-il,  la  culture  générale  s'impose; 
ce  n'est  donc  pas  le  moment  de  dénaturer 
l'enseignement  secondaire  en  le  spécialisant. 
Notre  enseignement  littéraire  s'est,  comme 
tout  le  reste,  laissé  envahir  par  la  science.  A 
la  science  il  a  emprunté  son  admirable  pro- 
cédé de  découverte,  l'analyse,  oubliant  que  la 
découverte  des  lois  scientifiques  précède  né- 
cessairement la  synthèse  dont  elle  n'est  que 
la  préparation.  L'invention  est  synthèse,  c^est- 
à-dire  création.  Qu'importe  une  découverte 
dont  on  ne  saurait  que  faire?  En  science, 
l'analyse  conduit  à  l'invention.  En  lettres 
c'est  le  contraire.  La  critique  dissout,  mais  ne 
combine  pas  :  elle  découvre  des  lois  dont  elle 
ne  sait  pas  se  servir  pour  créer,  barrière  que 
le  génie  renversera.  L'esprit  critique  est  fatal 
à  Faction.  Or  l'esprit  critique,  en  littérature, 
en  histoire,  en  grammaire,  en  philosophie 
même,  a  jeté  chez  nous  de  si  profondes  racines 
qu'il  tend  à  tarir  l'enthousiasme  et  la  foi, 
sources  chaudes  de  l'activité... 

«  Le  devoir  type,  en  rhétorique,  est  aujour- 
d'hui l'analyse  littéraire,  sous  une  forme  ou 
sous  une  autre.  C'était  jadis  le  vieux  discours: 
à  des  soldats,  à  des  conjurés,  au  peuple,  au 
Sénat,  à  quelqu'un  qui  va  mal  agir  et  qu'on 
arrête,  à  quelqu'un  qui  hésite  et  qu'on  pousse 
au  bien:  «  Agissez!...  »  —  «  Prenez  garde!...  » 
On  parlait  à  la  volonté  et  nul  motif  d'action 
n'est  plus  suggestif,  pour  celui  qui  parle  ou  fait 
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parler  autrui,  que  le  motif  dont  il  se  croit  Tin- 
venteur.  Système  faux,  dit- on.  Pas  plus  faux 
que  celui  des  épîtres  littéraires!  et  combien 
plus  éducateur!  A  force  de  conseiller  Ténergie, 
la  prudence^  la  patience,  la  loyauté,  on  finit 
par  donner  corps  à  Tidée,  et  Tidée  tend  à  de- 
venir acte.  » 

Cependant,  quel  que  soit  le  caractère  élevé 
qu'on  entende  conserver  à  renseignement 
classique,  ou  en  raison  même  de  ce  caractère, 
la  grande  majorité  des  réponses  ne  partage 
pas  l'avis  de  Tinspecteur  de  TEure,  et  estime 
qu'il  doit  être  maintenu  dans  tous  les  établis- 
sements secondaires,  sauf  peut-être,  propose 
le  principal  de  Domfront,  à  ce  qu'il  ne  com- 
porte que  les  premières  années  dans  les  petits 
collèges.  Mais  en  même  temps,  presque  par- 
tout aussi,  on  demande  que  cet  enseignement, 
pour  porter  ses  fruits,  soit  réservé  à  une 
élite.  «  Il  est  conforme  à  l'intérêt  des  bonnes 
études  que  les  élèves  trop  faibles  soient  le  plus 
!  possible  écartés  des  classes  gréco-latines.  » 
(Proviseur  de  Gaen.)  «  A  mon  sens,  rensei- 
gnement gréco-latin  doit  ne  s'adresser  qu'à 
une  élite  capable  d'en  profiter.  »  (Principal  de 
Bernay.) 

Et  comment  atteindre  ce  résultat?  Par  de 
sérieux  examens  de  passage,  dit-on.  a  Les 
élèves  de  peu  d'avenir,  mal  doués  ou  mainte- 
nus malgré  eux  sur  les  bancs  des  classes  de 
grec  et  de  latin  par  des  parents  qui  obéissent 
à  un  préjugé  bien  plus  qu'à  une  conviction, 
devraient  être  découragés,  puis  éliminés  par 
des  examens  de  passage  sérieux.  »  (Principal 
de  Verneuil.)  «  Allégé  ainsi  d'une  clientèle 
qui  n'est  pas  faite  pour  lui,  ajoute  un  profes- 
seur du  Havre,  et  qui  ne  veut  pas  de  lui,  cet 
enseignement  retrouverait  une  force  nou- 
velle. » 

C'est  encore  à  cette  sélection  qu*aboutirait 
la  proposition  de  l'inspecteur  d'académie  de 
l'Orne  :  «  N'est-il  pas  possible,  écrit-il,  par 
une  modification  rationnelle  des  programmes, 
d'assurer  à  ceux  qui  ne  demandent  au  lycée 
ou  au  collège  qu'une  instruction  générale,  celle 
qui  convient  à  tout  honnête  homme,  la  possi- 
bilité de  l'acquérir  en  quelques  années,  de  ma- 
nière à  pouvoir  aborder  à  l'âge  de  quatorze 
ou  quinze  ans  les  études  spéciales  nécessitées 
par  la  carrière  où  ils  se  proposent  d'entrer. 

«  Il  suffirait,  pour  cela,  de  placer  au  début 
de  l'enseignement  secondaire  les  connais- 
sances  indispensables  à  tous  :  langue  et  litté- 


rature françaises  ;  histoire  de  France,  avec 
quelques  notions  d'histoire  générale  ;  géogra- 
phie, surtout  descriptive,  avec  une  étude  plus 
approfondie  de  la  France;  éléments  de  sciences 
mathématiques  ;  notions  de  physique,  de  chi- 
mie, de  sciences  naturelles.  On  pourrait  y 
ajouter  l'étude  d'une  langue  vivante,  dont  le 
choix  varierait  avec  les  nécessités  propres  à 
chaque  région  > 

«  A  la  fin  de  cette  première  période,  une 
sélection  s'opérerait  en  quelque  sorte  sponta- 
nément et  dans  des  conditions  sérieuses,  les 
aptitudes  et  les  goûts  de  chacun  étant  alors 
bien  déterminés.  Pour  les  uns,  ce  serait  le 
début  de  la  culture  classique,  et  cette  culture, 
appuyée  sur  une  base  solide  et  s'adressant  à 
des  esprits  déjà  ouverts,  serait  d'une  bien 
autre  portée  ;  pour  d'autres,  ce  serait  l'étude 
des  sciences  avec  leurs  diverses  applications  ; 
pour  le  plus  grand  nombre,  le  bagage  ainsi 
acquis  étant  suffisant,  ce  serait  la  possibilité 
d'aborder  immédiatement  des  études  pra- 
tiques, en  vue  de  la  préparation  au  commerce, 
à  l'industrie,  à  l'agriculture  même,  lorsque 
la  clientèle  de  l'établissement  le  compor- 
terait. » 

Un  système  analogue  est  également  proposé 
par  le  principal  d'Avranches  : 

Enfin,  il  convient  de  citer  un  «  projet  de 
fusion  des  deux  enseignements  classique  et 
moderne  en  un  enseignement  unique  :  l'en- 
seignement classique  moderne  »,  proposé  par 
MM.  Hervé  et  Sauthon,  professeurs  au  lycée 
d'Alençon.  D'après  ce  projet,  le  latin  et  le 
grec  restent  exclusivement  réservés  aux  élèves 
qui  se  destinent  au  professorat,  aux  recherches 
d'érudition  (Chartes)  ou  à  la  prêtrise.  Pour 
les  autres,  «  l'enseignement  idéal,  dit  M.  Hervé, 
que  j'appellerai  l'enseignement  classique  mo- 
derne, devrait  être  à  la  fois  désinléressé 
comme  notre  enseignement  classique,  utilitaire 
comme  notre  enseignement  moderne.  Com- 
ment concilier  ces  deux  choses?  Le  but  se- 
rait atteint,  semble- t-il,  en  créant,  à  côté  de 
cours  communs  où  tous  recevraient  une  bonne 
culture  littéraire  et  scientifique,  des  cours 
spéciaux  assez  variés  pour  que  chacun  puisse 
y  trouver  un  enseignement  technique  con- 
forme à  ses  goûts,  à  ses  aptitudes,  approprié 
à  ses  projets  d'avenir  ».  Les  mêmes  idées  se 
retrouvent  encore  exposées  dans  un  projet  de 
M.  Carrouge,  professeur  à  Fiers. 
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B.  Enseignement  moderne. 


Les  deux  derniers  projets  analysés  inté- 
ressent déjà  renseignement  moderne  autant 
que  renseignement  classique.  Il  en  estd^autres 
encore,  et  en  assez  grand  nombre,  qui  con- 
cernent renseignement  moderne  seul. 

Tout  d*abord  les  critiques  ne  font  pas  dé- 
faut; mais  elles  peuvent  presque  toutes  se 
ramener  à  deux,  qui  procèdent  d'ailleurs 
d'une  idée  unique  :  ou  bien,  en  effet,  on  re- 
proche au  moderne  de  faire  double  emploi 
avec  le  classique,  ou  bien  on  lui  reproche  de 
ne  pas  être  suffisamment  utilitaire. 

«  L'enseignement  moderne  est  mal  orga- 
nisé, dit  le  principal  de  Lisieux  ;  trop  litté- 
raire, il  fait  double  emploi  avec  renseigne- 
ment classique ,  et  il  remplace  mal  renseigne- 
ment spécial  qui  répondait  mieux  aux  besoins 
de  la  nombreuse  catégorie  des  jeunes  gens 
qui  se  destinent  aux  affaires,  au  commerce,  à 
rindustrie.  A  ces  jeunes  gens,  qui  sont  le  plus 
grand  nombre,  il  faut  un  enseignement  pra- 
tique, bien  approprié,  et  répondant  aux  be- 
soins de  carrières  moins  élevées.  » 

L'inspecteur  d'académie  de  l'Eure  va  plus 
loin  :  a  L'enseignement  moderne  étant  inca- 
pable, tel  qu'il  est  organisé,  soit  de  préparer 
réellement  aux  professions  libérales,  soit  de 
rendre  des  services  aux  classes  laborieuses, 
doit  être  supprimé,  ou,  mieux,  complète- 
ment fusionné  avec  l'enseignement  primaire 
supérieur  et  professionnel  ». 

«  L'enseignement  moderne  ne  répond  pas 
au  désir  des  familles  »  dit  encore  un  principal. 
<c  Tel  qu'il  est  conçu,  dit  un  professeur  de 
Coutances,  cet  enseignement  fait  en  quelque 
sorte  double  emploi  avec  l'enseignement  clas- 
sique..., et  ce  n'est  pas,  à  vrai  dire,  un  ensei- 
gnement classique  que  réclament  les  parents 
qui  font  faire  à  leurs  enfants  des  études  fran- 
çaises; ce  qu'ils  veulent,  c'est  un  enseigne- 
ment pratique,  et,  l'enseignement  moderne  ne 
Tétant  pas,  ils  s'en  détournent.  La  preuve 
en  est  c'est  que,  depuis  qu'il  existe,  nos  lycées 
ont  perdu  un  tiers  au  moins  de  la  population 
qui  suivait  nos  anciens  cours  d'enseignement 
français  et  qui  s'en  est  allée  là  où  cet  ensei- 
gnement se  donne  maintenant  dans  les  écoles 
primaires  supérieures.  » 

La  conséquence  qui  se  dégage  de  cette  cri- 
tique presque  unanime,  c'est  la  nécessité  qui 


s'impose  soit  d'organiser  à  côté  du  classique 
et  du  moderne  un  nouvel  enseignement  des- 
tiné à  combler  la  lacune  causée  par  la  sup- 
pression de  l'enseignement  spécial,  soit  de 
transformer  l'enseignement  moderne  et  de 
l'orienter  vers  la  pratique,  vers  l'enseignement 
primaire  supérieur.  ' 

«C'est  cette  dernière  solution  qui  compte 
d'ailleurs  le  plus  d'adeptes  :  «  Si  Ton  veut  ra- 
mener parmi  nous  une  partie  de  ces  élèves 
qu'on  a  ainsi  écartés,  continue  M.  Varangot 
(de  Coutances),  ne  conviendrait-il  pas,  laissant 
subsister  l'enseignement  gréco-latin  comme 
enseignement  classique  par  excellence,  de 
substituer  à  l'enseignement  moderne  un  ensei- 
gnement plus  pratique,  mieux  à  la  portée  de 
ces  jeunes  gens  qui  n'ont  en  vue  ni  les  grandes 
écoles  ni  les  carrières  libérales.  Cet  enseigne- 
ment, qu'on  ne  surchargerait  pas  de  l'étude 
de  deux  langues  vivantes,  qui  n'en  comporte- 
rait qu'une,  celle  que  désigneraient  la  situa- 
tion géographique,  les  besoins  commerciaux 
ou  industriels  de  la  région  où  se  trouve  l'éta- 
blissement, verrait  ses  programmes  élaborés 
au  sein  de  chaque  maison  par  une  commission 
composée  de  professeurs  et  de  notables  du 
pays  sous  la  présidence  du  proviseur  ou  prin- 
cipal. 11  pourrait  comprendre,  au  demeurant, 
d^ux  cours  :  l'un,  le  cours  élémentaire,  réservé 
à  ceux  qui  ne  passeraient  qu'un  temps  parmi 
nous  ;  l'autre,  supérieur,  pour  ceux  qui  se  ré- 
véleraient, pendant  leurs  études,  capables 
d'une  instruction  plus  riche  et  plus  complète. 
Chaque  collège  aurait  ainsi  sa  physionomie 
propre,  comme  une  sorte  d'autonomie,  et  pour- 
rait retrouver,  avec  un  plus  grand  nombre 
d'élèves,  une  vie  nouvelle.  » 

La  même  idée,  sous  une  forme  un  peu  diffé- 
rente, se  retrouve  dans  la  réponse  du  prin- 
cipal de  Lisieux  :  «  L'enseignement  moderne 
devrait  être  modifié  de  la  façon  suivante  : 
d'abord  il  devrait  être  en  général  plus  scienti- 
fique et  moins  littéraire.  Ensuite  cet  ensei- 
gnement devrait  comprendre  six  années,  divi- 
sées en  deux  cycles.  Dans  le  premier  cycle 
(sixième,  cinquième,  quatrième),  l'enseigne- 
ment porterait  sur  les  matières  et  les  connais- 
sances les  plus  utiles  aux  jeunes  gens  qui 
viennent  pour  quelques  années  au  collège 
avant  d'entrer  dans  les  carrières  ordinaires  ; 
les  langues  vivantes  y  auraient  une  faible  parc. 
En  un  mot,  cet  enseignement  serait  pareil  à 
celui  des  écoles  primaires  supérieures. 
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c<  Le  deuxième  cycle  (troisième,  deuxième 
et  première)  dans  son  programme  donnerait 
une  plus  large  place  aux  langues  vivantes,  aux 
sciences,  de  manière  à  ce  que  les  élèves  puis- 
sent arriver  au  baccalauréat  nouveau,  qui 
remplacerait  l'ancien  baccalauréat  es  sciences 
dont  il  se  rapprocherait  beaucoup.  Avec  cette 
nouvelle  organisation,  les  enfants  de  nos  villa- 
geois, les  jeunes  gens  qui  se  destinent  à  des 
carrières  simples  n'abandonneraient  pas  nos 
collèges  au  profit  des  écoles  primaires  supé- 
rieures et  des  institutions  libres  où  ils  trou- 
vent un  enseignement  plus  approprié  à  leur 
but.  » 

Enfin  rinspecteur  d*académie  de  l'Eure  : 
«  L'adoption  du  programme  des  écoles  pri- 
maires supérieures  et  professionnelles  où  ren- 
seignement est  concentrique,  où  le  même 
cours  est  fait  chaque  ann%e  avec  des  dévelop- 
pements nouveaux,  permettrait  de  donner  aux 
élèves,  dans  un  délai  de  trois  ans,  une  instruc- 
tion sérieuse  formant  un  tout  complet  et  ho- 
mogène. Deux  autres  années  de  cours  pour- 
raient être  créées  pour  donner  aux  familles 
qui  le  désireraient  le  moyen  de  faire  perfec- 
tionner à  leurs  enfants  les  connaissances  ac- 
quises pendant  la  période  triennale  précé- 
dente. Il  faudrait  aussi  rompre  avec  l'unifor- 
mité des  cadres  et  des  programmes  et  consentir, 
sur  la  proposition  du  comité  de  patronage  de 
rétablissement,  à  toutes  les  modifications  exi- 
gées par  les  nécessités  locales.  » 

Dans  les  petits  collèges,  le  principal  de 
Dom front  fait  remarquer  que  cette  transfor- 
mation pourrait  être  limitée  à  la  création  des 
sections  pratiques,  commerciales  ou  agricoles 
pour  les  élèves  qui  ne  visent  pas  au  bacca- 
lauréat, les  programmes  de  ces  sections  va- 
riant aussi,  bien  entendu,  suivant  les  régions. 

L'organisation  de  divisions  B  en  quatrième 
et  en  troisième,  comme  le  propose  le  provi- 
seur d'Alençon,  atteindrait  le  même  but:  «Les 
élèves  de  ces  divisions,  dit-il,  dispensés  de 
l'étude  des  langues  vivantes  (avec  faculté  pour 
ceux  qui  le  désireraient  de  suivre  certaines 
conférences  spéciales  d'allemand  ou  d'anglais), 
feraient  une  étude  plus  étendue  de  leur  langue, 
recevraient  des  notions  complémentaires  de 
sciences,  de  comptabilité,  pourraient  suivre 
un  cours  d'agriculture  et  enfin  étudieraient 
l'histoire  moderne  de  leur  pays.  Cette  organi- 
sation, commencée  sans  beaucoup  de  frais  et 
même  sans  frais  dans  certains  lycées,  a  déjà 


donné  des  résultats  appréciables,  qui  devien- 
draient significatifs  si  elle  était  complète.  » 

Sur  la  question  du  personnel  enseignant,  les 
avis  sont  partagés  :  «  Cet  enseignement  nou- 
veau ne  devrait  pas  être  confié  au  personnel 
secondaire  des  lycées,  dit  l'inspecteur  de 
l'Eure,  mais  aux  maîtres  de  l'enseignement 
primaire,  plus  familiarisés  et  plus  préparés  à 
donner  à  ces  études  le  caractère  pratique  et 
utilitaire  que  recherchent  les  familles...  »  — 
«  Le  personnel  enseignant  gagnerait  à  avoir 
la  même  origine  que  le  personnel  de  l'ensei- 
gneftient  classique  »,  dit  au  contraire  le  pro- 
viseur d'Alençon,  et  il  semble  que  ce  soit  à 
cette  dernière  opinion  que  se  range  la  majo^ 
rite  des  déposants. 
C.  Rapports  de  V enseignement  secondaire 
avec  renseignement  primaire. 

Les  réponses  sont  très  peu  nombreuses  sur 
cette  question.  Il  est  assez  rare  que  les  mem- 
bres de  l'enseignement  secondaire  soient  d'avis 
que  les  élèves  n'entrent  au  lycée  ou  au  col- 
lège qu'après  avoir  reçu  l'enseignement  pri- 
maire. L'avis  le  plus  généralement  exprimé  est 
qu'il  importe,  au  contraire,  que  les  enfants  re- 
çoivent cet  enseignement  dans  les  classes 
élémentaires  des  établissements  secondaires. 

La  raison  suivante  en  est  donnée  par  l'ins- 
pecteur d'académie  de  la  Manche  :  «  L'ensei- 
gnement primaire  élémentaire,  qui  est  un  tout 
complet,  est  souvent  plus  nuisible  qu'utile  aux 
futurs  élèves  de  nos  lycées  et  collèges.  A 
l'école  primaire  élémentaire  on  apprend  d'une 
façon  définitive  de  façon  à  acquérir  un  en- 
semble de  connaissances  nécessaires  dans  la 
vie.  Dans  les  classes  élémentaires  des  lycées 
et  collèges  on  se  prépare  simplement  aux 
études  ultérieures.  On  travaille  peu,  on  se 
dispose  seulement  à  travailler.  » 

Enfin,  en  ce  qui  concerne  la  fusion  de  l'en- 
seignement primaire  supérieur  et  de  l'ensei- 
gnement moderne,  on  a  vu,  à  propos  de  la 
transformation  de  l'enseignement  moderne, 
qu'un  grand  nombre  de  membres  de  l'ensei- 
gnement secondaire  l'acceptaient  volontiers 
et  même  la  souhaitaient.  L'opinion  des  direc- 
teurs et  professeurs  d'écoles  primaires  supé- 
rieurs consultés  est  un  peu  différente. 

L'analyse  de  ces  réponses  peut  d'ailleurs  se 
faire  en  quelques  lignes  ;  elles  sont  à  peu  près 
les  mêmes  et  se  résument  en  ceci  :  Il  faut 
conserver  les  écoles  primaires  supérieures,  qui 
s'adressent   à    une  clientèle   nombreuse   qui 
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n'est  pas  la  même  que  celle  des  lycées  et  col- 
lèges. Les  élèves  qui  y  reçoivent  l'instruction 
proviennent  de  familles  peu  aisées  et  se  desti- 
nent aux  arts  et  métiers,  aux  écoles  indus- 
trielles, à  Tagriculture  et  à  renseignement 
primaire.  Les  prix  de  pension  ne  leur  permet- 
traient pas  d'entrer  dans  les  lycées  et  collèges. 
Si  on  supprimait  les  écoles  primaires  supé- 
rieures, ces  élèves  termineraient  leurs  études 
après  renseignement  primaire  élémentaire. 

Si  on  devait  fusionner  l'enseignement  pri- 
maire supérieur  avec  l'enseignement  moderne, 
disent-ils  encore,  ce  serait  ce  dernier  qui  de- 
vrait se  fondre  avec  le  premier.  On  pourrait 
peut-être  rendre  communs  les  programmes  de 
l'enseignement  primaire  supérieur  et  celui  de 
l'enseignement  moderne  pendant  les  trois  pre- 
mières années  de  façon  à  permettre  aux  élèves 
du  premier  de  passer  dans  le  second  comme 
boursiers,  après  concours. 

D.  Langues  vivantes  et  dessin. 

On  est  unanime  à  demander  que  l'ensei- 
gnement des  langues  vivantes  soit  orienté  du 
côté  pratique  et  à  souhdter  que  des  séjours 
à  l'étranger  par  voie  d'échanges  ou  de  bourses 
viennent  compléter  Tinsuffisance  de  l'ensei- 
gnement donné  en  classe. 

Quant  au  dessin,  les  professeurs  qui  ont 
répondu  au  questionnaire  se  déclarent  satis- 
faits des  résultats  obtenus.  Mais  pour  que  cet 
enseignement  fût  véritablement  fructueux  ils 
souhaiteraient  d'abord  que  les  cours  en  fussent 
rendus  obligatoires  dans  toutes  les  classes, 
ensuite  qu'une  sanction  lui  fût  donnée  par 
l'institution  d'une  épreuve  de  dessin  au  bacca- 
lauréat. 


III 


BACCALAUREAT . ET  EXAMENS. 

(Les  professeurs  de  l'école  de  médecine  dt 
Rouen  demandent  à  Tunanixaiti,  la  suppres- 
.  sion  du  baccalauréat  et  «  proposent  pour  le 
remplacer  un  examen  final  passé  devant  un 
jury  composé  de  professeurs  de  l'enseignement 
secondaire  et  présidé  par  un  professeur  de 
l'enseignement  supérieur. . .  Il  serait  tenu  très 
grand  compte  du  livret  scolaire.  » 

Des  nombreux  avis  émis  dans  l'Académie  au 
sujet  de  cet  examen,  il  serait  difficile  de  tirer 
une  conclusion  ferme  réunissant  une  majorité,. 


sauf  sur  ce  point  qu'il  est  impossible  de  sup- 
primer toute  sanction  aux  études  secondaires. 
Mais  cette  sanction  doit-elle  être  le  baccalau- 
réat actuel  ou  un  diplôme  de  fin  d'études  dé- 
livré dans  les  établissements  à  la  suite  d'une 
série  d'examens  de  passage,  ou  un  certificat 
obtenu  à  la  suite  d'un  examen  subi  non  plus 
devant  les  facultés,  mais  devant  un  jury  dépar- 
temental composé  surtout  de  membres  de  l'en- 
seignement secondaire.  Les  avis  sont  ici  très 
partagés. 

(1  La  suppression  du  baccalauréat  est  dési- 
rable à  tous  égards,  écrit  l'inspecteur  d'aca- 
démie de  l'Eure;  elle  permettrait  aux  élèves  de 
faire  de  meilleures  études,  en  les  dispensant 
de  cette  préparation  hâtive,  machinale,  nui- 
sible au  libre  développement  de  l'intelligence 
et  à  l'acquisition  de  connaissances  vraiment 
sérieuses.  Avec  des  examens  de  passage  subis 
à  différentes  périodes  de  la  scolarité  et  des  di- 
plômes de  fin  d*études  délivrés  par  des  pro- 
fesseurs de  lycée  réunis  sous  la  présidence 
d'un  membre  de  l'administration,  on  obtien- 
drait de  meilleurs  résultats.  » 

«  Il  est  peut-être  prématuré  de  supprimer 
le  baccalauréat,  dit,d*autre  part,  le  proviseur 
de  Caen;  mais  il  paraît  bon  de  le  modifier.  On 
pourrait  dispenser  des  compositions  écrites  et 
même  de  tout  examen  les  élèves  ayant  obtenu 
dans  leurs  compositions  une  moyenne  suffi- 
sante dont  le  chiffre  resterait  à  déterminer... 
Les  élèves  qui  n'auraient  pas  une  moyenne 
suffisante  pouri  aient  demander  à  subir  Fexa- 
men  devant  une  commission  siégeant  au  chef- 
lieu  du  département  et  composée  d'un  certain 
nombre  de  professeurs  agrégés  pour  les  lycées, 
licenciés  pour  collèges,  et  de  représentants 
(avec  titres  analogues)  des  établissements  li- 
bres, si  ces  établissements  présentaient  des 
candidats,  d 

Le  maintien  absolu  du  statu  quoet  de  lexa- 
men  actuel  devant  les  facultés  est  d'ailleurs 
très  rarement  demandé.  Les  partisans  les  plus 
résolus  du  maintien  du  baccalauréat,  comme 
ceux  de  sa  transformation  en  un  simple  certi- 
ficat de  fin  d'études,  s'accordent,  en  effet,  en- 
core sur  ce  point  qu'en  tout  cas  le  jury  chargé 
de  délivrer  le  diplôme  ou  le  certificat  devra  se 
composer  en  grande  majorité  de  membres  de 
l'enseignement  secondaire,  sous  la  présidence 
d'un  professeur  d'université  ou  d'un  membre 
de  l'administration. 

Enfin,  il  y  a  presque  unanimité  pour  ad- 
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mettre  qu'il  ne  doive  être  fait  aucune  diffé- 
rence entre  les  sanctions  de  renseignement 
classique  et  celles  de  renseignement  moderne, 
même  pour  l'admission  aux  facultés  de  droit  et 
de  médecine. 


IV 


QUESTIONS   DIVERSES. 


«  Les  inspections  générales  sont  trop  ra- 

Ipides  et  trop  rares,  jj  «  Il  serait  à  désirer 
qu'elles  portassent  sur  les  maisons  d'enseigne- 
ment dans  leur  ensemble.  ^  Telles  sont  les 
observations  que  Ton  relève  dans  la  plupart 
des  réponses  qui  ont  touché  à  cette  question. 
Les  collèges,  en  particulier,  se  plaignent  de 
n'être  pas  suffisamment  inspectés. 

<K  Les  inspections  générales  telles  qu'elles 
ont  lieu  actuellement,  dit  encore  le  principal 
de  Bayeux,  ne  profitent  à  personne,  ni  aux  pro- 
fesseurs ni  aux  élèves.  Les  inspecteurs  de- 
vraient faire  connaître  aux  professeurs  inspec- 
tés leurs  notes,  leurs  points  faibles  et  leur 
donner  des  conseils  pour  l'avenir,  d 

Et,  dans  le  même  ordre  d'idées,  le  principal 
de  Domfront  écrit  :  «  Je  sais  que  les  inspec- 
tions ont  parfois  amené  le  découragement  et 
le  désespoir  chez  certains  fonctionnaires  ;  par 
conséquent,  elles  pourraient  toujours  être  bien- 
veillantes quoique  fermes,  et  surtout  être  dé- 
pourvues de  promesses  banales  qui  laissent 
perplexe  le  professeur  et  lui  permettent  de 
faire  toutes  les  suppositions.  En  somme,  la 
compétence,  le  zèle,  le  dévouement,  le  ca- 
ractère sont  choses  communes  dans  le  corps 
enseignant  ;  il  appartient  aux  inspecteurs, 
par  des  avis  prudents,  des  conseils  mesu- 
rés, des  avertissements  courtois,  de  tirer  le 
meilleur  parti  de  toutes  ces  forces  prêtes  pour 
l'action  ;  ils  devraient  être  des  guides  autant 
que  des  chefs,  au  point  de  vue  pédagogique, 
de  véritables  directeurs  d'études  et  d'éduca- 
tion. j> 

Quant  aux  notes  dites  secrètes,  plus  d'une 
réponse  reconnaît  volontiers  qu'il  n'est  au- 
cune administration  qui  puisse  les  supprimer 
d^une  manière  absolue.  «  Il  n'y  a  que  des  avan- 
tages, dit  un  inspecteur,  à  faire  connaître  à 
chaque  professeur  les  défectuosités  que  l'ins- 
pection a  reconnues  dans  son  enseignement  ; 
mais  il  me  semble  tout  à  fait  impossible  de  lui 


donner  connaissance  de  Tappréciaf^on  portée 
sur  son  intelligence,  sa  capacité,  son  aptitude 
à  un  poste  spécial,  aptitude  résultant  soit  de 
sa  manière  d'être  au  point  de  vue  physique, 
soit  de  sa  tenue  ou  de  celle  de  sa  femme. 
Cette  appréciation  doit  rester  secrète.   » 

D'ailleurs,  «  les  fonctionnaires  qui|réclament 
la  suppression  des  notes  secrètes,  dit  un  pro- 
viseur, ne  réfléchissent  pas  que  des  notes  se- 
crètes dont  on  connaît  l'existence  ne  sont 
pas  réellement  secrètes  ;  .que,  si  les  fonction- 
naires connaissaient  leurs  notes,  ils  pourraie^it 
ne  connaître  que  certaines  notes,  et  que,  sup- 
primer la  note  secrète  officielle,  ce  serait  peut- 
être  la  rétablir  sous  une  forme  plus  dange- 
reuse, dont  il  ne  resterait  pas  trace  ». 


Rapport  du  rectetir. 


I 


RÉGIME    DES    LYCEES   ET    COLLéCBS. 

SI*'.  —  Direction  de  la  maison,  —  Com^ 
ment  sont  nommés  les  proviseurs  et  les  prin- 
cipaux,  —  Nécessité  de  fortifier  leur  autorité. 
—  Proviseurs  et  principaux  sont  choisis  par 
le  ministre.  Pour  les  premiers,  le  ministre 
consulte  les  inspecteurs  généraux,  pour  les 
seconds,  il  s'en  rapporte  aux  notes  remises 
par  les  recteurs  sur  les  professeurs  candidats 
à  un  principalat.  Mais  les  uns  et  les  autres, 
pris  dans  l'enseignement,  entrent  dans  l'admi- 
nistration sans  que  rien  ait  pu  faire  prévoir 
leur  aptitude  administrative.  Tant  mieux  s'ils 
réussissent,  tant  pis  s'ils  échouent.  Comme  il 
faut  de  graves  raisons  pour  remettre,  pour 
précipiter  dans  le  professorat  un  homme  qui 
aura  été  appelé,  jeune  encore,  à  une  fonction 
administrative,  le  recteur  se  contentera  de 
demander  que  le  médiocre  proviseur  ou  le 
médiocre  principal  soit  envoyé  dans  une  autre 
académie,  et  jusqu'à  la  fin  de  sa  carrière, 
c'est-à-dire  pendant  quinze,  vingt  ou  trente  ans, 
cet  administrateur  honnête,  mais  médiocre, 
dirigera  honnêtement  et  médiocrement  tous 
les  établissements  à  la  tête  desquels  il  sera 
appelé. 

Est-il  possible  d'imposer  aux  futurs  admi-* 
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nistrateurs  une  sorte  d  apprentissage,  un  stage 
administratif?  On  y  a  songé,  mais  Ton  n'a  pas 
trouvé  les  moyens  pratiques  de  réaliser  cette 
très  utile  réforme.  Il  reste  tout  au  moins  pos- 
sible de  consulter  les  recteurs  qui  vivent  dans 
le  pays,  qui  connaissent  bien  le  milieu,  sur  les 
qualités  que  doit  réunir  celui  qui  leur  est 
envoyé,  et  quand  un  proviseur  ou  un  principal 
a  bien  réussi,  il  faut  lui  assurer  l'avancement 
sur  place.  La  mobilité  de  notre  personnel 
administratif  est,  en  effet,  le  grand  vice  de 
notre  enseignement  secondaire.  En  quinze  ans, 
nous  avons  vu  passer  28  proviseurs  dans 
8  lycées  et  un  nombre  au  moins  double  de 
principaux  dans  18  collèges.  Gomment  veut-on 
que  ces  hôtes  passagers  de  nos  maisons  d*édu- 
"«ation  se  créent  des  relations  dans  le  pays, 
obtiennent  la  considération  dont  ils  sont 
dignes  et  attirent  des  recrues  à  TUniver- 
site. 

Il  faut  assurer  leur  stabilité  avant  de  forti- 
,  fier  leur  autorité.  Celle-ci  est  du  reste  assez 
j  grande  lorsque  le  proviseur  ou  le  principal 
sait  la  conquérir  par  son  mérite  propre.  Je  ne 
vois  guère  qu'une  mesure  qui  pourrait  à  la 
fois  l'augmenter  et  favoriser  en  même  temps 
le   recrutement  :  c'est  l'allocation  aux  chefs 
d*établissements  de   sommes   plus  ou    moins 
importantes  qu'ils  seraient  libres  d'employer 
en  faveur  d'enfants  bien  doués  et  qui  tireraient 
de  nos  études  longues  et  coûteuses  un  profit 
certain.  Beaucoup  de  parents  qui  répugnent  à 
I demander  une  bourse  seraient  heureux  de  pro- 
yj^  À(iie^  de  générosités  anonymes  dont  le  provi- 
"^j  seur  ou  le  principal  n'aurait  à  rendre  compte 
j  qu'au  recteur. 

}  Dans  un  lycée,  que  je  pourrais  citer,  un 
père  de  famille  est  venu  récemment  présenter 
ses  deux  fils  comme  pensionnaires  en  décla- 
rant qu'il  pouvait  consacrer  1.800  fr.  par  an 
à  leur  éducation.  Le  tarif  officiel  obligeait  le 
•proviseur  à  demander  2.000  fr.;  le  père  de 
famille  a  remmené  ses  enfants.  Il  les  eût  lais- 
sés si  le  proviseur  avait  pu,  de  la  main  à  la 
main,  lui  remettre  200  fr.  chaque  année. 

Nous  voudrions  aussi  qu'on  laissât  aux  admi- 
nistrateurs, sous  le  contrôle  des  recteurs,  plus 
de  liberté  soit  pour  la  direction  morale  de  la 
maison,  soit  pour  l'organisation  des  études; 
elles  auraient  tout  à  gagner  à  s'affranchir  de 
l'uniformité  tyrannique  des  règlements  et  des 
programmes.  Je  n'hésiterais  nullement  à  ac- 
corder à  nos  administrateurs  une  sérieuse  auto- 
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nomie,  si  tous  s'imposaient,  par  leur  caractère, 
par  leurs  titres  et  par  leur  aptitude  pédago- 
gique, à  la  confiance  des  familles  et  à  celle  de 
leurs  chefs.  En  est-il  ainsi?  Malheureusement 
non  et  ce  n'est  pas  la  faute  de  l'administration 
centrale.  Elle  a  fait  de  louables  efforts  depuis 
quelques  années  pour  bien  recruter  les  provi- 
seurs, les  censeurs  et  les  principaux,  n'hésitant 
pas  à  aller  les  chercher  dans  le  professorat,  et 
ces  essais  ont  presque   toujours  dépassé  les 
espérances  de  ceux  qui  les  tentaient.  Il  faut 
persévérer  dans  cette  voie,  il  faut  pratiquer  ce 
système  plus  largement  qu'on  ne  l'a  fait  jusqu'à 
ce  jour.  Il  n'y  a  peut-être  pas  un  lycée  ou  un 
collège  où  l'on  ne  trouverait  l'administrateur 
idéal  qui  convient  à  ce  lycée  ou   à   ce  collège 
dans  le    personnel  enseignant    :  il    faut  l'y 
prendre  ;  il  faut  surtout  bien  se  garder  de  le 
dépayser.  C'est  dans  le  milieu  où  il  est  connu, 
apprécié,  aimé,  qu'il  faut  le  laisser  si  l'on  veut 
que  l'Université  profite   de  sa  considération 
acquise,  de  sa  bonne  renommée,  de  son  expé- 
rience des  hommes  et  des  choses. 

§  2.  —  Que  valent  les  assemblées  des  pro* 
fesseurs  et  des  répéliteurs  et  les  conseils  de 
discipline  ?  Ces  deux  institutions  ont  une  iné- 
gale valeur.  La  première  n'a  pas  donné  de 
grands  résultats  pour  les  raisons  suivantes  : 
Les  professeurs  s'y  rendent  d'assez  mauvaise 
grâce,  d'abord  parce  qu'elles  sont  une  fatigue^  ,j^ 
qui  pèse  surtout  sur  les  meilleurs  d'entre  eux, 
sur  ceux  qui  se  sont  le  plus  dépensés  dans  leur 
classe.  Après  deux  heures  d'attention,  d'exci- 
tation cérébrale  et  d'enseignement  oral,  on  a 
quelque  répugnance  à  s'enfermer  pendant  une 
heure  ou  deux  dans  une  vaste  salle  et  à  traiter 
des  questions  d'ordre  général  qui  ne  seraient 
intéressantes  que  si  la  discussion  s'en  pour- 
suivait régulièrement  à  dates  fixes  et  jusqu'à 
épuisement  du  sujet.  En  second  lieu,  les  assem- 
blées de  professeurs  et  de  répétiteurs,  même 
les  conseils  académiques,  ont  été  singulière- 
ments  déçus  de  constater  le  peu  d'influence 
qu'avaient  leurs  délibérations  sur  la  solution 
des  questions  pédagogiques  et  le  peu  de 
compte  qui  était  tenuj  de  leurs  vœux. 
Quelques-unes,  en  ;très  petit  nombre,  ont 
cherché  à  empiéter  sur  les  attributions  du  chef 
de  la  maison.  La  plupart  se  désintéressent, 
non  pas  de  ce  qui  se  fait;;dans  la  maison,  mais 
de  ce  qui  se  passe  dans  des  réunions  que  l'on 
considère  comme  des  corvées . 

Les  conseils  de  discipline,  au  contraire,  sont 
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une  des  plus  heureuses  innovations  de  ces 
dernières  années.  Ils  appliquent  l'éloge  avec 
discernement,  le  blâme  avec  fermeté,  ils  asso- 
cient maîtres  et  professeurs  à  la  direction 
morale  de  la  maison,  à  sa  discipline  générale  ; 
personnellement  j'ai  toujours  sanctionné  les 
yeux  fermés  les  décisions  de  ces  conseils  et  je 
n'ai  eu  qu'à  m'en  louer.  Nous  sommes  très 
forts,  en  face  des  parents  auxquels  nous 
sommes  parfois  forcés  de  rendre  leurs  enfants, 
quand  nous  pouvons  nous  appuyer  »ur  l'au- 
torité d'un  conseil  de  discipline.  A  ce  point 
de  vue,  j'estime  qu'il  n'y  a  rien  à  faire,  sinon 
à  persévérer  dans  la  voie  où  l'on  s'est  heureu- 
sement engagé. 

§  3.  —  N*y  aurait-il  pas  lieu  de  donner  aux 
lycées  et  collèges  une  certaine  autonomie,  — 
Nous  avons  répondu  à  cette  question  en  de- 
mandant plus  haut  qu'on  laissât  plus  d'indé- 
pendance, plus  de  liberté  d'action  aux  provi-> 
seurs   et   principaux,  et  aussi   aux   recteurs. 
Nous  ne  verrions  aucun  inconvénient,  bien 
au  contraire,   à  ce  que  chaque  établissement 
eût  sa  physionomie  propre.  Un  bon  proviseur 
marquerait  certainement  de  son  oadiet  l'éta- 
blissemecft  qu'il  dirige.[Un  bon  principal  ferait 
nn  collège  à  son  image.  Il  faudra  qae  Ton 
pAt  tenter,   dans  certains  milieux,  certaines 
expériences,  comme  par  exemple  la  réparti- 
tion des  élèves  en  cours  spéciaux  de  français, 
d'anglais,  de  latin   ou   de  grec,  d'après  leur 
force  en  chacune  de  ces  matières,  au  lieu  de 
les  mettre  tous  uniformément,  faibles  ou  forts, 
en  6*,  S*  ou  4",   d'après  leur  âge  et  non  pas 
d'après   leurs   connaissances.   Il  faudrait  que 
dans  tel    petit    établissement    le    professeur 
d'histoire,  prenant  des  enfants  sortant  de  la 
division    élémentaire    ou    de  l'enseignement 
primaire  et  qui  ne   doivent  passer  que  deux 
ou  trois  ans  au  collège,   leur  apprit  d'abord 
l'histoire  de   France  et  non  pas  l'histoire  an- 
cienne de  l'Orient  ;  il  faudrait  qu'il  continuât 
par  l'histoire   de  l'Europe,  et  non   pas  |>ar 
l'histoire  de  la  Grèce  et  de  Rome,  et  ainsi  de 
suite. 

'Je  ne  comprendrais  pas  autrement  une  plus 
grande  autonomie  pour  les  lycées  et  collèges. 
La  décentralisation,  en  matière  d'enseigne- 
tnent,  serait  excellente  ;  en  matière  de  direc- 
tion,'elle  existe  partout  où  le  chef  de  laca- 
démie  estime  que  les  chefs  d'établissement, 
étant  responsables,  ne  doivent  pas  ôtre  tenus 
en  lisière  ;  en  matière  de  nomination  du  per- 


sonnel ou  d'améliorations  matérielles,  comment 
veut-on  que  l'Etat  se  désintéresse  d'établisse- 
ments auxquels  il  alloue  des  subventions 
annuelles  qui,  dans  certains  lycées,  dépassent 
100.000  francs.  Il  pourrait  seulement,  pour  les 
maîtres  et  maîtresses  primaires,  pour  les 
maîtres  élémentaires,  pour  les  surveillants 
généraux,  pour  les  préparateurs,  pour  les 
médecins,  faire  ce  qu'il  a  déjà  fait  pour  les 
répétiteurs  :  en  abandonner  la  nomination 
aux  recteurs. 

§  4.  —  Des  conseils  d*anciens  élèves.  —  Les 
associations  d'anciens   élèves   existent  à  peu 
près  partout  auprès  des  lycées  ;  elles  sont  plus 
rares  auprès  des  collèges,  surtout  des  collèges 
de    médiocre    importance.    Ces    associations 
entretiennent  quelques   bourses  et  se  réunis- 
sent annuellement  dans  un  réfectoire  du  lycée, 
pour  un  banquet  d'anciens   élèves  auquel  -on 
invite  le  proviseur,  deux  ou  trois  lauréats,  et 
que  l'on  fait  présider  par  l'un  des  camarades 
les   plus  qualifiés  de  l'association.   Après   le 
banquet,  l'association  se  révèle  le  jour  de  la 
distribution,  si  elle  a  fondé  un  prix  de  thème, 
de  version  ou  de  géographie,   et  il  n'est  plus 
question  d'elle  jusqu'à  l'année  suivante.  Ces 
associations  peuvent  et  doivent  rendre  d'autres 
services,   et    nous    les  verrions  avec    grand 
plaisir  associées  dans  une  certaine  mesure  à  la 
direction  du  lycée  ou  du  collège.  Il  ne  s'agi- 
rait que  de  fixer  cette  mesure,  de  déterminer 
des  attributions,   ce   qui  serait,   il   est  vrai, 
assez  malaisé.  La  fusion  du  bureau  de  chaque 
association   avec  le   bureau   d'administration 
du  lycée  ou   du  collège   aurait  l'avantage  de 
mêler  un  peu  les   anciens   élèves  à  la  vie  du 
collège  ou  du  lycée,  mois  il  faudrait  étendre 
un  peu  les  attributions  de  ces  bureaux  d'ad* 
ministration  eux-mcmes  :   elles  ont  été  telle- 
ment réduites,  elles  sont  si  vaines  et  ai  inu- 
tile squ'il  est  difficile  de  réunir  aux  séances 
un  nombre  de   membres  suffisant  pour  déii^ 
bérer  valablement.    A  ce  propos,   disons  en 
passant  que  la  suppression  des  jetons  de  pré- 
sence réservés  à  ces  bureaux  d'administratioA, 
qui  a  procuré  pour  toute  la  France  une  éco- 
nomie d'une   quinzaine   de  mille  fren:OB,  a  été 
une  mesure  bien  maladroite.  Nous  concluons 
donc  à  la   fusion  des  associations  ^d'andeon 
élèves,  représentées  par  leurs  bureaux,  9fV9C 
les  bureaux   d'administration.  Nous  estimons 
aussi   que  l'on  pourrait  étendre  tm  matière 
budgétaire  les  attributions  des  l>ureaux  ainsi 
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Teaforcés,  leur  donner  un  contrôle  plus  effi- 
cace sur  la  vie  matérielle  du  lycéen,  et  les 
mettre,  par  un  moyen  qui  reste  à  trouver,  en 
relatioaïs  plus  aetives  et  plus  constantes  avec 
les  proviseurs  et  les  principaux.  L'iHée  efit 
très  heureuse  :  reste  à  la  mettre  en  pratique. 

Èdacaiion, 

§  1®',  —  Régime  de  V internai.  —  Il  est  aussi 
injuste  de  prétendre  que  notre  internat  est 
déplorable  que  d'affirmer  que  celui  de  nos 
rivaux  est  parfait.  Bon  ou  mauvais,  ce  régime 
est  une  nécessité  sociale.  Comment  veut-on 
q.ue  les  parents  qui  demeurent  à  quelques  ki- 
lomètres d'un  lycée  ou  d'un  collège  puissent 
instruire  et  élever  leurs  enXants  autrement  que 
comme  pensionnaires  ?  Gardons  donc  nos  in- 
ternats laïques  :  les  coups  que  nous  leur  por- 
tons font  la  force  des  internais  eccléBiastiques. 
Tout  est  relatif,  d'ailleurs.  Un  très  mauvais 
internat  sera  un  milieu  plus  sain  pour  un  en- 
fant que  celill  de  certaines  familles,  et  un  in- 
ternat idéal  ne  vaudra  jamais  pour  tel  autre 
enfant  le  milieu  parfaitement  moral  de  ces 
familles  antiques  comme  il  en  existe  encore 
beaucoup  en  France,  Dieu  merci  I 

§  2.  —  Comment  pourraii-on  associer  plus 
étroitement  les  professeurs  i  Vœuvre  de  Védu- 
•cation  f 

§  3.  "—  Situation  des  répétiteurs. 

§  4.  —  Est-il  possible  de  leur  donner  une 
participation  plus  effective  à  l'instruction  et  à 
V éducation  ? 

L'association  plus  étroite  des  professeurs  à 
l'œuvre  de  l'éducation  est  une  question  pres- 
que insoluble  dans  l'Université  actuelle.  On 
sait  comment  Napoléon  I***  l'avait  résolue,  en 
imposant  ^^  céli^jat  aux  maîtres  de  l'Univer- 
sité impériale.  Personne  ne  songeant  à  revenir 
à  cette  prescription,  regardons  comment  l'édu- 
cation est  assurée  et  si  elle  est  assurée  avec 
des  maîtres  mariés.  D'abord,  on  voudra  bien 
reconnaître  avec  nous  que  l'éducation  est  as- 
surée tout  autant  que  l'instruction  par  un  bon 
professeur  qui  est  en  même  temps  un  bomme 
bien  élevé.  Ce  bon  professeur,  cet  bomme 
bien  élevé,  il  passe  avec  les  enfants  dans  les 
classes  élératentaires  cinq  à  six  beures  par 
jour,  dans  les  classes  de  grammaire  treize  à 
quatorze  heures  par  semaine  et  autant  dans 
les  classes  d'humanités.  Les  professeurs  des 
établissements  libres,  que  Ton  nous  représente 


comme  des  éducateurs  par  excellence,  pas-» 
sent-ils  beaucoup  plus  de  tempe  avec  leurs 
élèves?  Nous  en  doutons  fort.  Mais,  dira4-<on, 
au  sortir  de  la  classe,  les  élèves  des  établisse- 
ments libres  trouvent  d'autres  éducateurs  qui 
continuent  l'œuvre  des  professeurs.  Eh  bien,  et 
chez  nous  ?  L'œuvre  des  professeurs^  au  point 
de  vue  de  l'éducation,  n'est-ella  pas  continuée 
dana  la  division- éléunen taire  par  le  directeur 
du  petit  lycée  ?  Chez  les  moyens  et  chez  les 
grands,  par  le  censeur  et  par  le  proviseur, 
partout  par  les  surveillants  généraux  ?  Restent 
les  répétiteurs.  Or,  qui  oserait  dire  que  les  ré<- 
pétiteurs  des  institutions  libres  que  nous  con- 
naissons bien,  que  nous  avons  tous  vus  à 
Paris  et  en  province,  valent  nos  répétiteurs  à 
nous  qui  ont  des  grades,  qu'attend  parfois  un 
bel  avenir,  mais  qui  ont  eu  le  tort  de  se  calom- 
nier eux-mêmes,  de  trop  occuper  la  presse  et 
Topinion  de  doléances  qui  n'étaient  pas  toutes 
sans  fondement  ? 

C'est  une  opinion  accréditée  et  répandue, 
même  par  des  universitaires,  que  l'éducation 
des  établissements  libres  est  supérieure  à  celle  | 
des  établissements    de    TÉtat.    Jugeons   de; 
l'arbre  d'après  ses  fruits.  Nous  connaissons, 
tous  d'anciens  élèves  des  établissements  libres, 
d'anciens  séminaristes.  Sont-ils  plus  honnêtes, 
plus  patriotes,  plus  moraux,  mieux  élevés  q^e 
les  jeunes  gens  sortis  des  lycées  ou  des  col- 1^ 
lèges?  Un  élève  d'Arcueil,  deVaugirard  ou  de: 
Juilly  se  distingue-t*il  d'un  élève  de  Louis4e*f 
G»rand,  de  Henri  IV  ou  de  Condorcet?  Là  vé- 
rité vraie  c'est  que  l'instruction  dans  les  éta- 
blissements que  nous  venons  de  citer  est  très 
inlfêrieure  à  l'instruction  de  Louis-le-Grand,  v. 
de  Henri  IV  ou  de  Condorcet  et  que  l'éduca- 
tion  n'y  vaut  ni  plus  ni  moins.  Nous  n'avons 
pas  même   constaté  chez  les  uns  plutôt  que 
chez  les  autres  cette  fleur  d'élégance  et  de  po- 
litesse que  prisent  tant  les  mères  et  à  laquelle 
les  pères  eux-mêmes,  les  pères  pré  voyants,  ont 
raison  de  ne  pas  être  insensibles. 

Quant  à  la  participation  plus  étroite  des 
professeurs  à  l'œuvre  de  l'éducation,  nous  ne 
voyons  pas  le  moyen  de  l'assurer.  Quand  un 
professeur  sur  dix  ou  sur  cent  consacrerait  une 
heure  par  jour  ou  par  semaine  à  l'éducation 
des  internes  qu'est-ce  que  cela  changerait  au 
fond  des  choses  ?  Cette  heure  serait-^Ue  prise 
sur  la  récréation  ou  sur  l'étude  ?  Mieux  vau- 
drait faire  accompagner  ks  élèves  par  les  pro- 
fesseurs dans  des  promeiuades  instructives  et 
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récréatives  à  la  fois.  Mais  combien  de  profes- 
seurs trouverait-on  pour  se  prêter  à  cette  be- 
sogne? Il  y  en  a  qui  Tacceptent,  qui  la  recher- 
chent même  :  ce  ne  sera  jamais  que  Texcep- 
tion. 

La  participation  plus  effective  des  répéti- 
teurs à  rinstruction  et  à  Téducation  est  plus 
facile  à  souhaiter  qu'à  organiser.  Les  répéti- 
teurs participent  à  Tinstruction  quand  ils  rem- 
placent un  professeur  absent  ou  quand  ils 
aident  les  élèves  à  l'étude  ;  ils  participent  à 
Téducation  quand  ils  gardent  les  élèves .  en 
dehors  des  classes.  Qu'exiger  de  plus  ?  L'insti- 
tution des  répétiteurs  généraux  a  été  un  pro- 
grès. Elle  a  assuré  plus  de  stabilité  à  certains 
maîtres  qui  sont  devenus  les  chevilles  ouvrières 
de  quelques  maisons.  Mais  l'avenir  de  ces 
maîtres  est  si  borné,  leurs  chances  d'avance- 
ment dans  l'administration  sont  si  rares  que  le 
répétitorat  ne  sera  jamais  une  carrière  où  l'on 
puisse  borner  son  ambition,  mais  seulement 
l'antichambre  du  professorat. 

On  sait  que  les  répétiteurs  généraux  qui  bé- 
néficient aujourd'hui  de  Texternement  peuvent 
eux  aussi  fonder  une  famille  ;  c'est  encore  un 
progrès  auquel  nous  avons  applaudi  ;  mais  ces 
maîtres  vivront  désormais  au  dehors  tout  au- 
tant qu'au  lycée  et  leur  participation  à  l'édu- 
cation en  sera  diminuée  d'autant.  Tant  il  est 
vrai  qu'une  seule  mesure,  le  célibat  obligatoire, 
pourrait  retenir  constamment  auprès  des  élèves, 
administrateurs,  professeurs  ou  répétiteurs.  Si 
cette  mesure  est  reconnue  impraticable,  dra- 
conienne, impossible,  allez-vous  en  conclure 
contre  l'internat  laïque,  contre  l'internat  de 
nos  lycées  et  de  nos  collèges?  Ce  serait  rendre 
un  service  signalé  aux  internats  ecclésiastiques 
et  disqualifier  l'Université  en  tant  qu'éduca- 
trice. 

8  5.  —  De  V éducation  physique,  —  Peu  de 
chose  à  en  dire.  Les  exercices  physiques  ont 
été  organisés  dès  le  début  dans  l'Académie  de 
Caen,  et,  contrairement  à  ce  qui  se  passe  d'ha- 
bitude dans  notre  pays,  ils  n*ont  pas  perdu  la 
grande  vogue  de  leurs  débuts.  Nous  avons  eu 
des  Lendits  retentissants.  Nous  envoyons  en- 
core les  élèves  de  certains  lycées  participer  à 
des  matchs  dans  les  Académies  voisines.  Plu- 
sieurs de  nos  établissements  ont  constitué  des 
Sociétés  de  Francs-Joueurs,  des  Unions  athlé- 
tiques, etc.  Les  Foat-balls  ayant  entraîné  quel- 
ques accidents,  sans  gravité  d'ailleurs,  nous 
ne  les  avons  pas  supprimés,  nos  élèves  sont 


toujours  libres  d'y  prendre  part  avec  l'auto-- 
risation  de  leurs  parents,  mais  nous  ne  les- 
encourageons  pas.  Nous  favorisons  plus  vo- 
lontiers tout  autre  exercice  moins  brutal,  la 
course  ou  la  marche.  Grands  progrès  accom- 
plis sous  ce  rapport  et  décisive  supériorité  des- 
établissements  universitaires  sur  les  établisse- 
ments libres. 

§  6.  —  De  la  liberté  et  de  la  responsabi- 
lité. Régime  des  grands  élèves.  —  La  ques- 
tion nécessiterait  de  longs  développements. 
Contentons-nous  de  dire  que  les  pratiques  de' 
plus  grande  liberté  introduites  dans  nos  lycées 
et  nos  collèges  n'ont  nulle  part  produit  de 
mauvais  effets,  bien  que  le  régime  nouveau- 
soit  appliqué  à  des  élèves  de  plus  en  plus 
jeunes.  Il  est  à  remarquer,  en  effet,  que  le 
nombre  des  enfants  âgés  de  douze  et  de  treize^ 
ans,  que  l'on  trouvait  autrefois  en  sixième  et 
en  cinquième,  augmente  sans  cesse  en  qua- 
trième et  en  troisième  et  qu'il  faut  constam- 
ment solliciter  en  faveur  de  ces  élèves  qui  ont 
fini  leur  rhétorique  à  quinze  ans  des  dispenses 
d'âge  pour  le  baccalauréat.  On  ne  devrait  pas 
perdre  de  vue  cette  considération  quand  on 
apporte  des  remaniements  aux  programmes. 
Nos  seuls  élèves  véritablement  grands  aujour- 
d'hui sont  les  candidats  à  l'École  normale  supé- 
rieure ou  aux  Écoles  militaires,  et  le  régime 
qui  convient  à  ces  élèves  de  dix-huit  à  vingt' 
ans  n'est  pas  celui  que  l'on  peut  appliquer  à 
des  jeunes  gens  de  moins  de  seize  ans.  C'est 
chez  ces  grands  surtout  qu'il  faut  développer 
la  responsabilité.  Il  faut,  dans  la  mesure  du 
possible,  les  éclairer  sur  la  vie  où  ils  vont  en- 
trer, leur  montrer  que  l'examen  à  subir  n'est 
pas  la  fin  des  études,  mais  le  dernier  des  tra- 
vaux de  l'écolier  et  le  premier  des  actes  de 
l'homme,  qui,  désormais,  va  s'appartenir  et 
qui  sera  l'artisan  de  sa  destinée. 

Nous  avions  pris,  à  Caen,  l'initiative  de 
faire  faire  aux  élèves  qui  allaient  quitter 
la  maison  quelques  conférences  «  prépara- 
toires à  la  vie  »  et  où  les  plus  graves  sujets 
étaient  abordés  avec  le  sérieux  que  compor- 
tent de  pareilles  matières  et  l'absolue  franchise 
qu'elles  exigent  ;  ces  conférences  ont  atteint 
leur  but  et  il  y  aurait  tout  intérêt  à  les  géné- 
raliser. Nous  voudrions  que  les  familles  pus- 
sent y  assister.  Celles  d'entre  elles  qui  réflé- 
chissent et  qui  sont  en  état  de  juger  nous 
apprécieraient  à  notre  vraie  valeur  et  elles 
seraient  auprès  du  public  qui  nous  ignore  ou 
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nous  méconnaît  nos  garants  et  nos  répondants. 
Une  pareille  innovation,  entre  autres  mérites, 
en  a  deux  que  nous  signalons  à  l'attention  des 
pouvoirs  publics  :  elle  ne  coûterait  rien  et 
chacun  est  libre  de  l'essayer. 


Il 


ORGANISATION   DE  L  BN8BIGNBBCENT 

§  1.  —  Quelles  mesares  pourraient  êire 
prises  pour  mieux  assurer  la  préparation  des 
professeurs^  au  point  de  vue  professionnel  ? 
On  cherche  vainement  ces  mesures  depuis 
cinquante  ans,  surtout  depuis  1870,  et  on  ne 
les  trouve  pas.  Actuellement  ne  sont  un  peu 
préparés  à  l'enseignement  que  les  répétiteurs 
licenciés  qui  obtiennent  une  chaire  de  collège 
après  un  stage  de  dix  ans  dans  le  répétitorat, 
s'ils  ont  eu  Toccasion  de  faire  quelques  sup- 
pléances. Les  boursiers  des  Facultés  n'ont  pu 
faire  leur  apprentissage  que  pendant  quinze  jours 
'  chaque  année  dans  une  classe  de  lycée  et  les 
élèves  de  l'Ecole  normale  supérieure  que  pen- 
dant le  même  laps  de  temps,  Tannée  même  de 
leur  sortie  de  l'École. 

§  2.  —  Concours  d'agrégation.  —  Utilité 
d*un  stage  datïs  les  Universités.  —  On  a  essayé 
de  constater  l'aptitude  pédagogique  dans  les 
concours  d'agrégation  et  l'on  n'a  réussi  qu'à 
constater  le  plus  ou  moins  d'aptitude  des  can- 
didats à  l'enseignement  supérieur  ;  aujourd'hui 
encore  un  premier  agrégé  d'histoire  et  de 
géographie  peut  faire  un  très  médiocre  pro- 
fesseur de  lycée,  si  toutefois  il  consent  à  entrer 
dans  un  lycée,  sans  autorité,  sans  discipline, 
sans  action  sur  les  élèves.  Peut-être  est-ce  que 
la  pédagogie  ne  s'apprend  pas.  Vous  n'ensei- 
gnerez jamais  à  un  homme  faible  la  fermeté 
nécessaire  dans  une  classe,  vous  ne  lui  donne- 
rez pas,  à  force  de  leçons,  l'autorité  sans 
laquelle  le  professeur  le  plus  instruit  ne  sera 
jamais  qu'un  maître  insuffisant  et  peu  écouté. 

Quant  au  stage  dans  les  Universités  dont 
parle  le-  questionnaire,  nous  ne  voyons  pas 
trop  qui  l'on  y  soumettrait  :  les  répétiteurs 
et  les  boursiers  le  font  actuellement  ce  stage 
dans  les  Universités  et  s'ils  y  acquièrent  les 
connaissances  nécessaires  à  la  conquête  des 
grades,  licence  ou  doctorat,  ils  n'y  acquièrent 
à  aucun  degré  les  connaissances  nécessaires  à 
la  conduite  d'une  classe.  Cette  opinion  nous 
dispense  de  rechercher  si  le  questionnaire  a 


voulu  faire  allusion  aux  élèves  de  l'École  nor- 
male supérieure,  que  Ton  astreindrait  à  un 
stage  dans  les  Facultés  avant  de  les  envoyer 
dans  les  lycées.  C'est  à  un  stage  dans  l'ensei- 
gnement secondaire  qu'il  faudrait  les  astreindra 
d'abord.  Dans  les  lycées  moyens  qui  comp- 
taient autrefois  cinq  on  six  anciens  élèves  de 
l'ËcoIe  normale,  on  n'en  compte  plus  aujour- 
d'hui qu'un  ou  deux.  Les  Facultés  y  ont 
gagné  et  se  sont  transformées  sous  cette  heu« 
reuse  influence,  grâce  à  l'afflux  de  ce  sang 
nouveau.  Mais  les  lycées  ? 

A.  —  Enseignement  classique. 

V.  Doit^il  être  étendu  ou  restreint?  Dans 
quelle  mesure  ?  La  question  de  l'extension  de 
l'enseignement  classique  ne  se  pose  même  pas; 
celle  de  sa  restriction  se  pose  à  peine.  Ce  n'est 
pas  l'enseignement  classique  qui  devrait  être 
restreint,  c'est  sa  clientèle  restée  beaucoup 
trop  nombreuse,  étant  donné  le  milieu  où  elle 
se  recrute.  En  supposant  l'organisation  ac- 
tuelle conservée  dans  ses  grandes  lignes, 
j'estime  que,  pour  toute  réforme,  il  suffirait 
d'en  revenir  au  plan  d'études  de  1880  et  d'en 
faire  un  essai  loyal,  ce  qui  n'a  pas  eu  lieu 
en  1880.  Dès  1884,  on  revenait  sur  la  réforme 
de  Jules  Ferry,  sur  celle  de  1880  comme  sur 
celle  de  1861  relative  à  l'enseignement  spécial, 
et  en  1890  elles  étaient  modifiées  de  fond  en 
comble.  L'Administration  n*a  tenu  bon  que 
sur  l'enseignement  du  latin  retardé  jusqu'à  la 
sixième.  Pour  tout  le  reste,  Tesprit  même  de 
la  réforme  de  1880  a  été  méconnu  et  par  les 
professeurs  élémentaires,  désolés  de  ne  plus 
enseigner  le  latin,  et  par  les  professeurs  de 
grammaire  et  par  les  inspecteurs  généraux. 

2®  Quelle  doit  être  la  durée  normale  des 
éludes  ?  Abstraction  faite  d'une  réforme  fon- 
damentale qui  permettrait  peut-être  de  les 
réduire,  et  en  supposant^toujours  conservée 
l'organisation  actuelle,  les  études  doivent 
avoir  une  durée  de  sept  ans,  de  telle  sorte 
que  l'enfant  entrant  en  sixième  à  onze  ans 
soit  en  philosophie  à  dix-huit  ans.  Les  pro- 
grammes s'adressent^en  effet  à  des  jeunes 
gens  de  cet  âge;  ils  sont  au-dessus  de  la 
portée  intellectuelle  de  jeunes  gens  qui  au- 
raient deux  ans  ou  même  un  an  de  moins. 

3®  Les  programmes  ne  sont-ils  pas  sur» 
chargés  ?  Ils  le  sont,  en  effet,  mais  il  est  im- 
possible qu'il  en  soit  autrement,  surtout  les 
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prog^rammes  de  sciences  physiques  et  natu- 
relles, d'histoire,  de  géograpliie,  de  littérature 
contemporaine,  qui  sont  fatalement  destinés  à 
s'accroître  encore.  Mais  l'étendue  du  pro- 
gramme importe  beaucoup  moins  que  T intel- 
ligence du  professeur.  Il  est  évident  que  si 
vous  obligez  un  homme  à  enseigner  dans  une 
une  année  la  plus  grande  partie  des  sciences 
mathématiques^  il  ne  pourra  pas  prendre  de 
libertés  avec  son  programme.  Pour  les  autres 
enseignements  Tétendue  du  programme  ne 
m'effraye  pas  si  le  maître  a  le  discernement 
nécessaire  pour  n'insister  que  sur  les  parties 
réellement  importantes,  pour  passer  vite  sur 
les  autres,  pour  choisir,  en  un  mot,  et  comme 
on  Ta  dit  pour  façonner  des  têtes  bien  faites 
plutôt  que  des  tètes  bien  pleines. 

4°  Sur  quoi  devraient  porter  les  allége- 
ments ?  Après  ce  qui  vient  d'être  dit,  il  n'y  a 
pas  utilité  à  répondre  à  cette  question.  C'est 
à  peine  si  Ton  pourrait  signaler,  dans  les 
trois  classes  d'humanités,  un  cours  beaucoup 
trop  hâtif  sur  la  littérature  grecque,  la  litté- 
rature latine  et  la  littérature  française  que 
l'on  pourrait  réduire  à  des  détails  biogra- 
phiques et  critiques  accompagnant  l'explica- 
tion des  auteurs. 

b^  Ne  pourrait-on  rendre  facultatifs  certains 
enseignements  tels  que  celui  du  grecy  etc,,,? 
Quant  aux  enseignements  que  cette  question 
veut  rendre  facultatifs,  comme  celui  du  grec, 
autant  les  supprimer,  mais  cette  solution  ra- 
dicale n'est  pas  pour  nous  déplaire,  et  nous 
abritons  notre  autorité  sous  celle  d'un  hellé- 
niste connu,  notre  regretté  père,  Ch.  Zévort. 
Il  estimait  qu'il  était  assez  tôt  de  commencer 
le  grec  en  quatrième,*même  en  troisième,  et  il 
aurait  volontiers  consenti  à  ce  que  la  connais- 
sance de  cette  langue  fût  réservée  exclusive- 
ment à  ceux  qui  doivent  l'enseigner  plus  tard. 
Pour  ce  que  l'on  sait  de  grec  aujourd'hui, 
après  l'avoir  appris  pendant  quatre  ans  et  neuf 
mois,  mieux  vaut  s'abstenir  tout  à  fait.  L'im- 
mense majorité  des  bacheliers  sait  lire  à  peu 
près  le  grec,  mais  eile  est  généralement  inca- 
pable d'expliquer  quatre  ligne»  de  prose  ou 
de  poésie  et  elle  oublie,  si  elle  les  a  jamais 
sues,  conjugaisons  et  dcolinaisons.  Cette  étude 
n'a  laissé,  comme  certains  mets,  q'i'un  goût 
plat  et  qu'un  déboire  affreux.  L'examen  passé, 
il  n'est  pas  un  bachelier  sur  cent  qui  revienne 
au  grec  et,  parmi  les  licenciés,  ceux-là  même 
qui  Tont  à  peu  près  su,  s'ils  n'y  reviennent 


pas  journellement,  comme  les  professeurs  de 
grec,  seraient  incapables  de  l'expliquer,  même 
aussi  mal  qu'un  bachelier. 

Redisons,  avant  de  passer  à  un  autre  ordre 
d'idées,  que  rendre  un  enseignement  facul- 
tatif, cela  équivaut  à  le  supprimer  ;  ainsi  le 
dessin,  facultatif  à  partir  de  la  seconde,  n'est 
plus  appris  que  par  ceux  de  nos  élèves  qui  en 
ont  besoin  pour  un  examen  ;  on  sait  ce  que 
sont  devenus  les  vers  latins  et  la  composition 
latine  depuis  qu'ils  ont  été  rendus  facultatifs. 

6"  (a)  Dans  quelle  mesure  les  programmes 
devraient-ils  être  adaptés  aux  conditions 
locales  ? 

Il  est  facile  d'adapter  aux  conditions  locales 
un  enseignement  professionnel  ou  encore 
l'enseignement  primaire  supérieur  qui  est 
en  partie  professionnel  et  de  les  rendre 
ici  plus  industriels,  là  plus  commerçants, 
ailleurs  plus  agricoles.  11  est  plus  difficile  de 
faire  subir  cette  adaptation  à  l'enseignement 
secondaire  qui  n'est  pas,  qui  ne  veut  pas  et 
qui  ne  peut  pas  être  professionnel.  On  a 
beaucoup  critiqué  les  chefs  de  l'Université  et 
ses  maîtres,  qui  se  défendent  de  donner  un 
enseignement  utilitaire  et  on  a  fait  de  ce  mot 
utilitaire  le  synonyme  du  mot  pratique,  quand 
il  aurait  fallu  en  faire  le  synonyme  du  mot 
professionnel.  Il  est  incontestable  que  l'Uni- 
versité n'est  pas  outillée,  même  dans  l'ensei- 
gnement moderne,  pour  préparer  à  telle  car- 
rière industrielle,  agricole  ou  commerciale, 
que  ses  études  ne  conduisent  pas  à  la  profes- 
sion de  serrurier,  pas  plus  du  reste  qu'à  celle 
de  pharmacien  ou  de  greffier  ;  mais  cela  n'em- 
pêche pas  ses  études  d'avoir  un  caractère  à  la 
fois  pratique  et  général  ;  cela  n'empêche  pas 
ses  élèves  d'acquérir  des  connaissances  qu'ils 
pourront  utiliser  dans  n'importe  quelle  direc- 
tion de  l'activité  humaine. 

Pour  adapter  nos  lycées  et  nos  collèges  aux 
ft  conditions  locales  »,  il  faudrait  en  modifier 
complètement  le  caractère  :  il  faudrait  par 
exemple  transformer  le  lycée  Malherbe  de 
Caen  en  école  d'agriculture  ou  en  école  de 
brasserie  de  cidre,  le  lycée  Victor  Duruy  de 
Mont-de-Marsan  en  école  forestière  et  le  lycée 
de  Valenciennes  en  école  minière.  Cette  adap- 
tation est  impossible.  L'enseignement  secon- 
daire doit  rester  dans  ses  grandes  lignes  le 
même  pour  tous  les  jeunes  français,  pour  ceux 
du  Nord  et  pour  ceux  du  Midi,  pour  ceux  de 
la  Bretagne  et  pour  ceux  de  la  Lorrain?.  Le 
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moderne  et  même  le  classique  peuvent  revêtir 
un  caractère  plus  scientifique  ;  ils  ne  peuvent 
pas,  sans  perdre  leur  raison  d'être,  se  borner 
à  préparer  des  apprentis  pour  toutes  les  indus- 
tries. Que  Ton  multiplie  les  Voiron,  les 
Vierron  et  les  Armcntières,  que  Ton  change 
nos  médiocres  et  pauvres  collèges  en  écoles 
professionnelles  ou  en  écoles  primaires  supé- 
rieures qui  deviendront  peut-être  riches  et 
prospères,  mais  que  Ton  n'enlève  pa«  à  l'en- 
seignement secondaire,  tout  au  moins  au 
classique,  son  unité  et  sa  durée.  Ai-je  besoin 
d'ajouter  que  cette  adaptation,  qui  risquerait 
de  devenir  une  transformation  complète,  aug- 
menterait dans  des  proportions  incalculables 
la  diminution  de  l'effectif? 

Non,  il  n'y  a  pas  à  adapter  «  aux  conditions 
locales  »  ceux  de  nos  établissements  qui  reste- 
ront classiques  et  modernes  ;  on  peut  les 
rendre  plus  scientifiques  ou  plus  littéraires,  on 
ne  peut  pas  en  faire  des  écoles  d'apprentissage, 
sous  peine  d'abaisser  leur  niveau  d'abord  et  de 
les  vider  «n«uite  comme  par  enchantement. 

Indiquons  ici  quelques  modifications  à 
introduire  dans  l'enseignement  classique  qui 
ne  sont  pas  prévues  par  le  questionnaire  mais 
qui  rentrent  certainement  dans  le  cadre  de 
l'enquête. 

La    dernière   réforme    des    'bacesilauréats^ 
Tobligation  d'une  rhétorique  imposée  aux  can- 
didats au  baccalauréat  es  sciences,  a  eu  Tin- 
A  i\uence  la  plus  nélaste  sur  les  études  scientifi- 
ques  et  aussi  sur  les  études  littéraires.  Parlons 
I  d'abord  de  ces  dernières.  Elles  sont  forcément 
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(négligées  en  rhétorique,  parce  que  les  candi- 
'dats  doivent  se  préparer  à  la  partie  scienti- 
fique de  l'examen  qui  comprend  les  mathéma- 
tiques^ l'algèbre,  la  géométrie,  la  cosmographie, 
etc.,  etc.,  qui  comporte  un  double  sufFrage, 
Boit  40  points  sur  100  qui  sont  nécessaires 
pour  réiMsir.  Les  candidats  qui  n^ont  appris 
de  sciences* que  ce  que  'Fon  en  apprend  dans 
les  dasses  de  lettrée  sont  incapables  de  s^assi- 
milerten  un  an  un  si  vaste  programme  et  ils 
«ont,  dîhabitude,  déplorablement  faibles  à 
l'eaumon.  Ceux  de  leurs  camarades  qui  se  des^ 
tinent  aux  «ciences  ne  sont  pas  beaucoup  plus 
fovts  :  «près  Ut  rhétorique,  ils  -  paient' en  élé- 
mentaircet  ils  sont  incapables,  en  un  an,  de 
réparer  tontes  itos  lacunes  de  leur  éducation 
seieniifique  et  d'arriver  au  'baccalamTéat  es 
sciencas.  Partout  on  eet  unanime  à* réclamer 
lerréiabJissensent  de  la  classe  de  mathémati- 


ques préparatoires,  où  l'on  entrerait  au  sortir 
de  la  seconde;  quelques-uns  réclament  même 
le  rétablissement  de  la  bifurcation.  Que  si 
l'on  répugne  à  une  réforme  aussi  radicale,  que 
si  l'on  veut  absolument  imposer  une  rhétorique 
aux  candidats  au  baccalauréat  es  sciences, 
qu'on  les  dispense  au  moins  du  grec;  ils  con- 
sacreront aux  sciences  les  quelques  heures 
qu'ils  consacrent  au  grec  et  qui  sont  manifes- 
tement du  temps  perdu  pour  eux,  pour  leurs 
camarades  et  pour  leurs  maîtres.  Le  régime 
que  nous  recommandons  ressemble  un  peu  à 
la  bifurcation  qui  n'a  pas  très  bon  renom. 
Qu'importe,  s'il  est  préférable  au  régime 
actuel,  et  il  le. serait  manifestement. 

Nous  nous  plaçons  toujours,  on  le  voit, 
dans  l'hypothèse  du  maintien  du  régime  actuel 
d'études.  Si  nous  opérions  sui*  une  table  rase, 
nous  proposerions  une  réforme  autrement  fon- 
damentale, un  enseignement  commun  à 'tous, 
sans  grec  ni  latin,  de  onze  à  quatorze  ans;  à 
partir  de  quatorze  ans  le  choix  se  ferait  entre 
le  classique  et  la  moderne,  entre  les  lettres  et 
les  sciences,  avec  le  plus  grand  nombre  possible 
d'enseignements  restant  encore  communs  aux 
classiques  et  aux  modernes,  aux  scientifiques 
et  aux  littérateurs. 

6®  (A).  Pari  d*  initiative  k  laisser  aux  prof  es- 
senrs  et  aux  conseils  établis  auprès  de  chaque 
maison.  —  Nous  recommandions  plus  haut  la 
fusion  des  bureaux  d'administration  avec  des 
délégations  d'anciens  élèves  et  nous  proposions 
d^accorder  à  ces  bureaux  ainsi  étendus  des 
attributions  financières  et  une  surveillance 
matérielle.  Il  ne  saurait  être  question  de  leur 
attribuer  une  action  sur  les  études.  Nous 
verrions  même  des  inconvénients  à  accorder 
trop  grande  cette  action,  cette  initiative  aux 
assemblées  de  professeurs  qui  sont,  avec  les 
conseils  de  discipline,  les  seuls  conseils  dont 
parle  le  questionnaire. 

C^est  dans  la  crainte  d'augmenter  encore  les 
variations  de  la  doctrine  universitaire  en  ma* 
tière  pédagogique  que  nous  refuserions  aux 
assemblées  de  professeurs  l'initiative  des  chan* 
gemeilts  de  programmes  et  de  l'orientation 
des  études.  Dans  ces  petites  assemblées  comme 
dans  les  grandes,  la  majorité  est  mobile;  il 
suffirait  d^un  déplacement  de  fonctionnaire 
pour  modifier  le  régime  de  la  maison,  le  ré- 
gime des  études  comme  le  régime  intérieur. 
Et  puis  les  idées  de  la  majorité  pourraient 
n*être  pas  d'accord  avec  celles  du   chef  de 
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rétablissement  ;  les  élèves  s'apercevraient  vite 
du  dissentiment,  ils  l'exploiteraient  contre 
le  proviseur  ou  contre  leurs  maîtres,  et  la  dis- 
cipline s'en  ressentirait. 

La  réunion  des  professeurs  est  et  doit  rester 
une  assemblée  consultative  ;  seul,  le  conseil 
de  discipline  a  un  pouvoir  de  décision  en  ma- 
tière de  récompenses  ou  de  châtiments  et  le 
proviseur  ou  le  principal  sont  les  exécuteurs 
naturels  de  ces  décisions.  On  introduira  iné- 
vitablement le  désordre  dans  nos  établisse- 
ments d'enseignement  secondaire  si  l'on  trans- 
forme  les  assemblées  ou  les  conseils  de  pro- 
fesseurs en  autant  de  directoires  exécutifs. 
Nous  estimons,  quant  à  nous,  que  les  réunions 
de  professeurs,  même  fédérés,  délibérant 
exclusivement  sur  leurs  intérêts  professionnels 
en  dehors  du  lycée  ou  du  collège  offrent  peu 
de  dangers.  Il  y  aurait,  au  contraire,  un  dan- 
ger réel  à  leur  donner,  en  matière  pédago- 
gique ou  en  matière  de  direction  intérieure, 
une  plus  grande  initiative  :  d'ailleurs,  ils  ne  la 
désirent  ni  ne  la  demandent. 

B.  —  Enseignement  moderne. 

1°  Y  a-t^il  lieu  de  h  développer  ? 
Avec  le  français,  les  langues  vivantes,  les 
sciences,  la  philosophie,  des  notions  élémen- 
taires d'économie  politique  et  de  droit  usuel, 
l'histoire,  la  géographie,  le  dessin  et  quelques 
■  notions  d'histoire  de  l'art,  l'enseignement  mo- 
;  derne  est  certainement  assez  développé.  Tout 
ce  que  l'on  pourrait  faire  serait  de  changer  la 
dose  de  ces  différentes  études.  Nous  ne  ver- 
rions, quant  à  nous,  aucun  inconvénient  à  ce 
que  Ton  augmentât  l'enseignement  scienti- 
fique. En  revanche,  on  pourrait  et  on  devrait 
réduire  l'histoire  littéraire.  C'est  une  illusion 
de  croire  que  l'on  fera  connaître  le  génie  grec 
ou  le  génie  latin  aux  élèves  de  l'enseignement 
moderne  en  leur  lisant  de  l'Homère  ou  du  Vir- 
gile dans  une  traduction,  et  qu'on  les  rendra 
capables  de  goûter  ou  même  de  comprendre 
la  Prière  sur  V Acropole,  Combien  d'élèves, 
dans  l'enseignement  classique,  et  nous  par- 
lons des  meilleurs,  quittent  les  bancs  sans 
avoir  pénétré  le  génie  de  l'antiquité.  Tel  ou- 
vrage d'un  moderne  le  leur  révélera  bien 
mieux  qu'Homère  et  que  Virgile.  La  dernière 
réforme  de  l'enseignement  moderne,  qui  a  été 
faite,  ne  l'oublions  pas,  par  des  adversaires  de 
l'enseignement  moderne  et  qui  a  voulu  calquer 


absolument  cet  enseignement  sur  le  classique, 
a  eu,  selon  nous,  le  grand  tort  de  diminuer  la 
part  des  sciences  dans  un  enseignement  qui 
doit  être  surtout  scientifique.  A  ce  seul  point 
de  vue,  l'enseignement  spécial  valait  beaucoup 
mieux  et  tel  élève  de  cinquième  année,  pourvu 
de    l'ancien    baccalauréat  de  l'enseignement 
spécial,  a  pu  entrer  en  mathématiques  spé- 
ciales et  arriver,  en  deux  ans,  quelquefois  en 
un  an,  à  l'École  polytechnique.  On  se  repré- 
sente difficilement,  aujourd'hui,  un  élève  de 
deuxième  moderne  (la  classe  qui  correspond  à 
l'ancienne  cinquième  année)  arrivant  à  l'École 
polytechnique  ou  à  l'École  normale  (section 
des  sciences)  en  un  aussi  court  laps  de  temps. 
Donc,  ce  qu'il  faut  à  l'enseignement  moderne, 
c'est  une  meilleure  distribution  des  matières 
enseignées,  une    part  plus   grande  faite  aux 
sciences  et  surtout  un  enseignement  des  lan- 
gues vivantes  compris  autrement  que  ne  l'est 
l'enseignement  du  grec  et  du  latin  parles  pro- 
fesseurs classiques.  Il  s'agit,  dans  l'enseigne- 
ment moderne,  d'apprendre  vite  à  parler  et  à 
écrire  anglais  ou  allemand  et  non  à  faire  des 
thèmes  ou  à  ânonner  des  règles  de  grammaire. 
Peut-être  irions-nous  jusqu'à  n'exiger  qu'une 
seule  langue  vivante.  On  en  a  exigé  deux  des 
modernes  par  l'unique  raison  que  Ton  exi- 
geait deux  langues  mortes  des  classiques,  en 
partant  de  cette  idée  fausse,  selon  nous,  qu'il 
fallait  absolument  établir  un  parallélisme  ab- 
solu entre  les  deux  enseignements. 

2®  Quelle  doit  être  la  durée  normale  des 
études  ? 

Il  n'est  nullement  nécessaire  que  le  mo- 
derne ait  la  même  durée  que  le  classique.  Il 
importe  môme,  pour  une  foule  de  raisons,  que 
celui-là  ait  une  durée  moindre.  Les  réforma- 
teurs de  1881  l'avaient  bien  compris.  Ceux  de 
1890  ont  méconnu  cette  nécessité.  Avant  1890 
on  était  bachelier  de  l'enseignement  spécial 
après  la  cinquième  année;  depuis  1890  on  n'a, 
au  sortir  de  la  seconde  moderne,  qui  est  la 
cinquième  année  d'études,  qu'une  moitié  de 
baccalauréat  qu'il  faut  compléter  en  suivant 
pendant  un  an  encore  le  cours  de  première 
sciences  ou  celui  de  première  lettres.  Les 
réformateurs  de  1890  triomphent  et  déclarent 
que  l'on  obtient  le  baccalauréat  moderne  en 
six  ans  et  le  baccalauréat  classique  en  sept 
ans.  Ils  oublient  que  Ton  ne  peut  se  présenter 
à  la  première  partie  du  moderne  comme  à  la 
première   partie  du  classique  qu'à  seize  ans 
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et  que  les  élèves  de  Tune  ou  de  Tautre  section 
quittent  le  lycée  au  même  âge.  Or  ces  élèves, 
de  par  la  situation  de  leurs  parents,  ne  peu  vent 
passer  d'aussi  longues  années  au  lycée.  Le 
grand  exode  commence  après  la  4®  moderne, 
le  second  se  produit  après  la  2*  moderne  et 
les  études  que  nous  estimons  les  plus  utiles  se 
trouvent  tronquées,  sans  sanction,  sans  di- 
plôme. Certes  elles  n*ont  pas  été  stériles  pour 
le  développement  de  Tesprit,  mais  elles  ne  con- 
duisent à  rien  et  les  familles  pensent  et  disent 
qu'elles  ont  perdu  leur  argent  pendant  que 
leurs  fili  perdaient  leur  temps, 

L'organisation  antérieure  à  1890,  qui  com- 
portait un  cycle  complet  d'études  pour  les 
trois  premières  années,  avec  un  certificat  d'étu- 
des comme  couronnement,  et  un  nouveau  cycle 
d'études  de  deux  ans  avec  le  baccalauréat  au 
bout,  était  mille  fois  préférable.  Le  régime  des 
études  spéciales  n'était  pas  calqué  sur  celui 
des  études  classiques,  ce  qui  et  ait  un  bien  et  non 
un  mal,  les  dénominations  des  classes  dif- 
féraient, ce  qui  n'offrait  aucun  inconvénient,  et 
enfin  les  matières  apprises  dans  les  classes  cor- 
respondantes différaient  également,  ce  qui  était 
un  nouvel  avantage.  Un  élève  de  l'^  année  de 
l'enseignement  spécial  n'était  pas  précipité, 
comme  un  élève  de  6*  moderne,  dans  Thistoire 
ancienne  de  l'Orient  :  c'était  tout  profit.  En 
conséquence  nous  serions  d'avis  de  réduire 
dans  l'enseignement  moderne  le  prix  de  la  ré- 
tribution scolaire  et  le  prix  de  la  pension,  de 
réduire  aussi  la  durée  des  études  et  de  répar- 
tir autrement  les  matières  enseignées. 

3«  Les  programmes  appellent-ils  des  modi" 
ficAtiofis? 

4*  Que  pense-i-^n  de  F  uniformité  des  cadres 
et  des  programmes. 

i^  Résultats  qu'a  donnés,  jusqu'à  ce  jour, 
l'enseignement  moderne. 

Nous  avons  répondu  aux  deux  premières 
questions  ;  abordons  immédiatement  celle  des 
résultats  donnés  jusqu'à  ce  jour  par  l'enseigne- 
ment moderne. 

Ces  résultats  ne  sont  certainement  pas  nuls  : 
la  proportion  des  modernes  reçus  à  la  pre- 
mière partie  du  baccalauréat  n'est  pas  infé- 
rieure à  celle  des  classiques  reçus  à  la  pre- 
mière partie  de  l'examen  correspondant,  et  les 
juges  se  plaisent  à  reconnaître  les  progrès  ac- 
complis depuis  quelques  années  en  français. 
Les  compositions  françaises  des  élèves  de 
seconde  moderne  ne  sont  pas   inférieures  à 
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celles  des  élèves  de  rhétorique;  leur  supé- 
riorité en  langues  vivantes  et  en  sciences  n'est 
pas  contestable.  Ils  ignorent  le  latin  et  le  grec; 
mais  les  classiques  en  savent-ils  tant?  Un  en- 
seignement qui  donne  de  tels  résultats  en  peu 
d'années,  malgré  son  organisation  défectueuse, 
n'est  pas  à  dédaigner  et  il  faut  regretter  l'aban- 
don où  le  laisse  la  majorité  des  familles. 

Reste  à  savoir  à  quoi  il  conduit. 

3*  A  quelle  profession  se  destinent  les  élè» 
ves  qui  le  suivent?  Part  des  professions  in^ 
dustrielles  ou  commerciales ,  part  des  fonctions 
publiques. 

Il  est  bien  certain  qu'une  bonne  partie  de 
ses  élèves,  en  présence  de  fonctions  publiques 
encombrées,  aborde  les  diverses  professions, 
une  autre  est  rejetée  vers  les  fonctions  publi- 
ques d^ordre  infime  ;  la  moindre  partie  et  la 
meilleure  entre  dans  les  carrières  libérales,  la 
pharmacie  de  première  classe  ou  le  professorat 
scientifique.  Mais  la  médecine  et  le  droit  res- 
tent fermés  à  cette  élite,  et  cette  exclusion  de 
la  médecine  et  du  droit  place  d'emblée  l'en- 
seignement moderne  dans  un  état  d'infériorité 
dont  il  ne  se  relèvera  que  lorsque  à  des  grades 
égaux  seront  accordées  des  sanctions  égales. 

Répétons  une  fois  encore  que  nous  envisa- 
geons la  situation  telle  quelle  et  que  nous  ne 
considérons  pas  l'enseignement  moderne 
comme  devant  surtout  façonner  de  futurs 
médecins,  de  futurs  avocats  ou  de  futurs 
juges.  Ce  n'est  évidemment  pas  là  l'idéal  qu'il 
doit  viser,  le  but  qu'il  doit  se  proposer  d'at- 
teindre. Mais,  étant  donnés  l'état  de  choses  éta- 
bli depuis  1890  et  la  proportion  des  élèves 
dans  le  classique  et  dans  le  moderne,  considé- 
rant aussi  les  préventions  des  familles,  tenant 
compte  de  leurs  préjugés,  nous  cherchons  le 
moyen  d'attirer  les  gros  bataillons  à  l'enseigne- 
ment qui  répond  le  mieux  aux  besoins  de 
notre  clientèle  actuelle,  et  nous  considérons 
l'égalité  de  sanctions  comme  un  moyen  efficace 
et  en  même  temps  comme  un  moyen  sans  dan- 
ger pour  l'aptitude  professionnelle  des  méde- 
cins ou  des  juges. 

On  ne  fera  admettre  à  personne  qu'un  ba- 
chelier qui  connaît  deux  langues  vivantes  et 
qui  a  des  connaissances  scientifiques  notable- 
ment plus  étendues  fera  un  plus  mauvais  mé- 
decin ou  un  plus  mauvais  juge  qu'un  bachelier: 
qui  a  fait  trois  ou  quatre  contresens  dans  une 
version  facile  et  qui  a  fait  preuve  en  grec  de 
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connaissances  que  Ton  peut  facilement  acqué- 
rir en  six  mois. 

Un  bachelier  de  l'enseignement  moderne 
peut  arriver  au  professorat  des  sciences  et  à 
l'enseignement  supérieur,  il  peut  entrer  à 
l'École  polytechnique,  à  Saint-Cyr,  et  il  ne 
serait  pas  capable  de  suivre  utilement  les  étu- 
des qui  conduisent  à  la  médecine,  au  barreau 
ou  à  la  magistrature  ! 

L'enseignement  moderne  ne  pourra  vivre  et 
se  développer  que  lorsque,  tout  en  coûtant 
moins  cher  et  en  étant  plus  rapide,  il  aura  été 
placé  sur  le  mêçie  pied  que  l'enseignement 
classique.  L'augmentation  de  son  effectif  et  la 
confiance  des  familles  sont  à  ce  prix. 

7®  Le  personnel  enseignant  doit-il  être  dis- 
tinct du  personnel  de  V enseignement  clas- 
sique ? 

8«  Comment  doit-il  être  recruté  ? 
A  notre  avis,   il  est  incontestable  que  le 
personnel  de    l'enseignement    moderne    doit 
être  distinct  du  personnel  de  l'enseignement 
classique,  et  cela  pour  une  raison  qui  dispen- 
serait à  la  rigueur  d'en  donner  d'autres  :  les 
classiques  que  l'on   enverra  dans  l'enseigne- 
ment moderne,  pour  compléter  leur  nombre 
d'heures  réglementaires,    considéreront  tou- 
jours cette  tâch«  comme  une  corvée,  ils  s'en 
acquitteront  de  mauvaise  grâce  et  par  consé- 
quent sans  succès.  Un  historien  fera  un  aussi 
bon  cours   aux   modernes  qu'aux  classiques, 
mais  un  grammairien  ou  un  humaniste,  ayant 
la  superstition  du   latin  et   du  grec,   ne  fera 
jamais   un  bon    cours   de    français  aux    mo- 
dernes. J'inspectais   dernièrement  une  classe 
de  4*,  modernes  et  classiques  réunis,  ceux-ci 
au  nombre  de  3,  ceux-là  au  nombre  de  17  ;  le 
professeur,  un  classique,   a   passé  plus  d'une 
heure  à  faire  réciter  des  règles  de  grammaire 
française,  apportant  dans  l'enseignement  mo- 
derne les  abus  que  l'on  a  trop  souvent  cons- 
tatés dans  l'enseignement  du  grec  et  du  latin. 
Les  meilleurs  professeurs  pour  la  6^,  la  5^ 
ou  la  4*  moderne  seront  toujours  des  maîtres 
élémentaires  ou  même  de  simples  instituteurs, 
et  pour  la  3*  et  la  seconde  moderne,  des  maî- 
tres spéciaux  qui  auront  dans  ces  classes  leur 
principale  tâche  et  qui  seront  responsables  des 
résultats.  Les  réformateurs  de  1881  l'avaient 
bien  compris  :    s^ns   aller  jusqu'à  demander 
pour  les   spéciaux,    comme   on    les   appelait 
alors,  des  établissements  distincts,  ce  qui  eut 
entraîné  une   trop   grande  dépense,  ils  vou- 


laient que  l'enseignement  spécial  eût  ses  pro- 
fesseurs et  ses  inspecteurs  généraux  à  lui.  On 
a  fait  tout  le  contraire.  Au  lieu  de  conserver 
en  le  réformant,  en  le  fortifiant,  s'il  était  né- 
cessaire, le  concours  d'agrégation  de  l'ensei- 
gnement spécial,  on  l'a  supprimé  purement  et 
simplement.  Les  agrégés  de  cet  ordre,  section 
des    sciences    mathématiques ,     section    des 
sciences  physiques  et  naturelles,  section  litté- 
raire et  économique,  ne  se  recrutant  plus,  se 
font  plus  rares  de  jour  en  jour,  et,  avant  qu'il 
soit  longtemps,  l'enseignement  moderne  sera 
donné    entièrement  par    des    professeurs  de 
l'enseignement    classique.     Personnellement , 
nous  considérons  ce   résultat  comme  désas- 
treux, et  nous  voudrions  voir  rétablir  l'une  au 
moins  des  trois  sections   qui   ont  été  suppri- 
mées :    la   section  littéraire    et   économique. 
Nous  avons   présidé   pendant  8  ans,  de  1886 
à  1893,  le  concours  d'agrégation  de  l'ensei- 
gnement spécial  et  nous  avons  été  frappés  des 
progrès   accomplis  pendant  ces  huit  années  : 
chaque  année  le  concours  était  plus  fort  et  le 
succès  plus  difficile  pour  les  candidats  dont  le 
nombre  s'accroissait  sans  cesse.  Les  4  ou  5 
premiers  de  chacun  de  nos  huit  concours,  en 
passant  dans  les  lycées  de  la  province  ou  de 
Paris,  s'y  faisaient  immédiatement  remarquer 
par   leurs   connaissances   acquises ,    par  leur 
aptitude  professionnelle  et,  ce  qui  n'est  pas  à 
dédaigner    non    plus,  par    leur    dévouement 
absolu   aux  intérêts  de    l'enseignement  mo- 
derne.   Nous    concluons    énergiquement    au 
rétablissement  d'un   concours   qui  donnerait 
à    l'enseignement    moderne    des    professeurs 
distincts  de  grammaire,    de  lettres,  d'écono- 
mie politique,    de  droit  usuel,  d'histoire  de 
l'art,  etc.,  etc. 


I 


RAPPORTS     DE     l'eNSEIGNBMENT    SECONDAIRE    AVEC 

l'enseignement  primaire  et  avec  l'enseigne- 
ment   PROFESSIONNEL. 

r*  Serait-il  désirable  que  les  élèves  n'en- 
Irassent  au  lycée  ou  au  collège  qu^ après  avoir 
reçu  Vinsiruction  primaire  ? 

Que  la  chose  soit  désirable  ou  non,  nous  n'y 
pouvons  rien.  Si  nous  n'acceptons  que  des 
élèves  ayant  déjà  reçu  l'instruction  primaire» 
nous  allons  réduire  encore  notre  effectif. 

2'^  Devrait-on  préparer  la  fusion  de  Tc/i- 
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seignement  primaire  supérieur  et  de  l'ensei- 
gnement moderne? 

Cette  mesure  aurait  exactement  le  même 
résultat  que  la  précédente,  avec  cette  diiré- 
rence  que  les  élèves  que  nous  perdrions 
n'iraient  pas  tous  chez  nos  concurrents  ;  beau- 
coup passeraient  dans  les  écoles  primaires 
supérieures  publiques,  dont  l'enseignement 
convient  mieux,  en  effet,  à  ceux  qui  ne 
peuvent  passer  que  peu  d'années  au  lycée  ou 
au  collège, 

3®  Devraii'on  modifier  les  programmes ,. . 
eic, 

La  modification  des  programmes  de  rensei- 
gnement primaire  supérieur  n'obligerait  nul- 
lement les  élèves  à  entrer  dans  les  classes 
supérieures  de  renseignement  moderne,  puis- 
qu'ils vont  à  l'école  primaire  supérieure  cher- 
cher un  enseignement  moins  cher,  moins  long 
et  plus  vite  utilisable  que  celui  du  lycée. 

4®  Statistique  de  l'enseignement  profes- 
sionnel,  —  Résultats  obtenus. 

5**  De  la  concurrence  que  les  écoles  profes- 
sionnelles font  aux  lycées  et  aux  collèges, 

6**  Dans  quelle  mesure  renseignement  pro' 
fessionnel  peut-il  être  donné  dans  les  lycées 
et  les  collèges  ? 

C'est  le  Ministère  du  Commerce  et  de  l'In- 
dustrie qui  peut  répondre  aux  questions  rela- 
tives à  l'enseignement  professionnel. 

Quant  à  la  concurrence  que  cet  enseignement 
fait  aux  lycées  et  aux  collèges,  elle  n'existe  que 
là  ou  existent  des  écoles  professionnelles  (à 
Rouen  ou  au  Havre  dans  l'Académie),  et  les 
universitaires  seront  les  derniers  à  s'en 
plaindre,  estimant  que  l'enseignement  profes- 
sionnel ne  peut  pas  ctre  donné  dans  les  lycées 
et  collèges.  Nous  réussirons  bien  à  établir  dans 
un  lycée  de  port  de  mer  un  petit  cours  de 
navigation,  un  autre  cours  à  l'usage  des 
futurs  mécaniciens;  dans  un  lycée  situé  au 
milieu  d'une  région  agricole,  un  petit  cours  , 
d'agriculture  pratique  ;  dans  une  ville  d'in- 
dustrie, un  cours  de  tissage:  ces  tentatives 
resteront  toujours  isolées  ;  les  créations  de 
cette  sorte  n'attireront  pas  un  nombre  impor- 
tant d'élèves  et  elles  sont  destinées  à  dispa- 
raître sans  avoir  rapporté  ce  qu'elles  coûteront. 
Nous  les  essayons  partout  où  on  nous  le  pro- 
pose, mais  nous  ne  nous  faisons  pas  de 
grandes  illusions  sur  leurs  chances  de  succès, 
estimant,  nous  le  répétons,  que  l'apprentis- 
sage du  commerce  se  fait  dans  une  maison  de 


commerce,  l'apprentissage  de  l'industrie  dans 
une  usiné,  l'apprentissage  de  l'agriculture 
dans  un  champ  d'expériences  et  non  pas  dans 
un  lycée  ou  dans  un  collège.  N'imitons  pas  ce 
chef  du  très  petit  collège  d'un  pays  d'élevage 
qui  avait  institué  un  cours  d'hippologie.  Les 
familles  lui  demandaient  de  leur  préparer  des 
bacheliers,  il  leur  préparait  des  hippologues  ; 
je  n'ai  pas  entendu  dire  qu'aucun  d'eux  ait 
jamais  marqué  dans  l'élevage  normand. 


II 


ÉTUDES  DES  UNGUES  VIVANTES  ET  DU  DESSIN. 

Nous  avons  dit  un  mot  du  dessin.  Nous  n'y 
revenons  que  pour  regretter  qu'il  n'ait  pas  dans 
nos  lycées  et  collèges  l'importance  qu'il  mérite. 
Très  rares  sont  aujourd'hui,  dans  nos  établis- 
sements, les  professeurs  qui  ne  sont  que  des 
marchands  de  photographies  ou  d'infimes  bar- 
bouilleurs. Mais  c'est  juste  au  moment  où  le 
personnel  était  le  mieux  choisi  que  nos  plus 
grands  élèves  ont  été  laissés  libres  de  s'abste- 
nir du  dessin.  La  compétence  nous  manque 
pour  dire  quelles  réformes  il  conviendrait  d'ap- 
porter à  cet  enseignement. 

Au  sujet  des  langues  vivantes,  le  question- 
naire demande  s'il  est  possible  de  donner  à  leur 
enseignement  un  caractère  pratique  par  l'or- 
ganisation de  séjours  à  l'étranger  et  d'appro- 
prier cet  enseignement  aux  conditions  loca- 
les. 

Certes,  il  est  possible  de  donner  à  l'enseigne- 
ment des  langues  vivantes  un  caractère  plus  pra-  i 
tique  si  nos  maîtres  veulent  bien  né  pas  l'en- 
seigner comme  leurs  collègues  enseignent  le 
latin  et  le  grec.  On  peut  faire  correctement 
un  thème  anglais  et  être  incapable  de  se  faire 
comprendre.  Par  contre ,  un  jeune  Fran- 
çais, élevé  dès  son  plus  jeune  âge  en  Angle- 
terre, venu  en  France  et  continuant  de  parler 
anglais  dans  sa  famille,  peut  rester  muet  au 
baccalauréat  en  face  d'un  texte  anglais  à  expli- 
quer. On  a  cit^  l'exemple  d'un  candidat  élevé 
dans  ces  conditions  et  mis  en  présence  de 
Childe  Harold,  qui  aurait  été  refusé  pour  son 
explication  si  l'examinateur  n'eût  remplacé 
rcxplication  par  une  conversation  :  celle-ci 
lui  permit  de  constater  que  l'interrogé  possé- 
dait l'anglais  aussi  bien  que  l'interrogateur. 

Les  bourses  de  séjour  à  l'étranger  ne  sont 
pas  seulement  utiles,  elles  sont  indispensables 
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si  Ton  veut  que  nos  jeunes  linguistes  soient 
autre  chose  que  des  forts  en  thème  ;  mais  ceci 
est  exclusivement  une  question  d'argent.  Quel- 
ques proviseurs  ont  organisé,  sans  bourse  dé- 
lier, des  classes  ou  des  cours  de  conversation 
en  anglais  ou  en  allemana. 

Quant  à  l'appropriation  aux  conditions  lo- 
cales, cela  veut  dire  sans  doute  que  Ton  fera 
de  ritalien  à  Grenoble  et  à  Marseille,  de  l'es- 
pagnol à  Bordeaux,  Toulouse  et  Perpignan, 
et  sans  doute  aussi  de  l'arabe  à  Alger.  Nous 
n'y  faisons,  quant  à  nous,  aucune  objection. 
Disons  seulement  qu'il  est  peut-être  téméraire 
quand  on  n'est  jamais  parvenu  à  faire  apprendre 
une  langue  vivante  dans  nos  lycées  et  collèges, 
de  prétendre  en  faire  apprendre  deux.  Il  est 
vrai  qu'elles  sont  si  peu  sues  I 


III 


BAGCALAURéATS    BT    BZAMENS 

Nous  arrivons  à  la  grosse  question  du  bac- 
calauréat et  nous  commençons  par  déclarer 
que  nous  sommes  partisan  résolu  de  sa  sup- 
pression au  moins  partielle.  Répondons  donc 
hardiment  sur  le  premier  paragraphe  de  l'en- 
quête :  Oui,  l'on  peut  supprimer  le  bacca- 
lauréat partiellement.  Pourquoi  partiellement? 
Uniquement  pour  ne  pas  mettre  une  arme  de 
plus  et  une  arme  redoutable  aux  mains  des 
adversaires  de  l'enseignement  laïque.  Que  pro- 
posent en  effet  quelques-uns  des  adversaires  du 
baccalauréat  actuel?  D'autoriser  des  grands 
établissements  libres  qui  se  soumettront  à  une 
inspection  d'État,  à  délivrer  un  certificat 
d'études  équivalent  au  baccalauréat.  Or  que 
demandent  les  établissements  libres  ?  Juste- 
ment cette  visite  des  inspecteurs  de  l'Ëlat  qui 
les  mettra  sur  le  même  pied  que  les  établisse- 
ments publics,  qui  fera  d'eux  autant  de  petits 
Stanislas  et  qui,  faisant  illusion  aux  familles, 
achèvera  de  vider  nos  maisons. 

L'impartialité  des  jurys  actuels  du  bacca- 
lauréat n'a  jamais  été  sérieusement  contestée 
par  les  établissements  libres  :  conservons  donc 
ces  jurys  pour  eux,  pour  les  rares  enfants 
élevés  dans  la  famille  et  pour  ceux  des  élèves 
des  établissements  de  l'État  auxquels  ne  sera 
pas  délivré  le  certificat  d'études.  De  ce  fait  la 
clientèle  des  jurys  de  Facultés  diminuera  de 
plus  de  moitié. 

Dans  tous  les  lycées  et  dans  les  collèges  les 


plus  importants  un  examen  de  sortie  serait 
substitué  au  baccalauréat  et  un  certificat 
d'études  au  diplôme.  Nous  n'avons  pas  k  dire 
les  avantages  de  cette  substitution  :  ils  sau- 
tent aux  yeux. 

Quant  à  l'organisation  des  examens  de  pas- 
sage, ce  serait  une  affaire  d'administration 
intérieure  et  il  est  inutile  d'entrer  dans  le  dé- 
tail. 

La  Commission  pose  ensuite  deux  graves 
questions  auxquelles  nous  répondons  sans 
l'ombre  d'une  hésitation  par  l'affirmative, 
celle  de  l'égalité  de  sanctions  entre  le  certi- 
ficat d'études  classiques  et  le  certificat  d'étu- 
des modernes,  autrement  dit  de  l'admission 
des  modernes  à  la  médecine  et  au  droit  et 
celle  de  la  nécessité  d'une  entente  entre  les 
rédacteurs  de  programmes  d'admission  aux 
Écoles  spéciales  et  les  universitaires.  Sur  ce 
dernier  point,  l'excès  du  mal  dépasse  tout  ce 
qu'on  peut  imaginer.  Les  programmes  d'ad- 
mission à  l'École  polytechnique  sont  tellement 
au-dessus  de  la  portée  de  jeunes  gens  de 
ving^  ans  qu'un  grand  nombre,  parmi  ces 
jeunes  gens,  après  l'effort  cérébral  nécessité 
par  l'examen  d'admission,  en  restent  surmenés 
pour  toujours.  Seule,  une  Commission  de  pro- 
fesseurs de  mathématiques  spéciales  en  exer- 
cice est  capable  de  tracer  la  limite  que  Von  ne 
doit  pas  dépasser  dans  l'enseignement  des 
mathématiques. 


IV 


INSPECTIONS  céNéRALBS.  —  BOURSES  D'jftTUDBS, 

VU  est  évident  que  l'inspection  générale 
faite  d'ensemble,  par  une  Commission  d'ins- 
pecteurs, comme  il  est  procédé  à  Paris,  vau- 
drait beaucoup  mieux  que  l'inspection  actuelle. 
Maiô  c'est  encore  là  une  question  d'argent.  * 
Pour  faire  une  inspection  de  cette  nature  la 
Commission  devrait  passer  au  moins  huit  jours 
dans  une  ville  possédant  un  grand  lycée  et 
cinq  ou  six  jours  dans  une  ville  ayant  une 
moindre  importance .  Or  les  plus  longs  séjours 
des  inspecteurs  qui  ont  à  visiter  vingt-cinq  ou 
trente  établissements  sont  de  trois  jours;  dans 
un  grand  lycée,  ils  voient  l'un  les  professeurs 
de  sciences,  l'autre  les  professeurs  de  lettres  ; 
ils  notent  l'un  le  proviseur,  l'autre  le  censeur 
et  il  est  évident  que  dans  cette  course  rapide 
l'ensemble  leur  échappe  un  peu.  Il  leur  échappe 
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d^autant  plus  quMls  ne  voient  plus  comme  au- 
trefois les  services  matériels  et  personne 
nMgnore  qu'il  y  a  un  rapport  étroit  entre  les 
services  matériels  d'une  maison  et  ce  que  Ton 
peut  appeler  son  organisation  morale.  L'ins- 
pection générale  de  l'économat,  dont- nous 
avons  été  autrefois  partisan,  ne  nous  semble 
pas  avoir  donné  tous  les  bons  résultats  que 
l'on  en  avait  attendus  :  elle  ferait  avantageu- 
sement retour  aux  inspecteurs  généraux  des 
sciences  et  des  lettres. 

2^  —  Mieux  vaudraient,  en  outre,  des  ins- 
pections plus  rares  et  plus  complètes.  Il  suffi- 
rait qu'un  lycée  fût  inspecté  tous  les  deux  ans 
à  fond  pour  que  l'Administration  centrale  se 
trouvât  exactement  renseignée  sur  les  hommes 
et  sur  les  choses.  Sans  augmenter  le  nombre 
des  inspecteurs,  en  le  diminuant  même,  puisque 
nouf  admettrions  la  suppression  des  inspec- 
teurs de  l'économat,  on  pourrait  constituer 
huit  commissions  qui  inspecteraient  chaque 
année  la  moitié  des  Académies,  8  sur  16.  Nous 
ne  conserverions  les  inspecteurs  spéciaux  que 
pour  les  langues  vivantes  et  encore  nous  vou- 
drions les  voir  s'adjoindre  à  chaque  commis- 
sion et  opérer  en  même  temps  qu'elle. 

Le  titre  VI  fait  mention  des  notes  secrètes. 

Nous  ne  voyons  pas  trop  ce  que  cela  signifie. 

Les  seules  notes  secrètes  sont  les  notes  orales 

I  qu'un  proviseur  donne  de  la  bouche  à  l'oreille 

^à  l'inspecteur  général  ou   au  recteur  et  Ces 


notes,  forme  h  part,  sont  la  reproduction  des 
notes  écrites  qui  figurent  au  dossier  du  profes- 
seur. Tout  se  passe  au  grand  jour  dans  l'Uni- 
versité. Si  le  chef  d'unétablissementest  obligé 
de  faire  un  rapport  sur  un  fonctionnaire,  il  lui 
fait  connaître  les  griefs  que  Ton  a  contre  lui 
et  provoque  ses  explications.  Jamais  nous  ne 
condamnons  un  accusé  sans  lui  faire  connaître 
toutes  les  pièces  de  l'accusation.  La  mention 
notes  secrètes  implique-t-elle  un  blâme  contre 
nos  procédés  de  notation?  Ëxigcrait-on  que 
les  notes  données  à  un  professeur  par  le  pro- 
viseur, par  l'inspecteur  d'académie,  par  l'ins- 
pection générale,  par  le  recteur  lui  fussent  com- 
muniquées? Ce  serait  rendre  toute  notation 
impossible,  réduire  toutes  les  appréciations  à 
la  même  uniforme  banalité  et  mettre  l'Admi- 
nistration centrale,  dans  l'impossibilité  de  faire 
des  choix  éclairés. 

3®  —  Le  questionnaire  demande  comment 
sont  accordées  les  bourses  d'études  :  c'est  à 
l'Administration  centrale  qu'il  appartient  de 
répondre. 

4^  —  Quant  aux  moyens  de  suivre  les  élèves 
boursiers,  leurs  études  terminées,  nous  ne  les 
connaissons  pas.  De  même  nous  n'avons  qu'une 
idée  vague  du  nombre  des  boursiers  qui  se 
destinent  aux  fonctions  publiques  ou  à  l'ensei- 
gnement, mais  c'est  évidemment  la  très  grande 
majorité. 


\  a 
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ACADÉMIE  DE  CHAMBÉRY 


LISTE   DES   RÉPONSES  AU    QUESTIONNAIRE 


Rapport  du  recteur. 

Procès-verbal  des  délibérations  d'une  Gum- 
mission  composée  des  inspecteurs  d'Académie 
et  de  représentants  des  établissements  secon- 
daires du  ressort. 

Déparlemenl  de  la  Savoie, 

Rapport  de  Tinspecteur  d'Académie. 

Lycée  de  Ghambéry.  Rapport  du  proviseur. 
Notes  du  censeur  et  de  M.  Jay,  professeur. 

Ecoles  primaires  supérieures. —  Ghambéry. 
Aix-les-Bains.  Rapports  des  directeurs. 


Département  de  la  Haute^Savoie, 

Rapport  de  Tinspecteur  d'académie. 

Lycée  d'Annecy.  —  Rapport  du  proviseur. 
Procès-verbal  de  rassemblée  des  professeurs. 

GoUège  de  Bonneville.  —  Rapport  du  prin- 
cipal. Notes  de  MM.  Jorland,  Sédallian  et 
Sirode,  professeurs. 

Gollcge  de  Thonon. — Rapport  du  principal. 
Procès-verbal  de  l'assemblée  des  professeurs. 

Ecole  primaire  supérieur  de  Saint-Julien. 
Note  du  directeur. 

Lettre  de  M.  Fitremann,  proviseur  honoraire. 


ANALYSES    DES   RÉPONSES. 


Procès-verbal  de  la  réunion  de  la  Commis- 
sion réunie  à  Ghambéry  par  le  recteur  :  Le 
recteur,  Président  ;  Membres  :  les  inspecteurs 
d'Académie  de  la  Savoie  et  de  la  Haute-Savoie  ; 
les  proviseurs  des  lycées  de  Ghambéry  et 
d' Annecy  ;  MM .  Hostache,  Mullin,  Grenier  et 
RooSy  professeurs  au  lycée  de  Ghambéry  ; 
Nicolas,  répétiteur  à  Ghambéry  ;  Berton,  ré- 
pétiteur à  Annecy  ;  MM .  Farcy,  Ghabrand  et 
Prunier,  directeurs  d'écoles  primaires  supé- 
rieures. 


REGIME  DES  LYCEES  ET  COLLEGES. 

Il  convient  de  fortifier  r autorité  des  provi- 
seurs. 

Les  moyens  proposés  sont  les  suivants  : 
1®  Qu'il  soit  tenu  le  plus  grand  compte  des 
notes  annuelles  des  chefs  d'établissement  sur 
le  personnel  (sous  le  contrôle  de  l'autorité 
académique),  car  il  faut  avant  tout  envisager 
l'intérêt  des  études  et  des  élèves  ;  ne  pas  hé- 


siter à  déplacer  les  fonctionnaires,  quels  qu'ils 
soient,  qui  font  mal  leur  service  ; 

2°  Laisser  plus  d'initiative  aux  proviseurs, 
puisqu'ils  ont  la  responsabilité  ;  réduire  leurs 
travaux  de  bureau  pour  qu'ils  puissent  s'oc- 
cuper plus  à  loisir  de  la  surveillance  des 
études  et  veiller  à  l'éducation  proprement 
dite; 

3^  Donner  plus  de  stabilité  aux  fonction- 
naires administratifs,  leur  assurer  un  avenir 
sérieux  sur  place,  afin  qu'ils  acquièrent  plus 
d'iniluence  sur  les  familles  ;  imiter  sur  ce 
point  les  institutions  libres,  dont  le  personnel 
dirigeant  n'est  modifié  que  rarement  et  a  le 
temps  nécessaire  pour  se  créer  des  relations 
utiles  ; 

iP  Laisser  plus  d'initiative  aux  proviseurs 
pour  le  renvoi  des  mauvais  élèves  ; 

5°  Mettre  à  leur  disposition  un  crédit  qui 
leur  permette  d'amener  au  lycée  des  enfants 
intelligents  à  titre  de  boursiers  ;  ces  enfants 
leur  seraient  particulièrement  désignés  par 
les  inspecteurs  primaires  et  les  inspecteurs 
d'Académie  ; 
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ACADÉMIE  DE  CLERMONT 


LISTE  DES  RÉPONSES  AU  QUESTIONNAIRE 


Rapport  du  recteur. 

Université  de  Clermont, 

Faculté  des  lettres.  —  Note  du  doyen.  Avis 
des  professeurs. 

Faculté  des  sciences.  —  Avis  des  profes- 
seurs. 

École  de  médecine.  —  Avis  du  Conseil  de 
récole. 

Avis  du  Comité  des  inspecteurs  d'académie 
et  analyse  des  réponses  au  questionnaire  dans 
TAcadémie. 

Département  du  Puy-de-Dôme. 

Rapport  de  Tinspecteur  d'académie. 

Lycée  de  Clermont.  Rapport  du  proviseur. 
Note  collective  des  professeurs  de  langues 
vivantes.  Lettre  de  M.  Simonin,  professeur. 

Collège  d'Ambert.  —  Rapport  du  prin- 
cipal. 

Collège  d'Issoire.  —  Rapport  du  principal. 
Notes  de  MM.  Aubier,  Dubois,  Dunion,  Rou- 
daire,  Cotton,  Loux,  de  Vergèses,  Faugère, 
FayoUe,  professeurs. 

Collège  de  Riom.  —  Rapport  du  principal. 
Note  de  M.  Faye,  professeur. 

Collège  de  Thiers.  —  Rapport  du  principal. 
Notes  de  MM.  Bunisset,  Darteyre,  Diat, 
Feytel,  Roberjot,  Szumlanski,  professeurs. 

Écoles  primaires  supérieures.  —  Clermont. 
Rapport  du  directeur.  Note  de  MM.  Accarias 
et  Moine,  professeurs.  —  Ambert.  Rapport  du 
directeur. 

Département  de  l'Allier. 

Lycée  de  Moulins.  —  Rapport  du  provi- 
seur. Note  collective  d*un  groupe  de  profes- 


seurs. —  Lettre  de  M.  Mauffrey,  professeur. 

Lycée  de  Montluçon.  —  Rapport  du  provi- 
seur. Note  de  M.  Morin,  professeur. 

Collège  de  Cusset.  —  Rapport  du  prin- 
cipal. 

Écoles  primaires  supérieures.  —  Moulins, 
Gannat,  Saint-Pourçain.  Rapports  des  direc  - 
teurs.  —  Vichy.  Note  collective  du  personnel. 

Département  du  Cantal. 

Rapport  de  Tinspecteur  d*académie. 

Lycée  d* Aurillac.  —  Rapport  du  proviseur. 
— Rapport  du  censeur.  —  Notes  de  MM.  Sar- 
tre, Molles,  Baucard,  Volpilhac,  Bessières, 
Battut,  Deille,  Raujouan,  Bemadac,  Bourgeois, 
Denis,  André,  Matribus,  Picarougne,  profes- 
seurs ;  de  MM.  Faure  et  Ribes,  répétiteurs. 

Collège  de  Mauriac.  —  Avis  du  principal. 

Collège  de  Saint-Flour.  —  Note  collective 
du  principal  et  des  professeurs. 

École  primaire  supérieure  de  Murât.  —  Avis 
du  directeur. 

« 

Département  de  la  Creuse, 

m 

Rapport  de  Tinspecteur  d'académie. 

Lycée  de  Guéret.  —  Rapport  du  proviseur. 
Note  du  censeur.  —  Notes  de  MM.  Fouassier 
et  Pignier,  professeurs. 

Collège  d*Aubu8son.  —  Notes  du  principal, 
de  MM.  Valette  et  Prémillieu,  professeurs; 
de  M.  Bouchard,  répétiteur. 

Écoles  primaires  supérieures  :  Bourganeuf 
et  la  Souterraine.  —  Notes  des  directeurs. 

Département  de  la  Corrèze. 
Rapport  de  Tinspecteur  d'académie. 


Hors  de  rétablissement,  les  élèves,  même 
sxteroes,  ne  doivent  pas  échapper  à  l'action 
(discrète  sans  doute,  mais  réelle)  du  proviseur 
et  des  professeurs.  Il  faut  qu'ils  se  sentent 
surveillés  et  qu'il  aient  une  tenue  qui  fasse 
honneur  à  l'établissement. 

Il  est  regrettable  que  les  correspondants  et 
même  beaucoup  de  parents  se  désintéressent 
de  la  conduite  des  enfanta  et  ne  coopèrentpas 
mieux  qu'ils  ne  le  font  à  cette  partie  si  impor- 
tante de  l'éducation. 


ORGANISATION  DB   L  RNSBIGNSMENT. 

Des  cours  de  pédagogie  ont  été  institués 
pour  les  futurs  professeurs  dans  certaines  Fa- 
cultés, il  y  a  lieu  de  les  maintenir,  et,  en 
même  temps,  de  rétablir  le  stage  de  deux  nus 
en  qualité  de  répétiteur. 

Un  membre  ayant  proposé  de  supprimer  les 
bourses  de  licence  et  de  réserver  les  bourses 
d'agrégation  aux  répétiteurs,  on  fait  observer 
que  cette  suppression  complète  offrirait  des 
dangers  et  que  le  recrutement  du  personnel 
pourrait  être  compromis  plus  tard.  Il  convien- 
drait de  rétablir  les  conférences  faites  dans  les 
lycées  par  les  professeurs;  de  cette  façon,  les 
répétiteurs  qui  ne  sont  pas  dans  un  chef-lieu 
de  Faculté  pourraient  se  préparer  de  bonne 
heure  A  la  licence  et  développeraient  enmême 
temps  leurs  aptitudes  pour  le  professorat. 

On  est  unanime  à  souhaiter  que  les  bourses 
d'agrégation  soient  réservées  particulièrement 
aux  répétiteurs  licenciés. 

Quant  à  l'utilité  d'un  stage  dans  les  Univer- 
siléB,  il  n'est  pas  contestable  et  il  est  à  désirer 
que  DOS  jeunes  maîtres  les  plus  laborieux  aient 
les  moyens  d'en  profiter. 

Emeignement  classique.  —  Il  n'y  a  pas  lieu 
de  restreindre  la  durée  normale  des  études,  si- 
non l'enseignement  classique  perdrait  de  sa 
force  éducative. 

Il  y  a  quelque  surcharge  dans  les  program- 
mes, on  pourrait  utilement  alléger  l'étude  des 
histoires  grecque,  romaine  et  du  moyen  âge  et 
fortifier  davantage  les  études  géographiques  ; 
il  conviendrait  également  de  diminuer  le 
nombre  des  auteurs  à  expliquer,  afin  de  les  ex- 
pliquer plus  complètement. 

Mais  ce  qu'il  y  a  de  défectueux  dans  les  pro- 


grammes, c'est  moins  la  surcharge  que  la  ri- 
parti  lion  des  matières. 

Les  élèves  de  philosophie  et  de  mathémati- 
ques élémentaires  ont  trop  de  sciences  à  voir 
dans  une  seule  année;  il  serait  bonde  com- 
mencer plus  tôt  l'étude  de  la  physique  et  de  la 
chimie  en  particulier.  Les  élèves  de  philoso- 
phie, par  suite,  n'ont  plus  assez  de  temps  et  de 
liberté  d'esprit  pour  s'assimiler  complètement 
l'enseignement  philosophique. 

Supprimer  l'étude  du  grec,  ce  serait  décou- 
ronner l'enseignement  classique,  et  d'autre 
part,  le  rendre  facultatif,  ce  serait  une  ma- 
nière détournée  d«  le  supprimer.  Il  y  a  unani- 
mité sur  ce  point. 

Enseignement  moderne.  —  Après  une  dis- 
cussion approfondie,  on  adopte  lesconclusions 
ci- après  : 

11  n'  y  a  pas  lieu  de  développer  davantage 
l'enseignement  moderne,  ni  de  modifier  la 
durée  normale  des  études. 

Rendre  cet  enseignement  moins  général, 
c'est-à-dire  plus  pratique,  en  se  rapprochant 
de  l'ancien  enseignement  dit  spécial,  afin 
d'orienter  les  élèves  non  vers  le  fontionna- 
risme,  mais  vers  les  carrières  industrielles  et 
commerciales  ;  il  faut  laisser  le  caractère  géné- 
ral et  non  utilitaire  a  l'enseignement  classique 
qui  est  un  instrument  de  culture  plus  sûr, 
plus  perfectionné,  plus  capable  de  faire  des 
hommes  dans  toute  la  force  de  ce  mot. 

Établir  deux  cycles,  avec  enseignement  con- 
centrique, de  façon  qu'à  un  moment  donné, 
les  élèves  qui  ne  peuvent  arriver  jusqu'au 
baccalauréat  aient  une  instruction  assez  solide 
(au  lycée  de  Chambéry,  il  a  été  constate 
qu'une  moitié  environ  des  élèves  se  destine 
aux  fonctions  civiles,  et  l'autre  moitié  au  com- 
merce et  à  l'industrie. 

Le  personnel  enseignant  doit  être  le  même 
pour  l'enseignement  classique  et  moderne.  Il 
y  a  utilité,  dans  toutes  les  occasions  où  c'est 
possible,  de  réunir  dans  les  mêmes  classes  les 
élèves  des  deux  enseignements, 

Rapports  de  l'enseignement  secondaire 
avec  l'enseignement  primaire  et  avec  Cen- 
leignement  professionnel.  —  Il  convient  de 
maintenir  les  classes  primaires  dans  les  lycées 
et  collèges  et  il  est  à  désirer  que  les  élèves 
aillent  au  lycée  le  plus  tôt  possible,  parce  que 
l'enseigiiemeut  dans  les  classes  primaires  pré 
pare  directement  aux  éludes  secondaires,  et 
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aussi  parce  qu'on  y  commence  Tétude  des 
langues  vivantes. 

Si  l'enseignement  moderne  prend  un  carac- 
tère pratique,  il  sera  facile,  non  pas  de  le 
fusionner  à  proprement  parler  avec  l'ensei- 
gnement primaire  supérieur,  mais  d'établir 
entre  eux  une  sorte  de  parallélisme. 

Ainsi  il  faudrait  qu'un  élève,  après  avoir  suivi 
pendant  trois  ans  l'enseignement  primaire  su- 
périeur, pût  entrer  au  lycée  dans  l'enseignement 
moderne.  Il  y  aurait  là  un  résultat  considérable 
à  obtenir.  Nos  meilleurs  élèves  des  écoles 
primaires  supérieures  pourraient  achever  vé- 
ritablement leurs  études  et  obtenir  le  bacca- 
lauréat. 

Les  écoles  professionnelles  ne  font  pas  une 
concurrence  réelle  aux  lycées  et  collèges; 
leur  clientèle  est  toute  différente. 

L'assemblée  ne  voit  aucun  inconvénient  à 
ce  que,  suivant  les  besoins  locaux,  certaines 
parties  professionnelles  soient  enseignées  dans 
les  lycées  et  collèges,  sous  la  condition  qu'il 
n'y  ait  pas  déjà  dans  la  ville  une  école  profes- 
sionnelle et  qu'on  procède  avec  la  plus  grande 
discrétion.  Par  exemple,  la  préparation  aux 
arts  et  métiers  a  été  organisée  dans  plusieurs 
lycées. 

Langues  vivantes  et  dessin.  —  Le  séjour 
à  l'étranger  peut  seul  former  les  élèves  aux 
langues  vivantes;  il  appartient  aux  familles 
d'y  pourvoir. 

Il  serait  utile  d'opérer  des  échanges  d'élèves 
(pour  une  durée  de  six  mois,  par  exemple) 
avec  des  établissements  de  la  Suisse,  ou  d'ail- 
leurs, aux  deux  conditions  suivantes  :  les  pro- 
grammes des  établissements  seraient  à  peu 
près  les  mêmes,  les  élèves  connaîtraient  bien 
les  principales  règles  de  la  grammaire  et  les 
mots  usuels. 

Il  est  à  souhaiter  que  les  proviseurs  ou  prin- 
cipaux aient  la  faculté  de  choisir  dans  l'en- 
seignement moderne  la  langue  fondamentale 
suivant  les  besoins  de  la  région. 

Quant  au  dessin,  il  y  aurait  lieu  simplement 
de  supprimer  les  cours  facultatifs  et  de  le 
rendre  obligatoire  pour  tous  les  élèves. 


III 


BACCALAUREAT  ET  BXAMENS. 

Il  ne  convient  pas  de  supprimer  le  bacca- 
lauréat. 

IV 


11  y  a  lieu  de  maintenir  les  jurys  d'examen 
existants  et  de  tenir  le  plus  grand  compte  des 
livrets  scolaires;  mais  ces  livrets  seraient  re- 
mis directement  aux  doyens  de  faculté,  sans 
avoir  été  communiqués  ni  aux  élèves  ni  aux 
familles. 

L'assemblée  estime,  à  la  majorité,  que  le 
diplôme  de  l'enseignement  moderne  doit  don- 
ner accès  aux  facultés  de  droit  et  de  méde- 
cine. 

Quant  aux  programmes  d'admission  aux 
écoles  spéciales,  il  faudrait  qu'ils  fussent  tou- 
jours élaborés  avec  le  concours  réel  de  l'Uni- 
versité. 


IV 


QUESTIONS    DIVERSES. 

Inspections  générales,  —  Il  est  à  souhaiter 
que  l'inspection  générale  porte  sur  les  lycées 
et  collèges  considérés  dans  leur  ensemble, 
indépendamment  des  fonctionnaires  en  parti- 
culier. 

Il  n'y  a  pas  de  notes  secrètes  à  proprement 
parler,  puisque,  les  inspecteurs  font  connaître 
aux  professeurs  et  administrateurs  leur  im- 
pression, et  puisque,  d'autre  part,  tout  fonc- 
tionnaire est  appelé  à  se  défendre  quand  il  est 
sous  le  coup  d'une  accusation. 


Les  opinions  émises  dans  les  établissements 
qui  n'étaient  pas  représentés  à  la  réunion  pro- 
voquée par  le  recteur  de  Chambéry  ne  diffè- 
rent guère  des  opinions  résumées  dans  le 
procès-verbal  qui  précède. 

Cependant  on  peut  signaler  une  opinion 
particulière  émise  par  le  principal  du  collège 
de  Thonon,  et  adoptée  par  l'assemblée  des 
professeurs  de  l'établissement.  Suivant  le  sys- 
tème préconisé  les  répétiteurs  seraient  sup- 
primés, et  les  fonctions  qu'ils  reriiplissent 
aujourd'hui  seraient  remplies  par  les  profes- 
seurs eux-mêmes,  moyennant  un  traitement 
supplémentaire.  Ces  fonctions  seraient  d'ail- 
leurs singulièrement  simplifiées  par  ce  fait 
que  l'éducation  que  recevrait  ainsi  les  jeunes 
gens  permettrait  de  supprimer  une  grande 
partie  de  la  surveillance  proprement  dite. 

Au  collège  de  Bonneville  on  se  prononce 
pour  l'allégement  de  l'enseignement  classique 

il 
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et  la  spécialisation  de  renseignement  mo- 
derne, sans  cependant  que  cette  spéciali- 
sation doive  amener  la  fusion  de  cet  en- 
seignement et  de  renseignement  primaire 
supérieur,  fusion  qui  ne  pourrait  qu'accentuer 
encore  le  dépeuplement  des  établissements 
secondaires. 

Dans  la  plupart  des  écoles  primaires  supé- 
rieures, à  Chambéry,  à  Bonneville,  à  Saint- 
Julien  en  Genevois,  on  estime  également  que 
cette  fusion  ne  pourrait  que  nuire  à  Tun  et  à 
Tautre  des  deux  enseignements,  surtout,  dit- 
on,  à  renseignement  moderne  qui  y  perdrait, 
sans  profit,  son  caractère  distinctif.  A  Aix-les- 
Bains,  le  directeur  est  d'un  avis  opposé;  mais 
les  professeurs  repoussent  aussi  la  fusion. 


Rapport  du  recteur. 


I 


RéciMB  DBS  LYCEES  ET  COLLEGES. 

Il  va  de  soi  que  ne  doivent  être  appelés 
Mans  l'administration  que  les  fonctionnaires 
(que  leurs  grades,  leurs  titres,  leurs  services, 
Jleur  éducation  personnelle,  une  sorte  de  vo- 
'cation  bien  reconnue  désignent  nettement  à 
^  notre  choix. 

La  tâche  d'un  proviseur  ou  d'un  principal 
est  nécessairement  complexe  et  délicate.  Il 
n'a  pas  seulement  à  entretenir  avec  les  fa- 
milles des  relations  suivies,  de  chaque  jour  : 
il  faut  encore  que  les  familles  aient  pleine 
confiance  en  lui;  il  faut  qu'il  ait  sur  les 
familles,  comme  sur  les  enfants,  comme  sur  le 
personnel  des  professeurs  et  des  répétiteurs, 
une  influence  incontestée. 

Pour  acquérir  cette  autorité,  il  ne  lui  suffit 
pas  d'être  un  homme  bien  élevé,  un  éduca- 
teur convaincu,  ayant  la  préoccupation  con- 
stante du  travail  et  de  la  tenue  des  enfants,  de 
la  discipline  morale  de  rétablissement.  Il  faut 
encore  fortifier,  par  tous  les  moyens,  son  au- 
torité au  lycée  et  étendre  son  action  au 
dehors. 

Il  faudrait  enfin  que  le  même  administra- 
teur restât  longtemps  à  la  tête  du  même  éta- 
blissement :  les  changements,  de  plus  en  plus 
rares  dans  le  personnel  des  professeurs  et  des 


répétiteurs,  sont  le  plus  souvent  très  regret- 
tables quand  ils  concernent  les  proviseurs. 

Dégagé  des  préoccupations  de  change- 
ment et  d'avancement,  le  proviseur  ou  le 
principal  se  fixerait  dans  une  ville,  et,  à  la. 
condition  que  ce  fonctionnaire  fût  excellent, 
le  lycée  et  le  collège  arriveraient  bien  vite  k 
la  prospérité  et  au  succès.  La  prospérité  d'un 
grand  nombre  de  nos  lycées  et  de  nos  collèges 
ne  dépend-elle  pas,  en  grande  partie,  de  la 
valeur  ou  de  l'habileté  des  proviseurs  et  des 
principaux  qui  les  dirigent? 

Les  assemblées  de  professeurs,  telles  qu'elles 
sont  organisées,  suffisent  quand  l'administra- 
tion collégiale  sait  les  utiliser.  Je  ne  vois  pas 
ce  qu'elles  gagneraient  à  recevoir  une  repré- 
sentation d'anciens  élèves  qui  me  paraissent 
avoir  leur  place  marquée  dans  les  sociétés 
amicales  dont  le  proviseur  peut,  le  cas 
échéant,  consulter  le  bureau  ou  le  président. 

Education.  —  L'internat  est  une  nécessité.  | 
Il  a  ses  dangers,  les  mêmes  dans  tous  les  éta* 
blissements.  On  les  conjurera  en  partie  par 
une  surveillance  active  et  par  une  discipline 
bien  établie.  L'administration  ne  doit  pas 
hésiter  à  rendre  à  leurs  familles  des  enfants  ' 
dont  la  présence  serait  un  danger  pour 
leurs  camarades  et  qui  se  montrent  insensi- 
bles aux  conseils  ou  aux  remontrances  de 
leurs  maîtres.  Nous  devons  nous  préoccuper 
surtout  de  la  qualité  de  nos  élèves. 

Il  me  semble  que  les  professeurs  pourraient 
être  associés  plus  étroitement  à  l'œuvre  de 
l'éducation  ;  mais  il  n'est  pas  besoin  pour  cela 
d'un  règlement  nouveau  :  l'esprit  d'initiative  |^ 
suffit.  Dans  l'académie  de  Chambéry  et  plus  '  ^ 
particulièrement  dans  les  deux  lycées  d'An- 
necy et  de  Chambéry  et  au  collège  de  Thonon, 
les  professeurs  accompagnent  fréquemment 
leurs  élèves  en  promenade  :  ils  assistent  à 
leurs  jeux.  Hier,  encore,  un  professeur  deman- 
dait à  diriger  lui-même  une  promenade  de  ses 
élèves  internes  et  externes,  et  ce  professeur 
est  peut-être  celui  du  lycée  qui  exerce  sur  ses 
élèves  les  plus  grands  l'autorité  la  plus  salu- 
taire. —  Les  jeunes  gens  ont  pour  ces  profes- 
seurs-là de  l'estime  et  de  l'affection,  et  les 
familles  leur  sont  profondément  reconnais- 
santes. Les  professeurs,  dans  nos  lycées  et 
dans  nos  collèges,  s'associeront  de  tout  cœur 
à  l'œuvre  commune  ;  leur  bonne  volonté  est 
certaine.  Que  MM.  les  proviseurs  sachent  en 
tirer  profit.  Je  donnerais  volontiers  la  même 
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assurance  en  ce  qui  concerne  les  répétiteurs  ; 
cependant,  quelques  réserves  sont  à  faire. 

Je  suis  de  ceux  qui  pensent  que  les  mesures 
qu*on  a  prises  à  Pégard  des  répétiteurs  se 
retournent  parfois  contre  eux.  L'Université 
devait  à  sa  propre  dignité  et  à  la  dignité  des 
épétiteurs  de  relever  leurs  fonctions  et  de 
montrer  par  là  quel  prix  elle  attachait  à  leur 
collaboration...  Mais  la  plupart  se  trouvent 
aujourd'hui  enfermés  dans  ces  fonctions  mêmes 
et  ont  perdu  Tespérance  d'arriver  jamais  à  une 
chaire  de  professeur  dans  un  collège.  Combien 
en  est-il,  exception  faite  pour  ceux  qui  pro- 
Rtent  du  voisinage  d'une  faculté,  qui  travail- 
lent en  vue  d'un  examen  ?  Ils  sont  convaincus 
qu'après  les  boursiers  de  licence  et  d'agréga- 
tion il  ne  leur  reste  rien  à  glaner,  et  ils  ne 
travaillent  pas,  et  le  découragement  vient  et, 
avec  le  découragement,  le  mécontentement,  la 
négligence  dans  le  service. 


II 


ORGANISATION    DB   h  ENSEIGNEMENT. 

Je  regrette  que  les  conférences  prépara- 
toires à  la  licence  aient  été  abolies  dans  les 
lycées:  les  répétiteurs  y  trouvaient  des 
ressources  précieuses  pour  leur  travail  per- 
sonnel, et  j'ai  toujours  remarqué  que  le  maître 
laborieux  est  le  maître  estimé  et  respecté  des 
élèves.  Il  est  aussi  celui  qui,  le  plus  volontiers, 
s'occupe  de  leur  travail  et  sait  à  l'occasion 
leur  donner  un  conseil  dont  ils  profitent.  J'en 
ai  oonnu  qui  suivaient,  avec  leurs  élèves,  les 
cours  de  rhétorique  ou  de  mathématiques.  Je 
n'en  ai  jamais  connu  qui  eussent  sur  les  jeunes 
gens  qu'ils  dirigeaient  au  sortir  de  la  classe 
une  autorité  de  meilleur  aloi. 

Il  faudrait  donc,  à  mon  avis,  rétablir  dans 
les  lycées  les  conférences  préparatoires  à  la 
licence  et  réserver  aux  répétiteurs  une  partie 
des  bourses  instituées  dans  les  facultés.  Pour 
moi,  le  maître  qui  travaille  est  presque  tou- 
jours un  excellent  maître,  dévoué  à  ses  élèves 
et,  par  le  fait,  au  lycée  et  à  son  chef. 

Enseignement  classique,  —  Toute  mesure 
destinée  à  restreindre  renseignement  clas- 
sique serait  une  mesure  dangereuse;  il  faut,  au 
contraire,  le  fortifier,  non  pas  en  chargeant  ou 
en  changeant  les  programmes  qui  ont  seule- 
ment besoin  d'être  allégés  ou  refondus,  mais 


en  écartant,  pour  les  diriger  vers  un  enseigne- 
ment plus  pratique,  moderne  ou  spécial,  les 
élèves  incapables  de  le  recevoir. 

L'allégement  devrait  porter  surtout  sur  les 
sciences,  dont  le  programme  paraît  mal  distri- 
bué. Nos  élèves  de  rhétorique  se  présentent  à 
la  première  partie  du  baccalauréat  d'ordinaire 
mal  préparés  pour  l'arithmétique,  la  géométrie 
et  la  cosmographie  ;  ils  sont  des  recrues  peu 
enviables  pour  la  classe  de  mathématiques 
élémentaires,  et  ils  entrent  en  philosophie  pour 
parcourir,  en  neuf  mois,  un  programme  où  les 
sciences  physiques,  chimiques  et  naturelles 
prennent  une  place  excessive,  au  détriment  des 
études  philosophiques  elles-mêmes. 

Je  reviendrais  volontiers  à  l'ancien  système 
de  la  bifurcation,  mais  à  partir  de  la  seconde 
seulement  :  d'un  côté,  les  élèves  de  rhétorique; 
de  Tautre,  les  élèves  de  sciences,  se  retrouvant 
en  philosophie  pour  un  certain  nombre  de 
cours  et  pour  aboutir  à  deux  baccalauréats 
distincts  conférant  les  mêmes  droits. 

Qu'il  s'appelle  spécial  ou  moderne,  l'ensei- 
gnement fondé  sur  l'étude  du  français,  des 
langues  vivantes  et  des  sciences  a  réuni  une 
clientèle  nombreuse  d'élèves.  Conservons-le  en 
assouplissant  ses  programmes  et  en  lui  don- 
nant l'orientation  que  réclament  l'agriculture, 
l'industrie,  le  commerce,  les  nécessités 
actuelles  de  l'expansion  coloniale. 

Telles  qu'elles  sont  constituées,  les  écoles 
primaires  supérieures  ne  peuvent  donner 
l'enseignement  moderne;  elles  s'adressent  le 
plus  souvent  à  une  clientèle  spéciale  d'élèves 
qui  ne  demandent  qu'un  complément  d'instruc- 
tion primaire.  C'est  au  lycée  et  dans  les 
collèges  que  les  jeunes  gens  intelligents  qui 
désirent  pousser  plus  loin  leurs  études  trouve- 
raient, dans  les  cours  organisés  pour  un  but 
déterminé,  les  ressources  nécessaires.  Mais  cet 
enseignement  est  encore  à  organiser. 


III 


BAGCALAURiAT    ET   EXAMENS. 

Je  verrais  sans  regret  disparaître  le  bacca- 
lauréat actuel,  dont  les  programmes  sont  mal 
conçus  et  dont  le?  épreuves  ne  sont  jamais  ni 
très  concluantes  ni  très  équitables.  La  substi- 
tution d'un  certificat  d'études  délivré  avec 
toutes  les  garanties   de  justice  et  d'impartia- 


—  90  — 


septième.  Plusieurs  professeurs  de  la  Faculté 
pensent  que  Ton  pourrait  rendre  Tétude  du 
grec  facultative  ;  l'étude  sérieuse  d'une  seule 
langue  ancienne  suffit  au  point  de  vue  de  la 
culture  intellectuelle,  et  Ton  pourrait  connaître 
les  chefs-d'œuvre  des  écrivains  grecs  par  des 
traductions. 

On  pourrait  organiser  un  enseignement  mo- 
derne véritablement  libéral,  où  les  langues 
mortes  seraient  remplacées  par  les  langues 
vivantes.  Cet  enseignement  pourrait  ouvrir 
Taccès  de  toutes  les  carrières  libérales.  A  côté, 
on  établirait  un  enseignement  plus  pratique 
visant  la  préparation  aux  carrières  indus- 
trielles et  commerciales. 

Les  collèges  d'enseignement  moderne  et  des 
établissements  d'enseignement  industriel  ou 
commercial  ne  seraient  pas  établis  sur  un  plan 
uniforme  ;  les  programmes  en  seraient  adaptés 
aux  nécessités  locales. 

Faculté  des  sciences  de  Clermont.  —  Deux 
avis  ont  été  émis  au  sujet  de  la  préparation 
des  professeurs.  Les  uns  voudraient  rendre 
Técole  normale  plus  forte  ;  les  autres  seraient 
d'avis  de  placer  les  professeurs  débutants  sous 
l'autorité  de  professeurs  ayant  des  classes 
nombreuses. 

La  majorité  des  professeurs  paraît  être 
favorable  à  la  fusion  de  l'enseignement  pri- 
maire supérieur  et  de  l'enseignement  mo- 
derne. 

École  préparatoire  de  médecine  et  de  phar- 
macie de  Clermont.  —  Les  membres  de  l'école 
de  médecine  de  Clermont  croient  que  les  pro- 
grammes sont  trop  chargés  ;  il  serait  désirable 
que  les  élèves  n'entrassent  au  lycée  qu'après 
avoir  reçu  une  instruction  primaire  complète. 
En  général,  les  élèves  des  écoles  primaires  qui 
entrent  au  lycée  prennent  rapidement  la  tête 
de  la  classe. 

Comité  des  inspecteurs  d^académie.  —  Le 
Comité  des  inspecteurs  demande  que  des 
chaires  de  psychologie  appliquées  à  Téduca- 
tion  soient  créées  dans  toutes  les  universités, 
que  les  candidats  au  professorat  soient  tenus 
à  en  suivre  les  leçons,  et  qu'au  besoin  ils  puis- 
sent être  interrogés  sur  cet  ordre  de  questions 
dans  les  examens  et  les  concours.  Dans  les 
jurys  d'agrégatioH  devraient  figurer  un  plus 
grand  nombre  de  profesï>eurs  connus  par  leurs 
études  pédagogiques. 

Les  programmes  sont  mélangés.  On  pour- 
rait  les  alléger,    en    diminuant   la   part   des 


sciences  dans  les  classes  élémentaires,  où  les 
leçons  de  choses  conviennent  ;  en  supprimant, 
pour  le  français,  la  grammaire  historique  et, 
pour  le  latin,  l'enseignement  philologique. 
L'étude  du  grec  pourrait  être  rendue  faculta- 
tive. 

L'enseignement  moderne  devrait  être  adapté 
aux  besoins  locaux  ;  on  enseignerait  l'italien 
et  l'espagnol  dans  les  lycées  du  Midi  ;  la 
géologie  dans  les  départements  du  Massif 
central. 

Sous  le  rapport  intellectuel,  l'enseignement 
moderne  donne  moins  de  résultats  que  l'en- 
seignement classique  ;  il  est  moins  pratique 
que  ne  l'était  l'enseignement  spécial. 

L'enseignement  moderne  devrait  com- 
prendre deux  cycles  :  le  premier  produirait 
un  enseignement  général  et  complet  à  ceux 
qui  n'ont  ni  l'intention,  ni  les  moyens  de  pous- 
ser leurs  études  jusqu'au  baccalauréat  ;  le 
second  cycle  commencerait  à  la  troisième  et  se 
diversifierait  en  sections  spécialesj:'épondant 
aux  principales  catégories  de  professions. 

Dans  l'Académie  de  Clermont,  à  de  trop 
rares  exceptions  près,  les  élèves  de  l'ensei- 
gnement moderne  se  destinent  aux  fonctions 
publiques,  aux  écoles  du  Gouvernement. 

Le  personnel  de  l'enseignement  moderne 
devrait  être  recruté  par  des  examens  et  une 
agrégation  comportant  la  connaissance  des 
langues  vivantes  ;  les  candidats  devraient  tou- 
tefois avoir  fait  leurs  études  classiques. 

Il  est  nécessaire  de  conserver  dans  les 
lycées  et  collèges  des  classes  primaires,  si  l'on 
ne  veut  pas  voir  la  clientèle-  qui  fréquente  ces 
classes  aller  dans  les  établissements  prives. 

Le  Comité  des  inspecteurs  est  opposé  à 
toute  mesure  qui  faciliterait  le  passage  des 
écoles  primaires  supérieures  dans  les  lycées  et 
collèges. 

D'une  façon  générale,  il  ne  paraît  pas  pos- 
sible d'introduire  l'enseignement  profession- 
nel dans  les  établissements  secondaires.  Tout 
ce  qui  peut  être  fait,  c'est  d'exercer  les  jeunes 
gens  aux  travaux  manuels.  L'établissement 
d'ateliers  au  lycée  de  Montluçon,  réservés 
d'abord  à  une  catégorie  d'élèves,  a  conduit 
ceux  de  l'enseignement  classique  à  prendre 
part  aux  travaux  manuels. 

L'enseignement  du  dessin  a  été  considéra- 
blement amélioré  dans  nos  lycées  depuis  une 
vingtaine  d'années.  Les  méthodes  employées 
sont  bonnes,  les  résultats  satisfaisants. 


—  85  — 


ACADÉMIE  DE  CLERMONT 


LISTE  DES  RÉPONSES  AU  QUESTIONNAIRE 


Rapport  du  recteur. 

Université  de  Clermont, 

Faculté  de8  lettres.  —  Note  du  doyen.  Avis 
des  professeurs. 

Faculté  des  sciences.  —  Avis  des  profes- 
seurs. 

École  de  médecine.  —  Avis  du  Conseil  de 
récole. 

Avis  du  Comité  des  inspecteurs  d'académie 
et  analyse  des  réponses  au  questionnaire  dans 
r  Académie. 

Département  du  Puy-de-Dôme. 

Rapport  de  Tinspecteur  d'académie. 

Lycée  de  Clermont.  Rapport  du  proviseur. 
Note  collective  des  professeurs  de  langues 
vivantes.  Lettre  de  M.  Simonin,  professeur. 

Collège  d'Ambert.  —  Rapport  du  prin- 
cipal. 

Collège  d'Issoire.  —  Rapport  du  principal. 
Notes  de  MM.  Aubier,  Dubois,  Dunion,  Rou- 
daire,  Cotton,  Loux,  de  Vergèses,  Faugère, 
Fayolle,  professeurs. 

Collège  de  Riom.  —  Rapport  du  principal. 
Note  de  M.  Faye,  professeur. 

Collège  de  Thiers.  —  Rapport  du  principal. 
Notes  de  MM.  Bunisset,  Darteyre,  Diat, 
Feytel,  Roberjot,  Szumlanski,  professeurs. 

Écoles  primaires  supérieures.  —  Clermont. 
Rapport  du  directeur.  Note  de  MM.  Accarias 
et  Moine,  professeurs.  —  Ambert.  Rapport  du 
directeur. 

Département  de  l'Allier. 

Lycée  de  Moulins.  —  Rapport  du  provi- 
seur. Note  collective  d'un  groupe  de  profes- 


seurs. —  Lettre  de  M.  Mauffrey,  professeur. 

Lycée  de  Montluçon.  —  Rapport  du  provi- 
seur. Note  de  M.  Morin,  professeur. 

Collège  de  Cusset.  —  Rapport  du  prin- 
cipal. 

Écoles  primaires  supérieures.  —  Moulins, 
Gannat,  Saint-Pourçain.  Rapports  des  direc  - 
teurs.  —  Vichy.  Note  collective  du  personnel. 

Département  du  CantaL 

Rapport  de  l'inspecteur  d'académie. 

Lycée  d'Aurillac.  —  Rapport  du  proviseur. 
— Rapport  du  censeur.  —  Notes  de  MM.  Sar- 
tre, Molles,  Baucard,  Volpilhac,  Bessières, 
Battut,  Deille,  Raujouan,  Bemadac,  Bourgeois, 
Denis,  André,  Matribus,  Picarougne,  profes- 
seurs ;  de  MM.  Faure  et  Ribes,  répétiteurs. 

Collège  de  Mauriac.  —  Avis  du  principal. 

Collège  de  Saint-Flour.  —  Note  collective 
du  principal  et  des  professeurs. 

Ecole  primaire  supérieure  de  Murât.  —  Avis 
du  directeur. 

Département  de  la  Creuse. 

Rapport  de  l'inspecteur  d'académie. 

Lycée  de  Guéret.  —  Rapport  du  proviseur. 
Note  du  censeur.  —  Notes  de  MM,  Fouassier 
et  Pignier,  professeurs. 

Collège  d'Aubusson.  —  Notes  du  principal, 
de  MM.  Valette  et  Prémillieu,  professeurs; 
de  M.  Bouchard,  répétiteur. 

Écoles  primaires  supérieures  :  Bourganeuf 
et  la  Souterraine.  —  Notes  des  directeurs. 

Département  de  la  Corrèze. 
Rapport  de  l'inspecteur  d'académie. 
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Lycée  de  Tulle.  —  Rapport  du  proviseur. — 
—  Notes  de  MM.  Linger,  Peyrot,  Godard, 
Monnot,  Jourdan,  Dufour,  Morel,  Tirât, 
Wurtz,  Mosnier,  Roques,  professeurs  ;  de 
MM.  Martin  et  Andraud,  répétiteurs  géné- 
raux. 

Collèges  de  Brive  et  de  Treignac.  —  Rap- 
ports des  principaux. 

Ecole  primaire  supérieure  d'Uzerches.  — 
Note  du  directeur  et  de  MM.  Sol  et  Delterme, 
professeurs. 


Département  de  la,  Haute-Loire. 

Rapport  de  l'inspecteur  d'académie. 

Lycée  du  Puy.  —  Rapport  du  proviseur.  — 
Notes  de  MM.  Perraud,  Favier,  Gaffiiot, 
Dizard,  Ranchet,  professeurs. 

Collège  de  Brioude.  —  Rapport  du  princi- 
pal. —  Notes  de  MM.  Lassagne,  Gourg,  Mi- 
chel, professeurs;  de  M.  Lajoinie,  répétiteur. 

École  primaire  supérieure  de  Craponne.  — 
Note  du  directeur. 


ANALYSES  DES  REPONSES 


Régime  des  lycées 

Faculté  des  lettres  de  Clermont-Ferrand, 
—  Les  membres  de  la  faculté  des  lettres  de 
Clermont  ont  émis,  sur  le*  régime  des  lycées 
et  collèges,  les  avis  suivants  : 

Il  y  aurait  lieu  de  séparer,  dans  chaque 
établissement,  la  direction  économique  et  ad- 
ministrative d'une  part,  la  direction  de  ren- 
seignement d'autre  part.  La  première  appar- 
tiendrait aux  proviseurs  et  censeurs;  quant  à 
la  seconde  partie,  elle  pourrait  être  confiée  à 
deux  doyens  choisis  par  le  recteur  parmi  les 
professeurs.  On  pourrait  également  nommer 
proviseurs  des  professeurs  distingués,  sans 
qu'ils  fussent  astreints  à  passer  par  le  cen- 
sorat. 

Les  assemblées  de  professeurs  et  de  répéti- 
teurs, les  conseils  de  discipline  ne  paraissent 
)»as  avoir  réalisé  les  espérances  que  Ton  avait 
primitivement  conçues.  Cet  insuccès  semble 
venir  de  ce  que  trop  souvent  les  décisions  des 
conseils  ne  sont  pas  respectées  et  exécutées 
par  l'administration.  Il  serait  bon  d'accorder 
aux  conseils  une  certaine  autonomie  et,  pour 
quelques  affaires,  de  leur  adjoindre,  avec  voix 
consultative,  d'anciens  élèves  de  la  maison. 

Il  ne  peut  être  question  de  supprimer  Tin- 
ternat,  il  faut  du  moins  le  réduire  le  plus  pos- 
sible; c'est  l'encombrement  des  internats  qui 
a  rendu  nécessaires  les  règlements  absolus  et 


barbares  dont  on  se  plaint  avec  raison.  Il  con- 
viendrait d'engager  les  personnes  qui  habitent 
la  ville  à  mettre  leurs  enfants  en  pension  chez 
des  professeurs  ou  dans  des  familles  hono- 
rables. 

Il  serait  bon  de  laisser  plus  de  liberté  aux 
enfants,  surtout  à  mesure  qu'ils  avancent  en 
âge.  Toute  réglementation  qui  n'est  pas  abso- 
lument indispensable  doit  être  abolie.  Plus 
sera  grande  la  liberté  qu'on  leur  accordera, 
plus  le  règlement  devra  être  exécuté,  sinon 
avec  rigueur,  du  moins  avec  fermeté.  On  ne 
reculera  pas  devant  l'exclusion  des  élèves 
reconnus  marrons. 

L'uniformité  absolue  que  les  règlements 
imposent  à  tous  les  collèges  de  France  n'est 
pas  une  bonne  chose  ;  il  en  est  des  établisse- 
ments secondaires  comme  des  personnes  ;  ils  ne 
peuvent  vivre  qu'à  la  condition  d'avoir  leur 
individualité  propre. 

Faculté  des  sciences  de  Clermont,  —  La 
faculté  des  sciences  de  Clermont  a  répondu 
très  sommairement  aux  interrogations  con- 
tenues dans  le  questionnaire.  Des  opinions 
individuelles'  ont  été  émises,  mais  il  ne  semble 
pas  que  la  majorité  se  soit  prononcée' en  fa- 
veur de  telle  ou  telle  solution. 

Un  professeur  a  dit  que  les  assemblées  de 
lycée  valent  peu,  que  toutes  les  questions  y 
dégénèrent  en  questions  de  personnes.  Cer- 
tains ont  pensé  qu'il  conviendrait  de  rendre 
plus  autonomes  les  lycées  et  les  collèges; 
d'autres  se  sont  prononcés  pour  la  négative, 
en  ajoutant  que  les  influences  locales  sont 
déjà  trop  grandes. 
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Un  seul  membre  reste  favorable  à  rétablis- 
sement des  conseils,  composés  de  professeurs 
et  d*anciens  élèves. 

Quelques  professeurs  ont  proposé  de  rem- 
placer, une  fois  par  semaine,  la  classe  par 
une  causerie,  ou  une  promenade  faite  par  les 
professeurs  avec  les  élèves. 

École  préparatoire  de  médecine  de  Cler- 
mont,  —  Les  professeurs  de  Técole  prépara- 
toire de  médecine  ont,  à  l'unanimité,  déclaré 
que  le  recrutement  des  professeurs  et  princi- 
paux laisse  beaucoup  à  désirer  :  «  Peu,  ont- 
ils  dit,  bien  peu  sont  à  la  hauteur  d'une  tache, 
à  laquelle  du  reste  ils  n'ont  jamais  été  pré- 
parés par  leurs  études  antérieures.  » 

Au  sujet  de  l'éducation  physique,  les  mem- 
bres de  la  même  école  estiment  que,  malgré 
les  efforts  accomplis  pendant  les  dernières  an- 
nées, il  n'y  a  rien  de  fait  sous  ce  rapport. 
Quant  au  régime  de  l'internat,  il  est  à  suppri- 
mer le  plus  possible,  ou  tout  au  moins  à  mo- 
difier notablement. 

Comité  des  inspecteurs  d'académie.  —  Le 
Comité  des  inspecteurs  d'académie  est  d'un 
avis  contraire  à  celui  de  la  faculté  des  lettres, 
au  sujet  de  la  séparation  entre  la  direction  in- 
tellectuelle et  la  direction  administrative  des 
lycées.  Il  estime  que  l'unité  de  direction  est 
nécessaire  à  la  vie  de  tous  établissements.  Les 
professeurs  et  répétiteurs  doivent  être  asso- 
ciés à  la  direction  par  les  conseils  de  discipline 
et  les  assemblées  générales,  mais  les  avis  don- 
nés dans  ces  réunions  doivent  laisser  entières 
la  liberté  d'action  et  la  responsabilité  du  chef 
d'établissement. 

Le  Comité  d'inspecteurs  est  d'avis  que  les 
fonctions  de  proviseur  ne  doivent  être  accor- 
dées en  général  qu'à  des  agrégés.  Il  admet 
cependant  qu'il  soit  dérogé  à  cette  règle  en 
faveur  des  censeurs,  simplement  licenciés,  qui 
feraient  preuve  de  qualités  supérieures. 

L'autorité  actuellement  dévolue  aux  chefs 
d'établissement  est  suffisante  et  les  met  en  état 
de  satisfaire  à  toutes  les  obligations  de  leur 
charge;  mais  certains  proviseurs  ou  principaux 
ont  une  tendance  à  ne  pas  exercer  en  son  en- 
tier l'autorité  qui  leur  appartient,  et  ils  se 
montrent  trop  soucieux  d'abriter  leur  respon- 
sabilité sous  les  décisions  des  conseils  de  dis- 
cipline. 

L'intervention  des  proviseurs  dans  le  choix 
du  personnel  n'est  pas  possible;  elle  s'exerce 
du  reste  suffisamment  par  le  droit   qu'ont  les 


chefs  d'établissement  de  proposer  les  dépla- 
cements nécessaires. 

La  plupart  des  critiques  formulées  contre 
le  fonctionnement  des  assemblées  de  profes- 
seurs sont  justes.  Il  faudrait  amener  ces  réu- 
nions à  discuter  des  questions  pédagogiques  ; 
il  serait  nécessaire  que  l'ordre  du  jour  fût 
connu  d'avance.  Des  assemblées  trimestrielles 
suffiraient. 

Les  conseils  de  discipline  sont  une  bonne 
institution  ;  il  serait  nécessaire  que  les  affaires 
qui  doivent  leur  être  soumises  soient  d'avance 
portées  à  la  connaissance  des  membres. 

Le  Comité  des  inspecteurs  ne  croit  impos- 
sible ni  avantageux  de  donner  aux  établisse- 
ments une  autonomie  complète.  On  ne  peut 
pas  autoriser  les  proviseurs  à  modifier  les  tarifs 
comme  si  leur  administration  était  une  entre- 
prise personnelle  et  ressemblait  à  celle  des 
principaux  qui  ont  l'internat  à  leur  compte. 
L'autonomie,  qui  peut  être  accordée,  doit 
se  limiter  à  certaines  parties  des  programmes 
et  à  l'organisation  d'enseignements  spéciaux. 
Il  y  aurait  intérêt  à  appeler  dans  les  conseils 
d'anciens  élèves  et  les  personnes  qui  jouissent 
par  leur  situation  d'une  certaine  influence  qui 
pourrait  s'exercer  en  faveur  des  établisse- 
ments universitaires;  les  conseils  mixtes 
seraient  substitués  aux  conseils  d'administra- 
tion actuels. 

L'internat  mérite  les  critiques  qui  en  ont 
été  faites;  mais,  à  côté  de  ses  défauts,  il  a  des 
avantages  qu'il  convient  de  ne  pas  oublier.  Il 
pourrait  être  une  excellente  école  de  carac- 
tères. 

Le  système  tutorial  offrirait,  d'ailleurs,  moins 
de  garanties  morales  et  serait  trop  dispen- 
dieux. 

Il  conviendrait  d'encourager  les  professeurs 
à  avoir  plus  de  rapports  avec  leurs  élèves,  et 
de  tenir  compte  pour  leur  avancement  de  leur 
zèle  à  cet  égard.  On  pourrait  organiser  par- 
tout les  conférences  générales  d'éducation 
telles  qu'elles  sont  instituées  au  lycée  du 
Puy. 

Le  répétitorat  ne  peut  devenir  une  carrière. 
Il  serait  bon  de  comprendre  dans  le  traitement 
soumis  à  retenue  les  diverses  indemnités  de 
logement  ou  de  nourriture  allouées  aux  répé- 
titeurs en  espèces  ou  en  nature,  de  réserver,  à 
ceux  qui  n'ont  pas  les  aptitudes  sufûsantes 
pour  parvenir  au  professorat,  les  fonctions  de 
surveillant   général,  de  censeur,  et  même  de 
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proviseur,  dans  le  cas  d'un  mérite  excep- 
tionnel. 

La  situation  des  répétiteurs  s'est  améliorée, 
ils  ont  plus  de  tenue  et  font  preuve  d'une 
meilleure  éducation. 

On  pourrait  aller  jusqu'à  donner  aux  répé- 
titeurs certains  enseignements  secondaires, 
notamment  dans  les  classes  élémentaires  et  de 
grammaire. 

Le  Comité  des  inspecteurs  demande  qu'on 
encourage  les  jeux  en  plein  air  et  les  mar- 
ches. 

Lycées  et  collèges.  —  1**  Allier.  —  Le  pro- 
viseur du  lycée  de  Moulins  et  un  groupe  de 
professeurs  du  même  lycée  ont  émis  un  avis 
favorable  à  la  constitution  d'un  conseil,  com- 
prenant un  certain  nombre  d'anciens  élèves. 
Ils  estiment  également  que  les  assemblées 
de  professeurs  devraient  être  mieux  régle- 
mentées ;  l'ordre  du  jour  devrait  être  connu 
d'avance. 

Les  professeurs  du  lycée  de  Monlluçon  ont 
déclaré  qu'ils  s'en  remettaient,  pour  les  ré- 
formes à  réaliser,  à  l'initiative  de  l'administra- 
tion supérieure. 

Le  principal  du  collège  de  Cusset  souhaite 
que  l'autorité  des  chefs  d'établissement  soit 
étendue.  Les  assemblées  générales  de  profes- 
seurs ont,  suivant  lui,  donné  des  résultats  peu 
appréciables.  Il  croit  que  la  suppression  de 
l'internat  aurait  comme  conséquence  la  dimi- 
nution immédiate  de  la  plupart  des  collèges  au 
profit  des  maisons  rivales. 

2®  Cantal.  —  L'inspecteur  d'académie,  le 
proviseur  et  les  professeurs  du  lycée  d'An- 

Irillac  sont  d'avis  que  Tautorité  et  le  prestige 
des  chefs  d'établissement  doivent  être  relevés. 
Dans  ce  même  lycée,  des  opinions  contradic- 
toires ont  été  émises  sur  l'utilité  des  assem- 
blées de  professeurs  et  des  conseils  mixtes,  où 
entreraient  des  anciens  élèves.  Même  diver- 
gence de  vues  en  ce  qui  concerne  l'internat. 

Deux  r  'pétiteurs  au  lycée  d'Aurillac  propo- 
sent, en  ce  qui  concerne  leurs  collègues,  les 
réformes  suivantes  : 

Abrogation  des  décrets  de  1891,  qui  ont 
avantagé  les  anciens  répétiteurs  généraux  ; 
Fixation  d'un  maximum  de  travail;  Paye- 
ment comme  heures  supplémentaires  des 
heures  faites  en  sus  de  ce  maximum  ;  Traite- 
ment intégral  (appointements  ordinaires  et 
indemnités  de  nourriture  et  de  logement)  sou- 


mis à  la  retenue  ;  Partage  intégral  des  ser- 
vices. 

Les  principaux  et  les  professeurs  des  collèges 
de  Mauriac  et  de  Saint- Flour  ont  fait  des 
réponses  analogues. 

3®  Creuse.  —  Le  proviseur  du  lycée  de  Gué- 
ret  estime  que  l'on  a  trop  diminué  l'autorité 
des  chefs  d'établissement.  Il  voudrait  que  les 
lycées  et  collèges  soient  administrés  par  des 
syndicats  de  professeurs,  qui  se  partageraient 
les  bénéfices,  et  auraient  des  parts  entières  et 
des  douzièmes  de  part  «  comme  au  Théâtre 
Français  ».  Les  proviseurs  et  principaux  se- 
raient nommés  par  le  recteur,  sur  la  présenta- 
tion des  proviseurs  syndiqués. 

Le  même  proviseur  croit  que  les  assemblées 
de  professeurs  ne  valent  rien.  Il  pense  qu'une 
fusion  des  bureaux  d'administration,  des 
comités  de  patronage,  des  bureaux  de  l'asso- 
ciation amicale  des  anciens  élèves  avec  le 
personnel  des  collèges  pourrait  former  un  utile 
conseil  des  anciens. 

Il  n'admet  qu'un  seul  type  d'élève  :  l'externe 
surveillé,  passant  huit  ou  dix  heures  par  jour 
au  collège  ;  la  discipline  moderne  lui  paraît 
préférable  à  la  discipline  ancienne. 

L'inspecteur  d'académie  de  la  Creuse,  le 
principal  du  collège  d'Aubusson,  les  profes- 
seurs qui  ont  répondu  au  questionnaire  se 
prononcent  eu  faveur  de  l'augmentation  du 
pouvoir  des  chefs  d'établissement  et  pour 
une  meilleure  réglementation  des  assemblées. 
Le  principal  d'Aubusson  voudrait  que  l'on 
donnât  plus  d'autonomie  à  nos  collèges. 

4®  Corrèze.  —  L'inspecteur  d'académie  pense 
qu'il  y  aurait  avantage  à  alléger  le  travail  des 
proviseurs,  à  diminuer  surtout  leur  travail  de 
bureau,  en  réduisant  les  écritures,  ou  en  leur 
donnant  un  secrétaire. 

La  substitution  des  surveillants  généraux 
aux  censeurs,  dans  les  petits  lycées,  est  mau- 
vaise. 

Il  conviendrait  d'augmenter  l'autorité  des 
proviseurs,  de  réformer  les  assemblées  géné- 
rales de  professeurs,  en  leur  donnant  un  ca- 
ractère plus  pédagogique,  de  maintenir  les 
conseils  de  discipline,  de  fortifier  l'autorité 
des  recteurs  sur  tous  les  ordres  d'enseigne- 
ment, sans  toutefois  donner  une  plus  grande 
autonomie  aux  lycées  ou  collèges. 

L'internat  est  nécessaire  et  ne  pourra  être 
supprimé  que  par  un  changement  dans  les 
mœurs.  Il  pourrait  être  amélioré  par  une  ap- 
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plication  rigoureuse  des  instructions  de  1890. 

Il  serait  difficile  d'assurer  la  participation 
des  répétiteurs  à  renseignement,  ce  ne  serait 
dans  tous  les  cas  possible  que  dans  les  classes 
inférieures. 

Puy-de-Dôme,  —  L'inspecteur  d'académie 
estime  que  les  proviseurs  devraient  être  pris 
parmi  les  agrégés  ;  et  qu'il  est  inutile  de  leur 
adjoindre  un  conseil,  qui  serait  plutôt  une 
entrave  qu'un  appui.  Le  régime  de  l'internat 
doit  être  maintenu. 

Le  proviseur  du  lycée  de  Clermont  croit 
qu'il  conviendrait  d'augmenter  l'autorité  du 
proviseur  et  qu'il  ne  saurait  être  question 
d'associer  à  sa  tâche  un  conseil  composé  de 
professeurs  et  d'anciens  élèves.  Les  assemblées 
de  professeurs  ne  peuvent  donner  de  résultats 
qu'au  point  de  vue  des  programmes  à  étudier 
et  des  méthodes  d'enseignement  à  suivre.  Les 
conseils  de  discipline  rendent  de  réels  ser- 
vices. Il  faut  tâcher  d'associer  les  professeurs 
à  l'œuvre  de  l'éducation.  On  devrait  réserver 
aux  répétiteurs  un  certain  nombre  de  postes 
dans  la  surveillance  générale. 

Un  professeur  du  collège  de  Riom  croit  que, 
pour  le  choix  des  principaux,  on  devrait  con- 
sulter davantage  les  administrations  locales, 
et  même  les  professeurs  des  universités,  qui 
auraient  ainsi  sur  l'enseignement  secondaire 
régional  une  influence  plus  considérable.  Il  ne 
croit  pas  d'ailleurs  qu'il  y  ait  lieu  d'augmen- 
ter l'autorité  des  principaux. 

Un  professeur  du  collège  de  Thiers  émet  un 
avis  favorable  à  la  création  de  conseils  conte- 
nant des  anciens  élèves.  Le  principal  du 
même  collège  est  au  contraire  hostile  à  la 
création  de  nouveaux  conseils  ;  il  pense  même 
que  les  assemblées  de  professeurs  ont  peu 
d'importance,  et  que  les  conseils  de  discipline 
sont  plutôt  nuisibles. 

Les  professeurs  du  collège  d'Issoire  se  sont 
montrés  favorables  aux  assemblées  de  profes- 
seurs et  à  la  création  de  conseils  comprenant 
des  anciens  élèves. 

Les  professeurs  du  collège  d'Ambert  ont 
éimis  le  vœu  que  les  décisions  des  conseils  de 
discipline,  approuvées  par  l'administration 
rectorale,  soient  sans  appel. 

Haaie-Loire,  —  Le  proviseur  du  lycée  du 
Puy,  voudrait  que  l'on  donnât  au  proviseur  le 
droit  d'accorder  de  légers  dégrèvements  aux 
familles  pauvres,  et  qu'on  l'autorisât  à  créer, 
sans  frais  supplémentaires,  un  certain  nombre 


de  cours  spéciaux.  Il  désirerait  également  que 
des  conférences  d'éducation  générale,  sem- 
blables à  celles  qui  existent  au  lycée  du  Puy 
depuis  un  an,  soient  organisées  dans  tous  les 
établissements  universitaires. 

Le  professeur  de  philosophie  au  lycée  du 
Puy  estime  que  le  meilleur  moyen  de  fortifier 
l'autorité  des  proviseurs  serait  de  l'affranchir 
de  la  tutelle  de  l'inspecteur  d'académie. 

Au  lycée  du  Puy,  on  se  montre  favorable  à 
la  [création  de  conseils  renfermant  à  la  fois 
des  professeurs  et  des  anciens  élèves. 

Le  principal  du  collège  de  Brioude  est  au 
contraire  hostile  à  cette  création,  par  crainte 
de  conflits  entre  le  chef  de  l'établissement  et 
les  conseillers  étrangers  à  l'Université. 

Un  professeur  du  collège  de  Brioude  pro- 
pose de  réformer  l'internat,  en  remplaçant  les 
grands  dortoirs  par  des  chambres  à  coucher, 
où  l'on  grouperait  quatre  ou  cinq  élèves. 

Un  professeur  du  lycée  du  Puy  constate 
que  les  professeurs  ne  sont  pas  assez  associés 
à  l'œuvre  de  l'éducation.  Il  voudrait  que  l'on 
prenne  les  mesures  suivantes  : 

1**  Accueillir  dans  le  cadre  des  répétiteurs, 
en  leur  conservant  leur  traitement,  les  profes- 
seurs d'un  âgcî  mûr  et  d'une  autorité  reconnue, 
qui  demanderaient  à  y  entrer  ; 

2*»  Loger,  partout  où  les  locaux  le  permettent, 
quelques  professeurs  dans  l'établissement  ; 

3**  Faire  diriger  de  temps  en  temps  les  pro- 
menades des  élèves  par  les  professeurs; 

4®  Permettre  aux  professeurs  de  s'asseoir, 
deux  ou  trois  fois  par  an,  à  la  même  table  que 
les  élèves,  au  réfectoire. 


II 


ORGANISATION    DE   L  ENSEIGNEMENT, 

Faculté  des  lettres  de  Clermont,  —  Il  faut 
renoncer  à  l'idée  malheureuse  d'imposer  d'un 
bout  à  l'autre  de  la  France  un  même  système 
d'instruction.  On  a  commis  une  faute  en  mul- 
tipliant à  l'extrême  le  nombre  des  lycées  et 
collèges  de  plein  exercice,  et  surtout  en  y 
attirant  le  pluo  possible  d'élèves  de  toute  pro- 
venance. On  s'aperçoit  que  leur  effectif  tend  à 
diminuer  ;  loin  de  s'en  affliger  et  de  tâcher  de 
revenir  aux  anciens  chiffres,  il  faut  compren- 
dre cette  indication. 

Il  y  aurait  lieu  de  commencer  le  latin  en 
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septième.  Plusieurs  professeurs  de  la  Faculté 
pensent  que  Ton  pourrait  rendre  Tétude  du 
grec  facultative  ;  l'étude  sérieuse  d'une  seule 
langue  ancienne  suffit  au  point  de  vue  de  la 
culture  intellectuelle,  et  l'on  pourrait  connaître 
les  chefs-d'œuvre  des  écrivains  grecs  par  des 
traductions. 

On  pourrait  organiser  un  enseignement  mo- 
derne véritablement  libéral,  où  les  langues 
mortes  sciaient  remplacées  par  les  langues 
vivantes.  Cet  enseignement  pourrait  ouvrir 
l'accès  de  toutes  les  carrières  libérales.  A  côté, 
on  établirait  un  enseignement  plus  pratique 
visant  la  préparation  aux  carrières  indus- 
trielles et  commerciales. 

Les  collèges  d'enseignement  moderne  et  des 
établissements  d'enseignement  industriel  ou 
commercial  ne  seraient  pas  établis  sur  un  plan 
uniforme  ;  les  programmes  en  seraient  adaptés 
aux  nécessités  locales. 

Faculté  des  sciences  de  ClermonL  —  Deux 
avis  ont  été  émis  au  sujet  de  la  préparation 
des  professeurs.  Les  uns  voudraient  rendre 
l'école  normale  plus  forte  ;  les  autres  seraient 
d'avis  de  placer  les  professeurs  débutants  sous 
l'autorité  de  professeurs  ayant  des  classes 
nombreuses. 

La  majorité  des  professeurs  parait  être 
favorable  à  la  fusion  de  l'enseignement  pri- 
maire supérieur  et  de  l'enseignement  mo- 
derne. 

Ecole  préparatoire  de  médecine  et  de  phar- 
macie de  Clermont,  —  Les  membres  de  l'école 
de  médecine  de  Clermont  croient  que  les  pro- 
grammes sont  trop  chargés  ;  il  serait  désirable 
que  les  élèves  n'entrassent  au  lycée  qu'après 
avoir  reçu  une  instruction  primaire  complète. 
En  général,  les  élèves  des  écoles  primaires  qui 
entrent  au  lycée  prennent  rapidement  la  tcte 
de  la  classe. 

Comité  des  inspecteurs  d'académie.  —  Le 
Comité  des  inspecteurs  demande  que  des 
chaires  de  psychologie  appliquées  à  l'éduca- 
tion soient  créées  dans  toutes  les  universités, 
que  les  candidats  au  professorat  soient  tenus 
à  en  suivre  les  leçons,  et  qu'au  besoin  ils  puis- 
sent être  interrogés  sur  cet  ordre  de  questions 
dans  les  examens  et  les  concours.  Dans  les 
jurys  d'agrégatioH  devraient  figurer  un  plus 
grand  nombre  de  professeurs  connus  par  leurs 
études  pédagogiques. 

Les  programmes  sont  mélangés.  On  pour- 
rait  les   alléger,    en    diminuant    la   part   des 


sciences  dans  les  classes  élémentaires,  où  les 
leçons  de  choses  conviennent  ;  en  supprimant, 
pour  le  français,  la  grammaire  historique  et, 
pour  le  latin,  l'enseignement  philologique. 
L'étude  du  grec  pourrait  être  rendue  faculta- 
tive. 

L'enseignement  moderne  devrait  être  adapté 
aux  besoins  locaux  ;  on  enseignerait  l'italien 
et  l'espagnol  dans  les  lycées  du  Midi  ;  la 
géologie  dans  les  départements  du  Massif 
central. 

Sous  le  rapport  intellectuel,  l'enseignement 
moderne  donne  moins  de  résultats  que  l'en- 
seignement classique  ;  il  est  moins  pratique 
que  ne  l'était  l'enseignement  spécial. 

L'enseignement  moderne  devrait  com- 
prendre deux  cycles  :  le  premier  produirait 
un  enseignement  général  et  complet  à  ceux 
qui  n'ont  ni  l'intention,  ni  les  moyens  de  pous- 
ser leurs  études  jusqu'au  baccalauréat  ;  le 
second  cycle  commencerait  à  la  troisième  et  se 
diversifierait  en  sections  spéciales-répondant 
aux  principales  catégories  de  professions. 

Dans  l'Académie  de  Clermont,  à  de  trop 
rares  exceptions  près,  les  élèves  de  l'ensei- 
gnement moderne  se  destinent  aux  fonctions 
publiques,  aux  écoles  du  Gouvernement. 

Le  personnel  de  l'enseignement  moderne 
devrait  être  recruté  par  des  examens  et  une 
agrégation  comportant  la  connaissance  des 
langues  vivantes  ;  les  candidats  devraient  tou- 
tefois avoir  fait  leurs  études  classiques. 

Il  est  nécessaire  de  conserver  dans  les 
lycées  et  collèges  des  classes  primaires,  si  l'on 
ne  veut  pas  voir  la  clientèle  qui  fréquente  ces 
classes  aller  dans  les  établissements  privés. 

Le  Comité  des  inspecteurs  est  opposé  à 
toute  mesure  qui  faciliterait  le  passage  des 
écoles  primaires  supérieures  dans  les  lycées  et 
collèges. 

D'une  façon  générale,  il  ne  parait  pas  pos- 
sible d'introduire  l'enseignement  profession- 
nel dans  les  établissements  secondaires.  Tout 
ce  qui  peut  être  fait,  c'est  d'exercer  les  jeunes 
gens  aux  travaux  manuels.  L'établissement 
d'ateliers  au  lycée  de  Montluçon,  réservés 
d'abord  à  une  catégorie  d'élèves,  a  conduit 
ceux  de  l'enseignement  classique  à  prendre 
part  aux  travaux  manuels. 

L'enseignement  du  dessin  a  été  considéra- 
blement amélioré  dans  nos  lycées  depuis  une 
vingtaine  d'années.  Les  méthodes  employées 
sont  bonnes,  les  résultats  satisfaisants. 
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Allier.  —  Les  fonctionnaires  du  lycée  de 
Moulins  pensent  que  l'agrégation  devrait  avoir 
un  caractère  plus  pédagogique  que  scienti- 
fique. Il  faudrait  exiger  des  candidats  deux 
ans  de  stage,  non  dans  une  université,  mais 
dans  un  collège,  et  dans  le  concours  il  fau- 
drait tenir  compte  des  notes  professionnelles 
dans  une'large  mesure. 

On  pourrait  rendre  facultatif  l'enseignement 
du  grec;  il  conviendrait  de  développer  l'ensei- 
gnement moderne  comme  moyen  de  culture 
générale,  en  lui  donnant  toutefois  un  carac- 
tère pratique,  et  d'allonger  d'une  année  la 
durée  des  études  pour  cet  ordre  d'enseigne- 
ment. Le  personnel  de  l'enseignement  moderne 
doit  être  distinct  de  celui  de  l'enseignement 
gréco-latin  ;  on  pourrait  le  recruter  par  une 
agrégation  nouvelle,  où  les  langues  vivantes 
remplaceraient  le  grec  et  le  latin. 

Le  principal    du   collège  de   Cusset   vou- 
drait que  les  candidats  aux  fonctions  de  l'en- 
seignement soient  tenus  de  faire  des  classes 
sous  la  direction  et  la  responsabilité  des  pro- 
fesseurs titulaires.    Il  trouve  que  l'enseigne- 
/Tment  classique  végète  dans  les  collèges,  mais 
i  il  estime  qu'on  ne  pourrait  le  supprimer  qu'en 
assimilant  le  baccalauréat  moderne  au  bacca- 
lauréat classique.  Il  ajoute  qu'il  serait   dési- 
rable que  les  professeurs  de  langues  vivantes 
fassent   leur    classe    en    anglais  ou  en   alle- 
mand. 

•  Le  directeur  de  l'école  primaire  supérieure 
de  Cusset  est  hostile  à  la  fusion  de  l'enseigne- 
ment primaire  supérieur  et  de  l'enseignement 
moderne.  La  clientèle  de  ces  deux  enseigne- 
ments n'est  pas  la  même.  Les  élèves  de  l'en- 
seignement primaire  supérieur  sont  des  fils 
d'ouvriers,  de  petits  employés,  de  petits  com- 
merçants, de  cultivateurs  aisés,  qui  n'ont  que 
deux  ou  trois  ans,  rarement  quatre,  à  consa- 
crer à  leur  instruction,  après  avoir  terminé 
leurs  études  primaires  élémentaires.  L'ensei- 
gnement moderne  s'adresse  à  une  classe  de  la 
société  qui  n'a  pas  à  rechercher  dans  les 
études  le  côté  immédiatement  pratique  et  uti- 
litaire. 

Les  directeurs  des  écoles  primaires  supé- 
rieures de  Gannat  et  de  Saint-Pourçain  ont 
émis  sur  cette  question  un  avis  analogue.  Ce 
dernier  croit  qu'il  y  aurait  intérêt  à  ouvrir 
des  cours  d^enseignement  moderne  dfiuis  les 
écoles  primaires  supérieures  rurales. 

Un  professeur  à  l'école  primaire  supérieure 


de  Vichy,  voudrait  que  l'oH  modifiât  les  pro- 
grammes, de  façon  à  permettre  aux  élèves  de 
l'enseignement  primaire  supérieur  d'entrer  en 
troisième  moderne. 

Cantal,  —  L'inspecteur  d'académie  croit 
qu'il  faudrait  donner  plus  d'unité  à  l'ensei- 
gnement moderne,  en  confiant  chaque  classe 
à  un  professeur  unique.  Il  estime  que  les  en- 
fants qui  entrent  au  lycée  doivent  avoir  une 
éducation  intellectuelle  différente  de  celle 
donnée  dans  les  écoles  primaires.  La  fusion 
de  l'enseignement  primaire  supérieur  et  de 
l'enseignement  moderne  serait  mauvaise,  car 
elle  aurait  pour  résultat  de  pousser  trop  de 
jeunes  gens  vers  les  études  secondaires. 

Un  professeur  du  collège  de  Saint-Flour 
voudrait  que  l'on  confiât  à  chaque  professeur 
l'enseignement  de  l'histoire  et  de  la  géographie 
dans  la  classe  dont  il  est  titulaire. 

Le  directeur  de  l'école  supérieure  de  Murât 
désirerait  que  les  élèves  de  l'enseignement  se- 
condaire aient  obtenu  un  certificat  d'études 
primaires  avatit  leur  entrée  au  lycée  ou  au 
collège.  Il  a  la  conviction  que,  si  ce  système 
était  adopté,  l'enseignement  des  langues  pro- 
duirait des  résultats  bien  plus  rapides,  parce 
que  les  élèves,  grâce  à  leur  connaissance  de 
la  grammaire  française,  comprendraient  plus 
vite  le  mécanisme  des  déclinaisons. 

Le  même  directeur  est  hostile  à  la  fusion  de 
l'enseignement  primaire  supérieur  et  de  l'en- 
seignement moderne. 

Corrèze.  —  Le  proviseur  du  lycée  de  Tulle 
propose  de  réduire  à  un  ou  deux  par  académie 
les  lycées  où  serait  donné  l'enseignement 
greco-latin.  L'entrée  de  ces  établissements 
serait  soumise  à  des  examens  sévères. 

Un  répétiteur  général  au  lycée  de  Tulle, 
propose  de  remplacer  les  assemblées  générales 
des  professeurs  par  des  assemblées  partielles 
composées  de  professeurs  et  de  répétiteurs 
d'une  même  classe.  Il  demande  que  l'ensei- 
gnement moderne  soit  scindé  en  deux  parties  : 
la  partie  scientifique,  qui  préparerait  à  FÉcole 
centrale,  aux  ponts  et  chaussées,  aux  écoles 
de  physique  et  de  chimie  industrielles;  la 
partie  littéraire  qui  préparerait  à  un  diplôme 
donnant  entrée  à  l'École  de  droit. 

Un  professeur  du  lycée  de  Tulle  regrette 
que  Ton  accueille  trop  facilement  dans  les 
facultés  des  jeunes-  gens  incapables  d'obtenir 
jamais  le  grade  d'agrégé.  Il  voudrait  que  le 
concours  précédât  l'admission  des  candidats 
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dans  les  universités,  et  que  ce  concours  fut 
établi  sur  le  type  du  concours  d'admission  à 
l'École  normale  supérieure.  Le  cours  d'agré- 
gation comprendrait  à  la  fois  une  discipline 
scientifique  et  une  préparation  pratique  à 
l'enseignement. 

Le  professeur  d'histoire  du  lycée  de  Tulle 
préconise  le  rétablissement  de  la  bifurcation 
à  la  fin  de  la  troisième  ou  de  la  seconde. 
Il  voudrait  que  les  candidats  à  Tagrégalion 
fassent,  dans  les  lycées,  un  stage  d'un  an 
avant  de  se  présenter  au  concours.  11  est  par- 
tisan de  la  suppression  de  l'enseignement  mo- 
derne et  de  son  remplacement  par  l'enseigne- 
ment primaire  supérieur. 

Le  professeur  de  philosophie  du  lycée  de 
Tulle  est  partisan  de  la  suppression  de  l'his- 
toire de  la  philosophie.  Il  considère  comme 
inutile  le  cours  de  morale  fait  en  quatrième 
moderne. 

Un  autre  professeur  du  même  établissement 
dresse  un  plan  général  d'études,  qui  compren- 
drait :  V  cinq  années  de  fortes  humanités  ; 
2®  une  année  de  sciences  ;  3^  une  année  de 
philosophie  comportant  une  étude  élémen- 
taire du  droit  constitutionnel  et  de  l'économie 
politique  ;  une  étude  approfondie  de  l'histoire 
contemporaine,  avec  des  cours  spéciaux  pour 
rhistoire  et  la  géographie  locales. 

Le  directeur  de  l'école  primaire  supérieure 
d'Uzerches  est  partisan  delà  fusion  de  l'ensei- 
gnement primaire  supérieur  et  de  l'enseigne- 
ment moderne. 

Un  répétiteur  au  collège  de  Saint-Flour 
voudrait  que  les  professeurs  consacrassent  une 
heure  ou  deux  par  semaine  au  service  de  la 
surveillance. 

On  devrait  assurer  aux  répétiteurs  leur 
traitement  intégral  ;  avec  la  possibilité  de  fon- 
der une  famille  naîtraient  des  goûts  plus  sé- 
dentaires, qui  seraient  pour  ce  corps  de  fonc- 
tionnaires une  sérieuse  garantie  de  stabilité. 

Il  serait  utile  que  les  répétiteurs  fussent  ré- 
partis dans  les  études  suivant  leurs  grades  et 
suivant  qu'ils  appartiennent  à  Tordre  des 
lettres  ou  à  l'ordre  des  sciences.  L'effectif 
maximum  de  trente-cinq  élèves  ne  devrait  pas 
être  dépassé  dans  les  études  des  grands  ;  pour 
les  classes  inférieures,  TefiFectif  devrait  être  de 
vingt-cinq  élèves. 

Creuse.  —  L'inspecteur  d'académie  et  le 
proviseur  du  lycée  de  Guéret  demandent  la 
suppression  de  l'étude  du  grec. 


Les  directeurs  des  écoles  primaires  supé- 
rieures de  la  Souterraine  et  de  Bourganeuf  de- 
mandent la  suppression  de  l'enseignement 
primaire  dans  les  lycées  et  la  fusion  de  l'en- 
seignement moderne  avec  l'enseignement  pri- 
maire supérieur. 

Haute^Loire,  —  L'inspecteur  d'académie 
est  partisan  du  maintien  de  l'enseignement  clas- 
sique ;  toutefois,  il  estime  que  les  programmes 
sont  trop  chargés;  il  y  aurait  Heu  d'opé- 
rer quelques  retranchements  sur  les  matières 
suivantes  :  1®  étude  du  grec  ;  2®  grammaire 
savante  et  philologie;  3^  métrique  latine; 
4®  histoire  littéraire,  et  en  particulier  l'histoire 
littéraire  du  moyen  âge.  On  pourrait  rendre 
facultatifs  certains  enseignements,  y  compris 
celui  du  grec.  On  établirait  dans  les  trois  der- 
nières années  d'étude  des  équivalences  entre  : 
P  le  grec;  2**  les  langues  vivantes  ;  3®  les  ma- 
thématiques ;  4®  les  sciences  physiques  et  na- 
turelles. Tous  les  élèves  devraient  avoir  suivi 
jusque-là  les  mêmes  cours  de  français  et  de 
sciences,  de  langues  mortes  et  de  langues  vi- 
vantes; ils  devraient  suivre  également  jusqu'à 
la  fin  de  leurs  études  le  même  cours  de  philo- 
sophie. 

L'inspecteur  d'académie  pense  qu'il  îy  au- 
rait lieu  de  donner  à  l'enseignement  moderne 
un  caractère  plus  pratique;  il  voudrait,  no- 
tamment, que,  pour  les  élèves  de  l'enseigne- 
ment moderne,  on  supprimât  presque  entière- 
ment l'étude  des  poètes  anglais  et  allemands. 

Le  principal  du  collège  de  Brioude  propose 
de  réduire  l'étude  du  latin  à  quatre  ou  cinq 
heures  par  semaine,  dans  les  classes  de  gram- 
maire, de  supprimer  la  rhétorique  et  de  ré- 
duire l'enseignement  du  grec  à  quelques  no- 
tions, à  titre  facultatif,  la  dernière  année. 

Le  directeur  de  l'école  primaire  supérieure 
de  Craponne,  le  proviseur  du  lycée-du  Puy  et 
un  professeur  au  même  lycée  pensent  que 
l'enseignement  primaire  supérieur  et  l'ensei- 
gnement moderne  n'ont  rien  de  commun  et 
ne  répondent  pas  aux  mêmes  nécessités  so- 
ciales. 

Puy-de-Dôme.  —  L'inspecteur  d'académie 
pense  que  sans  l'enseignement  classique  il  ne 
saurait  y  avoir  une  culture  supérieure  de  l'es- 
prit. De  sérieuses  modifications  doivent  être 
apportées  à  l'enseignement  moderne  qui  n'a  pas 
un  caractère  suffisamment  pratique,  et  qui  de- 
vrait être  mieux  approprié  aux  besoins  particu- 
liers des  différentes  régions.  Il  est  bon  que  les 
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élèves,  avant  d'aller  au  lycée,  passent  par  Té- 
cole  primaire.  La  fusion  de  l'enseignement  mo- 
derne et  de  l'enseignement  primaire  supérieur 
serait  dangereuse.  Il  n'y  a  pas  lieu  d'introduire 
l'enseignement  professionnel  dans  les  lycées. 
L'institution  des  bourses  de  voyage  et  de  séjour 
est  excellente  pour  fortifier  les  élèves  daAs  la 
connaissance  des  langues  étrangères. 

Le  proviseur  du  lycée  de  Clermont  est  par- 
tisan du  maintien  de  l'enseignement  classique, 
Il  croit  que  renseignement  moderne  n'a  pas 
produit  les  effets  que  Ton  attendait  dans  les 
régions  qui  ne  sont  ni  industrielles,  ni  commer- 
ciales. Dans  les  pays  purement  agricoles  comme 
l'Auvergne,  il  poussera  au  fonctionnarisme. 

Si  l'on  fusionnait  l'enseignement  primaire 
supérieur  et  renseignement  moderne,  les  élèves 
attendraient  la  dernière  année  des  études  pour 
aller  au  lycée. 

Il  est  désirable  que  l'enseignement  profes- 
sionnel prospère  de  plus  en  plus,  mais  il  faut 
reconnaître  que  ce  sera  nécessairement  au  pré- 
judice de  l'enseignement  moderne,  par  consé- 
quent au  préjudice  de  l'enseignement  des 
lycées. 

On  peut  songer  à  introduire  l'enseignement 
professionnel  dans  les  collèges,  mais  non  dans 
les  lycées,  qui  doivent  demeurer  des  établisse- 
ments secondairesysous  peine  de  perdre  presque 
toute  leur  clientèle  bourgeois». 

Les  professeurs  du  lycée  de  Clermont  qui 
ont  répondu  au  questionnaire  sont  favorables 
au  maintien  de  l'enseignement  gréco-latin.  Les 
professeurs  de  langues  vivantes  voudraient  que 
l'on  donne  au  concours  des  bourses  de  voyage, 
dans  chaque  académie. 

Le  principal  du  collège  de  Riom  est  partisan 
du  maintien  de  l'enseignement  classique,  il  vou- 
drait que  Ton  commence  le  latin  en  huitième, 
l'étude  du  grec  ne  commencerait  qu'en  troi- 
sième. 

Un  professeur  du  collège  de  Thiers  propose 
l'organisation  d'un  enseignement  unique  ayant 
pour  début  l'étude  de  la  langue  allemande  ou 
du  latin  jusqu'en  troisième,  puis  un  enseigne- 
ment scientifique  ou  même  un  enseignement 
professionnel,  et  enfin  l'étude  de  la  philosophie. 

Les  professeurs  du  collège  d'Issoirc  ont  été 
d'avis  de  rendre  renseignement  moderne  plus 
pratique. 

Les  professeurs  du  collège  d'Ambert  de- 
mandent le  maintien  de  l'enseignement  clas- 
sique, mais  trouvent  les  programmes  surchar- 


gés. A  l'unanimité,  ils  estiment  que  l'enseigne- 
ment moderne  est  sorti  de  la  voie  qui  lui 
avait  été  tracée,  qu'il  n'a  pas  amélioré  Tétude 
des  mathématiques  ou  des  langues  vivantes. 
Ils  pensent  que  les  futurs  élèves  de  l'ensei- 
gnement secondaire  doivent  recevoir  au  col- 
lège même  l'instruction  primaire. 

Ljps  directeurs  des  écoles  primaires  supé- 
rieures se  sont  montrés  favorables  à  la  fusion 
de  leur  enseignement  avec  l'enseignement  mo- 
derne ;  seul,  le  directeur  de  l'école  d'Ambert 
s'est  montré  hostile. 


III 

BACCALAURéAT. 

Faculté  des  lettres  de  Clermont.  —  H  y  a 
lieu  de  rétablir  l'ancien  baccalauréat  es 
sciences  et  de  ne  plus  astreindre  ceux  qui 
veulent  faire  des  études  scientifiques  à  suivre 
les  classes  de  lettres  jusqu'en  rhétorique. 

Les  programmes  d'admission  aux  grandes 
écoles  devraient  être  préparés  avec  le  con- 
cours de  l'Université. 

Le  doyen  de  la  Faculté  des  lettres  pense 
que  l'on  remédierait  aux  inconvénients  du 
baccalauréat  es  lettres  en  réduisant  le  pro- 
gramme de  la  première  partie  aux  auteurs  de 
rhétorique  pour  le  latin  et  le  grec. 

Faculté  des  sciences  de  Clermont.  —  Les 
opinions  des  membres  de  la  Faculté  des 
sciences  de  Clermont  ont  été  partagées  sur  le 
maintien  ou  la  suppression  du  baccalauréat. 

École  préparatoire  de  médecine  de  Cler- 
mont. —  Les  membres  de  l'école  préparatoire 
de  médecine  de  Clermont  pensent  qu'il  est 
absurde  de  faire  passer  les  examens  du  bacca- 
lauréat par  les  professeurs  des  Facultés.  Des 
commissions  recrutées  parmi  les  professeurs 
des  lycées  ou  collèges  suffiraient  parfaite- 
ment. 

Le  diplôme  de  l'enseignement  moderne  ne 
doit  pas  donner  entrée  à  la  Faculté  de  méde- 
cine. Dans  l'intérêt  de  la  société,  il  est  à  sou- 
haiter que  le  médecin  ait  l'instruction  la  plus 
large  possible. 

Comité  des  inspecteurs  d'académie.  —  Le 
comité  des  inspecteurs  d'académie  est  d'avis 
que  le  baccalauréat  doit  être  maintenu,  que 
les  commissions  composées  de  professeurs  de 
lycées  ne  pourraient  être  instituées  sous  le  ré- 
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jjime  de  la  liberté  de  renseignement,  qu'il  y 
aurait  danger  à  établir  ces  commissions  pourles 
élèves  de  l'État  seulement  enconservantlejury 
de  faculté  pour  les  candidats  de  renseigne- 
ment privé.  Ce  baccalauréat  serait  plus  prisé 
que  Tautre.  On  pourrait  toutefois  adjoindre  au 
jury  des  professeurs  de  lycée  agrégés  et  des 
professeurs  de  renseignement  privé  pourvus 
de  ce  même  titre  et  résidant  dans  le  ressort 
académique. 

L'égalité  du  baccalauréat  moderne  et  du 
baccalauréat  classique  doit  être  repoussée. 

Allier.  —  Les  fonctionnaires  du  lycée  de 
Moulins  pensent  que  le  baccalauréat  est  une 
institution  à  conserver. 

Cantal.  —  L'inspecteur  d'académie  est  par- 
tisan de  la  suppression  du  baccalauréat,  de 
l'établissement  d'examens  de  passage  rigoureux 
et  d'un  examen  de  sortie  fait  par  les  profes- 
seurs de  l'établissement,  sous  la  présidence 
d'un  délégué  de  l'Université.  Des  examens  spé- 
ciaux existeraient  en  outre  à  l'entrée  de  chaque 
carrière.  Il  serait  rationnel  que  le  baccalauréat 
moderne  donnât  entrée  aux  écoles  de  droit  et 
de  médecine,  mais  l'adoption  de  cette  mesure 
aurait  pour  résultat  de  ruiner  l'enseignement 
greco-latin. 

Les  fonctionnaires  du  lycée  d'Aurillac  sont 
d'avis  que  les  examens  de  passage  devraient 
être  renforcés.  Un  professeur  voudrait  que  le 
baccalauréat  fût  remplacé  par  un  certificat 
constatant  que  le  cours  normal  des  études  a 
été  régulièrement  suivi. 

Corrèze.  —  Deux  professeurs  au  lycée  de 
Tulle  sont  partisans  de  la  suppression  du  bac- 
calauréat. L'un  d'eux  voudrait  remplacer  le 
baccalauréat  par  un  examen  à  l'entrée  des  fa- 
cultés. 

Creuse,  —  L'inspecteur  d'académie,  et  le 
proviseur  du  lycée  de  Guéret  demandent  la 
substitution  de  diplômes  d'études  aux  divers 
baccalauréats. 

Puy-de-Dôme,  —  L'inspecteur  d'académie 
pense  que  le  baccalauréat  doit  être  maintenu, 
mais  à  la  condition  qu'il  soit  modifié  et  sim- 
plifié et  qu'on  tienne  grand  compte  du  livret 
scolaire.  Le  baccalauréat  classique  est  indis- 
pensable pour  l'étude  du  droit  et  de  la  méde- 
cine. Les  programmes  des  examens  d'admis- 
sion aux  écoles  spéciales  devraient  être  éta- 
blis avec  le  concours  de  l'Université. 

Le  proviseur  du  lycée  de  Clermont  est  éga- 
lement partisan  du  maintien  du  baccalauréat  ; 


il  voudrait  toutefois  que  Ton  tint  plus 
compte  du  rang  obtenu  dans  les  classes  par 
les  bons  élèves. 

Au  collège  d'Issoire,  les  avis  se  sont  par- 
tagés sur  la  suppression  du  baccalauréat. 

Les  professeurs  du  collège  d'Ambert  s'oppo- 
sent à  ce  que  le  baccalauréat  devienne  un  cer- 
tificat délivré  dans  les  collèges. 

Ilaule-Loire,  —  Toutes  les  personnes  qui 
ont  répondu  au  questionnaire  ont  été  favorables 
au  maintien  du  baccalauréat,  tout  en  reconnais- 
sant que  le  régime  des  examens  pourrait  être 
amélioré. 

■  Le  principal  du  collège  de  Brioude  voudrait 
qu'une  fois  par  mois,  des  textes  de  composi- 
tion identiques  fussent  envoyés  à  tous  les 
élèves  des  établissements  du  ressort  acadé- 
mique. Une  commission  corrigerait  les  copies 
et  les  classerait  au  siège  de  l'académie.  Les 
notes  de  tous  ces  devoirs  détermineraient  l'ad- 
missibilité ou  Tajournement.  Les  examens 
oraux  seraient  subis  au  siège  de  l'académie. 

L'inspecteur  d'académie  est  d'avis  que  les 
plus  grands  inconvénients,  du  baccalauréat 
actuel  viennent  de  ce  que  les  professeurs  de 
faculté  sont  seuls  examinateurs.  Beaucoup 
d'entre  eux  ignorent,  quelques-uns  même  dé- 
daignent l'enseignement  secondaire.  C'est  une 
mauvaise  condition  pour  interroger  des  élèves 
formés  par  cet  enseignement. 


IV 


QUESTIONS    DIVERSES. 

Faculté  des  lettres  de  Clermont,  — Les  ins- 
pections générales  devraient  être  plus  fré- 
quentes,   moins  rapides,  moins  superficielles. 

11  conviendrait  de  supprimer  les  notes  se- 
crètes ;  il  est  juste  qu'un  professeur  accusé 
ou  soupçonné  d'un  manquement  à  ses  devoirs 
en  soit  informé. 

Faculté  des  sciences  de  Clermont,  — 
A  l'unanimité,  les  membres  de  la  Faculté  des 
sciences  se  sont  prononcés  pour  la  suppres- 
sion des  notes  secrètes.  Ils  estiment  que  les 
boursiers  sont  presque  tous  des  candidats 
fonctionnaires,  les  fonctions  publiques  étant 
les  seules  qui  n'exigent  pas  de  mise  de  fonds. 

Comité  des  inspecteurs  d'académie.  —  Doit- 
on  supprimei'  les  notes  secrètes  ?  11  faut  ob- 
server que  les  faits  pouvant  entraîner  des 
mesures  de  rigueur  sont  toujours  connus  des 


—  95  — 


intéressés  ;  quant  aux  notes  concernant  le  ca- 
ractère, les  aptitudes  intellectuelles,  elles  ne 
pourraient  être  communiquées  sans  soulever 
une  foule  de  difficultés. 

Allier.  —  Les  fonctionnaires  du  lycée  de 
Moulins  pensent  que  les  inspections  générales 
devraient  porter  sur  les  maisons  d'enseigne- 
ment considérées  dans  leur  ensemble. 

Cantal,  —  L'inspecteur  d'académie  ne 
verrait  aucun  inconvénient  à  ce  qu'on  donne 
aux  professeurs  un  bulletin  d'inspection  où 
seraient  consignés  les  observations  et  les 
conseils  des  inspecteurs. 

Un  professeur  du  collège  de  Saint-Flour 
voudrait  que  des  inspections  générales  fussent 
faites  plus  souvent  dans  les  collèges. 

Puy-de-Dôme.  —  L'iiwpecteur  d'académie 
pense  que  les  inspections  générales  devraient 
porter  non  seulement  sur  les  professeurs  consi- 
dérés individuellement^  mais  encore  sur  les 
maisons  d'enseignement  considérées  dans  leur 
ensemble. 

Il  estime  qu'il  serait  difficile  de  supprimer 
les  notes  secrètes,  mais  qu'il  serait  juste  de 
communiquer  à  l'intéressé  tout  rapport  pou- 
vant entraîner  le  déplacement  d'un  fonc- 
tionnaire. 

Le  proviseur  du  lycée  de  Clermont  émet  un 
avis  analogue  sur  ces  deux  questions. 

Haute-Loire.  —  Toutes  les  personnes  qui 
ont  répondu  au  questionnaire  manifestent  le 
désir  de  voir  les  inspections  générales  devenir 
moins  rapides.  L'inspecteur  d'académie  fait 
toutefois  observer  que  les  renseignements 
fournis  par  le  proviseur  et  l'inspecteur  d'aca- 
démie sont  très  propres  à  compléter  les  ins- 
pections générales. 


^^ 


Rapport  du  recteur. 


I 


KÉGIMB  DBS  LYCEES  ET  COLLEGES. 

Les  ^roviseiirs  et  les  principaux.  —  L*in- 
iluence  des  proviseurs  et  des  principaux  sur 
la  tenue,  la  marche  et  la  prospérité  des  lycées 
et  des  collèges  est  si  considérable  que  l'on 
peut  dire  :  tant  vaut  le  chef,  tant  vaut  la 
maison. 


Dans  ces  dernières  années,  le  ministère  a 
placé  à  la  tête  des  lycées  quelques  professeurs 
qui,  par  l'honorabilité  de  leur  vie  et  la  valeur 
de  leur  enseignement,  avaient  acquis  une 
grande  autorité  dans  la  maison  et  une  notoriété 
de  bon  aloi  dans  la  région.  La  plupart  de  ces 
administrateurs  improvisés  ont  justifié  par 
leur  succès  la  faveur  dont  ils  étaient  l'objet. 
Néanmoins  j'estime  que,  pour  éviter  des  mé- 
prises toujours  possibles ,  il  conviendrait 
d'imposer  aux  professeurs  destinés  au  provi- 
sorat  uQ^tagç.  probatoire  d'une  année  au  |  -^ 
ng[oins.  C'est  seulement  en  exerçant  les  fonc-  i 
tions  de  censeur  que  les  candidats  au  provi- 
sorat  peuvent  montrer  s'ils  possèdent  assez 
d'énergie  et  de  sang-froid  pour  commander 
aux  autres,  l'amour  et  la  connaissance  des  en- 
fants indispensables  à  un  éducateur,  l'usage 
du  monde  et  l'habileté  de  bon  aloi  nécessaires 
à  un  chef  de  maison  qui  doit  servir  d'inter- 
médiaire entre  les  parents,  les  élèves  et  les 
maîtres. 

En  dépit    de   l'attention    scrupuleuse    ap- 
portée dans  le  choix  des   proviseurs,    on  ne 
peut  éviter  de  commettre  quelques  erreurs.  Il 
faudrait  les    réparer  le  plus  tôt   possible  en 
réintégrant  dans  le  professorat  les  proviseurs | 
qui  ont  échoué.    En  faisant  faire  à  des  provi-j  ;i^ 
seurs  mauvais  ou  médiocres  le  tour  de  l'Uni-} 
versité,  on  n'obtient  d'autre  résultat  que  de 
compromettre  un  plus  grand   nombre   d'éta- 
blissements. 

L'influence  des  proviseurs  est  d'autant  plus 
efficace  qu'ils  sont  plus  connus  personnel- 
lement et  mieux  appréciés  dans  le  milieu  où 
s'opère  le  recrutement  de  la  maison.  On  de- 
vrait maintenir  le  plus  longtemps  possible 
dans  les  mêmes  maisons  les  proviseurs  qui  y 
ont  réussi  et  leur  donner  de  l'avancement  sur 
place.  On  devrait  surtout  renoncer  à  envoyer 
à  Paris  les  meilleurs  proviseurs  des  lycées  des 
départements.  Sans  compter  qu'^  Paris  et  en 
province  l'Administration  exige  des  qualités 
souvent  différentes,  la  capitale  est  assez  riche 
en  talents  scientifiques  pour  pouvoir  se  suffire 
à  elle-même. 

Ce  que  j'ai  dit  des  proviseurs  doit  s'appli- 
quer, avec  plus  de  force  encore,  aux  princi- 
paux. L'action  des  principaux  sur  le  dévelop- 
pement de  nos  établissements  est  encore  plus 
grande  que  celle  des  proviseurs  ;  car,  dans  les 
lycées, la  valeur  des  professeurs  peut  suppléer, 
jusqu'à  un  certain  point,  à  l'insuffisance   d'un 
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proviseur.  C*est  pourquoi  il  ne  faut  pas  hésiter 
à  faire  rentrer  dans  le  rang  ceux  qui  n'ont 
pas  d'aptitude  pour  les  fonctions  administra- 
tives. 

D'autre  part,  le  recrutement  des  collèges 
étant  encore  plus  local  que  celui  des  lycées, 
il  conviendrait  de  les  choisir  parmi  les  bons 
professeurs  licenciés  du  ressort,  connaissant 
le  caractère,  les  habitudes,  les  goûts  et  sur- 
tout les  besoins  du  pays.  On  a  vu  de  petits 
collèges  sur  le  point  de  périr,  parce  qu'on  leur 
avait  imposé  des  principaux  exotiques,  épaves 
des  grands  collèges,  dont  on  ne  savait  plus 
que  faire  ailleurs.  On  en  a  vu  ressusciter  de  leurs 
cendres,  parce  qu'on  avait  placé  à  leur  tête 
des  professeurs  du  ressort,  éprouvés  et  intel- 
ligents, connaissant  admirablement  leur  mi- 
lieu. Les  principaux  ne  devraient  être  nommés 
que  sur  la  proposition  des  recteurs. 

Il  va  sans  dire  que,  les  proviseurs  et  les 
principaux  étant  les  agents  les  plus  efficaces 
et  les  plus  immédiatement  responsables  de  la 
prospérité  de  nos  établissements,  il  ne  faut 
rien  négliger  pour  accroître  leur  autorité  et 
leur  initiative.  Il  y  aura  d'autant  plus  d'à-pro- 
pos  à  le  faire  que  l'on  devra,  pour  répondre 
aux  exigences  légitimes  de  l'opinion,  orienter 
l'enseignement  des  lycées  et  collèges  dans  le 
sens  des  ressources  et  des  intérêts  régionaux, 
c'est-à-dire  leur  donner  une  certaine  autono- 
mie, comme  dit  le  questionnaire. 

Assemblées  de  professeurs  et  conseils  divers. 

J'ai  suivi  la  marche  et  l'action  des  assem- 
blées de  professeurs  depuis  leur  premier  éta- 
kblissement  sous  le  ministère  de  Jules  Simon. 
Leur  marche  n'a  cessé  de  se  ralentir  et  leur 
action  de  s'affaiblir.  Les  délibérations,  bien 
qu'un  peu  confuses,  ont  eu  d'abord  assez 
d'ampleur.  Mais  on  s'est  bien  vite  aperçu 
qu'elles  n'avaient  guère  de  sanctions,  le  mi- 
nistère ayajQt  presque  toujours  son  siège  fait 
d'avance,  et  qu'elles  pouvaient  amener  des 
conflits  entre  le  personnel  enseignant  et  l'ad- 
ministration locale;  on  s'entendit  facilement, 
de  part  et  d'autre,  pour  les  rendre  moins  fré- 
quentes et  plus  courtes.  Il  y  a  lieu,  néanmoins, 
de  les  maintenir;  mais  il  suffirait  de  les  réunir 
une  fois  par  trimestre  et  il  faudrait  leur  sou- 
mettre un  programme  précis  et  bien  étudié 
d'avance  :  ce  serait  le  meilleur  moyen  de  les 
faire  aboutir. 

Dans  Tentre-temps,  on  pourrait  organiser 


des  réunions  restreintes,  où  seraient  convoqués 
une  fois  par  mois  les  professeurs  et  les  répé- 
titeurs des  diverses  catégories  d'élèves  ; 
classes  de  sciences,  classfs  supérieures,  classes 
de  grammaire,  classes  élémentaires  et  pri- 
maires. On  s'y  entretiendrait  du  caractère  et 
des  aptitudes  des  élèves,  qui  seraient  succes- 
sivement passés  en  revue,  et  l'on  chercherait 
en  commun  le  régime  qui  conviendrait  le 
mieux  à  chacun  d'eux  ou  du  moins  à  la 
moyenne  des  élèves  de  chaque  eatégorie. 

Les  conseils  de  discipline  ont  donné  en 
général  des  résultats  beaucoup  plus  satisfai- 
sants que  les  assemblées  de  professeurs.  Leurs 
membres,  placés  en  face  de  faits  réels  et  de 
questions  bien  précises,  se  sont  intéressés  à 
leurs  fonctions,  et  ont  apporté  à  l'Administra- 
tion un  utile  concours  pour  la  direction  géné- 
rale de  la  maison  et  pour  le  jugement  des  cas 
particuliers.  Ils  ont  seulement  l'inconvénient 
de  permettre  aux  chefs  d'établissement,  tou- 
jours empressés  à  fuir  les  responsabités , 
d'abriter  leur  autorité  derrière  les  conseils. 

On  pourrait  remédier  à  cet  abus  en  préci- 
sant mieux  les  attributions  respectives  des 
chefs  d'établissement  et  des  conseils,  en  éta- 
blissant nettement  que  la  responsabilité  et 
l'initiative  des  proviseurs  et  des  principaux 
restent  entières,  et  que  les  votes  des  conseils, 
qui  n'ont  que  voix  consultative,  ne  doivent 
pas  toujours  et  nécessairement  enchaîner  leurs 
décisions. 

Il  ne  me  paraît  pas  utile  de  créer  de  nou- 
veaux conseils  où  entreraient  d'anciens  élèves. 
Les  bureaux  d'administration  permettraient, 
avec  quelques  modifications  dans  leur  person- 
nel et  leurs  attributions,  d'atteindre  le  but 
que  Ton  se  propose.  Sil'ony  faisait  entrer  moins 
de  fonctionnaires  et  plus  de  notabilités  indus- 
trielles, commerciales  ou  agricoles,  ils  seraient 
en  mesure,  tout  en  conservant  leur  contrôle 
financier,  d'éclairer  les  chefs  d'établissement 
sur  k  régime  et  le  genre  d'études  qui  convien- 
nent le  mieux  à  la  région. 

Education  et  internat.  —  Quelque  opinion 
que  nous  ayons  sur  l'internat,  il  est  parfaite- 
ment oiseux,  dans  l'état  actuel  de  la  question, 
d'en  discuter  la  valeur  intrinsèque.  Tant 
que  nos  mœurs ,  nos  habitudes  familiales 
et  la  médiocrité  des  fortunes  dans  les  classes 
qui  nous  confient"  leurs  enfants  le  rendront 
nécessaire,  on  ne  peut  que  songer  à  l'amé- 
liorer. 
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Il  est  possible  de  diminuer  les  inconvénients 
et  d'accentuer  encore  les.  avantages  (car  il  en  a) 
de   notre   internat.    Qui  empêche  les  profes- 
seurs de   s'occuper  plus  qu'ils  ne   l'ont   fait 
jusqu'à  présent  de  l'éducation  de  leurs  élèves, 
soit  dans  la  classe  en  s'efforçant  de  donner  à 
leur  enseignement  un  caractère  plus  moral  et 
plus  éducatif,  soit  hors  de  classe  en  se  mêlant 
aux  jeux  et  en  dirigeant  quelquefois  les  pro- 
menades de  leurs  élèves?  J'ai  connu  des  pro- 
fesseurs qui  sont   arrivés  à  remplir  ce  pro- 
gramme, au  grand  profit  de  l'éducation  morale 
de  leurs  élèves,  sans  cesser  de  se  montrer  à 
leur  propre  foyer  d'excellents  pères  de  famille 
et  sans  nuire  le  moins  du  monde  à  leurs  tra- 
vaux personnels.  Tous  peuvent  faire  de  même. 
Il  suffit  qu'ils  aiment  la  société  des  jeunes  gens, 
et  qu'ils  aient  le  sentiment  de  leurs  devoirs 
d'éducateurs,  qui  sont  les  premiers  de  leurs 
devoirs. 

Dans  cette  œuvre  de  l'éducation  des  élèves, 
les  répétiteurs  ont,  par  le  fait  de  leur  présence 
presque  continuelle  dans  la  maison,  un  rôle 
prépondérant.  En  dépit  des  apparences  et  du 
scandale  causé  par  quelques  manifestations 
tapageuses,  le  corps  des  répétiteurs  s'est  beau- 
coup amélioré  depuis  quelques  années,  sous  le 
rapport  des  connaissances  scientifiques  (beau- 
coup sont  licenciés),  sous  celui  de  la  moralité 
et  de  la  gravité  (plusieurs  sont  mariés  et  la 
plupart  ont  une  bonne  tenue).  Ces  précieux 
résultats  sont  dus,  en  grande  partie,  aux  amé- 
liorations apportées  à  leur  condition.  Il  faut 
persévérer  dans  cette  voie.  Pour  relever  le 
prestige  des  répétiteurs,  on  pourrait  les  asso- 
cier à  l'enseignement  en  leur  confiant  un  cer- 
tain nombre  de  cours,  surtout  dans  les  classes 
de  grammaire, 
p  On  devrait  surtout  leur  assurer  une  fin  de 
I  carrière  honorable  en  facilitant  aux  plus  dis- 
tingués l'accès  du  censorat.  Rien  ne  serait 
plus  facile  que  de  faire  deux  parts  dans  les 
postes  de  censeur  :  les  uns  seraient  attribués 
'^  aux  professeurs  qui  y  feraient  un  stage  très 
(jlX  court  pour  le  provisorat,  les  autres  seraient 
.^  réservés  aux  répétiteurs. 

Mais,  en  même  temps,  il  est  nécessaire,  il  est 
urgent  de  couper  court  aux  revendications  et 
aux  réclamations  bruyantes  des  répétiteurs 
par  la  voie  de  la  presse  et  l'organe  du  Par- 
lement, de  leur  démontrer,  par  des  faits,  qu'ils 
ne  doivent  compter  pour  leur  avancement  que 
sur  leur  seul   mérite  et  leurs   chefs   hiérar- 
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chiques  qui  en  sont  les  seuls  juges,  qu'ils 
doivent  donner  aux  élèves  l'exemple  de  la  su- 
bordination et  de  la  soumission  au  règle- 
ment. 

Nous  avons  fait  dans  le  régime  disciplinaire 
des  lycées  et  des  collèges  des  réformes  excel- 
lentes. Sans  entrer  dans  les  détails  que  tout 
le  monde  connaît,  je  me  contenterai  de  dire 
que  nous  nous  sommes  appliqués  à  cultiver 
chez  les  élèves  le  sentiment  du  devoir  et  de  la 
responsabilité,,  l'esprit  d'initiative  et  l'idée 
de  justice,  qualités  plus  nécessaires  que  par- 
tout ailleurs  dans  un  pays  où  chaque  citoyen 
détient  une  parcelle  de  la  souveraineté.  Mais, 
s'il  est  désirable  que  l'obéissance  soit  consentie 
et  réfléchie,  il  est  souvent  nécessaire  qu'elle 
soit  imposée.  Nous  l'avons  parfois  oublié. 
Nous  avons  trop  négligé  Tordre  matériel  qui 
est  le  signe  extérieur  d'une  bonne  discipline. 
On  a  bien  fait  d'autoriser  les  élèves  à  causer 
au  réfectoire  ;  on  a  peut-être  eu  tort  de  ne  pas 
imposer  le  silence  dans  les  courts  instants  où 
ils  marchent  en  rang  et  de  ne  pas  exiger  plus 
d'ordre  dans  les  défilés  à  travers  la  ville. 

Il  est  remarquable  qu'autrefois  les  partisans 
de  l'enseignement  public  comptaient  parmi 
ses  principaux  avantages  sur  l'enseignement 
congréganiste,  outre  la  supériorité  des  études,  ^ 
la  force  et  la  loyauté  de  la  discipline.  Thiers 
disait  en  1844  :  «  Les  collèges  royaux  sont  JS 
placés  sous  le  joug  d'une  forte  discipline.  Si 
l'on  y  donne  aux  jeunes  gens  des  soins  moins 
individuels  que  dans  les  établissements  parti- 
culiers, la  sûreté  de  la  règle  compense  les 
avantages  qui  leur  manquent...  L'idée  de  la 
règle  et  de  l'égalité  domine  par-dessus  tout 
dans  les  collèges  royaux.  Ajoutez  à  cela  une 
frajichi9e.de  traitement  qui  n'est  nulle  part 
portée  au  même  degré;  les  élèves  jamais 
poussés  à  la  délation  comme  dans  certains 
établissements,  la  loyauté  respectée  et  encou- 
ragée ;  en  un  mot  les  enfants  traités  comme 
des  hommes  capables  de  comprendre  l'idée  de 
justice,  de  sentir  de  nobles  procédés,  et  vous 
aurez  une  idée  de  l'esprit  qui  règne  dans  les 
maisons  de  TÉtat.  » 

Ainsi,  on    traitait  les   enfants   comme  des 
hommes,  mais  on  ne  les  faisait  pas  moins  mar- 
cher au  tambour.  On  voulait  comme  nous  en 
faire  des  hommes    capahles   de   comprendre   1 
l'idée  de  justice ,  mais  on  y  tendait   par   des   ' 
moyens  différents. 

Il  est  bon  qu'à  certains  moments  Tordre  et 
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lé  9ilenc«  planent  sur  le»  jéuHiTs  hinuméa  d»^ 
t«Ribléi,  cotnmcf  le  !»i^ne  e^iéfieui*  de  Tid^e 
du  devoir  et  dfl  f«*pécttfe  ïdlbi.  Il  tt^éèt  pasdé' 
'  plus  Seau  spécràclè  que  celui  que  nous  offrent 
\eê  républidains  de»  oantons  Puisées  dans  leurs 
fêtes  patriotiques,  lorsque  lesi  citoyens  réunis 
sembUnt  serciâueillir  dans  la  contèmplatiûmde 
ridée  de  la  patrie^  des  d«rvoirs  qu'ils  ont  à 
remplir  à  son  égard  et  des  bienfaits  qu'ils  ert 
ont  rtfçua* 

Inspirons-^nous  de  ces  ejifenlplé».  Travaillons 
à  rétablir  parmi  nous  la  discipline  morale  et 
Tordre  entériirur.  Il  ntrus  faut  plus  que  jamais 
combattre  contre  la  maladie  de  Tindividua^ 
XiÊOM^  qui  a  fait  récérmment  de  êi  cruels  ra- 
irdges  parmi  noua,  àlor»  que  les  clameur»  des 
particuliers  ont  été  surlc)  point  de  couvrir  la  voix 
delà  loi  et  que  nous  avons  vu  la  plupart  de  ceux 
qui  avaient  aequis  une  illustration  ou  Une  no^ 
loriété  quelconque  prétendre  s'ériger  en  pas- 
teurs des  peuples.  De  éette  Babel  aUtipatrio-^ 
tiqué,  il  ne  peut  sortir  qu'anarchie  et  CoU'- 
fuaion. 

PoutVédticatwnphyêiqae  nous  avons  réalisé 
de  grands  progrès.  Persévércms  dans  cfétte 
voie  fécondé.  Nous  lerons  bien  toutefois  de 
réduire  la  part  des  exercices  classiques  de  la 
gymnastique  officielle  et  d'augmenter  celle 
des  marches  en  pleine  campagne  et  des  jeux 
de  plein  m.  Le  jeu  est  pour  l'enfant  la  meil-^ 
Idure  dee  gymnastique»^  Tout  en  lui  laissant  la 
plus  grande  liberté  dans  ses  mouvements  et  la 
plus  largo  initiative,  il  exerce  et  fortifie  toutes 
les  partie»  du  corps  et  presque  toutes  les  fa- 
cultés de  Tâme. 


Il 


ORGANISATION    DE    L  BNSBIGNEMBNT 

Lé  don  de  renseignement  est  un  don  dé 
nature.  !I  implique  un  ensemble  de  qualités 
de  Fé^prit  et  du  coeur  que  Ton  ne  peut  guère 
espérer'  d'acquérir  par  des  procédés  artificiels. 
Mai»  ces  talent»  naturels  n'en  doivent  pas 
moins  être  cultivés  pour  produire  tous  leurs 
fruit».  I!  suffit  de  considérer  les  résultats  sur- 
pféUaUts  obtenus  dans  renseignement  primaire 
par  l'étude  de  la  pédagogie  pour  se  faire  une 
ïdéé  de»  bénéfices  que  nous  pourrions  en  re- 
etféillir.  Nous  àurôn»  tout  à  gagner  et  rien  à 
perdre  en  cultivant  les  qualité»  natives  de'  nos 
prôfeawettr»,  en  sr^ôutant  une  prépaYation  pé- 


dagogique à  leur  préparation  sdentifique,  qui 
seule  a  été  exigée  jusqu'à  présent.  Dan»  le» 
concours  d'agrégation,  on  devrait  imposer 
aux  candidat»  des  leçons  plus  pratiques  encore 
qUe  scientifique»;  on  ferait  bien  d'ajouter  à 
ces  leçons  les  autre»  exercice»  scolaire»  en 
usagé  dans  le»  clas»es  et  des  ititérrogations 
sur  le»  méthode»  et  le»  procédé»  d'enseigne- 
ment, sur  le»  qualités  de  tout  ordre  qui  font 
le  bon  éducateur,  et  d'adjoindre,  k  cet  effet, 
aux  jury»  actuels  défs  maîtres  chol»is  parmi 
ceux  qui  se  sont  le  plus  di»tingUés  par  leur» 
aptitudes  pour  l'enseignement  et  Téduoatiott 
des  jeunes  gens.  Il  serait  fort  à  déairer  que 
l'on  pût  instituer  à  l'ÉcOle  normale  et  dans' 
le»  Universités  un  cours  de  pédagogie,  accom- 
pagné d'éxerciccB  pratiques,  qui  seraient  exé- 
cuté» soUs  la  direction  du  professeur,  partie  à 
l'intérieur  de  l'École  ou  de»  Université»,  partie 
dans  les  lycées  les  plus  rapprochés.  Les  can- 
didats au  professorat,  non  sortis  de  l'École 
normale,  devraient  être  tenus  de  faire  un 
stage  d'un  an  dans  une  Université.  Cette  me- 
sure aurait  pour  nos  futur»  professeurs  l'avan- 
tage, non  seulement  de  les  initier  aux  mé- 
thode» propres  à  renseignement  secondaire, 
mais  encore  de  leur  permettre  de  compléter 
leurs  Connaissances,  particulièrement  celle» 
qui  sont  le  plus  utiles  dans  la  région  où  ils 
devront  professer. 

No»  Université»  sont  appelées  à  orienter  dé 
plus  en  plus  leur  enseignement  dans  le  sens 
régional.  I!  est  d'un  intérêt  capital,  pour 
Tavenir  des  Universités  et  pour  l'adaptation 
de  nos  établissements  secondaires  aUx  milieux 
provinciaux,  que  l'enseignement  supérieur  et 
l'enseignement  secondaire  soieût  de  plus  en 
plus  étroitement  unis,  le  premier  donnant 
l'impulsion  à  l'autre. 

Enseignement  classique. 

L'enseignement  secondaire  ne  saurait  avoir 
pour  but  d'apprendre  à  fond  lés  lettres  et  les 
sciences,  mais  d'apptendre  à  lés  apprendre,  \ 
c'est-à-dire  de  former  l'esprit  dé  nos  jeunes 
gens  et  de  l'orienter  vers  les  études  qu'ils  de- 
vront plus  ou  moin»  approfondir  plus  tard, 
selon  les  exigences  de  leurs  diverses  profes- 
sions. Les  enfants  apprennent  à  penser  eu 
même  temps  qu'à  parler.  Maintenons  donc  au 
début  l'étude  des  langues,  ïes  lois  qui  les  rè- 
glent étant  les  lois  mêmes  qui  ont  présidé  au 
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développejnent  de  Tesprit  humain.  Iléservons 
pour  les  dernières  années  l'étude  des  sciencps 
et  des  méthodis.s,  afin  de  fortifier  l'esprit  de 
i)Os  élèves  et  de  Jeur  donner  à  tous  un  via- 
tique suffisant.  Il  D*est  pas  nécessaire  de 
changer  nos  prQgramn^es;  inais  il  faiit  les 
émonder  largeipent  Pt  y  sabrer  opuraj^euse- 
ment  les  détails  indige.ste3  et  de  pure  érudition 
dont  les  ont  encombrés  les  spécialistes  qui 
siègent  dans  les  conseils  au  ministère  ;  il  faut 
les  appliquer  ppr  doses  succegsivçs,  propor- 
tionnées au¥  talentii  de  nos  élèves  et  appro- 
priées SLUX  carrières  auxquels  ils  se  destinent» 
C*Qsi  une  question  de  mesure  et  de  mise  au 
point,  dont  la  solution  dépend,  pour  les  grandes 
hgnes,  du  Ministère  de  Tlnstruption  publique 
et,  pour  les  détails,  du  tact  et  de  lei^périence 
des  professeurs. 

L*ens6ignen)ent  classique  doit  être  réservé  à 
Télite,  c'est-à-dirô  au^  élèves  qui  se  préparent 
SLUi^  carrières  ;libcrales,  Je  suis  d'avis  que  les 
éléments  du  grec  soient  maintenus  à  côté  du 
latin.  On  pourrait  k  la  rigueur  rendre  faculta- 
tive Tétude  du  grec,  mais  à  condition  qu'on 
en  exigeât  la  connaissance  des  jeunes  gens 
qui  se  destinent  k  la  médecine,  au  droit,  à 
l'enseignement,  etc.  Sans  cette  précaution, 
elle  ne  tarderait  pas  à  disparaître,  On  sait  ce 
qui  est  advenu  de  la  composition  latine  et  des 
vers  latins. 

^l'enseignement  classique  ayant  une  portée 
générale  est  celui  qu'il  importe  le  moins  de 
diversifier  selon  les  convenances  locales. 
D'elles-mêmes  et  tout  naturellement  les  familles 
y  dirigeront  leurs  enfants  avec  pjus  ou  moins 
d'empressement  selon  que  la  contrée  sera  plus 
ou  moins  favorable  aux  carrières  libérales  ou 
aux  carrières  industrielles. 

L'enseignement  classique  étant  ainsi  com- 
pris, il  n'y  a  pas  lieu  d'en  abréger  la  durée 
actuelle. 

Enseignement  moderne,    —  Ceux  qui  ont 

fondé  l'enseignement  moderne  ont  voulu  en 

faire  un  enseignement  classique  français;  on 

y  a  même  introduit  l'étude  de   Tantiquité  à 

l'aide  des  traductions.  Considéré  à  ce  point  de 

{  vue,  l'enseignement  moderne  est  une  doublure 

!  de  l'enseignement  classique,  destiné  aux  jeunes 

;  gens  plus  pressés  d^entrer  dans  une  carrière 

i  active.  Dans  ces  conditions  il  n'y  a  pas  lieu 

d'en    accroître   ni    d'en    diminuer    la    durée 

actuelle.  Mais  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que 

l'enseignement  moderne  ainsi  compris  ne  peut 


guère  être  suivi  que  par  les  élèves  qui  se  des* 
tinent  au^  fonctions  publiques  ou  aux  épol^s 
du  Gouvernement.  Pepuis  qu'il  donne  accès  à 
rÉcole  polytechnique,  a  l'École  do  3aint-Cyr, 
i  l'École  normale,  etc.,  on  voit  peu  k  peu  les 
candidats  à  ces  écoles  abandonner  le  classique 
pour  le  moderne  qui»  ayant  une  durée  moins 
longue,  leur  permet  de  consacrer  une  année 
de  plus  à  la  préparation  exclusive  du  concours. 
II  ne  saurait  être  question,  pour  le  moment, de 
supprimer  les  programmes  de  l'enseignement 
moderne  qui  viennent  d'être  promulgués  et 
qui  ne  peuvent  encore  4tre  définitivenu^nt 
jugés. 

Mais  il  y  aurait  grand  avantage  à  diviser 
l'enseignement  moderne  en  deux  grands  cycles 
et  le  second  de  ces  cycles  en  plusieurs  sec- 
tions. Jusqu'à  la  quatrième  inclusivement  les 
études  seraient  communes,  sauf  pour  quelques 
branches  qu'il  y  aurait  lieu  de  déterminer. 
A  partir  de  la  troisième  inclusivement,  on 
diviserait  les  élèves  en  plusieurs  sections  ;  seo* 
tion  des  études  générales  (programme  actuel)  ; 
sections  industrielles,  commerciales,  coloniale*, 
agricoles,  etc.,  selon  les  besoins  de  chaque 
région.  Les  sections  préparatoires  aux  car- 
rières industrielles,  organisées  dans  quelque» 
lycées  et  dans  .un  certain  nombre  de  ooUèges, 
ont  donné  jusqu'à  présent,  si  je  suis  bien  ren- 
seigné, de  fort  bons  résultats.  Sauf  pour  les 
spécialités  professionnelles,  le  personnel  de 
renseignement  moderne  devrait  avoir  la  même 
origine  et  la  même  préparation  que  celui  da 
l'enseignement  classique. 

Rapporté  de  renseignement  secondaire  ^veo 
l'enseignement  primaire  et  avec  Venteigm- 
menl  professionnel,  —  On  ne  saurait,  à  mon 
avis,  contester  la  nécessité  de  maintenir  et 
même  d'augmenter  encore,  s'il  est  possible^  les 
classes  primaires  des  lycées  et  collèges.  Elles 
nous  permettent  de  former  de  bonne  heure  k 
notre  discipline  et  à  nos  méthodes  les  meiU 
leurs  élèves  de  notre  enseignement  secondaire, 
dont  l'horizon  est  nécessairement  plus  étendu 
que  celui  de  l'enseignement  primaire.  Elles 
ont  surtout  l'avantage  de  nous  permettre  de 
recevoir,  dès  le  premier  âge,  les  enfants  des 
familles  qui  constituent  notre  clientèle  babi^ 
tuelle.  Si  leurs  enfants  ne  pouvaient  être 
admis  chez  nous,  ils  iraient,  non  à  l'école  gra- 
tuite, mais  dans  les  établissements  congréga- 
nistes,  où  beaucoup  resteraient. 

D'autre  part,  pourquoi  opérer  la  fusion  ou 
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déclarer  officiellement  la  séparation  absolue 
de  l'enseignement  primaire  supérieur  et  de 
renseignement  secondaire  moderne.  L'ensei- 
gnement primaire  supérieur  est  aujourd'hui  en 
pleine  floraison  et  renseignement  professionnel 
en  voie  d'organisation.  Laissons-les  croître  et 
prospérer  dans  les  localités  où  ils  ont  été  ins- 
tallés ;  efforçons-nous  d'en  doter  un  plus  grand 
I  nombre  de  communes  encore.  Mais  ne  les 
empêchons  pas  de  pénétrer  dans  les  petits 
lycées  et  les  collèges,  situés  dans  de  petites 
villes  où  il  n'y  a  point  de  place  pour  deux 
grands  établissements.  A  Aurillac,  à  Guéret,  à 
Tulle,  à  Montluçon,  on  a  construit  à  grands  frais 
de  vastes  et  confortables  lycées  qui  ne  sont 
'point  remplis,  mais  qui  n'en  sont  pas  moins 
l'orgueil  de  ces  petites  villes  et  une  grande  res- 
source pour  elles.  Pourquoi  ne  pas  tirer  de 
ces  bâtiments  tout  le  parti  possible?  Où  serait 
le  mal  si  Ton  y  organisait  des  sections  spé- 
ciales qui  graviteraient  autour  de  l'enseigne- 
ment moderne  (l'enseignement  classique  fran- 
çais) et  où  l'on  préparerait  des  agriculteurs, 
•des  industriels,  des  commerçants  et  des  colo- 
nisateurs? 

Nous  venons  d'établir  à  Montluçon  une  sec- 
tion préparatoire  avec  un  atelier  spécial  à 
l'industrie  du  fer  si  considérable  dans  la  région. 
Elle  a  fort  bien  réussi.  Je  viens  d'apprendre 
que  quelques  élèves  de  l'enseignement  clas- 
sique latin  ont  été  admis  dans  l'atelier  sur  la 
demande  de  leurs  familles,  pour  s'initier  pen- 
dant leurs  moments  de  loisir  au  travail  du  fer. 
Les  futurs  pionniers  de  l'agriculture  et  de  l'in- 
dustrie n'auront  qu'à  gagner  à  vivre  dans 
l'atmosphère  plus  large  et  plus  vivifiante  du 
lycée. 

L'enseignement  primaire  a  fait,  depuis  vingt 
ans,  d'admirables  progrès.  On  a  vu  surgir  dans 
son  personnel  des  hommes  d'un  rare  talent. 
Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  plusieurs 
de  ses  maîtres  n'ont  point  acquis  la  culture 
libérale  ni  l'ouverture  d'esprit  que  donne  l'en- 
seignement secondaire.  On  a  eu  grand  tort  de 
I  dire  de  l'enseignement  primaire  :  fara  da  se. 
L'isolement  lui  serait  funeste.  L'enseignement 
primaire  n'a  qu'à  gagner  à  vivre  en  contact 
avec  l'enseignement  secondaire  et  l'enseigne- 
ment supérieur.  Ces  deux  derniers  ne  profite- 
ront pas  moins  en  s'initiant  aux  besoins  et  aux 


aspirations  de  notre  démocratie.  C'est  pour- 
quoi on  ne  saurait  trop  applaudir  à  l'associa- 
tion ou  plutôt  à  la  confraternité  qui  tend  à 
s'établir  entre  les  trois  ordres  d'enseignement 
pour  les  grandes  œuvres  de  Téducation  des 
adultes  et  de  la  mutualité  scolaire. 

Etude  des  langues  vivantes  et  du  dessin.  ^^ 
Si  l'on  veut  donner  à  l'enseignement  moderne 
et  même  à  l'enseignement  classique  un  carac- 
tère plus  pratique,  on  ne  saurait  trop  encou- 
rager l'étude  des  principales  langues  vivantes, 
l'allemand  et  l'anglais.  Mais  il  faudrait  bien 
se  garder  de  négliger,  surtout  dans  les  dépar- 
tements du  midi  et  du  sud-est,  les  langues 
parlées  au  delà  de  leurs  frontières.  L'ensei- 
gnement de  l'italien  s'est  beaucoup  développé 
et  a  rendu  de  grands  services  dans  les  acadé- 
mies d'Aix  et  de  Grenoble.  Celui  de  l'espagnol 
est  très  florissant  dans  l'académie  de  Toulouse 
et  commence  à  pénétrer  dans  la  haute  Au- 
vergne, qui,  de  tout  temps,  a  eu  de  nom- 
breuses relations  avec  l'Espagne. 

Je  ne  dis  rien  de  l'utilité  des  bourses  de 
voyage.  Elle  est  si  évidente  qu'il  n'y  a  même 
pas  lieu  de  la  discuter. 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  il  conviendrait 
de  favoriser  l'étude  du  dessin,  si  utile  pour 
former  le  goût,  pour  faire  l'éducation  de  la 
main  et  de  l'œil.  Je  ne  pense  pas  toutefois 
qu'on  doive  aller  jusqu'à  la  rendre  obligatoire 
dans  les  classes  supérieures  comme  on  Ta  déjà 
fait  pour  les  classes  de  grammaire  :  c'est  sur- 
tout en  matière  d'art  qu'il  ne  faut  point  forcer 
son  talent.  Mais  on  devrait  lui  donner  une 
sanction,  si  petite  qu'elle  fût,  dans  l'examen  du 
baccalauréat. 


III 


BACCALAURÉAT    ET    EXAMENS. 
INSPECTION    GÉNÉRALE.     —    BOURSES    d'ÉTUDES. 

En  ce  qui  concerne  ces  deux  paragraphes,  je 
ne  puis  que  me  référer  au  procès-verbal  de  la 
réunion  des  inspecteurs  d'académie  du  ressort. 
Les  vœux  et  les  avis  qui  sont  formulés  dans  ce 
document  ont  été  émis  avec  mon  assentiment 
et  souvent  sur  ma  proposition. 
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prdres  d'enseignement  classique  et  moderne. 

Serait-il  désirable  que  les  élèves  n'entrassent 
au  lycée  qu*a^près  avoir  reçu  Tinstruction  pri- 
maire ? 

C'est  là  un  point  sur  lequel  il  y  a  divergence. 
Tandis  que  les  professeurs  des  lycées  se  dé- 
clarent nettement  partisans  des  classes  élé- 
mentaires avec  programme  distinct  de  celui  de 
l'école  primaire,  les  professeurs  des  collèges 
réclament  au  contraire,  comme  base  de  l'édu- 
cation secondaire  donnée  dans  les  lycées  et 
collèges,  une  forte  éducation  primaire  d'après 
le  programme  de  Técole  communale. 

Les  uns  et  les  autres  invoquent  leur  expé- 
rience personnelle  ;  les  professeurs  des  lycées 
affirment  qu'un  jeune  homme  qui  entre  en 
sixième  par  exemple,  au  sortir  de  l'école  com- 
munale, est  inférieur  à  ses  camarades  qui  ont 
suivi  les  classes  élémentaires  du  lycée  et  que 
cette  infériorité  se  constate  pendant  tout  le 
cours  des  études. 

Les  études  secondaires,  disent-ils,  ont  be- 
soin d'une  base  plus  large  que  le  programme 
de  l'école  primaire  qui,  pour  la  plupart  de 
ceux  appelés  à  recevoir  cet  enseignement, 
doit  former  un  tout.  Dans  les  classes  élémen- 
taires du  lycée,  loin  de  chercher  à  donner  à 
l'enfant  des  notions  qu'il  pourra  utiliser  dans 
la  vie,  on  s'attache  surtout  à  éveiller  son  intel- 
ligence en  même  temps  que  sa  curiosité  ;  on 
cherche  déjà  à  former  son  esprit  pour  le  ren- 
dre apte  plus  tard  à  recevoir  une  instruction 
plus  complète.  L'enfant  qui  sort  de  l'école 
primaire,  au  contraire,  a  quelques  notions  pré- 
cises; mais  sa  curiosité  n'est  nullement  éveillée, 
son  esprit  nullement  préparé  à  recevoir  une 
culture  générale  ;  de  là  son  infériorité  pendant 
tout  le  cours  de  ses  études. 

Mais  les  professeurs  de  collège  pour  la  plu- 
part répondent  qu'il  est  nécessaire,  même 
quand  on  doit  faire  des  études  secondaires 
complètes,  d'avoir  sur  certaines  choses  des 
notions  précises  dès  le  sortir  de  l'enfance; 
que  savoir  les  quatre  règles,  un  peu  de  sys- 
tème métrique  et  ce  qu'est  une  fraction  n'a 
jamais  nui  pour  faire  du  grec  et  du  latin;  que 
connaître  les  règles  de  la  grammaire  française 
et  savoir  éviter  les  fautes  d'orthographe  peut 
quelquefois  être  utile  pour  mieux  comprendre 
la  grammaire  latine.  Et  ils  invoquent  eux  aussi 
l'expérience  personnelle,  affirmant  que  la  plu- 
part des  enfants  qu'ils  ont  vi^s  entrer  en  sixième 


au  sortir  de   l'école  communale  ont  vite  pris 
la  tête  de  la  classe  et  s'y  sont  maintenus. 

Il  y  a  là  une  évidente  contradiction  qu'il  ne 
nous  appartient  point  d'expliquer  j  il  nous  suf- 
fit de  l'avoir  indiquée  en  résumant,  aussi  fidèle- 
ment que  possible,  les  arguments  donnés  de 
part  et  d'autre  en  faveur  des  deux  thèses. 

Un  professeur  du  lycée  de  Dijon,  dans  un 
rapport  particulier,  fort  intéressant,  développe 
les  opinions  émise?  par  lui  à  l'assemblée  des 
professeurs  du  lycée  de  Dijon,  mais  rejetée  par 
la  majorité  de  ses  collègues. 

Ce  professeur  voudrait  voir  Supprimer  et 
l'enseignement  moderne  et  l'enseignement 
classique  tels  qu'ils  existent  aujourd'hui  et 
les  voir  remplacer  par  un  système  qu'il  dé- 
veloppe et  que  M.  Monod,  dans  sa  déposition 
orale,  a  d'ailleurs  brièvement  indiqué  à  la 
Commission. 

«  Aujourd'hui,  dit-il,  l'enseignement  devrait 
s'étendre  à  toute  la  nation  ;  les  lycées  et  col« 
lèges  ne  s'ouvrent  qu'à  une  minorité  :  encore 
les  leçons  qu'ils  donnent  sont-elles  trop  sou- 
vent au-dessus  de  la  portée  de  leurs  élèves. 
Ce  ne  sont  donc  pas  des  réformes  partielles 
de  programme,  si  désirables,  si  importantes 
soient-elles,  qui  pourront  conjurer  la  crise 
actuelle  ;  il  faut  une  refonte  totale  de  l'ins- 
truction publique  ;  il  faut  mettre  le  principe 
de  l'éducation  nationale  en  harmonie  avec 
ceux  de  notre  société  républicaine. 

(c  Entre  les  trois  cycles  d'enseignement  que 
donne  l'État,  il  doit  y  avoir  suite  naturelle  et 
harmonie.  Chacun  d'eux  doit  avoir  son  domaine 
propre  et  chacun  d'eux  doit  se  relier  naturelle- 
ment aux  autres.  Dans  une  société  comme 
la  nôtre,  il  faut  que  chacun  puisse  recevoir 
toute  la  culture  dont  il  est  susceptible  et  que 
personne  ne  soit  arrêté  dans  la  conquête  de  la 
science  que  par  les  limites  naturelles  que  lui 
imposent  ses  capacités. 

«  Il  faut  donc  supprimer  les  classes  primaires 
des  lycées  où  les  enfants  de  la  bourgeoisie 
apprennent,  dès  l'enfance,  des  préjugés  et  des 
haines  de  classe,  et  exiger  au  contraire  que 
tous  passent  d'abord  par  l'école  primaire. 
L'école  primaire  publiqu  répondra  ainsi  véri- 
tablement à  son  objet  qui  est  d'unir  profondé- 
ment tous  les  esprits  ç)e  la  nation  par  les  liens 
d'idées  essentielles  et  communes. 

a  A  la  sortie  de  l'école  primaire,  des  exa- 
mens arrêteront  ceux  qui  se  montreront  inca- 
pables de  pousser  plus  avant  leurs  études  et 
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du  directeur,  de  MM.  Maisonneuve  et  Jean, 
professeurs. 

Enseignement  libre.  —  Note  du  directeur 
de  rinstitution  Saint-Cyr,  de  Nevers  ;  du  di- 
recteur de  rinstitution  gainJ-Poptiain,  à 
Château-Ghinon. 


Département  de  V  Yonne, 

Rapport  de  Tinspecteur  d*académie. 
Lycée  de  Sensl   —  Rapport  du  proviseur. 
Note  de  M.  Bourdier,  professeur. 


Collège  d'Auxerre.  —  Rapport  du  princi- 
pal. Notes  de  MM.  Rouget,  Folliet,  Lévy, 
Laurent,    Drouet,    Lemoine,  Berson,  profes- 


seurs. 


Collège  d'Avallon.  —  Rapport  du  prin- 
cipal. Notas  de  MM.  Paquot,  Burtey,  Guille- 
mard,  professeurs. 

Collège  de  Joigny.  —  Rapport  du  princi- 
pal. Notes  de  MM.  Voisenet,  Doche,  Laugier, 
professeurs;  de  M.  Hutinet,  répétiteur. 

Collège  de  Tonnerre.  —  Rapport  du  prin- 
cipal. Notes  de  MM.  Bardin,  Legrand,  Lacroix, 
professeurs. 


ANALYSE  DES  RÉPONSES 
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RKGIME  DBS  LYCEES  ET  COLLEGES. 

La  première  question  qui  a  été  posée  aux 
personnes  appelées  à  déposer  est  relative  à  la 
direction  de  la  maison  et  à  la  nécessité  qu'il 
peut  y  avoir  de  fortifier  l'autorité  des  provi- 
seurs et  des  principaux. 

Il  ne  semble  pas  que,  dans  Tacadémie  de 
Dijon,  proviseurs  et  principaux  soient  d'ac- 
cord sur  ce  point.  Tandis  que  les  premiers  ou 
bien  ne  répondent  pas  à  la  question  ou  bien 
affirment  avoir  dans  leurs  établissements  une 
autorité  suffisante,  les  seconds  demandent  au 
contraire  que  leur  autorité  soit  fortifiée. 

Pour  atteindre  ce  résultat  plusieurs  moyens 
sont  indiqués  :  le  principal  du  collège  de  Cla- 
mecy  réclame  pour  ses  collègues  et  pour  lui 
l'entière  responsabilité  de  leurs  actes  ;  le  prin- 
cipal du  cojlège  d'Arnay-lcrDuc  demande 
pour  les  chefs  d'établissement  u  une  initia- 
tive plus  grande,  tapt  en  ce  qui  concerne  la 
direction  générale  et  la  discipline,  qu'en  ce 
qui  concerne  Torganisatioi)  de  l'enseigne- 
ment ». 

Le  principal  du  collège  d'Auxerre  pense 
que  l'autorité  du  principal  sera  singulièrement 
augmentée  quand  sa  situation  pécunjaire  n'aura 
plus  rîen  d'aléatoire.  Il  voudrait  voir  «  répar- 
tir les  principaux  en  deux  ordres,  suivant  qu'ils 
seraient  ou  non  licenciés;  il  voudrait  que  «  le 
traitement  afl'érent  à  chaque  classe  fût  fictif 
pour  les  collèges  au  ççmpte  du  principal  et 
réel  pour  les  collèges  en  régie  p.  De  cette 


façon,  d'après  lui,  les  principaux  ne  seraient 
plus  à  la  merci  des  conseils  municipaux  qui 
peuvent  aujourd'hui  à  leur  gré  augmenter  ou 
diminuer  leur  traitement. 

Le  principal  d'Arnay-le-Duc  émet  le  vœu 
que  tout  le  personnel  de  nos  établissements 
universitaires  (proviseurs,  principaux  et  pro- 
fesseurs) soit,  autant  que  faire  se  peut,  recruté 
dans  la  région. 

Le  principal  du  collège  de  Tonnerre  regrette 
que,  dans  certains  établissements  in)portants, 
le  principal  chargé  d'un  cours  ne  puisse 
consacrer  tout  son  temps  à  l'administration 
de  la  jfnaison  et  il  én^et  le  vœu  de  voir  «  réta- 
blir dans  ces  collèges  l'emploi  de  sous-prin- 
cipal qui  serait  confié  à  un  professeur  ». 

L'autorité  des  proviseurs  et  des  principaux 
doit  s'appuyer  sur  deux  institutions  qui  exis- 
tent gctuQlleifnPPt  :  )es  conseils  de  discipline  et 
les  assemblées  de  professeurs.  Mais  ces  deux 
institutions  sont  bien  éloignées  d'avoir  donné 
des  résultats  identiques.  Lçs  assemblées  de 
professeurs  qui  ont  lieu  tou§  les  mois  n'ont 
guère  influé  sur  )a  bonne  administration  de^ 
lycées  et  collèges.  «  Les  professeurs,  d'une 
manière  générale,  se  dispenseraient  volontiers 
d'assister  à  ces  réunions  ;  ils  se  désintéressent 
trop  de  l'administration;  compétents  daps 
leurs  classes,  dévoués  pour  leurs  élèves,  ils 
bornent  là  leur  action  et  laissent  entière  au 
chef  la  direction  de  la  maison.  »  (Principal 
d'Auxerre.) 

C'est  là  une  note  générale  qui  se  retrouve 
dans  tous  les  rapports  qui  nous  ont  été  adressés. 
Les  professeurs  eux-mêmes  se  rendent  compte 
du  peu  d'utilité  de  ces  a99^ipt>lées  |;épéra}e^; 
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aussi  certains  d'entre  eut  dëmandetit-ils  cju'on 
leur  substitue  des  assemblées  des  professeurs 
d'dne  mêrtie  dasse  qui  pourront  par  leurs  avis 
réciproques  s'éclai^er  sur  le  caractère  parti- 
culier des  élèves. 

Mais,  si  totit  le  itïondé  dans  ràcàdértiie  de 
Dijon  est  à  peu  près  d'accord  pour  proclamer 
rinutllité  des  assemblées  de  pi*ofessei(^s,  les 
avis  sont  tout  diftéreills  en  ce  qui  concerne  les 
conseils  de  discipline.  C'est  là  une  institution 
qui  déjà  a  donné  de  fort  bans  ï*ésilltats  et  qui 
peut  dans  l'avenir  en  donner  de  meilleurs 
efiCore. 

«  Ces  conseils,  dit  le  principal  d'Avallon, 
ont  une  Certaine  iriihlcfûce  pour  les  encoura- 
gements à  Tétude  et  poui*  les  réprimandes.  S'il 
s'agit  d'une  tùèsufé  disciplinaire  à  prendre,  ils 
sont  utiles  en  ce  Sens  Qu'ils  jugent  et  la  déci- 
sion prisç  ne  peut  être  taxée  d'arbitraire.  « 

Les  avis  sont  partagés  sur  le  point  de  sa- 
voir si  Ton  doit  dônfièr  une  certaine  âtitotiomiè 
aux  lycées  et  collèges.  Mais,  malgré  cette 
divergence  dé  vues  qtf'il  était  nécessaiï'é  de 
constater,  la  grande  majorité  des  déposants 
se  prononcent  poiir  Tàutôhoniiè  et  lâ  création 
près  de  chaque  établissement  d'un  conseil 
ayant  une  composition  et  des  attributions 
autres  que  le  Conseil  d'administration  actuel. 

«  Ces  conseils,  dit  un  professeur  dû  lycée 
de  Chaumont,  Composés  de  proffesseurs  et 
d'anciens  élèves  de  l'établissement  pris  dans 
les  différentes  parties  du  département,  étudie- 
raient les  desiderata  des  familles  relativeAieht 
au  régime,  à  la  nourriture,  à  la  discipline,  aux 
sorties,  aux  congés,  etc.,  et,  après  discus- 
sion, émettraient  un  avis  sur  les  modiHcations 
qu'il  serait  fcon  A'y  apporter.  Ces  Conseils 
éclaireraient  encore  les  chefs  d'établissement 
sur  les  causés  qui  éloignent  du  lycée  Ou  du 
collège  les  familles  de  la  région.  » 

«  Dans  des  réunions  mensuelles  ou  trînfies- 
trielies,  dit  le  principal  du  collège  d'Aùxerre, 
ce  conseil  prendrait  conhaissÀncé  des  succès 
obtenus  dans  les  concoui^s  et  dans  les  Classes, 
des  rapports  du  conseil  dé  discipline,  des  de- 
siderata au  sujet  des  créations  ou  snppres9!oi^s 
de  chaires  ou  dé  cours,  des  demandes  de 
concessions  ou  de  pronlotiôn  de  bourses,  etc.  » 
Enfin,  «  s'il  est  vrai  qu'une  partie  des  élèves 
doive  demeurer  dans  la  région,  dit  un  pro- 
fesseur du  lycée  de  Névers,  et  participer  à  sa 
vie  distincte,  ne  serait-il  pas  logique  dé  pou- 
voir les  y  mieux  préparer,  du  moins  à  partir 


d'un  Certain  âge,  par  une  répartition  des 
leçons  plus  adéquate  aux  besoins  du  pays? En 
un  pays  essentiellement  industriel,  par  êxêm-» 
pie,  ne  serait-il  pas  bon  qu'il  fût  possible  de 
tnettre  les  élèves  à  même  de  comprendre 
mieux  au  sortir  du  lycée  la  pratique  de  là  vie 
industrielle?  En  ce  setls,  des  assemblées  où 
d'ancîéns  élèves  de  la  région  renseigneraient 
plus  précisément  le  lycée  ou  collège  Sur  les 
besoins  actuels  dé  la  région  pourraient  rendre 
de  grands  sei'tices.  » 

Tous  les  membres  de  T Université  appelés  à 
déposer  sont  unartiwes  pour  condamner  le 
régime  de  VinlemAt  qui,  dit  un  professeur  de 
Nevers,  «  présente  entre  autres  ce  danger 
d'érnousser  la  curiosité  de  l'élève  qui  n'est 
plus  sollicitée  par  la  vie  ambiante.  Peut-être  uft 
peu  plus  de  promenades,  de  liberté  largement 
surveillée,  ContHbuerAit-il  h  parer  à  ce  danger. 
Danger  réel,  car  sortirent  lés  enfftttts  finissent 
par  ne  plus  faire  ot'ûvre  de  réfle*io<ï  person- 
nelle ;  cela  tient  h  bien  des  causes,  mais  l'in- 
ternat est  une  des  principales.  )> 

Si  tout  le  monde  Ou  à  peu  près  est  d'accord 
pour  reconnaître  que  le  régime  est  mauvais, 
tcmt  le  monde  est  d'aécord  aussi  pour  déclarer 
que  néanmoins,  dans  Tétat  de  nos  mctiita  et  de 
nos  habitudes,  l'internat  ne  peut  être  sup- 
primé. 

«  C'est  un  mal  nécessaire»,  disent  plusieurs 
rapports,  et  il  semble  bieri,  en  effet,  que  ce 
soit  là  l'opinion  de  là  grande  majorité.  Mais 
un  grand  nombre  de  ^ofeséeUra  demandent 
que  ce  mal  soit  corrigé  par  Une  liberté  plus 
grande  laissée  aux  élèves  des  classes  Supé- 
rieures. Il  né  faut  pas  Habituer  les  jeunes  gens 
à  travailler  par  crainte  dés  punitrôrns,  mâis  aU 
contraire  à  aimer  le  travail  pour  le  tràVail  lui- 
même.  Leur  accorder  plus  de  liberté,  c'est  en 
même  temps  développeï^  chez  eux  le  sentiment 
de  la  responsabilité,  si  utile  dans  la  vie. 

Quelques  professeurs,  Cependant,  sont  op- 
posés à  ces  idées  nouvelles  et  les  condâfmnént; 
bien  mieu*,  ils  regrettent  lé  temps  où  la  dis- 
cipline était  plus  sévère,  où  lâ  crainte  était 
pour  lés  élèves  le  commencement  de  la  sa- 
gesse et  certains  jugent  sévèrement  la  réformé 
accomplie  il  y  a  quelques  années  Sous  Tin- 
fluence  de  M.  Marion.  Si  le  niveau  des  études 
a  baissé,  si  les  maisons  cong'réganistes  ont  Vu, 
au  détriment  des  lycées  et  collèges,  croître  le 
nombre  de  leurs  élèves,  point  n'est  besoin  de 
chercher  d'autre  cause  :  c'est  de  la  réforme  de 
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la  discipline  que  nous  vient  tout  le  mal.  Mais 
ceux  qui  professent  de  telles  opinions  sont  le 
petit  nombre;  la  grande  majorité  réclame  plus 
de  liberté  pour  les  grands  élèves  et,  pour  toute 
la  population  de  nos  lycées  et  collèges,  la 
substitution  aux  promenades  de  jeux  libres  et 
variés.  C'est  là  le  meilleur  moyen  de  déve- 
lopper l'éducation  physique.  Le  proviseur  du 
lycée  de  Sens  voudrait  même  voir  supprimer 
complètement  les  proinenades  en  rang  et  émet 
le  vœu  que  chaque  lycée  et  collège  ait  à  la 
campagne  de  vastes  pelouses  où  les  élèves 
pourraient  à  leur  aise  prendre  leurs  ébats. 

Quelques  lycées  possèdent  des  associations 
de  sport,  des  clubs  athlétiques,  des  sociétés 
de  tir  dont  les  membres  sont  tous  des  élèves 
du  lycée.  Le  proviseur  du  lycée  de  Nevers 
signale  une  association  de  ce  genre  qui  existe 
dans  son  établissement  et  qui  organise  chaque 
année  des  matchs  avec  les  élèves  d'établisse- 
ments universitaires  voisins. 

Quelques  déposants  demandent  que,  pen- 
dant ces  promenades  à  la  campagne,  les  élèves 
soient  accompagnés  des  professeurs  qui  pour- 
raient ainsi  prendre  part  à  leurs  jeux,  les  diri- 
ger et  exercer  au  point  de  vue  de  Véducation 
une  influence  plus  considérable  sur  les  jeunes 
gens. 

Certains  même  demandent,  pour  que  cette 
influence  soit  plus  grande  encore,  que  le  pro- 
fesseur ne  se  contente  pas  de  faire  sa  classe 
ou  d'accompagner  les  élèves  en  promenade. 
Ils  désirent  que  le  professeur  encore  surveille 
à  l'étude  la  confection  des  devoirs  et  aide  de 
ses  conseils  les  élèves  faibles. 

Mais  ce  sont  surtout  les  professeurs  de  col- 
lège qui  émettent  ces  vœux  ;  ceux  des  lycées 
répondent  que  le  professeur  est  associé  aussi 
étroitement  qu'il  peut  l'être  à  l'œuvre  de  l'é- 
1  ducation.  C'est,  disent-ils,  surtout  par  son 
exemple,  par  la  dignité  de  sa  vie,  par  des 
conseils  donnés  à  propos  que  le  professeur 
contribue  à  l'éducation  de  ses  élèves.  11  est 
bon  que  ceux-ci  sachent  que  l'homme  qui  leur 
consacre  le  meilleur  de  son  temps  travaille 
pour  nourrir  sa  famille,  qu'il  s'inquiète  de 
l'avenir  de  ses  enfants  et  que  même  il  s'inté- 
resse en  dehors  du  lycée  et  du  collège  à  toutes 
les  grandes  idées,  à  toutes  les  nobles  causes. 
C'est  là  de  la  morale  en  action  qui  fait  plus 
pour  l'éducation  des  élèves  qu'une  présence 
permanente  au  lycée  et  qu'une  participation 


aux  jeux  qui  entraînerait  vite  la  familiarité  et 
quelquefois  même  le  manque  de  respect. 

Mais,  si  le  rôle  du  professeur  paraît  à  l'heure 
actuelle  parfaitement  défini,  il  semble  que 
celui  du  répétiteur  puisse  être  modifié.  Il 
pourrait  prendre  une  part  plus  active  et  à 
l'éducation  et  à  l'instruction  des  élèves. 

Pour  que  le  répétiteur  exerce  réellement 
une  influence  sur  l'éducation  des  enfants  et 
des  jeunes  gens  qui  sont  confiés  à  sa  garde,  il 
importe  que  sa  situation  morale  à  lui-même 
soit  relevée.  On  a  fait  beaucoup  pour  les  répé- 
titeurs des  lycées,  mais  il  reste  tout  à  faire 
pour  ceux  des  collèges. 

Ici,  il  est  bon  de  distinguer  parmi  les  ré- 
ponses reçues  par  la  Commission  celles  qui 
émanent  des  répétiteurs  et  celles  qui  nous 
sont  adressées  par  les  principaux  et  les  provi- 
seurs. 

Les  répétiteurs  des  collèges  demandent  à 
être  assimilés  à  leurs  collègues  des  lycées  ;  ils 
voudraient  comme  eux  bénéficier  d'avance- 
ments réguliers  et  signalent  la  mesure  par 
laquelle  certains  répétiteurs  sont  externes 
comme  une  décision  qui  a  eu  une  grande 
influence  sur  la  considération  dont  jouissent 
ces  modestes  fonctionnaires. 

Ils  se  plaignent,  en  outre,  que  le  nombre 
d'heures  de  présence  qu'on  leur  demande  soit 
parfois  trop  grand  et  voudraient,  lorsqu'ils 
sont  appelés  à  suppléer  un  professeur,  être 
déchargés  de  partie  au  moins  de  leur  service 
de  surveillants. 

Les  répétiteurs  des  lycées  réclament,  eux, 
leur  assimilation  aux  professeurs  des  collèges 
qui  souvent  n'ont  que  les  titres  universitaires 
qu'ils  possèdent  eux-mêmes.  Ils  voudraient 
être  moins  qu'ils  ne  le  sont  aujourd'hui  «  des 
professeurs  de  silence  »  et  prendre  une  parti- 
cipation plus  efl'ective  à  l'instruction.  L'un 
d'eux  propose  que  le  répétiteur  soit  chargé  de 
conférences  ou  de  répétitions  à  l'usage  des 
élèves  faibles,  qui  ainsi  se  sentiraient  toujours 
suivis  de  près  et  soutenus. 

Enfin  les  répétiteurs  des  lycées  demandent, 
en  général,  à  être  pourvus  d'une  chaire  dans 
un  collège.  Les  proviseurs,  pour  la  plupart, 
rendent  hommage  au  dévouement  des  répéti- 
teurs, mais  ils  regrettent  le  temps  où  ces  fonc- 
tionnaires dépendaient  d'eux  uniquement.  Ils 
sont,  disent-ils,  leurs  auxiliaires  les  plus  im- 
portants sous  le  rapport  de  la  bonne  tenue  de 
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la  maison  ;  il  faudrait  que  le  proviseur  eût  sur 
tout  son  personnel  de  répétiteurs  un  ascen- 
dant et  une  autorité  considérables. 

Cet  ascendant  et  cette  autorité,  il  les  avait 
jadis  quand  il  recrutait  lui-même  des  répéti- 
teurs révocables  par  lui  seul.  Depuis  que  ces 
fonctionnaires  ont  un  avancement  régulier, 
que  leur  choix  a  été  enlevé  au  proviseur,  ils 
font  preuve  parfois  d'un  esprit  d'indépendance 
néfaste  pour  rétablissement. 

Les  griefs  des  principaux  de  collège  à  Té- 
gard  des  répétiteurs  sont  d'une  autre  nature. 
Ils  leur  reprochent  généralement  d'être  trop 
jeunes  et  de  manquer  d'expérience.  Les  jeunes 
gens  qui  se  destinent  au  répétitorat  sont  obli- 
gés aujourd'hui,  avant  d'entrer  dans  les  lycées, 
de  faire  un  stage  dans  les  collèges  ;  ils  y  arri- 
vent au  moment  où  ils  viennent  de  terminer 
leurs  études,  ne  connaissant  rien  de  la  vie, 
n'étant  nullement  préparés  au  rôle  d'éduca- 
teurs qui  leur  incombe. 


II 


ORGANISATION    DE    L  ENSEIGNEMENT. 

Le  recteur  de  l'académie  de  Dijon  a  résutné 
dans  son  rapport  particulier  les  réponses 
recueUlies  dans  son  académie  et  relatives  à 
l'organisation  de  l'enseignement. 

«  On  trouve,  sauf  de  rares  exceptions,  dit- 
il,  que  les  professeurs  de  l'enseignement  clas- 
sique et  que  les  professeurs  d'enseignement 
moderne  absorberaient  volontiers  le  primaire 
supérieur  dans  le  moderne.  Inversement,  les 
directeurs  et  professeurs  d'écoles  primaires 
supérieures  revendiquent  l'indépendance  de 
leurs  écoles  à  l'égard  du  moderne,  et  les  pro- 
fesseurs de  l'enseignement  moderne  l'indé- 
pendance de  celui-ci  à  l'égard  du  classique. 
On  devait,  ajoute-t-il,  naturellement  s'y  at- 
tendre. » 

Lorsqu'on  lit  les  différentes  dépositions  qui 
composent  le  dossier  de  l'académie  de  Dijon, 
on  est  en  effet,  à  première  vue,  frappé  de  ce 
fait  que  les  professeurs  de  chaque  ordre  d'en- 
seignement s'en  constituent  les  défenseurs  ; 
mais,  de  ce  qu'ils  proclament  la  supériorité  de 
leur  enseignement,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'ils  en 
dissimulent  les  défauts,  et  la  Commission  peut 
faire  son  profit  des  critiques  que  contiennent 
leurs  rapports. 

IV 


Presque  tous  les  professeurs  de  renseigne- 
ment classique  et  beaucoup  de  professeurs  de 
l'enseignement  moderne  se  plaignent  que  le 
second  soit  calqué  trop  servilement  sur  le 
premier.  Les  professeurs  du  classique  en  pro- 
fitent pour  demander  la  suppression  du  mo- 
derne ;  les  professeurs  du  moderne,  au  con- 
traire, demandent  que  leur  enseignement  soit 
modifié.  Les  modifications  réclamées  dans 
l'enseignement  classique  sont  peu  nombreuses. 
Quelques  professeurs  estiment  même  qu'il  n'y 
en  a  pas  à  faire.  Le  plus  grand  nombre  cepen- 
dant réclament  un  allégement  des  programmes. 
Les  parties  qui  semblent  aujourd'hui  surchar- 
gées sont  la  prosodie,  la  métrique  et  l'histoire 
dans  les  basses  classes.  Les  professeurs  récla- 
ment également  presque  tous  la  faculté,  comme 
ils  l'avaient  autrefois,  de  choisir  parmi  les 
auteurs  du  programme  ceux  qu'ils  étudieront, 
les  élèves  aujourd'hui  n'ayant  plus  au  bacca- 
lauréat la  faculté  de  présenter  une  liste  d  au- 
teurs. 

Le  grec  doit-il  être  maintenu?  C'est  là  une 
question  sur  laquelle  il  y  a  peu  de  divergence 
dans  le  monde  universitaire  ;  presque  tous  les 
professeurs  de  lacadémie  de  Dijon  en  récla- 
ment le  maintien  ;  le  grec,  disent-ils,  est  facile 
à  apprendre  et,  au  point  de  vue  de  la  culture  . 
générale,  il  rend  de  réels  services  à  nos  jeunes 
gens. 

Quelques  personnes  ont  bien  demandé  dans 
leur  rapport  que  le  grec  pût  être  remplacé 
par  une  seconde  langue  vivante,  mais  ils  sont 
le  petit  nombre.  Quant  à  savoir  si  le  grec 
peut  être  rendu  facultatif,  il  y  a  unanimité 
pour  se  prononcer  contre  une  semblable  me- 
sure. Ceux  mêmes  qui  demandent  sa  suppres- 
sion préfèrent  son  maintien  à  la  faculté  qu'au- 
raient les  élèves  d'en  faire  ou  de  n'en  pas 
faire.  Le  motif  invoqué  est  le  même  par  tous 
les  professeurs,  les  proviseurs,  les  principaux  : 
«  Un  enseignement  facultatif  est  un  enseigne-  \ 
ment  qui  bientôt  n'existe  pas.  »  • 

Un  professeur  du  collège  de  Beaune  con- 
state une  diminution  du  niveau  des  études 
classiques,  et  la  cause  de  cet  affaiblissement 
des  études  provient,  d'après  lui,  de  l'infério- 
rité des  classes  élémentaires. 

«  Les  enfants,  dit-il,  ne  savent  pas  aujour- 
d'hui, en  français,  à  onze  ans,  ce  qu'ils  savaient 
autrefois  à  neuf  ans.  De  même  que  le  calcul 
élémentaire  est  le  fondement  des  études 
scientifiques,  l'orthographe  grammaticale  ebt 
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fleignement  moderne  de  se  préparer  à  une 
licence  des  sciences  politiques  ou  écono- 
miques, n 

Quant  aux  écoles  spéciales  les  quelques 
professeurs  qui  ont  répondu  à  ce  point  parti- 
culier du  questionnaire  demandent  tous  que 
les  programmes  en  soient  établis  avec  le  con- 
cours de  l'Université. 

Peu  de  professeurs  nous  ont  adressé  des 
rapports  sur  V enseignement  du  dessin;  nous 
avons  seulement  reçu  à  ce  sujet  des  communi- 
cations des  professeurs  de  dessin  aux  collèges 
de  Beaune  et  de  Langres,  d*un  maître  primaire 
au  collège  d'Arnay-le-Duc,  et  du  professeur 
d'histoire  au  lycée  de  Dijon. 

Nous  nous  bornerons  à  reproduire,  dans  ce 
rapport,  ce  que  chacun  d'eux  dit  dans  son 
travail  particulier. 

"  «  L'enseignement  du  dessin,  dit  l'un  d'eux, 
pour  être  vraiment  utile  au  pays,  doit  s'ap- 
puyer sur  les  véritables  besoins  des  régions. 
Le  dessin  linéaire  ne  peut  que  préparer  les 
premières  années  de  l'apprentissage.  Les  élé- 
ments du  dessin  d'ornement  industriel  et 
commercial,  complété  par  quelques  notions 
d'histoire  de  l'art,  sont  surtout  nécessaires  à 
l'ouvrier  des  manufactures  françaises,  obligé 
de  lutter  contre  la  concurrence  étrangère  à 
l'heure  où  les  produits  français  sont  supplan- 
tés sur  tous  les  marchés  du  monde  par  les 
produits  des  nations  rivales.  » 

«  Au  cas  où,  dit  un  autre,  le  baccalauréat 
serait  remplacé  par  un  certificat  d'études  eu 
par  des  examens  de  passage  et  de  sortie,  il 
serait  à  désirer  que  les  notes  de  dessin  fussent 
comptées  dans  ces  examens,  puisque,  dans  les 
concours  d'entrée  de  certaines  écoles,  cette 
matière  s'y  trouve  avec  un  coefficient  quel- 
quefois assez  élevé.  » 

«  Le  programme  du  dessin  dans  les  collèges 
et  lycées  est  trop  chargé,  on  va  trop  vite,  et 
les  études  sont  poussées  trop  loin. 

«  Lorsque  le  programme  a  été  élaboré,  on 
tentait  un  essai  ;  les  résultats  obtenus  sont  loin 
d'être  parfaits.  L'expérience  étant  acquise,  il 
faut  entrer  dans  la  voie  des  modifications. 

«  On  passe  trop  vite  de  la  figure  plane  aux 
formes  en  relief  (perspective).  Il  faut  ménager 
les  transitions  et  par  conséquent  compléter 
nos  collections. 

«  Nous  sommes  fort  surpris  que  dans  l'en- 
seignement moderne,  qui  a  pour  but  le  com- 
merce et  l'industrie,  on  n'ait  pas  fait  entrer 


dans  le  baccalauréat  le  dessin,  qui  est  l'écriture 
et  la  grammaire  de  l'industrie.  » 

«  Il  faudrait,  dit-on  encore,  que  le  choix  des 
modèles  fût  étendu  et  que  toutes  les  grandes 
époques  de  l'art  y  fussent  représentées.  Aux 
modèles  de  plâtre,  dont  la  vertu  pédagogique 
n'est  pas  niée,  il  faudrait  en  joindre  d'autres 
extrêmement  variés,  dessins,  gravures,  aqua- 
relles, tableaux,  objets  d'art  décoratif,  desti- 
nés à  faire  concevoir  aux  élèves  l'étendue  du 
domaine  de  l'art. 

«  Il  faudrait  ensuite  que  l'on  prit  soin,  en 
s'adressant  aux  débutants,  de  leur  rendre 
attrayante  l'étude  de  la  beauté  et  que  Ton  se 
préoccupât  au  moins  autant  de  leur  former 
l'esprit  que  la  main. 

«  Il  est  bien  entendu  que  cet  enseignement 
devrait  être  obligatoire  au  même  titre  que  les 
autres,  et  qu'il  perdrait  ce  caractère  d'art 
d'agrément  que  notre  barbarie  lui  a  laissé. 

«  Enfin,  et  surtout,  la  réforme  nécessaire, 
sans  laquelle  les  autres  resteront  impuis- 
santes et  sans  laquelle  mieux  vaudrait  fermer 
les  cours  de  dessin,  est  la  création  qui  s'impose 
d'un  enseignement  de  l'histoire  de  l'art.  Tant 
que  cet  enseignement  n'aura  pas  été  constitué, 
non  seulement  les  programmes  des  études 
secondaires  négligeront  une  des  meilleures 
sources  de  l'éducation,  mais  les  heures  consa- 
crées au  dessin  resteront  vaines,  frappées  de 
stérilité,  comme  le  serait  l'étude  grammaticale 
d'une  langue  dont  les  mots  n'offriraient  point 
de  sens  et  dont  on  ne  posséderait  point  le 
dictionnaire. 

«  En  conséquence,  on  propose  ceci  : 

n  V  L'étude  du  dessin  sera  rendue  obliga- 
toire dans  toutes  les  classes  de  l'enseignement 
secondaire  ; 

«  2**  Les  modèles  mis  entre  les  mains  des 
élèves  seront  empruntés  à  toutes  les  grandes 
époques  de  l'art  ;  ils  seront  aussi  variés  que 
possible.  Leur  choix  sera  déterminé  en  raison 
de  leur  intérêt  artistique,  au  moins  autant 
qu'en  raison  de  leur  difficulté. 

«  3°  Il  sera  créé,  dans  les  classes  supérieures 
des  lycées  et  collèges,  un  enseignement  théo- 
rique de  l'art.  » 

Fort  peu  de  professeurs  ont  répondu  en  ce 
qui  touche  la  question  posée  relativement  au 
concours  d'agrégation. 

Le  principal  du  collège  de  Langres  a  cepen- 
dant formulé  une  opinion  qui  semble  être  celle 
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ordres  d'enseignement  classique  et  moderne. 

Serait-il  désirable  que  les  élèves  n'entrassent 
au  Ijcée  qu^après  avoir  reçu  Tinstruction  pri- 
maire ? 

C'est  là  un  point  sur  lequel  il  y  a  diverj^ence. 
Tandis  que  les  professeurs  des  lycées  se  dé- 
clarent nettement  partisans  des  classes  élé- 
mentaires avec  programme  distinct  de  celui  de 
Técole  primaire,  les  professeurs  des  collèges 
réclament  au  contraire,  comme  base  de  l'édu- 
cation secondaire  donnée  dans  les  lycées  et 
collèges,  une  forte  éducation  primaire  d'après 
le  programme  de  l'école  communale. 

Les  uns  et  les  autres  invoquent  leur  expé- 
rience personnelle  ;  les  professeurs  des  lycées 
affirment  qu'un  jeune  homme  qui  entre  en 
sixième  par  exemple,  au  sortir  de  l'école  com- 
munale, est  inférieur  à  ses  camarades  qui  ont 
suivi  les  classes  élémentaires  du  lycée  et  que 
cette  infériorité  se  constate  pendant  tout  le 
cours  des  études. 

Les  études  secondaires,  disent-ils,  ont  be- 
soin d'une  base  plus  large  que  le  programme 
de  l'école  primaire  qui,  pour  la  plupart  de 
ceux  appelés  à  recevoir  cet  enseignement, 
doit  former  un  tout.  Dans  les  classes  élémen- 
taires du  lycée,  loin  de  chercher  à  donner  à 
l'enfant  des  notions  qu'il  pourra  utiliser  dans 
la  vie,  on  s'attache  surtout  à  éveiller  son  intel- 
ligence en  même  temps  que  sa  curiosité  ;  on 
cherche  déjà  à  former  son  esprit  pour  le  ren- 
dre apte  plus  tard  à  recevoir  une  instruction 
plus  complète.  L'enfant  qui  sort  de  l'école 
primaire,  au  contraire,  a  quelques  notions  pré- 
cises; mais  sa  curiosité  n'est  nullement  éveillée, 
son  esprit  nullement  préparé  à  recevoir  une 
culture  générale  ;  de  là  son  infériorité  pendant 
tout  le  cours  de  ses  études. 

Mais  les  professeurs  de  collège  pour  la  plu- 
part répondent  qu'il  est  nécessaire,  même 
quand  on  doit  faire  des  études  secondaires 
complètes,  d'avoir  sur  certaines  choses  des 
notions  précises  dès  le  sortir  de  l'enfance; 
que  savoir  les  quatre  règles,  un  peu  de  sys- 
tème métrique  et  ce  qu'est  une  fraction  n'a 
jamais  nui  pour  faire  du  grec  et  du  latin  ;  que 
connaître  les  règles  de  la  grammaire  française 
et  savoir  éviter  les  fautes  d'orthographe  peut 
quelquefois  être  utile  pour  mieux  comprendre 
la  grammaire  latine.  Et  ils  invoquent  eux  aussi 
l'expérience  personnelle,  affirmant  que  la  plu- 
part des  enfants  qu'ils  ont  vi|s  entrer  en  sixième 


au  sortir  de    l'école  communale  ont  vite  pris 
la  tête  de  la  classe  et  s'y  sont  maintenus. 

Il  y  a  là  une  évidente  contradiction  qu'il  ne 
nous  appartient  point  d'expliquer;  il  nous  suf- 
fit de  l'avoir  indiquée  en  résumant,  aussi  fidèle- 
ment que  possible,  les  arguments  donnés  de 
part  et  d'autre  en  faveur  des  deux  thèses. 

Un  professeur  du  lycée  de  Dijon,  dans  un 
rapport  particulier,  fort  intéressant,  développe 
les  opinions  émise?  par  lui  à  l'assemblée  des 
professeurs  du  lycée  de  Dijon,  mais  rejetée  par 
la  majorité  de  ses  collègues. 

Ce  professeur  voudrait  voir  Supprimer  et 
l'enseignement  moderne  et  l'enseignement 
classique  tels  qu'ils  existent  aujourd'hui  et 
les  voir  remplacer  par  un  système  qu'il  dé- 
veloppe et  que  M.  Monod,  dans  sa  déposition 
orale ,  a  d'ailleurs  brièvement  indiqué  à  la  N 
Commission. 

«  Aujourd'hui,  dit-il,  l'enseignement  devrait  ', 
s'étendre  à  toute  la  nation  ;  les  lycées  et  col-  ; 
loges  ne  s'ouvrent  qu'à  une  minorité  :  encore  . 
les  leçons  qu'ils  donnent  sont-elles  trop  sou- 
vent au-dessus  de  la  portée  de  leurs  élèves. 
Ce  ne  sont  donc  pas  des   réformes  partielles 
de  programme,  si  désirables,  si   importantes 
soient-elles,  qui   pourront  conjurer  la   crise 
actuelle  ;  il  faut  une   refonte  totale  de   l'ins- 
truction publique  ;  il  faut  mettre  le  principe 
de  l'éducation    nationale    en  harmonie  avec 
ceux  de  notre  société  républicaine. 

c<  Entre  les  trois  cycles  d'enseignement  que 
donne  l'État,  il  doit  y  avoir  suite  naturelle  et 
harmonie.  Chacun  d'eux  doit  avoir  son  domaine 
propre  et  chacun  d'eux  doit  se  relier  naturelle- 
ment aux  autres.  Dans  une  société  comme 
la  nôtre,  il  faut  que  chacun  puisse  recevoir 
toute  la  culture  dont  il  est  susceptible  et  que 
personne  ne  soit  arrêté  dans  la  conquête  de  la 
science  que  par  les  limites  naturelles  que  lui 
imposent  ses  capacités. 

«  Il  faut  donc  supprimer  les  classes  primaires 
des  lycées  où  les  enfants  de  la  bourgeoisie 
apprennent,  dès  l'enfance,  des  préjugés  et  des 
haines  de  classe,  et  exiger  au  contraire  que 
tous  passent  d'abord  par  l'école  primaire. 
L'école  primaire  publiqu  répondra  ainsi  véri- 
tablement à  son  objet  qui  est  d'unir  profondé- 
ment tous  les  esprits  de  H  nation  par  les  liens 
d'idées  essentielles  et  communes. 

«  A  la  sortie  de  l'école  primaire,  des  exa- 
mens arrêteront  ceux  qui  se  montreront  inca- 
pables de  pousser  plus  avant  leurs  études  et 
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nul,  quelle  que  soit  la  fortune  dont  il  dispose, 
ne  pourra,  sans  ce  diplômç;,  aborder  le  stade 
suivant. 

«  Mais  il  faut  que  tous  ceux  qui  auront  fait 
preuve  d'aptitudes  puissent  compléter  leur 
instruction  et  il  ne  faut  pas  cependant  qu*en 
les  maintenant  dans  les  établissements  d'en- 
seignement on  les  détourne  de  leurs  voies  natu- 
relles et  qu'on  les  engage  à  la  préparation 
hasardeuse  de  quelques  carrières  fermées,  au 
risque  de  grossir  Tarmée  des  ratés  et  des  mé- 
contents; c'est  pourquoi  il  faut  transformer 
entièrement  les  lycées  et  les  collèges. 

(c  Que  les  lycées  cessent  de  donner  un  en- 
seignement dont,  seuls,  quelques  esprits  distin- 
gués peuvent  réellement  profiter  ;  qu'ils  renon- 
cent à  préparer  exclusivement  à  quelques 
fonctions  dites  libérales  et  qu'au  lieu  de  faire 
comme  aujourd'hui  des  médecins,  des  avocats, 
des  professeurs,  ils  élèvent  des  citoyens. 

tt  A  la    culture    classique,    à   l'étude    des 

(langues  anciennes  qui  restent  infructueuses 
pour  les  trois  quarts  des  élèves  et  qui  con- 
sument  leur  temps  d'une  façon  stérile,  que  l'on 
substitue  un  enseignement  très  large  et  vivant 
qui  prolonge  l'enseignement  primaire  et  rende 
les  jeunes  gens  capables,  quand  viendra  la 
quinzième  ou  la  seizième  année,  de  faire  dans 
des  écoles  professionnelles  spéciales  l'appren- 
tissage de  leur  métier. 

«  Que  l'on  profite  de  ces  quelques  années  de 
répit  qui  s'étendent  entre  l'âge  où  l'on  sort  des 
écoles  primaires  et  celui  où  Ton  choisit  une 
carrière,  non  pas  pour  leur  farcir  la  tête  de 
«  notions  inutiles,  non  pas  pour  les  habituer  à 

mépriser  les  prof essions  vraiment  utiles  au  prix 
de  quelques  carrières  qualifiées  de  libérales, 
mais  pour  leur  donner  les  notions  qui  doivent, 
quel  que  soit  leur  sort,  les  accompagner  dans 
la  vie. 

«  Que  les  lycées  créent  les  mœurs  publiques. 
L'enseignement  moral,  l'enseignement  civique, 
bannis  par  un  étrange  oubli  des  programmes 
secondaires,  doivent  y  être  réintégrés  et  y  oc- 
cuper la  première  place..  C'est  à  eux  que  l'on 
subordonnera  Pétude  si  nécessaire  de  l'histoire 
et,  si  l'on  étudie  les  langues  vivantes,  ce  ne 
sera  pas  seulement  parce  qu'elles  sont  d'un 
usage  pratique,  mais  parce  qu'elles  ont  servi  à 
exprimer  depuis  cent  ans  les  grandes  idées  qui 
ont  transformé  et  transforment  encore  nos 
sociétés. 

u  Au  sortir  des  établissements  secondaires, 


dont  le  cycle  considérablement  raccourci 
n'aura  duré  que  quatre  ou  cinq  ans,  les  jeunes 
gens  se  disperseront  selon  leurs  aptitudes,  selon 
les  besoins  sociaux,  dans  les  diverses  écoles  pro- 
fessionnelles spéciales,  ou  encore  ils  aborde- 
ront directement  la  vie.  Ils  ne  se  croiront  plus 
déshonorés  s'ils  préfèrent  l'industrie,  le  com- 
merce et  l'agriculture,  où  ils  pourront  déve- 
lopper les  forces  vives  de  la  France,  au  barreau 
ou  à  la  médecine  qu'ils  encombrent  aujour- 
d'hui sans  profit. 

«  Ceux,  enfin,  que  des  dispositions  d'esprit 
ou  de  caractère  particulières  auront  conduits 
aux  études  supérieures  demanderont  aux  Uni- 
versités de  compléter  leur  instruction  générale 
et  de  les  préparer  elles-mêmes  à  recevoir  les 
plus  hauts  degrés  de  l'enseignement. 

a  En  résumé,  faire  de  l'école  primaire  pu- 
blique le  pfélude  obligé  de  toute  éducation; 
réserver  aux  Universités  le  soin  de  faire  des 
avocats,  des  médecins,  des  professeurs  et  des 
savants  ;  ouvrir  au  plus  grand  nombre  pos- 
sible l'enseignement  secondaire  et  en  faire 
l'école  des  citoyens  :  voilà  les  seules  réformes 
qui  sauveront  l'instruction  publique  de  la 
crise  qui  la  menace  et  mettront  en  harmonie 
les  principes  de  l'école  avec  ceux  de  la  France 
démocratique  et  républicaine.  » 

Bien  que  ces  extraits  soient  un  peu  longs, 
il  nous  a  paru  nécessaire  de  les  citer,  seul,  de 
toute  l'académie  de  Dijon,  ce  professeur  pro- 
posant non  pas  des  réformes  partielles,  mais 
un  plan  général  d'éducation  et  d'instruction, 
qu'il  propose  de  substituer  au  système  actuel. 

Quelques  professeurs,  sans  aller  aussi  loin, 
reconnaissent  qu'il  serait  bon  que  l'enseigne- 
ment moderne  put,  pour  certains  élèves,  être 
écourté  et  émettent  le  vœu  que  le  programme 
des  classes  de  sixième,  cinquième  et  quatrième 
forme  un  tout,  si  bien  que  les  jeunes  gens 
que  les  nécessités  de  famille  ou  les  exigences 
de  la  vie  contraignent  à  quitter  le  lycée  après 
la  quatrième  n'aient  pas  du  moins  perdu  leur 
temps  et  emportent  avec  eux  un  bagage  suffi- 
sant pour  leur  servir  dans  la  vie. 

Un  ou  deux  professeurs  proposent  de  revenir 
au  système  de  la  bifurcation,  qui  existait  au- 
trefois; mais  c'est  là  une  opinion  personnelle, 
isolée,  et  qui  semble  ne  pas  avoir  beaucoup  de 
partisans. 

Quelques  personnes  s'émeuvent  de  la  con- 
currence faite  au  lycée  par  les  écoles  primaires 
supérieures  et  les  écoles  professionnelles  et 
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ANALYSE  DES  RÉPONSES 


I 


RéoUiB  D8S  LYCÉES  ET  COLLEGES 

D'après  M.  Dugit,  doyen  de  la  Faculté  des 
lettres,  la  cause  du  malaise  dont  souffre  l'en- 
seignement secondaire  réside  en  grande  partie 
dans  Torganisation  administrative  de  rensei- 
gnement, organisation  qui  tue  tout  ressort  et 
toute  originalité.  Le  chef  d*un  établissement 
libre  a  son  personnel  dans  la  main  et  peut 
en  faire  Temploi  qui  lui  semble  le  plus  utile, 
tantôt  gardant  un  professeur  dans  la  même 
classe,  tantôt  le  faisant  suivre  ses  élèves  de 
sixième  en  quatrième  t>u  de  troisième  en  rhé- 
torique et  obtenant  d'eux,  en  les  intéressant  à 
la  prospérité  de  l'établissement,  des  efforts 
particuliers,  à  un  moment  où  il  en  est  be- 
soin... 

Le  rapport  de  l'École  de  médecine  de  Gre- 
noble expose  les  préférences  de  l'assemblée 
des  professeurs  pour  le  régime  de  l'externat 
,qui  apprend  à  Tenfant  «  insensiblement  à  con- 
^Icilier  deux  existences  différentes,  la  vie  de 
famille  et  ce  qui  est  déjà  pour  lui  la  vie  pu- 
blique »,  sans  méconnaître  les  avantages  de  la 
fréquentation  entre  camarades  et  en  avouant 
que  «  la  suppression  de  l'internat  romprait 
peut  être  un  peu  trop  radicalement  avec  les 
habitudes  françaises  ». 

Au  point  de  vue  de  l'éducation  physique,  ce 
rapport  préconise  les  jeux,  mais  surtout  ceux 
qui  n'ont  pas  «  pour  mobile  la  vanité  et  par- 
fois pour  conséquence  une  façon  de  surme- 
nage »,  l'usage  M  sans  excès  »  de  la  bicyclette. 


les  exercices  d'assouplissement  par  mouve^ 
ménts  d'ensemble  qui  n^ont  pas  l'inconvénient 
de  laisser  le  plus  grand  nombre  des  enfants  à 
l'état  de  simples  spectateurs;  surtout  la 
marche  «  à  condition  que  la  promenade  ait 
un  autre  but  que  celui  de  faire  du  chemin  »,et 
que,  dirigée  par  un  professeur,  elle  soit  une 
leçon  de  botanique,  de  zoologie,  de  géologie, 
la  visite  intelligente  d'un  site,  d'un  musée, 
d'une  usine  ;  enfin  même  des  travaux  manuels 
(exercices  de  serrurerie,  de  menuiserie)  qui 
ont  pour  avantage  a  de  faire  l'éducation  de  la 
main,  cet  organe  auquel  le  cerveau  humain 
doit  une  bonne  partie  de  son  perfectionne- 
ment ». 

L'inspecteur  (Tacadémie  des  Hautes-Alpes 
ne  croit  pas  qu'il  y  ait  à  fortifier  par  des 
règlements  l'autorité  des  chefs  d'établisse- 
ments qui  est  légalement  suffisante.  —  Ils  de- 
vraient être  choisis  parmi  les  meilleurs  pro- 
fesseurs, sans  l'exigence  d'un  stage  dans  le 
censorat  qui  effraye  les  candidats.  Quand  il  y 
a  eu  erreur  sur  les  aptitudes  d'un  administra- 
teur, il  faudrait  le  remettre  dans  l'enseigne- 
ment et  non  pas  le  déplacer. 

11  n^est  pas  d'avis  d'instituer  un  nouveau 
conseil^  composé  de  représentants^  de  profes- 
seurs et  répétiteurs  avec  d'anciens  élèves  des- 
tinés à  servir  de  lien  entre  l'établissement  et 
la  région  ;  les  assemblées  restreintes  de  profes- 
seurs ne  sont  pas  suivies;  seul,  le  conseil  de 
discipline  semble  être  fait  au  sérieux. 

Vinternat  est  une  nécessité.  Les  familles 
reconnaissent  les  améliorations  apportées 
depuis  une  vingtaine  d'années. 

Quant  au  répétitorat,  on  pourrait  en  faire 
une  carrière  et  rendre  les  fonctions  de   oen- 
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condition  que  le  certificat  de  fin  d*études  leur 
sera  délivré? 

Tous  les  princips^ux  qui  ont  des  collèges  à 
leur  compte,  en  présence  de  ces  sollicitations, 
auront-ils  le  courage  de  sacrifier  leurs  propres 
intérêts  au  sentiment  qu'ils  ont  de  la  justice 
et  de  l£i  vérité. 

Telles  sont,  brièvement  résumées,  les  objec- 
tions que  nous  rencontrons  dans  presque  tous 
les  rapports  particuliers. 

Un  professeur  du  collège  d'Auxonne,  toute- 
fois, qui  ne  voit  aucun  inconvénient  à  la  sup- 
pression du  baccalauréat,  demande  que  Ton 
tienne  compte  pour  délivrer  le  certificat  de 
fin  d  études  des  notes  de  travail  données  pen- 
dant les  dernières  années  des  études  au  même 
titre  que  des  places  des  compositions . 

Si  la  grande  majorité  des  professeurs  sont 
pour  le  maintien  du  baccalauréat,  il  ne  s*en- 
Buit  pas  qu'ils  soient  tous  également  défen- 
seurs du  statu  quo. 

S'ils  demandent  à  conserver  le  principe  de 
Texamen,  ils  demandent  presque  tous  que  des 
modifications  nombreuses  soient  apportées  à 
son  fonctionnement. 

Et  tout  d'abord  presque  tous  constatent  les 
excellents  résultats  donnés  par  la  réforme  ac- 
complie il  y  a  quelques  années  et  relative  au 
livret  scolaire. 

Grâce  à  ce  livret,  bien  des  injustices  pos- 
sibles jadis  ne  peuvent  plus  guère  se  produire 
aujourd'hui.  On  ne  voit  plus  guère  de  brillants 
élèves  refusés  au  baccalauréat  et  le  livret  sco- 
laire a  fait  disparaître  de  cet  examen  la  part 
d'aléa  qui  en  était  autrefois  inséparable.  Aussi 
plusieurs  déposants  demandent-ils  que  le  livret 
scolaire,  non  seulement  soit  conservé,  mais 
même  que  son  usage  soit  étendu,  si  faire  se 
peut.  Le  recteur  de  l'académie  de  Dijon  con- 
state ce  désir  émis  par  beaucoup  de  fonction- 
naires placés  sous  ses  ordres. 

Il  est  un  autre  point  sur  lequel  les  avis  sont 
plus  partagés. 

Les  examinateurs  du  baccalauréat  doivent-ils 
comme  par  le  passé  être  pris  parmi  les  mem- 
bres de  l'enseignement  supérieur? 

Trois  opinions  divergentes  se  sont  manifes- 
tées sur  ce  point.  Les  uns  demandent  que  rien 
en  ce  qui  concerne  le  personnel  des  examina- 
teurs ne  soit  changé  à  ce  qui  existe  actuelle- 
ment. D'autres  demandent  que  Texamen  soit 
passé  dans  l'établissement  même  où  les  jeunes 
gens  font  leurs  études  et  que  le  jury  soit  com- 


posé dçs  professeurs  ordinaires  de  cet  établisse- 
ment. D'autres  enfin,  cherchant  à  emprunter 
quelque  chose  aux  deux  systèmes  précédents, 
demandent  que  les  examens  aient  lieu  dans  les 
établissements  secondaires  et  devant  un  jury 
composé  des  professeurs  de  renseignement  se- 
condaire présidé  par  un  professeur  de  Faculté. 

Les  personnes  qui  demandent  que  l'examen 
soit  passé  dans  le  lycée  ou  le  collège  en  pré- 
sence d'un  jury  composé  de  professeurs  de 
l'enseignement  secondaire,  à  l'appui  de  leur 
thèse,  invoquent  comme  arguments  :  1*  Péloi- 
gnement  de  certains  établissements  des  villes 
de  Facultés  et  les  dépenses  qui  en  résultent 
pour  les  familles  ;  2^  la  surcharge  de  travail 
que  ces  examens  donnent  aux  membres  de 
renseignement  supérieur,  le  peu  de  temps  par 
suite  qu'ils  peuvent  donner  à  chaque  élève  et 
à  chaque  copie,  l'examen  forcément  superficiel 
qui  en  résulte  ;  3*  la  connaissance  souvent  peu 
exacte  qu'ont  ces  examinateurs  des  difficultés 
que  rencontrent  les  professeurs  de  l'enseigne- 
ment secondaire  pourfaire  des  cours  complets 
sur  toutes  les  matières  du  programn\e  et  être 
compris  de  leurs  élèves. 

Ceux  des  déposants  qui  défendent  le  système 
opposé  et,  en  ce  qui  concerne  le  personnel  des 
examinateurs,  le  maintien  du  statu  quo^  ne 
nient  pas  les  inconvénients  qui  sont  signalés 
avec  le  système  actuel,  mais  ils  croient  que 
les  modifications  proposées  présenteraient  plus 
d'inconvénients  encore. 

Les  motifs  qui  les  font  se  déterminer  pour 
le  maintien  de  ce  qui  existe  ont  été  exposés 
d'une  manière  fort  complète  dans  un  rapport, 
que  nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  citer, 
d'un  professeur  au  collège  d'Auxerre. 

«  Qui,  dit-il,  a  intérêt  à  faire  la  sélection 
nécessaire  propre  à  assurer  le  recrutement 
normal  des  écoles  de  l'enseignement  supé* 
rieur,  sinon  ceux  qui  par  profession  auront  à 
compter  dans  la  suite  avec  les  étudiants  que 
leur  envoie  l'enseignement  secondaire?  Qui 
donc  est  le  mieux  qualifié  pour  exiger  de 
ces  étudiants  des  connaissances  reconnues 
indispensables  à  leurs  études  postérieures  ? 
Qui  donc  en  maintenant  avec  énergie  le 
niveau  du  baccalauréat  peut  exercer  sur  le 
travail  des  lycées  et  collèges  l'influence  la 
plus  salutaire? 

«  Il  est  même  permis  de  s'étonner  que  les 
Facultés  mettent  aujourd'hui  tant  d'âpreté  & 
vouloir  se  faire  dépouiller  d'un  privilège  dont 
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elles  ont  été  si  longtemps  jalouses  et  qui  est 
une  de  leurs  forces. 

«  D'autres  considérations  s'imposent,  mais 
d*un  ordre  plus  délicat. 

a  II  ne  me  parait  pas  que  les  adversaires 
du  statu  quo  aient  assez  sérieusement  réfléchi 
sur  la  situation  faite  aux  membres  de  rensei- 
gnement secondaire  appelés  à  se  prononcer  sur 
la  valeur  de  leurs  propres  élèves  ou  sur  les 
élèves  de  leurs  collègues.  Je  sais  bien  qu'on  a 
vite  fait  de  parler  de  Tindépendance  des  jurys, 
du  courage  avec  lequel  on  doit  accepter  les 
responsabilités . 

«  Mais  j'entends  dire  que  les  jurys  formés 
de  professeurs  plus  élevés  dans  la  hiérarchie 
ont  peur  de  ces  responsabilités  et  j'ai  le  droit 
de  me  demander  avec  effroi  ce  que  fera  le 
malheureux  maître  dans  sa  «  petite  ville  »,  au 
milieu  d'une  tempête  de  sollicitations  ou  d'in- 
ionctions/de  promesses  ou  de  menaces,  de  mé- 
disances et  de  flatteries.  » 

Un  système  mixte,  on  Ta  vu,  a  été  proposé 
par  des  personnes  qui  ont  pensé  faire  dispa- 
raître les  inconvénients  des  deux  autres  sys- 
tèmes et  en  réunir  les  avantages.  Un  grand 
nombre  de  professeurs  se  sont  prononcés  pour 
cette  réforme  qui  semble  dans  l'académie  de 
Dijon  avoir  réuni  la  majorité,  ainsi  que  le 
constate  le  recteur  dans  son  rapport. 

Mais  quelles  que  soient  les  modifications  ap- 
portées à  la  composition  du  jury,  si  le  bacca- 
lauréat est  maintenu  —  et  nous  avons  vu  que 
la  majorité  s'est  prononcée  pour  qu'on  le  con- 
serve, —  on  semble  dans  l'enseignement  secon- 
daire être  d'avis  que  le  baccalauréat  moderne 
doit  tout  aussi  bien  que  le  baccalauréat  clas- 
sique donner  actes  aux  facultés  de  droit  et  de 
médecine. 

Quelques  déposants  ont  bien  fait  remarquer 
qUè  l'équivalence  dés  diplômes  irait  contre  le 
but  de  ceux  qui  ont  institué  l'ènstsignement 
I  moderne.  Cet  enseignement,  disent-ils,  avait 
j  pour  but  dé   préparer  des  commerçants,  des 
\  industriels,  des  agriculteurs  et  non  d'encombrer 
'  encore  les  carrières  diteè  libérales.  Mais  ceux 
\  qui  flfouiiénnént  cette  opiiiion  sont  peu  nom- 
.    /  breux .  Presque  tous  les  professeurs  deniandént 
^  ^  :  qu'on  ouvre  les  portes  des  Facultés  de  méde- 
.ciii^  sCtnc bacheliers  modernes.  Certains  tôiitë- 
,  foîs  en  ce  qui  concerne  le  droit  font  quelques 
réserves  qui  pourraient  laisser  croire   qu'ils 
doutent  de  la  qualité  dé  l'enseignement  mo- 
derne en  ce  qui  touche  la  culture  générale  de 


l'esprit,  mais  la  majorité  encore  est  favorable 
à  l'équivalence  des  diplômes. 

Les  avis  du  directeur  de  l'École  préparatoire 
de  médecine  et  de  pharmacie  et  du  doyen  de 
la  Faculté  de  droit  sont  à  citer  in  extenso, 
d'autant  plus  qu'ils  montrent  qu'il  y  a  sur  ce 
point  divergence  entre  les  membres  de  l'ensei- 
gnement supérieur  et  ceux  de  l'enseignement 
secondaire. 

«  Faute  d'expérience,  dit  le  directeur  de 
l'École  préparatoire  de  médecine,  il  est  impos- 
sible de  savoir  si  l'étudiant  pourvu  du  diplôme 
de  l'enseignement  moderne  serait  moins  apte 
qu'un  bachelier  es  lettres-philosophie  à  faire 
des  études  de  médecine.  Mais  ce  qui  n'est  pas 
douteux,  c'est  que,  parmi  les  médecins  qui 
acquièrent  des  positions  un  peu  en  relief,  ceux 
qui  ont  fait  de  bonnes  études  classiques  ont 
dans  leurs  écrits  et  dans  leur  enseignement 
une  supériorité  incontestable. 

«  Le  but  à  atteindre  est  d'élever  autant  que 
possible  le  niveau  intellectuel  du  médecin  ;  il  y  a 
donc  lieu  de  se  demander  si,  en  élargissant  la 
porte  d'entrée  de  la  profession  médicale,  on  ne 
risquerait  pas  d'amoindrir  la  valeur  intellec- 
tuelle du  médecin. 

«  A  cette  raison  s'ajoute  une  autre  considé- 
ration, c'est  que  la  profession  médicale  est  de 
plus  en  plus  encombrée  et  qu'il  serait  dange- 
reux en  ce  moment  d'en  favoriser  l'accès  à 
une  nouvelle  catégories  de  jeunes  gens  au 
rfsque  dé  leur  ménager  ainsi  dé  grands  dé- 
boires pour  l'avenir.  » 

Voici  maintenant  sur  la  question  l'opinion 
du  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  Dijon  : 

«  Les  membre  de  la  Faculté  de  Dijon  sont 
d'accord  pour  penser  que  les  bacheliers  de 
l'enseignement  moderne  ne  doivent  pas  avoir 
la  possibilité  de  prendre  des  inscriptions  en 
vue  de  la  licence  en  droit  tant  que  le  droit 
romain  constituera  une  partie  essentielle  des 
enseignements  et  des  examens  de  cette  licence. 
Le  droit  romain  ne  peut  être  étudié  qu'avec 
les  textes  des  instituts  et  du  digeste,  ce  qui 
implique' nécessairement  la  connaissance  du 
latin. 

«  Je  crois,  et  c'est  aussi  l'avis  de  plusieurs  de 
mes  collègues,  que  des  modifications  pour- 
raient être  apportées  à  l'organisation  actuelle 
des  études  juridiques.  Si  l'on  créait  pour  la 
licence  une  bifurcation  semblable  à  celle  qui 
existe  pour  le  doctorat  depuis  1895,  rien  n'em- 
pêcherait de  permettre  aux  bacheliers  de  Tan- 
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geignement  moderne  de  se  préparer  à  une 
licence  des  sciences  politiques  ou  écono- 
miques. » 

Quant  aux  écoles  spéciales  les  quelques 
professeurs  qui  ont  répondu  à  ce  point  parti- 
culier du  questionnaire  demandent  tous  que 
les  programmes  en  soient  établis  avec  le  con- 
cours de  rUniversité. 

Peu  de  professeurs  nous  ont  adressé  des 
rapports  sur  V enseignement  du  dessin;  nous 
avons  seulement  reçu  à  ce  sujet  des  communi- 
cations des  professeurs  de  dessin  aux  collèges 
de  Beaune  et  de  Langres,  d^un  maître  primaire 
au  collège  d'Arnay-le-Duc,  et  du  professeur 
d'histoire  au  lycée  de  Dijon. 

Nous  nous  bornerons  à  reproduire,  dans  ce 
rapport,  ce  que  chacun  d'eux  dit  dans  son 
travail  particulier. 

'  «  L'enseignement  du  dessin,  dit  l'un  d'eux, 
pour  être  vraiment  utile  au  pays,  doit  s'ap- 
puyer siu*  les  véritables  besoins  des  régions. 
Le  dessin  linéaire  ne  peut  que  préparer  les 
premières  années  de  l'apprentissage .  Les  élé- 
ments du  dessin  d'ornement  industriel  et 
commercial,  complété  par  quelques  notions 
d^histoire  de  l'art,  sont  surtout  nécessaires  à 
l'ouvrier  des  manufactures  françaises,  obligé 
de  lutter  contre  la  concurrence  étrangère  à 
l'heure  où  les  produits  français  sont  supplan- 
tés sur  tous  les  marchés  du  monde  par  les 
produits  des  nations  rivales.  » 

«  Au  cas  où,  dit  un  autre,  le  baccalauréat 
serait  remplacé  par  un  certificat  d'études  hn 
par  des  examens  de  passage  et  de  sortie,  il 
serait  à  désirer  que  les  notes  de  dessin  fussent 
comptées  dans  ces  examens,  puisque,  dans  les 
concours  d'entrée  de  certaines  écoles,  cette 
matière  s'y  trouve  avec  un  coefficient  quel- 
quefois assez  élevé.  » 

«  Le  programme  du  dessin  dans  les  collèges 
et  lycées  est  trop  chargé,  on  va  trop  vite,  et 
les  études  sont  poussées  trop  loin. 

«  Lorsque  le  programme  a  été  élaboré,  on 
tentait  un  essai;  les  résultats  obtenus  sont  loin 
d'être  parfaits.  L'expérience  étant  acquise,  il 
faut  entrer  dans  la  voie  des  modifications. 

«  On  passe  trop  vite  de  la  figure  plane  aux 
formes  en  relief  (perspective).  Il  faut  ménager 
les  transitions  et  par  conséquent  compléter 
nos  collections. 

«  Nous  sommes  fort  surpris  que  dans  l'en- 
seignement moderne,  qui  a  pour  but  le  com- 
merce et  l'industrie,  on  n'ait  pas  fait  entrer 


dans  le  baccalauréat  le  dessin,  qui  est  l'écriture 
et  la  grammaire  de  l'industrie.  » 

«  Il  faudrait,  dit-on  encore,  que  le  choix  des 
modèles  fût  étendu  et  que  toutes  les  grandes 
époques  de  l'art  y  fussent  représentées.  Aux 
modèles  de  plâtre,  dont  la  vertu  pédagogique 
n'est  pas  niée,  il  faudrait  en  joindre  d'autres 
extrêmement  variés,  dessins,  gravures,  aqua- 
relles, tableaux,  objets  d'art  décoratif,  desti- 
nés à  faire  concevoir  aux  élèves  l'étendue  du 
domaine  de  l'art. 

«  Il  faudrait  ensuite  que  l'on  prit  soin,  en 
s'adressant  aux  débutants,  de  leur  rendre 
attrayante  l'étude  de  la  beauté  et  que  l'on  se 
préoccupât  au  moins  autant  de  leur  former 
l'esprit  que  la  main. 

«  Il  est  bien  entendu  que  cet  enseignement 
devrait  être  obligatoire  au  même  titre  que  les 
autres,  et  qu'il  perdrait  ce  caractère  d'art 
d'agrément  que  notre  barbarie  lui  a  laissé. 

«  Enfin,  et  surtout,  la  réforme  nécessaire, 
sans  laquelle  les  autres  resteront  impuis- 
santes et  sans  laquelle  mieux  vaudrait  fermer 
les  cours  de  dessin,  est  la  création  qui  s'impose 
d'un  enseignement  de  l'histoire  de  l'art.  Tant 
que  cet  enseignement  n'aura  pas  été  constitué, 
non  seulement  les  programmes  des  études 
secondaires  négligeront  une  des  meilleures 
sources  de  l'éducation,  mais  les  heures  consa- 
crées au  dessin  resteront  vaines,  frappées  de 
stérilité,  comme  le  serait  l'étude  grammaticale 
d'une  langue  dont  les  mots  n'offriraient  point 
de  sens  et  dont  on  ne  posséderait  point  le 
dictionnaire. 

«  En  conséquence,  on  propose  ceci  : 

«  1"  L'étude  du  dessin  sera  rendue  obliga- 
toire dans  toutes  les  classes  de  l'enseignement 
secondaire  ; 

«  2°  Les  modèles  mis  entre  les  mains  des 
élèves  seront  empruntés  à  toules  les  grandes 
époques  de  l'art  ;  ils  seront  aussi  variés  que 
possible.  Leur  choix  sera  déterminé  en  raison 
de  leur  intérêt  artistique,  au  moins  autant 
qu'en  raison  de  leur  difficulté. 

«  3**  Il  sera  créé,  dans  les  classes  supérieures 
des  lycées  et  collèges,  un  enseignement  théo- 
rique de  l'art.  » 

Fort  peu  de  professeurs  ont  répondu  en  ce 
qui  touche  la  question  posée  relativement  au 
concours  d'agrégation. 

Le  principal  du  collège  de  Langres  a  cepen- 
dant formulé  une  opinion  qui  semble  être  celle 
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également  des  quelques  personnes  qui   ont 
abordé  ce  sujet. 

«  Je  ne  suis  pas  qualifié,  dit-il,  pour  parler 
de  l'agrégation  ;  mais  il  me  semble  que  si  le 
titre  d'agrégé,  au  lieu  d'être  décerné  unique-  ^ 
ment,  après  concours,  à  des  jeunes  gens 
chargés  ensuite,  malgré  leur  inexpérience,  de 
classes  souvent  nombreuses,  était,  en  partie 
du  moins,  un  certificat  d'aptitude  pédago- 
gique délivré  au  professeur  qui  aurait  déjà 
fait  ses  preuves,  on  éviterait  des  mécomptes 
et  des  déceptions.  » 

Un  autre  déposant  demande  que  Ton  ac- 
corde, au  concours  d'agrégation,  un  certain 
nombre  de  points  au  professeur  qui  a  fait  un 
stage  dans  l'enseignement.  Il  a  moins  le  temps 
de  travailler  que  les  jeunes  gens  qui  suivent 
les  cours  des  Facultés  ;  ce  serait  là  un  moyen 
de  rétablir  entre  eux  l'équilibre. 

Plusieurs  rapports  constatent  que  bien  des 
professeurs  entrent  dans  les  lycées  et  collèges 
avec  des  titres  nombreux,  mais  une  prépara- 
tion pédagogique  insuffisante. 


IV 


QUESTIONS    DIVERSES. 


Linspeciion  générale^  pour  être  fructueuse, 
devrait  porter,  disent  la  majorité  des  dépo- 
sants, à  la  fois  sur  l'ensemble  de  la  maison  et 
sur  les  professeurs.  L'inspecteur  d'académie 
à  Auxerre  voudrait  voir  l'inspection  a  dkiftP^ 
lejravail  des  prjofesseurs  qu'elle  .ce J).Qj[:j!ie_.ti:op 
en^général  à  contrôler  » , 

Lassemt)îee  des  professeurs  du  lycée  de 
Dijon  a  adopté  une  proposition  du  proviseur 
de  ce  lycée,  tendant  à  ce  que  «  les  inspections 


soient  moins  hâtives.  Il  devrait  y  avoir,  outre  b 
des  inspecteurs  généraux,  des  inspecteurs  ré- 
gionaux. Ceux-ci  verraient  le  professeur  au 
moins  deux  fois  l'an,  au  commencement  et  à 
la  fin  de  l'année  scolaire,  et  jugeraient  des 
progrès  de  sa  classe.  Ils  auraient  pour  mis- 
sion de  donner  des  informations  aux  inspec- 
teurs généraux  et  de  leur  indiquer  les  points 
sur  lesquels  leur  inspection  est  le  plus  néces- 
saire ». 

Tous  les  professeurs   sont  unanimes  pour 
demander  la   suppression   des  notes  secrètes 
qui  permettent  de  condamner  un  homme  sans 
qu'il  ait  le  droit  de  se  défendre.  Quelques-uns^  s, 
même   avouent  ne  pas  croire  à  l'existence  dej 
ces  notes  secrètes,  tant  un  semblable  procédé/ 
leur  semble  indigne  de  l'Université  et  d'uri 
régime  républicain. 

Les  proviseurs  semblent  sur  ce  point  être 
de  l'avis  des  professeurs  et  deux  sur  trois 
demandent  que  les  notes  donnée^  aux  fonc- 
tionnaires leur  soient  communiquées. 

La  grande  majorité  des  boursiers  de  l'aca- 
démie de  Dijon  se  destinent  à  l'enseigne- 
ment, quelques-uns  à  Tarméej  fort  peu  aux 
carrières  libérales. 

Mais  les  professeurs  demandent  que  la 
bourse  soit  révocable,  quand  le  titulaire  aura 
cessé  de  s'en  montrer  digne. 

Voici  comment,  sur  ce  point  encore,  s'ex- 
prime l'assemblée  des  professeurs  du  lycée  de 
Dijon  : 

«  Les  notes  des  boursiers  et  leur  inscrip- 
tion au  tableau  d'honneur  devraient  avoir  la 
plus  grande  influence  sur  le  maintien  et  les 
transferts  de  bourse .  La  radiation  du  tableau 
d'honneur  devrait,  ipso  facto ^  entraîner  la 
suppression  de  la  bourse  sans  qu'aucune  ques- 
tion indiscrète  soit  posée,  aucune  pression 
exercée  à  ce  sujet.  » 


^ 
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ACADÉMIE    DE    GRENOBLE 


LISTE    DES    RÉPONSES    AU    QUESTIONNAIRE 


Rapport  du  Recteur. 

« 

Université  de  Grenoble. 

Faculté  de  droit.  —  Rapport  du  doyen. 
—  Notes  de  MM.  Beaudouin,  Guétat,  Bou- 
dant, G.  de  Lapradelle,  professeurs. 

Faculté  des  sciences.  —  Note  du  doyen. 
Discours  sur  «  le  baccalauréat  »,  1897. 

Faculté  des  lettres.  —  Brochure  de  M.  Du- 
git,  doyen,  sur  «  une  réforme  dans  les  études 
classiques  »,  et  un  «  Discours  de  réception  à 
l'Académie  delphinoise  ».  Note  de  M.  G.  Du- 
mesnil,  professeur. 

École  de  médecine  et  de  pharmacie,  —  Rap- 
port du  directeur,  au  nom  de  rassemblée  des 
professeurs. 

Département  de  F  Isère, 

Rapport  de  l'inspecteur  d'académie. 

Lycée  de  Grenoble.  —  Rapport  du  provi- 
seur. —  Notes  de  M.  Sauget  (dessin)  et  de 
M.  Chavade,  répétiteur.  —  Rapport  de  l'Asso- 
ciation des  professeurs  d'enseignement  secon- 
«.  daire. 

Collège  de  Bourgoin.  —  Rapport  du  prin- 
cipal. —  Notes  de  MM.  Boutonnet,  Follias- 
son,  Bujault,  Munier,  Soyer,  Bondeux,  Mau- 
duit,  Defaudon,  Tripier,  Lecomte,  Gaillard, 
Gislain,  professeurs  ;  Guénin  et  Gavillet,  ré- 
pétiteurs. 

Collège  de  la  Mure.  —  Rapport  du  princi- 
pal. 


Collège  de  Vienne.  —  Rapport  du  princi- 
pal. —  Notes  de  MM.  Bahut  (dessin)  et  Bous- 
quet, répétiteur. 

Écoles  primaires  supérieures  de  Grenoble. 

—  La  Cote  Saint-André.  —  La  Tour-du-Pin. 
Notes  des  directeurs. 

Enseignement  libre.  —  Note  du  directeur 
de  l'École  libre  de  Vienne. 

Département  des  Hautes- Alpes. 

Rapport  de  l'inspecteur  d'académie. 
Lycée  de  Gap.   —   Rapport  du  proviseur. 

—  Notes   de  MM.    Dumas,    Héon,  Mauzan, 
Meyer  et  Letièvre,  professeurs. 

Collège  de  Briançon.  —  , Rapport  du  prin- 
cipal. —  Notes  de  MM.  Tamisier,  Escallier, 
Bertrand,  professeurs. 

Collège  d'Embrun.  —  Rapport  du  princi- 
pal. —  Notes  de  MM.  Chabot,  Isaac,  profes- 
seurs; Matton,  répétiteur. 

Département  de  VArdèche. 

Rapport  de  l'inspecteur  d'académie. 

Lycée  de  Tournon.  —  Rapport  du  provi- 
seur. —  Notes  de  MM.  Moulin,  Gaillard,  Ro- 
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Collège  de  Privas.  —  Rapport  du  princi- 
pal. —  Notes  de  MM.  Bonnel,  Proveux,  Béné- 
zet,  Aubenas,  Sébert  et  Baujard. 

Écoles  primaires  supérieures.  —  Annonay. 
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Enseignement  libre.  —  Note  du  directeur 
de  l'institution  du  Sacré-Cœur  d'Annonay. 
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Département  de  la  Drôme. 


Rapport  de  l'inspecteur  d'académie. 

Collège  de  Valence.  —  Rapport  du  princi- 
pal. Procès-verbal  de  l'assemblée  des  profes- 
seurs. —  Notes  de  MM.  Jeudon,  Rostolhmd, 
Briolat,  professeurs;  de  M"®  Masse,  institu- 
trice. 

Collège  de  Montélimar.    —    Rapport  du 


principal.  —  Note  de  M.  Baudouin,  profes- 
seur. 

Collège  de  Nyons.  —  Rapport  du  principal. 

Collège  de  Romans.  —  Rapport  du  princi- 
pal. —  Notes  de  MM.  TulTery  et  Baron,  pro- 
fesseurs. 

Ecoles  primaires  supérieures  de  Crest,  Die, 
Montélimar  et  Valence.  * —  Notes  des  direc- 
teurs. 


ANALYSE  DES  RÉPONSES. 
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RéoiMB  DES  LYCÉES  ET  COLLEGES 

D'après  M.  Dugit,  doyen  de  la  Faculté  des 
lettres,  la  cause  du  malaise  dont  souffre  ren- 
seignement secondaire  réside  en  grande  partie 
dans  l'organisation  administrative  de  rensei- 
gnement, organisation  qui  tue  tout  ressort  et 
toute  originalité.  Le  chef  d'un  établissement 
libre  a  son  personnel  dans  la  main  et  peut 
en  faire  l'emploi  qui  lui  semble  le  plus  utile, 
tantôt  gardant  un  professeur  dans  la  même 
classe,  tantôt  le  faisant  suivre  ses  élèves  de 
sixième  en  quatrième  t>u  de  troisième  en  rhé- 
torique et  obtenant  d'eux,  en  les  intéressant  à 
la  prospérité  de  rétablissement,  des  efforts 
particuliers,  à  un  moment  où  il  en  est  be- 
soin... 

Le  rapport  de  l'Ecole  de  médecine  de  Gre- 
noble expose  les  préférences  de  l'assemblée 
des  professeurs  pour  le  régime  de  l'externat 
qui  apprend  à  l'enfant  «  insensiblement  à  con- 
cilier deux  existences  différentes,  la  vie  de 
famille  et  ce  qui  est  déjà  pour  lui  la  vie  pu- 
blique »,  sans  méconnaître  les  avantages  de  la 
fréquentation  entre  camarades  et  en  avouant 
que  «  la  suppression  de  l'internat  romprait 
peut  être  un  peu  trop  radicalement  avec  les 
habitudes  françaises  ». 

Au  point  de  vue  de  l'éducation  physique,  ce 
rapport  préconise  les  jeux,  mais  surtout  ceux 
qui  n'ont  pas  «  pour  mobile  la  vanité  et  par- 
fois pour  conséquence  une  façon  de  surme- 
nage »,  l'usage  «  sans  excès  »  de  la  bicyclette^ 


les  exercices  d'assouplissement  par  mouve- 
ments d'ensemble  qui  n'ont  pas  Pinconvénient 
de  laisser  le  plus  grand  nombre  des  enfants  à 
l'état  de  simples  spectateurs;  surtout  la 
marche  a  à  condition  que  la  promenade  ait 
un  autre  but  que  celui  de  faire  du  chemin  »,  et 
que,  dirigée  par  un  professeur,  elle  soit  une 
leçon  de  botanique,  de  zoologie,  de  géologie, 
la  visite  intelligente  d'un  site,  d'un  musée, 
d'une  usine  ;  enfin  même  des  travaux  manuels 
(exercices  de  serrurerie,  de  menuiserie)  qui 
ont  pour  avantage  «  de  faire  l'éducation  de  la 
main,  cet  organe  auquel  le  cerveau  humain 
doit  une  bonne  partie  de  son  perfectionne- 
ment ». 

U inspecteur  d^ académie  des  Hauies-Alpes 
ne  croit  pas  qu'il  y  ait  à  fortifier  par  des 
règlements  l'autorité  des  chefs  d'établisse- 
ments qui  est  légalement  suffisante.  —  Ils  de- 
vraient être  choisis  parmi  les  meilleurs  pro- 
fesseurs, sans  l'exigence  d'un  stage  dans  le 
censorat  qui  effraye  les  candidats.  Quand  il  y 
a  eu  erreur  sur  les  aptitudes  d'un  administra- 
teur, il  faudrait  le  remettre  dans  l'enseigne- 
ment et  non  pas  le  déplacer. 

11  n'est  pas  d'avis  d'instituer  un  nouveau 
conseily  composé  de  représentants  de  profes- 
seurs et  répétiteurs  avec  d'anciens  élèves  des- 
tinés à  servir  de  lien  entre  l'établissement  et 
la  région  ;  les  assemblées  restreintes  de  profes- 
seurs ne  sont  pas  suivies;  seul,  le  conseil  de 
discipline  semble  êlre  fait  au  sérieux. 

L'internat  est  une  nécessité.  Les  familles 
reconnaissent  les  améliorations  apportées 
depuis  une  vingtaine  d'années. 

Quant  au  répétitorat,  on  pourrait  en  faire 
une  carrière  et  rendre  les  fonctions  de  cen« 
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seur   acdéssibles    aux  meilleurs    répétiteurs. 

L'inspecteur  d'académie  de  VArdèche  trou- 
verait heureux  que  les  lycées  et  collèges  re- 
çussent une  certaine  autonomie,  mais  juge 
cette  décentralisation  «  difficile  et  peu  con- 
forme à  nos  tendances  nationales  ». 

«  Ep  théorie,  il  serait  partisan  de  cette 
sorte  de  conseil  de  perfectionnement  où  Ton 
grouperait  avec  les  professeurs  et  répétiteurs 
d^anciens  élèves  et  des  notabilités  locales. 
Cette  institution  éveillerait  «  l'esprit  de  solida- 
rité et  le  sentiment  d'une  commune  responsa- 
bilité »  qui  font  trop  défaut  ;  mais  «  dans  la 
pratique,  elle  pourrait  être  sujette  à  des  abus 
et  donnerait  beau  jeu  aux  influences  locales  ». 

Au  point  de  vue  de  Téducation,  c'est  par 
leur  enseignement  même  que  les  professeurs 
ont  action  «  autant  sur  le  cœur  que  sur  Tin- 
ielligence  »,  et  il  ne  parait  pas  utile  de  les 
faire  sortir  de  ce  rôle. 

Les  répétiteurs  «  peuvent  participer  offi- 
cieusement à  l'instruction  quand  ils  font  tout 
leur  devoir,  et  à  l'éducation  en  prêchant 
d'exemple  ». 

Il  conviendrait  d'instituer  pour  eux  un  cer- 
tificat d'aptitude  pédagogique  et  de  faire  du 
répétitorat  u  une  carrière  en  tout  parallèle  et 
égale  au  professorat,  ayant  pour  issue  le  cen- 
sorat  ». 

L'inspecteur  d'académie  de  la  Drôme 
jugerait  «  peut-être  imprudent  de  donner  le 
provisorat  à  des  professeurs,  même  distingués, 
sans  leur  imposer  un  stage  sérieux  dans  le 
censorat  ».  De  même  les  principaux  pourraient 
être  choisis  parmi  les  meilleurs  professeurs  de 
collège  licenciés,  après  un  stage  dans  la  situa- 
tion de  surveillant  général. 

Il  voudrait  que  les  chefs  d^établissement 
eussent  plus  d'initiative,[plu8de  responsabilité 
pour  avoir  une  autorité  moins  inquiète  et 
moins  gênée. 

Les  assemblées  de  professeurs  devraient 
être  saisies  de  questions  exigeant  des  résolu- 
tions pratiques,  comme  celles  qui  touchent  à 
la  discipline  et  à  l'éducation  dans  la  maison. 

Les  chefs  d'établissement  se  soucient  peu, 
en  général,  d'être  aidés  par  des  personnes 
étrangères  à  l'Université  :  «  Les  comités  de 
patronage  de  l'enseignement  spécial  ont  peu 
réussi.  » 

Quant  aux  répétiteurs,  il  arrive  trop  souvent 
que,  pour  appliquer  les  règlements  qui  ont  très 
justement  amélioré  leur  situation,  les  chefs 


d'établissement  sont  «  obligés  de  bouleverser 
contre  toute  raison  l'emploi  du  temps  et  le 
tableau  de  service  ». 

L'inspecteur  d'académie  de  l'Isère  voudrait 
que  les  proviseurs  eussent  passé  par  le  censorat 
et  par  un  lycée  au  siège  d'une  Académie. 

Beaucoup  se  confinent  trop  dans  leur  ca- 
binet et  considèrent  que  leurs  fonctions  finis- 
sent au  mur  d'enceinte  du  lycée. 

Parmi  les  principaux,  ceux  qui  ont  un  col- 
lège à  leur  compte  sont  trop  faciles  pour  les 
admissions  d'élèves,  ceux  qui  sont  placés  à  la 
tête  d'4in  collège  en  régie  se  désintéressent  trop 
du  recrutement. 

L'autorité  des  proviseurs  et  des  principaux 
est  suffisante. 

Les  assemblées  de  professeurs  sont  stériles 
et  à  supprimer. 

Les  conseils  de  discipline^  au  contraire,  sont 
une  institution  excellente  qui  fortifie  l'autorité 
du  proviseur  vis-à-vis  des  familles  et  des  in- 
fluences étrangères. 

L'inspecteur  est  «  opposé  à  toute  idée  de 
donner  aux  lycées  ou  collèges  une  certaine 
autonomie  qui  conduirait  à  des  conséquences 
très  fâcheuses  au  point  de  vue  de  l'ordre  et 
de  la  régularité  universitaires  ».  Une  croit  pas 
à  l'utilité  des  conseils^  composés  pour  partie 
d'anciens  élèves. 

L'organisation  matérielle  de  l'internat  est 
jugée  excellente,  mais  les  professeurs  et  les 
répétiteurs  eux-mêmes  perdent  de  vue  leur 
rôle  éducatif  ;  «  ils  se  désintéressent  de  la  vie 
de  leurs  élèves  et  ont  surtout  la  préoccu- 
pation de  leurs  examens  et  le  souci  de  leurs 
intérêts  personnels...  Quelques  professeurs 
conduisent  parfois  leurs  élèves  en  promenade, 
mais  c'est  tout.  »  Sur  ce  point,  l'inspecteur 
«  ne  voit  pas  d'améliorations  à  réaliser,  car  ce 
sont  des  mœurs  universitaires  depuis  long- 
temps établies,  et  contre  lesquelles  il  lui 
paraîtrait  téméraire  de  vouloir  réagir  ». 

Enfin  il  pense  que  les  grands  élèves  de- 
vraient être  soumis  à  un  régime  plus  libéral  et 
dans  des  quartiers  spéciaux. 

Le  proviseur  du  lycée  de  Gap^  partisan  des 
assemblées  de  professeurs  et  des  conseils  de 
discipline,  accepterait  l'institution  d'un  conseil 
d'études  et  de  perfectionnement  qui  pourrait 
s'adjoindre,  parmi  d'anciens  élèves,  1  agricul- 
teur, 1  industriel,  1  commerçant,  1  représen- 
tant des  carrières  libérales.  Les  membres  pro- 
fesseurs se  partageraient  en  sections  distinctes 
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(sciences,  lettres,  etc.)  ayant  leurs  réunions 
propres.  Les  membres  laïcs  (étrangers  à 
l'administration  journalière,  au  gouvernement 
intérieur  de  la  maison]  assisteraient  à  quel- 
ques réunions  plénières  et  feraient  connaître 
au -proviseur  les  questions  dont  ils  voudraient 
saisir  le  conseil;  ils  seraient  les  interprètes 
autorisés  et  conciliants  des  familles,  de  leurs 
vœux,  de  leurs  plaintes. 

Le  proviseur  du  lycée  de  Grenoble  considère 
que  le  stage  du  censorat  est  nécessaire  pour 
les  proviseurs. 

L'autorité  du  proviseur  est  toute  person- 
nelle ;  elle  ne  vient  pas  de  sa  fonction  à  T égard 
surtout  des  professeurs  qui  ne  voient  pas  en 
lui  un  chef  ni  un  directeur.  Chaque  inspecteur 
général  est  à  peu  près  le  maître  du  personnel 
de  sa  spécialité,  et  quant  aux  assemblées  de 
professeurs  et  conseils  de  discipline,  ce  sont, 
pour  le  proviseur,  de  véritables  conseils  de 
surveillance. 

«  Le  régime  des  grands  élèves  ne  peut  pas 
être  différent  de  celui  des  autres,  à  cause  des 
relations  inévitables  entre  les  uns  et  les  autres. 
Il  est  désirable  que  les  candidats  aux  grandes 
écoles  soient  massés  dans  des  établissements 
spéciaux  où  il  n*y  aurait  pas  d'autres  élèves.  » 

Le  principal  du  collège  de  Briançon  voit 
dans  les  assemblées  de  professeurs  un  moyen 
pour  les  maîtres  d'une  même  division  de  coor- 
donner les  efforts  dans  l'intérêt  des  études. 

Les  conseils  de  discipline  sont  un  utile  appui 
pour  le  proviseur  contre  les  sollicitations.  — 
Des  conseils  de  professeurs  et  d'anciens  élèves 
pourraient  aider  à  l'adaptation  des  programmes 
aux  besoins  locaux  et  constituer  des  comités 
de  patronage  pour  les  élèves  sortants. 

U internat  est  nécessaire.  Sa  suppression 
priverait  toute  la  bourgeoisie  rurale  moyenne 
des  bienfaits  des  études  secondaires. 

La  situation  des  répétiteurs  dans  les  collèges 
serait  assez  satisfaisante  comme  situation 
d'attente.  Il  faudrait  que  le  répétiteur  qui  a 
bien  réussi  et  fait  preuve  d'intelligence  et 
d'énergie  en  préparant  une  ou  deux  licences 
fût  assuré  d'obtenir,  au  bout  d'un  stage  qui 
ne  devrait  pas  dépasser  six  ou  sept  ans,  un  poste 
de  professeur  de  collège.  Si  le  répétitorat  de- 
vait continuer  à  rester  sans  issue,  mieux  vau- 
drait le  recruter  parmi  d'anciens  sous-officiers 
retraités  que  parmi  des  jeunes  gens  qui  se 
découragent  et  s'aigrissent. 

Le  principal  du  collège  d'Embrun,  qui  a  le 


pensionnat  à  son  compte,  réclame  la  mise  en 
régie  du  plus  grand  nombre  possible  de  collèges. 
(Même  observation  du  principal  du  collège  de 
Bourgoin). 

Il  reconnaît  les  services  rendus,  pour  la  di- 
rection des  élève«,  par  les  assemblées  des  pro- 
fesseurs :  si  on  augmente  leur  initiative,  il  est 
indispensable,  pour  éviter  des  conflits  avec 
l'autorité  du  principal,  de  limiter  les  questions 
sur  lesquelles  elle  s'exercera. 

Le  principal  du  collège  de  Privas  considère 
que  l'autorité  du  principal  est  suffisante.  Avec 
un  personnel  restreint  les  assemblées  de  pro- 
fesseurs ne  servent  qu'à  l'expédition  des  af- 
faires scolaires.  Le  conseil  de  discipline  est 
utile  et  nécessaire. 

C'est  lors  du  renouvellement  des  traités 
avec  les  municipalités  qu'il  convient  d'étudier 
de  près  tout  ce  qui  est  non  pas  souhaitable, 
mais  possible  au  point  de  vue  du  régime  d'un 
collège  ;  pendant  la  période  d'exécution,  il  con- 
vient d'éviter  les  innovations. 

L'internat  dans  un  petit  collège  où  la  sur- 
veillance peut  être  attentive  et  directe,  avec 
quelques  heures  de  pleine  liberté,  est  le  régime 
qui  dresse  le  mieux  l'enfant  et  le  discipline 
forcément. 

Les  études  de  pédagogie  pratique  manquent 
aux  professeurs  et  aux  répétiteurs.  «  La  car- 
rière universitaire  est  une  des  rares  professions 
où  l'on  ne  fasse  aucun  apprentissage  technique 
et  c'est  là  qu'est  le  vice  radical  pour  le  répéti- 
torat, pour  le  professorat,  pour  l'administra- 
tion. » 

Le  principal  du  collège  de  Bourgoin  ap- 
précie les  assemblées  de  professeurs  au  point 
de  vue  de  la  bonne  marche  des  études,  surtout 
les  conseils  de  discipline,  et  croit  que  les  asso- 
ciations d'anciens  élèves  rendent  pour  le  re- 
crutement de  la  maison  tous  les  services  qu'on 
pourrait  espérer  de  conseils  mixtes. 

Il  pense  qu'on  pourrait  rendre  obligatoires 
les  visites  des  professeurs  dans  les  études  au 
moins  une  fois  par  semaine. 

Le  principal  du  collège  de  La  Mure  voit 
dans  la  défaveur  de  la  fonction  réellement 
éducative  la  cause  principale  de  la  faiblesse  de 
l'enseignement  secondaire  :  le  service  des  pro- 
fesseurs devrait  comprendre  quelques  heures 
de  surveillance  intérieure,  à  l'imitation  de  ce 
qui  se  passe  au  collège  Chaptal,  dans  quelques 
écoles  primaires  supérieures  de  Paris,  et  dans 
les  écoles  normales  primaires. 
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Les  aspirants  répétiteurs  devraient  recevoir 
une  préparation  professionnelle;  les  répétiteurs 
des  collèges  devraient  avoir  les  mêmes  avan- 
tages que  ceux  des  lycées,  et  il  faudrait  n'attri- 
buer qu'à  des  répétiteurs  les  chaires  vacantes 
des  collèges. 

Le  principal  du  collège  de  Vienne  estime 
qu*il  conviendrait  de  fortifier  l'autorité  des 
chefs  d'établissement  et  de  donner  à  leurs  rap- 
ports dûment  motivés  une  sanction  qui  ne  se 
ferait  pas  attendre  et  qui  arrive  [avant  que  le 
mal  soit  fait. 

Choisir  les  proviseurs  de  préférence  parmi 
les  professeurs  ayant  une  autorité  morale  re- 
connue et  prouvée  par  l'action  pédagogique 
qu*ils  auront  su  exercer...  Et  ce  serait  bien, 
s'ils  pouvaient  être  aussi  désignés  au  choix  de 
l'autorité  par  leurs  pairs. 

Ce  sont  les  collèges  qui  seuls  maintenant 
forment  les  répétiteurs  à  leurs  débuts  :  ce  n'est 
que  par  leur  participation  à  l'enseignement 
qu'on  arrivera  à  les  rendre  capables  de  faire 
plus  approximativement  et  plus  utilement 
œuvre  d'éducation. 

Lycée  de  Gap,  —  M.  Iléons  professeur,  de- 
mande la  fusion  des  agrégations  de  lettres  et 
de  grammaire,  tout  professeur  débutant  en 
6'  et  montant  aux  classes  supérieures  après 
un  stage  plus  ou  moins  long  selon  ses  goûts 
et  ses  aptitudes. 

Avec  son  collègue  .1/.  Dumas,  il  voudrait 
que  l'assemblée  des  professeurs  constituât  un 
conseil  d'enseignement  qui  s'occuperait  des 
questions  de  méthode,  des  résultats  obtenus, 
des  examens  de  passage. 

Lycée  de  Tournon.  —  Af.  Moulin,  profes- 
seur de  philosophie,  pense  que  l'unité  de  vues 
d'en.semble  et  de  direction  générale  pourrait 
se  concilier  avec  plus  de  diversité  et  de  li- 
berté dans  la  distribution  et  le  détail  des  ensei- 
gnements... Élargir  les  pouvoirs  administratifs 
des  proviseurs  et  étendre  parallèlement  les 
assemblées  de  professeurs. 

M.  Robert,  professeur  de  mathématiques  élé- 
mentaires, croit  que  c'est  surtout  dans  l'organi- 
sation de  promenades  faites  par  le  professeur 
avec  ses  élèves  que  doit  être  cherchée  l'action 
éducative  :  pourquoi,  dans  les  collèges  et  les 
lycées  où  il  y  a  peu  d'internes,  le  professeur  ne 
les  conduirait-il  pas  deux  ou  trois  fois  par 
semaine  en  promenade,  entre  quatre  et  cinq 
heures  du  soir? 

Au  même  point  de  vue>  M,  Bouchet  (^pro-> 


fesseur  de  7®)  indique  les  conférences,  les  jeux, 
les  chants. 

M.  Chaniac  déclare  que  le  répétiteur  doit 
être  le  collaborateur  aussi  bien  que  le  collègue 
et  Tami  du  professeur  :  on  ne  devrait  admettre 
comme  répétiteurs  que  des  jeunes  gens  ayant 
reçu  une  solide  instruction  classique.  Des 
conférences  devraient  être  faites  aux  répéti- 
teurs par  les  professeurs. 

Collèges,  —  M,  Escallier,  professeur  à 
Besançon.  —  Les  assemblées  de  professeurs 
sont  une  cause  fréquente  de  dissentiments 
entre  les  professeurs  et  le  principal. 

11  faudrait  diminuer  le  nombre  des  répéti- 
teurs, augmenter  celui  des  professeurs  et  les 
charger  à  tour  de  rôle  de  la  surveillance  des 
élèves  et  des  récréations. 

MMatloréy  répétiteur  au  collège  d'Embrun^ 
voudrait  que  les  répétiteurs  fussent  plus  nom- 
breux dans  les  conseils  de  discipline  dont  Tin- 
dulgence  est  excessive. 

Il  pense  que  les  répétiteurs  devraient  être 
chargés  de  faire  quelques  cours  «  suivant  la 
nature  de  leurs  grades  ». 

Six  professeurs  du  collège  de  PrivAS  de- 
mandent que  dans  chaque  établissement  un 
local  spécial  soit  affecté  aux  professeurs  pour 
pouvoir  recevoir  les  parents  et  les  élèves. 

Un  professeur  de  Privas  préconise  la  substi- 
tution à  l'internat  du  placement  dés  élèves 
chez  des  professeurs  ou  des  personnes  hono- 
rables de  la  localité. 

M.  Auhenas,  professeur  à  Privas,  voudrait 
que  le  recrutement  des  principaux  se  fît  parmi 
les  professeurs  ayant  enseigné  pendant  dix  ans 
et  subi  un  examen  administratif  et  pédago- 
gique, analogue  au  concours  pour  la  direction 
des  écoles  normales. 

3/.  Tu/fery,  professeur  de  sciences  au  col- 
lège de  Romans  :  Les  sorties  des  élèves  sont 
trop  fréquentes,  les  deux  tiers  ne  devraient 
être  accordées  qu'à  titre  de  récompense. 

M.  Rostolland,  professeur  de  quatrième  au 
collège  de  Valence  demande  que  les  pouvoirs 
des  assemblées  de  professeurs  et  des  conseils 
de  discipline  soient  définis.  Il  réclame  l'éta- 
blissement de  conseils  d*  enseigne  ment  absolu- 
ment étrangers  à  la  discipline  générale,  à  l'ad- 
ministration, aux  rapports  avec  les  parents, 
mais  qui  devraient  être  consultés  sur  les  créa- 
tions d'enseignement  nouveau,  les  modifica- 
tions à  cet  enseignement  nouveau,  la  réglemen- 
tation des  heures  de  classe,  la  suppression  de 
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classes,  la  fusion  de  certains  cours,  la  création 
de  chaires,  le  choix  des  livres  classiques,  la 
répartition  du  matériel  scolaire,  rétablisse- 
ment du  tableau  des  compositions,  la  distribu- 
tion du  service  des  professeurs,  etc. 

M.  Rostolland  estime  que  l'État  ne  devrait 
pas  avoir  d'internats  à  sa  charge,  mais  seu- 
lement des  externats  surveillés.  Les  internats 
seraient  tenus  par  les  villes,  comme  ceux  des 
collèges  de  jeunes  filles.  D'après  lui,  ce  n'est 
qu'exceptionnellement  que  les  professeurs 
pourraient  être  autorisés  à  avoir  des  pension- 
naires chez  eux. 

Les  professeurs  devraient  consentir  à  faire 
dans  les  études  de  fréquentes  visites  et  con- 
duire parfois  leurs  élèves  en  excursion. 

L assemblée  des  professeurs  de  Valence 
propose  que  les  répétiteurs  soient  chargés 
de  quelques  cours  (histoire,  géographie, 
calcul),  et  que  le  traitement  de  quelques 
répétiteurs  supprimés  soit  réparti  entre  les 
professeurs  qui  voudront  se  charger  à  leur 
place  de  la  surveillance  des  études. 

Une  note  signée  des  répétiteurs  (cinq)  du 
collège  de  Valence  fait  toutes  réserves  sur  cette 
proposition  ;  elle  demande  que,  dans  l'hypo- 
thèse de  la  suppression  de  quelques  postes  de 
répétiteurs,  les  professeurs  aient  le  service  de 
l'entrée  et  de  la  sortie  des  classes,  qu'ils  par- 
ticipent à  la  surveillance  des  promenades  et 
des  dortoirs,  —  que  les  répétiteurs  conservés 
participent,  dans  la  mesure  de  l'augmentation 
de  leurs  services,  au  traitement  des  répéti- 
teurs supprimés. 

M.  Folliassorij  professeur  de  philosophie  et 
d'histoire  au  collège  de  Bourgoin^  est  opposé 
à  l'institution  du  décanat  dans  les  collèges. 
Les  assemblées  des  conseils  ne  doivent  pas 
se  substituer  à  l'autorité   de  la  direction. 

Suivant  lui,  les  professeurs  de  collège  con- 
naissent bien  leurs  élèves  et  le  plus  souvent 
leurs  familles  ;  leur  influence  comme  éduca- 
teurs est  très  réelle. 

Les  professeurs  du  collège  de  Bourgoin 
sont  à  peu  près  unanimes  pour  approuver 
l'institution  du  conseil  de  discipline,  sauf 
quelques  réserves  sur  leur  indulgence  ;  ils 
se  divisent  sur  la  question  des  conseils  ou 
comités  comprenant  des  personnes  étran- 
gères à  l'Université. 

M.  L,  Bousquet,  répétiteur  au  collège  de 
Vienne^  propose  au  point  de  vue  de  Téduca- 
lion  ;   V  la  création  d'une  classe  «•  de  poli- 


tesse »,  confiée  au  professeur  ayant  le  plus 
d'autorité  et  de  prestige  moral  et  réunissant 
plusieurs  classes  ;  —  2'»  la  fréquentation  plus 
intime  entre  maîtres  et  élèves.  —  En  l'état, 
c'est  aux  répétiteurs  qu'incombe  toute  la 
tâche  d'éducateurs  et  «  ils  sont  trop  jeunes, 
trop  inexpérimentés  ou  trop  absorbés  par  la 
préoccupation  de  leurs  études  personnelles 
pour  s'y  consacrer.  Ils  ne  le  pourront  que 
lorsque  leur  situation  sera  une  carrière  et  non 
plus  un  «  passage  )>. 

L'association  amicale  des  professeurs  de 
renseignement  secondaire  de  Grenoble  estime 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  départager  les  fonctions 
de  l'enseignement  entre  professeurs  et  répé- 
titeurs; la  tâche  des  répétiteurs  est  assez 
belle  et  délicate  pour  les  intéresser,  c'est  la 
surveillance  intime  des  élèves  dans  leur  tra- 
vail et  leur  conduite. 


II 


ORGANISATION     DE     L  ENSEIGNEMENT 

A   la    Faculté  des   lettres,   M.    le   doyen 
Dugil  insiste  «  surtout  sur  le  caractère  édu-  .- 
cation  des  études  des  langues   anciennes,  au  j 
point  de  vue  intellectuel  comme  au  point  de  : 
vue  moral.  Son  avis  serait  qu'il  faudrait,  non\ 
les  afi'aiblir,  mais  les  développer,  quitte  à  ne 
les  voir   aborder  que  par  un  beaucoup   plus 
petit  nombre  d'élèves  ;  si  pour  la  plupart  des 
professions  elles  sont  sans  grande  utilité,  elles 
sont  indispensables  à  quiconque  veut  suivre 
une  profession  libérale  et  se  faire  une  carrière 
administrative,  diplomatique  ou  politique.  La 
devise  que  l'on  devrait  se  proposer  est  celle 
que  Sénèque  donne  pour  la  lecture  :  non  multi 
sed  boni. 

Suivant  M.  Georges  Dumesnil,  professeur 
de  philosophie  à  la  Faculté  des  lettres,  «  rien 
n'est  plus  urgent  ni  plus  indispensable  que 
d'instituer,  en  recourant  à  toutes  les  initia- 
tives, l'enseignement  pédagogique  des  maîtres, 
c'est-à-dire  Y  éducation  professionnelle  des 
éducateurs^  par  ce  principe  qu'on  doit  être 
initié  aux  règles  de  l'art  qu'on  exerce  :  en 
sorte  que,  si  on  ne  le  fait  pas,  on  échouera 
par  défaut  de  méthode.  » 

M.  Kilian,  professeur  de  géologie  à  la  Fa- 
culté des  sciences,  trouve  les  concours  d'agré- 
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gàtion  «  très  suffisants  comme  niveau  d*ins- 
truction  »,  mais  ils  lui  paraissent  être  sou- 
vent une  prime  à  une  sorte  de  cabotinage 
scientifique.  La  tendance  qu'on  remarque 
souvent  chez  les  candidats  de  tout  sacrifier  au 
brio  et  d'enseigner  sans  conviction  est  peut- 
être  nuisible  au  rôle  d'éducateurs  qu'ils  sont 
appelés  à  jouer  dans  la  suite.  La  préoccupa- 
tion de  faire  des  leçons  brillantes  avant  tout 
s'allie  trop  souvent  en  fait  avec  un  fond  de 
scepticisme  qui  nuit  de  plus  en  plus  à  l'effica- 
cité de  l'enseignement  secondaire. 

M.  Kilian  croit  «  que  renseignement  clas- 
sique doit  être  renforcé,  mais  ne  doit  s'adres- 
Cyjser  qu'à  une  élite  peu  nombreuse  se  destinant 
'aux  carrières  libérales; 

«  Que  l'enseignement  moderne  doit  cesser 
d'être  une  sorte  de  doublure  de  l'enseignement 
classique,  qu'il  y  a  lieu  de  lui  donner  un  ca- 
ractère plus  utilitaire  ci  plus  pratique.  Cet 
enseignement  doit  conduire  aux  carrières  in- 
dustrielles, commerciales,  agricoles,  etc.,  et  à 
certaines  fonctions  publiques,  mais  pas  aux 
carrières  dites  libérales.  Il  doit  être  accessible 
aux  élèves  de  l'enseignement  primaire  supé- 
rieur. » 

Le  rapport  de  l'École  de  médecine  formule 
les  conclusions  suivantes  sur  l'organisation  de 
l'enseignement  : 

a)  Les  programmes  sont  beaucoup  trop 
chargés.  Ils  ont  besoin  d'être  émondés  large- 
ment dans  toutes  leurs  branches. 

Il  impoKe  de  disposer  le  cerveau  à  recevoir 
des  faits  précis,  plus  que  de  le  bourrer,  sans 
préparation  préalable,  de  faits  mal  appréciés. 

b)  L'enseignement  moderne  convient  au 
plus  grand  nombre.  Il  doit  être,  après  modi- 
fications et  élagage,  étendu  à  la  majorité  des 
élèves. 

c)  L'enseignement  classique  avec  étude  du 
grec  et  du  latin  est  indispensable,  comme 
haute  culture,  pour  toutes  les  professions  dites 
libérales. 

d)  Les  langues  vivantes  sont  indispensables 
k  l'enseignement  moderne,  qui  a  surtout 
besoin  de  l'anglais,  et  a  l'enseignement  clas- 
sique, qui  a  surtout  besom  de  l'allemand. 

e)  L'enseignement  du  dessin  doit  être  très 
développé,  comme  moyen  de  former  à  l'obser- 
vation. 

f)  Il  est  utile  de  multiplier  les  exercices  de 
parole^  d'habituer  les  élèves  à  exprimer  leurs 
idées  en    public    dans    un    langage   clair   et 


simple.  La  démonstration  devant  les  cama- 
rades constitue  une  sorte  d'enseignement  mu- 
tuel, qui  combat  la  timidité,  la  gaucherie,  et 
habitue  l'élève  à  classer  ses  idées. 

Vinspecteur  (Tacadémie  des  Hautes-Alpes 
réclame  aux  examens  de  licence  et  aux  con- 
cours d'agrégation  une  épreuve  de  pédago- 
gie pratique,  et  un  stage  dans  un  lycée  ou 
collège  pour  les  futurs  professeurs. 

Les  agrégations  lui  paraissent  trop  spécia- 
lisées surtout  pour  les  sciences.  Un  professeur 
de  physique  se  plaint  d'avoir  à  enseigner 
l'histoire  naturelle;  un  professeur  de  mathé- 
matiques le  dessin  géométrique. 

Il  demande  le  maintien  de  l'enseignement 
classique  avec  ses  sept  années  d'études  et  le 
grec  obligatoire  ;  mais  cet  enseignement  pour- 
rait être  réservé,  complet,  à  quelques  grands 
lycées  et,  dans  les  autres,  être  limité  à  la 
quatrième  inclusivement. 

L'enseignement  moderne  organisé  dans  tous 
les  collèges  et  petits  lycées  durerait  six  ans, 
avec  deux  cycles  d'études  :  le  premier  permet- 
tant de  quitter  après  trois  ou  quatre  ans  avec 
un  bagage  de  connaissances  formant  un  tout 
véritable. 

Les  programmes  ne  devraient  pas  être  uni- 
formes. 

Le  personnel,  distinct  du  classique,  se  re« 
cruterait  parmi  les  professeurs  des  écoles  nor- 
males et  des  écoles  primaires  supérieures. 

La  fusion  de  renseignement  primaire  supé- 
rieure et  du  moderne  est  à  préparer. 

L'inspecteur  d'académie  de  VArdèche  est 
partisan  «  d'un  enseignement  classique  repo- 
sant sur  une  forte  culture  franco-latine,  scien- 
tifique et  philosophique  »,  donné  dans  quelques 
lycées  seulement  et  sélectionné  par  de  sérieux 
examens  de  passage. 

Commencer  le  latin  en  huitième,  proscrire 
Tabus  de  l'érudition,  surtout  en  ce  qui  concerne 
la  philologie  et  la  littérature, —  exclure  les  cu- 
riosités grammaticales  et  historiques,  —  déga- 
ger les  programmes  de  tout  ce  qui  est  spécia- 
lité, connaissances  plus  ou  moins  techniques, 
affaire  le  plus  souvent  de  mémoire  (histoire 
littéraire,  métrique,  sciences  naturelles,  etc., 
etc.). 

Le  grec  facultatif,  moins  d'heures  au  latin, 
extension  à  tous  les  élèves  des  études  scienti- 
fiques (mathématiques  et  physique),  introduc- 
tion d'études  morales  et  sociales  ayant  pour 
couronnement  obligatoire  la  philosophie. 
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L'enseignement  classique  a  pour  première 
condition  l'unité,  sauf  plus  d^initiative  laissée 
aux  professeurs. 

V enseignement  moderne^  au  contraire,  peut 
et  doit  s'adapter  aux  conditions  locales. 

Mais  il  convient  de  lui  restituer  «  sa  desti- 
nation vraie,  d'y  amoindrir  la  part  de  la  cul- 
ture générale  et  d'y  abandonner  les  visées  de 
haute  littérature  ;  d'y  fortifier  hss  études  scien- 
tifiques pratiques  et  de  l'orienter  exclusive- 
ment vers  les  carrières  industrielles,  commer- 
ciales, agricoles  et  coloniales. 

Qu'il  vive  dans  le  lycée,  à  côté  du  classique, 
sans  la  rivalité  funeste  d'aujourd'hui,  qu'on 
lui  réserve  spécialement  les  collèges...  Il  doit 
être  distinct  du  primaire  supérieur  dont  la 
tendance  est  bien  plus  professionnelle,  com- 
porter quatre  ou  cinq  ans  d'études,  laisser 
libres  les  jeunes  gens  vers  seize  ans,  dix-sept 
ans  au  plus,  avec  un  diplôme  spécial  et  non 
pas  un  baccalauréat  qui  a  le  détournerait  vite 
de  sa  voie  ». 

Tel  qu'il  est,  il  a  profité  surtout  aux  éta- 
blissements congréganistes ,  même  de  Tordlre 
primaire.  Les  «  Frères  »,  dans  TArdèche,  ont 
entrepris  la  préparation  hâtive,  moins  coû- 
teuse pour  les  familles  «  des  bacheliers  de 
style  moderne  ».  —  «  En  même  temps,  quel- 
ques-uns des  établissements  congréganistes 
ont  conservé  avec  soin  les  études  classiques 
dans  leur  vieil  esprit  et  le  succès,  à  eux  aussi, 
a  donné  raison.  Pendant  ce  temps,  avec 
quelle  peine  se  sont  peuplées  les  classes  supé- 
rieures de  notre  enseignement  moderne!  » 

Inspecteur  d'académie  de  la  Drame.  — 
Les  professeurs  ne  devraient  recevoir  une  no- 
mination définitive  qu'après  un  stage  dans  un 
poste  d'enseignement  secondaire;  car  ils  arri- 
vent «  assez  mal  préparés  au  point  de  vue 
professionnel  »,  et  comment  éliminer,  après 
plusieurs  années  d'exercice,  ceux  qui  «  n'ap- 
prendront jamais  leur  métier  ou  qui  ne  l'ai- 
ment pas?  » 

L'enseignement  classique  doit  être  uni- 
forme :  il  ne  peut  être  question  d'adapter  ses 
programmes  aux  conditions  locales  que  pour 
le  choix  d'une  langue  vivante. 

U enseignement  moderne  «  n'a  pas  les  élèves 
qui  lui  conviendraient.  Les  familles  aisées  et  la 
classe  moyenne  lui  préfèrent  encore  l'ensei- 
gnement classique  ;  les  agriculteurs  et  les 
petits  industriels,  qui  envoyaient  volontiers 
leurs  fils  aux  classes  d'enseignement  spécial. 
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lui  préfèrent  aujourd'hui  Técole  primaire  su- 
périeure. Parmi  les  élèves  qui  le  suivent,  très 
peu  finissent  leurs  études  et  ceux-là  poursui- 
vent le  baccalauréat  qui  leur  ouvre  les  car- 
rières libérales;  les  autres  viennent  simple- 
ment chercher  au  collège  un  complément 
d'instruction  primaire  et  les  principaux  sont 
obligés  pour  les  avoir  d'organiser  des  «  troi- 
sièmes B  »  qui  ne  sont  que  des  cours  prépara- 
toires aux  brevets,  aux  examens  des  postes, 
des  arts  et  métiers,  etc.  » 

L'inspecteur  de  la  Drôme  consacre  une 
partie  importante  de  son  rapport  à  la  ques- 
tion «  rapport  et  concurrence  des  collèges  et 
des  écoles  primaires  supérieures  »,  étudiée 
d  après  les  rapports  tant  des  principaux  que 
des  directeurs  d'écoles.  Il  ne  croit  pas  souhai- 
table une  réforme  des  programmes  de  l'ensei- 
gnement primaire  supérieur  qui  en  ferait  une 
préparation  aux  clasfses  supérieures  de  l'en- 
seignement moderne. 

Il  remarqua,  d'ailleurs,  que  cette  concur- 
rence, dénoncée  avec  énergie  par  tous  les 
principaux  est  niée  avec  la  même  énergie  par 
les  directeurs  d'école  :  «  Les  directeurs  ont 
raison  en  théorie;  l'enseignement  moderne  et 
l'enseignement  primaire  supérieur  devraient 
s'adresser  à  deux  clientèles  différentes,  et  les 
élèves  qui  viennent  aux  écoles  y  trouvent  un 
enseignement  mieux  approprié  à  leurs  besoins. 
—  Les  principaux  ont  raison  en  fait;  ils  ac- 
commodaient autrefois  l'enseignement  spécial 
et  sont  encore  tout  prêts  à  accommoder  l'en- 
seignement moderne  aux  besoins  de  la  majo- 
rité des  élèves  qu'ils  peuvent  avoir;  mais  ces 
élèves  leur  sont  enlevés  de  plus  en  plus  par  les 
directeurs  d'écoles  supérieures,  aidés  par  les 
instituteurs  de  toute  la  région.  «  Et,  à  l'appui, 
on  parle  de  prime  affectée  par  des  directeurs 
à  tout  instituteur  qui  lui  procurera  un  élève 
interne,  cette  prime  consistant  parfois  en  une 
réduction  sensible  sur  le  prix  de  la  pension 
des  enfants  de  l'instituteur. 

Inspecteur  d'académie  de  VIsère.  —  Les 
épreuves  orales  d'agrégation  n'ont  pas  un  ca- 
ractère assez  pratique  et  ne  mettent  pas  en 
relief  les  qualités  professionnelles.  Un  stage 
de  six  mois  au  moins  serait  nécessaire  pour 
les  jeunes  agrégés  débutants,  qui  pourraient, 
dans  chaque  siège  d'académie,  être  mis  à  la 
disposition  du  recteur  pour  les  remplacements 
ou  pour  des  classes  à  faire  sous  la  direction 
du  professeur  titulaire. 
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Là  décadence  de  V enseignement  classique 
lui  paraît  irrémédiable.  <«  Au  lieu  de  se  préoc- 
cuper de  la  réforme  des  programmes  de  ren- 
seignement secondaire,  ce  qui  lui  paraît  une 
tâche  irréalisable,  il  croit  que  la  première  chose 
à  entreprendre  serait  d'établir  parmi  les  élèves 
une  sélection  rigoureuse,  d'écarter  toutes  les 
médiocrités  et  de  réserver  Tétude  du  latin  et 
du  grec  aux  seuls  élèves  qui  montrent  des 
aptitudes  vraiment  constatées  pour  ce  genre 
d'études.  2> 

Pour  V enseignement  moderney  pas  de  mo- 
dification, sauf  que  la  durée  des  études  devrait 
y  être  égale  à  celle  du  classique.  La  grande 
majorité  de  ses  élèves  va  au  commerce  ou  à 
l'industrie,  «  une  certaine  portion  aux  fonc- 
tions publiques  de  second  ordre,  telles  que 
postes  et  télégraphes,  petite  voirie  surtout, 
ponts  et  chaussées,  poids  et  mesures,  etc.  ». 

Il  ne  serait  pas  pratiqué  de  le  fusionner  avec 
le  primaire  supérieur;  «  ce  ne  sont  plus  les 
mêmes  élèves,  et  la  clientèle  qui  fréquente  les 
écoles  primaires  supérieures  ne  fréquente- 
rait ni  nos  lycées,  ni  nos  collèges  ». 

Pour  les  langues  vivantes,  leur  enseigne- 
ment demande  «  une  réforme  radicale  et  com- 
plète »  dans  le  sens  d'une  étude  pratique.  Il 
faudrait  : 

!•  Multiplier  le  séjour  à  l'étranger  de  nos 
élèves  par  petits  groupes  ; 

2^  Obliger  les  boursiers  à  aller,  après  la  qua- 
trième, passer  un  an  au  moins  (deux  ans  pour 
le  moderne)  dans  «  un  lycée  ou  collège  de 
l'étranger  ». 

3<»  A  nos  lycées  et  collèges  importants  de- 
vraient être  attachés  des  maîtres  étrangers 
tenus  de  ne  converser  avec  leurs  élèves  qu'en 
langue  étrangère.  «  C'est  un  essai  qui  a  été 
tenté  depuis  quelques  anné^d  dans  nos  écoles 
normales.  » 

L'italien  a  une  chaire  spéciale  au  lycée  de 
Grenoble. 

Le  dessin  ne  devrait  commencer  qu'en 
4»  classique,  3*  moderne  et  être  facultatif. 

Le  proviseur  du  lycée  de  Gap^  sur  l'ensei- 
gnement moderne,  pense  qu'il  devrait  s'orga- 
niser pour  répondre  à  deux  besoins  bien  diffé- 
rents. V  Celui  d'une  culture  élevée  sans  grec 
ni  latin  ouvrant  les  carrières  libérales.  2®  Celui 
d'une  préparation  de  durée  moindre  à  l'entrée 
immédiate  dans  le  commerce,  l'industrie, 
l'agriculture,  les  écoles  techniques,  les  emplois 


dans  les  finances,  banque,  postes,  douanes  et 
la  pharmacie. 

M.  Muller^  proviseur  du  lycée  de  Grenoble ^ 
voudrait  qu'une  épreuve  pédagogique  fût  im- 
posée aux  candidats  à  la  licence  et  à  l'agréga- 
tion. 

Il  est  pour  le  statu  quo  de  l'enseignement 
classique,  avec  deux  heures  distinctes  de  latin 
en  7®  pour  les  lycées  importants. 

Egalement  pour  le  maintien  tel  quel  de  l'en- 
seignement moderne  sauf  à  constituer,  à  côté 
de  lui,  un  troisième  enseignement  duraiit  trois 
années  et  comprenant  les  classes  de  5^,  4®, 
3«B. 

Très  énergiquement  opposé  à  la  suppression 
des  classes  primaires  dans  les  lycées. 

Partisan  absolu  de  la  distinction  entre  ren- 
seignement moderne  et  l'enseignement  pri- 
maire supérieur,  ne  comprend  pas  que  Ton 
puisse  songer  à  amener  dans  les  classes  supé- 
rieures de  l'enseignement  moderne  les  élèves 
de  l'enseignement  primaire  supérieur.  En  fait, 
chacun  de  ces  deux  enseignements  a  sa  clien- 
tèle. 

Sur  la  question  do  l'enseignement  pratique 
des  langues  vivantes^  M.  Muller  a  rédigé  un 
rapport  spécial  dans  lequel  il  conclut  à  la  pos- 
sibilité de  l'organiser  dans  les  lycées  par  les 
procédés  suivants  (Voy.  Annexes). 

1®  Séances  de  conversations,  par  petits 
groupes,  sous  la  direction  des  professeurs  en 
dehors  de  la  classe  ; 

2"^  Classe  faite  en  langue  étrangère,  même 
pour  la  grammaire  ; 

3**  Adduction  d'élèves  étrangers  dans  les 
lycées  ; 

4®  Fréquentation  des  étrangers  en  France; 

5*  Séjour  des  élèves  à  l'étranger  pendant 
les  vacances.  En  particulier,  l'organisation  de 
séjours  d'élèves  à  l'étranger  est  si  bien  pos- 
sible qu'elle  a  réussi,  en  ce  qui  concerne  le 
lycée  de  Grenoble. 

Le  principal  du  collège  de  Briançon  est 
d'avis,  pour  la  préparation  des  professeurs  : 

a)  D'obliger  tous  les  candidats  non  agrégés 
à  un  stage  en  qualité  de  répétiteurs  chargés 
de  quelques  heures  de  classe; 

b)  D'attribuer  les  bourses  d'étude,  dans  les 
Facultés,  de  préférence  à  des  répétiteurs  en 
exercice  ; 

c)  De  créer  dans  toutes  les  Universités  des 
cours  de  pédagogie. 

•  Enseignement  classique.  —  Retarder  l'étude 
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du  grec  jusqu'en  troisième  et  le  rendre  facul- 
tatif, chaque  classe  de  la  division  supérieure 
comprenant  deux  sections,  Tune  littéraire, 
Tautre  scientifique,  réunies  pour  le  français  et 
le  latin. 

Dans  les  petits  établissements,  le  système 
des  classes  géminées  s'impose  souvent  :  il  de- 
vrait être  réglementé  d'une  manière  assez  uni- 
forme pour  que  les  élèves  pussent  changer  de 
collège  ou  passer  dans  un  établissement  de 
plein  exercice,  sans  préjudice  pour  leurs 
études. 

L'enseignement  moderne  répond  aux  be- 
soins de  la  grande  majorité  de  la  clientèle  des 
collèges.  Il  se  recrute  surtout  dans  les  milieux 
agricoles,  industriels  ou  commerçants  :  peu 
d'élèves  poussent  leurs  études  jusqu'au  bout, 
la  plupart  se  retirant  à  la  fin  de  la  quatrième 
ou  de  la  troisième.  Il  faudrait  donc  revenir 
«  à  la  conception  de  1882  »,  c'est-à-dire  aux 
programmes  concentriques  s  appliquant  à  deux 
cycles  de  trois  ans  chacun.  L'étude  d'une  seule 
langue  vivante,  au  double  point  de  vue  de  la 
culture  littéraire  et  de  la  connaissance  pra- 
tique, serait  préférable  aux  deux  langues.  Il 
est  indispensable  de  renforcer  le  calcul  dans 
la  division  de  grammaire. 

Les  écoles  primaires  supérieures  voisines 
d'un  lycée  ou  collège  se  recrutent  à  son  dé- 
triment pour  la  moitié  au  moins  de  ses  élèves. 
«  Le  premier  cycle  de  l'enseignement  moderne 
ne  pourrait  correspondre  aux  deux  ou  trois 
années  d'études  des  écoles  primaires  supé- 
rieures qui  seraient  inutiles  partout  où  existe 
un  lycée  ou  un  collège.  Les  meilleurs  sujets 
des  écoles  supérieures  rurales  pourraient 
poursuivre  leurs  études  dans  notre  deuxième 
cycle.  » 

Le  principal  du  collège  d'Embrun  estime 
que  l'uniformité  s'impose  pour  les  programmes 
de  l'enseignement  classique,  qui  se  conçoit 
difficilement  sans  le  grec. 

Les  programmes  de  l'enseignement  moderne 
doivent  être  adaptés  aux  conditions  locales. 

Les  élèves,  pour  la  plupart,  vont  aux  pro- 
fessions industrielles,  commerciales.  Depuis 
trois  ans,  deux  seulement  se  destinent  aux 
fonctions  publiques,  Pun  à  l'armée,  l'autre  à 
l'enseignement. 

«  Il  faut  faire  de  l'enseignement  primaire 
supérieur  une  étape  de  l'enseignement  mo- 
derne. Il  est  utile  que  partout  où  il  y  a  un 
lycée   ou  un  collège,    sauf  dans  les  grandes 


villes,  il  n'y   ait  pas   d'école  primaire  supé- 
rieure. » 

Le  principal  du  collège  de  Privas  estime 
que  a  les  professeurs  devraient  avoir  été  tous 
répétiteurs  ». 

Les  études  secondaires  classiques  devraient 
être  terminées  à  dix-sept  ans  et,  durant  cinq 
ans,  six  au  plus,  par  l'emploi  de  méthodes 
réellement  actives. 

L'enseignement  moderne  se  présente  avec 
tous  les  caractères  de  l'enseignement  clas- 
sique, avec  les  mêmes  méthodes.  Ses  pro- 
grammes devraient  être  modifiés  dans  le  sens 
d'une  «  fusion  complète  et  absolue  avec  l'en- 
seignement classique,  pour  tout  ce  qui  n'est 
pas  langues  mortes...  Les  langues  mortes  de- 
vraient passer  au  rang  de  spécialités.  » 

Les  résultats  de  l'enseignement  moderne 
sont  excellents,  «  cependant  il  n'est  que  juste 
de  reconnaître  que  la  ^supériorité  de  la  culture 
générale  reste  au  classique  ». 

D'une  façon  générale,  les  deux  tiers  des 
élèves  vont  aux  carrières  officielles,  un  tiers 
au  commerce  ou  à  l'industrie.  Il  faudrait  faire 
dans  cet  enseignement,  à  titre  de  spécialité, 
une  large  place  à  l'enseignement  agricole. 

Le  principal  constate  que  la  création  des 
écoles  primaires  supérieures  a  amené  une  di- 
minution sensible  des  internes  du  collège  ; 
mais  il  se  prononce  très  énergiquement  contre 
toute  fusion  des  deux  ordres  d'enseignement, 
qui,  selon  lui,  n'ont  de  commun  qu'une 
chose,  celle  de  préparer  tous  deux  aux  fonc- 
tions publiques  en  moyenne  partie.  «  L'en- 
seignement primaire  ne  peut  pas  fournir  à 
l'enseignement  secondaire  des  élèves  suffisam- 
ment préparés...  c'est  un  fait.  » 

Le  principal  du  collège  de  Sf-Marcelliny  au  ^ 
point  de  vue  de  l'adaptation  des  programmes 
conditions  locales,  pense  que  l'étude  duceltique 
en  Bretagne  comme  celle  du  provençal  dans  le 
Midi  serait  digne  d'intérêt. 

Le  principal  du  collège  de  Montélimar  es- 
time que  l'allégement  des  programmes  classi- 
ques peut  se  faire  par  la  suppression  de  quel- 
ques cours  (botanique,  zoologie,  géologie,etc.), 
que  les  enfants  comprennent  peu  et  qui  ne  font 
que  disperser  leur  attention. 

Quant  à  l'enseignement  moderne,  il  doit  être  { 
modifié  complètement.  On  a  eu  le  tort  devou-  j 
loir   en  faire   un  enseignement   semblable  au 
classique  ;  il  devrait  avoir  surtout  un  but  utili- 
taire; être  divisé  en  deux  cycles  :  le   1®'  avec 
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Brasserie 1\ 

Agriculture li  sortis  du 

Ganterie 1  >  lycée  sans 

Emploi  dans  une  maison    de    Vbaccalauréat 

commerce  2J 

Juillet  1898 

Médecine  aux  Colonies  , 1 

Pharmacie . . . , , .   1 

Préparation  à  l'École  Centrale  1 

Préparation  à  TÉcole^St-Cyr. .   1 

Préparation  àFÉcole  des  Hau- 
tes Études  commerciales . .  •  1 

École  Centrale  Lyonnaise  ....  1 

École  de  Commerce  de  Lyon  .  2 

Emploi    dans    les    Ponts -et - 
Chaussées 

Architecture 

École  dentaire  de  Paris . 

Fabrique  de  papiers  .  • . , 

Emploi  dans  une  banque 

Emploi  dans  une  maison  de 
commerce   3 
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sortis  du 

lycée  sans 

baccalauréat 


Le  principal  du  collège  de  Briançon  est 
pour  le  maintien  du  baccalauréat.  «  Les  cer- 
tificats de  fin  d^étudeSy  délivrés  par  les  éta- 
blissements mêmes,  sans  contrôle  extérieur, 
risqueraient  de  devenir  des  certificats  de  com- 
plaisance et  ne  tarderaient  pas  à  tomber  dans 
un  discrédit  qui  ne  serait  pas  toujours  immé- 
rité. »  Les  jurys  d*examen  pourraient  être 
constitués  de  professeurs  de  lycées  ou  collèges 
présidés  par  un  professeur  de  Faculté,  qui 
pourrait  être  chargé,  en  outre,  de  Tinspection 
des  établissements  du  ressort  ;  ce  serait  un 
contrôle  du  livret  scolaire. 

Le  principal  du  collège  d*  Embrun  est  pour 
le  maintien  du  baccalauréat,  à  condition  que 
les  professeurs  de  renseignement  secondaire 
fassent  partie  du  jury. 

Le  principal  du  collège  de  Privas.  Si  on 
supprime  le  baccalauréat,  il  n'y  a  pas  à  s'occu- 
per de  le  remplacer  ;  il  suffira  d'instituer  des 
concours  à  l'entrée  de  toutes  les  carrières. 

Les  certificats  d'études  n'auraient  pas  d'au- 
torité. «  Quant  aux  examens  de  passage,  il 
faut  avoir  été  aux  prises  avec  la  nécessité  de 
concilier  les  désirs,  beaucoup  plus  impérieux 
qu'on  ne  le  croit  des  familles,  et  les  exigences 
du  recrutement  pour  comprendre  ce  qu'ils 
peuvent  être  fatalement*  >> 


Le  régime  actuel  des  examens  est  d'ailleurs 
parfait. 

«  Les  Écoles,  les  Universités,  l'agriculture, 
le  commerce^  l'industrie  devraient  faire  con- 
naître leurs  desiderata,  et  des  commissions 
spéciales  seraient  chargées  d'examiner  com- 
ment des  programmes  satisfaisants  pourraient 
être  établis.  » 

Le  principal  du  collège  de  Montèlimar  se 
prononce  pour  le  maintien  du  baccalauréat  ; 
mais  il  voudrait  un  oral  plus  long.  Les  exa- 
mens devraient  être  concentrés  dans  la  der- 
nière quinzaine  de  juillet  ou  la  première 
quinzaine  d'octobre,  afin  de  ne  pas  sacrifier 
les  classes  et  se  faire  devant  un  jury  dépar- 
temental composé  de  professeurs  de  lycées 
et  collèges,  présidé  par  un  professeur  de  Fa- 
culté. 

Le  principal  de  collège  de  Vienne  trouve 
au  baccalauréat  «  une  vertu  :  il  fait  travailler, 
les  deux  dernières  années  au  moins,  même  les 
moins  travailleurs  ».  —  Le  diplôme  moderne 
doit  donner  accès  aux  Facultés  de  droit  et 
de  médecine,  «  à  elles  d'éliminer  les  inca- 
pables ». 

M.  Héon^  du  lycée  de  Gap ,  demande  la 
suppression  du  baccalauréat  et  son  rempla- 
cement par  des  examens  de  passage  sérieux, 
le  rétablissement  des  examens  semestriels. 

Son  collègue,  M.  Dumas^  se  prononce  pour 
le  maintien,  avec  jury  de  professeurs  de  l'en- 
seignement secondaire,  sous  la  présidence 
d'un  professeur  de  Faculté;  le  bénéfice  de 
l'admissibilité  n'étant  prolongé  que  de  juil- 
let en  novembre,  les  noms  des  candidats 
n'étant  pas  connus  des  examinateurs,  les 
membres  du  jury  n'interrogeant  pas  leurs 
propres  élèves. 

M.  Chaniac,  du  lycée  de  Tournon,  est  pour 
le  maintien  tel  quel  du  baccalauréat.  Le  bac- 
calauréat classique  seul  doit  donner  accès  aux 
carrières  libérales  (enseignement  secondaire 
ou  supérieur,  magistrature,  médecine,  phar- 
macie]. 

M.  Rouchet  demande  que  le  baccalauréat 
soit  rendu  plus  difficile,  afin  d'arrêter  un 
grand  nombre  de  candidats  fonctionnaires  qui 
prendraient  alors  une  autre  voie. 

Collèges.  —  M.  Escallier  et  M.  Tamisier^ 
de  Briançon,  sont  pour  le  maintien  du  bacca- 
lauréat ;  le  premier  demande  que  le  baccalau* 
réat  donne  accès  aux  Facultés  de  droit,  sur- 
tout de  médecine  ;  le  second,  que  le  bénéfice 
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rieur  de  façon  que  ses  élèves  puissent  entrer 
dans  les  classes  supérieures  du  moderne.  Sui- 
vant les  régions,  la  fusion  pourrait  et  devrait 
même  se  faire. 

Lycée  de  Gap.  —  MM,  Heon  et  Dumas  y 
professeurs,  demandent  le  maintien  du  grec, 
l'allégement  des  programmes  :  le  premier 
est  pour  la  fusion  du  moderne  avec  le  pri- 
maire supérieur  ou  renseignement  profes- 
sionnel. Le  second  pense  que  les  deux  ou 
trois  premières  années  du  moderne  doivent 
avoir  un  caractère  très  pratique,  le  rappro- 
chant du  primaire  supérieur  :  après  quoi  les 
élèves  distingués  pourraient  suivre  un  ensei- 
gnement plus  désintéressé,  à  la  fois  littéraire 
et  scientifique,  et  se  préparer  au  baccalauréat 
moderne  dont  le  programme  serait  un  peu 
allégé. 

M.  Mauzan,  instituteur  au  même  lycée, 
voit  surtout  dans  l'enseignement  moderne, 
des  classes  préparatoires  à  l'administration 
des  postes,  aux  contributions  indirectes,  aux 
Écoles  d'arts  et  métiers. 

M.  Lefièvre,  chargé  du  cours  de  dessin  au 
lycée  de  Gap,  insiste  sur  l'importance  de  l'en- 
seignement du  dessin,  son  extension  néces- 
saire et  les  réformes  à  y  apporter. 

Lycée  de  Tournon,  —  M.  Moulin,  profes- 
seur de  philosophie,  regrette  qu'il'n'y  ait  au- 
cune épreuve  ayant  un  caractère  vraiment 
professionnel  dans  les  concours  d'agrégation 
dont  les  élus,  avec  l'instruction  la  plus  solide 
et  la  plus  étendue,  peuvent  être  de  médiocres 
professeurs  de  l'enseignement  secondaire.  Il 
déplore,  dans  les  classes  à  examens  et  à 
concours,  la  nécessité  de  subordonner  la 
culture  générale  et  les  vues  d'ensemble  à  la 
préparation  universitaire  du  détail  et  au 
souci  mesquin  et  anti-philosophique  des  petits 
faits. 

M.  Gaillard,  chargé  du  cours  d'histoire 
estime  que  l'enseignement  de  Thistoirc  contem- 
poraine est  insuffisant  ;  d'autre  part  il  devrait 
être  donné  en  rhétorique  et  seconde  moderne; 
car,  actuellement,  les  élèves  qui  quittent  le 
lycée  sans  le  baccalauréat  classique  ou  mo- 
derne, n'en  ont  pas  la  moindre  notion. 

Pour  la  géographie  comme  pour  l'histoire, 
des  conférences  et  exercices  pratiques  devraient 
être  organisés  à  côté  de  la  classe  proprement 
dite. 

M.  ChaniaCj  professeur  de  cinquième  pense 
que  l'enseignement  du  grec  devrait  être  ré- 
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serve  aux  Facultés  pour  la  préparation  au  pro- 
fessorat. 

Les  élèves  de  l'enseignement  moderne  ne 
doivent  pas  être  mêlés  à  ceux  du  classique, 
mais  le  personnel  enseignant  des  deux  sortes 
d'enseignement  doit  avoir  la  même  origine. 

Exiger  des  candidats  à  toutes  les  agré- 
gations et  même  au  certificat  des  classes 
élémentaires,  le  grade  de  licencié.  C'est  à 
cette  condition  que  les  agrégés  des  langues 
vivantes  pourront  être  chargés  de  l'enseigne- 
ment littéraire  complet  dans  les  classes  de 
moderne. 

M.  Guiot,  chargé  du  cours  d'anglais,  vou- 
drait que  les  élèves  arrivés  en  troisième  clas- 
sique ou  moderne  fussent  à  même  de  profiter 
d'un  séjour  de  vacances  (cinq  à  six  semaines  à 
l'étranger).  Ceux  même  qui  n'auraient  pas  pu 
quitter  la  France  en  profiteraient.  L'organi- 
sation pratique  du  séjour  à  l'étranger  est  pos- 
sible, elle  devrait  être  facilitée  par  des  réduc- 
tions de  tarifs  des  Compagnies  de  chemins  de 
fer.  Rétablir  le  thème  sans  dictionnaire  au 
baccalauréat. 

M.  Bouchet,  professeur  de  septième,  de- 
mande que  l'enseignement  moderne  soit  rendu 
plus  pratique. 

M.  Hudry,   professeur  de  dessin,  voudrait 
que  le  dessin  fût  obligatoire,   sanctionné  par 
une    épreuve    aux    baccalauréats,    comme    iU 
l'est   au  brevet  supérieur  de   l'enseignement 
primaire. 

Même  vœu  de  A/.  Sauget,  professeur  de 
dessin  au  lycée  de  Grenoble. 

M,  Qhavade,  répétiteur  au  lycée  de  Gre- 
noble, constate  que,  seuls,  les  répétiteurs 
généraux  peuvent  profiter  de  la  '  mesure  de 
Texternement,  tandis  que  les  répétiteurs  divi- 
sionnaires sont  pris  depuis  5  ou  6  heures  du 
soir  jusqu'au  lendemain  matin  8  heures,  [>our 
la  surveillance  des  dortoirs,  et  plusieurs,  faute 
de  débouchés,  comptent  plus  de  dix  ans  de 
service. 

Le  remède  serait  dans  la  suppression  des 
dortoirs  et  l'organisation  des  chambres  indi-| 
viduelles  d'élèves  :  à  tour  de  rôle,  un  seul  ré- 
pétiteur ferait  un  service  de  ronde  ;  tous  au- 
raient ainsi  plus  de  temps  à  consacrer  au 
service  journalier  et  leur  nombre  pourrait 
être  réduit. 

Collèges.  —  M.  Escallier,  professeur,  à 
Briançon,  ne  voit  pas  deux  façons  différentes 
d'enseigner  la  grammaire,  les  langues  vivo?nleb, 
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les  mathématiques,  la  littérature,  le  dessin, 
la  géographie,  Thistoire,  les  sciences  physi- 
ques et  naturelles  :  il  est  donc  pour  la  fusion 
de  renseignement  primaire  supérieur  avec  le 
moderne  dont  les  programmes  se  ressemblent. 
M.  Bertrand^  professeur  à  Briançon,  trouve 
que  renseignement  moderne  «  ne  répond  à 
rien.  Pratique?  il  ne  Test  pas.  Les  Facultés 
ferment  leurs  portes  aux  bacheliers  modernes, 
et  elles  ont  raison,  car  jusqu'ici  ils  n'offrent 
pas  les  garanties  de  culture  suffisante.  »  — 
Toutes  les  matières  littéraires  de  cet  ensei- 
gnement devraient  être  confiées  à  un  profes- 
seur unique,  et  il  ne  devrait  pas  se  modeler 
sur  le  classique.  L'enseignement  d'une  seule 
langue  vivante,  appropriée  aux  besoins  locaux, 
serait  suffisant. 

M,  Tamisier  (ihid.)  pense  même  que  les 
langues  vivantes  devraient  être  facultatives. 
M.  Isaac,  professeur  à  Embrun,  demande 
Tunité  d'enseignement  jusqu^à  la  4*  exclusi- 
vement, où  se  ferait  la  scission  entre  le  clas- 
sique et  le  moderne. 

Rendre  les  programmes  du  moderne  plus 
pratiques  et  mieux  appropriés  aux  besoins 
locaux. 

Il  voudrait  que,  là  où  il  y  a  un  collège  ou 
lycée,  renseignement  primaire  gratuit  lui  fût 
annexé,  et  à  la  place  des  écoles  profession- 
nelles, il  faudrait  adjoindre  des  cours  profes- 
sionnels aux  établissements  d'enseignement 
secondaire,  suivant  les  régions.  Avec  ses  col- 
lègues, MM,  Chiihol  et  Hontron,  il  réclame  la 
fusion  du  primaire  supérieur  et  du  moderne, 
le  primaire  supérieur  devant,  par  ses  pro- 
grammes, correspondre  aux  classes  de  G®,  5®  et 
4*"  moderne. 

Six  professeurs  du  collège  de  Privas  pen- 
sent que  l'on  pourrait  instituer  un  enseigne- 
ment pédagogique  à  joindre  à  la  licence  pour 
le  professorat  des  collèges  ;  —  exiger  un  stage 
obligatoire  dans  un  établissement  secondaire 
avant  l'agrégation. 

Pour  l'enseignementclassique,  ils  voudraient 
le  renforcer  et  le  restreindre  à  une  élite,  avec 
possibilité  après  la  4*^  de  passer  dans  le  mo- 
derne. Le  moderne  doit  être  rendu  plus  pra- 
tique, divisé  en  deux  cycles,  variable  dans  ses 
programmes,  avec  le  même  personnel  ensei- 
gnant que  le  classique. 

Ils  préconisent  l'échange  des  élèves  entre 
établissements  pour  l'enseignement  des  langues 
vivantes. 


M,  AubenaSy  professeur  à  Privas,  consi- 
dère comme  un  grave  défaut  pour  rensei- 
gnement moderne  la  multiplicité  des  profes- 
seurs. —  La  rivalité  du  primaire  supérieur 
et  du  moderne  est,  à  ses  yeux,  regrettable  : 
mieux  vaudrait  supprimer  le  primaire  supé- 
rieur et  rétablir  l'enseignement  spécial  dans 
les  collèges,  en  l'adaptant  aux  conditions 
locales. 

M.  Baron,  chargé  de  la  classe  de  rhétorique 
et  de  seconde  au  collège  de  Romans,  trouve 
que  l'étude  de  quatre  langues  dans  les  classes 
de  grammaire  est  trop  difficile;  il  propose 
donc  de  rejeter  l'étude  du  grec  en  troisième; 
de  retarder  jusqu'en  seconde  l'étude  d'une 
langue  vivante  à  laquelle  on  consacrerait, 
après  la  rhétorique,  une  année  spéciale  consa- 
crée en  même  temps  aux  sciences  physiques 
et  naturelles.  La  durée  des  études  classiques 
serait  ainsi  de  huit  ans,  au  lieu  de  sept,  avec 
trois  examen^  successifs  de  baccalauréat,  à  un 
an  d'intervalle  :  rhétorique  ;  langues  vivantes , 
sciences  physiques;  philosophie,  mathéma- 
tiques. 

M.  Tuffery,  professeur  de  sciences  au  collège 
de  Romans,  ne  croit  pas  que  la  clientèle  des 
écoles  professionnelles  soit  la  même  que  celle  de 
l'enseignement  secondaire  ;  mais  il  pense  que 
l'on  pourrait  d'une  part  rattacher  les  écoles 
professionnelles  au  Ministère  de  l'Instruction 
publique,  d'autre  part  réunir  sous  la  même 
direction  collèges  et  écoles  professionnelles. 

M,  Boslolland,  professeur  à  Valence.  — 
La  nécessité  s'impose  pour  les  jeunes  profes- 
seurs, après  l'obtention  de  leurs  grades  et 
titres,  d'un  stage  auprès  d'un  maître  expéri- 
menté. 

La  réunion  des  élèves  du  moderne  et  du 
classique  est  bonne  pour  quelques  cours 
(sciences,  géographie,  histoire  moderne  et 
contemporaine),  inadmissible  pour  d'autres 
(français,  histoire  ancienne,  langues  vivantes). 
De  même,  seuls  les  professeurs  de  géographie 
et  de  sciences  peuvent  être  communs. 

M.  Rostolland  est  opposé  à  la  fusion  du 
moderne  et  du  primaire  supérieur,  qui  doivent 
être  séparés  très  nettement,  le  premier  devant 
être  élevé  au  rang  du  classique,  avec  les  mêmes 
sanctions,  le  second  ayant  un  caractère  fran- 
chement professionnel  (même  avis  de  l'assem- 
blée des  professeurs). 

Les  écoles  professionnelles  ne  font  pas  con- 
currence aux  lycées  et  collèges,  car  elles  n'ont 


pas  la  même  clientèle  :  les  écoles  primaires 
supérieures  doivent  être  des  écoles  profession- 
nelles, et  loul  eiiïei^'nemenl  professionnel  doit 
être  écarté  des  lycées  et  collèges. 

L'assemblée  des  professeurs  du  collège  de 
Valence  est  pour  le  maintien  du  grec  dans 
l'enseignement  classique,  —  pour  le  mainlien 
de  renseignement  des  sciences  physiques  et 
naturelles  dans  les  classes  clémentaire<!  ou  de 
^■rammaire,  mais  en  le  conférant  aux  profes- 
seurs de  lettres  titulaires  de  ces  classes  'le 
professeur  de  sciences  physiques  et  naturelles 
conclut,  lui,  à  la  suppression  de  cet  enseigne- 
ment). 

L'assemblée  estime  et  M.  Jeudon,  pro- 
fesseur de  philosophie,  y  insiste,  que,  pour 
obtenir  lunité  de  direction  dans  le  moderne 
et  donner  à  cet  enseignement  toute  sa  vertu 
éducative,  il  faut  que  les  langues  étrangères 
et  le  français  soient  enseignés  par  le  même 
professeur. 

M.  /'of/iâJ«un,  de  Bourgoin,  constate  que, 
dans  le  moderne,  beaucoup  d'élèves  ont  quitté 
le  collège  avant  l'achèvement  des  éludes;  un 
très  petit  nombre  est  allé  jusqu'au  bout, 

»  L'enseignement  secondaire  a  deux  concur- 
rents plus  ou  moins  avoués  :  l'enseignement 
primaire  et  l'enseignement  professionnel.  «  La 
fusion  du  primaire  supérieur  et  du  moderne 
s'impose  :  en  l'état  des  choses,  nombre  d'élèves 
du  primaire  supérieur  passent  au  moderne. 

Les  pro/esseurs  du  collitje  de  liourgnin 
reconnaissent  que,  dans  l'enseignement  mo- 
derne, presque  tous  les  élèves  qui  vont  jus- 
qu'au bout  se  destinent  aux  fonctions  pu- 
bliques; ceux  qui  s'arrêtent  à  mi-chemin  vont 
au  commerce,  il  l'industrie,  à  Tagriculture,  et 
pour  eux  l'enseignement  moderne  esl  dé- 
pourvu des  caractères  pratiques  indispen- 
sables :  ils  trouvent  un  enseignement  mieux 
approprié  à  leur  condition  dans  les  écoles  pro- 
fessionnelles et  dans  les  écoles  primaires  supé- 
rieures. 

M.  Jtoliert,  professeur  de  dessin  au  collège 
de  Vienne,  demande  la  création  d'une  com- 
mission charftée  de  remanier  les  programmes, 
de  choisir  les  modèles,  de  constater  les  résul- 
tats obtenus. 

M.  L.  Bousquet,  répétileur  à  Vienne,  estime 
que  l'enseignement  des  langues  vivantes  ne 
deviendra  pratique  que  si  le  professeur  a 
pratiqué  la  langue  :  il  propose  donc  de  faci- 
liter par  divers  moyens  les  séjours  à  l'étranger 


aux  jeunes  professeurs  ou  aspirants-profes- 
seurs; il  préconise  également  l'enseignement 
et  l'équivalence  des  langues  romanes  dans  le 
.Midi. 

^f.  Savoge,  chef  de  l'Institution  libre  du 
Sacré-Cceur,  à  Annomig.  — «On  devrait  lais- 
ser au  conseil  de  chaque  maison,  la  liberté 
son  programme  Jusqu'en  rhétorique,  dont 
le  programme  fixé  par  le  conseil  supérieur 
servirait  de  programme  à  l'examen  du  bac- 
calauréat. » 

h'Ansociitlion  amicale  des  professeurs  de 
l'enseignement  seciimlaire  de  Grenoble  :  »  Si 
l'on  veut  maintenir  à  l'enseignement  moderne 
le  caractère  que  ses  promoteurs  ont  eu  l'in- 
tention de  lui  donner,  c'est-à-dire  celui  d'un 
enseignement  capable  de  donner  une  culture 
générale  par  d'autres  moyens  que  ne  le  fait 
1  enseignement  classique,  on  ne  peut,  sans  con- 
tradiction, le  réduire  au  rûle  de  simple  pro- 
longement de  l'enseignement  primaire  supé- 
rieur, lequel  est  dominé  surtout  par  des  pré- 
occupations utilitaires.  Nous  ne  sommes  pas 
d'avis,  non  plus,  d'introduire  l'enseignement 
professionnel  dans  les  lycées.  Cet  enseigne- 
ment est  donné  avec  succès,  dans  des  établis- 
sements de  l'État,  et  nous  ne  voyous  pas  quel 
intérêt  il  y  aurait  à  en  détourner  vers  les  lycées 
la  clientèle.  >> 

Les  rapports  des  directeurs  ou  profesaeurs 
d'écoles  primaires  supérieures  sont  à  peu  près 
unanimes  à  proposer  : 

1"  Que  les  élèves  passent  par  l'école  pri- 
maire avant  d'entrer  dans  l'enseignement  se- 
condaire (quelques-uns  reconnaissent  toute- 
fois qu'il  n'y  a  pas  à  supprimer  les  classes 
élémentaires  des  collèges  ou  lycées,  mais  qu'il 
serait  souhaitable  d'introduire  un  peu  d'unité 
entre  les  programmes  des  écoles  primaires  élé- 
mentaires   et    des    classes    élémentaires    de» 

2°  Que  l'enseignement  primaire  supérieur  cl 
l'enseignement  moderne  restent  absolument 
distincts,  chacun  ayant  son  rôle  et  sa  clientèle. 

Deux  ou  trois  directeurs  seulement  (Valence 
et  la  Cote-Saint-André),  admettent  qu'il  HCrail 
bon  de  faciliter  aux  élèves  du  primaire  supt^ 
rieur  l'entrée  dans  les  classes  supérieures  du 
moderne. 

Tous  les  autres  inclinent  au  contraire  à  ren- 
forcer le  caractère  technique  et  profess 
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naissances  destinées  à  être  conservées  pour 
elles-mêmes,  en  raison  de  leur  intérêt  scienti- 
fique et  de  leur  utilité  pratique:  jusque-là,  on 
doit  se  contenter  de  donner  à  Tenfant  de 
bonnes  habitudes  intellectuelles.  Des  notions 
d^bistoire  naturelle  avant  ce  moment-là  ne 
servent  à  rien  qu'à  déflorer  des  études  qui 
auraient  pu  les  passionner  plus  tard. 

5.)  Bendre  l'enseignement  du  grec  facul- 
tatif, c'est  le  supprimer,  sans  doute.  Ceux 
qui  ne  voudront  pas  faire  de  grec  auront  tou- 
jours la  ressource  d'aller  à  renseignement 
moderne. 

6.)  Je  ne  vois  pas  bien  en  quoi  cette  ques- 
tion concerne  particulièrement  l'enseignement 
classique,  qui  paraît,  au  contraire,  tout  à 
fait   indépendant  des    conditions  locales. 

B.  Enseignement  moderne.  — 1.  2.3.  4.  5. 
6.)  Y  a-t-il  lieu  de  le  développer?  Il  y  a  lieu 
surtout  de  le  rendre  homogène,  vraiment  un, 
conséquent  avec  lui-même.  Tel  qu'il  est,  on 
ne  sait  trop  à  quoi  il  tend;  Est-ce  simplement 
à  faire  concurrence  à  renseignement  classique, 
en  produisant  aussi  bien  que  lui  des  littéra- 
rateurs,  des  journalistes,  des  médecins,  des 
avocats,  des  magistrats,  des  fonctionnaires  de 
tous  ordres  ?  Mais  alors  il  est  évident  que  l'un 
de  ces  deux  enseignements  est  de  trop.  Est-ce 
au  contraire  à  préparer  des  commerçants,  des 
industriels,  des  agriculteurs,  des  colonisateurs, 
des  hommes  d'action,  etc.  Alors,  cet  ensei- 
gnement a  bien  sa  place  distincte  en  dehors 
et  à  côté  de  l'enseignement  classique  :  il  ré- 
pond à  d'autres  besoins,  il  s'adresse  à  une 
autre  clientèle;  mais  en  ce  cas  il  doit  être  mo- 
difié de  façon  à  s'adapter  entièrement  à  cette 
fonction:  tout  en  conservant  les  caractères 
généraux  de  l'enseignement  secondaire,  il  doit 
devenir  plus  utilitaire,  plus  pratique,  et  par 
cela  même  ses  programmes  appellent  des  mo- 
difications qui  Técartent  sensiblement  du  type 
classique  pour  lui  donner  une  physionomie 
franchement  moderne.  Or,  il  semble  bien  que 
ce  soit  un  enseignement  moderne  ainsi  réa- 
dapté que  réclament  en  ce  moment  tous  ceux 
qui  vont  frapper  à  cette  porte.  Dans  les  col- 
lèges, par  la  force  des  choses,  l'enseignement 
moderne  se  réduit  à  trois  années  d'études  : 
une  des  deux  langues,  allemand  ou  anglais, 
est  à  peu  près  complètement  sacrifiée.  On 
voudrait  aussi  que  cet  enseignement  fût  assez 
souple  pour  s'accommoder  aux  conditions  lo- 
cales. Faute  de  recevoir  la  satisfaction  désirée, 


une  bonne  partie  de  la  clientèle  s'en  va  vers 
l'enseignement  primaire  supérieur. 

Dès  lors,  pour  savoir  si  le  personnel  de  cet 
enseignement  doit  être  distinct  du  personnel 
de  l'enseignement  classique,  il  faudrait  d'abord 
savoir  ce  qu'on  veut  que  cet  enseignement 
soit.  Si  c'est  le  sosie  de  l'enseignement  clas- 
sique, il  est  tout  indiqué  qu'il  ait  le  même 
personnel.  S'il  réalise  un  type  de  culture  tout 
à  fait  distinct,  la  réponse  n'est  plus  aussi  cer- 
taine. 

C.  Rapports  de  renseignement  secondaire 
avec  renseignement  primaire  et  avec  Vensei- 
gnement  professionnel,  —  1.)  Ce  serait  une 
faute  énorme,  irréparable  que  de  itupprimer 
l'enseignement  élémentaire  des  lycées  sous 
prétexte  qu'il  serait  désirable  que  les  élèves 
n'eutrassent  au  lycée  qu'après  avoir  reçu  l'ins- 
truction primaire.  Si  l'on  veut  tuer  l'Univer- 
sité au  profit  de  l'enseignement  congréganiste, 
il  n'y  a  pas  d'autre  mesure  à  prendre. 

2. 3.)  Non,  on  ne  doit  pas  préparer  la  fusion 
de  l'enseignement  primaire  supérieur  et  de 
l'enseignement  moderne,  ce  qui  équivaudrait 
à  supprimer  l'un  ou  l'autre,  mais  on  devrait, 
si  c'est  possible,  modifier  les  programmes  de 
l'enseignement  primaire  supérieur  de  façon 
que  les  élèves  pussent  entrer  dans  les  classes 
supérieures  de  l'enseignement  moderne. 

6.)  Quant  à  l'enseignement  professionnel,  il 
ne  me  paraît  pas  à  sa  place  dans  les  lycées, 
auxquels  je  ne  crois  pas  que  les  écoles  profes- 
sionnelles fassent  concurrence,  du  moins 
autant,  à  beaucoup  près,  que  les  écoles  pri- 
maires supérieures. 

D.  Étude  des  langues  vivantes.  —  1.)  Oui, 
il  faudrait  donner  un  caractère  pratique  à  l'en- 
seignement des  langues  vivantes  en  organisant 
des  séjours  à  l'étranger  et  il  faudrait  favo- 
riser ces  séjours  à  l'étranger  en  leur  accordant 
comme  prime  des  dispenses  partielles  du  ser- 
vice militaire  comme  celles  que  confèrent,  par 
exemple,  les  diplômes  du  malais  ou  de  l'hin- 
doustani,  acquis  par  des  étudiants  qui  ne  met- 
tront peut-être  jamais  les  pieds  hors  de 
France.   • 

2.)  Oui,  il  faudrait  approprier  l'enseigne- 
ment des  langues  aux  conditions  locales  et 
ne  pas  imposer  l'anglais  ^t  l'allemand  à  Per- 
pignan où  on  aurait  besoin  surtout  de  savoir 
l'espagnol,  et  à  Grenoble,  où  il  serait  bien  plus 
utile  de  savoir  l'italien. 


injuste  et  imprudent  de  conférer  au  baccalau- 
réat moderne  les  mdmes  droits  qu'au  bacca- 
lauréat classique. 

M.  Je  doyen  estime  que  les  programmes 
des  examens  d'admission  aux  écoles  spéciales 
ne  devraient  être  autres  que  ceux  des  études 
régulièrement  faites  dans  les  établissements 
universitaires.  «  La  préparation  aux  écoles 
spéciales  est,  en  effet,  déjà  une  spécialisation, 
par  suite  du  développement  outré  de  l'ensei- 
gnement des  mathématiques.  Elle  n'exerce  pas 
toutes  les  facultés  de  l'esprit;  elle  provoque  le 
développement  excessif  de  l'une  d'elles  au 
détriment  des  autres  ;  elle  constitue  un  système 
de  gymnastique  intellectuelle  inutile  et  dan- 
gereux puisqu'il  est  déformant.  » 
M.  Kilian,  professeur  de  géologie,  croît  : 
u  a)  Qu'on  devra  maintenir  le  baccalauréat, 
tout  en  diminuant  par  un  régime  sévère  d'exa- 
mens de  passage  dans  les  lycées  l'encom/ire- 
menl  qui  en  fait  baisser  le  niveau  (surtout 
pour  le  premier  examen). 

<[  b)  Que  les  épreuves  doivent  être  rendues 
plus  sérieuses  en  diminuant  le  nombre  des 
candidats  examinés  en  une  xérie  par  le  même 
examinateur, 

«  c)  Qu'il  y  a  lieu  d'instituer  des  commis- 
sions d'examen  spéciales;  les  professeurs  des 
Facultés  étant  menacés  de  consacrer  à  cette 
besogne  une  part  trop  importante  de  leur 
temps. 

"  d)  Que  le  diplôme  de  l'enseignement  mo- 
derne ne  doit  donner  accès  ni  aux  études  de 
droit  ni  à  celles  de  médecine.  >> 
D'après  le  rapport  de  l'École  de  médecine  : 
a\  Le  baccalauréat  peut  être  maintenu  à  la 
condition  de  donner  au  livret  scolaire  une  va- 
leur sérieuse,  exprimée  par  un  coefficient  très 
élevé. 

b)  L'enseignement  classique,  avec  étude  du 
grec  et  du  latin,  avec  extension  des  études 
philosophiques,  est  indispensable  aux  jeunes 
gens  qui  veulent  apprendre  la  médecine.  C'est 
le  seul  moyen  d'empêeher  le  niveau  médical 
de  baisser  et  de  combattre  le  charlatanisme. 
Impectear  d'Académie  des  Hautes- Alpes. 
—  Sans  supprimer  le  baccalauréat,  on  devrait 
en  dispenser  les  meilleurs  élèves. 

Le  diplôme  de  l'enseignement  moderne  ne 
doit  pas  donner  accis  aux  Facultés  de  droit 
et  de  médecine. 

II  faudrait  réinstituer  l'ancien  certificat  de 
grammaire  pour  l'enseignement  classique,  et 


instituer  après  la  quatrième  moderne  un  certi- 
ficat d'études  (certificat  d'études  primaires  su- 
périeures). 

Inspecteur  d'Académie  de  l'Ardéche.  — 
Le  baccalauréat  est,  malgré  tout,  un  stimu- 
lant; le  supprimer  serait  décourager  l'effort 
vers  la  culture  générale.  Ses  programmes  de- 
vraient être  simplifiés  et  on  devrait  en  exclure 
tout  ce  qui  est  mnémotechnie.  Le  diriger  dans 
le  sens  d'une  sélection  sérieuse  en  en  faisant 
un  concours.  De  toute  façon,  il  est  nécessaire 
que  les  noms  des  candidats  soient  inconnus 
des  juges,  comme  au  concours  général .  —  Sup- 
primer le  livret  scolaire. 

L'inspecteur  d'Académie  de  l'Isère  est  par- 
tisan de  la  suppression  du  baccalauréat  et  de 
son  remplacement  par  des  certificats  d'études 
et  des  examens  de  sortie  passés  devant  un  jury 
composé  de  professeurs  de  l'enseignement  se- 
condaire. 

Le  diplôme  de  l'enseignement  moderne  «  ne 
doit  pas  être  frappé  d'une  sorte  de  déprécia- 
tion et  d'infériorité  morales  »,  il  doit  donner 
accès  aux  Facultés  de  droit  et  de  médecine. 

M.  .tfu7/er,  proviseur  du  lycée  de  Grenoble, 
est  très  catégoriquement  opposé  à  la  suppres- 
sion du  baccalauréat.  Les  examens  de  passage, 
tels  qu'ils  sont  pratiqués  à  Grenoble,  assurent 
l'homogénéité  des  classes. 

Il  ne  pense  pas  que  le  baccalauréat  moderne 
doive  donner  accès  aux  Facultés  de  droit  et  de 
médecine.  Non  pas  que  le  latin  et  le  grec  soient 
indispensables  pour  faire  des  avocats  et  des 
médecins,  mais  les  carrières  libérales  sont  déjà 
encombrées  au  delà  de  toute  expression  et  elles 
fournissent  déjà  un  trop  grand  nombre  de  dé- 
classés. L'enseignement  moderne  doit  ou  plu- 
tôt devrait  former  des  industriels  et  des  com- 
merçants. 

Statistique  des  élèves  de  première  et  de 
deuxième  moderne  sortis  du  lycée  de  Greno- 
ble en  juiUei  1897  et  enjaiUet  1898  avec  in- 
dication de  leurs  ahoulissanls. 
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Le  principal  du  collège  de  Briançon  est 
pour  le  maintien  du  baccalauréat.  «  Les  cer- 
tificats de  fin  d'études,  délivrés  par  les  éta- 
blissements mêmes,  sans  contrôle  extérieur, 
risqueraient  de  devenir  des  certificats  de  com- 
plaisance et  ne  tarderaient  pas  à  tomber  dans 
un  discrédit  qui  ne  serait  pas  toujours  immé- 
rité. »  Les  jurys  d'examen  pourraient  être 
constitués  de  professeurs  de  lycées  ou  collèges 
présidés  par  un  professeur  de  Faculté,  qui 
pourrait  être  chargé,  en  outre,  de  l'inspection 
des  établissements  du  ressort  ;  ce  serait  un 
contrôle  du  livret  scolaire. 

Le  principal  du  collège  d^  Embrun  est  pour 
le  maintien  du  baccalauréat,  à  condition  que 
les  professeurs  de  l'enseignement  secondaire 
fassent  partie  du  jury. 

Le  principal  du  collège  de  Privas,  Si  on 
supprime  le  baccalauréat,  il  n'y  a  pas  à  s'occu- 
per de  le  remplacer  ;  il  suffira  d'instituer  des 
concours  à  l'entrée  de  toutes  les  carrières. 

Les  certificats  d'études  n'auraient  pas  d'au- 
torité. «  Quant  aux  examens  de  passage,  il 
faut  avoir  été  aux  prises  avec  la  nécessité  de 
concilier  les  désirs,  beaucoup  plus  impérieux 
qu'on  ne  le  croit  des  familles,  et  les  exigences 
du  recrutement  pour  comprendre  ce  qu'ils 
peuvent  être  fatalement.  » 


Le  régime  actuel  des  examens  est  d'ailleurs 
parfait. 

«  Les  Écoles,  les  Universités,  l'agriculture, 
le  commerce.,  l'industrie  devraient  faire  con- 
naître leurs  desiderata,  et  des  commissions 
spéciales  seraient  chargées  d'examiner  com- 
ment des  programmes  satisfaisants  pourraient 
être  établis.  » 

Le  principal  du  collège  de  Montélimar  se 
prononce  pour  le  maintien  du  baccalauréat  ; 
mais  il  voudrait  un  oral  plus  long.  Les  exa- 
mens devraient  être  concentrés  dans  la  der- 
nière quinzaine  de  juillet  ou  la  première 
quinzaine  d'octobre,  afin  de  ne  pas  sacrifier 
les  classes  et  se  faire  devant  un  jury  dépar- 
temental composé  de  professeurs  de  lycées 
et  collèges,  présidé  par  un  professeur  de  Fa- 
culté. 

Le  principal  de  collège  de  Vienne  trouve 
au  baccalauréat  «  une  vertu  :  il  fait  travailler, 
les  deux  dernières  années  au  moins,  même  les 
moins  travailleurs  ».  —  Le  diplôme  moderne 
doit  donner  accès  aux  Facultés  de  droit  et 
de  médecine,  «  à  elles  d'éliminer  les  inca- 
pables ». 

M.  Héon^  du  lycée  de  Gap ,  demande  la 
suppression  du  baccalauréat  et  son  rempla- 
cement par  des  examens  de  passage  sérieux, 
le  rétablissement  des  examens  semestriels. 

Son  collègue,  M.  Dumas,  se  prononce  pour 
le  maintien,  avec  jury  de  professeurs  de  l'en- 
seignement secondaire,  sous  la  présidence 
d'un  professeur  de  Faculté;  le  bénéfice  de 
l'admissibilité  n'étant  prolongé  que  de  juil- 
let en  novembre,  les  noms  des  candidats 
n'étant  pas  connus  des  examinateurs,  les 
membres  du  jury  n'interrogeant  pas  leurs 
propres  élèves. 

M.  Chaniac,  du  lycée  de  Tournon,  est  pour 
le  maintien  tel  quel  du  baccalauréat.  Le  bac- 
calauréat classique  seul  doit  donner  accès  aux 
carrières  libérales  (enseignement  secondaire 
ou  supérieur,  magistrature,  médecine,  phar- 
macie), 

M.  Rouchet  demande  que  le  baccalauréat 
soit  rendu  plus  difficile,  afin  d'arrêter  un 
grand  nombre  de  candidats  fonctionnaires  qui 
prendraient  alors  une  autre  voie. 

Collèges,  —  M.  Escallier  et  M.  Tamisier, 
de  Briançon,  sont  pour  le  maintien  du  bacca* 
lauréat  ;  le  premier  demande  que  le  baccalau- 
réat donne  accès  aux  Facultés  de  droit,  sur- 
tout de  médecine  ;  le  second,  que  le  bénéfice 
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de  Tadmissibilité  en  juillet  ne  s*étende  pas  au 
delà  de  la  réunion  de  novembre. 

M.  Chabot^  du  collège  d'Embrun^  demande 
que  les  professeurs  de  chaque  collège  fassent 
subir  le  baccalauréat  de  leurs  élèves  sous  la 
présidence  d'un  délégué  de  la  Faculté. 
M.  IsasLC  estime  simplement  que  les  profes- 
seurs de  renseignement  secondaire  devraient 
prendre  part  à  Texamen.  D'après  lui,  Téqui- 
valence  devrait  être  accordée  aux  deux  di- 
plômes, classique  ou  moderne.  M.  Bourloi 
pense,  au  contraire,  que  renseignement  clas- 
sique doit  être  exigé  pour  le  droit  et  la  méde- 
cine. 

Six  professeurs  du  collège  de  Privas  pen- 
sent que  le  baccalauréat  doit  être  le  premier 
diplôme  de  renseignement  supérieur.  Un  cer- 
tificat d'études  secondaires  doit  être  organisé 
comme  le  premier,  sans  être  un  litre  univer^ 
sitaire, 

M.  Auhenas^  professeur  à  Privas  y  est  par- 
tisan du  baccalauréat  avec  une  plus  grande 
importance  attachée  au  livret  scolaire,  dont 
les  inspecteurs  d'académie  pourraient  con- 
trôler les  notes. 

M.  Baudouin,  professeur  au  collège  de 
Montélimar,  estime  que  les  examinateurs  du 
baccalauréat  doivent  s'inspirer  des  programmes 
de  l'enseignement  secondaire  et  tendre  à 
mettre  l'examen  en  harmonie  avec  l'enseigne- 
ment reçu  par  les  candidats.  Il  est  donc  pour 
le  maintien  du  baccalauréat  avec  des  épreuves 
écrites  plus  faciles  et  plus  simples  et  des 
épreuves  orales  moins  précipitées.  Les  pro- 
fesseurs de  rhétorique  des  lycées  et  collèges 
pourraient  constituer  les  jurys,  sous  la  prési- 
dence d'un  professeur  de  Faculté. 

M.  Roslolland^  de  Va/ence, est  partisan  des 
certificats  d'études  équivalents  aux  baccalau- 
réats délivrés  aux  élèves  des  lycées  et  collèges 
ayant  obtenu  des  notes  suffisantes  dans  les 
trois  classes  supérieures.  Le  baccalauréat  res- 
terait pour  ceux  qui  n*auraient  pas  obtenu  ces 
certificats  et  pour  les  élèves  de  l'enseignement 
libre.  (Même  avis  de  l'assemblée  des  profes- 
seurs.) 

Les  examens  de  passage  après  la  septième 
et  la  huitième  seraient  organisés  sérieusement 
et  rigoureusement.  (Voir  assemblée  des  pro- 
fesseurs. ) 

Le  jury  du  baccalauréat  doit  être  composé 
de  professeurs  de  renseignement  secondaire, 
sous  la  présidence  d'un  professeur  de  Faculté. 


M.  Jeudon,  professeur  de  philosophie,  sç 
borne  à  demander  que  quelques  membres  de 
l'enseignement  secondaire  figurent  dans  le 
jury. 

Pour  M.  Folliasson^  de  Bourgoîn^  substituer 
le  régime  du  certificat  d'études  après  exa- 
mens de  passage  au  baccalauréat,  «  c'est 
mettre  le  professeur  de  collège  à  la  merci  des 
familles  ». 

U Association  amicale  des  professeurs  de 
renseignement  secondaire  de  Grenoble  est 
partisan  du  maintien  du  baccalauréat,  rendu 
plus  difficile  par  l'équivalence  du  moderne  et 
du  classique,  et  fait  remarquer  qu'il  y  aurait 
injustice  à  l'admettre  tant  que  la  durée  des 
études  modernes  sera  plus  courte. 


IV 


QUESTIONS   DIVERSES. 

V inspecteur  d'Académie  des  Hautes-Alpes 
propose  de  multiplier  les  inspections  en  utili- 
sant les  compétences  diverses  (agrégés  des 
sciences  ou  des  lettres)  des  inspections  d'Aca- 
demie  d'un  même  ressort. 

Les  bourses  sont,  sauf  de  très  rares  excep- 
tions, très  bien  réparties. 

Les  boursiers  sont  presque  partout  les  meil- 
leurs élèves. 

L'inspecteur  d^ Académie  de  VArdèche  pense 
que  les  inspections  générales  doivent  porter 
sur  les  répétitions  et  sur  les  études  avec  au- 
tant de  soin  que  sur  les  professeurs  et  les 
classes* 

U  inspecteur  d'Académie  de  V  Isère  juge  les 
inspections  générales  trop  rapides  et  trop 
étrangères  aux  appréciations  sur  le  personnel 
inspecté  des  autorités  académiques  locales. 

Le  nombre  des  boursiers  est  à  restreindre 
et  la  concession  des  bourses  ne  devrait  être 
faite  qu'aux  seuls  élèves  dont  l'intelligence  et 
les  aptitudes  au  travail  répondront  au  sacrifice 
fait  par  l'État. 

Le  proviseur  du  lycée  de  Gap  demande  que 
chaque  année  tout  lycée  soit  l'objet  d'une  ins- 
pection d'ensemble,  non  pas  seulement  pour 
ses  services  économiques,  mais  sous  tous  les 
rapports  et  il  en  donne  l'énumération. 

Les  observations  de  l'inspection  générale 
seraient  consignées  par  la  voie  hiérarchique  au 
proviseur,  qui  devrait  rendre  compte  des 
suites  données.  La  collection  des  observations 
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et  des  rapporta  sur  les  suites  données,  serait 
conservée  et  tenue  à  la  disposition  des  ins- 
pecteurs généraux  successifs. 

Le  principal  du  collège  de  Briançon  pense 
que  Ton  pourrait^  pour  les  inepections  géné- 
rales, adopter  le  bulletin  d'inspection,  qui 
existe  déjà  dans  renseignement  primaire  et 
admettre  le  fonctionnaire  à  fournir  des  expli- 
cations par  écrit,  s'il  y  a  lieu. 

Le  principal  du  collècfe  d'Embrun  demande 
que  les  inspecteurs  généraux  tiennent  compte 
des  notes  des  chefs  d'établissements,  contrô- 
lées par  les  inspecteurs  d'Académie  et  les  rec- 
teurs. 

Le  principal  du  collège  de  Bourgoin  dé- 
clare que  les  bourses  sont  accordées  trop  sou- 
vent à  la  faveur;  il  reconnaît  que  presque  tous 
les  boursiers  se  destinent  aux  fonctions  pu- 
bliques ou  à  l'enseignement  et  font  générale- 
ment de  bons  sujets  dignes  des  faveurs  dont 
ils  ont  été  l'objet. 

M.  Moulin^  professeur  de  philosophie  au 
lycée  de  Tournon,  considère  les  inspections 
générales  comme  «  trop  rares,  trop  courtes  et 
trop  sommaires  ». 

Collèges,  —  M,  Bertrand^  de  Briançon,  de- 
mande la  création  de  feuilles  d'inspection^ 
dont  les  observations  seraient  communiquées 
aux  professeurs.  (C'est  un  vœu  général.) 

Le  directeur  de  Vinstitulion  Bohin,  à 
Vienne,  propose,  pour  décharger  le  programme 
de  rhétorique,  qu'on  reporte  en  philosophie 
la  préparation  à  un  examen  écrit  et  oral  sur 
une  langue  vivante  et  sur  les  mathématiques 
et,  en  outre,  l'institution  d'un  baccalauréat 
classique  où  le  grec  serait  remplacé  par  des 
sciences. 


Rapport  du  recteur . 

RÉGIME  DES  LYCEES  BT  COLLEGES. 

1.  2.  3.)  Il  faudrait  attacher  la  plus  extrême 
importance  au  choix  des  proviseurs  et  princi- 
paux :  on  devrait  les  prendre  parmi  des  profes- 
seurs point  trop  âgés,  ayant  des  titres  univer- 
sitaires au  moins  égaux  à  ceux  de  leurs 
collaborateurs,  mais  surtout  ayant  fait  preuve 
d'autorité  et  d'initiative  dans  leurs  classes,  les 
faire  passer,  s'ils  sont  encore  jeunes,  par  le 
censorat  (deux  ou  trois  ans)  et  considérer 
aussi  leur  extérieur,  leur  tenue  et  leurs  ma- 


nières,  le  chef  d'un  établissement  de  TÉtat 
devant  être  un  homme  du  monde  sachant 
recevoir  les  parents  et  capable  de  donner  au 
public  une  bonne  idée  de  Yéducation  univer- 
sitaire. A  des  proviseurs  et  principaux  ainsi 
choisis,  qui  donneraient  toute  garantie  au 
point  de  vue  du  savoir,  du  caractère  et  de  la 
tenue,  on  pourrait  accorder  une  large  part 
d'initiative  et  d'autorité,  avec  la  certitude 
qu'ils  n'en  abuseraient  pas,  mais  ne  s'en  servi- 
raient, au  contraire,  que  pour  le  plus  grand 
bien  de  leur  maison  et  de  l'enseignement 
public. 

4.)  Il  parait  bien  que  les  assemblées  de 
professeurs  n'aient  pas  donné  grand  résultat, 
moitié  par  suite  de  l'indifférence  des  profes- 
seurs eux-mêmes,  moitié  aussi  parce  que  les 
directeurs  des  maisons  n'ont  pas  su  ou  voulu 
utiliser  leur  concours.  On  désire  cependant, 
en  majorité,  les  conserver  et  même  voir 
accroître  leurs  attributions. 

En  revanche,  on  est  à  peu  près  d'accord 
pour  reconnaître  l'action  effective  et  salutaire 
des  conseils  de  discipline.  Peut-être  serait-il 
souhaitable  que  les  attributions  du  conseil  de 
discipline  fussent  un  peu  élargies  et  que  ce 
conseil  devînt  comme  la  représentation  des 
professeurs  et  répétiteurs  auprès  du  chef  de 
rétablissement  pour  l'aider,  non  seulement  à 
maintenir  la  discipline  parmi  les  élèves,  mais 
encore  à  perfectionner  les  méthodes  d'ensei- 
gnement et  à  défendre  les  intérêts  de  la 
maison. 

6  et  7.)  Conviendrait-il  d'y  faire  entrer  d'an- 
ciens élèves  ?  ou  d'instituer  un  second  conseil 
où  ils  entreraient  avec  des  représentants  des 
professeurs  et  répétiteurs  ?  Question  bien  déli-  | 
cate.  Plusieurs  prétendent  que  la  tentative  a  ' 
déjà  été  faite  et  qu'elle  n'a  pas  réussi.  Puis, 
comment  seraient  choisis  ces  anciens  élèves  ? 
Par  le  ministère  ?  Par  le  recteur  ?  Par  le  pro- 
viseur ou  le  principal?  Par  une  association 
d'anciens  élèves?  Des  associations  de  ce  genre 
n'existent  pas  partout.  Ce  qu'on  pourrait  sou- 
haiter, c'est  que  là  où  elles  existent,  elles 
soient  ouvertes  aux  professeurs  et  répétiteurs 
auxquels  elles  demeurent,  en  général,  étran- 
gères et  qu'elles  soient  associées  d'une  façon 
plus  fréquente  et  plus  active  à  la  vie  de  l'éta- 
blissement. En  tout  cas,  si  l'on  établissait  ces 
conseils,  ils  ne  devraient  avoir,  ce  semble, 
qu'un  rôle  consultatif  et  peut-être  aussi  être 
autorisés   ou  même   invités  à   proposer   des 
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modifications,   des  améliorât! ODS   correspon- 
dant à  des  besoins  locaux, 

ÉDUCATION. 

1.)  Régime  de  l'inlerntl.  —  On  voudrait  le 
J  supprimer  ;  on  ne  sait  comment  le  remplacer. 
I  Les  inconvénients  en  seraient  grandement 
atténués  ei  l'on  s'efforçait  de  rapprocher  autant 
que  possible  la  vie  collégiale  de  la  vie  domes- 
tique en  y  introduisant  plus  de  gaieté,  plus 
d'intimité  aussi,  sans  que  la  discipline  et  le 
travail  (et  c'est  là  le  difficile)  en  souffrissent. 
Dans  les  maisons  rivales,  le  directeur  reçoit 
chez  lui  les  élèves,  provoque  leurs  confidences, 
s'intéresse  à  leurs  préoccupations,  ou  leur 
donne  des  occasions  de  se  distraire  par  de  pe- 
tites réunions  intérieures  où  les  camarades,  les 
familles  sont  invités;  les  maîtres  jouent  avec 
eux  en  récréation.  Reste  à  savoir  si  nos  lycées 
et  collèges  pourraient,  sans  être  infidèles  à 
leur  esprit,  s'approprier  de  telles  mœurs. 
i.)  Pour  associer  les  professeurs  à  l'œuvre 
]  de  l'éducation,  il  faudrait  vaincre  leur  indiffé- 
I  rence  et  il  faudrait  surtout  vaincre  la  résis- 
:  tance  des  proviseure  et  principaux,  qui  ver- 
;  raient  sans  doute  d'un  œil  jaloux  cette  intru- 
sion des  professeurs  dans  la  vie  tout  à  fait 
intime  de  leur  maison.  Ouest  le  proviseur  qui 
sollicitera  lui-même  les  professeurs  de  joindre 
leur  action  à  la  sienne,  qui  leur  proposera  de 
venir  en  élude,  au  réfectoire,  aux  récréations, 
aux  promenades,  qui  leur  demandera  de  faire 
des  lectures,  des  conférences  pour  élever 
l'âme  des  élèves,  former  leur  conscience,  etc. 
A  la  tête  de  chacune  de  nos  maipons,  il  fau- 
drait un  apôtre  :  il  n'y  a,  la  plupart  du  temps, 
qu'un  fonctionnaire. 

Z  et  4.)  Situation  des  répélilears. —  Sauf 
d'honorables  exceptions,  les  répétiteurs  se  pré- 
occupent encore  moins  que  les  professeurs  de 
l'éducation  des  élèves.  Il  faudrait  que  le  répé- 
titorai,  au  lieud'être  accordé  au  premier  venu 
pourvu  qu'il  ait  un  diplôme  de  bachelier,  ne 
fût  confié  qu'à  des  jeunes  gens  préparés  à  l'a- 
vance par  une  culture  spéciale.  Le  répétiteur 
a  peut-être  besoin  plus  encore  que  16  profes- 
seur d'une  préparation  professionnelle.  Le 
jour  où  les  répétiteurs  seraient  pénétrés  de 
l'importance  de  leur  rôle,  comprendraient 
tous  les  devoirs  qu'il  leur  impose,  connaî- 
traient les  moyens  de  les  remplir,  il  n'y  au- 
rait besoin   de   personne  pour  les  înviter  k 


participer  plus  effectivement  à  l'instruction  et 
à  l'éducation  de  nos  élèves,  Comment  ce  ré- 
sultat pourrait-il  être  obtenu?  serait-ce  par  la 
création  d'une  École  normale  de  répétiteurs? 
Par  l'institution  de  cours  pédagogiques  spé- 
cialement destinés  à  ces  maîtres  soit  dans  les 
Facultés,  soit  dans  les  lycées,  ou  par  telle 
autre  voie  qu'on  pourrait  imaginer?  En  tout 
cas,  on  n'a  encore  rien  fait  dans  ce  sens-là,  et 
il  y  aurait  beaucoup  à  faire.  A  des  répétiteurs 
ainsi  formés,  on  pourrait  proposer  le  censorat 
ou  le  principalat  comme  l'aboutissement  nor- 
mal de  leur  carrière. 
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Pour  mieux  assurer  la  préparation  des  pro- 
fesseurs au  point  de  vue  professionnel,  il  fau- 
drait, ce  me  semble,  instituer  à  l'École  nor- 
male supérieure  et  dans  les  Universités  des 
cours  qui  seraient  spécialement  chargés  de  les  ] 
préparer  à  leur  profession,  cours  faits  par  des  ^ 
hommes  qui  auraient  étudié  directement' 
toutes  les  méthodes  actuellement  en  usage 
non  seulement  en  France  mais  à  l'étranger.  Il 
faudrait  aussi  qu'aux  différentes  agrégations 
le  jury  se  préoccupât  davantage  de  l'adapta- 
tion scolaire  des  candidats.  Actuellement,  la 
leçon  qu'il  estime  la  meilleure  est  souvent 
celle  à  laquelle  une  classe  ne  comprendrait 
goutte.  Je  ne  vois  pas  bien  l'utilité  d'un  stage 
dans  les  Universités,  à  moins  que  ce  ne  soit 
peut-être  dans  les  Universités  étrangères. 

A.  Enseignement  classique.  —  1.  2.3  4.) 
L'enseignement  classique  tend  à  'perdre  une 
partie  de  son  ancienne  clientèle  qui  se  porte 
vers  l'enseignement  moderne.  Raison  de  plus 
pour  le  rendre  désormais  conforme  à  son  vé-  ]  l 

ritable  type  en  accentuant  les  caractères  qui  le  f  i.  ^ 
font  classique.  Pour  cela,  il  faudrait,  croyons-  | 
nous,  faire  commencer  l'étude  du  latin  dés  ta 
septième,  supprimer  tout  cet  enseignement 
pseudo-scientifique  des  premières  classes, 
leçons  de  choses,  zoologie,  botanique,  géolo- 
gie, etc.,  et  les  remplacer  par  le  calcul,  in- 
finiment trop  négligé,  et  l'étude  de  la  gram- 
maire française.  Il  faudrait  aussi  rendre  au 
thème  latin  l'importance  qu'il  doit  avoir  au 
moins  jusqu'à  la  seconde  sinon  même  au  delà. 
C'eBt  seulement  quand  l'esprit  de  l'enfant  est 
formé  qu'on  peut  penser  à  lui  confier  des  COD- 
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naissances  destinées  à  être  conservées  pour 
elles-mêmes,  en  raison  de  leur  intérêt  scienti- 
fique et  de  leur  utilité  pratique:  jusque-là,  on 
doit  se  contenter  de  donner  à  Tenfant  de 
bonnes  habitudes  intellectuelles.  Des  notions 
d^histoire  naturelle  avant  ce  moment-là  ne 
servent  à  rien  qu*à  déflorer  des  études  qui 
auraient  pu  les  passionner  plus  tard. 

5.)  Bendre  l'enseignement  du  grec  facul- 
tatif, c'est  le  supprimer,  sans  doute.  Ceux 
qui  ne  voudront  pas  faire  de  grec  auront  tou- 
jours la  ressource  d'aller  à  renseignement 
moderne. 

6.)  Je  ne  vois  pas  bien  en  quoi  cette  ques- 
tion concerne  particulièrement  l'enseignement 
classique,  qui  paraît,  au  contraire,  tout  à 
fait   indépendant  des    conditions  locales. 

B.  Enseignement  moderne.  — 1.  2. 3.  4.  5. 
6.)  Y  a-t-il  lieu  de  le  développer?  Il  y  a  lieu 
surtout  de  le  rendre  homogène,  vraiment  un, 
conséquent  avec  lui-même.  Tel  qu'il  est,  ou 
ne  sait  trop  à  quoi  il  tend.  Est-ce  simplement 
à  faire  concurrence  à  renseignement  classique, 
en  produisant  aussi  bien  que  lui  des  littéra- 
rateurs,  des  journalistes,  des  médecins,  des 
avocats,  des  magistrats,  des  fonctionnaires  de 
tous  ordres?  Mais  alors  il  est  évident  que  Tun 
de  ces  deux  enseignements  est  de  trop.  Est-ce 
au  contraire  à  préparer  des  commerçants,  des 
industriels,  des  agriculteurs,  des  colonisateurs, 
des  hommes  d'action,  etc.  Alors,  cet  ensei- 
gnement a  bien  sa  place  distincte  en  dehors 
et  à  côté  de  renseignement  classique  :  il  ré- 
pond à  d'autres  besoins,  il  s'adresse  à  une 
autre  clientèle;  mais  en  ce  cas  il  doit  être  mo- 
difié de  façon  à  s'adapter  entièrement  à  cette 
fonction:  tout  en  conservant  les  caractères 
généraux  de  l'enseignement  secondaire,  il  doit 
devenir  plus  utilitaire,  plus  pratique,  et  par 
cela  même  ses  programmes  appellent  des  mo- 
difications qui  Técartent  sensiblement  du  type 
classique  pour  lui  donner  une  physionomie 
franchement  moderne.  Or,  il  semble  bien  que 
ce  soit  un  enseignement  moderne  ainsi  réa- 
dapté que  réclament  en  ce  moment  tous  ceux 
qui  vont  frapper  à  cette  porte.  Dans  les  col- 
lèges, par  la  force  des  choses,  l'enseignement 
moderne  se  réduit  à  trois  années  d'études  : 
une  des  deux  langues,  allemand  ou  anglais, 
est  à  peu  près  complètement  sacrifiée.  On 
voudrait  aussi  que  cet  enseignement  fût  assez 
souple  pour  s'accommoder  aux  conditions  lo- 
cales. Faute  de  recevoir  la  satisfaction  désirée, 


une  bonne  partie  de  la  clientèle  s'en  va  vers 
l'enseignement  primaire  supérieur. 

Dès  lors,  pour  savoir  si  le  personnel  de  cet 
enseignement  doit  être  distinct  du  personnel 
de  l'enseignement  classique,  il  faudrait  d'abord 
savoir  ce  qu'on  veut  que  cet  enseignement 
soit.  Si  c'est  le  sosie  de  l'enseignement  clas- 
sique, il  est  tout  indiqué  qu'il  ait  le  même 
personnel.  S'il  réalise  un  type  de  culture  tout 
à  fait  distinct,  la  réponse  n'est  plus  aussi  cer- 
taine . 

C.  Rapports  de  renseignement  secondaire 
avec  l* enseignement  primaire  et  avec  rensei- 
gnement professionnel.  —  1.)  Ce  serait  une 
faute  énorme,  irréparable  que  de  supprimer 
l'enseignement  élémentaire  des  lycées  sous 
prétexte  qu'il  serait  désirable  que  les  élèves 
n'entrassent  au  lycée  qu'après  avoir  reçu  l'ins- 
truction primaire.  Si  l'on  veut  tuer  l'Univer- 
sité au  profit  de  l'enseignement  congréganiste, 
il  n'y  a  pas  d'autre  mesure  à  prendre. 

'2. 3.)  Non,  on  ne  doit  pas  préparer  la  fusion 
de  l'enseignement  primaire  supérieur  et  de 
l'enseignement  moderne,  ce  qui  équivaudrait 
à  supprimer  l'un  ou  l'autre,  mais  on  devrait, 
si  c'est  possible,  modifier  les  programmes  de 
l'enseignement  primaire  supérieur  de  façon 
que  les  élèves  pussent  entrer  dans  les  classes 
supérieures  de  l'enseignement  moderne. 

6.)  Quant  à  l'enseignement  professionnel,  il 
ne  me  paraît  pas  à  sa  place  dans  les  lycées, 
auxquels  je  ne  crois  pas  que  les  écoles  profes- 
sionnelles fassent  concurrence,  du  moins 
autant,  à  beaucoup  près,  que  les  écoles  pri- 
maires supérieures. 

Z).  Étude  des  langues  vivantes.  —  1.)  Oui, 
il  faudrait  donner  un  caractère  pratique  à  ren- 
seignement des  langues  vivantes  en  organisant 
des  séjours  à  l'étranger  et  il  faudrait  favo- 
riser ces  séjours  à  l'étranger  en  leur  accordant 
comme  prime  des  dispenses  partielles  du  ser- 
vice militaire  comme  celles  que  confèrent,  par 
exemple,  les  diplômes  du  malais  ou  de  l'hin- 
doustani,  acquis  par  des  étudiants  qui  ne  met- 
tront peut-être  jamais  les  pieds  hors  de 
France.    • 

2.)  Oui,  il  faudrait  approprier  l'enseigne- 
ment des  langues  aux  conditions  locales  et 
ne  pas  imposer  l'anglais  et  l'allemand  à  Per- 
pignan où  on  aurait  besoin  surtout  de  savoir 
l'espagnol,  et  à  Grenoble,  où  il  serait  bien  plus 
utile  de  savoir  Titalien. 
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gués  vivantes  peut  être  assuré,  sans  nuire  à 

J  l'éducation,  par  les  procédés  suivants  : 
P    Séances    de  conversations,    par  petits 
I  groupes,  sous  la  direction  des  professeurs,  en 
j  dehors  de  la  liasse  ; 

I      2°  Classe  faite  en  langue  étrangère,  même 
'  pour  la  grammaire  ; 

3*  Adduction  d'élèves  étrangers  dans  les 
lycées  ; 


4*  Fréquentation  des  étrangers  en  France  ; 
5«  Séjour  des  élèves  à  l'étranger  pendant  les 
vacances. 

L^ expérience  de  ces  diverses  méthodes  a  été 
faite;  on  peut  la  continuer  et  retendre  sans 
aucun  risque  et  pour  le  plus  grand  profit  de 
nos  élèves. 

Le  proviseur  du  lycée  de  Grenoble ^ 
H.  MULLER. 


iHf)  — 


En  classe?  non  pas.  Songez  quel  est  le 
nombre  des  heures  déclasses,  pour  les  langues 
vivantes?  L'allemand,  sans  doute,  prend  six 
heures  en  sixième  moderne,  mais  il  n'en  a 
plus  que  quatre  en  cinquième,  quatrième  et 
troisième,  en  troisième  et  en  deuxième  mo- 
derne« 

Prenez  là-dessus  la  récitation  des  leçons,  la 
correction  des  devoirs,  l'indication  des  leçons 
et  devoirs  pour  la  prochaine  classe,  et,  en 
deuxième  et  rhétorique,  en  deuxième  moderne, 
les  notions  d'histoire  littéraire.  Que  reste-t-il 
pour  la  conversation?  A  peu  près  rien.  On 
dira,  il  est  vrai,  que  le  professeur  peut  faire 
la  classe  en  allemand,  en  anglais;  qu'il  le  doit. 
Soit;  mais  c'est  le  professeur  qui  parle,  ce 
n'est  pas  l'élève  ;  ce  n'est  point  à  entendre 
forger  qu'on  devient  forgeron.  On  peut  exi- 
ger, il  est  vrai,  que  Télève réponde  en  allemand, 
ou  même  que  la  classe  entière  scande  les  ré- 
ponses. Mais  cela  se  réduit,  nécessairement, 
à  un  petit  nombre  de  formules  ;  et  beaucoup 
de  temps  se  passe,  inévitablement,  et  avec 
raison,  à  rectifier  la  prononciation.  C'est 
pourquoi,  la  plupart  de  nos  élèves,  même  les 
meilleurs,  même  ceux  des  meilleurs  profes- 
seurs, arrivent  à  la  fin  de  leurs  études  sans 
être  capables  d'énoncer  d'une  teneur  une 
phrase  courante  d'une  langue  étrangère.  C'est 
le  double,  le  triple  du  nombre  actuel  des 
heures  de  classe  qu'il  faudrait  aux  bons 
maîtres  pour  aboutir  à  des  résultats  satisfai- 
sants. Il  n'est  pas  en  notre  pouvoir  de  modi- 
fier à  ce  point  l'organisation  de  l'enseigne- 
ment secondaire. 

Dès  lors,  la  situation  étant  telle  qu'elle  est, 
il  faut  trouver  des  combinaisons  permettant 
aux  élèves  de  parler,  hors  de  la  classe,  les 
langues  étrangères. 

Cinq  combinaisons,  en  tout,  sont  possibles  : 
pendant  l'année  scolaire,  nos  élèves  peuvent 
converser,  soit  avec  des  étrangers,  soit  entre 
eux,  sous  la  direction  de  leurs  professeurs  ;  en 
dehors  de  l'année  scolaire,  ils  peuvent,  soit 
séjourner  ou  voyager  à  l'étranger  pendant  les 
vacances,  soit  interrompre  leurs  études  pour 
passer  un  an  ou  deux  à  l'étranger,  soit  termi- 
ner leur  scolarité  par  un  séjour,  plus  ou  moins 
long,  hors  de  leur  patrie. 

Chacune  de  ces  cinq  méthodes  est  bonne.  Il 
y  a  lieu  cependant  de  ne  pas  examiner  les 
deux  dernières,  Tune  parce  qu'elle  ne  s'ap- 
plique qu'à  des  enfants  exceptionnellement 


bien  doués,  qui  sont  en  avance  sur  leurs  ca- 
marades, et  peuvent  «  perdre  »  un  an  ;  l'autre, 
parce  que,  s' adressant  à  des  jeunes  gens  qui 
viennent  d'être  soustraits  à  notre  juridiction, 
elle  ne  peut  être  Tobjet  que  de  conseils  et  de 
suggestions  aux  familles  intéressées.  Quant 
aux  trois  autres  combinaisons,  il  appartient 
à  chaque  chef  d'établissement,  à  chaque  pro- 
fesseur, à  chaque  père  de  famille  de  s'ingénier 
de  façon  à  pouvoir  user  de  l'une  ou  de  plu- 
sieurs d'entre  elles. 

Le  hasard  a  voulu  que  j'eusse  l'occasion  de 
faire  profiter  de  chacune  d'elles  des  groupes  • 
assez  importants  d'élèves.  { 

Au  lycée  de  Tourcoing,  en  1895,  M.  Bayet,  |\ 
recteur  de  l'académie  de  Lille,  m'autorisa  à  : 
ouvrir  des  séances  de  conversations,  dirigées^ 
par  MM.  les  professeurs  Labaëre  et  Robert- 
Dumas,  pour  l'allemand;  Beltette  pour  l'an- 
glais. L'abonnement,  pour  chaque  élève  et 
chaque  langue,  était  de  7  fr.  50  par  mois  ;  les 
élèves  étaient  libres  de  prendre  part  aux  séances 
d'allemand  seulement,  ou  d'anglais  seulement, 
ou  à  celles  des  deux  espèces.  Ils  étaient  réunis 
par  classes  :  ceux  de  quatrième  moderne  for- 
maient un  groupe  ;  ceux  de  troisième  moderne, 
un  second  ;  ceux  de  deuxième  moderne,  un 
troisième.  Chaque  groupe  avait  par  semaine 
trois  séances  d'une  demi-heure  chacune,  de 
sorte  que  ceux  qui  voulaient  parler  à  la  fois 
l'anglais  et  l'allemand,  avaient  une  séance  par 
jour. 

Chaque  groupe  était  formé  de  six  à  sept 
élèves  ;  il  était  entendu  qu'on  ne  dépasserait 
jamais  la  dizaine.  Un  élève,  une  fois  abonné, 
n'avait  pas  le  droit  de  quitter,  ni  de  s'absen- 
ter, mais  nous  avions  le  droit  de  le  renvoyer 
des  séances,  soit  à  temps,  soit  pour  l'année, 
ce  qui  écartait  les  élèves  médiocres  ou  peu 
zélés.  Les  séances  prenaient  un  quart  d'heure 
sur  la  récréation,  et  un  quart  d'heure  sur 
l'étude.  Les  professeurs,  particulièrement 
M.  Beltette,  prenaient  assez  fréquemment  les 
groupes  méritants  les  jeudis  après-midi,  et 
leur  faisaient  faire  eux-mêmes  des  prome- 
nades, pendant  toute  la  durée  desquelles  on 
parlait  en  langues  étrangères. 

En  octobre  1895,  nous  avions  un  nombre 
assez  grand  d'élèves  rompus  à  l'anglais  et  à 
l'allemand,  pour  supprimer  à  partir  de  la 
quatrième  moderne  les  grammaires  écrites  en 
français,  et  les  remplacer  par  les  grammaires 
usitées  en  Allemagne  et  en  Angleterre.  II  n'y 
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l'assemblée  des  professeurs.  Avis  du  provi- 
seur. 

Collèges  d'Arras,  Béthune  et  Boulogne.  — 
Procès-verbaux  des  assemblées  de  professeurs. 
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Réponse  des  professeurs.  Note  du  directeur. 
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Arras. 

Enseignement  libre.  —  Notes  des  direc- 
teurs des  institutions  Saint-Joseph  (Arras), 
Saint-Joseph  (Saint-Omer),  Notre-Dame  (St- 
Martin  Boulogne)  et  Saint- Vaast  (Béthune). 


Département  de  la  Somme, 


Rapport  de  l'inspecteur  d'académie. 

Lycée  d'Amiens.  —  Procès-verbal  de  l'as- 
semblée des  professeurs.  Notes  du  proviseur, 
de  M.  Benoist,  professeur. 

Collèges  d'Abbeville  et  de  Péronne.  Procès- 
verbaux  des  assemblées  de  professeurs.  Notes 
individuelles  des  professeurs  de  Péronne. 

Ecole  primaire  supérieure  d'Amiens.  —  Ré- 
ponses des  professeurs  et  directeur. 

Enseignement  libre.  —  Notes  des  direc- 
teurs de  la  Providence  (Amiens)  et  de  l'école 
Saint- Vincent  (Montdidier). 


ANALYSE  DES  RÉPONSES. 


1 


RéoiMB  DBS  LYCésS  ET  COLLÀOES. 

«  La  bonne  direction  du  lycée  et  du  collège 
,^  dépend  du  bon  choix  du  proviseur  et  du  prin- 
.  cipal,  »  dit  l'inspecteur  d'académie  du  Nord, 
et  tout  le  monde  est  de  son  avis  ;  mais  la  diffi- 
'  culte  est  précisément  de  faire  en  sorte  que  ce 
choix  réponde  le  mieux  possible  aux  exigences 
de  là  situation,  qui  nécessite  des  qualités  nom- 
breuses :  non  seulement  des  qualités  d'admi- 
nistrateur, mais  des  qualités  et  des  connais- 
sances qui  permettent  au  chef  d'établissement 
de  diriger  utilement  ses  collaborateurs,  pro- 
fesseurs et  répétiteurs.  En  dépit  des  efforts 
que  fait  l'administration  supérieure  pour  faire 
en  sorte  de  ne  confierlycées  et  collèges  qu'à  des 
hommes  possédant  toutes  ces  qualités,  n'y 
aurait-il  aucune  mesure  à  prendre  pour  faire 
en  sorte  que  les  erreurs,  —  il  s'en  produit  en- 
core, —  soient  aussi  peu  fréquentes  que  pos- 
sible ?  Le  proviseur  du  lycée  de  Douai,  estime 
qu'on  les  éviterait  en  imposant  aux  aspirants 
proviseurs  uii  stage  d'une  année  au  moins  au- 
près d'un  proviseur  expérimenté,  et  le  prin- 
cipal d'Arras  émet  un  avis  analogue  en  ce  qui 
concerne  les  principaux.  Cependant,  suivant 
l'inspecteur  de  la  Somme,  si  l'on  estime  ce 
stage  indispensable,  il  conviendrait   d'en  ré- 


duire la  durée  au  minimum,  afin  de  ne  pas  dé- 
courager les  meilleures  initiatives. 

Sur  la  question  des  titres  qu'il  conviendrait 
d'exiger  des  chefs  d'établissement,  les  avis 
sont  partagés.  C'est,  en  effet,  une  question 
secondaire  si  l'on  estime,  avec  l'inspecteur  de 
la  Somme,  que  «  leurs  fonctions  sont,  avant 
tout,  des  fonctions  non  d'enseignement,  mais 
d'administration  »,  ou  avec  l'assemblée  des 
professeurs  de  Château-Thierry,  que  le  prin- 
cipal doit  se  contenter  d'être  un  administrateur 
et  un  éducateur,  et  ne  se  mêler  «  d'exercer 
aucun  contrôle  professionnel  sur  le  personnel 
enseignant  de  son  établissement  ».  Mais  la 
question  devient  au  contraire  de  première  im- 
portance, si,  avec  l'inspecteur  d'académie  de 
l'Aisne,  on  croit  devoir  les  souhaiter  plus 
«  directeurs  d'études  »  qu'ils  ne  sont  en  gé- 
néral :  «  S'ils  s'occupent,  en  effet,  avec  succès, 
ajoute  cet  inspecteur,  de  discipline  et  d'édu- 
cation, ils  n'osent  pas  toujours  conseiller  les 
professeurs  et  les  guider  dans  leur  enseigne- 
ment. Il  y  a  là  une  amélioration  à  souhaiter  et 
à  attendre.  L'autorité  du  chef  de  maison  s'en 
trouvera  accrue,  et  ne  sera  plus  discutée.  » 
Or,  pour  diriger  utilement  et  avec  toute  auto- 
rité des  professeurs,  il  faut  que  le  proviseur 
ou  principal,  non  seulement  ait  été  lui-même 
professeur,  mais  qu'il  possède  les  mêmes  titres 
et  qu'il  ait  été  lui-même  aussi  bon  professeur 
que  le  meilleur  d'entre  eux.  (Inspecteur  du  j 
Pas-de-Calais.) 
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Ce  raisonnement,  si  souvent  répété  et  avec 
tant  d'assurance,  ne  vaut  rien,  du  moins  pour 
ce  qui  concerne  la  langue  allemande.  Mettons 
que  votre  jeune  homme,  à  dix-huit  ans,  ait 
terminé  des  classes  convenables  ;  qu'il  se 
trouve  être  d'une  intelligence  moyenne,  mais 
qu'il  soit  neuf,  ou  à  peu  près,  en  fait  d'alle- 
mand. Vous  l'envoyez,  pour  un  an,  à  Leipzig 
ou  à  Berlin.  Soit.  Il  n*entendra  pas  parler 
un  mot  de  français;  supposons-le.  Il  sera 
bien  obligé  de  se  former  Toreille  à  la  langue 
nouvelle.  Il  écoutera  d'abord,  il  parlera  bien- 
tôt après;  après  quelques  semaines,  il  ne  sera 
plus  embarrassé,  ni  auprès  de  la  dame  de 
pension,  ni  à  la  gare,  ni  à  la  banque,  ni  à  la 
brasserie  ;  et,  au  bout  de  son  année,  il  aura 
attrapé  Paccent,  il  mangera  fort  convenable- 
ment les  syllabes  non  accentuées,  il  saura 
même  un  peu  l'argot  ;  il  vous  reviendra  par- 
■lant  l'allemand  comme  un  Saxon  ou  un  Ber- 
linois. Vous  serez  content. 

Vous  ne  tarderez  pas  à  déchanter.  Faites 
|)arler  votre  phénix  avec  des  amis,  sachant 
l'allemand  ;  ils  seront  frappés  de  l'incertitude 
dés  sons  terminaux;  ils  se  demanderont  si  les 
mots  qu'ils  entendent  de  votre  fils  finissent  eh 
e  ou  en  en,  ou  en  em,  ou  en  er,  ou  par  quoi. 
Qu'il  écrive  des  lettres  ;  vous  serez  épouvantés 
de  la  quantité  des  fautes  d'orthographe.  Et 
votre  mécompte  est  nécessaire  ;  il  était  im- 
possible à  éviter. 

L'usage  est  mécanique  ;  il  ne  peut  donc  ap- 
'  prendre  à  votre  (ils  que  la  mécanique  de  la  lan- 
gue; il  l'habitue,  sans  doute,  aux  sons  fonda- 
mentaux, qui  distinguent  un  mot  d'un  autre, 
qui  permettent  de  désigner  une  chose,  non  une 
autre;  mais  les  désinences,  c'est-à-dire  ce  qui 
dans  les  langues  à  fort  accent  tonique  comme 
l'allemand,  est  à  peine  perceptible  pour  une 
oreille  exercée,  les  désinences  qui  ne  sont 
point  indispensables  pour  se  faire  comprendre 
à  peu  près  de  ceux  qui  y  mettent  de  la  bonne 
volonté,  mais  qui  font  néanmoins  partie  des 
mots  et  sont  nécessaires  pour  en  indiquer  les 
relations,  les  désinences  qui  dérivent  de  la 
logique  interne  de  la  langue,  et  qui  s'appren- 
nent par  Tétude,  par  la  leçon  de  grammaire, 
par  le  thème  et  la  version,  en  un  mot  tout  ce 
qùî  dans  une  langue  dérive  de  la  réflexion,  ou 
dé  là  régularisation  de  l'usage,  voilà  ce  que  la 
pratique  pure  et  simple  n'apprend  pas  à  votre 
perroquet.  Et  comme  la  règle  seule  est  géné- 
rale, que  seule  elle  se  gravé  dans  l'esprit  et  y 


reste,  votre  (ils,  dénué  de  la  connaissance 
logique  de  la  langue,  en  perdra  un  mot,  un  tic 
chaque  jour  qu'il  ne  pratiquera  plus.  De  son 
savoir  mécanique  et,  par  conséquent,  irréfléchi 
et,  si  je  puis  dire,  non  intellectuel,  chaque 
jour  emportera  une  bribe  ;ou  bout  de  six  mois, 
il  cherchera  ses  mots,  et  il  aura  de  la  peine  à 
les  trouver  ;  laissez  passer  là-dessus  le  temps 
du  service  militaire,  votre  jeune  homme  vous 
reviendra  incapable  de  tenir,  sans  ridicule,  la 
conversation  la  plus  élémentaire.  Il  sera  rouillé 
comme  une  machine  que  vous  aurez  laissée 
quelques  mois  au  repos,  et  qui  ne  se  remettra 
pas  d'elle-même  en  mouvement.  Votre  jeune 
homme  aura  de  nouveau  besoin  d'une  bonne  C^ 
allemande. 

J'entends  bien  qu'on  va  protester,  et  me 
dire  :  «  Vous  nous  prêtez  une  absurdité  gra- 
tuite. Nous  vous  accordons  volontiers  que 
notre  fils  n'apprendrait  pas  sérieusement  l'al- 
lemand, rien  qu'à  écouter  ce  qui  se  dit  autour 
de  lui,  et  à  imiter,  de  plus  en  plus  rapidement, 
les  sons  qui  frappent  ses  oreilles.  Toute  langue 
certainement  a  sa  grammaire,  qui  a  besoin 
d'être  sue.  Aussi,  prétendons-nous  donner  à 
notre  enfant  un  professeur  qui  lui  imposera, 
pendant  son  année  de  séjour  en  Allemagne,  les 
exercices  scolaires  qui  sont  indispensables.  » 
A  la  bonne  heure,  voilà  qui  est  parlé. 

Mais,  si  les  devoirs  et  leçons  vous  paraissent 
nécessaires  en  Allemagne,  avez- vous  le  droit 
de  les  estimer  si  peu  en  France  I  Si  votre  en- 
fant, une  fois  au  delà  du  Rhin,  ne  peut  point 
se  passer  de  professeur,  pourquoi  ne  profite-t-il 
pas  de  ceux  qu'il  a  sous  la  main?  Et  qu'on  ne 
dise  pas  que  le  maître  de  Berlin  ou  de  Leipzig 
enseignera  mieux  l'allemand  au  jeune  Français 
que  le  professeur  de  Grenoble  ou  de  Lyon.  La 
grammaire  que  l'on  sait  le  moins  est  celle  de 
la  langue  maternelle.  LesAllemands  qui  ensei- 
gnent le  français  dans  leur  pays  ont  une 
science  plus  précise  et  plus  étendue  que  nous, 
de  la  grammaire  française  ;  et  si  vous  cherchez 
quelqu'un  qui  sache  parfaitement  la  grammaire 
allemande,  c'est  à  un  professeur  français  qu'il 
faut  s'adresser. 

Les  enfants  peuvent  donc  apprendre  au 
lycée,  non  point  aussi  bien,  mais  mieux  qu'en 
Allemagne,  l'essentiel  de  la  morphologie  et  de  i 
la  syntaxe  allemandes.  Ils  le  peuvent,  donc  ; 
ils  le  doivent.  Il  est  bien  chanceux,  en  effet, 
de  n'accorder  qu'un  an  à  un  enfant,  non  seu- 
lement pour  emmagasiner  l'énorme   quantité 
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de  sons  dont  se  compose  une  langue,  mais 
encore  pour  apprendre  de  cette  langue,  ce  que 
la  réflexion  et  Tétude  seules  peuvent  en  ensei- 
gner ;  on  risque,  à  ce  compte,  de  livrer  ce 
jeune  homme  à  un  surmenage  dont  le  profit 
est  douteux.  N'est-il  pas  plus  sensé,  de  la  part 
des  parents,  d'exiger  de  leurs  enfants,  pendant 
les  sept  ou  huit  ans  de  scolarité,  une  particu- 
lière assiduité  aux  classes  d'allemand  ?  Puisque 
aussi  bien,  les  jeunes  gens  devront  apprendre 
en  Allemagne  ce  qu*on  leur  apprend  en  France, 
et  de  la  même  manière,  n'est-il  pas  absurde  de 
pratiquer  et  d'afficher  une  sorte  de  septicisme 
à  regard  de  l'enseignement  donné  par  nos 
maîtres  français  ?  Sans  doute,  à  la  fin  de  leurs 
classes,  les  enfants  ne  pratiqueront  pas  l'alle- 
mand couramment,  mais  ils  seront  bien  pré- 
parés à  le  pratiquer  :  ce  qui  n'est  point  à  dé- 
daigner. 

Quand  donc  on  parle  d'envoyer  les  jeunes 
français  apprendre  l'allemand  en   Allemagne, 
il  faut  faire  une  distinction  nécessaire.  Vou- 
lez-vous   les  embarquer  avant  qu'ils  aient  au- 
cune connaissance  théorique  sérieuse  de   la 
:  langue  ?  Alors  ce  n'est  pas  la  peine  ;  gardez 
I  votre  argent   et   ménagez  mieux  le  temps  de 
;  vos  enfants  ;  ou  bien  résignez- vous  à  les  laisser 
'  plus  d'un  an.  Votre  dépense  ne  sera  donc  utile 
■  que   si  les  enfants  possèdent   déjà  de  solides 
'  principes  de  langue  allemande. 

Le  problème,  alors,  comporte  deux  solutions, 
on  peut  envoyer  les  jeunes  gens  en  Allemagne 
cr"'-  j  à  la  fin  de  leurs  études;  et  peu,.de, -semain^g 
Ciffij'^.    •  suffiront  à    des  écoliers  de   bonne  moyenne, 
I  pour  prendre  l'habitude,  l'accent,  le  ton,  la 

particularité  du  parler  étranger  ;  après  six 
mois,  un  an,  ils  reviendront  en  pleine  et  du- 
rable possession  de  la  langue.  Rien  n'est  plus 
facile  que  de  caser  dans  une  famille  un  jeune 
homme,  dans  ces  conditions.  Les  parents  n'ont 
pas  besoin  de  nous  pour  cela. 

La  seconde  solution  du  problème  consiste  à 
faire  séjourner  les  élèves  en  Allemagne  pen- 
dant les  vacances.  Voici  ce  que  nous  avons 
fait  à  Grenoble. 

Nous  avons  adressé  aux  familles,  en  1898, 
pendant  les  vacances  de  Pâques,  la  circulaire 
ci- contre  : 

«  Permettez-moi  d'appeler  votre  attention 
sur  l'utilité  que  pourrait  présenter  pour  votre 
fils  un  séjour  à  l'étranger  pendant  les  grandes 
vacances. 

«  J'ai  l'intention  de  faciliter  aux  élèves  du 


lycée  de  Grenoble,  soit  l'accueil  dans  une  fa- 
mille allemande  pour  les  mois  d'août  et  de 
septembre,  soit  un  voyage  en  Italie  qui  dure- 
rait le  mois  de  septembre  • 

«  Allemagne.  P  Le  prix,  par  mois,  pour  un 
jeune  homme  étranger,  est  d'environ  1^5  fr.» 
tous  frais  compris.  Le  voyage  aller  et  le  voyage 
retour  coûtent,  les  deux  ensemble,  envi- 
ron 100  francs.  La  somme  totale  à  débourser 
serait  donc  d'environ  350  francs. 

«  2^  Je  me  chargerais  d'installer  les  élèves 
dans  les  familles.  Je  partirais  le  jour  de  la 
distribution  des  prix  ou  le  lendemain.  Les  fa- 
milles des  élèves  n'auraient  rien  à  payer  pour 
les  frais  de  mon  accompagnement  jusqu'en 
Alsace.  Si,  d'Alsace  aux  différentes  villes 
d'Allemagne  où  nous  placerions  les  enfants 
mes  dépenses  étaient  assez  considérables,  elles 
seraient  réparties  entre  les  familles  ;  mais  elles 
n'atteindraient  jamais,  pour  chaque  famille, 
qu'une  somme  minime. 

<r  A  la  fin  des  vacances,  les  élèves  seraient 
recueillis  par  M.  Melchior  ou  par  M.  Schmùtz,  I 
professeurs  au  lycée,  qui  les  ramèneraient  'à; 
Grenoble,  ou  dans  les  environs  de  leur  domi-: 
cile. 

«  3*^  Il  serait  bien  entendu  que  le  temps  passé 
en  Allemagne  serait,  en  principe,  un  temps^ 
de  vacances  plutôt  qu'une  période  de  scola-j 
rite.  Les  enfants  auraient  moins  à  se  soucier 
de  faire  des  devoirs  ou  d'apprendre  des  leçons 
qu'à  accoutumer  leurs  oreilles  à  la  langue 
allemande,  à  prendre  Thabitude  de  s'exprimer 
eux-mêmes  en  allemand  et  enfin  à  observer 
les  mœurs  nouvelles  pour  eux  de  la  société  où 
ils  vivraient.  Cependant,  il  serait  possible  de 
faire  prendre  des  leçons  particulières  aux  en- 
fants dont  les  familles  le  désireraient,  mais  on 
aurait  à  payer  un  supplément  dont  je  ne  puis 
pas  d'avance  déterminer  le  montant. 

«  4^  Je  prendrais  toutes  les  précautions  né- 
cessaires pour  que  les  familles  où  entreraient 
nos  élèves  fussent  d'une  honorabilité  indiscu-j 
table;  mais  il  est  évident  que  je  n'accepte! 
aucune  responsabilité  ni  morale,  ni  pécuniaire/ 
pour  le  cas  où  il  arriverait  quelque  accident 
que  ce  fût,  par  suite  d'une  surveillance  moins 
vigilante  que  celle  qui  s'exerce  au  lycée. 

a  Je  n'ai  pas  besoin  d*énumérer  les  avantages 
que  présente  ma  combinaison  pour  les  enfants 
qui  se  préparent  au  baccalauréat,  où  l'épreuve 
d'allemand  devient  de  plus  en  plus  importante, 
ou  pour  ceux  qui  sont  destinés  aux  écoles  du 
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Gouvernement,  ù  Texamen  d'entrée  comporte 
toujours  une  épreuve  d'allemand  ;  pour  ceux 
enfin  qui,  sans  interrompre  leurs  études,  dési- 
rent acquérir  de  la  langue  allemande  une  ha- 
bitude utile  à  rindustrie  et  au  commerce. 

«  Italie.  M.  Guichard,  professeur  d'italien 
au  lycée  de  Grenoble,  consent  à  mener  ceux 
de  nos  élèves  dont  les  familles  le  désireraient, 
faire  un  voyage  d'un  mois  en  Italie.  On  irait 
notamm«nt  à  Turin,  à  Milan  et  à  Florence. 
L'usage  de  la  langue  italienne  serait  obliga- 
toire pendant  le  voyage  ;  la  présence  constante 
du  professeur  est  une  garantie  très  sérieuse  à 
ce  sujet. 

«  Le  voyage  durerait  tout  le  mois  de  sep- 
tembre. Le  prix  du  voyage,  tous  frais  com- 
pris, serait  de  300  francs. 

«  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  me  répondre 
dès  la  rentrée  de  Pâques,  alors  même  que 
vous  ne  seriez  disposé  à  accepter  aucune  de 
mes  deux  combinaisons.  Vous  comprenez  aisé- 
ment que  je  n'ai  pas  trop  de  trois  mois  pour 
prendre  tous  les  arrangements  qui  peuvent 
être  utiles  à  nos  élèves. 

«  Le  Proviseur  :  H,  MULLER.  » 

A  la  suite  de  cette  circulaire,  cinq  élèves  firent 

avec  M.  Guichard,  professeur,  un  voyage  d'un 

Imois  en    Italie;    ils  visitèrent  Turin,    Milan, 

fSienne,  Florence.  La  dépense  par  élève  fut  de 

.350  francs. 

Seize  élèves  allèrent  passer  leurs  vacances 
en  Allemagne  ;  onze  furent  envoyés  directe- 
ment par  leurs  familles,  soit  d'après  les  rensei- 
nements  qu'elles  recueillirent  elles-mêmes,  soit 
d'après  les  indications  que  nous  leur  fournîmes: 
M,  Melchior,  professeur  d'allemand,  qui  va 
chaque  année  en  Allemagne  et  qui  connaît  ad- 
mirablement le  pays,  nous  rendit  en  cette  oc- 
casion de  très  précieux  services.  Cinq  élèves 
furent  accompagnés  jusqu'en  Saxe  par  le  pro- 
viseur du  lycée.  Voici  ce  que  m'a  appris  cette 
première  expérience  : 

1"  La  dépense  totale  de  350  francs,  indiquée 

dans  la  circulaire  du  lycée  de  Grenoble,  est 

insuffisante.  Si  l'on  compte  les  frais  de  route 

jet  l'argent  de  poche  pour  deux  mois,  il  faut 

I  prévoir  450  francs  ;  en  allant  jusqu'à  500  francs, 

/on   comptera  très  largement;  dépenser  plus, 

c'est  rechercher  un  certain  luxe,  qui  n'est  point 

indispensable  ; 

^     2*  On  peut  trouver  chez  des  Obenlehrer, 


c'est-à-dire  chez  des  professeurs  titulaires  de 
l'enseignement  secondaire,  pour  la  somme  de 
150  francs  par  mois,  la  pension,  avec  une 
leçon  tous  les  jours.  C'est  la  meilleure  com- 
binaison; car,  pendant  les  deux  mois,  l'élève 
est,  par  là,  appelé  à  réfléchir  continuellement 
sur  la  langue  étrangère,  et  son  temps  ne  se 
passe  pas  à  une  sorte  de  psittacisme.  Il  est 
bon  d'exiger  que  tous  les  travaux  écrits  de 
l'élève  soient  consignés  dans  un  cahier  unique 
et  présentés  à  la  rentrée  :  cela  tient  en  haleine, 
et  l'élève,  et  le  professeur  allemand.  Il  n'est 
pas,  d'aiUeurs,  indispensable  que  les  enfants 
soient  placés  chez  des  Oberlehrer;  et,  bien 
souvent,  ils  gagneraient  tout  autant  à  être 
confiés  à  de  simples  instituteurs.  Cela  vaudra 
toujours  mieux  que  d'envoyer  les  élèves  dans 
des  «  pensions  »  où  ils  risquent,  soit  de  s'en- 
nuyer, soit  de  s'amuser  trop  ;  d'où  ils  revien- 
nent avec  si  peu  d'acquis  que  la  dépense  faite 
est  presque  inutile  ; 

^  3®  Il  faut  avoir  soin  de  faire  compter  dans 
le  prix  convenu  les  divers  accessoires,  tels  que 
le  blanchissage  et  la  bière  des  repas;  sans  quoi 
on  vous  présente  des  notes  supplémentaires 
singulièrement  allongées  ; 

4°  Il  faut  spécifier  que  la  famille  allemande 
ne  devra  prendre  aucun  autre  Français,  ni 
Suisse.  Si  plusieurs  jeunes  Français  se  trou- 
vent dans  la  même  maison,  ils  se  fréquente- 
ront assidûment  et  ils  formeront  très  vite  un 
petit  groupe  qu'on  laissera  livré  à  lui-même 
en  dehors  des  repas  ;  le  bénéfice  du  séjour  en 
Allemagne  sera  presque  nul 

5®  On  ne  doit  pas  pla.er  ies  enfants  dans 
l'ouest  de  TAllemagne,  à  Fribourg,  à  Carls- 
ruhe  ;  car  ces  villes  possèdent,  en  temps  de 
vacances,  un  trop  grand  nombre  de  jeunes 
Français;  rien  qu'à  Fribourg,  il  y  en  avait, 
les  vacances  dernières,  à  ce  qu'on  m'a  dit,  plus 
d'une  centaine;  ils  se  rencontrent,  passent 
ensemble  le  meilleur  de  leur  temps  à  la  bras- 
serie et  n'apprennent  rien.  Il  ne  faut  pas  hési- 
ter à  leur  faire  faire  500  kilomètres  de  plus  en 
chemin  de  fer.  Ceux  de  nos  élèves  qui  ont  été 
à  Dresde,  à  Chemnitz,  à  Zwickau,  sont  ceux 
qui  ont  le  mieux  profité  ; 

6**  Un  seul  séjour  de  vacances  est  insuffi- 
sant. Les  élèves  peuvent,  dès  la  fin  de  la  qua- 
trième, passer  utilement  deux  mois  en  Alle- 
magne. 

En  résumé,  l'enseignement  pratique  des  lan- 
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gués  vivantes  peut  être  assuré,  sans  nuire  à 
!  Téducation,  par  les  procédés  suivants  : 
%      1®    Séances    de   conversations,    par   petits 
j  groupes,  sous  la  direction  des  professeurs,  en 
{  dehors  de  la  classe  ; 

j      2**  Classe  faite  en  langue  étrangère,  même 
pour  la  grammaire  ; 

3*   Adduction   d'élèves  étrangers  dans  les 
lycées  ; 


4**  Fréquentation  des  étrangers  en  France  ; 
S*»  Séjour  des  élèves  à  Tétranger  pendant  les 
vacances. 

L'expérience  de  ces  diverses  méthodes  a  été 
faite;  on  peut  la  continuer  et  l'étendre  sans 
aucun  risque  et  pour  le  plus  grand  profit  de 
nos  élèves. 

Le  proviseur  du  lycée  de  Grenoble, 
H.  MULLER. 


—  142  — 


ACADÉMIE  DE  LILLE 


LISTE  DES  RÉPONSES  AU  QUESTIONNAIRE 


Rapport  du  Recteur. 

Université  de  Lille, 

Faculté  de  droit.  —  Procès-verbal  de  ras- 
semblée des  professeurs. 

Faculté  des  sciences.  —  Procès-verbal  de 
rassemblée  des  professeurs. 

Faculté  de  médecine.  —  Rapport  de  M.  Bé- 
dart,  professeur.  Procès-verbal  de  l'assemblée 
des  professeurs. 

Faculté  des  lettres.  —  Rapport  du  doyen. 
Rapports  de  MM.  Penjon  et  Dupont,  profes- 
seurs. Procès-verbal  de  l'assemblée  des  pro- 
fesseurs. 

Département  du  Nord, 

Rapports  de  l'inspecteur  d'académie  et  du 
directeur  départemental  de  l'enseignement 
primaire.  Lycées  de  Lille,  Douai,  Tourcoing, 
Valenciennes.  Procès- verbaux  des  assemblées 
de  professeurs  et  répétiteurs.  Note  du  provi- 
seur de  Douai. 

Collèges  d'Armentières,  Cambrai,  Cassel, 
Dunkerque.  — Procès- verbaux  des  assemblées 
de  professeurs  et  répétiteurs.  Note  du  prin- 
cipal de  Dunkerque. 

Ecoles  primaires  supérieures.  —  Procès- 
verbaux  des  assemblées  de  professeurs  des 
écoles  de  Lille,  Douai,  Fournes,  Denain,  Hau- 
bourdin,  Landrecies,  Roubaix,  Tourcoing, 
Valenciennes. 

Réponse  des  professeurs  et  directeur  de 
l'École  nationale  professionnelle  d'Armen- 
tières. 

Enseignement  libre.  —  Notes  des  direc- 
teurs des  écoles  Saint-Joseph  et  du  pensionnat 


Saint-Pierre  (Lille).  De  l'institution  de  Mareq- 
en-Barœul,  du  Sacré-Cœur  de  Tourcoing,  de 
Saint-Jean  à  Douai,  de  Notre-Dame  de  Grâce 
à  Cambrai,  de  Notre-Dame  des  Dunes  à  Dun- 
kerque. 

Département  de  V Aisne. 

Rapport  de  l'inspecteur  d'académie. 

Lycées  de  Laon  et  de  Saint-Quentin.  — 
Procès-verbaux  des  assemblées  de  professeurs 
et  notes  des  proviseurs.  Réponse  de  M.  Giroux, 
professeur  à  Laon. 

Collèges  de  Château-Thierry,  La  Fère  et 
Soissons.  Procès-verbaux  des  assemblées  de 
professeurs  et  notes  des  principaux. 

Ecoles  primaires  supérieures.  —  Bohain  et 
Chauny.  Réponses  des  professeurs. 

Enseignement  libre.  —  Réponses  des  direc- 
teurs des  institutions  de  Montcornet  et  Saint- 
Jean  (Saint-Quentin). 

Département  des  Ardennes. 

Rapport  de  l'inspecteur  d'académie,  et  une 
brochure  contenant  un  article  relatif  à  l'en- 
seignement secondaire. 

Lycée  de  Charleville  et  collège  de  Sedan. 
—  Procès-verbaux  des  assemblées  de  profes- 
seurs. Note  de  M.  Barthélémy,  professeur  à 
Sedan. 

Ecoles  primaires  supérieures.  —  Charleville, 
Mézières,  Rethel  et  Givet. 

Département  du  Pas-de-Calais. 

Rapport  de  l'inspecteur  d'académie. 
Lycée  de  Saint-Omer.  —  Procès-verbal  de 
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rassemblée  des  professeurs.  Avis  du  provi* 
seur. 

Collèges  d'Arras,  Béthune  et  Boulogne.  — 
Procès-verbaux  des  assemblées  de  professeurs. 
Réponse  du  principal  d'Arras.  Note  du  prin- 
cipal de  Boulogne. 

Ecole  primaire  supérieure.  —  Calais.  — 
Réponse  des  professeurs.  Note  du  directeur. 
Note  de  M.  David,  inspecteur  primaire  à 
Arras. 

Enseignement  libre.  —  Notes  des  direc- 
teurs des  institutions  Saint-Joseph  (Arras), 
Saint-Joseph  (Saint-Omer),  Notre-Dame  (St- 
Martin  Boulogne)  et  Saint- Vaast  (Béthune). 


Départemenl  de  Li  Somme, 

Rapport  de  l'inspecteur  d'académie. 

Lycée  d'Amiens.  —  Procès-verbal  de  ras- 
semblée des  professeurs.  Notes  du  proviseur, 
de  M.  Benoist,  professeur. 

Collèges  d'Abbevilleetde  Péronne.  Procès- 
verbaux  des  assemblées  de  professeurs.  Notes 
individuelles  des  professeurs  de  Péronne. 

Ecole  primaire  supérieure  d*Amiens.  —  Ré- 
ponses des  professeurs  et  directeur. 

Enseignement  libre.  —  Notes  des  direc- 
teurs de  la  Providence  (Amiens)  et  de  Técole 
Saint- Vincent  (Montdidier). 


ANALYSE  DES  REPONSES. 


1 


RéoiMB  DBS  LYCÉES  ET  COLLÈGES. 

«  La  bonne  direction  du  lycée  et  du  collège 
.  dépend  du  bon  choix  du  proviseur  et  du  prin- 
cijpal,  »  dit  l'inspecteur  d*académie  du  Nord, 
et  tout  le  monde  est  de  son  avis  ;  mais  la  diffi- 
culté est  précisément  de  fai;*e  en  sorte  que  ce 
choix  réponde  le  mieux  possible  aux  exigences 
de  la  situation,  qui  nécessite  des  qualités  nom- 
breuses :  non  seulement  des  qualités  d'admi- 
nistrateur, mais  des  qualités  et  des  connais- 
sances qui  permettent  au  chef  d'établissement 
de  diriger  utilement  ses  collaborateurs,  pro- 
fesseurs et  répétiteurs.  En  dépit  des  efforts 
que  fait  l'administration  supérieure  pour  faire 
en  sorte  de  ne  confierlycées  et  collèges  qu'à  des 
hommes  possédant  toutes  ces  qualités,  n'y 
aurait-il  aucune  mesure  à  prendre  pour  faire 
en  sorte  que  les  erreurs,  —  il  s'en  produit  en- 
core, —  soient  aussi  peu  fréquentes  que  pos- 
sible ?  Le  proviseur  du  lycée  de  Douai,  estime 
qu'on  les  éviterait  en  imposant  aux  aspirants 
proviseurs  un  stage  d'une  année  au  moins  au- 
près d'un  proviseur  expérimenté,  et  le  prin- 
cipal d'Arras  émet  un  avis  analogue  en  ce  qui 
concerne  les  principaux.  Cependant,  suivant 
l'inspecteur  de  la  Somme,  si  l'on  estime  ce 
stage  indispensable,  il  conviendrait   d'en  ré- 


duire la  durée  au  minimum,  afin  de  ne  pas  dé- 
courager les  meilleures  initiatives. 

Sur  la  question  des  titres  qu'il  conviendrait 
d'exiger  des  chefs  d'établissement,  les  avis 
sont  partagés.  C'est,  en  effet,  une  question 
secondaire  si  l'on  estime,  avec  l'inspecteur  de 
la  Somme,  que  «  leurs  fonctions  sont,  avant 
tout,  des  fonctions  non  d'enseignement,  mais 
d'administration  »,  ou  avec  l'assemblée  des 
professeurs  de  Château-Thierry,  que  le  prin- 
cipal doit  se  contenter  d'être  un  administrateur 
et  un  éducateur,  et  ne  se  mêler  «  d'exercer 
aucun  contrôle  professionnel  sur  le  personnel 
enseignant  de  son  établissement  ».  Mais  la 
question  devient  au  contraire  de  première  im- 
portance, si,  avec  l'inspecteur  d'académie  de 
l'Aisne,  on  croit  devoir  les  souhaiter  plus 
u  directeurs  d'études  »  qu'ils  ne  sont  en  gé- 
néral :  «  S'ils  s'occupent,  en  effet,  avec  succès, 
ajoute  cet  inspecteur,  de  discipline  et  d'édu- 
cation, ils  n'osent  pas  toujours  conseiller  les 
professeurs  et  les  guider  dans  leur  enseigne- 
ment. Il  y  a  là  une  amélioration  à  souhaiter  et 
à  attendre.  L'autorité  du  chef  de  maison  s'en 
trouvera  accrue,  et  ne  sera  plus  discutée.  » 
Or,  pour  diriger  utilement  et  avec  toute  auto- 
rité des  professeurs,  il  faut  que  le  proviseur 
ou  principal,  non  seulement  ait  été  lui-même 
professeur,  mais  qu'il  possède  les  mêmes  titres 
et  qu'il  ait  été  lui-même  aussi  bon  professeur 
que  le  meilleur  d'entre  eux.  (Inspecteur  du 
Pas-de-Calais.) 
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Cependant,  avec  les  titres  et  toutes  les  qua- 
lités nécessaires,  il  faut  encore  à  un  chef  d*éta- 
blissement  pour  réussir  quelque  chose  de  plus; 
il  lui  faut  Vautorilé,  et  sur  ce  point  les  avis 
émis  paraissent  unanimes,  encore  qu'il  y  ait 
des  divergences  sur  la  manière  de  comprendre 
cette  autorité  elle-même  et  sur  les  moyens  de 
la  rendre  efficace. 

En  général  on  précise  peu.  On  se  contente 
de  dire  que  l'autorité  d'un  chef  d'établisse- 
ment doit  être  «  incontestée  »  (Armentières); 
que  «  la  prospérité  d'un  établissement  est  en 
raison  de  l'autorité  de  la  direction  »  (principal 
de  Dunkerque)  ;  qu'il  faut  «  rétablir  l'auto- 
rité au  profit  du  proviseur  »  (lycée  de  Saint- 
Quentin);  «  la  fortifier  »  (provisetir  d'Amiens); 
et  Ton  ajoute  seulement  parfois  que  cette  au- 
torité pourrait  se  traduire  par  le  droit  à  une 
large  initiative  dans  les  détails  de  l'administra- 
tion intérieure.  Au  lycée  de  Lille,  pour  plus 
d'indépendance  et  de  liberté,  on  souhaiterait 
voir  les  proviseurs  aiTranchis  en  particulier 
de  la  tutelle  des  inspecteurs  d'académie. 

Les  réponses  qui  ont  précisé  davantage 
marquent  que  l'autorité  que  souhaitent  surtout 
les  administrateurs,  est  l'autorité  sur  le  per- 
sonnel :  «  Les  chefs  d'établissement,  dit  l'un 
d'eux,  se  trouvent  en  effet  parfois  en  butte  à 
une  hostilité  sourde  qui  les  paralyse  et  les  dé- 
considère, ils  savent  de  qui  vient  le  mal  et  ne 
peuvent  se  plaindre  ;  ils  ne  peuvent  mettre  en 
avant  de  fait  suffisamment  grave  pour  provo- 
quer un  déplacement,  et  la  maison  souffre.  Si 
les  coupables  savaient  qu'une  punition  de- 
mandée par  leur  chef  sera  toujours  accordée, 
ils  oseraient  moins.  »  C'est  d'un  sentiment 
analogue  que  s'inspire  l'assemblée  des  profes- 
seurs du  lycée  de  Douai  lorsqu'elle  estime  que 
«  parfoisles  proviseurs  et  principaux  devraient 
être  dans  une  certaine  mesure  consultés  sur  le 
choix  des  fonctionnaires  de  la  maison,  et  par- 
ticulièrement des  répétiteurs  ».  Le  principal 
de  Péronne  dit  de  même  :  «  11  serait  à  désirer 
que  les  principaux  pussent  être  consultés  sur 
le  choix  de  leurs  collaborateurs.  Ne  pourrait-il 
pas  y  avoir,  au  chef-lieu  de  chaque  académie, 
des  réunions  des  principaux  et  des  inspecteurs 
d'académie,  préparant  sous  la  présidence  du 
recteur,  le  mouvement  du  personnel?  »  Cet 
accroissement  d'autorité  tant  souhaité  serait-il 
atteint  si  proviseurs  et  principaux  étaient  élus 
par  leurs  collègues,  comme  l'ont  proposé 
quelques  professeurs  des  lycées  de  Lille  et  de 


Douai,  et  l'assemblée  des  professeurs  de  La 
Fère  ?  Beaucoup  en  doutent.  Un  certain  nombre 
de  réponses  émettent  même  des  doutes  sérieux 
sur  la  nécessité  d'augmenter  d'une  manière 
quelconque  une  autorité  que  possèdent  déjà 
ceux  qui  en  sont  dignes  et  qu'aucune  régle- 
mentation ne  saurait  donner  aux  autres,  a  Le 
proviseur^  dit  l'inspecteur  d'académie  de  la 
Somme,  chargé  de  la  direction  de  la  maison, 
a  déjà  tous  les  droits  qu'implique  cette  res- 
ponsabilité :  droits  de  contrôle,  de  surveil- 
lance, de  conseil  et  d'avertissement,  d'inter- 
vention dans  les  études,  quand  il  le  juge  né- 
cessaire ou  utile,  etc.  Si  un  proviseur  ou  un 
principal  perdent  l'autorité  que  leurs  fonctions 
mêmes  leur  assurent  vis-à-vis  des  professeurs, 
c'est  par  leur  faute,  par  leur  maladresse,  par 
leur  caractère  inquiet  ou  brouillon,  aucun 
droit  ne  la  leur  redonnera.  » 

«  Supériorité  intellectuelle,  supériorité  mo- 
rale, il  n'est  pas  besoin  d'autre  chose  pour 
que  l'autorité  d'un  chef  d'établissement  soit  ce 
qu'elle  doit  être,  et  dans  la  maison  qu'il  dirige, 
et  hors  de  la  maison,  dans  la  ville  et  dans  la 
région  où  se  trouve  l'établissement.  »  (Inspec- 
pecteur  d'académie  du  Pas-de-Calais.) 

Au  sujet  des  assemblées  de  professeurs, 
l'avis  de  la  grande  majorité  est  que  ces  réu- 
nions, excellentes  en  principe,  n'ont  pas  produit 
tous  les  excellents  résultats  qu'on  était  en 
droit  d'en  attendre,  paralysées  et  découragées 
qu'elles  ont  été  par  le  peu  de  cas  qui  semble 
avoir  été  fait  de  leurs  avis,  et  des  résultats  de 
leurs  délibérations  :  «  Excellentes  en  principe, 
dit-on  à  Lille,  elles  sont  parfaitement  stériles 
en  réalité.  Elles  n'auront  de  valeur  qu'à  la 
condition  que  l'on  augmente  leur  initiative  et 
qu'on  respecte  mieux  leurs  décisions.  »  Et 
sous  des  formes  diverses,  c'est  la  même  raison 
qu'invoquent,  pour  expliquer  leur  stérilité  de 
fait  les  assemblées  de  Douai,  de  Tourcoing, 
d'Amiens,  de  Saint-Quentin,  de  Laon;  des 
collèges  d'Armentièrcs,  de  Soissons,  de  La 
Fère  et  de  plusieurs  autres  établissements. 

Cependant,  l'avis  de  l'inspecteur  d'académie 
du  Nord  est  tout  différent;  si  ces  assemblées, 
n'ont,  dans  bien  des  établissements,  qu'une 
existence  languissante,  la  raison  en  est  sans 
doute  aussi,  suivant  lui,  que,  «  en  général,  les 
professeurs  n'aiment  pas  ces  réunions  périodi- 
ques, qui  leur  prennent  une  ou  deux  heures  par 
mois  de  leçons  particulières,  ou  de  loisir,  ou 
de  travail  personnel,  et  ils  s'en  excusent  vo- 
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lontiers  en  disant  qu'on  ne  tient  pas  compte 
de  leurs  vœux,  qu'on  ne  leur  répond  pas.  Du 
moins,  puis-je  dire  que  cette  excuse,  dans 
l'académie  de  Lille  et  dans  le  département  du 
Nord,  où  les  réunions  sont  réglementaires  et 
régulières,  n'est  ni  juste,  ni  sérieuse,,cn  ce  qui 
concerne  les  réponses  que  peut,  de  sa  propre 
autorité,  donner  le  recteur.  En  vérité,  les 
assemblées  sont  une  institution  heureuse,  un 
droit  et  un  moyen  donnés  aux  professeurs  et 
répétiteurs  de  participer  plus  intimement  à  la 
vie  de  la  maison,  et  dont  ils  ont  le  tort  d'user 
trop  peu.  Je  suis  persuadé  qu'ils  le  recon- 
naîtront, si  des  administrateurs  bien  choisis 
savent  les  y  intéresser;  mais  s'il  y  a  trop  de 
professeurs  indifférents  ou  défiants,  il  y  a 
aussi  des  proviseurs  et  des  principaux  qui  ne 
se  soucient  pas  d'avoir  à  expliquer  leur  admi- 
nistration à  leurs  collaborateurs.  » 

D'ailleurs,  les  résultats  n'ont  pas  toujours 
été  aussi  médiocres  que  la  plupart  des  assem- 
blées veulent  bien  le  dire,  du  moins  si  Ton  en 
croit  l'inspecteur  d'académie  de  la  Somme  : 
a  Ces  assemblées,  dit-il,  forment  un  des  or- 
ganes essentiels  de  la  vie  d'un  établissement, 
et  elles  ont  montré,  dans  l'académie  de  Lille 
en  particulier,  quel  secours  elles  pouvaient 
nous  apporter  pour  la  direction  des  études, 
pour  la  réforme  des  méthodes,  des  procédés 
et  des  programmes.  Elles  o;it  fait  preuve 
d'initiative,  d'intelligence,  de  zèle  profes- 
sionnel, et  en  retour  elles  demandent  si  peu  de 
chose!  » 

Dans  quelques  établissements  on  souhaite- 
rait seulement  des  réunions  moins  fréquentes, 
ou  que  l'assemblée  ne  fût  convoquée  que  le 
jour  où  quelque  question  importante  lui  pour- 
rait être  soumise  par  l'administration  ou  quel- 
qu'un de  ses  membres. 

Les  conseils  de  discipline  ne  sont  l'objet 
d'aucune  réserve  en  ce  qui  concerne  leur  in- 
térêt et  les  résultats  de  leur  fonctionnement. 
«  Ils  tendent  bien,  dit  un  inspecteur,  à  de- 
venir les  régulateurs  de  la  discipline,  à  faire 
naître  ou  à  fortifier  dans  l'esprit  des  élèves  les 
idées  de  justice  et  de  responsabilité,  en  même 
temps  qu'à  les  porter  à  se  soumettre  aux  dé- 
cisions prises  par  un  groupe  de  personnes 
contre  lesquelles  ils  n'ont  pas  la  défiance  sys- 
tématique d'autrefois.  »  On  souhaiterait  seule- 
ment (au  lycée  de  Lille,  au  collège  de  Château- 
Thierry)  que,  comme  tribunaux,  les  conseils 
puissent  juger  en  dernier  ressort  et  sans  que 
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leurs  décisions  eussent  à  être  sanctionnées  par 
le  recteur. 

En  ce  qui  concerne  la  création  de  nouveaux 
conseils  où  siégeraient  quelques  anciens  élèves 
de  la  maison  ou  quelques  notabilités  locales, 
l'avis  général  exprimé  dans  la  grande  majorité 
des  réponses  est  nettement  défavorable.  En 
général,  on  déclare  que  pour  remplir  le  rôle  de 
patronage,  qui  semblerait  incomber  particu- 
lièrement à  ces  conseils,  avec  la  propagande, 
les  associations  d'anciens  élèves  suffisent.  Que, 
s'il  s'agit  d'une  action  à  exercer  sur  la  direc- 
tion générale  ou  intérieure  de  l'établissement, 
les  bureaux  d'administration  suffisent  d'autre 
part  à  faire  connaître  l'opinion  extérieure.  Il 
suffirait,  si  l'on  veut  être  plus  éclairé,  d'aug- 
menter un  peu  le  nombre  des  membres  de  ces 
assemblées.  Mais  «  il  serait  peut-être  dange- 
reux, dit-on,  d'aller  plus  loin  et  de  créer, 
pour  des  avantages  douteux  et  en  tout  cas  mal 
définis,  de  créer  un  nouvel  organisme  qui  ris- 
querait d'être  plus  encombrant  que  vraiment 
utile  ». 

Enfin  Y  autonomie  est  déclarée  «  désirable  à 
tout  point  de  vue  »,  et  comme  devant  être 
«  la  plus  large  possible  »  ;  mais  dans  toutes  les 
réponses  on  est  tout  à  fait  sobre  de  détails  sur 
la  manière  dont  pourrait  être  comprise  et 
établie  cette  autonomie,  et  au  sujet  des  points 
sur  lesquels  elle  pourrait  porter.  Quelques 
ré j)onses  indiquent  seulement,  très  brièvement, 
qu'elle  pourrait  s'exercer  au  point  de  vue  de 
l'organisation  du  régime  disciplinaire  inté- 
rieur, ou  de  l'organisation  de  cours  spéciaux 
répondant  à  des  besoins  locaux  (lycées  de 
Valenciennes,  collège  de  Sedan,  collège 
d'Abbeville).  Une  seule  réponse  propose  de 
l'étendre  à  l'administration  financière  des  éta- 
blissements, par  exemple,  en  mettant  une 
certaine  somme  à  la  disposition  des  bureaux 
d'administration  qui  seraient  libres  d'en  dis- 
poser pour  l'attribution  de  bourses  ou  de 
dégrèvements. 

Éducation. 


Il  n'y  a  guère  de  réponse  qui  ne  débute  au 
sujet  de  Vinternat  par  en  déplorer  la  nécessité, 
sans  cependant  s'étendre  beaucoup  sur  les 
inconvénients  qui  rendent  cette  nécessité 
déplorable.  Les  adversaires  absolus  du  régime  ' 
sont  rares,  et  ce  n'est  guère  qu'au  point  de  vue 
théorique  que  se  sont  instituées  dans  quelques 
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des  répétiteurs  spécialistes  (lettres,  sciences, 
lang^ues  vivantes)  à  tour  de  rôle  dans  les 
études.  Le  proviseur  va  plus  loin  encore  : 
«  Pourquoi,  dit-il,  le  professeur  ne  serait-il 
pas  chargé  plus  spécialement  des  cours,  et  le 
répétiteur  des  exercices  pratiques?  Il  y  aurait, 
si  Ton  veut,  des  classes  sans  leçons  ni  devoirs, 
et,  sous  le  contrôle  des  professeurs,  des  répé- 
titions. » 

Il  reste,  en  ce  qui  concerne  l'éducation, 
après  avoir  obtenu  le  concours  des  professeurs 
et  assuré  Tefficacité  de  celui  des  répétiteurs,  à 
obtenir  celui  des  parents  ;  et  sous  ce  rapport, 
dit  rinspecteur  d'académie  du  Nord,  «  Tédu- 
cation  des  parents,  trop  faibles  souvent,  est  à 
faire.  Entre  eux  et  les  maîtres  de  leurs  en- 
fants, il  faut  qu'il  y  ait  accord,  relations  con- 
fiantes, discrètes  aussi.  » 

L'éducation  physique  est  généralement  pra- 
tiquée dans  toute  l'académie.  Toutes  les  ré- 
ponses en  reconnaissent  l'importance  et 
constatent  que  les  exercices  de  toute  nature, 
les  jeux  et  les  différents  sports  sont  volontiers 
pratiqués  par  les  jeunes  gens.  Il  semble  même 
à  plusieurs  qu'on  est  allé  sufBsanunent  loin 
dans  cette  voie  et  qu'il  y  aurait  excès  à  vou- 
loir s'y  engager  davantage. 

Tel  n'est  pas  cependant  l'avis  de  l'inspec- 
teur d'académie  de  la  Somme,  ni  du  doyen 
de  la  faculté  des  lettres  de  Lille,  et  avec  lui 
de  l'assemblée  des  professeurs  de  la  faculté  ; 
suivant  l'inspecteur  de  la  Somme  «  l'éducation 
physique  n'a  pas  encore  pris  dans  nos  lycées 
le  rang  auquel  elle  a  droit...  Il  est  incontes- 
table, ajoute-t-il,  que  l'éducation  du  corps  est 
trop  négligée  encore  dans  nos  établissements. 
On  a  plaisanté  les  triomphateurs  de  l'aviron 
et  de  la  balle  ;  on  n'a  pas  vu  assez  nettement 
le  sang-froid,  l'énergie,  la  persévérance,  l'agi- 
lité, l'adresse,  les  mâles  vertus  en  un  mot  que 
supposent  ces  exercices  et  qu*impliquent  ces 
triomphes.  En  réalité,  les  exercices  physiques 
seront  la  sauvegarde  de  la  moralité  .de  nos 
élèves.  » 

Pour  le  doyen  de  la  faculté  des  lettres,  la 
question  de  l'éducation  physique  prime  en 
importance  toutes  les  autres  questions  sco- 
laires, car  elle  intéresse  Tavenir,  la  force  et 
l'existence  même  de  notre  race.  Sans  aller 
absolument  aussi  loin,  les  professeurs  de  la 
faculté  se  déclarent  «  tous  d'avis  que  l'Uni- 
versité a  mal  rempli  son  devoir  envers  les 
enfants  qui  lui  sont  confiés  en  négligeant  trop 


de  veiller  à  leur  développement  physique  ». 

Enfin  le  doyen  s'élève  encore  avec  une 
grande  vivacité  contre  les  inconvénients  qui 
résultent,  suivant  lui,  au  point  de  vue  édu- 
catif, de  l'usage  de  classer  les  élèves  à  chaque 
composition. 

On  s^est,  en  général,  assez  peu  étendu  sur 
la  question  de  la  liberté  et  de  la  responsabilité  •< 
et  celle  du  régime  des  grands  élèves.  «  Les 
règlements  actuels,  dit  un  inspecteur,  laissent,  j 
d'ailleurs,  sur  ce  point,  aux  chefs  d'éta- 
blissements, une  latitude  suffisante.  Il  n'y  a 
point  ici,  semble-t-il,  en  effet,  de  prescriptions 
qui  vaillent  Tinitiative  et  le  tact  d'un  provi- 
seur ou  d'un  principal  iatelligent.  » 


II 


ORGANISATION   DE   L  ENSEIGNEMENT. 

Les  professeurs  de  l'enseignement  secon- 
daire sont  en  général  très  instruits  ;  mais  ils 
n'ont,  quand  ils  débutent,  du  moins,  aucunes 
connaissances  pédagogiques  ;  c'est  un  fait  que 
toutes  les  réponses  sont  unanimes  à  constater. 
S'ils  en  acquièrent  par  la  suite  à  leur  corps 
défendant  et  le  plus  souvent  aux  dépens  de 
leurs  élèves,  tant  mieux;  il  en  est  qui,  en  dépit 
d'une  science  très  étendue,  ne  sauront  jamais 
enseigner  et  resteront  toute  leur  carrière  de 
mauvais  professeurs.  Or,  on  ne  doit  pas  s'éton- 
ner de  cet  état  de  choses  si  l'on  songe  qu*il 
n'existe  pour  les  futurs  professeurs  aucune 
préparation  professionnelle  et  que  les  examens 
qu'ils  ont  à  subir,  les  examens  d'agrégation  en 
particulier,  sont  véritablement  des  examens 
d'érudition  et  d'enseignement  supérieur,  beau- 
coup plutôt  que  des  examens  professionnels 
(inspecteur  d'Académie  de  la  Somme,  assem- 
blée de  la  Faculté  des  sciences  de  Lille). 

Il  est  vrai  qu'à  la  Faculté  des  lettres  on  dé- 
clare qu'il  ne  saurait  y  avoir  de  préparation 
professionnelle  pour  les  fonctions  de  profes-  i    '^ 
seur.  Le  don  d'enseigner,  dit-on,  est  une  grâce  ■ 
4^état  et  ne  s'acquiert  pas.  L'inspecteur  d'Aca- 
démie de  l'Aisne  croit  également  que,  pour  être 
bon  professeur,  il  faut  avant  tout  le  a  don  »; 
mais   il   croit  néanmoins  qu'à   défaut  de  ce  « 
«  don  »  on  peut  apprendre  à  enseigner.  î      ' 

Cette  dernière  opinion  est  évidemment  celle  ! 
de  la  presque  unanimité  des  déposants,  puisque 
presque    toutes  les  réponses   proposent   des 
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moyens  de  remédier  à  rinfériorité  pédago- 
gique des  jeunes  professeurs. 

Il  y  aurait  tout  d'abord  à  modifier  les  exa- 
mens qui  donnent  accès  à  la  carrière  de  ren- 
seignement, licence  et  agrégation,  de  manière 
à  leur  donner  un  caractère  professionnel,  en 
exigeant  par  des  épreuves  spéciales  que  les 
candidats  y  fassent  preuve  de  connaissances 
pédagogiques  sérieuses,  théoriques  et  pra- 
tiques, et  en  faisant  dans  les  jurys  une  part 
plus  grande  aux  professeurs  d'enseignement 
secondaire  (Faculté  des  sciences,  inspecteurs 
d'Académie). 

Mais  il  y  aurait  surtout  à  exiger  de  qui- 
conque aspire  aux  fonctions  d'enseignement 
un  stage  préalable,  non  pas  le  stage  dans  les 
universités  dont  parle  le  questionnaire,  mais 
un  stage  dans  les  lycées  et  collèges.  Dans 
quelques  réponses  (proviseur  de  Saint-Omer, 
collège  de  Béthune,  collège  d'Abbeville),  on 
voudrait  que  ce  stage  consistât  en  une  année 
ou  deux  années  au  moins  de  répétitorat  ;  dans 
la  très  grande  majorité  on  estime  que  ce  stage 
devrait  avoir  lieu  dans  des  fonctions  d'ensei- 
gnement, soit  comme  suppléant  auxiliaire, 
comme  on  le  propose  au  collège  d'Ârras,  soit 
plutôt  auprès  d'un  professeur  expérimenté, 
sous  sa  direction  et  sous  son  contrôle.  Ce 
stage  pourrait  ou  bien  être  suivi  d'un  examen 
d'aptitude  pédagogique  qui  serait  exigé  pour 
entrer  définitivement  dans  la  carrière  de  pro- 
fesseur (lycée  d'Amiens,  collège  d'Arras),  ou 
bien  donner  lieu  à  des  notes  qui  seraient 
prises  en  considération  pour  la  réception  défi- 
nitive aux  examens  mêmes  d'agrégation. 

A.  —  Enseignement  classique. 

C'est  la  presque  unanimité  des  réponses  qui 
demande  le  maintien  de  l'enseignement  clas- 
sique, et  ce  n'est  que  dans  les  modifications 
de  détail  à  y  apporter  que  se  produisent  des 
divergences. 

Il  faut  noter  cependant  la  proposition  d'un 
professeur  de  la  Faculté  des  lettres  de  Lille 
que  résume,  de  la  manière  suivante,  le  rap- 
porteur de  la  Faculté  :  «r  L'enseignement  que 
nous  avons  reçu  était,  suivant  ce  professeur, 
trop  exclusivement  théorique,  formel  ou  même 
verbal,  trop  éloigné  des  réalités.  Il  faut  con- 
venir, néanmoins,  que  cet  enseignement  pres- 
que tout  abstrait  servait  efficacement  à  a  for- 
ger l'outil  »,  à  former  l'esprit  ;  mais  on  voudrait 


voir  s'établir  un  mélange  de  cette  g3rmnastique 
intellectuelle,  à  laquelle  on  s'est  trop  borné 
jusqu'à  présent  et  de  tout  ce  qui  peut  donner 
le  sens  du  réel.  Jusqu'à  l'âge  de  treize  ans,  les 
élèves  recevraient  souvent  des  notions  pra- 
tiques; c'est  seulement  alors  qu'ils  seraient 
mis  à  l'étude  des. lettres,  et  sans  doute  trois 
années  suffiraient  alors  pour  apprendre  assez 
bien  le  latin  et  le  grec  ». 

Et  de  cette  opinion  on  peut  rapprocher  cette 
autre  de  l'inspecteur  d'Académie  des  Ardennes  : 
«  Je  voudrais,  dans  nos  petits  lycées  et  col- 
lèges communaux,  un  seul  enseignement  se- 
condaire, modernisé,  si  l'on  veut,  débarrassa 
du  grec,  des  subtilités  grammaticales  et  phi-1 
lologiques,   des  niaiseries  littéraires    dont  la| 
tradition  remonte   aux  Jésuites  et  s'est  plusj 
fidèlement  conservée  qu'on  ne  croit  dans  nos  1 
établissements  publics,  où  l'instruction  scienti-     '^ 
fique  intuitive  tiendrait  une'ïeaucoup  plus) 
grande  placé,  et  par  lequel  l'on  s'efforcerait  ' 
surtout  de  provoquer  l'observation  et  la  ré- 
flexion des  enfants,  plus  que  de  leur  farcir  la 
mémoire,  et  de  développer  en  eux  ce  que  cer- 
tains philosophes   ont    appelé   justement    le 
psittacisme.  » 

Mais  les  modifications  le  plus  généralement 
demandées  sont  beaucoup  moins  profondes, 
quoique  souvent  très  différentes  les  unes  des 
autres.  En  ce  qui  concerne  la  durée,  par 
exemple,  les  réponses  sont  assez  nombreuses 
qui  demandent  que  le  début  de  l'étude  du  latin 
soit  reporté  en  septième  ou  même  en  huitième. 
Mais  il  est  aussi  d'autres  réponses  qui  vou- 
draient retarder  ce  début  jusqu'à  l'âge  de  douze 
ou  quatorze  ans,  pour  faire  ensuite,  en  trois 
ou  quatre  années  seulement,  ce  qui  en  de- 
mande actuellement  au  moins  six  (inspecteur 
de  la  Somme,  proviseur  de  Douai).  «  Peut-être 
pourrait-on,  dit  en  effet  ce  dernier,  donner  à 
tous  nos  élèves  un  enseignement  commun 
jusque  vers  la  cinquième  inclusivement.  Cet 
enseignement  commun  serait  un  solide  ensei- 
gnement primaire  préparatoire  à  l'enseigne- 
ment secondaire  avec  langue  vivante.  Après 
la  cinquième  les  élèves  seraient  répartis  entre 
plusieurs  sections  (classique,  agricole,  indus- 
trielle, etc.)  qui  recevraient  chacune  un  en- 
seignement particulier,  telles  parties  pouvant 
toutefois  être  communes  à  plusieurs.  » 

La  préoccupation  dominante  qui  inspire 
d'ailleurs  toutes  les  propositions  faites  en  vue 
de  modifications  de  durée,  d'étendue  ou  de 
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des  répétiteurs  spécialistes  (lettres,  sciences, 
langues  vivantes)  à  tour  de  rôle  dans  les 
études.  Le  proviseur  va  plus  loin  encore  : 
«  Pourquoi,  dit-il,  le  professeur  ne  serait-il 
pas  chargé  plus  spécialement  des  cours,  et  le 
répétiteur  des  exercices  pratiques?  Il  y  aurait, 
si  Ton  veut,  des  classes  sans  leçons  ni  devoirs, 
et,  sous  le  contrôle  des  professeurs,  des  répé- 
titions. » 

Il  reste,  en  ce  qui  concerne  Téducation, 
après  avoir  obtenu  le  concours  des  professeurs 
et  assuré  TefGcacité  de  celui  des  répétiteurs,  à 
obtenir  celui  des  parents;  et  sous  ce  rapport, 
dit  rinspecteur  d'académie  du  Nord,  «  l'édu- 
cation des  parents,  trop  faibles  souvent,  est  à 
faire.  Entre  eux  et  les  maîtres  de  leurs  en- 
fants, il  faut  qu'il  y  ait  accord,  relations  con- 
fiantes, discrètes  aussi.  » 

L'éducation  physique  est  généralement  pra- 
tiquée dans  toute  l'académie.  Toutes  les  ré- 
ponses en  reconnaissent  l'importance  et 
constatent  que  les  exercices  de  toute  nature, 
les  jeux  et  les  différents  sports  sont  volontiers 
pratiqués  par  les  jeunes  gens.  Il  semble  même 
à  plusieurs  qu'on  est  allé  suffisamment  loin 
dans  cette  voie  et  qu'il  y  aurait  excès  à  vou- 
loir s'y  engager  davantage. 

Tel  n'est  pas  cependant  l'avis  de  l'inspec- 
teur d'académie  de  la  Somme,  ni  du  doyen 
de  la  faculté  des  lettres  de  Lille,  et  avec  lui 
de  l'assemblée  des  professeurs  de  la  faculté; 
suivant  l'inspecteur  de  la  Somme  «  l'éducation 
physique  n'a  pas  encore  pris  dans  nos  lycées 
le  rang  auquel  elle  a  droit...  Il  est  incontes- 
table, ajoute-t-il,  que  l'éducation  du  corps  est 
trop  négligée  encore  dans  nos  établissements. 
On  a  plaisanté  les  triomphateurs  de  l'aviron 
et  de  la  balle  ;  on  n'a  pas  vu  assez  nettement 
le  sang-froid,  l'énergie,  la  persévérance,  Tagi- 
lité,  l'adresse,  les  mâles  vertus  en  un  mot  que 
supposent  ces  exercices  et  qu^impliqucnt  ces 
triomphes.  En  réalité,  les  exercices  physiques 
seront  la  sauvegarde  de  la  moralité  .de  nos 
élèves.  » 

Pour  le  doyen  de  la  faculté  des  lettres,  la 
question  de  l'éducation  physique  prime  en 
importance  toutes  les  autres  questions  sco- 
laires, car  elle  intéresse  l'avenir,  la  force  et 
l'existence  même  de  notre  race.  Sans  aller 
absolument  aussi  loin,  les  professeurs  de  la 
faculté  se  déclarent  «  tous  d'avis  que  l'Uni- 
versité a  mal  rempli  son  devoir  envers  les 
enfants  qui  lui  sont  confiés  en  négligeant  trop 


de  veiller  à  leur  développement  physique  ». 

Enfin  le  doyen  s'élève  encore  avec  une 
grande  vivacité  contre  les  inconvénients  qui 
résultent,  suivant  lui,  au  point  de  vue  édu- 
catif, de  l'usage  de  classer  les  élèves  à  chaque 
composition. 

On  s^est,  en  général,  assez    peu  étendu   sur 
la  question  de  la  liberté  et  de  la  responsabilité  i 
et  celle  du  régime  des  grands  élèves.  «   Les  > 
règlements  actuels,  dit  un  inspecteur,  laissent,  ; 
d'ailleurs,   sur    ce    point,    aux    chefs    d'éta-  ' 
blissements,  une  latitude  suffisante.   Il  n^y  a 
point  ici,  semble-t-il,  en  effet,  de  prescriptions 
qui  vaillent  l'initiative  et  le  tact  d^un  provi- 
seur ou  d'un  principal  intelligent.  » 


II 


ORGANISATION   DE   L  ENSEIGNEMENT. 

Les  professeurs  de  l'enseignement  secon- 
daire sont  en  général  très  instruits  ;  mais  ils 
n'ont,  quand  ils  débutent,  du  moins,  aucunes 
connaissances  pédagogiques  ;  c'est  un  fait  que 
toutes  les  réponses  sont  unanimes  à  constater. 
S'ils  en  acquièrent  par  la  suite  à  leur  corps 
défendant  et  le  plus  souvent  aux  dépens  de 
leurs  élèves,  tant  mieux;  il  en  est  qui,  en  dépit 
d'une  science  très  étendue,  ne  sauront  jamais 
enseigner  et  resteront  toute  leur  carrière  de 
mauvais  professeurs.  Or,  on  ne  doit  pas  s'éton- 
ner de  cet  état  de  choses  si  l'on  songe  qu*il 
n'existe  pour  les  futurs  professeurs  aucune 
préparation  professionnelle  et  que  les  examens 
qu'ils  ont  à  subir,  les  examens  d^agrégation  en 
particulier,  sont  véritablement  des  examens 
d'érudition  et  d'enseignement  supérieur,  beau- 
coup plutôt  que  des  examens  professionnels 
(inspecteur  d'Académie  de  la  Somme,  assem- 
blée de  la  Faculté  des  sciences  de  Lille). 

Il  est  vrai  qu'à  la  Faculté  des  lettres  on  dé- 
clare qu'il  ne  saurait  y  avoir  de  préparation 
professionnelle  pour  les  fonctions  de  profes-  {  ^ 
seur.  Le  don  d'enseigner,  dit-on,  esiuj^j^^ggàcet 
4^état  et  ne  s'acquiert  pas.  L'inspecteur  d" Aca- 
démie de  l'Aisne  croit  également  que,  pour  être 
bon  professeur,  il  faut  avant  tout  le  «  don  »; 
mais  il   croit  néanmoins  qu'à   défaut  de  ce  i 
«  don  »  on  peut  apprendre  à  enseigner.  j    ^ 

Cette  dernière  opinion  est  évidemment  celle  ; 
de  la  presque  unanimité  des  déposants,  puisque  i 
presque    toutes  les  réponses   proposent    des 
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moyens  de  remédier  à  l'infériorité  pédago- 
gique des  jeunes  professeurs. 

Il  y  aurait  tout  d'abord  à  modifier  les  exa- 
mens qui  donnent  accès  à  la  carrière  de  ren- 
seignement, licence  et  agrégation,  de  manière 
à  leur  donner  un  caractère  professionnel,  en 
exigeant  par  des  épreuves  spéciales  que  les 
candidats  y  fassent  preuve  de  connaissances 
pédagogiques  sérieuses,  théoriques  et  pra- 
tiques, et  en  faisant  dans  les  jurys  une  part 
plus  grande  aux  professeurs  d'enseignement 
secondaire  (Faculté  des  sciences,  inspecteurs 
d'Académie). 

Mais  il  y  aurait  surtout  à  exiger  de  qui- 
conque aspire  aux  fonctions  d'enseignement 
un  stage  préalable,  non  pas  le  stage  dans  les 
universités  dont  parle  le  questionnaire,  mais 
un  stage  dans  les  lycées  et  collèges.  Dans 
quelques  réponses  (proviseur  de  Saint-Omer, 
collège  de  Béthune,  collège  d'Abbe ville),  on 
voudrait  que  ce  stage  consistât  en  une  année 
ou  deux  années  au  moins  de  répétitorat  ;  dans 
la  très  grande  majorité  on  estime  que  ce  stage 
devrait  avoir  lieu  dans  des  fonctions  d'ensei- 
gnement, soit  comme  suppléant  auxiliaire, 
comme  on  le  propose  au  collège  d'Ârras,  soit 
plutôt  auprès  d'un  professeur  expérimenté, 
sous  sa  direction  et  sous  son  contrôle.  Ce 
stage  pourrait  ou  bien  être  suivi  d'un  examen 
d'aptitude  pédagogique  qui  serait  exigé  pour 
entrer  définitivement  dans  la  carrière  de  pro- 
fesseur (lycée  d'Amiens,  collège  d'Arras),  ou 
bien  donner  lieu  à  des  notes  qui  seraient 
prises  en  considération  pour  la  réception  défi- 
nitive aux  examens  mêmes  d'agrégation. 

A.  —  Enseignement  classique. 

C'est  la  presque  unanimité  des  réponses  qui 
demande  le  maintien  de  l'enseignement  clas- 
sique, et  ce  n'est  que  dans  les  modifications 
de  détail  à  y  apporter  que  se  produisent  des 
divergences. 

Il  faut  noter  cependant  la  proposition  d'un 
professeur  de  la  Faculté  des  lettres  de  Lille 
que  résume,  de  la  manière  suivante,  le  rap- 
porteur de  la  Faculté  :  <c  L'enseignement  que 
nous  avons  reçu  était,  suivant  ce  professeur, 
trop  exclusivement  théorique,  formel  ou  même 
verbal,  trop  éloigné  des  réalités.  Il  faut  con- 
venir, néanmoins,  que  cet  enseignement  pres- 
que tout  abstrait  servait  efficacement  à  a  for- 
ger l'outil  »,  à  former  l'esprit  ;  mais  on  voudrait 


voir  s'établir  un  mélange  de  cette  gymnastique 
intellectuelle,  à  laquelle  on  s'est  trop  borné 
jusqu'à  présent  et  de  tout  ce  qui  peut  donner 
le  sens  du  réel.  Jusqu'à  Tâge  de  treize  ans,  les 
élèves  recevraient  souvent  des  notions  pra- 
tiques; c'est  seulement  alors  qu'ils  seraient 
mis  à  rétude  des  lettres,  et  sans  doute  trois 
années  suffiraient  alors  pour  apprendre  assez 
bien  le  latin  et  le  grec  s>. 

Et  de  cette  opinion  on  peut  rapprocher  cette 
autre  de  l'inspecteur  d'Académie  des  Ardennes  : 
«  Je  voudrais,  dans  nos  petits  lycées  et  col- 
lèges communaux,  un  seul  enseignement  se- 
condaire, modernisé,  si  l'on  veut,  débarrassé! 
du  grec,  des  subtilités  grammaticales  et  phi-t 
lologiques,   des  niaiseries  littéraires    dont  la; 
tradition  remonte   aux  Jésuites  et  s'est  plusj 
fidèlement  conservée  qu'on  ne  croit  dans  nos  ' 
établissements  publics,  où  l'instruction  scienti-     ^ 
fic|[ue  intuitive  tiendrait  une'l^ucoup  plus  1 
grande  placé,  et  par  lequel  l'on  s'efforcerait  ' 
surtout  de  provoquer  l'observation  et  la  ré- 
flexion des  enfants,  plus  que  de  leur  farcir  la 
mémoire,  et  de  développer  en  eux  ce  que  cer- 
tains philosophes  ont    appelé   justement    le 
psittacisme.  » 

Mais  les  modifications  le  plus  généralement 
demandées  sont  beaucoup  moins  profondes, 
quoique  souvent  très  différentes  les  unes  des 
autres.  En  ce  qui  concerne  la  durée,  par 
exemple,  les  réponses  sont  assez  nombreuses 
qui  demandent  que  le  début  de  l'étude  du  latin 
soit  reporté  en  septième  ou  même  en  huitième. 
Mais  il  est  aussi  d'autres  réponses  qui  vou- 
draient retarder  ce  début  jusqu'à  l'âge  de  douze 
ou  quatorze  ans,  pour  faire  ensuite,  en  trois 
ou  quatre  années  seulement,  ce  qui  en  de- 
mande actuellement  au  moins  six  (inspecteur 
de  la  Somme,  proviseur  de  Douai).  «  Peut-être 
pourrait-on,  dit  en  effet  ce  dernier,  donner  à 
tous  nos  élèves  un  enseignement  commun 
jusque  vers  la  cinquième  inclusivement.  Cet 
enseignement  commun  serait  un  solide  ensei- 
gnement primaire  préparatoire  à  l'enseigne- 
ment secondaire  avec  langue  vivante.  Après 
la  cinquième  les  élèves  seraient  répartis  entre 
plusieurs  sections  (classique,  agricole,  indus- 
trielle, etc.)  qui  recevraient  chacune  un  en- 
seignement particulier,  telles  parties  pouvant 
toutefois  être  communes  à  plusieurs.  » 

La  préoccupation  dominante  qui  inspire 
d'ailleurs  toutes  les  propositions  faites  en  vue 
de  modifications  de  durée,  d'étendue  ou  de 
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programmes  se  dégage  très  nettement.  Il 
s'agit  de  conserver  ou  de  rendre  à  l'enseigne- 
ment classique  toute  la  valeur  éducative  et 
toute  la  force  que  tout  le  monde  lui  reconnaît. 
Mais  en  raison  même  de  cette  valeur  supé- 
rieure de  cet  enseignement,  beaucoup  estiment 
qu'il  ne  saurait  convenir  à  la  majorité  des 
élèves  même  de  nos  établissements  secon- 
daires, qu'il  convient  de  le  réserver  à  une  élite, 
et,  par  suite,  soit  d'opérer  parmi  les  élèves 
qui  suivent  cet  enseignement  une  sélection 
sévère  à  l'aide  d'examens  de  passage  rigou- 
reux, et,  par  voie  de  conséquence,  d'arriver  à 
diminuer  même  le  nombre  des  établissements 
où  serait  organisé  l'enseignement  classique. 
C'est  l'avis  formellement  exprimé  parTinspec- 
teur  d'Académie  de  la  Somme  et  par  un  pro- 
fesseur de  la  Faculté  des  lettres  qui  ne  con- 
serverait même  volontiers,  en  vue  des  carrières 
du  droit  et  de  TeuFeignement  des  lettres, 
par  exemple  dans  les  villes  d'université,  que 
de  rares  lycées  où  se  donnerait  encore  l'ensei- 
gnement classique  «  et  où  l'on  pourrait  enfin 
lui  assurer  toute  sa  valeur  » . 

Et  c'est  aussi  l'avis  formellement  exprimé 
par  plusieurs  professeurs  de  la  Faculté  des 
lettres,  par  les  inspecteurs  d'Académie  du 
Nord,  du  Pas-de-Calais,  de  l'Aisne,  par  plu- 
sieurs proviseurs  ou  principaux,  par  de  nom- 
breuses assemblées  de  professeurs,  que  l'ensei- 
gnement classique  ne  doit  subir  aucun  amoin- 
drissement et  que  si  ses  programmes  appellent 
quelques  allégements,  ces  allégements  ont 
précisément  pour  but  de  lui  donner  plus  de 
force  encore  et  de  puissance  éducative.  «  L'en- 
seignement classique  doit  être  rétabli  dans  sa 
dignité  et  dans  ses  droits  d'enseignement  vrai 
ment  secondaire  »,dit  un  inspecteur  d'Acadé- 
mie, et  un  de  ses  collègues  écrit  dans  le  même 
sens  :  «  L'enseignement  classique  ne  saurait 
être  amoindri  en  aucune  façon,  si  l'on  veut 
qu'il  reste  ce  qu'il  doit  être,  à  savoir  un  en- 
seignement désintéressé,  destiné  à  former 
Taristocratie  intellectuelle  indispensable  à  as- 
surer et  à  guider  le  développement  normal 
et  les  progrès  de  nos  démocraties  modernes. 
Que  l'on  crée,  à  côté  de  cet  enseignement, 
d'autres  enseignements  plus  abordables  à  la 
masse  des  esprits,  plus  appropriés  aux  néces- 
sités de  la  vie  moderne  et  aux  aspirations 
des  générations  nouvelles,  soit;  mais  loin 
d'amoindrir  renseignement  classique  comme 
on  l'a  fait  par  la  suppression  du  discours  latin, 


du  vers  latin,  nous  serions  plutôt  tenké  de 
demander  qu'on  le  renforçât.  Que  si  l'on  craint 
que  nos  élèves,  qui,  déjà,  le  suivent  avec  tant 
de  peine,  ne  puissent  en  tirer  tout  le  parti 
utile  qu'on  en  souhaite,  qu'on  en  interdise 
l'accès  à  tous  ceux  qui,  manifestement,  se- 
raient incapables  d'en  profiter,  qu'on  le  ré- 
serve au  petit  nombre.  C'est  la  seule  manière, 
à  notre  avis,  dont  il  convienne  de  le  res- 
treindre. Ce  serait  aussi  la  seule  d'en  assurer 
le  véritable  succès  et  de  lui  faire  porter  tous 
ses  fruits  ». 

Dans  ces  conditions  il  est  évident  que,  parmi 
les  allégements  demandés,  la  suppression  du 
grec  est  très  rarement  indiquée  comme  dési-  | 
rable  ;  il  n'est  guère  plus  souvent  question  de  ' 
rendre  l'étude  de  cette  langue  facultative,  ce 
qui  équivaudrait  à  sa  disparition  de  nos 
classes  à  bref  délai.  Mais  en  revanche  il  n'est 
guère  de  réponse  où  l'on  ne  souhaite  de  voir 
disparaître  l'histoire  naturelle  des  programmes 
de  cinquième  et  de  sixième;  une  majorité  im- 
portante se  probonce  aussi  pour  la  réduction 
des  programmes  d'histoire  dans  ces  mêmes 
classes .  On  estime  en  général  que  l'histoire  an* 
cienne,  l'histoire  d'Orient  et  l'histoire  grecque 
pourraient  être  parcourues  en  une  année,  et 
qu'un  semestre  suffirait  pour  l'histoire  romaine. 
Passant  ensuite  rapidement  sur  l'histoire  du 
moyen  âge,  on  réserverait  ainsi  beaucoup  plus 
de  temps  à  l'histoire  moderne  et  surtout  con- 
temporaine. Enfin  on  voudrait  aussi  voir  dis- 
paraître un  grand  nombre  des  difficultés  et  sub- 
tilités qui  ont  été  introduites  depuis  une  ving- 
taine d'années  dans  les  études  grammaticales  et 
même  littéraires  par  la  philologie  et  l'érudition 
qui  n'ont  pas  leur  place  dans  l'enseignement 
secondaire  (Assemblées  des  lycées  de  Laon, 
Saint-Quentin,  Charleville,  Douai,  Lille,  etc.). 
On  est  d'accord  enfin  sur  ce  point  que  l'ensei- 
gnement classique  étant  un  enseignement  de 
culture  générale,  il  ne  saurait  être  question 
d*adapter  ses  programmes  à  des  nécessités 
locales  quelconques,  cet  enseignement  étant, 
par  essence  et  par  définition,  supérieur  à  toutes 
les  contingences  géographiques,  à  tous  les  in- 
térêts commerciaux,  industriels  ou  agricoles 
de  telle  ou  telle  région. 

B.  —  Enseignement  moderne. 

L'enseignement  moderne  ne  jouit  certaine- 
ment pas,  dans  l'Académie  de  Lille,  de  la  même     \ 
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faveur  que  renseignement  classique,  et  il  n'est 
guère  de  réponse,  même  parmi  celles  qui  lui 
sont  le  plus  favorables,  qui  ne  fasse  valoir  d*ex- 
cellentes  raisons  sinon  de  le  supprimer,  au 
moins  de  le  transformer  ou  de  modifier  com- 
plètement son  organisation. 

A  la  Faculté  des  lettres,  en  effet,  s'il  est  un 
professeur  pour  demander  qu'on  lui  donne  la 
plus  grande  extension  possible,  il  en  est  plu- 
sieurs autres  pour  demander  ou  qu'on  le  sup- 
prime ou  qu'on  se  borne  à  en  tirer  un  cycle  de 
trois  années  d'enseignement  spécial,  particu- 
lièrement scientifique,  qui  viendrait  compléter 
pour  certains  élèves  l'enseignement  classique 
commun  que  tous  auraient  dû  suivre  jusqu'à 
l'âge  de  treize  ou  quatorze  ans.  Suivant  d'autres, 
nous  sommes  en  présence  ici  d'un  enseigne- 
ment sans  caractère  défini,  puisqu'il  suffirait 
d'y  ajouter  du  latin  pour  en  faire  du  classique  ; 
d'en  diminuer  la  durée  pour  en  faire  de  l'en- 
seignement primaire  supérieur;  de  l'assouplir 
aux  besoins  locaux  pour  en  faire  de  l'enseigne- 
ment spécial  ;  d'y  adjoindre  des  cours  d'atelier 
pour  en  faire  du  professionnel.  La  médiocrité 
des  résultats  est  d'ailleurs  là,  ajoute  enfin  un 
autre  professeur,  pour  prouver  que  cet  ensei- 
gnement n'est  qu'un  «  enseignement  dévoyé», 
un  «  trompe-l'œil  >> .  Les  jeunes  gens  qui  en 
sortent  ont,  en  effet,  perdu  ce  qu'ils  avaient  ap- 
pris dans  l'enseignement  primaire  et  n'ont 
acquis,  d'autre  part,  que  des  notions  d'un  peu 
toute  chose,  mais  sans  précision  aucune,  et  qui 
n'ont  mis  en  jeu  que  la  mémoire. 

L'enseignement  moderne,  dit  un  inspecteur 
d'académie,  est  véritablement  une  «  conception 
malheureuse  ».  En  le  créant,  on  a  voulu,  en 
somme,  créer  un  nouvel  enseignement  de 
culture  générale  qui,  dès  l'abord,  avec  ses  pré- 
tentions égales  à  celles  de  l'enseignement  clas- 
sique, a  déconcerté  les  familles  et  qui  n'a  même 
pas  toujours  été  compris  dans  tous  les  établis- 
sements. Et  tandis  qu'aux  uns  il  apparaît 
comme  faisant  double  emploi  avec  l'enseigne- 
ment classique,  les  autres  pensent  y  trouver 
un  perfectionnement  de  l'enseignement  spécial 
qu'il  remplace  et,  l'expérience  faite,  on  en 
vient  à  conclure  qu'on  se  trouve  en  face  d'un 
enseignement  hybride,  bâtard,  qui  n'est  ni  un 
enseignement  de  culture  générale,  ni  un  ensei- 
gnement pratique.  (Lycée  de  Saint-Quentin.) 

«  Pendant  un  certain  temps,  dit  dans  le 
même  sens  un  inspecteur  d'académie,  l'ensei- 
gnement moderne,  par  son  nom  et  les  décla- 


rations de  ses  promoteurs,  a  pu  faire  un  temps 
illusion  aux  familles.  Sa  moindre  durée,  le 
plus  grand  développement  de  la  partie  scien- 
tifique de  ses  programmes,  l'adjonction  d'une 
seconde  langue  vivante  ont  permis  de  croire 
d'abord  qu'on  trouverait,  par  cet  enseignement, 
le  moyen  de  faire  de  ses  enfants  des  hommes 
qui,  en  même  temps  que  suffisamment  in- 
struits, se  trouveraient  préparés  à  la  vie  pra- 
tique. Il  a  bien  fallu,  au  bout  de  peu  de 
temps,  se  rendre  à  l'évidence  :  à  savoir  que 
cet  enseignement  n'était  ni  plus  facile  ni  plus 
pratique  que  l'enseignement  classique,  mais 
qu'il  n'en  était  qu'une  doublure  (d'aucuns 
disent  une  contrefaçon),  puisque,  comme  lui, 
c'était  encore  à  un  baccalauréat  qu'il  aboutis- 
sait. » 

Et  une  des  premières  conséquences  de  la 
découverte  de  cette  erreur,  de  cette  déception 
a  été,  remarque  l'inspecteur  des  Ardennes,  de 
<(  rejeter  dans  les  écoles  primaires  supérieures 
un  grand  nombre  d'enfants  qui  allaient  jadis 
au  lycée  ou  au  collège,  afin  d'y  recevoir,  pen- 
dant deux  ou  trois  ans,  dans  les  cours  dits  an- 
nexes ou  spéciaux,  un  complément  d'instruc- 
tion et  le  quittaient  vers  la  quinzième  ou 
seizième  année  pour  embrasser  une  profession 
dans  l'agriculture,  le  commerce  ou  l'indus- 
trie ». 

La  grande  majorité  des  réponses  signalent 
cette  erreur,  dont  la  plupart  des  établisse- 
ments ont  supporté  la  conséquence,  dont  ils  ont 
souffert  dans  leur  prospérité  et  qui  menace 
leur  recrutement.  Aussi  en  est-il  très  peu  qui 
ne  réclament  soit  une  transformation  essentielle 
du  nouvel  enseignement,  soit  la  création,  à 
côté  du  moderne  et  du  classique,  d'un  ensei- 
gnement pratique,  utilitaire,  qui  permette  de 
donner  enfin  satisfaction  à  cette  partie  de  la 
clientèle  des  lycées  et  collèges  qui  n'a  ni  le 
temps  ni  les  moyens  ni  le  désir  de  s'offrir  le 
luxe  d'un  enseignement  désintéressé  qui  ne 
soit  pas  de  rapport  immédiat. 

La  solution  la  plus  simple  est  celle  qui  ne 
demande  qu'un  simple  retour  à  l'enseigne- 
ment spécial  et  aux  programmes  de  1886 
(lycée  de  Saint-Quentin,  lycée  de  Tourcoing, 
collèges  de  Cambrai  et  d'Armentières).  Au 
lycée  de  Laon,  on  propose  un  dédoublement 
en  un  enseignement  moderne  littéraire  et  un 
enseignement  moderne  utilitaire;  ailleurs,  on 
propose,  ce  qui  revient  au  même,  de  créer, 
pour  les  élèves  qui  doivent  terminer  rapide- 
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ment  leurs  études  ou  qui  ne  pourraient  suivre 
les  études  normales,  des  classes  latérales,  avec 
programmes  appropriés  à  leurs  besoins,  5^  B., 
4*  B.,  3*  B,  (inspecteur  d'académie  du  Nord). 
Au  lycée  d'Amiens,  au  collège  de  Château- 
Thierry,  au  collège  d*Armentières  et  dans 
quelques  autres  établissements  encore,  sous 
des  formes  diverses,  on  se  contenterait 
d'une  modification  dans  le  sens  d'études 
pratiques  et  utilitaires  des  deux  ou  trois  pre- 
mières années  de  renseignement  moderne, 
qui  formeraient  ainsi  un  premier  cycle  com- 
plet d'études  devant  donner  satisfaction  aux 
besoins  essentiels  de  la  région  ;  et,  à  ce  pre- 
mier cycle,  se  superposeraient,  comme  un 
couronnement,  les  trois  dernières  années  de 
l'organisation  actuelle  qui  conserveraient  leur 
caractère  d'enseignement  général  et  conti- 
nueraient à  préparer  au  baccalauréat  et  aux 
grandes  écoles  scientifiques.  Quelques  établis- 
sements, enfin,  se  bornent  à  demander  le  rem- 
placement pur  et  simple  du  moderne  par  l'en- 
seignement primaire  supérieur  (collège  de 
Soissons). 

En  ce  qui  concerne  lé  personnel  enseignant, 
quelques  réponses  préconisent  la  création 
d'une  nouvelle  agrégation  des  lettres  moder- 
nes (français,  anglais,  allemand)  destinée  à 
en  assurer  le  recrutement.  La  majorité  estime 
qu'il  n'y  a  aucune  raison  pour  que  le  person- 
nel d'un  enseignement  se  recrute  autrement 
que  le  personnel  de  l'autre,  si  toutefois  on 
conserve  au  moderne  son  caractère  d'ensei- 
gnement général  ou  a  de  culture  ».  Il  n'en 
serait  plus  de  même,  évidemment,  si  l'on  vou- 
lait accentuer  son  caractère  pratique  jusqu'à 
le  rendre  professionnel. 

C.  —  Rapports  de  V enseignement  secondaire 
avec  V enseignement  primaire. 

Toutes  les  réponses  attestent  que  l'on  est, 
dans  l'académie  de  Lille,  absolument  d'accord 
sur  un  premier  point,  à  savoir  qu'il  est  néces- 
saire qu'avant  d'aborder  les  études  secon- 
daires, les  enfants  aient  d'abord  reçu  une  so- 
lide instruction  primaire,  correspondant  au 
moins  aux  connaissances  exigées  pour  le  cer- 
tificat d'études  primaires.  On  n'est  pas  moins 
d'accord,  à  la  presque  unanimité,  pour  dé- 
clarer que  cette  instruction  primaire,  c'est  au 
lycée  ou  au  collège  même  qu'ils  doivent  la 
recevoir  de  préférence.  Pour  former  et  pré- 


parer les  enfants  aux  études  secondaires  dont 
Tesprit  et  les  méthodes  sont  si  différents 
du  caractère  et  des  méthodes  de  l'enseigne- 
ment primaire,  il  est  indispensable  que  le 
lycée  ou  collège  ait  le  plus  tôt  possible  le  soin 
de  commencer  cette  préparation  et  que  «  les 
élèves  y  prennent  de  bonne  heure  les  habi- 
tudes d'esprit  que  ne  donnent  pas  les  mé- 
thodes employées  dans  l'enseignement  pri- 
maire »  (principal  de  Château-Thierry). 

Il  est  d'autres  raisons  encore  de  conserver 
dans  les  lycées  et  collèges  des  classes  chargées 
de  donner  l'enseignement  primaire.  Et  ces  rai- 
sons, ce  sont  les  réponses  fournies  sur  la  question 
par  le  personnel  des  écoles  primaires  supé- 
rieures qui  les  indiquent. 

Parmi  ces  réponses,  un  certain  nombre  ne 
résistent  pas  au  désir  d'affirmer  que  nulle  part 
mieux  qu'à  l'école  primaire  elle-même,  les  en- 
fants ne  sauraient  acquérir  l'instruction  pri- 
maire nécessaire  à  tous  ceux  même  qui  doi- 
vent pousser  plus  loin  leurs  études.  Il  en  est 
même  qui,  à  côté  de  raisons  pédagogiques, 
invoquent  l'intérêt  social  que  présenterait  le 
contact  plus  étroit  s'établissant  entre  tous  les 
enfants  d'un  même  centre  par  la  fréquentation 
des  mêmes  classes  (école  primaire  supérieure 
de  Fournes).  D'autres  invoquent  à  l'appui  de 
la  même  thèse  les  succès  que  remportent  au 
lycée  ou  au  collège  les  enfants  qu'y  envoie 
Técole  primaire. 

La  majorité  cependant  est  d'un  avis  opposé 
et  précisément  aussi  pour  des  motifs  d'ordre 
social.  On  fait  remarquer  d'abord,  en  effet, 
(école  supérieure  de  Bohain)  que  s'il  est  des 
élèves  d'écoles  primaires  supérieures  qui  réus- 
sissent brillamment  dès  leur  arrivée  dans  l'en- 
seignement secondaire,  il  ne  faut  pas  oublier 
que  ces  élèves  sont  précisément  des  élèves 
d'élite.  On  remarque  encore  (école  supérieure 
de  Charleville)  que,  à  vrai  dire,  ce  sont  la 
plupart  du  temps,  dans  les  lycées  et  surtout 
dans  les  collèges  des  maîtres  d'origine  com- 
mune qui  donnent  le  même  enseignement  pri- 
maire que  dans  les  écoles  primaires.  Enfin  et 
surtout  (réponses  des  écoles  de  Chauny,  de 
Charleville,  de  Douai,  de  Lille,  d'Haubour- 
din),  on  observe  que  si  les  classes  primaires 
des  lycées  et  collèges  étaient  supprimées,  le 
recrutement  de  ces  établissements  risquerait 
d'être  gravement  atteint.  Ce  ne  sont  pas  les 
écoles  primaires  publiques,  en  effet,  qui  re- 
cueilleraient les  élèves  destinés  à  ces  classes, 
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mais  bien  plutôt  les  écoles  payantes,  les  écoles 
privées  congréganistes  ou  ecclésiastiques,  d*où 
sans  doute  ils  reviendraient  plus  difficilement 
ensuite,  moins  nombreux  sans  doute,  dans  les 
établissements  d*enseignenient  secondaire  pu- 
blic. 

La  fusion  de  renseignement  primaire  supé- 
,  rieur  et  de  renseignement  moderne  est  géné- 
■  ralement  désirée  par  les  proviseurs  et  princi- 
:  paux  et  un  assez  grand  nombre  d'assemblées 
de  professeurs.  Mais  pour  tous  ceux  qui  la 
demandent,  il  apparaît  en  même  temps  comme 
nécessaire  que  cette  fusion  s'opère  au  profit  de 
l'enseignement  moderne  plus  ou  moins  trans- 
formé, c'est-à-dire  au  profit  des  lycées  et  col- 
lèges. «  C'est  au  collège  qu'est  la  place  de  cet 
enseignement,  dit  nettement  le  principal  de 
Château-Thierry  et  avec  lui  le  principal  de  La 
Fère.  Et  le  proviseur  du  lycée  Saint-Quentin 
émet  un  avis  analogue,  bien  que  l'assemblée 
des  professeurs  déclare  que  les  deux  enseigne- 
ments doivent  rester  distincts.  Par  cette  fu- 
sion, en  effet,  on  pense  supprimer  une  concur- 
rence que  l'on  considère  comme  ayant  fait  le 
plus  grand  tort  aux  lycées  et  collèges  (collège 
d'Abbe ville)  et,  en  faveur  de  cette  thèse,  on 
fait  valoir  cette  raison  que  si  Ton  transforme 
l'enseignement  moderne  dans  le  sens  pratique 
et  utilitaire,  suivant  un  vœu  assez  général, 
cet  enseignement  fera  double  emploi  avec  l'en- 
seignement primaire  supérieur  (collège  de  Dun- 
kerque),  et  ne  serait-ce  que  par  mesure  d'éco- 
nomie, il  semble  nécessaire  de  supprimer  l'un 
des  deux.  En  tout  cas,  dit-on  au  lycée  de 
Valenciennes,  il  ne  devrait  jamais  y  avoir 
d'école  primaire  supérieure  dans  les  villes  de 
moyenne  importance  où  se  trouve  déjà  un 
lycée  ou  un  collège. 

L'avis  émis  par  l'inspecteur  d'Académie  du 
Nord  cherche  à  concilier  les  deux  intérêts  en 
présence  :  «  Il  faut  distinguer  les  deux  en- 
seignements, dit-il,  en  ce  sens  que  l'enseigne- 
ment primaire  supérieur  serait  considéré,  dans 
son  programme  propre,  comme  équivalant  à  la 
première  partie  moderne,  sixième,  cinquième 
et  quatrième.  Il  n'irait  pas  au  delà,  ne  pour- 
rait préparer  au  baccalauréat.  Cela  soit  dit 
pour  les  lycées.  Quant  aux  collèges,  je  vou- 
drais que  partout  où  ils  existent,  et  où  il  n'y 
a  pas  encore  d'école  primaire  supérieure,  on 
revînt  à  l'idée  de  M.  Villemain  et  à  l'ordon- 
nance du  21  novembre  1841,  et  qu'on  pût  leur 
annexer  des  écoles  primaires  supérieures  qui 
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ne  seraient  autres  que  les  trois  premières 
classes  modernes,  sixième,  cinquième,  qua- 
trième, pouvant  se  continuer  dans  les  classes 
modernes  supérieures,  ou  s'arrêter  après  le 
premier  cycle  triennal,  sanctionné  par  un  cer- 
tificat de  quatrième,  qui  serait  le  même  que  le 
certificat  d'études  primaires  supérieures.  En- 
core une  fois,  les  écoles  primaires  supérieures 
n'auraient  que  leur  cours  triennal  partout  où 
elles  existent  ou  seraient  établies  ultérieure- 
ment, à  défaut  de  collège  communal.  On  met- 
trait d'accord  les  deux  programmes.  Il  y  au- 
rait ainsi  fusion  des  deux  enseignements 
jusqu'au  second  cycle  moderne,  et  non  plus 
confusion  )>. 

Cependant,  cette  fusion  même  n'est,  suivant 
d'autres  inspecteurs,  ni  désirable  ni  possible, 
en  ce  sens  qu'en  dépit  du  rapprochement  qui 
tend  à  se  faire  entre  les  deux  enseignements 
le  moderne  n'en  doit  pas  moins  rester  encore 
«  plus  esthétique,  plus  formel  en  quelque  sprte 
que  renseignement  primaire  supérieur  qui 
tend  de  plus  en  plus  à  l'enseignement  profes- 
sionnel. »  Et  lors  même  que  dans  leurs  pro- 
grammes et  par  leurs  tendances  ils  viendraient 
à  se  rapprocher  davantage  encore,  la  fusion 
ne  serait  encore  pas  possible,  en  raison  sur- 
tout de  la  clientèle  différente  à  laquelle  s'adres- 
sent les  établissements  qui  donnent  l'un  ou 
l'autre  enseignement. 

Aussi  est-ce  à  la  presque  unanimité  des 
dix-huit  réponses  fournies  par  les  écoles  pri- 
maires supérieures  que  les  directeurs  et  pro- 
fesseurs de  ces  établissements  se  prononcent* 
contre  toute  idée  de  fusion.  Et  les  raisons  in-^ 
voquées  sont  identiques  dans  toutes  les  ré-^x 
ponses  :  Les  deux  enseignements  doivent  rester 
distincts,  ils  ont  leur  raison  d'être  distinctc( 
l'un  et  l'autre,  parce  que  leur  clientèle  esf 
différente,  leur  but  différent  et  l'esprit  don^ 
s'inspirent  leurs  méthodes  différent;  on  rap4 
pelle  pour  le  prouver,  les  termes  de  la  circus 
laire  ministérielle  du  15  février  1893  qui  étaw 
blit  nettement  cette  distinction. 

«  Si  on  examine  superficiellement  la  ques-\  (^^ 
tion,  dit  à  ce  sujet  le  directeur  de  l'école  pri-  % 
maire  supérieure  de  Roubaix,  on  peut  croire 
que  l'un  des  deux  enseignements  fait  double 
emploi  avec  l'autre.  Mais  si  on  enfonce,  on 
constate  des  différences  essentielles  :  les  clienr 
tèles  à  satisfaire,  à  part  de  rares  exceptions, 
ne  sont  pas  du  tout  les  mêmes  ;  les  conditions 
de  fortune,  les  vues  diffèrent.  L'enseignement 
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primaire  supérieur  a  une  tendance  nettement 
pratique  et  utilitaire  ;  —  sans  prétendre  faire 
deVaipprerinssages,  ce  qui  n'est  ni  son  r6le  ni 
son  ambition,  il  prépare  tout  de  même  à  Tap- 
prentissage  qui  n'est  pas  bien  loin  et  qui  pré- 
occupe déjà   les  familles  et   les  enfants.   Le 
temps  passé  a  Técole  primaire  supérieure  est 
r  une  sorte  d'utile  transition  entre  Técole  pri- 
j  maire  et  le  véritable  stage  professionnel  de 
l'ouvrier,   de  l'employé,   du  comptable,   du 
•contremaître.    Les  familles    qui    fournissent 
L'ordinaire  contingent  de  l'enseignement  mo- 
derne tendent  ailleurs  et  visent  les  fonctions 
libérales  ou  de  plus  bauts  emplois  dans  l'in- 
dustrie et  le  commerce.  Une  étude  des  re- 
gistres matricules  prouverait  que  les  deux  en- 
seignements répondent  à  deux  ordres  de  be- 
soins. » 

Dans  le  même  sens,  encore,  l'assemblée  des 
professeurs  de  l'école  primaire  supérieure 
d'Amiens  déclare  qu'  «  elle  est  unanime  à  pen- 
ser que  l'enseignement  primaire  supérieur 
répond  à  d'autres  besoins  que  ceux  de  l'en- 
seignement moderne  ;  la  clientèle  des  écoles 
primaires  supérieures  se  compose  de  fils  d'ou- 
vrierSy  d'employés,  de  petits  fonctionnaires 
qui  ne  peuvent  s'imposer  ni  les  lourds  ni  les 
longs  sacrifices  ». 

D.  —  Langues  vivantes  et  dessin. 

L'avis  exprimé  au  sujet  de  l'enseignement 
des  langues  vivantes  par  les  professeurs  de  la 
Faculté  de  médecine  et  par  la  grande  majorité 
des  proviseurs,  principaux  et  professeurs  est 
que  l'on  doit  chercher,  par  tous  les  moyens,  à 
rendre  cet  enseignement  aussi  pratique  que 
Ipossible.  Or  l'organisation  de  séjours  àl'étran- 
'"ger  est  considérée  comme  un  des  meilleurs 
moyens  d'atteindre  le  but  cherché.  Mais  les 
avis  sont  partagés  sur  la  manière  de  rendre  ces 
séjours  possibles,  pratiques  et  vraiment  utiles. 
l)evra-t-on  procéder  par  échanges  d'élèves 
avec  des  établissements  étrangers,  par  des  sé- 
jours de  vacances,  nécessairement  d'une  durée 
limitée,  ou  par  l'organisation  de  caravanes 
scolaires  d'une  durée  moindre  encore  (collège 
d'Arras)?  Ou  bien  encore  devra-t-on  attendre 
la  fin  des  études  pour  envoyer  les  jeunes  gens 
à  l'étranger  (lycée  de  Tourcoing)?  Toutes  ces 
questions  sont  posées  et  discutées,  mais  sans 
recevoir  de  solution  ferme  et  bien  précise. 

Quelle  que  soit  d'ailleurs  cette  solution,  une 


objection  restera  toujours  qui  s'est  présentée 
à  l'psprit  de  tous,  même  des  partisans  les  plus 
décidés  des  séjours  à  l'étranger.  Ces  voyages 
ou  séjours  à  l'étranger  seront  nécessairement 
assez  coûteux,  et  comme  il  ne  peut  être  ques- 
tion pour  l'État  ou  pour  les  établissements 
d'en  assumer  les  frais,  la  dépense  en  incom- 
bera nécessairement  aux  familles,  et  par  suite 
un  très  petit  nombre  d'élèves  pourront  seuls 
en  profiter  (collège  de  Château-Thierry,  col- 
lèges de  La  Fère  et  de  Boulogne-sur-Mer).  Il 
est  vrai  que  des  bourses  pourront  être  créées 
par  l'État,  les  départements,  les  villes,  les 
chambres  de  commerce  pour  être  mises  à  la 
disposition  des  jeunes  gens  les  plus  méritants 
et  dont  les  familles  seraient  peu  aisées.  Mais, 
pour  précieuse  et  large  qu'elle  puisse  être, 
cette  ressource  sera  encore  loin  de  pouvoir 
donner  satisfaction  au  plus  grand  nombre. 

Mais,  en  attendant  qu'on  ait  trouvé  le 
moyen  pratique  de  résoudre  cette  objection, 
il  est  plus  d'un  progrès,  plus  d'une  réforme 
facile  à  réaliser  immédiatement  et  sans  frais. 
A  la  Faculté  de  médecine  on  insiste  en  effet 
sur  la  nécessité  d'éliminer  de  l'enseignement 
des  langues  vivantes  toutes  les  subtilités  de 
grammaire  et  de  syntaxe  dont  il  s'embarrasse 
actuellement  pour  le  plus  grand  dommage  des 
progrès  des  élèves.  Le  proviseur  de  Saint- 
Omer  demande  également  qu'il  soit  fait  moins 
de  littérature  aux  classes  de  langues  vivantes, 
et  au  collège  d'Arras  on  souhaite  que  les  au- 
teurs portés  aux  programmes  des  lycées  et 
collèges  soient  choisis  dans  les  périodes  les 
plus  rapprochées  de  notre  époque. 

L'explication  de  textes  anciens,  toujours 
difficile,  risque  en  effet  d'apprendre  aux  en- 
fants nombre  d'expressions  surannées  et  hors 
d'usage,  des  tournures  qui  ne  s'emploient 
plus.  Ne  serait-il  pas  bien  préférable  que  les 
ouvrages  à  traduire  fussent  toujours  choisis 
parmi  les  productions  contemporaines  ?  Dans 
d'autres  réponses  enfin  (Faculté  des  lettres, 
lycée  de  Laon),  on  voudrait  seulement  qu'il 
fût  consacré  aux  langues  vivantes  un  plus 
grand  nombre  d'heures  d'enseignement  dans 
chaque  classe  :  «  Quatre  heures  par  semaine 
depuis  la  huitième  »,  dit  un  professeur  de  la 
Faculté. 

Il  est  vrai  que  dans  ces  conditions  on  pour- 
rait, suivant  ce  professeur,  se  passer  de  voyages 
ou  séjours  à  l'étranger  «  qui  ne  sont  pas  d'ail- 
leurs, dit-il,  aussi  nécessaires  qu'on  le  suppose 
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ordinairement,  les  langues  vivantes  pouvant 
s'apprendre  très  bien  sans  sortir  du  pays.  »  11 
suffit  d  y  consacrer  plus  de  temps.  L'inspec- 
teur d'Académie  de  la  Somme  n'est  pas  non 
plus  partisan  des  séjours  à  Tëtranger,  mais 
pour  un  motif  d'ordre  général  ;  il  ne  partage 
pas  en  effet  Topinion  assez  généralement  ex- 
primée qui  veut  faire  de  renseignement  des 
langues  un  enseignement  pratique,  «  profes- 
sionnel ».  «  Cet  enseignement  doit  en  effet, 
dit-il,  rester  à  peu  près  ce  qu'il  est,  un  moyen 
de  culture  générale  ;  sans  quoi  on  s'expose  à 
no  pas  trouver  dans  les  études  qui  consti- 
tuent l'enseignement  moderne  ce  qu'on  en 
attend.  Au  surplus,  la  plupart  des  élèves  qui 
étudient  une  langue  vivante  n'auront  jamais 
à  la  parler;  il  suffit  qu'ils  la  lisent,  et  à  cela 
peut  conduire  l'enseignement  tel  que  nous  le 
donnons.  » 

Les  avis  les  plus  différents  ont  été  donnés 
à  propos  du  dessin,  n  Le  dessin  a  fait  de 
grands  progrès  depuis  quelques  années,  dit 
un  inspecteur.  Il  en  fera  encore.  Le  personnel 
a  été  renouvelé  et  guidé  de  très  près...  Les 
principes  sont  désormais  enseignés  comme  il 
convient.  On  est  sorti  de  la  routine.  On  se 
préoccupe  de  l'ornement,  de  la  décoration, 
de  la  nature.  »  «  D'une  manière  générale,  dit 
un  autre,  je  crois  que  cet  enseignement,  dans 
nos  lycées  et  collèges,  ne  donne  que  des  ré- 
sultats médiocres  ou  passables;  autrement  dit 
qu'il^  ji'y  a  pas  de  bons  professeur8,4achant 
vraiment  enseigner.  »  Et  les  réponses  semblent 
être  eh  nombre  à  peu  près  égal  qui  déclarent 
cet  enseignement  «  suffisant  »  et  celles  qui, 
en  raison  de  la  médiocrité  des  résultats  obte- 
nus, déclarent  que  tout  est  à  changer,  mé- 
thodes, modèles  et  personnel. 

Tantôt  aussi  on  voudrait  le  réduire  à  l'en- 
seignement du  dessin  à  main  levée,  et  suppri- 
mer tout  ce  qui  touche  à  la  perspective,  au 
dessin  linéaire,  à  la  géométrie  descriptive  au 
moins  jusqu'aux  dernières  années  d'études, 
pour  le  réduire  à  un  simple  exercice  d'agré- 
ment (Sedan),  tantôt  au  contraire,  on  demande 
qu'il  soit  rendu  plus  «  pratique  »  par  le  déve- 
loppement du  dessin  linéaire  (Saint-Omer), 
voire  même  spécialement  du  dessin  d'archi- 
tecture (Béthune),  qu'il  lui  soit  donné  un 
caractère  de  véritable  préparation  aux  arts 
industriels  (Abbe ville).  Tantôt,  et  pour  les 
mêmes  raisons  souvent,  on  demande  qu'il 
soit  rendu  obligatoire,  tantôt,  qu'il  soit  rendu 


facultatif,  mais  on  s'accorde  assez  générale-^ 
ment  pour  demander  qu'il  soit  accordé  à  cet 
enseignement  comme  aux  autres,  une  sanction 
sans  laquelle  on  n'espère  pas  en  pouvoir 
donner  le  goût  aux  élèves.  Cette  sanction 
pourrait  être  une  épreuve  spéciale  au  bacca* 
lauréat. 


III 


BAGGALAUBEAT. 

A  l'Université  de  Lille,  toutes  les  Facultés 
se  sont  occupées  de  la  question  du  baccalau- 
réat. 

La  Faculté  de  droit  n'a  ex^aminé  qu'un  seul 
point,  la  question  de  l'admission  aux  Écoles  de 
droit  des  bacheliers  de  ^ l'enseignement  mo- 
derne. La  majorité  des  professeurs  repousse 
cette  admission,  qui  trouve  cependant  des  dé- 
fenseurs en  quelques  professeurs  qui  croien^ 
qu'un  esprit  nouveau  pourrait  peut-être  s'in* 
troduire  dans  les  écoles  avec  cette'  nouvelh 
clientèle  pour  laquelle  on  pourrait  orientei; 
l'étude  du  droit  du  côté  pratique.  Mais  le  plu^.  C^ 
grand  nombre  estime  que  les  études  classiques 
sont  nécessaires  à  l'étude  du  droit  romain 
d'une  part,  et  que,  d'autre  part,  l'enseignement 
moderne  ayant  été  créé  en  vue  de  former  des 
industriels  et  des  commerçants,  il  est  inutile, 
en  lui  ouvrant  l'accès  des  Facultés  de  droit,  de 
créer  ainsi  une  nouvelle  catégorie  d'aspirants 
aux  carrières  libérales  suffisamment  encom- 
brées. 

A  la   Faculté  des  sciences  on  demande  le 
maintien  du  baccalauréat   sous  sa  forme  ac- 
tuelle, et  on  estime  que  le  baccalauréat  mo- 
derne devrait  permettre  l'entrée  aux  facultés  I 
de  médecine,  et  tout   au   moins  l'inscription  |    ^ 
aux  cours  de  la  Faculté  de  droit.  * 

Les  professeurs  de  la  Faculté  de  médecine, 
partisans  du  maintien  d'une  sanction  néces- 
saire aux  études  secondaires,  sont  d'avis  que 
les  professeurs  d'enseignement  secondaire  de- 
vraient composer  en  grande  partie  les  jurys 
destinés  à  faire  passer  les  examens  (baccalau- 
réat ou  de  quelque  nom  qu'on  les  appelle)  qui 
constituent  cette  sanction.  Ils  n'admettent  pas 
que  le  baccalauréat  moderne  donne  accès 
aux  Facultés  de  médecine,  tant  en  raison  de 
la  moindre  culture  intellectuelle  dont  il  té- 
moigne, que  de  l'encombrement  actuel  de  la 
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carrière  médicale  qu'il  serait  dangereux  d'ac- 
croître encore  par  Tappel  d'une  nouvelle  clien- 
tèle. 

A  la  Faculté  des  lettres  les  avis  les  plus 
opposés  ont  été  émis  au  sujet  du  baccalauréat, 
et  les  deux  rapporteurs  désignés  par  l'assem- 
blée des  professeurs  déclarent  qu'il  n'est  pas 
possible  de  tirer  aucune  conclusion  positive 
de  cet  ensemble  d'opinions  variées.  Les  par- 
tisans du  maintien  intégral  du  statu  quo 
ne  semblent  pas  être  la  majorité,  mais  il  n'est 
sans  doute  pas  une  des  modifications  propo- 
sées d'autre  part  qui  réunirait  une  majorité. 
Les  uns  voudraient  retirer  aux  lycées  et  col- 
lèges la  préparation  du  baccalauréat,  qui  de- 
viendrait le  premier  grade  à  obtenir  après  une 
année  d'études  dans  les  Facultés.  C'est  une 
forme  de  la  suppression.  D'autres  le  suppriment 
également  qui  le  remplacent  par  des  certifi- 
cats d'études  délivrés  après  examens  subis 
dans  les  établissements  mêmes  devant  un  jury 
composé  des  professeurs  de  la  maison  pré- 
sidé ou  non  par  un  membre  de  l'enseignement 
supérieur;  certificats  qui  pourraient  même 
être  délivrés  sans  examen  aux  meilleurs  élèves. 
Les  uns  consentiraient  à  faire  de  cet  examen 
la  simple  conclusion  d'une  série  d'examens  de 
passage  sérieusement  organisés,  que  d'autres 
considèrent  comme  ne  pouvant  jamais  avoir 
aucune  valeur.  Et  ceux-ci  sont  conséquents 
avec  eux-mêmes  quand  il  se  joignent  à  ceux 
qui  dénient  toute  valeur  à  des  certificats  d'é- 
tudes délivrés  hors  des  facultés,  soit  par  des 
jurys  composés  exclusivement  des  professeurs 
mêmes  de  chaque  établissement,  soit  par  des 
jurys  mixtes,  départementaux,  composés  de 
professeurs  de  facultés  et  en  majeure  partie  de 
professeurs  d'enseignement  secondaire .  Pour 
l'enseignement  libre,  son  existence  est  une 
complication  pour  les  diverses  combinaisons 
proposées;  à  défaut  de  sa  suppression,  on  con- 
serverait pour  ses  élèves  le  régime  actuel  de 
l'examen. 

Toutes  ces  combinaisons  diverses  se  re- 
trouvent d'ailleurs  avec  la  même  variété  et 
des  succès  différents  dans  les  réponses  des 
inspecteurs  d'académie,  des  chefs  d'établisse- 
ments et  des  assemblées  de  professeurs.  Sui- 
vant l'inspecteur  d'académie  de  la  Somme,  il 
ne  saurait  d'ailleurs  y  avoir  que  confusion 
dans  les  réponses  à  la  question  posée  du  main- 
tien, de  la  suppression  ou  de  la  réforme  du 
baccalauréat,  tant  que  n'aura  pas  été  résolue 


la  question  préjudicielle  du  but  même  de 
l'examen.  Veut-on  que  le  baccalauréat  soit,  en 
même  temps  qu'un  stimulant  au  travail  pour 
les  écoliers,  un  contrôle  des  résultats  intellec- 
tuels obtenus  par  les  études  faites,  de  quelque 
nature  soient-elles,  il  semblerait  plus  naturel 
que  le  baccalauréat  au  lieu  de  ne  porter  que 
sur  le  travail  des  deux  dernières  années  d'é- 
tudes fût  la  simple  conclusion  d'une  série 
d'examens  de  contrôle  subis  au  cours  de  toute 
la  série  d'études  à  des  intervalles  déterminés. 
Que  s'il  ne  s'agit  que  de  constater  en  fin  d'é- 
tudes une  somme  déterminée  de  connaissances 
acquises  (et  en  pratique  c'est  bien  ainsi  qu'on 
le  comprend),  la  mémoire  et  le  hasard  combi- 
nés peuvent  suffire  à  l'obtention  du  diplôme 
et  une  préparation  spéciale  intensive  peut  en 
quelques  mois  réussir  aussi  bien,  et  mieux 
peut-être,  à  fabriquer  des  bacheliers  qu'une 
suite  d'études  consciencieuses  dont  le  résultat 
véritable,  le  progrès  intellectuel,  peut  même 
parfaitement  échapper  à  travers  des  épreuves 
nécessairement  superficielles  et  trop  rapides. 
Ainsi  compris  il  n'est  pas  douteux  que  le  bac- 
calauréat soit  mauvais  et  doive  être  supprimé. 

Cependant,  en  dépit  de  la  confusion  des  dis- 
cussions qui  se  sont  produites  dans  les  lycées 
et  collèges,  il  reste  qu'une  majorité  imposante 
est  favorable  au  maintien  du  baccalauréat  et 
défavorable  à  l'institution  de  certificats  d'études 
délivrés  dans  les  établissements  eux-mêmes. 
Dans  les  collèges  en  particulier,  il  y  a  presque 
unanimité  à  ce  sujet. 

Mais,  si  le  maintien  de  l'examen  lui-même 
est  demandé,  c'est  à  une  très  forte  majorité 
qu'est  demandée  en  même  temps  la  modifica- 
tion des  jurys  chargés  de  le  faire  subir.  La 
création  de  jurys  multiples  par  académie,  dé- 
partementaux en  général,  et  composés  en 
grande  partie  de  professeurs  d'enseignement 
secondaire  présidés  par  un  professeur  de  Fa- 
culté, est  la  combinaison  qui  recueille  les  suf- 
frages les  plus  nombreux. 

En  ce  qui  concerne  l'assimilation  des 
diplômes  d'enseignement  classique  et  d'ensei- 
gnement moderne  pour  l'accès  aux  Facultés 
de  droit  et  de  médecine,  les  avis  sont  très 
partagés.  D'une  manière  générale,  ceux  qui 
admettent  que  renseignement  moderne  doit 
être  conservé  comme  enseignement  de  «  cul- 
ture »  demandent  les  mêmes  droits  pour  les 
deux  diplômes  secondaires,  tandis  que  la  ques- 
tion ne  se  pose  même  plus  pour  ceux  qui  sou- 
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haitent  la  transformation  du  moderne  en  en- 
seignement pratique,  la  conséquence  logique 
de  cette  transformation  étant  la  suppression 
de  tout  baccalauréat  moderne. 


IV 


QUESTIONS    Dn'^RSBS. 

La  question  de  Y  Inspection  générale  n^a 
provoque  dans  la  plupart  des  réponses  que 
des  notes  très  brèves.  On  la  souhaite  plus  fré- 
quente et  moins  rapide,  rien  de  plus. 

Au  sujet  des  notes  secrètes  —  s'il  en  est  — 
on  est  d'accord  pour  en  demander  la  suppres- 
sion, c*est-à-dire  pour  demander  que  tous  les 
fonctionnaires  aient  toujours  connaissance  des 
notes  ou  rapports  dont  ils  sont  Fobjet  de  la 
part  de  leurs  chefs  hiérarchiques.  Cependant, 
une  réserve  est  faite  à  ce  sujet  par  plusieurs 
administrateurs,  ^unanimité  est  bien  près 
d'exister  sur  l'intérêt  qu'il  y  aurait  à  commu- 
niquer aux  fonctionnaires  de  tout  ordre  leurs 
notes  d'inspeotion  (comme  on  le  pratique 
dans  l'enseignement  primaire).  Cette  commu- 
nication serait  un  stimulant  pour  le  zèle  de 
tous,  et  un  grand  nombre  pourrait  y  trouver 
des  conseils  utiles  pour  l'avenir.  Mais  il  est 
d'autres  notes  contenant  des  renseignements 
nécessaires  à  l'administration  supérieure  sur  la 
capacité,  sur  la  valeur  morale,  la  situation  de 
famille  des  fonctionnaires,  que  l'on  ne  pourrait, 
sans  de  graves  inconvénients,  communiquer 
aux  intéressés.  C'est  au  moins  l'avis  nettement 
exprimé  par  tous  les  administrateurs  et  accepté 
en  somme  par  plusieurs  professeurs. 

Une  communication  relative  aux  services 
que  pourrait  rendre  le  développement  de  la 
sténographie  dans  l'enseignement  secondaire, 
a  été  envoyée  à  la  Commission  par  le  président 
de  la  Société  française  d'Enseignement  par  la 
sténographie,  inspecteur  primaire  du  Pas-de- 
Calais. 


ENSEIGNEMENT    LIBRE. 

Les  réponses  fournies  par  les  directeurs 
d'établissements  libres  ne  diffèrent  guère  pour 
le  fond  d'un  grand  nombre  de  réponses  éma- 
nant de  fonctionnaires  de  l'enseignement  pu- 
blic. Même  opinion  au  sujet  de  l'internat,  que 
i   l'on  considère  comme  une  nécessité  fâcheuse 


et  même  dangereuse  (Institution  Saint-Jean» 
de  Douai),  mais  dont  on  s'efforce  de  diminuer 
les  inconvénients  par  une  surveillance  active. 
Et  cette  surveillance  on  l'estime  devoir  être 
d'autant  plus  sûre,  que  ce  sont  les  professeurs 
eux-mêmes  qui  en  sont  chargés  pour  la  plus 
grande  part.  On  est  d'ailleurs  à  peu  près  una- 
nime dans  toutes  les  maisons  pour  regretter 
qu'une  part  plus  grande  ne  soit  pas  faite  à 
l'éducation  physique. 

Sur  la  question  du  classique  et  du  moderne, 
les  divergences  d'opinion  sont  également  très 
nombreuses.  Le  maintien  de  l'enseignement 
classique,  avec  quelques  allégements  des  pro-j 
grammes,  pouvant  porter  même  sur  le  grec, 
est  l'opinion  la  plus  généralement  émise. 
Quant  aux  opinions  relatives  à  l'enseignement 
moderne,  elles  varient  naturellement  avec  la 
nature  de  l'établissement  d'où  elles  émanent, 
Daas  les  institutions  où  l'enseignement  clas- 
sique est  seul  donné,  on  ne  reconnaît  aucune 
valeur  à  l'enseignement  nouveau  dont  on  ver- 
rait volontiers  la  suppression  (Notre-Dame,  de 
Saint-Martin-Boulogne).  Dans  les  établisse- 
ments congréganistes  où  l'enseignement  mo- 
derne est  seul  développé  (Saint-Joseph,  de 
Saint-Omer)  on  considère  qu'on  ne  saurait 
donner  trop  de  soins  à  l'organisation  de  cet 
enseignement  que  l'on  y  oriente  d'ailleurs 
presque  toujours  dans  le  sens  pratique  et  uti- 
litaire, voir  même  professionnel. 

Enfin,  au  sujet  même  du  baccalauréat,  bien 
que  le  maintien  du  statu  quo  soit  l'opinion  la 
plus  répandue,  les  directeurs  de  certains  éta- 
blissements du  département  du  Nord,  en  par- 
ticulier, ne  sont  pas  absolument  hostiles  à  son 
remplacement  par  un  certificat  d*études  délivré 
dans  l'établissement  lui-même  ou  par  un  jury 
mixte  composé  de  professeurs  de  facultés  et 
de  professeurs  de  l'établissement. 


Rapport  du  Recteur. 
I 

RÉGIMB  DES  LYCEES  ET  COLLEGES 

Direction    de    la   maison.    Nomination   des 
proviseurs  et  des  principaux.  Leur  autorité. 

La  nomination  des  fonctionnaires  placés  à 
la  tête  des  établissements  publics  d'enseigne- 
ment secondaire   appartient  et  doit  toujours 
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appartenir  au  Ministre  de  T Instruction  pu- 
blique. Les  principaux  sont  choisis  générale- 
ment parmi  les  professeurs  de  collèges  qui  se 
distinguent  par  la  qualité  de  leur  enseigne- 
ment et  parleur  bonne  tenue.  Une  expérience 
déjà  assez  longue  a  démontré  qu'ils  réussis- 
sent bien  pendant  toute  leur  carrière-  quand 
ils  ont  débuté  jeunes.  Il  n*y  a  rien  à  changer 
aux  règles  adoptées  par  l'administration  supé* 
rieure  dans  le  choix  de  ces  fonctionnaires. 

Les  proviseurs  sont  nommés  par  le  Ministre, 
sur  la  présentation  des  inspecteurs  généraux. 
Depuis  quelques  années,  ce  personnel  a  été 
rajeuni  pour  le  plus  grand  bien  des  lycées, 
mais  on  compte  encore  trop  de  proviseurs  en 
exercice  qui  ont  vieilli  dans  le  censorat  et  qui 
restent  exclusivement  des  censeurs  dans  leur 
nouvelle  fonction.  Doués  d'une  instruction  peu 
étendue,  ayant  été  jadis  de  médiocres  profes- 
seurs, ils  sont  incompétents  dans  les  questions 
d'enseignement  et  par  suite  ne  jouissent  d'au- 
cune autorité  sur  les  professeurs.  Lorsqu'ils 
ne  réussissent  pas,  il  faut  quand  même  les 
maintenir  dans  l'administration,  puisqu'ils  sont 
incapables  de  rentrer  dans  le  professorat.  Il 
faudrait  que  le  provisorat  présentât  des  avan- 
tages tels  que  cette  fonction  fût  recherchée 
par  les  professeurs  les  plus  distingués.  Dans 
cette  catégorie,  ceux  qui  auraient  fait  preuve 
de  qualités  incontestables  d'éducateurs  se- 
raient directement  nommés  proviseurs,  les 
autres  seraient  astreints  à  un  court  stage  dans 
le  censorat.  Tous  débuteraient  jeunes  dans  les 
fonctions  administratives;  on  pourrait,  sans 
inconvénient,  reverser  dans  les  cadres  du  pro- 
fessorat ceux  qui  n'auraient  pas  réussi. 

Il  est  incontestable  que  de  tels  choix  assure- 
raient à  chacun  de  nos  lycées  un  directeur  qui, 
par  ses  connaissances  et  par  son  caractère, 
jouirait  d'une  haute  autorité  sur  tous  ses  colla- 
borateurs et  d'une  grande  considération  au- 
près des  familles. 

Comme  conséquence,  le  censorat  devrait 
être  considéré  comme  une  fonction  qui  ne  mè- 
nerait pas  nécessairement  au  provisorat. 

Assemblées  des  professeurs  et  des  répétiteurs. 

En  principe,  les  assemblées  des  professeurs 
ont  été  créées  pour  associer  les  professeurs  et 
les  répétiteurs  à  la  vie  et  môme,  dans  une  cer- 
taine mesure,  à  la  direction  de  la  maison.  Dans 
tous  les  établissements  secondaires  de  l'Aca- 


démie de  Lille,  elles  ont  lieu  obligatoirement 
tous  les  mois,  un  certain  nombre  d'entre  elles 
ont  fait  preuve  d'initiative,  d'intelligence  et  de 
zèle  professionnel.  Mais  il  faut  bien  le  recon- 
naître, en  général,  les  professeurs  n'aiment 
pas  ces  réunions,  et  beaucoup  trop  d'entre  eux 
s'excusent  de  ne  pouvoir  y  assister. 

Cependant,  l'institution  est  excellente;  tout  . 
le  monde  en  convient.  Pour  qu'elle  pût  pro-  j 
duire  son  plein  effet,  il  faudrait  que  les  chefs 
d'établissement,  au  lieu  de  chercher  à  sous- 
traire leur  administration  à  la  critique  de  leurs 
collaborateurs,  consultassent  avec  franchise 
et  avec  confiance  les  Assemblées  de  professeurs 
sur  la  direction  générale  de  l'établissement  qui 
leur  est  confié.  Il  faudrait  aussi  qu'il  fût  per- 
mis à  ces  assemblées  de  modifier  l'organisation 
de  l'enseignement  dans  les  limites  des  pro- 
grammes, de  manière  à  donner  satisfaction  aux 
besoins  de  la  région  et  d'organiser  même  des 
enseignements  nouveaux  ou  spéciaux  si  le  be- 
soin s'en  faisait  sentir. 

Conseils  de  discipline» 

Les  conseils  de  discipline  ont  toujours 
donné  de  bons  résultats.  Ils  sont  fort  appréciés 
des  chefs  d'établissement  auxquels  ils  enlèvent 
la  responsabilité  exclusive  des  mesures  de  ri- 
gueur. Leurs  décisions  sont  toujours  acceptées 
avec  déférence  par  les  élèves,  qui  ont  pleine 
confiance  dans  l'impartialité  de  leurs  profes- 
seurs en  matière  disciplinaire. 

Comités  de  patronage. 

Si  les  Assemblées  des  professeurs  et  des  ré- 
pétiteurs sont  investies  des  attributions  que 
j'ai  signalées  ci-dessus,  elles  sont  amplement 
suffisantes,  avec  les  Conseils  de  discipline,  pour 
résoudre  toutes  les  questions  relatives  à  l'en- 
seignement et  à  la  discipline  intérieure  et  exté- 
rieure. En  ce  qui  concerne  la  propagande 
vis-à-vis  des  familles,  on  obtiendrait  d'excel- 
lents résultats  si  on  faisait  entrer  dans  les 
bureaux  d'administration,  dont  les  attributions 
seraient  élargies,  des  représentants  des  asso- 
ciations d'anciens  élèves  en  aussi  grand  nom- 
bre que  possible.  Ainsi  constitués,  les  bureaux 
d'administration  témoigneraient  certainement 
plus  de  zèle  que  dans  leur  état  actuel  pour  la 
bonne  gestion  des  deniers  de  l'Etat,  et  ils  for- 
meraient, pour  nos  établissements,  de  vérita- 
bles comités  de  patronage. 
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EDUCATION. 

Internat. 
Professeurs  associés  à  l'œuvre  de  Véducation, 

Ces  deux  questions  sont  remarquablement 
\  bien  traitées  dans  le  rapport  de  M.  Marion 
:  qui  est  inséré  dans  les  instructions  de  1890 
isur  l'enseignement  secondaire.  Il  n'y  a  qu'à 
*  poursuivre  avec  persévérance  l'expérience  qui 
a  été  inaugurée  à  la  suite  de  ces  instruc- 
tions. 

Répétiteurs, 

Ainsi  que  l'ont  indiqué  les  instructions  de 
1890,  les  répétiteurs  doivent  collaborer  avec 
les  professeurs  à  l'éducation  des  élèves.  Pour 
arriver  à  ce  résultat,  il  faut  que  leur  situation 
iue  soit  pas  moins  considérée  que  celle  des 
j  professeurs,  et  par  suite  qu'elle  soit  rétribuée 
assez  largement  pour  tenter  des  jeunes  gens 
qui  se  sentent  une  vocation  d'éducateurs  et 
pour  les  retenir  dans  la  carrière  du  répétitorat. 
Mais  il  ne  suffit  pas  de  leur  assurer  un  trai- 
tement convenable;  il  faut  encore  faire  leur 
éducation  pédagogique.  Voici  comment  on 
pourrait  y  arriver  :  les  jeunes  gens  qui,  en 
qualité  de  répétiteurs  de  collège,  auraient  fait 
preuve  de  dispositions  sérieuses  à  la  fonction 
d'éducateur,  seraient  placés  rapidement,  dans 
les  meilleures  conditions  possibles,  pour  prépa- 
rer la  licence.  Ce  grade  est  nécessaire  à  ceux 
qui  peuvent  être  appelés  plus  tard  à  participer 
à  l'instruction  des  élèves  et  même  à  suppléer 
des  professeurs.  Nos  futurs  répétiteurs  seraient 
ensuite  attachés,  en  qualité  de  boursiers,  à 
une  Université  où  Ton  professe  un  cours  de 
l'éducation.  Ce  n*est  qu'après  avoir  donné  des 
preuves  d'une  instruction  pédagogique  solide 
qu'ils  seraient  admis  dans  les  lycées  en  qua- 
lité de  répétiteurs. 

Ces  considérations  n'ont  en  vue  que  le 
recrutement  des  répétiteurs  de  lycée.  Quant  à 
la  surveillance  des  élèves  dans  les  collèges, 
elle  serait  assurée  par  les  débutants,  auxquels 
viendraient  en  aide  un  certain  nombre  de 
professeurs  que  le  principal  choisirait  parmi 
ceux  qui  ont  le  plus  d'action  sur  les  élèves,  et 
qui  consentiraient  à  assumer  cette  charge 
moyennant  une  rétribution  supplémentaire. 


Éducation  physique. 

Tous  les  exercices  du  corps,  gymnase, 
escrime,  jeux,  grandes  promenades,  sont  en 
honneur  dans  nos  établissements  secondaires  ; 
néanmoins,  l'éducation  physique  n'y  a  pas  en-! 
core  pris  le  rang  auquel  elle  a  droit.  Cettej 
éducation  me  parait  encore  incomplète.  Sans 
doute  elle  doit  faire  appel  à  tous  les  exercices 
de  nature  à  rendre  le  corps  vigoureux  et  à  le 
préserver  du  nervosisme  qui  conduit  fatale- 
ment au  vice,  mais  elle  doit  aussi  être  dirigée 
en  vue  du  perfectionnement  moral  ;  elle  doit 
notamment  viser  à  développer  chez  Tenfant 
le  sang-froid,  l'énergie,  la  persévérance  et  à 
l'obliger  à  faire  preuve,  en  toutes  circon- 
stances, de  patience,  de  courtoisie  envers  ses 
camarades. 

Il  importe  donc  que  les  exercices  physiques 
soient  dirigés  avec  intelligence  et  avec  solli-' 
citude.  On  souhaiterait  de  voir  plus  souvent 
les  jeunes  maîtres,  les  professeurs,  aussi  bien 
que  les  répétiteurs,  prendre  part  aux  jeux  des 
élèves  pendant  les  récréations  journalières  et 
continuer  discrètement,  dans  ces  exercices, 
leur  rôle  d'éducateur.  Mieux  encore,  ils  de- 
vraient de  temps  en  temps  les  entraîner  à  de 
grandes  sorties  à  la  campagne.  La  promenade 
classique  perdrait  de  ce  fait  son  caractère 
habituel  de  monotonie. 

De  la  liberté  et  de  la  responsabilité. 
Régime  des  grands  élèves. 

Depuis  une  dizaine  d'années,  le  régime  dis- 
ciplinaire s'est  complètement  transformé  ;  par- 
tout on  s'efforce  de  substituer  l'affection  à  la 
contrainte,  la  raison  à  la  routine,  et  de  déve- 
lopper chez  l'enfant,  à  partir  de  son  en- 
trée au  collège,  Je  sentiment  de  la  respon- 
sabilité. On  peut  donc  admettre  que  chez  les 
grands  élèves  ce  sentiment  est  assez  invétéré 
pour  qu'on  puisse  les  faire  bénéficier  d'une 
certaine  liberté,  qui  serait  un  état  intermé- 
diaire entre  le  régime  du  collège  et  la  vie  de 
l'étudiant.  Peut-être  pourrai t-oii  supprimer 
pour  certaines  divisions,  pendant  les  heures  ; 
d'études,  comme  pendant  les  récréations,  la  | 
présence  continue  du  répétiteur.  De  temps  en  I 
temps,  le  proviseur  et  le  censeur  viendraient 
s'assurer  que  la  liberté  n'a  pas  engendré  d'abus. 
Avec  cette  liberté,  se  fortifierait  encore  chez 
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les  jeunes  gens  le  sentiment  de  la  responsa- 
bilité vis-à-vis  d'eux-mêmes  et  de  leurs  chefs. 

Dans  un  certain  nombre  d'établissements, 
on  s'efforce  de  développer  chez  les  grands 
élèves  le  sentiment  de  la  solidarité  et  de  la 
charité  par  la  constitution  d'associations  de 
bienfaisance.  Ces  associations  sont  gérées  par 
les  élèves  d'après  les  conseils  qu'ils  reçoi- 
vent de  leurs  maîtres  ;  elles  ont  donné  des 
résultats  tels  qu'on  ne  saurait  trop  encourager 
la  formation  de  sociétés  de  même  nature  dans 
tous  les  établissements  secondaires.  Dans  son 
rapport,  M.  l'inspecteur  d'académie  d'Amiens 
a  inséré  la  note  suivante  : 

«  Nos  élèves  jouent  parfois  entre  eux  cer- 
taines pièces  de  théâtre  ;  pourquoi  n'iraient-ils 
pas,  sous  la  direction  du  proviseur  ou  d'un 
professeur,  un  après-midi  de  jeudi  ou  de 
dimanche,  représenter  ces  mêmes  pièces  dans 
un  établissement  de  bienfaisance  7  » 

L'idée  me  parait  très  heureuse  et  je  me  pro- 
ipose  de  la  mettre,  à  bref  délai,  en  application. 


II 


ORGANISATION  DE  L  ENSEIGNEMENT 

Préparation  des  professeurs 

Dans  les  instructions  de  1890,  on  trouve 
d'excellents  guides  pour  les  méthodes  à  suivre 
dans  les  différentes  branches  de  l'enseigne- 
ment secondaire.  Et  cependant  il  faut  recon- 
I  naître  que  les  professeurs  qui  enseignent  avec 
méthode  sont  en  très  petit  nombre.  La  plupart 
des  maîtres  n'ont  d'autre  guide  que  leur  inspi- 
ration ou  le  souvenir  de  ce  qu'ils  ont  vu  faire 
quand  ils  étaient  élèves.  Il  semble  qu'on  n'ait 
pas  compris  la  nécessité  de  s'inspirer  des  ins- 
tructions de  1890,  et  cela  tient,  je  le  crois, 
à  ce  qu'on  ne  conçoit  pas  encore,  dans  l'en- 
seignement secondaire,  la  nécessité  ou  même 
l'utilité  d'une  méthode  pédagogique. 

Pour  remédier  à  ce  grave  défaut,  il  me  pa- 
raît indispensable  d'introduire  une  sérieuse 
épreuve  de  pédagogie  à  l'agrégation,  et, 
comme  conséquence,  qu'un  cours  de  péda- 
gogie soit  institué  à  l'École  normale  supérieure 
et  dans  toutes  les  Universités  où  l'on  prépare 
à  l'agrégation.  Quant  aux  jeunes  gens  qui 
seraient  choisis  comme  professeurs  de  col- 
lèges ou  chargés  de  cours  dans  les  lycées,  ils 


devraient,  eux  aussi,  subir  une  épreuve  péda* 
gogique  avant  d'obtenir  une  chaire. 

C'est  donc  en  qualité  d'élèves  du  cours  de 
pédagogie,  suivi  à  côté  des  autres  enseigne- 
ments, que  j'admettrais  les  futurs  professeurs 
à  faire  un  stage  dans  les  universités. 

A,  —  Enseignement  classique. 

L'enseignement  classique  doit  être  réservé 
à  l'élite  intellectuelle  du  pays  et,  comme  tel,  il 
ne  saurait  être  question  de  l'amoindrir,  par 
exemple  par  la  suppression  du  grec. 

Dans  les  conditions  actuelles,  on  dirige 
vers  cet  enseignement  beaucoup  d'enfants  qui 
n'ont  ni  les  aptitudes,  ni  le  temps,  ni  les 
moyens  de  le  suivre  dans  tout  son  développe- 
ment. Il  faudrait  donc  en  écarter  résolument 
tous  ceux  quiy  au  bout  de  quelque  temps,  au- 
raient montré  qu'ils  sont  incapables  d'en  pro- 
fiter. 

Les  classes  d'enseignement  secondaire  ainsi 
allégées  porteraient  tout  leur  fruit .  Elles  con- 
duiraient à  un  baccalauréat  donnant  seul 
accès  aux  carrières  libérales  et,  par  suite, 
serait  considérablement  diminué  le  nombre 
des  prétendus  déclassés  dont  on  se  plaint  si 
fort  aujourd'hui. 

Dans  ces  conditions,  il  ne  me  paraît  point  né- 
cessaire de  modifier  profondément  les  pro- 
grammes actuels  de  l'enseignement  classique. 
Peut-être  pourrait-on  diminuer  l'importance 
des  parties  scientifiques  autres  que  l'arithmé- 
tique. 

De  bons  esprits  souhaitent  que  Ton  fasse 
commencer  le  latin  en  septième  et  le  grec  en 
sixième.  Il  me  semble  que  la  mesure  serait 
bonne;  mais  je  m'associe  bien  plus  énergi- 
quement  à  ceux  qui  demandent  qu'une  bifur- 
cation soit  établie  après  la  seconde,  pour  que 
les  élèves  qui  se  destinent  aux  grandes  écoles 
scientifiques  puissent  s'adonner  aux  études  de 
sciences  sans  être  obligés  de  faire  d'abord  une 
année  de  rhétorique. 

Il  ne  saurait  être  question  d'adapter  l'ensei- 
gnement classique,  tel  que  je  le  comprends, 
aux  conditions  locales. 

B.  —  Enseignement  moderne. 

A  côté  de  l'enseignement  classique,  dont  j'ai 
indiqué  plus  haut  le  but,  il  est  nécessaire  de 
maintenir  un  autre  enseignement  plus  abor- 
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dablc  à  la  masse  des  esprits,  plus  approprié 
aux  nécessités  de  la  vie  moderne. 

Tel  qu'il  est  constitué  aujourd'hui,  l'ensei- 
gnement moderne  ne  répond  pas  à  ce  double 
!but  :  il  est  tout  aussi  difficile  que  l'enseigne- 
ment  classique,  et,  d'un  autre  côté,  il  ne  pré- 
^  pare  pas  plus  que  ce  dernier  aux  carrières 
agricoles,  industrielles  ou  commerciales.  Le 
baccalauréat,  qui  en  est  la  sanction,  présente 
sur  le  baccalauréat  classique  ce  désavantage, 
qu'il  ne  donne  pas  accès  au  droit  et  à  la  mé- 
decine. Bref,  cet  enseignement  ne  parait  avoir 
eu  jusqu'ici  d'autre  résultat  que  d'augmenter 
le  nombre  des  candidats  aux  fonctions  pu- 
bliques. 

Il  me  paraît  donc  nécessaire  de  mettre  fin 

,    au  parallélisme  des  études  classiques  et  des 

*    études  modernes  et  d'organiser  franchement 

I    un  enseignement  dont  le  caractère  sera,  avant 

ri\    tout,  pratique  et  à  tendances  professionnelles. 

jn       «  Cette  modification,  dit  dans  son  rapport 
vi*fci».^    ^-  l'inspecteur  d'académie  du  Pas-de-Calais, 
\    nous  avons  pu  constater  déjà,  au  cours  de 
:    notre    enquête   dans    les   institutions   libres, 
qu'elle  avait  été  réalisée  dans  plus  d'un  éta- 
blissement. Dans  la  plupart  de  ces  maisons, 
en   effet,   à   côté  des  classes  conduisant  au 
baccalauréat  classique  ou  moderne,  nous  trou- 
vons des  «  classes  B  »  ou  des  «  cours  de  fran- 
çais »,  où,  en  réalité,  on  ne  fait  que  de  l'en- 
seignement primaire  plus  ou  moins  supérieur, 
et  peut-être  faut-il  voir  là  une  des  causes  non 
i  des  moins   importantes  du   chiffre  élevé   de 
T  I  l'effectif  de  l'enseignement  libre.  » 

L'enseignement  moderne,  ainsi  compris, 
pourrait  être  sanctionné  par  un  diplôme  qui, 
forcément,  n'aurait  aucune  analogie  avec  le 
baccalauréat,  et  par  conséquent  ne  pourrait 
jamais  être  produit  pour  l'entrée  dans  les  car- 
rières libérales. 

Il  serait  prématuré  de  se  prononcer  aujour- 
d'hui sur  ce  que  devraient  être  les  pro- 
grammes du  nouvel  enseignement,  mais  on 
peut  affirmer  qu'il  devrait  être  nécessairement 
adapté  aux  conditions  locales  et  qu'une  grande 
part  d'initiative  devrait  être  laissée,  dans  son 
organisation,  aux  assemblées  de  professeurs. 

Enfin  le  caractère  des  études  qui  répon- 
drait à  la  modification  proposée  permettrait 
de  confier  un  très  grand  nombre  de  classes  à 
des  chargés  de  cours.  Il  en  résulterait  une 
forte  diminution  dans  les  charges  du  budget. 

IV 


C.  —  Enseignement  primaire  au  lycée. 

Il  est  très  désirable  que  les  enfants  qui  doi- 
vent faire  des  études  secondaires  reçoivent 
l'enseignement  primaire  au  lycée  ou  au  collège, 
afin  que  l'on  puisse,  dans  ces  établissements, 
donner  de  bonne  heure  une  direction  intelli- 
gente à  l'esprit  des  enfants  et  commencer  à  leur 
inculquer  les  premiers  éléments  des  langues  vi- 
vantes. Mais,  pour  obtenir  ce  résultat,  il  est 
nécessaire  que,  dans  les  établissements  secon- 
daires, l'organisation  et  la  direction  des  classes 
primaires  ne  soient  pas  inférieures  à  ce  qu'elles 
sont  dans  les  meilleures  écoles  primaires 
publiques.  Il  s'en  faut  de  beaucoup  qu'il  en 
soit  ainsi  aujourd'hui. 

Fusion  de  renseignement  primaire  supérieur 
et  de  renseignement  moderne. 

Je  ne  verrais  que  des  avantages  à  ce  que  les 
programmes  de  l'enseignement  primaire  supé- 
rieur et  ceux  de  l'enseignement  secondaire 
moderne,  à  tendances  professionnelles,  qui, 
selon  moi,  devrait  remplacer  l'enseignement 
moderne  actuel,  fussent  aussi  semblables 
que  possible.  Au  lycée  ou  au  collège,  l'ensei- 
gnement serait  plus  développé  et  confié  à  des 
maîtres  plus  instruits  ou  plus  expérimentés 
que  ceux  des  écoles  primaires  ;  de  plus,  il  se- 
rait payant.  Mais,  grâce  à  la  similitude  des 
programmes,  les  bons  élèves  pourraient,  à 
tout  moment  de  leurs  études,  passer  d'une 
école  primaire  dans  un  établissement  secon- 
daire pour  y  suivre  les  cours  du  nouvel  ensei- 
gnement moderne,  et  ce  serait  une  abondante 
source  de  recrutement  pour  les  lycées  et  les 
collèges. 

Concurrence  que  les  écoles  professionnelles 
font  aux  lycées  et  aux  collèges. 

Il    n'est    pas    douteux  qu'actuellement  les. 
écoles   professionnelles  n'enlèvent  des  élèves] 
aux  lycées  et  aux  collèges  communaux;  mais,! 
si  l'enseignement  moderne  à  tendances  profes-J 
sionnelles  était  fortement  organisé  dans  tous 
les   établissements  secondaires,   aucune  con- 
currence ne  serait  à  craindre  :  les  jeunes  gens 
n'entreraient  à  l'école  professionnelle  qu'après 
avoir  terminé  leurs  études  secondaires  moder- 
nes. L'école  professionnelle  deviendrait  alors 
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une  des  écoles  d'application  des  études  faites 
au  lycée  ou  au  collège.  Mais  oa  ne  saurait 
songer,  à  mon  avis,  à  organiser  renseignement 
purement  professionnel  dans  les  établissements 
secondaires. 

D.  —  Langues  vivantes. 

Rien  ne  me  paraît  plus  désirable  que  de 
donner  à  renseignement  des  langues  vivantes 
un  caractère  pratique,  aussi  bien  dans  les 
.études  classiques  que  dans  les  études  mo- 
dernes. Les  meilleurs  moyens  pour  y  réussir 
sont:  P  D'introduire  des  auteurs  contempo- 
rains dans  les  programmes  d'études  ;  2^  D'or- 
ganiser partout  des  correspondances  entre 
nos  élèves  et  des  jeunes  gens  qui  habitent  Té- 
itranger  ;  3'^  De  favoriser  la  formation  de  cara- 
vanes scolaires  pendant  les  vacances.  Quant  à 
celles  des  langues  vivantes  qu'il  conviendrait 
d'enseigner  dans  chacun  des  établissements, 
la  décision  à  prendre  dépendrait  des  condi- 
tions locales  dans  lesquelles  se  trouveraient 
cesi  établissements. 

Dessin . 

La  valeur  de  renseignement  du  dessin  dé- 
pend de  la  manière  la  plus  intime  de  la  valeur 
des  professeurs.  Depuis  quelques  années,  cet 
enseignement  s'est  considérablement  amélioré. 
Il  deviendra  meilleur  encore,  si  les  jurys  des 
certificats  d'aptitude  se  montrent  de  plus  en 
plus  sévères  sur  la  méthode  pédagogique  au- 
tant que  sur  la  valeur  artistique  des  candidats. 


III 


HACCALAURéAT  ET  EXAMENS. 

Peut-on  supprimer   le  baccalauréat  ?   Certi- 
ficats d'études  et  examens  de  passage. 

Sous  le  régime  [actuel,  le  baccalauréat  est 
une  justification  rapide  de  l'aptitude  des  can- 
didats à  faire  des  études  nouvelles,  à  entrer 
dans  telle  ou  telle  Faculté.  Delà,  le  caractère 
aléatoire  de  l'examen;  de  là  aussi  ces  pré- 
parations hâtives  où  il  n'est  que  trop  fait 
appel  à  la  mémoire  des  candidats. 


Si,  sans  modifier  totalement  Tétat  de  choses 
actuel,   on   veut,  du  moins,  en  atténuer  les 
plus  graves  iDconvénients,  il  faut  restreindre 
les  dispenses  d'âge  dans  la   limite  de  trois  | 
mois  et  ne  les  accorder  même  que  si  Tenseio-  ! 
ble  des  devoirs  et  des  compositions  de  l'élève  ' 
présente  des  notes  supérieures  à  la  moyenne; 
composer  le  jury  de  professeurs  d'enseigne- 
ment   secondaire   sous    la    présidence    d'un 
membre  de  l'enseignement  supérieur;    enfin 
tenir  le   plus   grand    compte  da  livret  sco- 
laire. 

Mais  il  serait  préférable,  à  mon  avis,  d'en- 
visager résolument  le  baccalauréat  comme 
l'indice  d'une  culture  générale  et  la  sanction 
d'études  régulières.  Il  devrait  montrer,  avant 
tout,  que  le  candidat  a  contracté  de  bonnes 
habitudes  d'esprit,  de  travail  et  de  réflexion 
et,  par  suite,  exercer  son  influence  sur  toute 
la  durée  des  études  et  non  plus  seulement  sur 
les  deux  dernières  années.  Dès  lors^  il  fau- 
drait instituer  une  série  d'examens  subis  tous  ; 
les  deux  ou  trois  ans  devant  des  hommes  r 
ayant  une  connaissance  exacte  de  l'enseigne- 
ment secondaire. 

Le  diplôme  de  l'enseignement  moderne  doit-il 
donner  accès  à  la  Faculté  de  droit  ei  à  la 
Faculté  de  médecine  ? 

Si  l'enseignement  moderne  est  maintenu  à 
peu  près  tel  qu'il  est  organisé  aujourd'hui,  il 
me  paraît  juste  que  le  baccalauréat  qui  en  est 
la  sanction  donne  accès  à  la  Faculté  de  droit  |  ti 
et  à  la  Faculté  de  médecine.  Mais  je  souhai-  '  T 
terais  plutôt  que  renseignement  moderne  fût 
profondément  remanié  comme  je  l'ai  indiqué 
plus  haut,  et  que,  comme  conséquence,  le 
baccalauréat  moderne  fût  supprimé. 

Programmes  d'admission  aux  Écoles 

spéciales. 

En  ce  qui  concerne  les  progranmies  des 
examens  d'admission  aux  écoles  spéciales,  il 
me  semble  qu'il  faut  laisser  à  chaque  école  le 
soin  d'établir  ses  programmes  suivant  la  di-  j 
rection  qu'elle  veut  imprimer  à  ses  élèves.  A  '■ 
l'Université  d'organiser  l'enseignement,  dans 
ses  cours  préparatoires,  de  manière  à  donner 
aux  candidats  la  meilleure  préparation  pos- 
sible. 
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IV 


INSPECTIONS     GÉNÉRALES.     —    BOURSES 


d'Études. 


Il  est  d*usage  courant  que  tous  les  inspec- 
teurs généraux,  en  même  temps  qu'ils  se 
rendent  compte  de  renseignement  donné  par 
les  professeurs,  s'enquièrent  de  tous  les  ser- 
vices de  la  maison. 

On  ne  peut  que  regretter  que,  faute  d*iin 
^^^.,^Y*  gj^nombre  suffisant  d'inspecteurs,  nos  établisse- 
ments ne  soient  pas  visités  plus  souvent,  tant 


sous  le  rapport  de  l'enseignement  qu'au  point 
de  vue  des  services  matériels.  Je  souhaiterais 
surtout  qu'une  méthode  générale  fût  adoptée 
pour  l'enseignement  des  langues  vivantes  et 
qu'elle  fût  imposée  rigoureusement  aux  profes- 
seurs par  de  fréquentes  inspections  générales. 
En  terminant,  j'émettrai  encore  le  voeu  que 
tous  les  fonctionnaires  inspectés  soient  infor-  tf 

mes  officiellement  des  notes  qu'ils  ont  obte-|  f^  ^ 
nues.  C'est  là  la  seule  façon  *de  rendre  l'in-j 
spections  utile  et  de  corriger  les  défauts  constat 
tés  chez  les  professears.  Cet  usage  a  donné! 
d'excellents  résultats  dans  l'enseignement 
primaire. 


à 
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ACADÉMIE  DE  LYON 


LISTE  DES  RÉPONSES  AU  QUESTIONNAIRE. 


Dépirlement  du  Rhône, 

• 

Rapport  de  l'inspecteur  d'académie. 

Lycée  de  Lyon.  —  Rapport  du  proviseur. 
Rapport  de  M.  Colonna  d'Istria;  des  profes- 
seurs des  classes  préparatoires  aux  grandes 
écoles  ;  des  professeurs  des  classes  supérieures  ; 
des  professeurs  de  grammaire;  des  profes- 
seurs de  langues  vivantes;  des  professeurs 
d'enseignement  moderne;  des  professeurs  des 
classes  élémentaires.  Note  collective  des  répé- 
titeurs. 

Petit  lycée  (Saint-Rambert).  —  Réponses 
des  professeurs  de  grammaire;  de  MM.  Hu- 
tinel  et  Merlot;  des  maîtres  élémentaires;  de 
MM.  Brun  et  Catelain;  des  répétiteurs. 

Collège  de  Villefranche.  —  Rapport  du 
principal.  Notes  de  MM.  Vautherin,  Delpeuch, 
Jannin  et  Pradal,  professeurs. 

Ecoles  primaires  supérieures.  —  Lyon  (rue 
Neyret),  rapport  du  directeur;  (rue  Gondé), 
rapport  du  directeur  et  notes  de  MM.  Bois  et 
Henry,  professeurs;  (rue  Chaponay),  rapport 
du  directeur. 

Enseignement  libre.  —  Mémoire  des  supé- 
rieurs des  établissements  libres  d'instruction 
secondaire  des  départements  du  Rhône  et  de 
la  Loire.  Notes  du  directeur  de  l'institution 
des  Chartreux  (Lyon);  du  directeur  de  Notre- 
Dame-des-Minimes  (Lyon);  du  directeur  de 
Notre-Dame-de-Mongré  (Villefranche). 

Département  de  rAin. 

Rapport  de  Tinspecteur  d'académie. 

Lycée  de  Bourg.  —  Rapport  du  proviseur. 
Notes  colL*ctives  des  répétiteurs;  notes  de 
MM.  Blesset  et  Portai!,  répétiteurs. 


Collège  de  Nantua.  Rapport  du  principal. 
Notes  de  MM.  Savey-Cazard  et  Michel,  pro- 
fesseurs. 

Enseignement  libre.  —  Mémoire  des  supé- 
rieurs des  établissements  libres  de  l'Ain. 

Département  de  la  Loire, 

Rapport  de  l'inspecteur  d'académie. 

Lycée  de  Saint-Etienne.  —  Rapport  du  pro- 
viseur. Notes  de  MM.  Rudler,  Martin,  Cou- 
dert,  professeurs. 

Lycée  de  Roanne.  —  Rapport  du  proviseur. 
Rapports  des  professeurs  de  sciences  ;  des  pro- 
fesseurs de  classes  élémentaires;  de  MM.  Ju- 
rain  et  Bourguin,  professeurs;  Butet,  surveil- 
lant général;  Deshayes,  économe,  et  Combe, 
commis  d'économat.  Note  collective  des  répé- 
titeurs. 

Écoles  primaires  supérieures.  —  Saint- 
Étienne  et  Roanne.  Rapports  des  directeurs. 

Département  de  Saône-et-Loire, 

Rapport  de  l'inspecteur  d'académie. 

Lycée  de  Mâcon.  —  Rapport  du  proviseur; 
procès- ver  bal  de  l'assemblée  des  professeurs. 
Note  de  M.  Foucault,  professeur. 

Collège  d'Autun.  —  Rapport  du  principal; 
procès-verbal  de  l'assemblée  des  professeurs. 
Note  de  M.  Guy,  professeur. 

Collège  de  Chalon-sur-Saône.  —  Rapport 
du  principal.  Notes  de  MM.  Rabatel,  Paulus 
et  Monis,  professeurs. 

Collège  de  Louhans.  —  Rapport  du  prin- 
cipal ;  procès-verbal  de  l'assemblée  des  profes- 
seurs. 

Enseignement  libre.  —  Note  du  directeur 
de  l'institution  de  Rimont  par  Buxy. 
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ANALYSE  DES  RÉPONSES 


I 


RÉGIME  DES  LYCEES  ET  COLLEGES, 


Sur  la  première  question,  direction  des 
lycées  et  collèges,  il  y  a  à  peu  près  unanimité 
parmi  les  déposants  qui  Tont  abordée  pour 
\  demander  que  V autorité  des  proviseurs  surtout 
—  les  principaux  semblent  avoir  à  ce  point  de 
vue  une  situation  un  peu  plus  avantagée  — 
soit  fortifiée.  Par  quels  moyens?  «  En  leur 
/[  (donnant  surtout  plus  d'action  sur  les  répéti- 
teurs, en  leur  laissant  plus  d^initiative  »,  dit 
l'inspecteur  d'académie  du  Rhône. 

«  Les  proviseurs  n'ont  pas  assez  d'initiave, 
dit  l'inspecteur  de  la  Loire  ;  il  faudrait  leur 
en  laisser  davantage,  notamment  en  ce  qui 
concerne  l'emploi  du  temps,  la  répartition  du 
service  entre  les  professeurs  et  les  maîtres 
d'études,  les  heures  d'entrée  et  de  sortie  des 
classes,  le  passage  des  élèves  d'une  classe  dans 
une  autre,  leur  exclusion  temporaire  ou  défi- 
nitive, les  réductions  de  prix  à  consentir  aux 
familles,  l'organisation  des  fêtes  scolaires, 
l'adaptation  des  programmes  aux  besoins  de  la 
ville  ou  de  la  région  où  se  recrute  l'établisse- 
ment, etc.  » 

«  Il  importe,  en  effet,  ajoute  l'inspecteur  de 
Saône-et-Loire,  que  le  chef  d'établissement  ne 
soit  pas  un  simple  agent  de  transmission  des 
ordres  de  l'administration  supérieure  ;  il  doit 
avoir,  dans  la  maison  qu'il  dirige,  la  liberté 
nécessaire  pour  lui  permettre  d'appliquer  les 
idées  personnelles  qu'il  peut  avoir,  aussi  bien 
en  matière  d'instruction  qu'en  matière  d'édu- 
cation ...  Je  ne  voudrais  pas  qu'il  fût  obligé 
de  solliciter  l'approbation  de  ses  chefs  pour 
des  questions  secondaires,  où  il  est  mieux 
placé  que  personne  pour  juger  de  l'opportunité 
d'une  mesure.  Si  l'on  veut  que  le  proviseur 
s'intéresse  au  succès  du  lycée  pour  d'autres 
raisons  que  le  désir  de  mériter  des  notes  qui 
le  fassent  appeler  à  un  poste  d'avancement,  il 
faut  lui  laisser  la  possibilité  de  faire  et  non 


pas  seulement  do  proposer  les  modifications 
qu'il  croit  nécessaires;  il  doit  pouvoir  au 
besoin  se  priver  des  services  de  certains  maî- 
tres insuffisants  ou  paresseux;  il  doit  être  libre 
de  rendre  à  la  famille  un  élève  qui  lui  inspire 
des  craintes  au  point  de  vue  du  caractère  ou 
des  habitudes.  » 

A  cette  augmentation  d'autorité  correspond, 
bien  entendu,  une  augmentation  de  responsa- 
bilité et,  pour  l'adminiâtration,  la  nécessité 
d'un  choix  des  plus  attentifs;  car,  disent  quel- 
ques professeurs  de  Lyon  :  «  L'autorité  des 
proviseurs  ne  dépend  que  de  leur  choix.  » 
Mais  quelles  règles  doivent  présider  à  ce  choix?  ' 
Pour  les  uns,  les  proviseurs  ne  devraient  être 
pris  que  parmi  les  professeurs  les  plus  distin- 
gués, agrégés,  sauf  exception,  et  leur  nomina-> 
tion  ne  devrait  être,  tout  d'abord,  que  provi-^ 
soire  pour  ne  devenir  définitive  qu'après  un: 
stage  probatoire;  enfin,  pour  prùsieurs,  cette 
nomination  elle-même  devrait  avoir  été  précé- 
dée d'un  passage  de  quelques  années  dans  les 
fonctions  de  censeur,  voire  même  de  répéti- 
teur. (Répétiteurs  des  lycées  de  Lyon  et  de 
Mâcon.)  Au  collège  d'Autun,  on  voudrait 
même  qu'un  exanien  spécial  fût  imposé  à  tout 
candidat  à  des  fonctions  administratives,  sans 
préjudice  du  stage  que  le  succès  à  cet  examen 
ne  ferait  qu'autoriser. 

La  question  de  Yautonomie  des  lycées  et 
collèges  est  intimement  liée  à  celle  de  l'aug- 
mentation d'autorité  pour  les  chefs  d'établis- 
sement. «  Comme  les  universités,  les  lycées 
devraient  avoir  des  ressources  propres  prove- 
nant de  dons  et  de  legs,  que  les  proviseurs 
seraient  libres  d'employer  au  mieux  des  intérêts 
de  la  maison,  avec  l'autorisation  du  conseil 
de  professeurs  ou  du  bureau  d*administra- 
tion.  Les  bonis  réalisés  à  la  clôture  de  l'exer- 
cice financier  devraient  être  acquis  à  l'établis- 
sement et  placés  en  rentes  sur  l'État.  Dans  la  | 
limite  des  crédits  accordés,  les  proviseurs 
devraient,  après  avoir  pris  l'avis  et  obtenu 
l'autorisation  du  bureau  d'administration,  être 
autorisés  à  faire,  sous  leur  responsabilité,  tel 
emploi  qu'ils  jugeraient  à  propos  des  fonds 
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disponibles.  »   (Inspecteur    cracadémie   de  la 
Loire.) 

Et  cette  autonomie  n'est  pas  entendue  au 
seul  point  de  vue  financier,  mais  au  point  de 
vue  d'une  plus  grande  souplesse  des  règle- 
ments qui  permettent  «  à  ceux  qui  les  appli- 
quent de  se  conformer  aux  besoins,  aux  usages 
et  aux  coutumes  des  différentes  régions.  » 
(Lycée  de  Saint-Etienne.) 

La  question  des  Assemblées  de  professeurs 
se  présente  concurremment  avec  celle  de 
Tautonomie.  «  Car,  dans  un  lycée  autonome, 
disent  les  professeurs  de  grammaire  de  Saint- 
Ramberi,  les  maîtres,  soit  réunis  tous  ensemble, 
soit  représentés  par  un  conseil  choisi  par  eux, 
poiurraient  et  devraient  être  associés  plus  inti- 
mement à  l'œuvre  générale.  Leurs  réunions 
auraient  un  but,  leurs  délibérations  une  sanc- 
tion. » 

Tandis  que,  sans  l'autonomie,  on  est  à  peu 
près  unanime  pour  constater  que  les  assem- 
blées de  professeurs  n'ont  rendu  que  de  mé- 
diocres services.  «  Actuellement,  dit-on 
encore  à  Saint-Ramberl,  leurs  discussions 
n'ont  aucun  objet  précis,  aucun  intérêt  même, 
ne  portant  que  sur  des  généralités,  des 
afestradioRS  pour  ainsi  dire.  Les  assemblées 
de  professeurs  sont  mortes,  si  tant  est  qu'elles 
aient  jamais  pu  vivre,  puisqu'on  leur  interdi- 
sait de  s'occuper  de  ce  qui  les  touchait  le  plus  : 
la  bonne  marche  de  leur  maison.  » 

Au  lycée  de  Mâcon  on  n'est  pas  moins  affir- 
matif  à  ce  sujet.  «  Les  assemblées  des  profes- 
seurs et  répétiteurs,  dit-on,  ont  renoncé 
depuis  longtemps  à  jouer  un  rôle  quelconque. 
Elles  n'existent  plus  que  de  nom.  Cela  vient 
simplement  de  ce  que  les  propositions  faites 
par  elles,  à  l'époque  où  elles  croyaient  devoir 
en  fiiire,  sont  toujours  restées  lettre  morte.  » 

Même  note  encore  au  lycée  de  Saint-Étienne. 
«  lycs  assemblées  de  professeurs  et  de  répéti- 
teurs n'ont  pas  donné  jusqu'ici  de  résultate 
bien  appréciables,  sans  doute  parce  que  leurs 
attributions  n'ont  pas  été  nettement  défmies. 
Elles  se  sont  lassées  d'entretenir  des  discus- 
sions qui  n'aboutissaient  pas.  Les  répétiteurs 
en  particulier  s'en  désintéressent.  L'utilité 
cependant  m'en  paraît  incontestable,  è  condi- 
tion qu'e'lles  ne  soient  pas  trop  multipliées  et 
qu'elles  deviennent  surtout  pratiques.  »  (Rap- 
port dn  proviseur.) 

C'est  ià,  en  effet,  la  note  générale  :  ces  as- 
semblées n'ont  jusqu'ici  rendu   que  peu   de  1 


services  ;  mais  elles  peuvent,  elles  doivent  en 
.rendre,  a  C'est  une  occasion  pour  les  profes- 
seurs de  se  concerter  sur  ce  qui  regarde  la 
maison,  de  mettre  en  commun  leurs  idées,  d'en 
faire  un  faisceau  puissant  »,  dit  un  professeur 
du  collège  d'Autun. 

Sans  préciser  suffisamment  peut-être  quel 
pourrait  être  leur  rôle,  on  l'indique  en  tout 
cas  d'une  manière  générale  :  «  Dans  certains 
cas,  dit  l'inspecteur  d'académie  de  la  Loiï'e, 
l'assemblée  serait  purement  consultative;  dans 
d*autres  cas,  elle  aurait  le  droit  de  prendre 
des  décisions  ;  enfin  elle  conserverait  la 
faculté  d'émettre  des  vœux  relatifs  soit  à  l'or- 
ganisation des  études,  soit  au  régime  discipli- 
naire, soit  même  aux  intérêts  du  personnel,  o 

Quant  aux  conseils  de  discipline^  ils  sont 
par  tous  reconnus  excellents  et  l'opinion  gé- 
nérale est  très  bien  résumée  par  l'inspecteur 
de  la  Loire  en  ces  termes  :  «  L'expérience  des 
conseils  de  discipline  est  faite  maintenant. 
Elle  a  généralement  réussi.  L'atoinistration 
a  trouvé  en  eux  un  appui  utile,  son  action 
disciplinaire  en  a -été  fortiiiée.  Il  n'y  a  donc 
qu'à  maintenir  ces  conseils  qui  ont  déjà  rendu 
de  précieux  services,  sauf  à  apporter  à  leur 
organisation  les  améliorations  <ie  «détail  que 
l'expérience  ferait  yxç»  désirables.  » 

L'établissement  d'un  nauve^u  conseil  où 
entreraient  des  membres  étrangers  à  l'Univer- 
sité, anciens  élèves  ou  autres,  n'a  pas  la  même 
unanimité  de  suffrages.  Les  conseils  actnels 
suffisent  largement,  estime  l'inspecteur  d'aca- 
démie de  Saéne-et- Loire.  «  Nos  professeurs 
et  nos  administrateurs,  dit-il,  connaissent  su^ 
fisamment  le  monde  et  les  besoins  actuels  de 
la  société  pour  ne  pas  être  obligés  de  faire 
appel  au  concours  problématique  de  personnes 
qui  sont  plus  souvent  désignées  par  leur 
situation  dans  la  ville  que  par  leur  compé- 
tence ou  l'intérêt  qu'elles  portent  à  l'établisse- 
ment. » 

«  L'établissement  d'un  conseil  en  debors  dn 
bureau  d'administration  et  du  conseil  de  disci- 
pline, écrit  le  proviseur  <le  Mâcon,  parstît 
superflu.  %,e  conseil  de  discipline  pourrait 
conserver  la  composition  actuelle  arec  des 
attributions  d'ordre  plus  général  ;  on  lui  ad- 
joindrait utilement,  surtout  au  point  de  vue 
de  la  propagande,  un  ou  deux  membres  exté- 
rieurs au  lycée,  choisis  parmi  les  membres 
influents  des  sociétés  d'anciens  élèves.  » 

«  Il  serait  peut-être  dangereux,  dit  le  provi- 
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seor  de  Roanne,  de  vouloir  faire  participer 
directement  des  étrangers'  à  radministrsrtion 
â*un  établi980Mexrt  universitaire.  Par  cie  moyen 
il*  y  aurait  liea  ée  craindre  de  e^mpnomettxre 
Tarwlorité  deia  maîtres  en  permettant  aux 
familles  d»  conIrôleF  dÉreetement  ou  indirecte- 
ment renseignement  et  la  discipline.  » 

Cependant  Ie9  avis  favorable»  à  la  création 
de  ce  conseil,  en  vue  surtout  soit  do  la  propa^ 
gande  et  du  recrutement,  soit  du  patronage 
des  él'èves- sortis,  paraissent  en  majorité.  «  Je 
verrais  avec  plaisir  (proviseur  du  lycée  de 
Saint'Élienne)  rétablissement  dans  chèque 
lycée  d'un  conseil  oà  «fntreraient,  avec  les 
représentants  des  processeurs  et  répétiteur*, 
d'anciens^  élèves  qui  serviraient  de  lien  entre 
rétablissement  et  la  région.  Ce  conseil  s'occu- 
perait spécialement  d'exercer  un  patronage 
eifteaee,  à  la  sortie  du  lycée,  sur  les  élèves  qui 
ont  besoin  è'fsn  appui  moral,  afin  de  leur 
faciliter  le  choix  et  l'accès  d'une  profes- 
sion. » 

<(  Dans  ce  conseil,  composé  de  professeurs 
et  d'anciens  élèves,  disent  des  professeurs  de 
Saint-Rambert  (Lyon),  on  ferait  figurer  les 
principales  branches  de  l'activité  locale.  Les 
aspiration?  du  dehors  pourraient  être  mieux 
connues,  les  besoine locaux  mieux  étudiés,  non 
pas  avec  l'espoir  chimérique  de  les  satisfaire 
toue,  mais  avec  l'idée  d'examiner  en  quoi  ces 
besoins  pourraient  amener  des  modifications 
utiles  dans  la  direction  générale  des  études.  » 
Et  on  ajoute  une  idée  qui  se  retrouve  dans 
plusieurs  dépositions  :  «  Ne  pourrait-on  pas 
d'ailleurs  transformer  ou  compléter  en  ce  sens 
le  conseil  actuel  d'administration?  » 

«  L'idée  me  paraît  excellente,  écrit  un  pro- 
fesseur dtr  ccrllège  de  Chalon-sur-Sa^ne.  Le 
choix  d'anciens  élièves  parmi  ceux  qui,  dans  la 
région,  occuperaient  une  situation  influente 
serait  capable  d'assurer  un  recrutement  plus 
facite  des  élèves...  Ce  seraient  surtout  des 
comités  de  propagande.  Toutefois  ite  pour- 
raient éclairer  le  principal  sur  tes  besoins  de 
leur  région,  sur  les  vœux  des  parents,  sur  la 
direction  à  donner  à  l'instruction.  Et  leurs 
indications  seraient  grandement  utile»  pour 
l'adaptation  de  renseignement  moderne  aux 
nécessités  locales...  Le  collège  deviendrait 
ainsi'  la  chose  de  Tarrondissement  à  quoi  s'in- 
téresserait tout  ce  qui  pourrait  avoir  pouvoir 
ou  influence.  » 


Êdacation. 

Le  régime  de  l'internat  est  loin  d'être,  delà 
part  de  la  grande  majorité  des  déposanksr, 
l'objet  de  critiques  aussi  vives  qpue  celles  qui 
loi  ont  été  adressées  un  peu  de  tous  les  côtés  ^ 
depuis  quelques  années.  On.  ne  le  trouve  pas  ^  *; 
parfait,  tant  s'en  faut;  mais,  si  l'on  considère 
qu'il  doit  y  être  apporté  de  sérieuses  amélio- 
ratione,  on  l'estime  en  tout  cas  comme  le  seul 
pratique  en  France  et  comme  supérieur  à  tout 
essai  d'un  système  tutorial  quelconque^  anal- 
logue  aux  système»  pratiqués  à  l'étranger^  Le 
passage  suivant  d»  rapport  de  rinspectenr 
d'aettdémie  de  Saône-et-Loire  résume  très  bien 
Topinioa  générale  sur  ce  point  : 

((  On  a  dit  beaucoup  de  mal  del'infteimaty  et 
ses  adversaires  ne  parawsent  pa»  avoir  dé*- 
sarmé.  Il  s'est  même  trouvé  des*  univeraitaim 
pour  s'associer  à  cette  campagne,  sana  voir 
qu'ils  faisaient  le  jeu  des  inststuiione  libres  en 
affirmant  ineonsidérémeat  que  le  régime  de 
l'internat  dans  n€>e  lycées  et  collèges  était 
déplorable,  auesi  bien  au  point  de  vue  à$ 
l'hygiène  que  de  l'éducation.  Il  est  certain  que, 
si  tes  parents  étaient  en  mesure  de  biien  élever 
leurs  enfants,  rien  ne  vaudrai!'  la»  vie-  de  fa- 
mille; niais,  en  feit,  il  n'en  est  malbeureuse^ 
mant  pa9  ainsi.  Ne  voyons-nous  pas  déj^ 
bien  des<  parents  d'externes  se  désintéresser 
de  l'éducation  de  leurs  enfants  ou  incapabtes 
de  la  diriger?  Que  de  pères  trop  oceupés' ail»- 
leurs  pour  suivre  conufie  il  convient  le  déve- 
loppement intelleetuei  et  moral  de  teurs  en- 
fants I  Que  de  mèrest  inoapuMes  d'être  ée  vé* 
ritables-éducatrkesl  Que  de  ménages,  parmi 
ceux  qui,  au  premier  abord,  semblent  des 
mieux  unis,  où  les<  enfants  voient  et  entea<« 
dent  tous  les  jours  des:  choses  qu'ils  ne  de* 
vraient  même  pas  soupçonner  ! 

«  D'autre  part,  il  faudra  bien^  de  toute  façon, 
loger  les  enfants'  dont  les  familles  n'babitetxt 
pas  la  ville  otr  se  trouve  l'établissement  uai- 
versitaire.  Si  le  lycée*  leur  ferme  ses  portes,  k 
qui  s'adresseront  les  familles?  Combien  d'entre 
eltes  auront  des  amis  sûrs  acceptant  de  se 
charger  de  leurs  enfants?  Ne  se  verront-eile» 
pas  obligées  de  les'  confier  à  des  maitretf  de 
pensions*,  ou  plutôt  à  des  logeurs  ?  Quels:  reii^ 
seignements  les  parents  peuvent-ils»  avoir  sur 
ceux  à  qui  ils  conftent  la  tâche  la  plus  déli- 
cate et  la  plus  difficile  du  monde  ?  On  exige, 
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et  à  bon  droit,  de  nombreuses  garanties  des 
fonctionnaires  universitaires  chargés  d'élever 
la  jeunesse  et  des  contrôles  continuels  s'exer- 
cent sur  eux.  Impossible  d'avoir  la  même  sé- 
curité à  regard  du  logeur.  Presque  toujours 
on  n'est  renseigné  sur  lui  que  par  l'opinion 
publique,  et  l'on  sait  ce  qu'elle  vaut,  ne  pou- 
vant se  former  que  d'après  la  vie  extérieure 
de  l'homme,  incapable  de  le  pénétrer  dans  son 
être  moral  et  de  le  juger  selon  son  vrai  mé- 
rite. Que  de  gens,  justement  réputés  très  ho- 
norables et  jouissant  de  toute  la  considération 
du  public,  qui  n'ont  cependant  ni  l'élévation 
morale,  ni  la  sûreté  de  jugement,  ni  le  sens 
pédagogique  nécessaires  à  un  éducateur  1  La 
formation  d'un  caractère  est  œuvre  de  tous  les 
moments  :  peut-on  demander  aux  familles- des 
logeurs  d'en  faire  leur  unique  préoccupation  ? 
Le  plus  souvent,  d'ailleurs,  en  France,  le  lo- 
geur est  un  employé,  un  petit  rentier,  une 
veuve  âgée,  désireux  d'augmenter  ainsi  leurs 
modestes  revenus  :  rares  sont  les  familles  où 
l'enfant  pourrait  trouver  la  valeur  intellec- 
tuelle et  morale  jointe  à  cette  élégante  correc- 
tion des  manières  qui  complète  l'honnête 
homme  en  le  rendant  agréable  en  société  ? 

c(  Il  est  donc  inexact  et  maladroit  de  consi- 
dérer comme  mauvais  nos  internats  où  pro- 
viseurs, censeurs,  professeurs  et  répétiteurs  se 
donnent,  parfois  avec  beaucoup  de  compé- 
tence et  toujours  avec  dévouement,  à  leur 
tâche  d'éducateurs.  Est-ce  à  dire  que  tout  y 
est  parfait  ? 

«  Je  pense,  au  contraire,  que  bien  des  amé- 
liorations sont  désirables.  Non  pas  que  je  croie 
possible  de  demander  aux  professeurs,  pour 
les  associer  davantage  à  Toeuvre  de  l'éduca- 
tion, de  venir  prendre  part  d'une  façon  régu- 
lière, réglementée,  aux  exercices  intérieurs  de 
la  maison,  à  la  surveillance  des  études,  aux 
promenades  des  élèves.  Je  ne  crois  pas  beau- 
coup non  plus  à  l'utilité  de  leçons  spéciales 
d'éducation  pratique,  en  dehors  des  leçons  de 
morale  du  professeur  de  philosophie  ;  c'est  à 
tout  instant,  à  tout  propos,  à  l'occasion  d'une 
explication  de  texte,  d'une  leçon  d'histoire 
ou  de  littérature,  d'un  fait  scolaire,  d'un  inci- 
dent de  classe,  que  le  professeur  aura  soin 
d'appeler  l'attention  de  ses  élèves  sur  la  né- 
cessité d'avoir  toujours  présents  à  l'esprit  le 
bien  à  faire,  le  mal  à  éviter,  la  perfection  mo- 
rale à  rechercher.  C'est  aussi  par  l'exemple 
qu'il  donne  d'une  vie  de  travail  et  de  dévoue- 


ment modeste  que  le  professeur  aura  sur  ses 
élèves  la  plus  heureuse  influence.  » 

Sur  ce  dernier  point,  cependant,  tout  le 
monde  ne  pense  pas  que  l'action  des  profes- 
seurs sur  l'éducation  puisse  être  suffisante  : 
a  S'il  n'est  pas  indifférent,  dit  en  effet  l'inspec- 
teur d'académie  de  la  Loire,  pour  bien  se 
conduire,  d'avoir  des  idées  justes,  généreuses, 
des  convictions  fortes,  des  principes  fermes, 
il  est  encore  plus  essentiel  de  venir  en  aide 
à  la  faiblesse  de  la  volonté  par  de  bonnes 
habitudes  contractées  dès  les  premières  années 
du  lycée.  Et  c'est  pourquoi  il  est  très  important 
que  l'action  du  professeur  s'exerce  sur  ses 
élèves  en  dehors  des  heures  de  classe,  à  l'étude, 
dans  la  cour,  aux  heures  de  récréation,  à  la 
promenade;  qu'il  se  mêle  à  leurs  conversa- 
tions, à  leurs  jeux  ;  qu'il  dirige  et  contrôle 
leurs  lectures  ;  en  un  mot  qu'il  vive  davantage 
de  leur  vie.  Il  y  gagnerait  de  mieux  connaître 
ses  élèves,  de  pouvoir  approprier  exactement 
ses  conseils  au  caractère  de  chacun  qui  se 
laisse  voir  bien  plus  franchement  dans  la 
liberté  du  jeu  ou  de  la  causerie  que  dans  l'at- 
tention contrainte  et  silencieuse  de  la 
classe...  » 

Et  entre  ces  deux  opinions  opposées  les  avis 
se  partagent  :  <«  Si  l'on  entend,  comme  on  le 
doit,  disent  les  professeurs  de  grammaire  de 
Saint-Rambert  (Lyon),  par  éducation  le  déve- 
loppement de  toutes  les  énergies  intellectuelles 
et  morales  de  l'enfant,  que  peut-on  demander 
aux  professeurs  de  plus  qu'ils  ne  donnent? 
Tous  leurs  efforts  sont  combinés  en  vue  de 
cultiver,  de  développer  l'intelligence,  l'imagi- 
nation, la  sensibilité,  la  raison.  Qu'est-ce, 
d'autre  part,  qu'encourager  le  travail,  le  ré- 
compenser, le  faire  aimer?  Qu'est-ce  que 
soutenir  les  efforts,  aiguillonner  la  mollesse  et 
l'indolence,  punir  la  paresse,  sinon  appren- 
dre à  vouloir  et  à  persévérer  ?  Qu'est-ce  que 
réprimer  les  tricheries,  la  duplicité,  le  men- 
songe, sinon  faire  des  âmes  droites  ?  Qu'est- 
ce  que  demander  aux  écoliers  et  obtenir 
d'eux  qu'ils  sacrifient  pour  les  pauvres  quel- 
ques sous  réservés  à  leurs  plaisirs,  sinon 
leur  enseigner,  leur  faire  pratiquer  la  fra- 
ternité, la  charité?  Enfin,  dans  les  classes  de 
toutes  sortes,  l'éloge  sans  pédanterie  de 
tout  ce  qui  est  grand  et  beau,  la  critique 
franche  de  tout  ce^'qui  est  vicieux  et  laid  pro- 
duisent sur  les  jeunes  âmes  un  effet  plus  salu- 
taire que  toutes  les  leçons  théoriques.    Le  cri 
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d'admiration  jailli  des  lèvres  du  maître  pour 
un  trait  d'héroïsme  ou  de  vertu,  le  jugement 
de  flétrissure  pour  un  acte  impie  ou  odieux, 
frappent  d'autant  plus  Técolier,  petit  ou  grand, 
qu'ils  sont  moins  prémédités,  et  qu'ils  Tarra- 
chent  en  quelque  sorte  pour  un  instant  à  la 
besogne  des  leçons  et  des  devoirs.   » 

Les  proviseurs  des  lycées  de  Roanne,  de 
Mâcon  insistent  au  contraire  pour  la  partici- 
pation plus  intime  des  professeurs  à  la  vie  in- 
térieure du  lycée;  avec  eux,  des  professeurs 
de  Saint-Étienne,  du  collège  d'Autun,  et  la 
nécessité  de  cette  participation  semble  en 
somme  être  Tavis  de  la  majorité. 

«  Seulement,  ajoute  pour  conclure  l'inspec- 
teur d'académie  de  la  Loire,  il  ne  faut  pas 
oublier  que  nos  professeurs,  pour  la  plupart, 
sont  déjà  très  chargés  et  qu'ils  n'ont  pas  trop 
de  tout  leur  temps,  en  dehors  de  leur  service 
au  lycée,  pour  la  préparation  de  leur  classe  et 
la  correction  des  devoirs.  Raisonnablement  on 
ne  pourrait  exiger  de  leur  dévouement  une 
collaboration  plus  active  et  plus  suivie  à 
l'œuvre  de  l'éducation  que  dans  le  cas  où,  par 
suite  de  l'allégement  des  programmes,  que 
tout  le  monde  réclame,  la  durée  de  leurs 
heures  de  classe  serait  réduite. 

«  Mais  ce  sont  surtout  les  répétiteurs  qu'il 
faudrait  faire  participer  d'une  façon  plus  effec- 
tive à  l'instruction  et  à  l'éducation,  dit  l'in- 
specteur du  Rhône,  parce  qu'ils  constituent  un 
rouage  indispensable  dans  un  internat  et  qu'ils 
sont  plus  longtemps  en  contact  avec  les 
élèves.  » 

Cependant,  dans  l'état  actuel  des  choses, 
pour  désirable  qu'elle  soit,  cette  double  par- 
ticipation des  répétiteurs  à  l'instruction  et  à 
l'éducation  parait  difficile  à  réaliser.  «  Au  mo- 
ment où  la  plupart  des  maîtres  sont  admis  au 
bénéfice  de  l'externement  —  qu'ils  réclament 
pour  tous  d'ailleurs  —  dit  en  effet  un  inspec- 
teur, et  où  ils  sont  par  suite  autorisés  à  passer 
loin  de  leurs  élèves  tout  le  temps  que  le  ser- 
vice leur  laisse,  il  paraît  bien  difficile  de  con- 
cilier les  convenances  des  maîtres  avec  les 
exigences  de  l'éducation  d^ns  un  internat. 
C'est  aussi  l'avis  des  professeurs  et  du  provi- 
seur du  lycée  de  Lyon  qui  voudrait  bien,  dans 
le  même  ordre  d'idées,  voir  supprimer  les  ré- 
pétiteurs étudiants  de  facultés. 

Quant  à  la  participation  à  l'instruction  par 
des  classes,  cours  ou  conférences,  elle  paraît 
ly 


présenter  de  sérieuses  difficultés  aux  provi- 
seurs de  Bourg,  de  Saint-Etienne.  «  Il  faut 
craindre  de  blesser  l'amour-propre  des  profes- 
seurs »,  dit  l'un.  «  Vouloir  faire  du  répétiteur 
une  sorte  de  sous-professeur,  dit  l'autre,  c'est 
risquer  de  créer  une  dualité  fâcheuse.  »  Au 
lycée  de  Saint- Etienne,  cependant,  un  essai  de 
ce  genre  a  donné  d'assez  bons  résultats  et  on 
se  déclare  satisfait  des  conférences  faites  par 
les  répétiteurs  aux  élèves  les  plus  faibles  d'ac- 
cord avec  les  professeurs  et  sur  des  sujets  dé- 
signés par  eux. 

Mais,  pour  que  cette  participation  des  répé- 
titeurs à  l'instruction  et  à  l'éducation  se  géné- 
ralise, on  est  d'accord  pour  juger  qu'une  pre- 
mière condition  à  réaliser  est  une  amélioration 
de  la  situation  faite  à  ces  fonctionnaires,  situa- 
tion qui,  pour  avoir  été  singulièrement  amé- 
liorée depuis  dix  ans  —  les  répétiteurs  sont 
les  premiers  à  le  reconnaître  —  n'est  peut-être 
pas  encore  ce  qu'elle  devrait  être  pour  que  le 
recrutement  soit  absolument  à  la  hauteur  de 
la  tâche  qui  leur  incombe.  Aux  avantages  qui 
leur  sont  d'ores  et  déjà  accordés,  ils  deman- 
dent qu'on  leur  assure  l'intégralité  de  leur 
traitement,  mais  surtout  qu'on  leur  garantisse 
des  débouchés,  soit  dans  l'enseignement  même 
(quelques-uns  demandent  pour  ce  motif  la 
suppression  des  bourses  de  licence),  soit  dans 
l'administration  comme  surveillants  généraux, 
censeurs  et  même  proviseurs. 

Sur  le  chapitre  de  V Éducation  physique  on 
est  unanime  à  constater  qu'on  s'en  préoccupe 
aujourd'hui  avec  raison  beaucoup  plus  qu'au- 
trefois, et  que  d'une  manière  générale  elle  est 
en  [^sérieux  progrès  (inspecteurs  d'académie,' 
proviseurs  de  Saint-Étienne,  de  Roanne).  Dans 
beaucoup  d'établissements  existent  déjà  des 
sociétés  sportives  qui  donnent  aux  jeux  de  la 
vie  et  de  l'entrain.  On  est  d'accord  pour 
souhaiter  que,  tout  en  évitant  certains  excès 
qui  ont  pu  être  relevés,  on  continue  sans  hé- 
siter dans  cette  voie.  La  boxe  et  l'escrime  de- 
vraient même  devenir  matières  obligatoires, 
dit  l'inspecteur  de  la  Loire,  et  aussi  la  nata- 
tion et  M  pour  montrer  le  prix  que  l'Université 
attache  à  l'éducation  physique,  la  relever 
dans  l'estime  des  élèves  et  exciter  leur  ému- 
lation,  il  conviendrait  dé  faire  entrer  en 
compte  les  notes  des  exercices  physiques  dans 
l'attribution  du  prix  d'excellence  ». 
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OBO.VMSATION    DE   L  ENr^EIONEUSNT. 
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^  t  V^  '- 


La  question  de  la   préparation  profession- 
nelle des  maîtres  n'^st  qu'effleurée  dans  un 
très  petit  nombre  de  réponses.  Les  inspecteurs 
d'acaidémie  du  Rb6ne  et  de    l'Ain  e6tiB:)enl 
même  que  cette   préparation  test  exicelleute. 
Cependant  on   reconnaît  en  ;génécal  «  qu'au 
concours  d'agrégation  on  ne  tienLguère  compte 
.  dans  Tapprcciation  d'un  professeur  que  de  sa 
I  râleur  intellectuelle,  de  son  ifistruction  et  de 
'    !  la  qualité  de  sa  parole;  ses ^aptiUides  pédago- 
giques, son  tact  d'éducal)eur,  son  action  mo- 
jrale  font  rarement  l'objet  d'un  exsmen  sérieux. 
'Or  Texpérienoe  prouve  que   l'instruction  et 
rintelligenoe  ne  constituent  pas  des  mo}*ens 
pédagogiques    suffisants.     »     (PnoYiseur    de 
Roanne.) 

Pour  combler  <;eiie  lacune  on  .prcf>ose  que 
les  professeurs  ne  «oient  titulariséSyXnéfBe  ime 
tms  -agrégés,  qu'apiés  un  stage  probatoire 
sort  comme  professeur  (proviseur /cfe  Bourg), 
soit  mêroe  comme  répétiteur  (pcinQipal  .de 
Qudon  «sur-Saône)  ouseulemâataprès.aiyoi^8ubi 
an  examen -spécial,  sortede  oertificat  d'aptitude 
pédagogique  de  l'enseignement  seootikdaire. 
Ailleurs  on  se  i^réoccape  de  faciliter  la  pré- 
paration pédagogique  îles  futurs  .agrégés  en 
organisant  à  leur-nsage  des  coiftrs  spéciaux  de 
pédagogie,  ou  en  leur  procurant  les  moyens 
de  s'exercer  dans  ies  Ijoées  à  leurs  fonctions 
bÊiastreB  et  en  exigeant  aux  examens,  même 
d'jigrégaiion,  une  épreuve  spéciale  de  péda- 
gogie (inspecteurs  du  Rhône  ei  de  l'Ain). 

Tous  ces  moyens  paraissent  d  ailleurs  égale- 
ment vains  à  un  professeur  de  Saint-Etienne 
qui  résume  éyidomment  l'opinion  de  la  majo- 
rité quand  il  écrit  :  «  Il   ne  semble  pas  pos- 
sible de  contrôler- sérieusement  à  l'agrégation 
les  aptitudes  professionnelles  des  futurs  pro- 
fesseurs. Le  stage  dans  les  lycées  serait  trop 
eourt  pour  être  profitable.  Quel  serait  le  profit 
d'un  ^tage  dans  les  Universités?  11  faut  se  ré- 
signer aux   tâtonnements  et  aux  erreurs  du 
début  :  il   suffirait,    peut-être,  ajoute-rt-il , 
pour  éliminer  1  mexpérience,  .que  les  profes- 
seurs plus  âgés  et  phis  anciens  fissent  profiter 
kmrs  j«Hfies  collègues  de  leur  expérience  géné- 
rale. »  Maïs,  en  somme,  laucune  solution  pré- 
cise n'est  apportée  à  la  question. 


A.  Ensei^ement  -claisùi^pte. 

«  Loin  de  restreindre  l'enseignement  clas- 
sique, écrit  l'inspecteur  d'académie  du  Rhône, 
il  faut,  au  contraire,  le  fortifier  en  lui  rendant 
sa  haute  valeui'  éducative  et  littéraire.  Il  y 
aurait  avantage  à  alléger    le    programme  de 
certaines  matières  ayant  un  caractère  plutôt 
professionnel   et  scientifique.   Avec  un  pro- 
gramme encyclopédique  on   ne   peut   former 
que  des  esprits  superficiels.  Rendre  rensei- 
gnement du  grec  facultatif  serait  le  supprimer: 
son   maintien   s'impose  dans  Tintérêt  même 
des  études  classiques.  Quant  à  Tétude  du  latin, 
il   serait    nécessaire    de    la    commencer   «n 
septième...  Jusqu'à  la  troisième  inclusivement 
l'enseignement   devrait   avoir  pour  base  les 
langues  anciennes  ;  à  partir  de -cette  classe,  on 
reviendrait   à   l'ancienne  bifurcation   (lettres 
ou  sciences),  suivant  les  aptitudes,  ti  on  réta- 
blirait   l'ancienne    classe   de    mathématiques 
préparatoires  pour  la   préparation  au  bacca- 
lauréat es  sciences.  » 

Sous  des  formes  diverses  et  avec  tles  variantes 
de  détail,  il  semble  bien  que  ce  soit  là  l'opi- 
nion de  la  grande  majorité  des  déposants  de 
l'académie  de  Lyon.  On  ne  trouve  que  dans 
une  seule  réponse  (inspecteur  de  la  Loire) 
ridée  que  pour  fortifier  l'enseignement  clas- 
sique «  il  conviendrait  de  réduire  le  nombre 
des  établissements  où  on  le  donne.  Il  suffirait 
alors  d*un  ou  deux  lycées  tout  au  plus  par 
académie,  suivant  l'étendue  du  ressort.  » 

Beaucoup  plus  généralement  se  trouve  ex- 
primé le  vœu  —  toi^ours  en  vue  de  fortifier 
les  études  classiques-^  de  remettre  les  débuts 
de  l'étude  du  latin  en  septième  (lycée  de  Mâ- 
oon,  collège  d'Autun,  collège  .de  LouhasM, 
principal  de  Chalon-sur-Saône),  ou  .même  en 
huitième  (professeurs  de  grammaire  du  lycée 
de  Lyon). 

Les  réponses  sont  nombreuses  .aussi  qui  re*- 
ehercbent  les  moyens  de  iaire  produire  à  ren- 
seignement classique  tous  les  résultats  qu'on 
est  en  droit  d'en  attendre  en  opérant  une  sé- 
lection  parmi  les   élèves  .auxquels  il  serait 
donné  :  ce  Parmi  les  élèves  de  renseignement 
classique,  dit  l'inspecteur  d'académie  xlc  l'Ain, 
il  en   est  un  trop  grand  nombre  qui,  fente 
d'aptitudes  et  de  bonne  volonté,  perdent  leur  / 
temps  au  lycée  et  retardent  les  progrès  de  i 
Icuis  camarades.. Us  devraient  être  éliminés 
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dès  \tf  pffemièpe  ou  la  seconde  annte  d'étudeiB 
par  des  examens  de  passage  suCfisammeni  ■  ri- 
goureux. »  —  «  Pour  coaterv-er  à  cei  enseigne- 
ment son  caractère,  dit  led&reeteijurdis  Roanne, 
il  fandraii  peutrétre.  le  réserver  à  UBeréii4e 
clélèves;  » 

C'est,  dlailIeaMf  à  un  résultat  analc^joe  que 
tenakot  cenx  cpîpréooaiseBtle  retauc  à  une 
bifureaiioA  après  la  quatrièmey  la  troittème 
on  la. seconde^  système  qui,  à«  Tavautag»  de 
réserver  à  ceux  qui  auraient  déj^  fait  preuve 
de:  réelrles  apéitodea  les»  hautes-  études  clas- 
aiques^  j«mdrai4  cekil  dtt  renforcer  les*  études 
scientifiques  de  cet  enseigneineni  ;  suivsAt 
cple^neB  pfOfK>9itions^  les.  débuts,  de  Tétude 
da  grec  pourraient  pirécisément  être  retajrdés 
jœqft'au  mcnnené-  de  eetle  bifmrcatioiL  Une 
ooBséqneooe  d&  ceit»  bilureatioa  serait-  em 
nréitte 'temps  le  vétàbUssemeat.  de^la^  classe  de 
nnithématiquei'  préparakares  (professeurs,  de 
Lyon). 

Pïnrmt  les  allégenientS'  de  programBAei  fré- 
quemment demandée  fî|pure  au  premier  raog 
.  la-  suppressieu  de»  legona  de  scieooes  dana  les 
I  daoses  de  granmiaiBeret.  aassi  mM*  modifica^ 
«al  \  tfiOD  desi  programaiee  d!histoire.  :  <*  Lâ>  prin<- 
^dpev  dit  un  profeseeur  de^  Saint-Etienne,  se» 
rait  d'alléger  ou.  de  supprimer,  selon  les  cas> 
tout. ce  qui  est  matière  d'instruction^  pure,  de 
oeftesir  seulement  oe?  qui  a  une  valeur  éduca^ 
tiva  incontestikble,  c'esi-^à^dire   ce.  qui  sert  à 
former  T homme.  L.'esprit  s'orneraii  naturels 
kment  par  sureroît^  Pinstructioni  et  Féduea*' 
lion  se  donnant  tevjeurs  pat  les  œuTire&  les 
pdnis  hautes  ei  les  plu0  betles,  Pavs^âte^  ves- 
serrer  Tfaittoire  des  peuples  orientaux:  et  liûs- 
Loirr  greopie  ea  ua.  an  ;  rhiatoive  iïeniaiil&  et 
L'histoire  dosgratàme  féodal  en. uo  an.;  abiré^- 
ger  de mÊneUMStoire du.moye»&ge  jnsqja'au 
XVI*  siècb;.  » 

Enfin,  et  surtout,  c  on: poncrastrédonre  le 
nemrbre  des-  auteur» à  expliquer^  ajoute  Im-f 
speoleur  d^aieadéime-'  dci  ïm  Loi^  or  maiiyte- 
nirauporogramme  que  ceux  dent  les  œuvres 
ewt  le  plus*  de  vertu  éduostive,  sacdÛHr  réson 
himenii  toat  ce  qur  n'est  que'  curiosilté  et  évon 
dîtibn  pure,  les*  imnoties  de  Is  gnunnniire,.  les 
arrgulies  de  là  eritàque^  leS'  problème»  spéanme 
dêrhisloireliUéraite;  denner  moins  de  àé^ 
veloppement  à  Thistoire  de  l'antiquité,  et  du 
moye»  âg^  qui  serait  ramenée  de  piœ  en 
p4u»à  Téludo  des-  nroeorsy  des  idées  et  des 
iitsiitvUôons  )!>. 


«  NousfaisoRd  de  L'érudition  dès  la  sixième, 
dit  également  le  proviseur  de  Lyon;  nous  en 
faisons  de  pdue  ea  p^us  jusqu'à  la  rhéto- 
rique. ..  On  a  ri  de  nos  vers  latins  d'écoliers  : 
ne  sommes-nous-  pas.  en  droit  de  rire  de  cette 
prétsBtioQ  des  programmes  de.  seconde  à  en- 
seigner pendaixtdes  mois  la  métrique  d'Horace 
àr  dea  élèves  qui  ne  sauvent  même  plus  scander 
un  ver»  de  Virgile  et  qui  a  en  sentent  plus 
l'harmonie.  II. faut  retenir  à.  un  enseignement 
plus  simple^  plus  clair,  plus  français.  Moins 
de  critiques:  et  plus  d'idées.  »  Et  les  profe»- 
seura  di^  même  lycée(classes  supérieures)  «  in- 
sistent beaucoup  sur  la  nécessité  ur^j^nte 
qu-'il  y  a  à  se  débarrasser  du  chafrlatanisme 
absurde  d'érudition,  qui  pervertit  l'enseigae- 
ment  secondaire'  >v. 

«  Que  Fon  bannisse  à  jamais  de  rensei^^Mr- 
meaiobfisiqtfe,  dit ■  encore  un.  professeur  de 
Ghalon-suv-Saône,  la  pbonétiquey  la  métrique  i 
et  toute  la.  pédanterie  syntaxique  d'outrei-\ 
Ehi«i;  qu'on. nous  raBtèjMi  au.  bon,  Lhomond,     :?^ 
revu  et  corrigé,  ai  Von  veut,  mais,  non  pasj 
compliqué  et  embrouillé.  Qu'on' ôte.  de  nos 
yeux  ces  «  régenieuses  »  gramnMÛres.  où  s'em^- 
barrasse    l'esprit    simpliste   deê^  enfants.  Des 
esemplee    bien   simples  (eo   Zummhc,  mœrart 
eonficùe/r,  Mi^.)  etoon^  pour  chaque  règle,  des 
aéries  de  phrases^  vite  oubliées»,  d'auteurs  la-| 
tins.  Et.fein  des  théories  rythmiques  d'UerJ 
maim  Schiller  ou  de  Haret!  Ou  a  supprimé  U 
rëpurd&là->i/necJefiitf  é£âe  ra/Uommuwe.  et; 
sur  le  trône  vide,  on  amîale po^o^Mi  et  Ta/Uk 
crome  :  j'aimais  mieux  i'anciea.  Tiégime. 

(r  IL  faut  déplace»  l'attention  des  éL&ves  : 
des  focraee  vides'  ou  vaine»  la.  parier  sur  le 
fond;  OBrachia  leur  esprit  de  la  substance  des 
idées>et  ncdi  de  la  stérilité  des  claesifications; 
s'avoir'  qu'un  but  dana  l'enseignement  du 
latin  eti  du<  grec  :  mettre  les  jeunes  gêna  k 
mémede  lire  daiBSr le  texte  Gicéroa  et,,Bipo8»- 
sible,  Tacite  (ne  pas  craindre  pour  cela  de  re- 
venir au.  dtseouxa  latin).  A  oette  condition 
seufement,  on  peut  faire»  de»  humaoiêét^  avec 
fitutU.  >y 

B.  Ense{ffnemeni'mûéern&, 

«  L'enscipaement  medtrae.  a  est  ni  ass^z  k      /*f,  , 
pratique  pour^tefur  a?»  prorfiiessès  ni  asses  \  i 

dïsiflitéressé  peur:  justifier    ses  ambitions  »,  | 
Jiin'h£4eAim&^^^  Vie  l'.iin,   et  il 

semble  bien^en  effet, qu'il  ne  satisfasse  qu'une 
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.minorité,  car  il  n'est  guère  de  réponse  qui  ne 

demande  de  modification  à  son  organisation 

(0  yjactuelle.  «  Il  n'y  a  pas  lieu  de  le  développer, 

*  jécrit  l'inspecteur  de  la  Loire,  mais  bien  plu- 
tôt de  lui  rendre  son  véritable  caractère  uti- 
litaire et  pratique,  ou  de  Taccuser  davantage 
si  on  trouve  qu'il  le  possède  déjà. 

«  Ce  qui  n'est  pas  douteux,  c'est  qu'il  ne 
doit  pas  faire  double  emploi  avec  l'enseigne- 
ment classique,  qu'il  doit  avoir  sa  physionomie 
propre,  ses  programmes,  ses  méthodes,  son 
outillage,  ses  tendances  bien  à  lui.» 

«  Vouloir  suivre  pour  l'enseignement  mo- 
derne, dit  dans  le  même  sens  le  proviseur  du 
lycée  de  Mâcon,  une  marche  parallèle  à  celle 
"de  l'enseignement  classique,  c'est  faire  fausse 
route,    c'est    créer     entre  les    deux    ordres 
d'enseignement  un  antagonisme    fâcheux.    Il 
faut   se   résoudre   à   faire  de  l'enseignement 
moderne     un     enseignement     surtout    pra- 
tique.   Pour  cela    une  refonte   de   program- 
mes s'impose.  Renoncer  à  l'étude  de  l'anti- 
quité,  qu'on  amoindrit  fatalement  quand  on 
la  pratique  dans  des  traductions  ou  qu'on  rend 
en  tout  cas  superficielle  ;  grammaire  et  litté- 
rature françaises  ;  étude  pratique  d'une  seule 
langue   vivante  obligatoire    (avec   une  autre 
langue  facultative)  ;  mathématiques,  physique 
et  chimie,  histoire   naturelle,   histoire  natio- 
nale et  géographie  universelle  ;  notions  de  phi- 
losophie, d'économie  politique,  de  comptabi- 
lité, voilà  les  grandes  lignes  du  plan  d'études 
de  l'enseignement  moderne.   Les  professeurs 
de  langues  vivantes  devraient  être  chargés  de 
l'enseignement  du  français  et,  autant  que  pos- 
sible, dans  les  classes  dites  de  grammaire,  de 
tout    l'enseignement    des   lettres.    Un   grave 
défaut,  en  effet,  de  l'organisation  actuelle  de 
l'enseignement   moderne,  c'est  que,  dans  les 
basses  classes,  les  élèves  appartiennent  à  trop 
de  professeurs  et  qu'aucun  de  leurs  maîtres 
n'a  véritablement  d'action  sur  eux.  » 

C'est  en  somme  la  note  générale  :  «  L'ensei- 
gnement moderne  actuel  n'est  pas  suffisam- 

,  ment  pratique....  S'il  y  a  lieu  de  le  développer, 
c'est  en  le  modifiant  et  en  l'adaptant  aux 
besoins  de  chaque  région  »  (proviseur  de 
Saint-Etienne).  «  Le  type  de  l'enseignement 
moderne  tel  qu'il  est  constitué,  disent  les  pro- 
fesseurs des  classes  supérieures  de  Lyon,  nous 
apparaît  comme  une  caricature  du  type  clas- 
sique. Les  élèves  de  l'enseignement  moderne, 
destinés    en    principe   aux    carrières    indus- 


trielles, se  dirigent,  par  des  voies  détournées, 
vers  les  carrières  libérales.  Nous  sommes 
donc  d'avis  que  l'enseignement  moderne 
aurait  intérêt  à  être  rapproché  de  l'ancien 
enseignement  spécial.  »  Seuls  ou  presque  seuls 
les  professeurs  des  classes  supérieures  de 
sciences  de  Lyon  se  déclarent  satisfaits  des 
résultats  obtenus  avec  les  élèves  du  moderne 
qui  réussissent  ^aux  grandes  écoles  dans  une 
proportion  au  moins  égale  à  celle  des  élèves 
sortis  du  classique. 

Mais  on  fait  remarquer  d'autre  part  que  le 
plus  grand  nombre  des  élèves  de  l'enseigne- 
ment moderne  n'en  parcourent  pas  le  cycle 
entier,  et  c'est  pour  ceux-là  surtout  qu'une 
transformation  des  programmes  s'impose.  Pour 
ceux-là  «il  faudrait  un  premier  cycle  d'études 
formant  un  tout  complet  de  la  sixième  à  la 
quatrième,  et  servant  aussi  de  base  aux  élèves 
qui  poursuivraient  leurs  études  jusqu'au  bac- 
calauréat »  (proviseur  de  Saint-Etienne). 

«  Les  classes  de  sixième,  cinquième, 
quatrième  formeraient  un  premier  cycle  qui 
recevrait  non  seulement  les  élèves  qui  pré- 
parent le  diplôme  de  l'enseignement  moderne, 
mais  aussi  ceux  qui  demandent  soit  au  lycée, 
soit  à  Pécole  professionnelle,  une  instruction 
purement  pratique.  Les  programmes  de  ces 
trois  classes  seraient  organisés  de  manière  à 
former  un  tout,  à  la  fin  de  la  quatrième 
moderne,  les  élèves  pouvant  obtenir  un  certi- 
ficat analogue  à  ceux  que  délivrent  aujourd'hui 
les  écoles  professionnelles.  Les  élèves  qui  ne 
doivent  parcourir  que  ce  cycle  apprendraient 
une  seule  langue  vivante  qui  varierait  suivant 
les  besoins  locaux...  Les  autres  apprendraient 
dès  la  cinquième  une  seconde  langue  vivante 
qui  continuerait  à  être  exigée  à  leur  diplôme 
de  fin  d'études  »  (proviseur  de  Roanne). 

Quant  au  personnel  enseignant,  en  dépit  des 
modifications  demandées  dans  la  nature  et 
l'organisation  de  l'enseignement  lui-même, 
l'avis  assez  généralement  exprimé  est  qu'«  il 
semble  inutile  de  créer  pour  l'enseignement 
moderne  un  personnel  enseignant  distinct  du 
personnel  de  l'enseignement  classique.  Il 
paraît  au  contraire  désirable  que  les  profes- 
seurs de  lettres  modernes  en  particulier  aient 
reçu  la  culture  classique  »  (proviseur  de 
Mâcon). 

Cependant,  fait  remarquer  l'inspecteur  de 
la  Loire,  «  si  on  laisse  coexister  dans  tous  les 
lycées  les  deux  enseignements  sans  modifier 
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leur  caractère  et  leur  organisation  actuels,  il 
n  y  a  pas  évidemment  nécessité  de  distinguer 
le  personnel  enseignant  du  moderne  de  celui 
du  classique.  Mais,  si  Ton  crée  deux  types  de 
lycées,  ou  si  pour  le  moins  on  différencie  net- 
tement les  deux  enseignements,  en  accentuant 
le  caractère  pratique  et  professionnel  du  mo- 
derne, il  y  aurait  intérêt  à  former  deux  per- 
sonnels distincts  ». 

C.  Rapports  de  renseignement  secondaire 
avec   renseignement  primaire. 

Le  même  principe  qui  a  inspiré  les  réponses 
à  la  question  relative  au  personnel  enseignant 
du  classique  et  du  moderne  doit  inspirer  les 
réponses  à  la  question  relative  à  la  fusion  de 
l'enseignement  primaire  supérieur  et  de  l'en- 
seignement moderne.  Cette  fusion,  en  effet,  ne 
«  saurait  être  proposée  si  renseignement  mo- 
derne est  de  renseignement  secondaire.  Elle 
doit  Têtre,  au  contraire,  s'il  veut  être  pratique 
avant  tout.  » 

Aussi  cette  fusion  apparait-elle  non  seule- 
ment comme   possible,  mais   encore  comme 
désirable   à   tous  ceux   qui   ont  demandé  la 
transformation  du  moderne  dans  le  sens  pra- 
tique. «  Le  premier  cycle  de  trois  ans  dont  il 
a  été  question  plus   haut  ne  se  substitue-t-il 
pas  aux  écoles  primaires  supérieures?  »  (Col- 
lège d*Autun.)  «  Cette  fusion  paraît  s'imposer 
d'autant  plus  que  les  écoles  primaires  supé- 
rieures  font    actuellement   une   concurrence 
marquée   à    renseignement    secondaire    mo- 
derne de  nos  lycées.  »  (Inspecteur  du  Rhône.) 
Cependant    les    directeurs    et    professeurs 
d'écoles  primaires  supérieures  qui  ont  répondu 
sur  cette  question  ne  sont  pas  de  cet  avis. 
L'opinion  qu^ils  expriment  à  ce  sujet  est  d'ail- 
leurs exactement  celle  de  l'inspecteur  d'aca- 
démie de  la  Loire,  qu'il  faut  citer  en  entier 
parce  qu'elle  traite  un  point  des  plus  impor- 
tants de  la  concurrence   faite  aux  lycées  et 
collèges  par  les  écoles  primaires  supérieures. 
«  Même  dans  le  cas,  dit  ce  fonctionnaire, 
où  l'esprit,  les  programmes,  les  méthodes  et  le 
but  de  ces   deux  enseignements  tendraient  à 
se  rapprocher,  leur  fusion  ne  me  paraîtrait  pas 
désirable.  Chacun  d'eux  pourrait  encore  avoir 
sa    fonction   sociale  et  sa  clientèle   propre. 
«  L'enseignement  moderne  pourrait  et  de- 
vrait être  comme  une    sorte  de  haut  ensei- 
gnement primaire  supérieur. 


«  De  même  qu'il  y  a  la  grande  et  la  petite 
industrie,  le  haut  et  le  petit  commerce,  la 
grande  et  la  petite  culture,  qui  exigent  des 
connaissances  et  des  aptitudes,  sinon  diffé- 
rentes, tout  au  moins  de  degré  inégal,  il  de- 
vrait y  avoir  deux  enseignements  jusqu'à  un 
certain  point  parallèles  et  animés  du  même 
esprit  pour  assurer  le  recrutement  des  di- 
verses branches  de  l'industrie,  du  commerce 
et  de  l'agriculture. 

(V  L'enseignement  primaire  supérieur  conti- 
nuerait à  préparer,  comme  il  le  fait  aujour- 
d'hui, des  contremaîtres,  des  mécaniciens,  des 
chefs    d'atelier,   des    représentants    de   com- 
merce, des  commis,  des  employés  de  banque, 
de  magasin  ou  d'administration;  l'enseigne- 
ment moderne  viserait  plutôt  à  former  des  di- 
recteurs d'usines,  des  chefs  d'industrie,  des 
ingénieurs,  des  architectes,  des  banquiers,  des 
commerçants,  des  administrateurs,  etc.  Ainsi 
chacun  d'eux  aurait  sa  raison  d'être  et  il  n'y 
aurait  pas  double  emploi.  D'ailleurs,  beaucoup 
de  familles   qui    ne   veulent  pas   des  études 
classiques  pour    leurs    enfants  ne    voudront 
pas    davantage   de    l'enseignement    primaire 
supérieur  ou  plutôt  des  écoles  où  il  se  donne. 
C'est  à  cette  catégorie  d'élèves  que  s'adresse 
l'enseignement  moderne;  il  ne  faut  donc  pas 
songer  à  le  fondre  avec  l'enseignement  pri- 
maire supérieur.  » 

Ceci  n'empêcherait  pas  d^ailleurs  «  d'ouvrir 
des  portes  de  communication  entre  le  moderne 
et  le  primaire  supérieur.  Il  faudrait  alors  mo- 
difier les  programmes  de  celui-ci,  de  façon  que 
les  plus  distingués  de  ses  élèves,  désireux  de 
pousser  plus  loin  leurs  études,  pussent  entrer 
dans  les  classes  supérieures  de  celui-là.  Parce 
moyen,  l'élite  seul  de  l'enseignement  primaire 
supérieur  ayant  intérêt  à  passer  dans  l'ensei- 
gnement moderne,  tout  risque  de  concurrence 
serait  écarté.  » 

Sur  la  question  de  savoir  s'il  est  désirable  X 
que  l'enseignement  primaire  élémentaire  soit  - 
donné  au  lycée  aux  futurs  élèves  de  l'ensei-  ■ 
gnement  secondaire,  il  y  a  unanimité  presque  ' 
complète  entre    les   déposants  pour  émettre  -. 
l'avis  qu'il  ne  saurait  en  être  autrement.  Les  • 
directeurs  et  professeurs   d'écoles  primaires 
supérieures  eux-mêmes  le  reconnaissent  sans 
hésiter.  Les  professeurs  des  classes  élémen- 
taires du  lycée  de  Saint-Rambert  (Lyon)  en 
donnent  les  raisons  suivantes  qui  sont  celles 
que  Ton  retrouve  en  tout  ou  en  partie  dans 
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toutes  les  ftifitvs  rëp^n9ei>  cpii  ont  traité  la 
qtiestiow. 

Le9  ciàsses  ëlénveniUfffes  et  prim^irefi  des 
ïycée^  ei  collèg'ee  (mi  imedouUe  raiso»  d'être^ 
Elled  a(mi'  d'abordl  la  pépinière  de  Fétabiisse- 
l  mciYi.  Ëlkis  reçoivent  le»  jemMs  en€anis  qw^ 
pkis*€afd,  ewlréroiyt'  êcU'èms  renseignement 
cfas^fque,  ^it  dan»-  Veneeigiwmeirl  moderne. 
En  second  lieir^  elUs  ks  préparsnt  à  ce»  en-* 
seignements. 

<f  Par  969  progranmness  par  ses  n»éthodes  et 
pCFT  se^  esprit^  Tenseifpeniefit  dis  cbsse»  éléM 
nventam»  AïQi^e  to4aleai0Dt  de  renseignement 
prâYvait^  propF^iiMvil  dit.  A  Vèoùkf  primeore, 
orr  doMie  à  Tenbut  de^i  noilions;  de  tout;,  on 
veut  qffi*eii  fievtsml  de  Técole  il  paisse  Intier 
cùnirtf  le»  difBciiUés  dé  }u  rîe  :  o*eBt  un  en^ 
êeJgnémêïÂ  éinineiiMient  pratique.  A  a  lycée  ^ 
en  8^,  en  V,  le  r6fe  dn^  preéésseur  est  phitôi  de 
développer  tes^  fàei&hés^  dès  élèved^  de  les  ptè^ 
paver  à  reeeroir  rinstruc^on  qoi  leur  sera 
donnée  dans  les  ohiMeasapénearesvOiinesèwe 
pae,  mat»  on  prépara  le  terrain  qui  doit  re(»* 
voir  la  setnenc^v  VoîUp  povrquoi  un  enflant  dcs^ 
tt»é  &  renseîgnemefii  secondaire  »  toat  intérêt 
à pMser parles classes'éléfneDteires  dm l^céej  »- 
Même  avis  k  Roanne,  dans  les-  réponses  dee 
inepec4;e<irê  d*aoadiémie,  de  nomloareux  chefs 
d'établissement  et  de  plusrenrs  professeurs.; 
seul  le  proviseur  du  lycée  de  Bour^  é«net  ua 
avis  coi»traire. 

D.  Lances  vivantes  et  dèisirt. 

Peu  de  repensée  ont  traité  le  question  de» 
iMgues'Virantesr  saierponr  demander  que  cet 
eryseignemewt)  prenne  un  caractère  plus  prati- 
que. Onsonhaiteetrsai  que  les  sëjoursàréiian» 
gerpdissettt  être  org^mée^  etkeprolcsseof»' 
àtt  Vjcét  de  Lyon :les déclarent  coinnie'  devant 
être  d'un  grand  profit;  mais  ils  voient;  à  l'org»<^ 
nieetien  pin»  cf  une  difficulté  dottt  la  moindre 
n^est  pae  Timportanee  des  sacrifices-  d'argent 
qo'iks  nécessiteraient  de  la  part  des  fanniUeset 
qui  empiokieront  toujours  le-  système  de 
s'étendre  beaucoup. 

Dee  proIrsMiin  de  Ckâdon^sfiir-âaôine  deman- 
dent qne  dcw  satictiens  plos  complètes  soient 
mises  aux  div^ers  baccalauréats  pour  les  lan^oce 
vivantes,  et  qu'un  plus  grand  nombre  d'heures; 
soient  oonssierées  (fans  dvaque  clasee  ii  cet  en** 
seignemefft. 

Four  le  dessin,  ù  eilor  mio  not^  du  profes^ 


seur  de  dessin  ftu  lycée  de  Roanne  qei  exprime 
se»  regprets  de  voir  le  dessin  si  peu  prisé  au 
lycée  et  qui  voiila  raison  de  ce  discrédit  dans 
Tabsence  de  sanction  accordée  èr  cet  ensergne»- 
ment,.  rendu,  de  phis^  facultatif  dans  les  classes 
supérieures^  et  aussi*  d»ifts  la  difficulté  des  pro- 
gramsses  et>  le  cboèx  des-  modèles,  imposés^ 
Trop  de  lignes^  trop  de  géométrie  pour  les 
débutants  à  qui  il  importerait,  au  centrairey  de 
rendre  cette  étude  attrayante,  amusante  même, 
fût-ce  au  prix  de  l'emploi  des  couleurs.  Le 
dessin  de  la  fleur  ne  tient  pas  une  assez  grande 
place  au  lycée.  Pourquoi  ne  pas  ajouter  aussi  fiu 
dessin  proprement  dit  Tétude  de  l'ac^uareUe  et 
de  kr  eompoBstion  décorative? 

III 

BACCALAUftéAT. 

Les  avis  exprimés  an  sujet  du  baccalauréat 
sont  bien  près  d*être  unanimes  à.  demander 
son  maintien.  On  reconnaît  qu'il  a  des  incoui- 
vénients  :  «  Le  baccalauréat,  dit  l'inspiecteur 
d'académie  de  la  Loire,  mérite  une  bonne  part 
des  critiques  qu'on. lui  a  adressées.  Son  plus 
grand  défaut  est  d'enlever  aux  études  classi^- 
ques  leur  vertu  éducative  et  leur  caractère 
libre  et  désintéressé,  de  paralyser  l'initiative 
des  maîtres  et  des  élèves  et  d'habituer  les 
familles  à  ^uger  de  la  force  des  études  et  de  la 
valeur  d'un  établissement  d'après  le  nombre 
des  candidats,  qu'il  fait  recevoir  au  baccalau- 
réats Je  ne  parle  pas  de  ce  qu'il  a  d'aléatoire 
et  par  suite  d'immoral,  des  surprises  pénibles 
qu'il  ménage  chaque  année  aux  professeurs  et 
aujL  familles  et  qui  ne  sont  pas  faites  pour 
récompenser  et  encourager  le  vrai  mérite.  » 

Maisv.«  malgré  ses  inconvénients^  ajoute  un 
professeur  de  Villefranchey  il  ne  parait  guère 
possible  de  supprimer  actuellement  le  baccan 
lauréat.  C'est  une  sanction  aux  études,  diffi* 
cile  à  remplacer  sans  lui  enlever  une  partie  de 
sn  valeur.  Il  constitue  aussi  un  stimulant  au 
travail  pour  les  élèves  ».  Insistant  même  sur 
ce  dernier  point,  un  professeur  du  collège 
de  Chalon  écrit  :  a  Je  soutiens  que  le  baccalau- 
réat a  la  vertu  précieuse  do  développer 
l'énergie  de  l'enfant  et  de  lui  présenter  — pour 
la  première  foisy  souvent,.. de  sa  vie  —  là  nét- 
cessité  do  Teillort  ». 

Le»  avis  sont  donc  rares  qui  demandent  la 
suppression  de  l'examen  et  son  remplacement 
soit  par  un  diplôme  de  iin  d'études  délivré  par 
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las  lycées,  les  grands  collèges  et  certains  éta- 
bliasements  libres  (Rapport  du  proviseur  de 
Bourg),  soii  par  uoe  «érie  d'examens  de  passage 
rigoureusement  sanctionnés  et  dont  letderjiier, 
âubi  à  ia  &n  des  études,  donnei^ût  droit  mi 
diipl/6me  (professeur  de  philosophie  de 
Mâcon) . 

Ce  jdiplôme  de  fin  d'études  à  délivrer  par 
chaque  établissement  est  même  assez  sévère- 
ment jugé  par  la  grande  majorité  des  dépo- 
sants. «  Rem^JUicor  le  baccalauréat  par  un  seul 
examen  terminal  subi  da»8.r.étabilifsement,. dit 
le  proviseur  de  Mâcon,  serait  ouvrir  la  porte  à 
dasréelamaiionsdangereuses^  »  «  Lediplômede 
fin  d'études,  délivré  par  les  lycées  eux-mêmes, 
dit  encore  un  professeur  du  lycée  de  Saint- 
Étienne,  aurait  pour  conséquence  inévitable 
rabaissement  des  études,  en  raison  de  l'indul- 
gence qu'on  ne  pourrait  refuser  aux  élèves 
qui  ont  fait  toujours,  avec  un  esprit  et  des 
efforts  moyens,  des  études  moyennes.  Or  le 
baccalauréat  les  élimine  impitoyablement;  il 
stimule  donc  Ténergie  des  élèves,  les  oblige  à 
un  effort  précis  et  considérable,  proportionné 
au  but  à  atteindre...  » 

«  Il  n*est  donc  pas  mauvais,  ajoute  plus  loin 
ce  professeur,  qu'il  y  ait  une  sorte  de  juge- 
ment des  études  secondaires,  rendu  en  dehors 
de  l'enseignement  secondaire  lui-même,  et  en 
fixant  le  niveau  ».  Et,  dans  presque  tous  les 
établissements  de  l'académie,  on  rencontre  les 
mêmes  protestations  contre  ce  diplôme  de  fin 
d'études,  principalement  dans  les  collèges,  à 
iïVutun,  à  Chalon-sur-Sâone  avec  une  énergie 
toute  .particulière,  à  Louhans,  à  Nantua,  à 
Villefranche. 

Mais,  d'autre  part,  en  même  temps  que  le 
maintien,  la  grande  majorité  des  déposants 
réclame  des  modifications,  surtout  dans  la 
composition  des  j.urys  que  l'on  voudrait  voir 
pompeaés  en  partie  dominaate  par  des  proXes- 
seurs  de  l'enseignement  secondaire.  C*est 
Tavis  exprimé  par  les  inspecteurs  d'académie 
du  RbÀne  et  de  l'Ain  m\  pa.  liculier  ;  par  le 
piioviseur  et  la  grande  majorité  des  profes- 
«eure  du  lycée  de  Lyon  «qui  dewandent  aussi 
«|u'»Qn  plus  grand  cojoa^pte  soit  aussi  tenu  des 
livrets  scolaires  ;  par  les  proviseurs  de  Sainb- 
Étienne  et  de  Roanne  ;  par  le  principal  du 
collège  d'Auiun  et  plusieurs  professeurs  de 
collèges. 

Cl  Actuellement,  dit  à  ce  sujet  riu^pecteur 
d'académie  du  Rhône,  les  jurys  sont  oomposés 


de  professeurs  de  facultés  qui,  se  confinant 
dans  le  domaine  de  renseignement  supérieur, 
ne  se  rendent  pas  toujours  compte  exactement 
de  cexjue  l'on  peut  demander  aux  candidats. 
Ou  devrait  faire  entrer  dans  la  composition  de 
ces  jurys  des  professeurs  agrégés  de  Tense^ne- 
ment  secondaire.  Ces  examinateurs,  mieux 
placés  que  leurs  collègues  des  facultés,  se  met- 
traient plus  à  la  portée  des  candidats  et  sau- 
raient, par  expérience,  ce  qu'on  est  en  droit 
d'exiger  des  jeunes  gens  de  seize  à  dix- 
sept  ans.  )> 

S)jLr  la  queatiou  de  Tassimilatiou  des  deux 
baccaJaur^ts  (classique  et  moderne)  pour 
l'accès  aux  facuités  de  dcoit  et  deméd^ecine, 
les  -avis  «ont  très  partagés,  mais  il  semble  tou- 
tefois quQ  Ja  m«^orité  incline  à  refuser  cette 
assimilation,  au  moins  .en  ce  qui  concerne 
l'école  dedr,oit. 


IV 


.QUESTIONS    ^DJVCRSfS. 


On  est  d'accord,  parmi  les  déposants  qui  ont 
tuaité  la  question  des  inspections  g^nérajes, 
pokur  estimer  que  ces  inspections  doivent 
poivter  sur  l'^isemble  des  moyens  d'instruc- 
iiofï  et  d'éducation  employés  dans  chaque  éta- 
blissement, et  -on  même  temps  pour  regretter 
qu'elles  soient  trop  rapides  et  trop  espacées 
pour  pouvoir  Je  faire  utikimentt  et  complète- 
ment. 

Au  sujet  des  notes  secrètes,  la  plupart  des 
professeurs  'en  «demamlfini  la  auppnession  ;  les 
a^hnmistmteiirs,  inapeeieuni,  f>rpTiseurs  Xoni 
à  ce  sur^  des  réserves  aaaex  aen^ées,  ^\ke  Tiu* 
^peoteur  d'iK^adéncôe  delà  Loire  résume  très 
-complètement  dans  le  paasage  suivant  :  a  Je 
Ae  verrais  pas  d'incoaivénient  à  communiquer 
aux  fonctionnaires  tout  ce  qui,  dans  leurs 
«oies,  a  trait  à  leurs  procédés d^.enseignement, 
à  l'application  des  programmes,  au  .ciioix  dejs 
sujeifi  de  devoirs,  à  la  oorreotion  des  QÇipies, 
à  la  valeur  même  de  leur  enseignement,  à  leur 
exactitude,  à  leur  régularité,  à  leur  conduite 
et  à  leur  tenue  au  dehors.  Mais  je  suis  persuadé 
que,  dans  beaucoup  de  cas,  il  y  aurait  de 
sérieux  inconvénients  à  leur  faire  connaître 
les  appréciations  du  proviseur  ou  de  Tinspec- 
tion  géuéraie  sur  leur  caractère,  leur  tour 
d'esprit,  leurs  rapports  avec  l'administration 
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et  les  familles,  l'estime  et  la  sympathie  dont 
ils  jouissent  dans  le  public,  choses  que  Tadmi- 
.  nistration  supérieure  a  cependant  grand  intérêt 
à  connaître.   Il  me  paraît  difficile  qu*il  n  y  ait 
'  pas  toujours  dans  les  notes  certains  renseigne- 
ments  d'un   caractère   plus   ou  moins  confi- 
\  dentiel.  » 


ti\ 
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ENSEIGNEMENT    LIBRE, 

Les  directeurs  des  établissements  libres  de 
l'académie  de  Lyon  sont  tous  favorables  au 
maintien  de  l'enseignement  classique. 

Ils  sont  également  partisans  du  baccalauréat 
qui  leur  paraît  être  une  garantie  pour  la 
liberté  de  l'enseignement.  Il  faut  toutefois 
excepter  le  directeur  de  l'institution  secon- 
daire libre  de  Rimont  par  Bury  (Saône- et- 
Loire)  qui,  surtout  désireux  de  devenir  maître 
de  ses  programmes,  souhaite  la  suppression 
du  baccalauréat  et  son  remplacement  par  des 
examens  d'entrée  dans  les  écoles  supérieures. 

Les  directeurs  des  établissements  libres  du 
diocèse  de  Lyon  (départements  du  Rhône  et 
de  la  Loire)  ont  d'ailleurs  rédigé  collective- 
ment un  mémoire  que  nous  croyons  devoir 
publier  in  extenso,  car  il  nous  paraît  résumer 
assez  fidèlement  les  principes  qui  inspirent 
l'enseignement  secondaire  catholique. 

A  Messieurs  les  Membres  de  la  Commission 
parlementaire  de  l'Enseignement, 

Les  soussignés,  supérieurs  d'établissements 
libres-.d  ii>fif.qipfinn  secondaire  dans  les  dé- 
partements du  Rhône  et  de  la  Loire  (diocèse 
de  Lyon),  ayant  pris  connaissance  du  ques- 
tionnaire, rédigé  par  la  Commission  parle- 
mentaire pour  la  direction  de  ses  travaux 
d'enquête  sur  l'état  de  l'enseignement  secon- 
daire, demandent  à  MM.  les  Commissaires  la 
permission  de  soumettre  à  leur  bienveillante 
attention  quelques  observations  sur  certains 
chapitres  de  ce  questionnaire. 


I 


STATISTIQUE  DE    L  ENSEIGNEMENT  SECONDAIRE. 

Pendant  la  période  1879-1898,  la  population 
scolaire  qui  fréquente   les  établissements  se- 


condaires libres  des  deux  départements  du 
Rhône  et  de  la  Loire,  petits  séminaires  com- 
pris, n'a  pas  sensiblement  varié,  ainsi  qu'en 
font  foi  les  listes  de  personnel  déposées  chaque 
année  à  l'académie.  Cependant  deux  nouveaux 
externats  ont  été  créés  à  Lyon,  dont  le  chiffre 
total  d'élèves  est  d'environ  250. 

La  non-progression  du  chiffre  des  élèves 
pour  les  sept  établissements  antérieurs  à 
Tannée  1879  —  non  compris  les  petits  sémi- 
naires —  s'explique  principalement  par  le  fait 
que  ces  établissements  n'ont  pas  trouvé  bon 
jusque-là  de  s'ouvrir  à  l'enseignement  dit  mo- 
derne, et  qu'ils  sont  demeurés  purement  clas- 
siques. 


II 

ENSEIGNEMENT  CLASSIQUE 
ET  ENSEIGNEMENT  MODERNE. 

Notre  intention,  dans  ce  second  chapitre 
de  nos  observations,  n'est  pas  de  formuler  à 
nouveau  des  considérations  générales  sur  l'un 
et  l'autre  type  d'enseignement,  classique  et 
moderne,  mais  bien,  et  plus  simplement,  d'ex- 
poser la  raison  d'être  de  l'enseignement  clas- 
sique dans  nos  établissements  et  les  résultats 
qu'il  y  donne. 

Nous  nous  bornons  à  examiner  :  1°  ce  que 
nos  élèves  viennent  demander  à  l'enseigne- 
ment classique;  2®  ce  qu'ils  en  obtiennent; 
3®  subsidiairement,  si  l'enseignement  moderne 
pourrait  leur  procurer  les  mêmes  avantages. 

§  I.  —  Le  but. 

Les  enfants  que  nous  élevons  appartiennent 
à  des  familles  de  toutes  professions  :  indus- 
triels, commerçants,  officiers  ministériels, 
propriétaires,  rentiers,  quelques  militaires,  etc. 
Les  professions  dominantes,  pour  la  région 
lyonnaise,  sont  celles  d'industriels  et  de  com- 
merçants (soies  et  soieries).  La  seule  ressem- 
blance à  établir  entre  ces  familles,  c'est,  d'une 
part,  la  fortune  généralement  suffisante  pour 
faire  face  aux  dépenses  assez  considérables  de 
l'éducation  que  nous  donnons,  et,  d'autre 
part,  des  idées  politiques  et  sociales  modé- 
rées. 

Le  but  visé  est  général  ou  idéal,  et  particu- 
lier ou  utilitaire. 
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1®  But  général  :  Une  éducation  intellec- 
tuelle, morale  et  religieuse,  supérieure  à  ce 
qu'on  pourrait  trouver  dans  renseignement 
primaire  ou  professionnel,  différente  de  celle 
qu'offrent  les  lycées  et  collèges  de  TÉtat. 

Ce  but  général,  même  lorsqu'il  n'est  entrevu 
que  vaguement,  est  ordinairement  principal 
dans  la  pensée  des  parents. 

Les  parents  désirent  pour  leurs  enfants  cette 
formation,  parce  que  : 

a)  La  plupart  des  pères  l'ont  reçue  et  la 
jugent  bonne  ; 

b)  Ceux  qui  ne  l'ont  pas  reçue  et  les  femmes 
sentent  instinctivement  et  se  sont  aperçus, 
par  comparaison,  qu'il  y  a  dans  cette  profes- 
sion quelque  chose  de  supérieur  et  de  dési- 
rable ; 

c)  Cette  formation,  qui  ne  préjuge  rien  sur 
la  profession  future,  ne  peut  que  lui  être 
avantageuse,  quelle  que  soit  cette  profession  ; 

d)  Elle  permettra  l'accès  des  carrières  libé- 
rales, si  le  goût  et  l'aptitude  y  poussent. 

Telles  sont  les  idées  que  nous  croyons  être, 
pour  nos  élèves,  prépondérantes  dans  le  choix 
de  l'enseignement  secondaire  classique. 

2®  But  particulier  :  a)  Il  est  très  rare  que 
les  parents  visent,  pour  leurs  enfants,  l'accès 
aux  fonctions  publiques  proprement  dites  ; 

h)  En  général,  ils  souhaitent  que  leurs  en- 
fants exercent  la  même  profession  qu'eux, 
avec  le  développement  qu'exige  le  progrès 
moderne  ;  qu'il  les  aident  d'abord,  leur  suc- 
cèdent ensuite; 

c)  Toutefois^  dans  les  familles  nombreuses, 
on  pense  souvent  qu'il  n'y  a  pas  place  pour 
tous  les  enfants  dans  la  maison  ou  les  affaires 
du  père,  et  on  songe  aux  diverses  professions 
libérales. 

d)  Mais,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  l'idée  pour 
l'avenir  n'a  rien  d'absolu  ;  on  est  assez  disposé 
à  laisser  Tenfant  suivre  son  goût  et  ses  apti- 
tudes. On  n'est  pas  pressé  de  voir  les  enfants 
gagner  leur  vie.  La  fortune  des  parents  per- 
met de  consacrer  quelques  années  à  la  forma- 
tion générale,  et  quelques  années  encore  à  la 
mise  en  valeur  spéciale. 

Ainsi  nos  élèves,  tout  en  aspirant  à  mon- 
ter, n'ont  ni  le  besoin  ni  l'envie  de  se  déclas- 
ser; d'où  cette 

Conclusion  :  ce  qui  fait  les  aspirants  fonc- 
tionnaires et  les  déclassés,  ce  n'est  pas  l'en- 
seignement classique,  ni  le  baccalauréat,  mais 
la  facilité  donnée  aux  enfants  de  fortune  nulle 
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ou  médiocre,  par  l'Etat,  avec  ses  bourses  et 
ses  prix  réduits,  de  recevoir  l'enseignement 
classique  et  de  devenir  bacheliers.  D'où  ce 
corollaire,  que  l'enseignement  secondaire  doit 
être  destiné  surtout  aux  enfants  des  familles 
riches  ou  aisées,  moins  en  vue  de  l'accrois- 
sement de  leur  fortune  que  pour  les  mettre  à 
même  d'en  faire  l'emploi  le  plus  conforme  au 
rôle  social  de  la  richesse,  lequel  emploi  im- 
porte aussi  au  bien  de  l'État. 

Remarque  l.  —  L'apparence  peu  démocra- 
tique de  cette  conclusion  ne  doit  pas  la  faire 
rejeter.  Outre  qu'elle  peut  admettre  des 
exceptions,  —  mais  en  petit  nombre  et  forte- 
ment justifiées,  —  est-ce  que  la  thèse  con- 
traire ne  mène  pas  à  une  sorte  de  socialisme 
d'éducation,  dont  les  conséquences  redou- 
tables n'ont  pas  même  besoin  d'être  indiquées? 

Remarque  IL  —  En  opposition  à  l'idée,  qui 
s'est  fait  jour  çà  et  là,  de  n'admettre  au  bien- 
fait de  l'enseignement  classique  que  les  enfants 
qui,  vers  Tâge  de  douze  à  quatorze  ans,  ont 
déjà  fait  preuve  d'aptitude  à  le  recevoir,  nous 
observons  : 

a)  Que  souvent  les  pronostics  portés  à  cet 
âge  n'ont  pas  été  vérifiés  par  l'expérience, 
tant  pour  l'affirmative  que  pour  la  négative  ; 

b)  Qu'il  n'y  a  pas  habituellement  grave  in- 
convénient, ni  pour  l'élève,  ni  plus  tard  pour 
la  société,  à  laisser  un  écolier  médiocre,  de 
condition  aisée,  poursuivre  des  études  secon- 
daires classiques.  L'expérience  a  souvent  mon- 
tré qu'un  classique  médiocre,  mis  aux  affaires, 
peut,  à  moins  d'être  décidément  paresseux,  y 
f  aire'aussi  bonne  et  même  meilleure  figure  qu'un 
bon  primaire  :  celui-ci  n'ayant  pas  les  qualités 
de  celui-là,  celui-là,  acquérant  vite  ce  que 
l'autre  a  de  plus  que  lui. 

§  II.  —  Les  résultats,    ,  - 

L'enseignement  classique  produit-il  cette 
formation  supérieure  dont  nous  avons  parlé? 

Question  à  laquelle  nous  répondrons  en  re- 
latant :  1<>  des  faits  ;  2'  les  jugements  auxquels 
ces  faits  donnent  lieu. 

V  Faits,  —  a)  L'enseignement  secondaire 
classique  ne  forme  immédiatement,  ni  chez 
nous,  ni  ailleurs,  des  hellénistes,  des  latinistes,  K   ^ 
des  littérateurs,  pas  plus  que  d'autres  ensei- 1 
gnements  donnés  à  des  écoliers  du  même  âge  | 
n'en  font  des  historiens  ou  des  savants. 

b)  Sa  portée  utilitaire  immédiate  et  propre 
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C8t  peu  considérable.  Le  grec  donne  quelques 
étymologies,  principalement  du  langage  scien- 
tiàque,  utiles  pour  renseigner  rapidement  sur 
le  sens  des'  mots.  L*ctude  du  latin  aboutit  à 
faire  traduire  quelques  mots  d'une  inscription, 
d'un  texte;  plus  rarement  elle  permet,  à  moins 
d'exercices  ultérieurs,  la  lecture  suffisamment 
courante  d'ouvrages  latins.  Les  études  d'his- 
toire littéraire  font  retenir  des  noms  d'auteurs, 
d'ouvrages,  quelques  dates  relatives,  le  sujet 
des  œuvres  principales  ;  le  tout  servant  à  évi- 
ter les  grosses  bévues  dans  la  conversation  ou 
la  lecture. 

c)  Mais  les  profits  sérieux  et  véritables  sont: 
a')  En  première  ligne^  la  précision  du  lan- 
gage et  des  idées,  obtenue  par  le  travail  bien 
fait  —  par  l'élève  et  par  le  maître  —  de  la 
version  latine.  Ce  point  est  capital  :  les  gens 
du  métier  ne  s'y  tromperont  pas.  La  version 
grecque  aurait  des  avantages  analogues,  si  les 
écoliers  pouvaient  savoir  assez  de  grec  pour  la 
bien  faire.  Leur  insuffisance  sur  ce  point, 
quelle  qu'en  soit  la  cause,  enlève  cette  effica- 
cité à  la  traduction  grecque.  Nous  dirons  plus 
loin  ce  qu'il  faut  penser,  à  ce  point  de  vue, 
de  la  version  anglaise  ou  allemande. 
Jf)  L'habitude  de  la  réflexion  sur  les  idées 
d  humaines,  dont  sont  pleins  les  textes  anciens, 
/  !  lus,  expliqués  et  commentés;  la  lente  initia- 
i  tion  —  cette  lenteur  obligée  est  un  avantage 
en  même  temps  qu'une  nécessité  —  aux  ques- 
tions morales,  politiques,  sociales,  et  l'intérêt 
pour  les  problèmes  que  ces  questions  sou- 
lèvent, progressivement  éveillé.  Au  fait,  si 
c'est  la  forme  qui  parait  visée  principalement, 
—  forme  ancienne  à  comprendre,  forme  fran- 
çaise équivalente  à  trouver,  —  en  réalité,  il 
s'agit  aussi  de  fond.  Mais,  comme  l'enfant  et 
l'adolescent  ne  sont  pas  capables  de  suivre 
logiquement  et  scientifiquement  cette  question 
de  fond,  on  la  leur  donne  sous  forme  d'acces- 
soire ,  d'accident  ,  les  laissant  libres  d'en 
prendre  ce  qu'ils  peuvent,  les  amorçant,  pour 
ainsi  dire,  à  l'intérêt  du  fond,  sous  couleur  de 
n'exiger  d'eux  que  le  travail  le  mieux  à  leur 
portée,  celui  de  la  forme  régulièrement  cul- 
tivée. 

c'j    L'intelligence   des    idées   modernes   de 
toute  nature,  facilitée  par  la  comparaison  acci- 
/  dentelle  avec  les  idées   semblables   ou  con- 
)  traires,  qui  se  rencontrent,  en  cours  de  tra- 
duction, chez  les  anciens, 
e/'j  La  formation  du  goût  pratique  et  théo- 


rique. Les  anciens  qu'on  explique  dans  les 
classes  sont  des  modèles  de  goût;  les  modernes 
qu'on  y  peut  expliquer  ont  du  goût,  dans  la 
mesure  où  ils  leur  ressemblent.  Si  cependant 
ils  y  ajoutent  quelque  chose,  on  le  verra  mieux 
par  la  comparaison  avec  les  anciens.  Le  goût 
antique  est  fait  de  simplicité,  de  modération, 
de  proportion  :  toutes  choses  qui  ne  frappent 
pas  les  yeux  novices  d'un  adolescent,  qui 
s'infiltrent  en  lui  par  un  travail  lent  et  latent. 
C'est  une  sorte  de  résumé  des  convenances 
intellectuelles,  qui,  comme  les  convenances 
mondaines,  s'apprennent  par  le  lent  usage  de 
la  première  éducation. 

Nos  élèves  ont  du  goût  :  d'abord  le  goût 
pratique.  Il  est  très  rare  de  rencontrer  dans 
leurs  copies,  versions  et  surtout  compositions 
françaises,  une  faute  de  goût,  comme  une 
expression  déclamatoire,  une  figure  forcée; 
ils  pécheraient  plutôt  par  le  défaut  contraire, 
timidité,  froideur,  etc.  Ils  ont  aussi  le  goût 
théorique,  c'est-à-dire  qu'ils  jugent  assez  faci- 
lement.des  défauts  d'un  ouvrage;  que  la  lec- 
ture, surtout  la  lecture  publique,  les  trouve 
très  chatouilleux.  Quant  aux  qualités,  aux 
beautés  des  ouvrages  classiques ,  s'ils  ont 
quelque  peine  à  les  faire  ressortir  dans  une 
juste  composition,  s'ils  ont  même  d'abord 
quelque  difficulté  à  les  découvrir,  on  arrive, 
au  moins  en  rhétorique,  à  les  leur  faire  voir 
et  admirer,  en  suivant  une  certaine  progres- 
sion :  par  exemple  Corneille,  La  Fontaine,  Ra- 
cine, pour  les  poètes;  pour  les  prosateurs,  La 
Bruyère,  M"'*^  de  Sévigné,  Bossuet  dans  les 
Oraisons,  puis  dans  les  Sermons  et  V Histoire 
universelle.  Il  va  de  soi  que  quelques  pièces 
des  auteurs  contemporains  sont  expliquées, 
apprises  de  mémoire  et  peuvent  être  goûtées, 
grâce  aux  principes  donnés  par  l'étude  des 
classiques.  Pour  les  anciens,  il  ne  peut  être 
question  de  lire  les  grecs  dans  le  texte. 
Quelques  pièces  des  latins  supportent  la  lec- 
ture critique.  Mais  le  profit  est  ailleurs  :  c'est 
que,  sans  les  explications  latines,  les  versions 
bien  faites,  avec  toutes  les  remarques  qu'elles 
comportent,  et  enfin  l'idée  qu'elles,  donnent 
des  ouvrages  latins,  il  manquerait  quelque 
chose  à  l'appréciation  des  ouvrages  français. 

e)  Le  dernier  résultat  que   procure   l'ensei- 
gnement classique  est  la  conséquence  natu- 
relle de  tout  ce  qui  précède  :  il  consiste  dans  i 
l'aptitude  aux  plaisirs  intellectuels.  ^ 

Ces  différents  profits   sont   acquis  dans  un 
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degré  variable,  suivant  les  individus,  degré 
humain  chez  la  plupart,  mais  non  degré  de 
spécialiste  et  d'artiste. 

Ces  profits  particuliers  se  réunissent  et  se 
combinent  pour  former  des  esprits  plus  ou- 
verts, plus  élevés,  plus  sensibles  à  tout  ce  qui 
donne  du  prix  à  la  vie  humaine  —  vivcndi 
causœ  —  et  en  fait  l'intérêt  :  le  vrai,  le  beau 
et  même  le  bien;  la  délicatesse  esthétique  et 
morale,  etc. 

Remarque  I.  —  Nous  n'avons  jamais  pensé 
ni  observé  que  ces  qualités  acquises  fussent  un 
obstacle  à  V action.  Nous  croyons  au  contraire 
que,  capables  souvent  de  l'aider,  elles  peu- 
vent corriger  ce  que  la  lutte  pour  la  vie  y  met 
presque  toujours  de  sec,  d'égoïste,  de  rigou- 
reux et  même  de  brutal.  En  tous  cas,  elles 
sauvegardent,  en  lui  donnant  son  activité  nor- 
male, toute  une  partie  de  notre  nature,  qu'on 
ne  saurait  abdiquer  sans  s'amoindrir. 

Remarque  II.  —  Ces  qualités  ne  sont  pas  un 
obstacle  à  l'utile.  Nos  bacheliers  sortant  de 
philosophie  entrent  sans  difficulté-et  en  assez 
bon  rang  à  l'École  de  commerce  de  Lyon, 
après  un  mois  de  préparation  supplémentaire. 
Us  supportent  ainsi  très  bien  la  concurrence 
des  bacheliers  de  l'enseignement  moderne,  et 
des  candidats  préparés  ad  hoc  pendant  un  an, 
deux  ans,  ou  plus. 

2®  Jugements.  —  a)  Nos  élèves  entrés  dans 
les  Ecoles  supérieures  ou  préparatoires  (Com- 
merce, Mines,  Saint-Cyr,  Centrale,  etc.)  et 
mis  en  contact  avec  des  camarades  non  clas- 
siques, y  ont  parfois  des  connaissances  tech- 
niques un  peu  inférieures,  au  début;  mais  ils 
constatent,  et  nous  l'ont  dit  souvent,  que  ces 
camarades  n'ont  que  peu  d'idées  en  dehors 
des  oi'nières  où  on  les  a  habitués  à  passer,  dé- 
brouillent mal  leurs  idées,  ne  parviennent  pas 
à  les  exprimer  clairement,  n'en  voient  pas  les 
relations,  là  où  eux-mêmes  n'ont  aucune  dif- 
ficulté. Les  nôtres  se  sentent  plus  éclairés, 
j  plus  intelligents,    donc   supérieurs,  et  se  féli- 
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•citent  d'être  devenus  tels  par  l'enseignement 
classique. 

h)  Les  directeurs  et  professeurs  des  Ecoles 
supérieures  et  des  Facultés  ont  souvent  sanc- 
tionné ce  jugement  des  élèves  :  nous  citerons 
plus  loin  quelques  témoignages. 

Un  grand  négociant  en  soieries,  de  Lyon, 
disait  récemment  qu'un  jeune  homme  ayant 
fait  de   bonnes   études   classiques,  et  mis   au 


courant  des  affaires,  était  d'un  prix  inestimable  i 
pour  la  correspondance.  i 

c)  Au  bout  de  deux  ou  trois  ans,  il  arrive  i 
à  quelques-uns  de  nos  élèves  de  reprendre 
telle  de  leurs  études,  de  relire  leurs  auteurs 
classiques,  et  d'y  faire  mille  découvertes 
d'idées,  à  l'occasion  desquelles  ils  s'applau- 
dissent de  nouveau  de  la  formation  littéraire 
qu'ils  ont  reçue,  alors  même  qu'ils  n'avaient 
pas  conscience  de  toute  sa  valeur;  ils  sentent 
maintenant  que  ces  études  classiques  ont  été 
une  bonne  acquisition  latente  et  un  germe 
heureux. 

L'un  de  nous,  dont  l'expérience  pédago- 
gique remonte  à  plus  d'un  quart  de  siècle,  ne 
se  souvient  d'avoir  trouvé  qu'un  seul  élève 
intelligent  qui  regrette  d'avoir,  dit-il,  perdu 
son  temps  aux  exercices  de  l'enseignement/ 
classique  ;  et  encore  ce  regret  semble-t-il  vi- 
ser plutôt  la  méthode  que  l'objet  de  l'ensei- 
gnement. Cet  ex-élève  est  docteur  en  méde- 
cine, très  adonné  aux  recherches  expérimen* 
taies.  On  pense  qu'il  ne  se  doute  pas  de  ce 
qu'il  doit  de  clarté,  de  précision,  de  finesse 
(sans  parler  de  ses  qualités  morales)  à  ses 
études  classiques. 

§  III.  —  Enseignement  moderne. 

Ce  qui  va  être  dit  de  l'enseignement  mo- 
derne n'est  pas  tiré,  au  même  degré  que  ce 
qui  précède,  d'une  expérience  directe.  La  rai- 
son en  est  que  nos  établissements  n'ont  pas 
adopté  jusqu'ici  l'enseignement  moderne  etf 
qu'ils  ne  le  donnent  pas,  au  moins  avec  saj 
préparation  au  baccalauréat.  Il  nous  a  en  effet  ' 
semblé  que  cet  enseignement  et  cette  prépa- 
ration, pour  être  fructueux,  auraient  demandé 
de  la  part  des  élèves  une  somme  d'intelligence 
et  d'application  sensiblement  égale  à  celle  que 
le  classique  réclame;  que,  d'autre  part,  vu  les 
programmes  qui  existent,  les  résultats  pour 
l'éducation  ne  pouvaient  égaler  les  résultats 
classiques  et  conséquemment  qu'il  ne  fallait 
pas  offrir  aux  élèves  capables  de  l'enseigne- 
ment classique  la  facilité  de  suivre  un  caprice 
ou  une  idée  fausse,  en  leur  ouvrant  l'enseigne- 
ment moderne. 

Un  mot  de  justification  des  motifs  qui  ont 
dirigé  notre  conduite  :  à  savoir  que  l'ensei- 
gnement moderne  demande  autant  de  travail 
et  d'intelligence  que  le  classique,  et  donne  un 
résultat  inférieur.  ^ 
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En  quoi  consiste  l'enseignement  moderne  ? 

a)  Il  remplace  le  latin  et  le  grec  par  deux 
langues  vivantes  ;  b)  il  maintient  renseigne- 
ment littéraire  ;  c)  il  ajoute  à  la  partie  scienti- 
fique. 

Or,  a)  la  somme  d'intelligende  et  d'applica- 
tion à  dépenser  pour  Tétudes  des  langues  vi- 
vantes est  proportionnée  au  degré  de  connais- 
sance que  l'on  veut  acquérir  de  ces  langues  ; 
elle  réclame  donc  plus,  moins  ou  autant  que 
celle  des  langues  anciennes.  Assurément,  pour 
une  petite  pratique  usuelle,  et  en  changeant 
les  méthodes  généralement  employées^  il  y 
faudrait  moins  d'efforts  que  pour  arriver  à 
bien  faire  une  version  latine  de  Cicéron  ou  de 
Tite-Live.  Mais  ce  travail  purement  verbal  et 
ce  résultat  utilitaire  seraient  d'une  valeur  pé- 
dagogique ou  éducatrice  peu  considérable,  en 
comparaison  des  résultats  de  l'enseignement 
classique  énumérés  plus  haut. 

Que  s'il  s'agit  dans  cette  étude  d'une  con- 
naissance plus  approfondie  du  dictionnaire, 
de  la  grammaire  et  de  la  littérature  —  ce  qui 
ne  paraît  pas  être  le  but  :  a-t-on  même  un  but 
dans  cet  enseignement  hybride  ?  —  l'effort  à 
faire  sera  égal  à  l'effort  classique,  et  encore, 
croyqns-nous,  avec  un  résultat  moindre,  parce 
que  le  dictionnaire  et  la  grammaire  des 
langues  vivantes  ne  provoquent  pas  autant 
de  rapprochements,  ni  aussi  délicats,  avec  le 
français,  que  ceux  que  suggèrent  les  langues 
classiques,  le  latin  surtout,  avec  ses  demi- 
ressemblances  et  ses  demi-différences,  telles 
que  les  ont  faites  l'origine,  les  circonstances 
de  temps,  de  lieux,  de  civilisation;  parce  que 
les  œuvres  des  littératures  étrangères  sont  des 
modèles  moins  purs,  moins  sûrs  que  les  œuvres 
classiques,  intéressantes  à  connaître,  comme 
un  des  cantons  de  l'esprit  humain,  non  l'esprit 
humain  lui-même,  etc. 

h)  L'enseignement  littéraire  moderne,  outre 
les  littératures  étrangères,  comprend  la  con- 
naissance des  littératures  latine,  grecque  et 
française,  au  moyen  de  l'histoire  littéraire,  et 
avec  l'aide  de  traductions  pour  les  œuvres  an- 
ciennes. Pour  les  raisons  données  plus  haut, 
renseignement  des  littératures  anciennes,  pré- 
senté à  l'aide  de  traductions,  sera  sans  grand 
effet,  peu  intéressant,  peu  remarqué  des  élèves. 
Les  quelques  beautés  qu'on  peut  leur  faire 
admirer  dans  le  labeur  d'une  version  bien 
faite  ne  sont  presque  plus  vues  dans  une  tra- 
duction. Que  devient,  par  exemple,  une  ode 


d'Horace   lue   seulement   en  prose  française? 

Avec  cette  connaissance  presque  nulle  des 
littératures  grecque  et  latine,  l'étude  esthé- 
tique des  œuvres  de  la  littérature  française 
doit  être  très  imparfaite.  Cette  étude,  en  effet, 
réclame  pour  les  œuvres  classiques,  et  aussi 
pour  les  œuvres  contemporaines,  une  compa- 
raison perpétuelle  avec  les  œuvres  antérieures 
d'où  elles  sont  issues,  en  vue  de  noter  les  res- 
semblances, les  différences,  l'évolution  et  ses 
causes,  etc.  Mais  cette  comparaison  n'a  plus 
de  base,  si  on  ignore  les  anciens. 

c)  Quant  aux  sciences,  nous  n'avons  rien  à 
ajouter  à  tout  ce  qui  a  été  dit  sur  leur  valeur 
éducatrice,  restreinte  comme  leur  objet. 

En  terminant,  nous  citerons,  à  l'appui  de 
nos  idées,  les  jugements  suivants  qui  en  sont 
une  expression  très  exacte  et  qui  émanent 
d'hommes  absolument  compétents  et  indépen- 
dants. 

Écoutons  d'abord  M.  Lyon-Gaen,  membre 
de  l'Institut,  professeur  à  la  Faculté  de  droit 
de  Paris. 

a  Nous  avons  dans  les  écoles  de  droit  la 
preuve  fréquente  que  l'enseignement  mo- 
derne n'a  pas  sur  le  développement  intellec- 
tuel la  même  influence  que  l'enseignement 
classique.  A  côté  de  la  licence  existe  un  autre 
examen,  l'examen  de  capacité,  pour  lequel 
aucun  diplôme  n'est  exigé.  Or  les  capacitaires, 
qui  ne  sont  pas  bacheliers  de  l'enseignement 
classique,  sont  sensiblement  inférieurs  aux 
aspirants  à  la  licence  ;  leur  esprit  est  terre  à 
terre  ;  ils  ne  savent  pas  généraliser  ;  ils  |n*ont 
pas  d'idées  abstraites.  Il  nous  semble  souvent 
qu'ils  ne  parlent  pas  le  même  langage  que 
nous.  Je  craindrais  donc  que  l'admission  des 
bacheliers  de  l'enseignement  moderne  aux 
écoles  de  droit  ne  fût  une  cause  d'affaiblisse- 
ment pour  les  études  juridiques,  déjà  fort 
compromises  par  la  loi  militaire  de  1889. 
J'ajouterai  d'ailleurs  que  nulle  part  à  l'étran- 
ger on  ne  nous  a  donné  un  pareil  exemple  :  on 
n'a  jamais  proposé  de  permettre  aux  élèves 
des  écoles  réaies  d'Allemagne  l'accès  des  Uni- 
versités. » 

Voici  l'avis  de  M.  Charles  Richet,  profes- 
seur à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  avis 
partagé  par  la  plupart  de  ses  collègues. 

«  Les  études  classiques  en  elles-mêmes  nous 
paraissent  être  une  excellente  discipline  pour 
l'esprit.  Les  mathématiques  sont  beaucoup 
plus  loin  de  la  médecine  que   la   littérature. 
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Nous  en  faisons  Tépreuve  chaque  jour  aux 
examens  et  les  licenciés  es  lettres  sont  de 
plus  brillants  élèves  que  les  licenciés  es 
sciences.  Il  n^en  sera  peut-être  pas  toujours 
ainsi,  et  un  jour  viendra  où  la  médecine  sera 
une  science  exacte,  avec  des  formules  algé- 
briques et  des  déductions  géométriques  ;  mais 
ce  jour  n'est  pas  venu  encore,  et  l'esprit  d'ob- 
servation, la  finesse,  le  bon  sens,  le  jugement 
droit  sont,  dans  Tart  médical,  des  qualités  de 
premier  ordre. 

«  L'invention  et  l'observation  ne  sont  pas 
pour  nuire  ;  loin  de  là  ;  de  sorte  que,  tout 
compte  fait,  entre  un  bon  élève  en  lettres  et 
un  bon  élève  en  sciences,  le  plus  apte  peut- 
être  à  devenir,  après  de  patientes  études,  un 
bon  médecin,  est  plutôt  l'élève  en  lettres  que 
l'élève  en  sciences. 

Nous  avons  la  prétention  de  donner  à  nos 
étudiants  une  bonne  éducation  scientifique. 
C'est  pour  cela  que  nous  préférerions  ne  rece- 
voir parmi  nous  que  ceux  qui  ont  déjà  une 
bonne  éducation  littéraire  (1).  » 

Il  nous  semble  que  c'est  là  le  langage  même 
du  bon  sens. 

Voici  enfin,  de  M.  Chaillet-Bert,  le  grand 
promoteur  de  colonisation,  une  apprécicition 
sur  les  écoles  bourgeoises  de  Hollande,  où  se 
donne  un  enseignement  utilitaire,  sans  grec 
ni  latin. 

«  En  Hollande,  les  écoles  bourgeoises 
donnent  une  préparation  merveilleuse  aux 
carrières  commerciales  ou  industrielles.  Mais 
elles  sont  absolument  impropres  à  former  un 
cerveau,  à  y  mettre  de  la  philosophie.  Neuf 
fois  sur  dix,  le  jeune  homme  sorti  de  ces 
écoles  bourgeoises,  pour  entrer  à  l'école  de 
iDelft,  peut  devenir  consciencieux,  laborieux 
et  même  instruit  ;  mais  il  est  et  probablement 
restera  un  homme  sans  vues  générales,  sans 
idées  élevées,  sans  finesse...  »  (Conférence 
faite  à  la  Société  d'économie  sociale,  8  no- 
vembre 1897.) 

Conclusions  : 

V  L'enseignement  moderne  est  inférieur  à 

•  l'enseignement   classique    pour   la   formation 

/  intellectuelle,  et  par  conséquent  ne  doit  pas 

;  le  remplacer  là  où  l'autre  est  possible  et  utile, 


(1)  Cette  citation  et  la  précédente  sont  prises 
dans  la  Revue  universitaire  du  15  janvier  1899, 
p.  55-56. 


selon  les  circonstances  et  le   but  poursuivi. 

2**  Il  y  aurait  danger  d'amoindrissement 
intellectuel  pour  l'élite  dirigeante  qui  sort  des 
écoles  supérieures  et  des  universités,  si  les 
élèves  de  l'enseignement  moderne  y  entraient 
de  pair  avec  ceux  de  l'enseignement  clas- 
sique. 

3°  Cette  infériorité  et  ce  danger  devraient 
décider  à  ne  plus  laisser  subsister  l'enseigne- 
ment moderne  tel  qu'il  est,  comme  une  tenta- 
tion offerte  au  public  et  aux  écoliers  qui  ne 
savent  pas  ;  mais  à  le  transformer  en  un  ensei- 
gnement plus  nettement  utilitaire,  en  ensei- 
gnement primaire  supérieur  ou  professionnel. 


III 


Question    des    programmes.    Nb   sont-ils   pas 

surchargés  ? 

Nous  ne  parlons  plus  ici  de  l'enseignement 
moderne,  dont  les  programmes  ont  les  défauts 
de  cet  enseignement  même  :  programmes  et 
type  d'enseignement  relèvent,  selon  nous,, 
d'une  fausse  conception  pédagogique. 

Pour  les  programmes  de  l'enseignement 
classique,  on  estime  que  le  reproche  de  sur- 
charge qui  leur  est  fait,  s'il  a  quelque  fonde-  | 
ment,  est  surtout  très  exagéré.  Existe-t-il,  en  | 
effet,  pour  l'une  des  classes  quelconques  du  i 
cours  classique  une  disproportion  notable  entre 
la  quantité  ou  la  qualité  des  matières  inscrites 
au  programme  et  la  puissance  d'assimilation 
dont  doivent  être  censés  doués  les  élèves  qui 
fréquentent  ces  classes?  Ce  qu'il  y  a  peut-être, 
c'est  qu'en  dép.t  des  examens  de  passage  cer- 
tains écoliers  parviennent  à  se  faire  enrôler  dans 
telle  classe  pour  laquelle  ils  sont  insuffisam- 
ment préparés.  Il  est  possible  qu'à  un  moment 
donné  de  leur  carrière  scolaire  ils  se  sentent 
surmenés,  c'est-à-dire  appliqués  à  une  tâche 
excessive  pour  leurs  forces,  parce  qu'ils  ont 
pratiqué  des  méthodes  imparfaites  ou  vicieu- 
ses dans  les  classes  antérieures,  ou  même  parce 
que,  présentement  encore,  leur  journée  de 
travail  est  mal  distribuée.  Mais  le  surmenage, 
en  ce  cas,  ne  serait  aucunement  imputable  aux 

programmes. 

Nous  pensons  que  renseignement  du  latin 
doit  être  plutôt  étendu  que  restreint  :  la  mul  - 
tiplicité  des  auteurs  est  un  élément  de  variété 
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indispensable  à  Tintérêt  des  études,  et  la  dif- 
ficulté qui  résulte  de  cette  variété  est,  croyons- 
nous,  plus  apparente  que  réelle,  puisque  Té- 
tude  d'un  auteur  prépare  en  grande  partie  celle 
de  plusieurs  autres. 

La  question  de  l'enseignement  du  grec  est 
plus  délicate.  L'introduction  des  langues  vi- 
vantes jusque  dans  le  programme  des  classes 
inférieures  fait  au  grec  une  place  trop  faible 
en  soi  et  parlant  nuisible  aux  études  voisines. 
D'autre  part,  le  grand  nombre  de  mots  que  le 
grec  fournit  encore  chaque  jour  à  la  science, 
l'intime  parenté  du  grec  et  du  latin,  le  rôle  si 
considérable  de  la  civilisation  grecque  dans 
l'histoire  de  notre  culture  et  de  nos  idées,  tous 
ces  motifs  nous  font  désirer  qu'on  ne  ferme 
pas  tout  à  fait  la  porte  encore  entr'ouverte  sur 
un  monde  qui  ne  serait  plus  connu  que  des 
archéologues  et  des  érudits.  Peut-être  pour- 
rait-on, dans  le  but  de  délester  le  programme 
des  classes  inférieures,  réserver  l'étude  de  la 
grammaire  grecque  aux  trois  dernières  années 
de  la  carrière  classique  secondaire,  alors  que 
la  plus  grande  partie  du  vocabulaire  latin  doit 
être  connue  des  élèves. 

Pour  finir  sur  cette  question  des  program- 
mes, nous  émettons  le  vœu  que,  si  les  pro- 
grammes des  classes  sont  conservés  à  peu  près 
dans  l'état  actuel,  ceux,  au  contraire,  de  l'exa, 
men  de  grade  soient  simplifiés.  Ne  devrait-on 
pas,  par  exemple,  pour  les  auteurs  grecs,  se 
contenter  d'un  texte  d'explication  relative- 
ment facile,  sur  lequel  les  candidats  auraient 
à  faire  la  preuve  de  connaissances  suffisantes 
en  morphologie  et  en  syntaxe  ?  Quant  aux  au- 
teurs français,  il  paraît  bien  impossible  d'ex- 
pliquer, en  rhétorique,  avec  les  mêmes  déve- 
loppements convenables,  toutes  celles  de  leurs 
œuvres  qui  sont  actuellement  inscrites  au  pro- 
gramme du  baccalauréat.  Partant,  ne  serait- 
ce  point  assez  que  les  élèves,  renseignés  d'ail- 
leurs sur  l'existence  de  l'œuvre  littéraire  com- 
plète d'un  auteur,  tel  que  Corneille,  eussent 
ensuite  à  rendre  un  compte  critique  d'une  ou 
deux  parties  seulement  de  cette  œuvre  ? 

Le  sens  de  la  réforme  que  nous  proposons 
est  de  rendre  le  chapitre  Explications  d'au- 
teurs moins  étendu  dans  le  programme  de 
l'examen  de  grade  qu'il  ne  pourrait  l'être  dans 
celui  des  classes  elles-mêmes. 

De  plus  nous  exprimons  le  désir  :  1®  qu'à 
Texamen  écrit  le  texte  de  la  version  latine 
soit  pris  dans  les   auteurs  vraiment  classiques 


et  de  difficulté  moyenne  ;  2**  que  les  sujets  de 
dissertation  ne  soient  pas,  comme  il  arrive 
souvent,  des  sujets  de  licence,  mais  bien  de 
rhétorique  et  de  baccalauréat  ;  3°  qu'à  l'exa- 
men oral  on  évite  les  détails  trop  minutieux 
en  histoire,  en  géographie,  en  littérature  et 
dans  les  explications  textuelles. 


IV 


DACCALAl-RKAT  ET  EXAMENS. 

Peut-on  supprimer  le  baccalauréat  ? 

Ici  les  soussignés  présenteront  leur  avis  en 
se  plaçant  successivement  au  point  de  vue  de 
la  réforme  considérée  in  se  y  et  au  point  de  la 
même  réforme  considérée  dans  les  conséquen- 
ces qu'elle  entraînerait  pour  l'enseignement 
libre  qu'ils  représentent. 

-l.  —  Si  la  question  se  pose  de  supprimer  le 
baccalauréat,  c'est  sans  doute  que  l'institution, 
tant  de  fois  remaniée,  ne  peut  plus  l'être  sans 
consG^ver  des  défauts  essentiels  qui  la  rendent 
mauvaise. 

Nous  avons  examiné  d'aussi  près  que  possi- 
ble les  griefs  qui  lui  ont  été  adressés.  Eh  bien, 
selon  nous,  il  n'en  est  pas  un  qu'on  ne  puisse 
à  tout  le  moins  retourner  contre  la  sanction 
quelconque  par  laquelle  il  faudra,  si  on  le  sup- 
prime, remplacer  le  baccalauréat. 

Tel  système  d'enseignement  une  fois  donné, 
classique  ou  professionnel,  et  une  fois  déter- 
miné le  programme  qui  y  correspond,  reste  à 
trouver  la  sanction  qui  en  garantira  le  bon 
fonctionnement.  En  principe,  on  peut  dire  que 
la  sanction  la  meilleure  est  celle  dont  la  per- 
spective stimulera  le  plus  fortement  les  élèves 
pendant  leur  vie  scolaire,  celle  dont  l'applica- 
tion sera  le  plus  naturellement  équitable; 
faut-il  ajouter  celle  enfin  dont  le  mode  d'exer- 
cice écartera  le  plus  efficacement  tout  soupçon 
de  partialité. 

Or,  l'institution  du  baccalauréat,  malgré 
d'inévitables  imperfections,  a  paru  jusqu'ici 
satisfaire  à  cette  triple  exigence  d'une  bonne 
sanction. 

Tout  le  monde  s'accorde  à  reconnaître  que 
l'indifférence  des  plus  indolents,  parmi  les 
élèves  de  l'enseignement  secondaire,  cède  peu 
à  peu  aux  approches  de  l'examen  redouté; 
que  les  classes  de  rhétorique  et  de  philosophie 
sont  indubitablement  celles  où  la  dépense  d'ef- 


u-rt 


n«H 


—  183  — 


forts  est  la  plus  considérable,  Tapplication  la 
plus  soutenue,  où  le  professeur  peut  le  mieux 
se  tenir  à  son  vrai  rôle  qui  est  de  diriger  des 
études,  sans  avoir  par  surcroît  à  harceler  des 
nonchalances.  Déjà  même  les  classes  de  troi- 
sième et  de  seconde  se  ressentent  de  la  préoc- 
cupation salutaire,  pourvu  qu'on  ait  soin  île 
faire  comprendre  qu'en  effet  le  succès  final 
dépend  en  grande  partie  de  la  préparation 
éloignée. 

Les  certificats  ou  attestations,  dont  il  a  été 
question  pour  remplacer  le  baccalauréat,  n'au- 
raient certainement  pas  la  même  vertu  de  sti- 
mulants, et  cela  pour  une  raison  semblable  à 
celle  qui  nous  les  fait  écarter  comme  sanctions 
pratiquement  équitables. 

Tandis  que  le  baccalauréat,  tel  qu'il  existe, 
représente  la  consécration  officielle  d'études 
convenablement  faites,  d'après  un  programme 
identique,  qui  a  été  rempli  dans  des  établisse- 
ments très  divers,  lycées  de  grandes  villes,  col- 
lèges de  très  petits  chefs-lieux,  séminaires, 
institutions  libres,  au  contraire  les  certificats 
ou  attestations  de  fin  d'études  ne  pourraient 
pas  ne  pas  représenter  surtout  la  pure  et 
simple  excellence  relative  de  tels  élèves  dans 
tels  établissements.  Un  premier  de  classe, 
dans  un  collège  quelconque,  se  tiendrait  pour 
assuré  de  son  certificat,  quand  on  voit  aujour- 
d'hui des  classes  de  rhétorique,  dans  certains 
établissements,  n'obtenir  à  la  fin  de  l'année  — 
et  c'est  justice  —  pas  un  seul  diplôme  de  bac- 
calauréat. Avec  le  système  actuel,  le  diplôme 
récompense  un  mérite  dont  la  preuve  est  faite 
par  rapport  à  un  programme,  critérium  rela- 
tivement fixe;  mais,  dans  tout  autre  système, 
la  sanction  des  études  sera  conditionnée  avant 
tout,  et  cela  fatalement,  par  le  niveau  de  l'en- 
seignement qui  se  donne  en  chaque  établisse- 
ment, et  qui  varie  autant  que  Ton  sait  d'un 
établissement  à  un  autre.  Ne  voit-on  pas  déjà 
aujourd'hui  les  livrets  scolaires,  que  délivrent 
les  grands  lycées  de  Paris  et  les  plus  humbles 
collèges  de  province,  témoigner  d'une  invrai- 
semblable identité  de  valeur  intellectuelle  chez 
les  élèves  qui  fréquentent  ces  lycées  el  col- 
lèges? L'examen  du  baccalauréat  ramène,  en 
le  corrigeant,  ce  témoignage  à  sa  portée  véri- 
table. Qu'on  supprime  l'examen,  et  plus  un 
seul  établissement  qui  ne  devienne  aussitôt 
productif  de  certificats  ou  attestations,  attendu 
que  sa  liste  d'élèves  de  rhétorique  et  de  philo- 
sophie aura   nécessairement  des  premiers  de 


classe,  lesquels,  encore  une  fois,  mis  en  sécu- 
rité par  le  rang  qu'ils  occupent  et  ne  devant 
pas  affronter  la  comparaison  avec  les  autres 
élèves  d'un  ressort  académique,  attendront 
tranquillement  l'échéance  où  leur  sera  délivré 
l'insignifiant  certificat. 

D'une  part,  donc,  le  stimulant  n'existe  plus; 
d'autre  part,  la  sanction  n'est  pas  celle  des 
études  secondaires  classiques  elles-mêmes,  mais 
seulement  de  ces  études  telles  qu'elles  se  font 
dans  chaque  établissement. 

Nous  ne  nous  arrêtons  pas  à  disculper  le  bac- 
calauréat des  victimes  innocentes  qu'on  lui  a. 
parfois  reprochées. 

Cet  élève,  premier  de  sa  classe,  a  échoué  à 
l'examen,  tandis  qu'un  condisciple  médiocre  y 
a  réussi.  Soit  :  tous  les  accidents  sont  dans  la 
nature.  Observons  néanmoins  que  les  accidents 
de  baccalauréat  sont  rares;  que  les  résultats] 
d'ensemble  justifient  généralement  nos  prévi- 
sions ;  que  les  échecs  de  nos  bons  élèves  se  ré- 
parent facilement  et  que  les  succès  ne  sont 
jamais  autant  immérités  qu'on  le  pense  ou 
qu'on  se  plaît  à  le  dire. 

Nous  concluons  en  exprimant  le  vœu  que  le 
baccalauréat  soit  conservé  dans  ce  qui  est  son 
essence  :  à  savoir,  un  examen  de  fin  d'études 
classiques,  subi  dans  des  conditions  iden- 
tiques pour  tous  les  élèves  de  rhétorique  et  de 
philosophie,  d'établissements  secondaires  quel- 
conques, devant  un  jury  naturellement  indé- 
pendant, c'est-à-dire  composé,  comme  il  Test, 
de  membres  de  l'enseignement  supérieur. 

B.  —  Il  nous  reste  maintenant  à  envisager 
l'éventualité  où,  contrairement  à  ce  que  nous 
croyons  fermement  être  l'intérêt  de  l'enseigne- 
ment et,  par  suite,  de  la  culture  intellectuelle 
en  France,  une  majorité  parlementaire,  inspirée 
de  l'esprit  de  nouveauté,  viendrait  à  décréter 
la  suppression  du  baccalauréat. 

C'est  comme  représentants  de  renseigne- 
ment libre  que  nous  sommes  amenés  à  nous;- 
poser,  non  sans  anxiété,  la  question  :  par  quoi! 
remplacera-t-on  le  baccalauréat  supprimé? 
Nous  n'avons  plus  à  dire  notre  sentiment  sur 
la  valeur  des  divers  succédanés  de  la  vieille 
sanction  traditionnelle,  tels  que  livrets  de  sco- 
larité, certificats  de  fin  d'études,  examens  d'en- 
trée de  carrière,  et  autres  semblables.  Mais  si 
le  législateur  doit  faire  choix  de  l'un  d'eux, 
nous  nous  demandons  ce  que  deviendra  le 
droit  commun  sous  lequel  l'enseignement  se- 
condaire libre  fut  placé  par  la  loi  de  1850,  pour 
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la  sanction  scolaire.  Aujourd'hui,  soit  que  le 
diplôme  de  fin  d*études,  quelque  nom  qu'il 
porte,  ne  vaille,  au  gré  de  celui  qui  l'obtient, 
que  pour  témoigner  de  son  instruction  clas- 
sique, ou  bien  qu'il  lui  fraye  l'entrée  de  cer- 
taines carrières,  toujours  il  est  délivré  dans 
des  conditions  pareilles  à  l'élève  du  lycée  de 
l'État  et  à  celui  du  collège  libre.  Par  consé- 
quent, les  familles  qui  nous  donnent  leur  con- 
fiance et  leurs  fils  à  élever  sont  assurées  qu'au 
point  de  vue  de  la  sanction  terminale  des 
études  les  mêmes  avantages  sont  ou  peuvent 
être  offerts  par  nous  aussi  bien  que  par  les  insti- 
tutions de  rÉtat.  Cette  condition  que  la  loi 
équitable  et  libérale  nous  a  faite  suffit,  sinon  à 
racheter,  du  moins  à  rendre  tolérables  plusieurs 
infériorités  dont  nous  ne  songeons  même  pas  à 
nous  plaindre.  Or,  c'est  ce  droit  commun  relatif 
que  nous  voyons  menacé  par  tous  les  projets  de 
suppression  du  baccalauréat,  à  cause  de  ce  qui 
serait  mis  à  la  place.  N'est-il  pas  évident,  par 
exemple,  el  pour  ne  discuter  pas  d'autre  hypo- 
thèse, que  le  certificat  de  fin  d'études,  délivré 
par  un  jury  de  professeurs  de  l'établissement 
dans  les  lycées  d^État,  et  par  un  jury  de  pro- 
fesseurs de  l'Université  pour  les  élèves  de  l'en- 
seignement libre,  constituerait  un  privilège  à 
notre  détriment? 

Nous  n*hésiton8  pas  à  déclarer  que  les  sanc- 
tions de  droit  commun  sont  indispensables  à 
la  liberté.  Si  les  familles,  pour  venir  à  nous, 
obéissent  généralement  à  des  motifs  d'ordre 
supérieur  et  intime,  elles  ne  sauraient  cepen- 
dant renoncer  pour  leurs  fils  aux  avantages 
pratiques  et  utiles  de  l'instruction,  avantages 
qu'elles  nous  demandent  et  que  nous  sentons 
le  devoir  de  leur  procurer  de  même  qualité 
et  au  même  prix  qu'on  les  trouve  ailleurs.  Le 
législateur,  lui,  ne  saurait  vouloir  condamner 
des  familles  françaises  à  cpnnaître  le  conflit 
douloureux  de  leur  légitime  intérêt  avec  des 
préférences  que  dicte  peut-être  la  conscience, 
mais  que  la  liberté  autorise  certainement. 

Nous  venons  de  parler  de  conflit.  Eh  bien, 
pour  aller  jusqu'au  bout  de  nos  loyales  décla- 
rations, nous  ne  craindrons  pas  de  faire  un 
aveu  qui,  dans  notre  pensée,  ne  renferme  rien 
de  blessant  pour  personne  :  c'est  à  savoir  que, 
si  jamais  le  conflit  en  question  se  produit,  il 
aura  le  plus  fatal  retentissement  dans  nos 
institutions  libres.  Est-ce  là  le  but  que  pour- 
suivent les  réformateurs?  Est-ce  du  moins  ce 
qu'aura  voulu  le  législateur?  c'est-à-dire  de 


chercher  dans  une  crise  le  remède  à  une  crise, 
et  de  sauver  l'enseignement  national  —  dont 
le  péril  nous  échappe  -—  en  lui  sacrifiant  la 
liberté  ? 

La  liberté  d'enseignement  n'a  pas  mérité 
cette  violation  de  ses  droits  essentiels.  Pleine- 
ifient  respectueuse  des  institutions  politiques 
que  le  pays  s'est  données,  et,  à  son  gré, 
dévouée  même  à  ces  institutions,  elle  a  con- 
science de  ne  le  céder  à  nulle  autre  pour  le  zèle 
de  la  prospérité  nationale  et  pour  la  généro- 
sité des  efforts  qu'elle  dépense  dans  ce  but. 

S'il  est  vrai,  comme  nous  en  avons  la  ferme 
conviction,  que  l'exclusion  du  droit  commun 
pour  les  sanctions  scolaires  doit  être  fatale  à 
nos  établissements,  nous  souhaiterions  que  le 
coup  qui  nous  menace  nous  fût  porté  droit,  à 
la  française,  par  le  moyen  d'une  loi  qui  décla- 
rerait franchement  la  liberté  supprimée  ou 
amoindrie. 

Mais  il  nous  plait  d'espérer  que  les  inten- 
tions antilibérales,  masquées  sous  certains 
projets  de  réforme,  ne  prévaudront  ni  devant 
la  Commission  de  l'enseignement,  ni  devant 
le  Parlement  du  pays. 

Nous  formulons  ainsi  nos  dernières  conclu- 
sions : 

a)  Si,  contrairement  à  nos  vœux,  le  bacca- 
lauréat ne   doit    pas  être   conservé  dans  sa 
substance,  nous  acceptons  toute  autre   sanc- 
tion par  laquelle   on   le  remplacera,   pourvu 
qu'elle  soit  appliquée  conformément  au  droit  ! 
commun  à  tous  les  élèves  de  l'enseignement  i 
secondaire,  sans  distinction  des  établissements,       ^ 
officiels  ou  libres,  où  ceux-ci  auront  fait  leurs  ■ 
études.  * 

b)  En  notre  qualité  spéciale  de  représen- 
tants de  l'enseignement  libre,  nous  souscri- 
vons à  toutes  les  modifications  qu'on  croira 
bon  de  faire  subir  à  la  sanction  traditionnelle, 
y  compris,  par  exemple,  celles  qui  entraîne- 
raient la  limitation  du  nombre  des  bacheliers 
par  la  conversion  de  l'examen  en  concours, 
pourvu  que  le  droit  commun  reste  sauf. 

c)  Si  Texamen  de  fin  d'études  secondaires 
doit  être  enlevé  aux  Facultés,  nous  deman- 
dons qu'il  soit  confié  à  un  jury  dont  la  posi- 
tion de  ses  membres  garantisse  l'indépendance: 
professeurs  récemment  mis  à  la  retraite,  doc- 
teurs ou  agrégés  n'ayant  d'autre  occupation 
que  celle  des  examens. 

d)  Quant  à  l'idée  qui  a  été  mise  en  avant  de 
supprimer  l'examen  terminal  pour  le  rempla- 
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cer  par  des  certificats  que  délivreraient  les 
professeurs  à  leurs  élèves,  nous  ne  pouvons 
même  pas  nous  arrêter  à  la  discuter.  Un 
pareil  projet  serait  à  la  fois  destructeur  des 
études  et  de  la  liberté. 

En  somme,  nous  ne  nous  dérobons  à  aucune 
exigence  raisonnable  des  améliorations  possi- 
bles du  système  scolaire,  à  aucune  des  diffi- 
cultés qu'une  nouvelle  législation  viendrait  à 


nous  imposer,  sous  la  seule  condition,  mais 
celle-là  essentielle,  que  nous  ne  soyons  pas 
exilés  du  droit  commun. 

Pour  les  supérieurs  d'établissements  secon- 
daires libres  du  diocèse  de  Lyon, 

LE  VICAIRE  GéNÉRAL,  DIRECTEUR  DES  ÉTUDES 

J.  DADOLLE. 
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ACADÉMIE    DE  MONTPELLIER 


LISTE    DES    REPONSES  AU   QUESTIONNAIRE 


Rapport  du  recteur. 

Universilé  de  Montpellier, 

Délibérations  des  profeiseurs  des  Facultés 
de  Droit,  des  Lettres,  des  Sciences,  de  Méde- 
cine, de  rÉcole  supérieure  de  Pharmacie  réunis 
en  assemblées.  Rapport  du  doyen  de  la  Faculté 
des  Lettres. 

Département  de  V Hérault, 

Rapport  de  Tinspecteur  d'Acad'émie. 

Lycée  de  Montpellier.  —  Rapport  du  pro- 
viseur. Notes  de  MM.  Mas  et  Pla,  de 
M.  Braunschoig,  professeurs. 

Collègue  de  Béziers.  —  Rapport  du  principal. 
Rapports  de  MM.  Terraillon  et  Ayrolle,  pro- 
fesseurs, adoptés  par  rassemblée  des  profes- 
seurs du  collège.  Note  collective  des  répéti- 
teurs du  collège.  Note  de  M.  Cayrol,  répéti- 
teur. 

Collège  de  Cette.  —  Rapport  du  principal. 
Notes  de  MM  de  Lasalle,  Audibert  et  Dulac, 
professeurs. 

Collège  de  Pézénas.  —  Note  de  M.  Den- 
causse,  professeur. 

École  primaire  supérieure  de  Montpellier. — 
Note  du  directeur. 

Enseignement  libre.  —  Note  du  supérieur 
de  TEcole  de  la  Trinité,  à  Béziers. 

Département  de  l'Aude. 

Rapport  de  l'inspecteur  d'Académie. 
Lycée  de  Carcassonne.  —  Rapport  du  pro- 
viseur. 

Collège  de  Castelnaudary.  —  Rapport  du 
principal.    Notes   de  MM,  Cavayé,    Cathala, 


Escaffre,  Pouget,  Tarral  et  Nouguier,  profes- 
seurs. De  M.  Graves,  répétiteur. 

Collège  de  Narbonne.  —  Rapport  du  prin- 
cipal. 

Ecole  primaire  supérieure  de  Limoux.  — 
Note  du  directeur. 

Enseignement  libre. —  Note  de  M.  Chossot, 
chef  d'institution  à  Carcassonne, 

Département  du  Gard, 

Rapport  de  l'inspecteur  d'Académie. 

Lycée  de  Nîmes.  —  Rapport  du  proviseur. 
Notes  de  MM.  Seguy,  Martinenche,  Pierre, 
Guérin,  Guélin,  Chaussonaud,  Forichon,  pro- 
fesseurs. 

Lycée  d'Alais.  —  Rapport  du  proviseur. 
Notes  de  MM.  Evesque,  Paul,  Gascon  et 
Césan.  De  MM.  Soûlas  et  Séguret,  répéti- 
teurs. 

Département  de  la  Lozère. 

Rapport  de  l'inspecteur  d'Académie. 

Collège  de  Mende.  —  Rapport  du  principal. 
Note  de  M.  Lautard,  professeur. 

Enseignement  libre.  —  Note  du  directeur 
de  l'institution  du  Sacré-Cœur  de  Langogne. 

Département  des  Pyrénées-Orientales . 

Rapport  de  l'inspecteur  d'Académie. 

Collège  de  Perpignan.  —  Rapport  du  prin- 
cipal. Note  collective  des  professeurs. 

Ecole  primaire  supérieure  de  Perpignan.  — ' 
Note  du  directeur. 
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ANALYSE  DES  RÉPONSES 
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REGIME  DBS  LYCEES  ET  COLLEGES 

On  peut  dire  que  Tunanimité  des  réponses 
envoyées  se  prononce  pour  Taugmentation  de 
Tautorité  morale  des  proviseurs  et  des  prin- 
cipaux. Non  seulement  les  intéressés  se  pro- 
noncent en  ce  sens,  mais  les  autorités  les  plus 
difîérentes  ne  préconisent  pas  une  autre  solu- 
tion de  la  question.  C'est  à  peine  si  quelques- 
uns  font  un  certain  nombre  de  réserves,  préoc- 
cupés de  ne  pas  tomber  d'un  excès  dans  un 
autre.  «  Il  y  a  des  limites  qu'on  ne  peut  dé- 
passer, »  écrit  l'inspecteur  d'académie  de 
l'Aude,  «  et  il  ne  faut  pas  donner  aux  provi- 
seurs et  aux  principaux  le  droit  de  prendre 
certaines  décisions  importantes.  » 

Mais  tout  le  monde  est  d'accord  pour  ré- 
clamer en  faveur  du  chef  des  établissements, 
des  pouvoirs  larges  et  hauts  qui  fassent  de  lui 
un  «  directeur  »  dans  toute  l'acceptation  du 
mot,  qui  lui  permettent  de  déployer  une  ini- 
tiative bienfaisante  et  féconde.  Beaucoup  de 
réponses  insistent  sur  ce  point,  montrant  que 
la  grande  force  des  établissements  religieux 
dérive  de  l'autorité  incontestable  et  incon- 
testée dont  le  directeur  est  revêtu. 

«  L'individualisme  est  la  plaie  de  nos  éta- 
{blissemènts,' quelle  que  soit  la  valeur^es  indî- 
ï  vidus  »,  écrit  le   principal  du  collège  de  Per- 


ï 


pignan. 

Le  doyen  de  la  Faculté  des  lettres  ajoute  : 
«  En  polititique,  je  ne  sais  rien  de  supérieure 
l'harmonie  des  volontés  libres;  mais  quand  il 
s'agit  de  mener  à  bonne  fin  une  entreprise,  de 
gérer  une  maison,  je  croisa  Tefficacité  du  prin- 
cipe de  V  au  for  lié.   » 

«  Qui  nous  empoche  d'imiter  l'exemple  des 
écoles  congréganistes  ?  écrit  le  recteur  de 
l'Académie. 

Deux  causes  principales  : 

La  première,  c'est  que  pour  devenir  provi- 
seur il   faut,    neuf    fois    sur   dix,     accepter 


d'être  censeur  pendant  trois  ou  quatre  ans  an  . 
minimum.  Or  les  fonctions  de  censeur  sont  ( 
pénibles,  et  surtout  un  censeur  est,  et  doit 
être  nécessairement,  dans  la  dépendance  ab- 
solue du  proviseur.  Comment  espérer  qu'un 
homme  de  mérite,  qu'un  professeur  agrégé, 
qui  enseigne  avec  distinction  depuis  dix  ou 
quinze  ans,  renonce  à  un  métier  qu'il  aime  et 
où  il  réussit,  pour  accepter  une  pareille  situa- 
tion. 

En  second  lieu,  il  ne  faut  pas  se  dissimuler 
qu'entre  le  personnel  enseignant  et  le  person- 
nel administratif  des  lycées,  les  relations  ne 
sont  pas  le  plus  souvent  ce  qu  elles  devraient 
être.  Il  est  rare  qu'un  proviseur  inspire  aux 
professeurs  du  lycée  (je  dis  aux  meilleurs)  le 
respect  et  la  confiance  nécessaires.  Etcomment 
Tinspirerait-il?  Il  est  leur  supérieur  hiérar- 
chique, c'est  vrai,  mais  il  est  souvent  inférieur 
à  plusieurs  d'entre  eux  par  les  grades,  par  le 
savoir,  par  le  caractère,  par  lesservices  rendus. 
Cet  homme,  qui  à  beaucoup  d'égards  ne  les 
vaut  pas,  a  cependant  le  droit  de  leur  donner 
des  notes,  de  faire  sur  eux  des  rapports,  de 
nuire  à  leur  avancement.  Comment,  dans  ces) 
conditions,  pourrait-il  exister  entre  professeurs 
et  administrateurs  cette  entente,  cette  confiance 
cette  cordialité  qui  seraient  si  désirables  pour 
la  prospérité  de  nos  établissements? 

Un  des  résultats  les  plus  fâcheux  de  cet  état 
de  choses  c'est  que  les  bons  professeurs  ne 
sont  presque  jamais  candidats  aux  postes  ad- 
ministratifs. D'une  part  la  perspective  de  pas- 
ser par  le  censorat  les  en  écarte.  D'autre  part, 
en  voyant  de  quelle  manière  les  fonctions  de 
proviseur  ont  été  souvent  comprises  jusqu'ici, 
ils  croiraient  se  diminuer  en  aspirant  à  les 
remplir. 

La  plupart  des  réponses  insistent  sur  ce 
point  que,  pour  relever  l'autorité  des  proviseurs 
et  des  principaux,  il  faut  tout  d'abord  s'atta- 
quer à  leur  mode  de  recrutement.  L'inspec- 
teur d'Académie  de  l'Hérault  pense  que  l'on 
pourrait  se  contenter  de  veiller  à  ce  que  le  re- 
crutement soit  bien  fait  en  ne  nommant  pro- 
viseurs que  les  censeurs  ayant  déjà  fait  leurs 
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preuves  comme  principaux;  le  principal  du 
collège  de  Béziers  donne  une  solution  ana- 
logue :  envoyer  tout  censeur  dans  un  grand 
collège  avant  de  le  nommer  proviseur,  afin 
qu'il  puisse  faire  Fapprentissagc  de  ses  hautes 
et  délicates  fonctions  et  faire  ses  preuves. 

D'autres  préféreraient  voir  le  recrutement 
des  proviseurs  modifié  dans  sa  base.  Le  provi- 
seur du  lycée  de  Nîmes  entre  autres  estime 
qu'il  faudrait  les  choisir  parmi  les  professeurs 
capables  et  estimés  et  faire  du  censorat  une 
carrière  fermée,  le  bâton  de  maréchal  des  sur- 
veillants généraux. 

L'inspecteur  d'Académie  du  Gard  partage  ce 
sentiment  :  «  Ce  qui  est  sûr,  dit-il,  c'est  que  la 
valeur  du  chef  est  pour  beaucoup  dans  le  pres- 
tige de  la  maison... 

c  On  est  donc  amené  à  penser  qu'il  faut  re- 
hausser la  fonction  du  chef  pour  la  rendre  plus 
désirable  et  plus  souvent  sollicitée  par  l'élite 
même  des  professeurs... [» 

Relever  la  fonction  et  rechercher  sérieuse- 
ment parmi  le  personnel  universitaire  ceux 
qui  auraient  vraiment,  par  le  caractère,  l'édu- 
cation, l'autorité  personnelle,  qualité  de  chef, 
est  donc  essentiel. 


II 


Les  réponses  ne  sont  pas  en  général  favora- 
bles aux  assemblées  de  professeurs  et  de  répé- 
titeurs. On  leur  reproche  de  ne  s'occuper  que 
de  leurs  intérêts  matériels  et  d'être  d'une  dé- 
plorable indifférence  pour  les  plus  importantes 
questions.  Au  surplus  les  professeurs  n'y  vien- 
nent presque  jamais  et  on  a  bien  de  la  peine  à 
réunir  le  quorum  nécessaire  pour  prendre  une 
décision. 

«  Les  assemblées  de  professeurs  ne  valent 
que  ce  que  vaut  le  principal  »,  écrit  le  prin- 
cipal du  collège  de  Perpignan.  Un  principal 
qui  manquera  d'autorité  ne  trouvera  dans  ces 
conseils  qu'une  source  d'embarras. 

L'inspecteur  d'académie  de  l'Hérault  déclare 
que  lesdites  assemblées  ne  donnent  pas  de 
bons  résultats  et  qu'elles  n'en  peuvent  donner 
de  meilleurs.  Étendre  leurs  attributions  serait 
affaiblir  l'autorité  de  l'administration.  La  ré- 
duire aux  questions  pédagogiques  serait  inu- 
tile. 

Dans  le  même  sens,  le  proviseur  du  lycée 
de  Montpellier  dit  &  son  tour  : 


«  Les  assemblées  de  professeurs  et  répéti- 
teurs, s'occupant  de  questions  pédagogiques 
et  de  tout  ce  qui  intéresse  la  bonne  marche 
des  études,  pourraient  certainement  rendre 
de  grands  services.  En  est-il  ainsi?  Je  me 
vois  dans  la  pénible  nécessité  de  le  nier.  Dans 
les  lycées  où  le  proviseur  n'a  pas  les  sympa- 
thies de  ses  collaborateurs,  les  réunions  sont 
l'occasion  d'interpellations  diverses  et  de  tra- 
casseries de  toute  sorte.  Il  m'a  été  permis,  au 
début  de  ma  carrière  et  lorsque  j'étais  censeur, 
d'assister  à  des  scères  très  regrettables  et, 
pour  ne  parler  que  de  Montpellier,  je  rappel- 
lerai que  les  réunions  avaient  été  supprimées. 
Depuis  que  je  dirige  cette  maison,  elles  ont 
lieu  deux  ou  trois  fois  dans  le  courant  de 
l'année,  et  sont  si  peu  nombreuses,  les  profes- 
seurs et  répétiteurs  s'en  étant  désintéressés, 
que  le  quorum  n'est  jamais  atteint  quand  il 
s'agit  de  prendre  une  résolution.  Une  récente 
circulaire  ministérielle  a  eu  pour  objet  de  sup- 
primer les  inconvénients  que  je  signale,  mais 
il  faudrait  rappeler  aux  intéressés  que  le  fonc- 
tionnement des  assemblées  peut  être  très  utile 
et  leur  faire  une  obligation  d'y  assister  régu- 
lièrement. 

«  Les  conseils  de  discipline  ont  été  institués 
pour  fortifier  l'autorité  des  chefs  d'établisse- 
ments et  en  même  temps  pour  permettre  au 
personnel  enseignant  et  aux  répétiteurs  de 
prendre  part  à  la  direction  de  leurs  établisse- 
ments. Leur  composition  et  leur  action  répon- 
dent-elles à  ce  qu'on  attendait  d'eux?  Je  ne 
le  crois  pas.  L'esprit  de  solidarité  qui  règne 
parmi  les  collaborateurs  du  proviseur  les  porte 
à  élire  des  professeurs  faibles,  souvent  inca- 
pables de  tenir  une  classe,  afin  de  raffermir 
leur  autorité,  et  j'ai  pu  constater  que  ces 
élus  sont  toujours  disposés  à  recourir  aux^ 
moyens  extrêmes.  S'il  y  a  dans  le  personnel 
des  répétiteurs  des  maîtres  mal  disposés  pour 
l'administration,  ils  sont  souvent  choisis.  Le 
conseil  étant  ainsi  composé,  il  n'est  pas  tou- 
jours facile  au  proviseur  de  s'entendre  avec 
lui  et  de  faire  prévaloir  son  avis  basé  sur  des 
considérations  que  seul  il  peut  apprécier. 
D'autre  part,  les  membres  du  conseil  de  disci- 
pline ne  sont  que  trop  accessibles  aux  sollici-* 
tations  des  familles,  aux  influences  étrangères, 
qui  les  portent  à  prendre  des  décisions  con- 
traires aux  véritables  intérêts  de  la  maison  et 
de  la  discipline.  Dans  les  circonstances  diffi- 
ciles, alors  qu'il  faudrait  agir  avec  décision  et 
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promptitude,  le  proviseur  a  les  mains  liées  et 
il  doit  toujours  se  préoccuper,  avant  de  pren- 
dre une  mesure  qui  puisse  rétablir  Tordre, 
de  ce  que  pensera  et  fera  le  conseil  de  disci- 
pline. Ces  conseils  peuvent  rendre  peut-être 
quelques  services  à  un  proviseur  inexpéri- 
menté, mais  ils  ne  peuvent  que  troubler  l'es- 
prit de  celui  qui  se  croit  capable  de  diriger  sa 
maison  et  qui  a  le  sentiment  de  sa  responsabi- 
lité. Je  les  appellerais  volontiers  des  conseils 
judiciaires,  comme  on  en  donne  à  ceux  que 
la  loi  reconnaît  incapables  de  gérer  leurs  pro- 
pres affaires,  et  j'estime  qu'il  y  aurait  lieu  de 
les  supprimer  pour  le  plus  grand  bien  de  notre 
discipline  intérieure.  » 

Au  contraire,  le  rapport  présenté  par 
M..  Ayrolle  à  l'assemblée  des  professeurs  de 
Béziers  et  adopté  par  ceux-ci  déclare  : 

u  Les  assemblées  de  professeurs  et  de  répé- 

J  titeurs  sont  dépourvues  de  tout  intérêt  parce 

I  qu'aucune  question  importante  n'est  soumise 

;à  leurs  délibérations.  Elles  ne  sont  même  pas 

consultées,  comme  le  prescrit  le  règlement  de 

1890  sur  la  distribution  des  heures  de  classe 

d'étude  et  de  récréation.  Les  séances  de  ces 

assemblées  ont  revêtu  le  caractère  d'un  service 

imposé,   alors    qu'elles   sont    l'exercice   d'un 

droit. 

«  Pour  rentrer  dans  l'esprit  des  instructions 
et  règlements  de  1890,  il  faudrait  associer 
l'assemblée  des  professeurs  et  des  répétiteurs 
à  la  direction  du  lycée  ou  du  collège  : 

«  La"  condition  indispensable  à  la  bonne 
marche  du  lycée,  disent  ces  instructions,  c'est 
l'entente  parfaite  de  tous  les  collaborateurs 
du  proviseur  avec  lui  et  entre  eux  sur  tout  ce 
qui  regarde  le  gouvernement  des  élèves,  c'est 
le  concert  de  tous  ceui^  qui  ont  une  part  quel- 
conque d'autorité.  Il  ne  suffît  pas  que  chaque 
maître  veuille  du  bien  aux  élèves  à  sa  manière 
et  fasse  son  devoir  comme  il  l'entend.  Il  est 
d'un  intérêt  capital  que  tous  l'entendent  bien 
et  obéissent  aux  mêmes  principes  concertés 
entre  eux. 

«  Plus  les  professeurs  seront  associés  à  la 
direction  du  lycée  ou  du  collège,  plus  ils  sen- 
tiront grandir  leur  responsabilité  et  plus  ils 
seront  intéressés  à  la  prospérité  de  l'établisse- 
ment. Leur  action  éducative  sera  augmentée 
d'autant,  car  leur  influence  dépassera  les 
bornes  de  la  classe  pour  s'exercer  sur  la  vie 
quotidienne  des  élèves.  Il  serait  bon,  par 
exemple,  que  le  conseil  de  discipline  fût  sup- 


primé et  ses  attributions  transmises  à  l'assem- 
blée générale  des  professeurs  pour  faire  con- 
courir, d'une  manière  expresse  et  efficace,  tous 
les  maîtres  de  chaque  maison  à  sa  bonne 
police. 

«  Les  assemblées  générales  n'apporteront  ja- 
mais d'entrave  ni  de  gêne  à  l'administration. 
Au  contraire,  elles  ne  peuvent  que  fortifier 
l'autorité  des  proviseurs  et  des  principaux  en 
permettant  d'étendre  leurs  attributions.  S'il 
est,  en  effet,  absolument  indispensable  de 
conserver  l'unité  de  renseignement,  il  est  non 
moins  désirable  que  chaque  établissement 
jouisse  d'une  certaine  latitude  pour  l'organi- 
sation de  son  régime  intérieur.  Le  but  doit 
être  identique,  mais  les  moyens  peuvent,  dans 
une  certaine  mesure,  être  appropriés  aux  con- 
ditions locales.  II  est  donc  bon  de  laisser  un 
peu  plus  d'initiative  aux  chefs  d'établissement; 
mais  les  décisions  des  proviseurs  et  principaux 
perdront  toute  apparence  d'arbitraire  et  n'au- 
ront que  plus  d'autorité  si  elles  sont  éclairées 
par  l'avis  de  leurs  collaborateurs,  et  appuyées 
sur  l'assentiment  général.  » 

L'idée  de  créer  dans  chaque  lycée  un  conseil 
où  entreraient  d'anciens  élèves  de  l'établisse- 
ment qui  serviraient  de  lien  entre  le  lycée  et 
la  région  n'est  pas  goûtée  par  un  grand  nom- 
bre de  réponses.  Plusieurs  estiment  que  les 
reproches  que  Ton  adresse  déjà  aux  assem- 
blées de  professeurs  seraient  à  renouveler 
après  la  création  de  ces  conseils.  Le  proviseur 
du  lycée  de  Montpellier  croit  que  la  discipline 
n'aurait  rien  à  gagner  à  ces  intrusions  étran- 
gères. 11  s'en  faut  de  beaucoup  que  les  anciens 
élèves  d'un  établissement  public  restent  long- 
temps animés  de  l'eâprit  de  l'éducation  qu'ils 
ont  reçue  dans  cet  établissement;  quelques 
personnes  pensent  que  des  influences  fâcheuses 
pourraient  s'exercer  par  là  sur  les  lycées  et 
collèges. 

A  l'inverse,  le  proviseur  du  lycée  d'Alais 
souhaiterait  que  l'on  créât  un  «  conseil  général 
du  lycée  ».  J 

Il  semble  qu'un  conseil  général  du  lycée,  ' 
comprenant  tout  le  personnel,  serait  moins 
exposé  que  les  groupes  actuels  à  perdre  de 
vue  les  intérêts  généraux  dont  il  aurait  la 
garde,  et  se  laisser  dominer  par  des  préoccu- 
pations d'ordre  privé  ou  au  moins  particulières 
au  groupe.  Du  reste,  les  questions  à  étudier 
devraient  être  tous  les  ans  nettement  formu- 
lées par  l'autorité  rectorale,  et  les  travaux  et 
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les  discussions  auxquelles  elles  donneraient 
lieu  dans  chaque  établissement  publiées  par 
un  Bulletin  académique  qui  deviendrait  le 
moniteur  du-  ressort  et  y  créerait  bien  vite  une 
émulation  dont  bénéRcierait  renseignement. 

Le  recteur  d'académie  fait  observer  que 
l'institution  des  conseils  de  discipline  est  gé- 
néralement approuvée.  Cependant  quelques 
chef  de  service  font  des  réserves.  (Rapports  de 
l'inspecteur  d'Académie  du  Gard,  du  provi- 
seur d*Alais,  du  proviseur  de  Montpellier.)  Ils 
prétendent  que  les  proviseurs  faibles  et  timo- 
rés, qui  craignent  les  responsabilités,  sont 
seuls  à  se  féliciter  d'avoir  à  côté  d'eux  des 
conseils  de  discipline  qui  les  couvrent  ;  que 
ceux  qui  ont  de  l'initiative  et  de  Ténergie 
trouvent  dans  ces  conseils  une  ç!;èvie  plutôt 
qu'un  soutien;  enfin,  que  les  membres  de  ces 
conseils  ne  sont  pas  toujours  bien  choisis, 
que  les  élus  sont  souvent  les  professeurs  qui 
passent  pour  avoir  le  caractère  le  plus  fai- 
ble, ou  les  répétiteurs  qui  entretiennent 
avec  leurs  chefs  des  rapports  peu  amicaux. 


III 


La  question  de  l'éducation  dans  l'Université 
préoccupe  un  très  grand  nombre  d'esprits  ; 
aussi  est-il  bien  peu  de  réponses  qui  n'y  con- 
sacrent au  moins  quelques  mots. 

La  plus  grande  partie  des  réponses  montre 
que  le  nœud  de  la  difficulté,  c'est  le  profes- 
seur. Le  professeur,  en  général,  ne  comprend 
pas,  ou  bien  imparfaitement,  son  rôle  d'édu- 
cateur ;  c'est  une  doléance  qui  revient  souvent. 
On  lui  reproche  un  trop  grand  détachement 
de  ses  élèves  en  dehors  des  heures  consacrées 
aux  cours;  on  lui  reproche  même  de  faire  sans 
goût  un  métier  dont  il  n'a  pas  l'air  de  sentir 
la  haute  valeur  sociale. 

On  oppose  à  ces  errements  la  méthode 
souple  et  habile  des  maisons  religieuses,  où 
les  professeurs  ont  dans  l'œuvre  d'éducation 
une  part  si  prépondérante. 

Est-il  possible,  des  lors,  pour  remédier  à  un 
semblable  état  de  choses,  d'associer  davantage 
les  professeurs  à  l'éducation,  de  les  faire  col- 
laborer d'une  manière  plus  «'iclive  à  une 
œuvre  dont  ils  se  désintéressent  trop  volon- 
tiers? 

Plusieurs  réponses,  et  très  aulorisées,  ne  le 
croient  pas,  ou  ne  s'en  dissimulent  pas  les 
difficultés. 


Le  recteur  d'académie  déclare  : 

Si  je  n'ai  pas  parlé  de  l'utilité  qu'il  pourrait 
y  avoir  à  «  associer  plus  étroitement  (comme 
le  dit  le  questionnaire),  les  professeurs  à 
l'œuvre  de  l'éducation  »,  c'est  que  la  question 
me  semble  mal  posée. 

Que  veut-on  dire  ?  Veut-on  que  les  profes- 
seurs, une  fois  leur  classe  terminée,  suivent 
leurs  élèves  en  étude  et  en  récréation,  qu'ils 
soient  à  la  fois  professeurs  et  répétiteurs, 
comme  dans  les  maisons  congréganistes? 

Le  proviseur  du  lycée  d'Alais  a  ou  le  cou- 
rage, dont  il  faut  lui  savoir  gré,  de  s'élever 
contre  les  idées  plus  ou  moins  justes  qui  ont 
cours  à  ce  sujet  dans  le  public  :  «  Que  les  pro- 
fesseurs préparent  leur  classe  avec  soin,  et 
qu'ils  la  fassent  avec  entrain;  qu'ils  s'intéres- 
sent à  leurs  élèves,  qu'ils  voient  en  eux  non 
pas  seulement  les  écoliers  d'aujourd'hui,  mais 
les  hommes  de  demain,  tout  cela  est  parfait  ; 
mais  cela  n'est  pas  nouveau,  et  c'est  ce  que 
beaucoup  de  professeurs  font  déjà.  Quant  à 
demander  à  un  professeur  qui,  outre  ses  classes 
à  faire  et  à  préparer,  outre  ses  copies  à  cor- 
riger, donne  souvent  quelques  leçons  particu- 
lières (on  ne  peut  le  lui  reprocher,  étant  donné 
la  modicité  de  son  traitement  et  les  charges 
de  famille  qu'il  peut  avoir),  quant  à  lui  de- 
mander, dis-je,  déjouer  le  rôle  d'un  tutor  an- 
glais, lequel  gagne  cinq  ou  six  fois  plus  que 
lui,  cela  est  chimérique  et  injuste.  » 

A  l'opposé,  un  certain  nombre  de  réponses 
proclament  la  nécessité,  selon  elles,  de  plus 
en  plus  impérieuse,  de  faire  du  professeur 
l'agent  principal  d'éducation  de  la  façon  la 
plus  large. 

C'est  l'avis  de  l'inspecteur  d'Académie  du 
Gard,  et  il  faut  convenir  qu'il  exprime  sa 
pensée  d'une  manière  un  peu  vague.  Pour  as- 
socier les  professeurs  à  l'œuvre  d'éducation, 
demande-t-il,  ne  pourrait-on  pas,  au  lycée, 
comme  à  l'Ecole  normale  primaire  et  à  l'Ecole 
primaire  supérieure,  donner  aux  professeurs 
une  part  de  surveillance  pour  certaines  études, 
consacrées  à  certains  travaux  ?  11  donne,  comme 
conséquence  de  cette  idée,  la  nécessité  qu'il  y 
aurait  à  ce  que  le  professeur  n'ait  qu'un  groupe 
d'élèves  peu  nombreux,  qu\à  Pinstar  des  éta- 
blissements libres  les  classes  soient  moins 
nombreuses. 

Le  doven  de  la  Faculté  ch^  lettres  insiste  en 
termes  élevés  sur  la  nécessite  qu'il  y  a  à  ce 
que  le  professeur  ait  une  influence  montle  sur 
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rame  (les  enranls,  dont  le  cœur  a  besoin  de 
trouver  un  peu  d'affection  dans  ses  maîtres 
qui  ne  peuvent  remplacer  la  famille,  à  coup 
sûr,  mais  dont  Faction  peut  être  cependant 
bienfaisante  de  ce  côté-là. 

Le  doyen  de  la  Faculté  des  lettres  semble 
penser  que  c'est  plus  par  un  changement  dans 
Tesprit  des  professeurs  que  par  un  change- 
ment dans  Torganisation  qu'il  sera  possible 
d'atteindre  ce  but. 

Mais  M.  Tel  raillon,  professeur  de  philoso- 
phie au  collège  de  Béziers,  pense  que  Ton 
peut  obtenir  le  même  résultat  d'une  autre 
façon. 

Mais  la  question  capitale  qui,  à  mon  avis, 
prime  les  autres  est  celle  de  l'éducation  pra- 
tique et  morale  de  l'élève  par  la  collaboration 
intime  des  administrateurs  et  des  professeurs. 
Il  importe  que  ces  deux  classes  de  fonction- 
naires se  rapprochent  des  élèves  et  cherchent 
par  leurs  conversations,  par  leurs  conseils, 
par  leurs  exemples,  à  diriger  non  seulement 
les  études,  mais  encore  le  développement  des 
facultés  morales  des  jeunes  gens.  Il  faut  que 
les  bons  maîtres  —  et  ceux  qui  voudront  en- 
treprendre cette  tâche  seront  par  le  fait  de 
bons  maîtres  —  s'intéressent  à  leurs  élèves  et 
se  mêlent  à  leur  existence,  à  celle  des  internes 
surtout  pour  lesquels  la  vie  de  famille  et  son 
heureuse  influence  n'existe  presque  pas. 

Un  moyen  pratique  de  faciliter  l'action  du  ^ 
professeur  sur  les  élèves  serait  de  réserver 
autant  que  possible  à  ceux  des  professeurs  qui 
le  désireraient  —  aux  professeurs  célibataires 
surtout,  plus  libres  de  temps  et  de  soucis  — 
un  cabinet  de  travail  dans  l'établissement  au- 
uel  ils  sonT'atlacBjSs:  "CB*  îîâBînet  "qucTTon 
evrait  leur  rendre  agréable  les  retiendrait 
auprès  de  leurs  élèves  et  cela  les  inviterait  à 
vivre  un  peu  plus  parmi  eux.  Les  professeurs 
s'initieraient  ainsi  insensiblement  et  sans  s'en 
douter  à  la  vie  intérieure  de  l'établissement. 
Ils  s'y  intéresseraient  et  deviendraient,  par  la 
force  des  choses  et  les  circonstances  aidant, 
les  collaborateurs  actifs  des  administrateurs 
dans  l'éducation  du  peuple  des  élèves.  Les 
élèves  auraient  en  même  temps  un  grand 
avantage  à  pouvoir  très  fréquemment  recourir, 
sans  dérangement  et  sans  perte  de  temps,  à 
leur  professeur  qui  leur  prodiguerait  les  ren- 
seignements, les  conseils,  les  avertissements 
et  même  les  consolations  dont  ils  pourraient 
avoir  besoin. 


IV 


Un  grand  nombre  de  réponses  semblent 
établir  que  la  question  d'éducation  est  liée  à 
une  importante  question  :  la  situation  des  ré- 
pétiteurs. 

En  général,  on  estime  que  leur  situation 
s'est  beaucoup  améliorée,  mais  il  n'y  a  per- 
sonne qui  déclare  qu'il  n'y  a  aucun  change- 
ment à  y  apporter;  les  intéressés  eux-mêmes 
ne  sont  pas  les  derniers  à  faire  entendre  leurs 
réclamations. 

Les  répétiteurs  du  collège  de  Béziers  se 
plaignent  du  nombre  de  leurs  heures  de  tra- 
vail, de  la  faiblesse  de  leurs  traitements,  du 
peu  de  considération  qui  s'attache  à  leurssi 
fonctions  et  surtout  de  la  tutelle  gênante  dans 
laquelle  on  les  tient.  C'est,  semble-t-il,  surtout 
là  que  se  trouve  le  point  délicat.  D'autres  ré- 
ponses de  répétiteurs  y  reviennent  avec  insis- 
tance. L'internement  est  surtout  pris  à  partie. 
Actuellement  plus  de  la  moitié  sont  externes, 
c'est-à-dire  qu'ils  peuvent  se  créer  une  famille, 
se  marier,  vivre  comme  tout  le  monde.  Les 
autres  sont  internés,  c'est-à-dire  qu'ils  cou- 
chent au  dortoir  tous  les  soirs.  Cette  sujétion 
est  insupportable.  On  exige  d'un  jeune  homme 
cultivé  de  vivre  isolé  du  monde  pendant  les 
plus  belles  années  de  sa  vie  «  et  dans  quel 
isolement  »  !  II  n'y  a  qu'une  solution  à  la 
question  des  répétiteurs,  c'est  celle  que  dic- 
tent la  justice  et  le  souci  des  élèves  :  externe- 
ment  de  tous  les  répétiteurs  et  répartition  du 
service  de  nuit  entre  tous  sans  exception. 
(M.  Soûlas,  répétiteur  au  lycée  d'Alais.) 

Aussi  qu'arrive-t-il  ?  C'est  qu'il  se  produit 
parmi  les  répétiteurs  une  tendance  «  déplo- 
rable eu  égard  aux  intérêts  de  l'Université  : 
on  est  dans  le  répéliloral  pour  en  sortir  »>.  II 
n'y  a  guère  que  les  répétiteurs  généraux  des 
lycées  qui  se  contentent  de  leur  situation,  et 
«  quelques  jeunes  débutants  bientôt  déçus  ». 
La  cause  de  tout  cela  «  c'est  la  situation  ridi- 
cule »  faite  aux  répétiteurs,  par  suite  de  la 
sévérité  du  règlement  et  du  caractère  subal- 
terne de  quelques-unes  de  leurs  fonctions  et, 
d'autre  part,  «  la  situation  misérable,  qui  leur 
est  faite  par  suite  du  peu  d'élévation  de  leur 
traitement  ».  (Répétiteurs  du  collège  de  Nar- 
bonne.) 

Et  cependant,  dit  l'un  d'eux,  le  répétitoral 


—  192 


peut  et  doit  être  une  carrière  digne  de  borner 
l'ambition  d'un  homme  intelligent,  comme  le 
professorat.  Il  faut  donc  abaisser  les  barrières 
qui  existent  entre  ces  deux  ordres  de  fonctions  ; 
leur  laisser  à  leur  étude  la  même  initiative  que 
le  professeur  dans  sa  classe,  relever  le  pres- 
tige de  leurs  fonctions,  en  les  faisant  plus 
intimement  collaborer  à  Tœuvre  d'éducation. 
Dans  ce  sens,  MM.  Mas  et  Pla,  professeurs 
au  lycée  de  Montpellier  déclarent  : 

<(  Ils  pourraient  participer  plus  activement 
à  l'instruction,  si  les  élèves,  surchargés  par  les 
cours  et  les  conférences  pouvaient  distraire 
plus  de  temps  de  leur  travail  personnel,  déjà 
trop  réduit.  Mais,  même  dans  les  conditions 
actuelles,  ne  sont-ils  pas  les  auxiliaires  pré- 
cieux des  professeurs  toutes  les  fois  que,  péné- 
trés de  leurs  devoirs,  ils  surveillent  le  travail 
de  leurs  élèves,  dirigent  à  Toccasion  leurs 
recherches,  vérifient  les  cahiers  de  textes, 
font  réciter  le^  leçons,  recueillent  les  copies, 
les  transmettent  à  l'administration,  tiennent 
avec  soin  les  cahiers  de  correspondances,  etc.  ? 
Il  est  regrettable,  dans  Tin  térêt  des  répétiteurs, 
que  quelques-unes  de  ces  habitudes  tendent  à 
se  perdre. 

«  Pour  l'éducation,  peut-être  conviendrait- 
il  de  les  stimuler  à  veiller  sur  la  tenue  de  leurs 
élèves,  leur  propreté,  leur  langage,  en  se 
tenant  moins  sur  la  réserve  par  timidité, 
inexpérience,  discrétion  ou  même  crainte  des 
affaires  qui  indisposent  l'administration  et 
risquent  de  troubler  leur  repos?  Il  y  a  main- 
tenant, il  faut  le  dire,  plus  de  facilité  dans  les 
rapports  entre  professeurs  et  élèves;  plus 
d'amitié  et  moins  de  morgue  d'un  côté  ;  plus 
d'expansion  et  moins  de  gêne  de  l'autre.  Il 
n*en  est  point  encore  ainsi  dans  les  rapports 
entre  les  élèves  et  les  répétiteurs.  Le  remède 
n'est  ni  dans  une  loi,  ni  dans  un  décret,  ni 
dans  un  règlement.  Avec  plus  de  cordialité 
entre  les  fonctionnaires  d'une  même  maison, 
les  répétiteurs  se  sentiraient  moins  contraints, 
et  ne  se  retrancheraient  plus,  vis-à-vis  des 
élèves,  ni  des  professeurs,  ni  des  administra- 
teurs, dans  une  sorte  d'humilité  dédaigneuse 
dans  laquelle  ils  s'imaginent  trop  souvent 
qu'on  veut  les  tenir.    « 

On  propose  également  d'ouvrir  et  même  de 
réserver  les  places  de  surveillants  généraux 
et  le  censorat  aux  répétiteurs  afin  de  leur 
donner  un  débouché  qui  les  arme  de  patience 


durant  les  années  un  peu  pénibles  de  leurs 
débuts. 

La  plupart  des  réponses  ne  sont  pas  défa- 
vorables au  régime  de  l'internat.  Celles  mêmes 
qui  ne  le  voient  pas  d'un  très  bon  œil,  con- 
viennent que  c'est  un  mal  nécessaire,  vu 
l'état  de  nos  mœurs  et  la  nécessité  où  se  trou- 
vent certains  parents  de  mettre  leurs  enfants 
en  pension  loin  d'eux. 

Quelques  personnes  ont  préconisé  un  sys- 
tème qui  fonctionne  avec  succès  en  Angle- 
terre. Il  consiste  à  associer  étroitement  les 
professeurs  à  l'éducation  en  les  chargeant  de 
recevoir  les  élèves  en  pension.  C'est  le  sys- 
tème du  «  tutorship  ».  Système  séduisant;  mais 
ainlsi  que  le  fait  remarquer  le  proviseur  du 
lycée  d'Alais,  ce  système  avantageux  pour  le 
maître,  qui  est  payé  en  conséquence,  et  pour 
l'élève  qui  est  admirablement  traité  revient 
extrêmement  cher,  et  par  suite  on  peut  dire 
qu'il  ne  serait  pas  abordable  pour  la  majorité 
des  familles  de  la  classe  moyenne  en  France. 
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II 


ORGANISATION    DE    L  ENSEIGNEMENT. 


Sur  la  question  de  savoir  comment  assurer 
la  préparation  des  professeurs  au  point  de  vue 
professionnel,  peu  de  réponses,  et  ces  réponses 
ne  concordent  pas  très  bien  entre  elles.  Le 
principal  du  collège  de  Cette  déclare  que  cette 
préparation  sera  mieux  assurée  par  la  néces- 
sité pour  les  jeunes  professeurs  de  faire  un 
stage  dans  l'Université,  soit  comme  répéti- 
teurs, soit  comme  professeurs. 

Au  contraire,  le  proviseur  du  lycée  de  Nîmes 
déclare  que  le  stage  ainsi  compris  ne  serait 
pas  d'une  utilité  aussi  pratique  que  de  donner 
dans  les  lycées  aux  jeunes  professeurs  la  direc-  [ 
tion  pratique  du  travail  ;  la  méthode  et  la 
connaissance  des  enfants  leur  faisant  plus  dé- 
faut que  la  science. 

A  peu  près  dans  le  même  sens,  le  profes- 
seur de  philosophie  du  collège  de  Béziers 
préconise  le  système  qui  consisterait  à  choisir/ 
autant  que  possible  les  professeurs  parmi  lesj 
répétiteurs  qui  réussiraient  le  mieux  dans  des 
cours  et  des  conférences  qu'on  leur  ferait  faire 
soit  comme  titulaires,  soit  comme  suppléants. 
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La  grande  majorité  des  rapports  est  favo- 
Ok  irable   à  renseignement   classique.  Beaucoup 

'voudraient  qu'il  s'étendît  encore,  que  l'on 
renforçât  les  études  de  grec  et  de  latin,  que 
Ton  commençât  le  latin  en  huitième,  le  grec 
en  sixième  ;  que  Ton  ne  dispersât  pas  l'atten- 
tion des  élèves  des  classes  supérieures,  et  que 
Ton  portât  cette  attention  sur  renseignement 
des  lettres  en  réduisant  la  part  des  autres  en- 
seignements. 

Le  doyen  de  la  Faculté  des  lettres  défend 

.  renseignement  du  latin   et  du  grec  dans  les 

.  termes  suivants  : 
(  .  .  /'     **  Notre  langue,  notre  littérature,  nos  lois 
^        demeurent  lettre  close  à  qui  ignore  complète- 
ment la  langue,  la  littérature  et  l'histoire  des 
Latins.  En  fait  nous  parlons  un  dialecte  latin, 
•et  renseignement  historique  de  notre  idiome 
est  impossible  avec  des  élèves  qui  ne  savent 
pas  de  latin.  Mais  quel  intérêt  y  a-t-il  à  ne  pas 
se  contenter   d'une    teinture   de    latinité,  et 
pourquoi  étudier  les  auteurs  du  siècle  d'Au- 
guste ?  Parce  qu'ils  sont   la  littérature  clas- 
sique par  excellence  et  que  nulle  langue  mo- 
derne  n'offre  des  textes  aussi  accessibles   à 
l'intelligence  d'un  enfant.  Virgile  et  le  Con- 
ciones  n'ont  pas  d'équivalents.  Il  ne  s'agit  pas 
d'entasser  dans  un  jeune  cerveau  un  amas  de 
connaissances  abstraites  :  il  faut  habituer  un 
enfant  à  penser  et  à  réfléchir.    La  méthode 
actuelle  est  excellente.  Toute  autre  aboutit  à  un 
déplorable   psittacisme.  Quant  au  grec,  le  peu 
que  Ton  en  fait  a  des  avantages  évidents.  Il 
permet  d'expliquer  en  classe  des  pages  admi- 
rables d'Homère,  de  Sophocle,   de  Démos- 
thène,  de  comprendre  la  terminologie  scien- 
tifique. Je  ne  sais  pourquoi  Ton  a  imposé  de 
le  commencer  plus   tard  qu'autrefois.  En  ce 
qui  me  concerne,  on  me  le  fît  commencer  tout 
enfant  et  je  n'y  ai  rien  perdu.  La  difficulté  de 
cette  langue  tient  uniquement  au  vocabulaire, 
que  Ton  apprend  d'autant  plus  aisément  que 
Ton  est  plus  jeune. 

«  Il  est  reconnu  par -les  hommes  du  métier 
que  toutes  les  atteintes  portées  à  l'enseigne- 
ment classique  ont  eu  pour  conséquence  un 
abaissement  du  niveau  des  études. 

«  Il  est  de  mode  aujourd'hui  de  prétendre 
que  toutes  les  langues  se  valent  et  qu'elles 
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ont  des  qualités   équivalentes.  Rien  n'est  plus 
faux.  Les  langues  modernes  de  l'Europe  sont} 
des  altérations   de  types,    sinon  parfaits,    du 
moins  assez   voisins  de  la  perfection.    Je  ne 
voudrais    pas    entrer    dans    une    discussion 
technique,   mais  puis--je  omettre  de  rappeler 
que  l'anglais  est  un  mélange    hétérogène  de 
mots  et   de  formes,  que  la  déclinaison  et  la 
conjugaison  y  sont  extrêmement  appauvries, 
que  la  prose  anglaise  et  la  prose  allemande 
sont  dépourvues  des  qualités  qui  ont  permis  à 
Tacite  et  à  La  Bruyère  d'écrire   comme  l'on 
s^âît  ?  Que  dire  de  cette  déplorable  déclinaison 
allemande?  de  cette  loi  de  la  construction  qui 
asservit  la  pensée  à  un  type  arbitraire  ?  Peut- 
on  comparer  cela  à  la   souplesse  élégante  du 
latin  et  du  grec  qui  se  modèlent  si  exactement 
sur  la  pensée,  en  reproduisant  le  mouvement  et 
la  vie  ?  Or  un  Français,  un  Italien,  un  Espagnol 
passent  sans  effort  de  leur  .langue  maternelle 
au  latin,  où  rien  ne  les  surprend,  ni  les  mots 
ni  les  tournures.    Le  latin  a  été  durant  des 
siècles  la   langue    universelle.    Il    n'est    pas 
démontré  qu'il  ne  le  redevienne  pas  le  jour  où 
Ton  sera  dégoûté  duvolapuk  et  de  l'espéranto. 
Il  est  la  langue  religieuse  de  200  millions  de 
catholiques.   Tous  les    clergés    chrétiens    le 
savent,  sauf  les  Orientaux  et  les  Russes,  et 
les  voyageurs  sont  parfois  heureux  de  s'entre- 
tenir en  pays  lointain  avec  Jun  missionnaire, 
grâce  à  leurs  souvenirs  communs  de  latinité. 
Et  c'est  au  moment  où  les  découvertes  de' 
l'archéologie  ont  renouvelé  la  science  de  l'an- 
tiquité, que  Ton  projette  de   supprimer    ces 
hautes  études  qui  réunissent  tous  les  peuples 
civilisés  dans  une  sorte  de  patrie  idéale  I  Avec 
le  mot  naïf:  «  A  quoi  cela  sert-il?  »,  on  croit* 
répondre  et  l'on  ne  fait  que  reproduire  l'argu- 
ment de  ces  Orientaux  à  qui  l'on  reproche  de 
faire  de  la  pierre  à  chaux  avec  des  marbres 
antiques.  » 

«  Si  l'on  veut,  comme  on  s'en  préoccupe, 
diminuer  le  nombre  de  ceux  qui  se  destinent 
aux  fonctions  publiques,  écrivent  MM.  Mas  et 
Pla,  l'enseignement  classique  doit  être  étendu 
et  fortifié  au  point  de  vue  de  sa  valeur.  En  le 
mettant,  comme  on  l'a  fait,  à  la  portée  des  mé- 
diocrités, le  mal  s'est  aggravé.  Cet  enseigne- 
ment devait  être  réservé  à  une  élite  intellec- 
tuelle^ qui  maintiendrait  dans  le  pays  les  tra- 
ditions de  goût,  de  savoir,  de  culture  qui  ont 
assuré  si  longtemps  la  prépondérance  de  l'es- 
prit français.  Mais,  une  fois  la  sélection  faite, 
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il  faudrait  étendre  cet  enseignement  dans  le 
milieu  plus  restreint  sur  lequel  il  exercerait 
son  influence  ». 

Cette  sélection  de  renseignement  classique 
ainsi  réservé  à  une  élite  est  également  préco- 
iiisée  par  l'abbé .  Portes,  supérieur  de  Tccole 
libre  de  la  Trinité. 

La  question  particulière  du  grec   est   ainsi 

J  présentée  par  le  recteur  de  l'Académie  : 
«  On  dit   que    les    épreuves   d'explication 
grecque  au  baccalauréat  sont  pitoyables;  je  le 
sais  mieux  que  personne,  et  je   crois  qu'elles 
risquent  de  devenir  pires  si  on  laisse,  comme 

l  aujourd'hui,  les  professeurs  de  mathématiques 
et  de]  langues  vivantes  maîtres  de  Texamen 
oral.  Mais  je  ne  m'attache  pas  à  ce  petit  côté 
de  la  question.  Ce  qui  me  parait  important, 
c'est  qu'un  élève  qui  reçoit  une  éducation 
complète,  qui  fait  ses  humaniiéSj  ait  une  fois 
dans  sa  vie  l'impression  inoubliable  de  la 
beauté,  de  l'idéal,  telle  qu'une  explication 
d'Homère  ou  de  Sophocle  peut  la  lui  donner. 
Il  n'est  pas  besoin  pour  cela  qu'il  soit  un  hel- 
léniste; il  suffît  qu'il  sache  les  éléments  et 
qu'il  ait  affaire  à  un  professeur  digne  de  ce 
nom,  qui  sache  tirer  de  l'explication  des  textes 
ce  qu'on  peut  en  tirer.  Quant  à  ceux  qui  pré- 
tendent qu'on  remplacera  l'étude  des  textes 
^  Ipar  une  traduction,  je  n'estime  pas  que  ce  soit 

lia  peine  de  leur  répondre. 

<i  Au  point  de  vue  pratique,  et  pour  faire  leur 
part  aux  élèves  peu  doués  dont  il  faut  toujours 
tenir  compte,  j'adopterais  volontiers  la  solu- 
tion proposée  par  le  proviseur  de  Nimes  : 
rendre  le  grec  facultatif  à  partir  de  la  secon4p» 
étant  admis,  bien  entendu,  que  l'épreuve  de 
grec  subsisterait  au  baccalauréat  et  que  les 
points  de  cette  épreuve  s'ajouteraient  aux 
autres.  Dans  ces  conditions,  la  mesure  pro- 
posée ne  me  paraît  pas  présenter  d'inconvé- 
nients sérieux.  » 

Les  avis  contraires  sont  clairsemés  et  ceux 
({ui  les  formulent  se  bornent  à  les  donner  sans 
appuyer  beaucoup  sur  les  raisons  qui  les  font 
penser  ainsi.  L'inspecteur  d'académie  à  Nimes 
et  le  principal  du  collège  de  Béziers  estiment 
qu'un  allégement  doit  être  fait  dans  les  pro- 
grammes, et  ils  le  font  porter  sur  le  grec,  se 
basant  sur  la  faiblesse  actuelle  de  cet  enseigne- 
ment, afin  de  faire  bénéficier  l'enseignement 
du  français  ou  des  sciences  des  heures  qu'il 
laisserait  disponibles. 

Les  professeurs  du    collège  de  Perpignan 


sont  partisans  d'une  refonte  totale  de  l'ensei- 
gnement, qu'ils  conçoivent  sur  les  bases  sui- 
vantes : 

((  De  la  sixième  à  la  quatrième  inclusive- 
ment, tous  les  élèves  suivraient  les  mêmes 
cours,  comprenant  du  latin,  du  grec,  du  fran- 
çais et  une  langue  vivante.  Le  nombre  des 
heures  actuellement  consacrées  aux  langues 
mortee  serait  diminué  au  profit  du  français 
et  de  la  langue  vivante. 

«  A  partir  de  la  troisième  et  jusqu'en  rhé- 
torique, les  élèves  choisiraient  entre  autres  un 
enseignement  latin,  où  les  langues  mortes 
reprendaient  leur  prédominance,  quelques 
heures  restant  toujours  attribuées  à  une  langue 
vivante,  et  un  enseignement,  qu'on  pourrait 
dénommer  moderne,  dans  lequel  les  langues 
mortes  disparues  laisseraient  la  place  à  une 
étude  plus  approfondie  de  la  langue  vivante 
enseignée  depuis  la  sixième,  et  (l*une  seconde 
langue  accessoire  et  variable  suivant  les  ré- 
gions... )> 

De  Tensemble  des  réponses,  il  paraît  résulter 
que  l'enseignement  moderne,  assez   vivement 
combattu,  n'est  pas  aussi  vaillamment  défendu  j 
par  ses  propres  partisans.  i 

En  général,  on  lui  reproche  d'être  un  plagiat 
de  l'enseignement  classique,  de  ne.pas  être 
plus  pratique  que  celui-ci  et  d'être  loin  de  pos- 
séder ce  caractère  élevé  et  éducateur  que  les 
partisans  de  l'enseignement  classique  décla- 
rent être  à  un  haut  degré  dans  le  leur.  —  On 
lui  reproche  de  n'être  composé  que  des  dé- 
chets de  l'enseignement  primaire.  Les  élèves 
passables  en  sciences  et  en  langues  vivantes 
sont  nuls  en  littérature.  Par-dessus  le  marché, 
il  compte  une  année  d'étude  en  moins  et  son 
baccalauréat  est  plus  facile  que  celui  de  l'en- 
seignement classique.  En  résumé,  médiocre  au 
point  de  vue  intellectuel,  il  ne  fait  qu'ac- 
croître la  plaie  du  fonctionnarisme. 

Aussi  beaucoup  des  réponses  estiment  qu'il 
faut  se  borner  à  exposer  un  enseignement 
spécial  simple,  pratique,  facile  et  court. 

«  Cet  enseignement  bâtard  et  incomplet  doit 
disparaître  et  être  remplacé  par  des  classes  ée 
français  comprenant  quatre  années,  sorte  d'en- 
seignement primaire  supérieur,  qui  seront 
organisées  dans  les  lycées  où  l'expérience  a 
prouvé  qu'elles  auraient  une  clientèle  suffi- 
sante. Les  élèves  de  ces  classes  pourraient 
subir  les  examens  pour  les  brevets  d'enseigne- 
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ment  primaire  supérieur,  et  aucun  diplc)n:e 
particulier  ne  leur  sera  attribué. 

«  Pour  les  carrières  où  importent  les  con- 
naissances positives  ou  spéciales,  TEtat  fera 
bien  de  s'en  remettre  à  l'initiative  des  parti- 
culiers, des  villes  et  des  départements. 

«  Le  commerce  et  l'industrie  possèdent  de 
nos  jours  des  ressources  suffisantes  pour  orga- 
niser et  diriger  des  écoles  professionnelles 
vraies,  répondant  aux  besoins  des  diverses 
régions  de  notre  pays.  »  (Doyen  de  la  Faculté 
des  lettres.) 

Dans  Tautre  camp,  M.  AyroUe,  professeur 
au  collège  de  Béziers,  soutient  que  l'enseigne- 
ment moderne  est  un  enseignement  vivant  et 
non  une  entreprise  avortée,  mais  que  sa  vie 
I  est  compromise  par  une  influence  néfaste  :  le 
(recrutement  de  ses  élèves. 

«  D'où  vient  la  clientèle  de  l'enseignement 
moderne  ?  Des  écoles  rurales  et  de  l'enseigne- 
ment classique.  Les  propriétaires  aisés  envoient 
leurs  fils  au  collège,  par  vanité  peut-être, 
mais  aussi  pour  les  faire  sortir  du  village  et 
leur  élargir  l'esprit.  Et  voilà  ces  malheureux 
enfants  tout  efTarés  d'entendre  parler  de  l'ad- 
ministration des  anciens  Pharaons  ou  des 
conquêtes  des  Sargonides,  rebutés  par  les  aspé- 
rités des  déclinaisons  allemandes  et  des  verbes 
forts.  Ce  sont  là  matières  tiiop  indigestes  qu'ils 
ne  peuvent  assimiler.  Peut-on  dès  lors  sans 
injustice  leur  reprocher  de  faire  moins  de 
profit  en  classe  qu'au  réfectoire  ?  Les  élèves 
de  cette  catégorie  ne  dépassent  guère  la  qua- 
trième, mais  arriveraient-ils  jusqu'en  troisième 
que  les  programmes  ne  répondent  pas  davan- 
tage à  leurs  besoins,  et  Tun  d'eux  me  disait 
naguère  :  «  Je  n'ai  que  faire  du  roman  de 
Renard  pour  aller  labourer,  »  Quant  à  l'ensei- 
gnement classique,  il  n'envoie  que  ses  déchets. 
A  la  fin  de  la  septième,  la  classe  est  écrémée  :  les 
meilleurs  élèves  sont  soigneusement  recueillis 
pour  la  sixième  classique,  et  le  reste  est  dé- 
versé en  sixième  moderne.  Puis,  dans  le  cours 
des  classes,  quand  un  élève  a  lassé  plusieurs 
professeurs  par  sa  paresse  obstinée  ou  son 
intelligence  fermée,  on  dit  à  sa  famille  qu'il 
ne  mord  pas  au  latin  et  qu'on  pourrait  le 
mettre  au  français.  Précieuse  recrue  en  vérité 
pour  l'enseignement  moderne.  » 

Comment  obtenir  de  bons  résultats  avec  de 
tels  éléments?  Quelques  élèves  cependant 
arrivent  tant  bien  que  mal  jusqu'au  baccalau- 
réat :  ce  sont  d'abord  les  boursiers  obligés  de 


se  faire  une  situation,  et  puis  quelques  enfants 
venus  au  collège  sans  but,  mais  qui  ont  pris 
goût  au  travail  et,  passant  de  classe  en  classe, 
atteignent  le  diplôme  en  vertu  de  la  vitesse 
acquise. 

En  conséquence,  on  ne  peut  pas  juger  de  la 
valeur  éducatrice  d'un  enseignement  qui,  sauf 
de  rares  exceptions,  n'est  donné  qu'à  des  intel- 
ligences médiocres  ou  à  des  élèves  de  passage, 
négligeant  systématiquement  certaines  ma- 
tières des  programmes. 

Plusieurs  réponses  se  bornent  à  des  amélio- 
rations de  détail  :  suppression  de  la  première 
moderne  sciences  et  remplacement  par  la 
classe  de  mathématiques  élémentaires.  Jusqu'à 
la  deuxième  moderne  prendre  le  programme 
exigé  pour  suivre  les  écoles  de  commerce  en 
le  développant  :  français,  langues  vivantes, 
histoire,  géographie,  dessin,  sciences,  travaux 
manuels.  (Proviseur  du  lycée  de  Nîmes.) 

On  désirerait  également  voir  à  l'enseigne- 
ment moderne  un  professeur  principal  dans 
chaque  classe,  afin  de  régler  les  efforts  et  de 
les  diriger  harmonieusement  vers  un  but  com- 
mun :  ce  serait  de  préférence  le  professeur  de 
langues  vivantes,  que  l'on  chargerait  également 
de  la  langue  et  de  la  littérature  française. 
(M.  Pierre.) 

Sur  la  question  des  rapports  de  l'enseigne- 
ment secondaire  avec  l'enseignement  primaire 
et  l'enseignement  professionnel,  les  réponses 
ont  été  assez  nombreuses. 

Sur  la  question  de  savoir  s'il  est  désirable 
que  les  enfants  n'entrent  au  lycée  ou  au  col- 
lège qu'après  avoir  reçu  l'instruction  primaire, 
les  avis  sont  très  partagés.. 

Ceux  qui  proposent  de  maintenir  les  classes 
élémentaires  dans  les  lycées  et  les  collèges 
font  observer  que  leur  suppression  ne  profite-  \ 
rait  qu'aux  établissements  libres,  car  beau-  j 
coup  de  familles  n'enverraient  point  leurs  en- 
fants à  l'école  communale.  Du  reste,  l'ensei- 
gnement primaire  ne  peut  donner  l'équivalent 
des  classes  de  septième  et  de  huitième  ;  les 
méthodes  sont  différentes  et  les  programmes 
sont  aussi  différents  :  l'enseignement  no 
s'adresse  pas  aux  mêmes  classes  sociales  et  la 
suite  des  études  des  élèves  de  l'enseignement 
classique  au  sortir  des  classes  élémentaires  ne 
ressemble  en  rien  à  celle  des  élèves  de  l'ensei- 
gnement primaire  au  sortir  de  leurs  classes. 
(M.  Chaussonaud.) 

On  pourrait  peut-être  seulement,  en  reculant 


—  196  — 


Tétude  des  langues  vivantes  jusqu* à  la  sixième 
et  en  y  laissant  le  commencement  des  études 
latines,  permettre  aux  élèves  intelligents  de 
l'école  primaire  de  venir  dans  les  lycées. 
(MM.  Mas  et  Pla.  M.  Cathala.) 

Dans  le  sens  contraire,  plusieurs  personnes 
voient  dans  renseignement  primaire  une 
bonne  préparation  aux  études  secondaires. 
L'inspecteur  d^académie  de  l'Hérault  voudrait 
que  les  élèves  n'entrassent  dans  renseigne- 
ment secondaire  qu'après  avoir  passé  par  l'en- 
seignement primaire  et  un  examen  sérieux 
constatant  leurs  aptitudes.  Il  importe  de  faire 
une  première  sélection  dès  l'entrée  du  lycée, 
car  c'est  un  grave  inconvénient  que  d'accepter 
tous  les  enfants,  intelligents  ou  non,  capables 
ou  non  de  prendre  part  au  même  enseigne- 
ment. 

Plusieurs  rapports  estiment  la  fusion  de 
l'enseignement  primaire  supérieur  et  de  l'en- 
seignement moderne  chimérique  et  inutile. 
L'enseignement  primaire  supérieur  est  avant 
tout  un  enseignement  pratique  et  professionnel 
et  ne  peut  prétendre  à  donner  un  enseignement 
libéral  :  les  études  y  sont  organisées  au  point 
de  vue  de  l'agriculture,  du  commerce  et  de 
l'industrie.  Or  l'enseignement  moderne  ne 
peut  être  un  enseignement  supérieur  déguisé, 
il  doit  être  un  enseignement  élevé  et  complet, 
avoir  un  caractère  éducatif  et  libéral.  (Direc- 
teur de  l'école  primaire  supérieure  deLimoux.) 

Le  directeur  de  l'école  primaire  supérieure 
de  Perpignan  se  borne  à  demander  que,  pour 
les  trois  premières  années  d'étude  de  l'ensei- 
gnement primaire  supérieur,  corresponde  une 
des  classes  de  l'enseignement  moderne. 


III 


BACCALAURÉAT     ET    EXAMENS. 

Les  questions  d'examen  ont  donné  lieu  à 
d'assez  nombreuses  réponses  ;  presque  una- 
nimes sur  certains  points  d'ordre  secondaire, 
les  esprits  se  divisent  plus  profondément  sur 
les  points  principaux. 

C'est  ainsi  qu'il  n'y  a  peut-être  personne  qui 
n'ait  approuvé  l'idée  que  les  programmes  des 
examens  d'admission  aux  écoles  spéciales 
fussent  établis  avec  le  concours  de  l'Univer- 
sité. 

Le  régime  du   baccalauréat   ne   donne  pas 


lieu  à  un  partage  égal  des  voix.  La  majorité 
des  réponses  parait  se  ranger  à  l'idée  de  gar- 
der le  baccalauréat  tel  qu'il  est,  ou  modifié 
sur  quelques  points  seulement. 

Le  recteur  de  l'Académie  fait  à  ce  sujet 
la  déclaration  suivante  : 

«  Les  neuf  dixièmes  de  ceux  qui  veulent  la 
transformation  du  baccalauréat  demandent 
simplement  qu'au  lieu  de  le  subir  devant  un 
jury  de  faculté,  les  candidats  le  subissent  de- 
vant un  jury  d'enseignement  secondaire.  En 
théorie,  cela  est  parfait.  Si  les  professeurs  des 
lycées  faisaient  passer  leurs  propres  élèves, 
l'aléa  de  l'examen  serait  en  grande  partie  sup- 
primé, ce  qui  est  fort  désirable. 

«  Cependant,  je  me  rappelle  qu'il  y  a  une 
quinzaine  d'années,  le  Ministère  ouvrit  sur 
cette  question  une  enquête  générale,  à  la  fois 
dans  l'enseignement  secondaire  et  dans  l'ensei- 
gnement supérieur.  Or  les  professeurs  des 
lycées,  à  une  grande  majorité,  se  prononcèrent 
contre  l'innovation  proposée.  Pourquoi  ?  Parce 
qu'ils  sentirent  très  bien  qu'en  face  des  solli- 
citations des  familles  si  gênantes  déjà  pour  les 
professeurs  des  facultés,  ils  seraient  beaucoup 
plus  désarmés  qu'eux.  Pour  les  bons  élèves,  il 
n'y  a  aucune  difficulté  ;  mais  pour  la  grande 
masse  des  médiocres  et  des  faibles,  il  y  a  un 
avantage  réel  à  ce  que  ceux  qui  les  examinent 
soient  dans  une  situation  indépendante. 

((  Admettons  qu'on  ne  tienne  pas  compte  de 
ces  craintes  très  légitimes.  Admettons  que  les 
professeurs  de  tous  les  lycées  et  collèges  de 
France  examinent  leurs  propres  élèves.  Devant 
quel  jury  se  présenteront  les  élèves  des  éta- 
blissements libres,  c'est-à-dire  en  fait  des  éta- 
blissements congréganistes  ?  Sera-ce  devant 
leurs  propres  maîtres  ?  Mais  alors  le  droit  ex- 
clusif de  conférer  les  grades,  dont  l'État  s'était 
dessaisi  en  1875  pour  l'enseignement  supérieur^ 
et  qu'il  s'est  empressé  de  reprendre  en  1880, 
il  va  l'abandonner  de  nouveau  ?  Quelles  seront 
les  conséquences  de  cet  abandon  ?  Les  élèves 
des  établissements  libres  continueront-ils  à  se 
présenter  devant  un  jury  d'Etat?  Mais  quel 
sera  ce  jury?  Sera-ce  un  jury  d'enseignement 
secondaire?  Alors  ce  seront  les  professeurs  du 
lycée  qui  examineront  les  élèves  de  l'établis- 
sement des  jésuites  ou  des  dominicains,  l'éta- 
blissement rival  du  leur.  Je  suis  persuadé 
qu'ils  seront  d'une  impartialité  complète  ;  mais 
échapperont-ils  aux  soupçons,  aux  attaques 
plus  ou  moins  justifiées?  Il  faudrait  une  sin- 
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gulière  candeur  pour  le  croire.  Conservera- t-on 
pour  les  établissements  libres  les  jurys  actuels 
de  faculté  ?  Mais  alors  on  arrivera  à  ce  résultat 
que  pour  le  public  incompétent,  c'est-à-dire 
pour  la  grande  majorité  de  la  nation,  les  élèves 
des  maisons  congréganistes  seront  seuls  de 
vrais  bacheliers,  tandis  que  leurs  camarades 
des  lycées  et  collèges  ne  seront  que  des  bache- 
liers de  complaisance. 

a  En  vérité,  je  m'étonne  qu'on  ferme  les  yeux 
pour  ne  pas  voir  ce  qui  est  évident,  à  savoir 
que  le  préambule  nécessaire  de  la  mesure  dont 
il  s'agit,  ce  serait  le  retrait  de  la  loi  de  1850, 
la  suppression  de  la  liberté  d'enseignement. 
Veut-on  aller  jusque-là?  Si  oui,  on  peut  essayer 
avec  quelques  chances  de  succès  la  transfor- 
mation proposée  ;  sinon  on  fera  mieux  de  s'en 
tenir  au  statu  quo,  en  se  contentant  d'amélio- 
rations de  détails  que  tout  examinateur  au  bac- 
calauréat pourra  vous  indiquer.  La  principale 
consisterait  dans  la  suppression  de  la  notation 
actuelle  de  0  à  20;  si  on  la  conserve,  il  devrait 
être  entendu  que  la  moyenne  serait  non  pas 
de  10,  mais  de  8  (puisque  dans  l'ancien  sys- 
tème (notation  de  0  à  5),  la  moyenne  était  non 
pas  2  1/2,  mais  2).  » 

La  difficulté  de  remplacer  le  baccalauréat 
donne  ce  résultat  qu'à  quelques  exceptions 
près  tout  le  monde  est  à  peu  près  d'avis  de  le 
garder. 

Le  doyen  de  la  Faculté  des  lettres  a  éga- 
lement tenté  de  le  laver  d'un  reproche  très 
grave  à  lui  fait  :  d'exercer  sur  les  études  une 
influence  néfaste.  Depuis  qu'il  a  été  dédoublé, 
les  élèves  ne  travaillent  plus  et  les  professeurs 
ne  les  font  plus  travailler  qu'en  vue  du  bacca- 
lauréat. Ce  n'est  pas  l'avis  du  doyen  de  la 
Faculté. 

«  Ce  qui  est  nuisible,  artificiel,  ce  qui  rend 
le  baccalauréat  gênant,  c'est  le  concours  géné- 
ral, question  essentiellement  parisienne.  Le 
professeur  est  tenu  de  pousser  très  loin  les 
meilleurs  élèves,  ceux  qui  sont  réellement 
doués  ou  très  précoces,  chacun  suivant  l'apti- 
tude particulière  qu'on  lui  suppose,  et  de  leur 
imposer  des  efforts  excessifs  pour  leur  âge  : 
il  faut,  pour  l'honneur  de  la  maison,  qu'ils 
soient  au  niveau  du  concours  ;  à  cela  s'ajoute 
le  souci  de  la  préparation  à  l'examen  d'entrée 
à  l'École  normale,  de  la  distinction  entre  vé- 
iérans  et  nouveaux,  La  majeure  partie  des 
élèves  ne  songe  ni  au  concours  ni  à  l'École. 
Elle  désire  faire  ses  études  et  mériter  fon  cer- 


tificat, son  baccalauréat  de  première  partie. 
Est-elle  si  blâmable?  Mais  le  professeur  a 
grand'peine  à  suffire  à  des  obligations  contra- 
dictoires. Quoi  que  l'on  fasse,  la  situation 
restera  mauvaise  tant  que,  sur  une  classe  de 
quarante  élèves,  dix  seront  l'objet  d'une  atten- 
tion spéciale.  Suf)primez  le  concours  général 
et  créez  une  rhétorique  supérieure  pour  les 
candidats  à  ;rÉcole  normale.  Qu'importe  aux 
familles  que  tel  lycée  ait  plus  de. nominations 
que  tel  autre  ?  En  quoi  cela  les  console-t-il  de 
la  faiblesse  des  études  de  leurs  enfants?  Je 
crois  expliquer  ainsi  pourquoi  l'agitation  contre 
le  baccalauréat  est  née  à  Paris,  mais  il  ne  faut 
pas  que  les  intérêts  de  85  départements,  sans 
parler  de  l'Algérie  et  des  colonies,  dépendent 
d'un  état  d'esprit  dont  nous  ne  sommes  pas 
responsables. 

«  J'estime  que  le  baccalauréat  a  sur  les 
études  l'influence  légitime  que  tout  certificat 
de  fin  d'études  peut  avoir,  et  point  davan- 
tage. 

«  Combien  de  professeurs  m'ont  dit  qu'avec 
la  faiblesse  des  parents  et  la  douceur  actuelle 
de  la  discipline,  on  obtiendrait  très  peu  de 
choses  de  la  moitié  des  élèves,  s'ils  n'avaient 
la  frayeur  du  baccalauréat,  de  cet  examen 
qu'il  faut  subir  devant  des  juges  que  l'on  ne 
connaît  point  I  Tel  jeune  homme,  qui  avait 
sommeillé  dans  les  classes  inférieures,  s'éveille 
en  seconde  et  travaille  sérieusement  en  rhéto- 
rique parce  que  l'examen  est  proche.  Idéal 
mesquin  I  dira-t-on.  Non,  il  n'y  a  rien  de 
mesquin  à  croire  que  l'on  sera  traité  suivant 
son  mérite. 

«  Le  baccalauréat  a  contre  lui  tous  ceux 
qu'il  gêne  :  P  les  parents  des  mauvais  élèves  ; 
2^  ceux  qui  jugent  de  la  valeur  d'une  classe 
de  rhétorique  par  les  succès  qu'elle  obtient  au 
concours  général  et  à  l'examen  pour  l'Ecole 
normale.  Il  a  même  contre  lui  des  hommes 
d'esprit  qui  l'ont  pris  pour  cible  de  leurs 
plaisanteries. 

«  Que  prouve  ce  diplôme  ?  que  l'on  est  en 
mesure  de  suivre  avec  profit  les  cours  des 
Facultés,  que  l'on  a  employé  utilement  son 
temps  au  lycée.  C'est  un  modeste  certificat 
d'études  et,  s'il  n'était  pas  délivré  avec 
quelque  solennité,  la  presse  s'en  serait  moins 
occupée.  En  dépit  de  tous  les  changements  et 
de  toutes  les  combinaisons,  les  parents  des 
élèves  faibles  continueront  à  se  plaindre  des 
examinateurs,    et  les   professeurs  auront  la 
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même  difficulté  à  obtenir  de  quarante  élèves 
des  résultats  identiques.  Je  le  répète,  non 
seulement  Ton  est  inégalement  doué,  mais  la 
»  précocité  n'est  pas  égale  chez  tous.  Ceci,  en 
matière  pédagogique,  est  un  principe  dont  il 
est  déraisonnable  de  ne  pas  tenir  compte. 

«  Le  baccalauréat  n'est  pas  la  pierre  angu- 
laire de  l'édifice  social,  j'en  conviens  :  beau- 
coup d'institutions  sont  dans  le  même  cas. 
Est-ce  une  raison  pour  faire  table  rase.  » 

Les  autres  réponses  se  bornent  à  demander 
de  supprimer  ou  au  moins  d'amoindrir  l'aléa  en 
faisant  dans  le  jury  d'examen  une  place  au*per- 
sonnel  enseignant  de  l'enseignement  secon- 
daire ;  de  donner  une  importance  plus  grande 
aux  livrets  scolaires  ;  de  supprimer  la  notation 
de  0  à  20  ;  d'organiser  le  jury  de  façon  qu'il 
instrumente  réuni  et  non  séparé,  pour  bien 
juger  d'un  candidat  et  non  pour  l'éplucher. 

On  pourrait  peut-être  autoriser  les  facultés 
à  dispenser  de  l'épreuve  écrite  un  candidat 
dont  le  livret  scolaire  serait  recommandé  par 
une  délibération  de  l'assemblée  des  professeurs 
de  la  maison  où  il  a  fait  ses  études.  (M.Castets, 
professeur  à  la  Faculté  des  lettres.  Procès-ver- 
bal de  la  délibération  de  la  Faculté.) 

Au  cours  de  cette  même  délibération  M.  Fé- 
camp  a  émis  le  vœu  suivant  :  «  Supprimer  le 
baccalauréat,  et,  partout  où  il  était  exigé  jus- 
qu'ici, le  remplacer  par  un  certificat  consta- 
tant que  l'intéressé  a  suivi  d'une  façon  nor- 
male et  régulière  toutes  les  classes  depuis  la 
troisième  au  moins  dans  un  lycée  ou  collège 
de  plein  exercice  de  l'État  et  a  satisfait  aux 
conditions  ci-après  :  Établir  depuis  la  troi- 
sième des  examens  de  passage  sérieux  et  sé- 
vères et  à  la  fin  des  études  un  examen  de  sor- 
tie, en  dispensant  ceux  qui,  pour  l'ensemble 
de  leurs  notes  et  de  leurs  places  auront  été 
pendant  le  cours  de  l'année  dans  les  deux  pre- 
miers tiers  de  la  classe  ». 

Sur  la  question  d'admission  des  bacheliers 
de  l'enseignement  classique  aux  privilèges  ré- 
servés jusqu'ici  aux  bacheliers  de  l'enseigne- 
ment classique,  les  avis  sont  très  partagés. 

La  Faculté  de  droit,  considérant  le  peu  de 
latin  et  d'histoire  que  savent  les  étudiants,  a 
décidé  à  la  majorité,  mais  à  la  majorité  seule- 
ment, que  le  diplôme  de  l'enseignement 
moderne  devait  ouvrir  l'accès  de  la  Faculté  de 
droit. 

La  Faculté  des  sciences  et  la  Faculté  de 
médecine  expriment  le  vœu  que  l'on  exige  de 


leurs  étudiants  le  diplôme  du  baccalauréat 
le  ttres-ma  thématiques . 

M.  Guérin,  professeur  au  lycée  de  Nîmes, 
déclare  qu'il  est  injuste  de  faire  à  l'enseigne- 
ment moderne  le  reproche  de  ne  fournir  que 
des  sujets  de  médiocre  valeur,  et  en  même 
temps  de  lui  refuser  .les  mêmes  sanctions  que 
le  baccalauréat  classique.  Une  fois  qu'on  lui 
aura  donné  ces  sanctions,  le  niveau  intellec- 
tuel de  ses  élèves  montera  à  coup  sûr.  C'est 
justement  le  refus  de  ces  sanctions  qui  éloigne 
de  cet  enseignement  les  sujets  intelligents  et 
de  premier  ordre. 

Dans  le  camp  adverse,  le  doyen  de  la  Faculté 
des  lettres  croit  que  l'on  oublie  que  l'ensei- 
gnement moderne  a  été  créé  pour  détourner 
les  jeunes  gens  des  carrières  libérales,  et  par 
conséquent  des  facultés.  «  Pourquoi  admettre 
maintenant  que  de  ce  que  l'étiquette  de  bacca- 
lauréat est  commune  à  deux  certificats 
d'études,  il  résulte  que  ces  certificats  peuvent 
être  équivalents?  Y  a-t-il  vraiment  urgence  à 
ouvrir  plus  grandes  les  portes  des  facultés  de 
droit  et  de  médecine?  Manque-t-on  de  méde- 
cins sans  malades  et  d'avocats  sans  causes?  n 

L'inspecteur  d'Académie  du  Gard  propose 
d'ouvrir  la  Faculté  de  médecine  aux  bacheliers 
de  l'enseignement  moderne,  mais  non  la 
Faculté  de  droit,  parce  que  la  cukure  et  l'édu- 
cation classiques  semblent  indispensables  pour 
comprendre  les  sciences  morales. 


IV 


QUESTIONS    DIVERSES 

Inspections  générales. 

Les  quelques  réponses  qui  ont  été  faites  sur 
ce  sujet  comportent  brièvement  que  les  inspec- 
tions générales  devraient  être  plus  fréquentes 
et  porter  sur  l'ensemble  des  maisons  d'éduca- 
tion. 

Pas  de  notes  secrètes. 

C'est  un  système  absolument  mauvais.  Il 
peut  arriver  qu'un  inspecteur  commette  une 
erreur  qu'une  simple  explication  suffirait  à 
dissiper,  mais  il  est  surtout  regrettable  qu'un 
fonctionnaire  ne  connaisse  pas  toujours  exac- 
tement les  raisons  qui  lui  ont  valu  de  mau- 
vaises notes  et  ne  puisse,  par  conséquent,  pas 
s'appliquer  à  les  faire  disparaître  dans 
l'avenir.  »  (Proviseur  du  lycée  d'Alais.) 
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Bourses  d* éludes. 

On  se  borne  à  demander  que  Ton  fasse  plus 
attention  aux  notes  qu'aux  recommandations. 
Les    moins  fortunés  sont    généralement    les 


moins  bien  recommandés.  Sur  ce  point,  l'as- 
semblée de  la  Faculté  des  sciences  demande 
que  Ton  fasse  une  enquête  préalable  au  con- 
cours et  que  ne  prennent  part  au  concours  que 
les  fils  des  familles  vraiment  dignes  d'intérêt. 
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ACADÉMIE  DE  NANCY 


LISTE  DES  RÉPONSES  AU  QUESTIONNAIRE 


Rapport  du  Recteur. 

Université  de  Nancy, 

Faculté  des  lettres.  —  Rapport  du  doyen. 
Résumé  des  opinions  discutées  par  rassem- 
blée de  la  Faculté.  Notes  de  MM.  Souriau, 
Diehl,  Thiaucourt,  Lichtenberger  et  Baldens- 
perger,  Collignon,  Martin,  Pariset  et  Couve, 
professeurs. 

Déparlement  de  Meurthe-et-Moselle. 

Rapport  de  l'inspecteur  d'académie, 

Lycée  de  Nancy.  —  Rapport  du  proviseur. 
Notes  de  MM.  Ghanzy  et  Hanns,  professeurs. 

Collège  de  Longwy.  —  Rapport  du  prin- 
cipal. 

Collège  de  Lunéville.  —  Rapport  collectif 
des  professeurs. 

Collège  de  Pont-à-Mousson.  —  Vœux  émis 
par  rassemblée  des  professeurs. 

Collège  de  Toul.  —  Rapport  du  principal. 
Note  de  M.  Hartmann,  professeur. 

Ecole  primaire  supérieure  de  Nancy.  — 
Rapport  du  directeur. 

Enseignement  libre.  Note  des  directeurs  de 


Técole  Saint-Sigisbert  (Nancy),  du  pensionnat 
Saint-Joseph  (Nancy),  de  l'institution  de  la 
Malgrange. 

Communication  anonyme. 

Département  de  la  Meuse. 

Rapport  de  l'inspecteur  d'académie. 

Lycée  de  Bar-le-Duc.  —  Rapport  du  pro- 
viseur. 

Collège  de  Verdun.  —  Rapport  du  prin- 
cipal. 

Enseignement  libre.  —  Notes  du  supérieur 
du  Petit-Séminaire  de  Verdun,  et  du  direc- 
teur du  pensionnat  de  Juvigny-sur-Loison. 

Département  des  Vosges, 

Collège  d'Épinal.  —  Rapport  du  principal. 
Notes  de  MM.  JoUy,  Braun,  Martin  et  Mar- 
chai, professeurs. 

Collège  de  Saint-Dié.  —  Rapport  du  prin- 
cipal. 

Écoles  primaires  supérieures. — Gérardmer: 
Réponses  du  personnel.  Thaon-les- Vosges  : 
Note  du  directeur. 


ANALYSE  DES  RÉPONSES 
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I. 


RéaiMB  DES  LTcésS  BT  COLLBOBS 

Direction  de  la  maison. 

On  ne  saurait  exagérer,  suivant  l'inspec- 
teur d'académie  de  la  Meuse,  l'importance  qui 
s'attache  au  choix  des  proviseurs  et  princi- 
paux; ce  sont  eux  qui,  le  plus  souvent  «  font 


oudéfont'les  établisseihents  d'enseignement  », 
et  une  bonne  direction  suppo  se  les  qualités 
les  plus  variées  à  la  fois  d'administrateur  et 
d'éducateur.  Mais,  pour  leur  permettre  de 
mener  à  bien  leur  tâche  infiniment  multiple 
et  infiniment  variée,  y  a-t-il  lieu  de  chercher 
à  augmenter  leur  autorité?  L'inspecteur  ne  le 
croit  pas  :  «  L'autorité  qu'ils  tiennent  des  rè- 
glements, dit-il,  est  considérable  et  très  suffi- 
sante. Celle  qu'ils  tiennent  d'eux-mêmes  nVst 
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jamais  trop  grande,  mais  elle  est  indépen- 
dante de  tout  règlement.  » 

Les  avis  sont,  d^ailleurs,  assez  partagés  sur 
ce  point  dans  Tacadémie.  Le  proviseur  de 
Nancy  ne  demande  que  le  droit  à  une  plus 
grande  initiative  et  plus  d*indépendance,  mais 
le  proviseur  de  Bar-le-Duc  souhaiterait  voir 
Tautorité  d'un  chef  d'établissement  singulière- 
ment augmentée  :  et  par  l'augmentation  de  sa 
situation  matérielle,  et  par  une  participation 
plus  directe  au  choix  de  ses  collaborateurs 
immédiats  (censeur,  économe;  surveillants  gé- 
néraux, répétiteurs).  Dans  les  collèges,  le 
principal  de  Lunéville  se  déclare  suffisam- 
ment armé,  mais  le  principal  de  Verdun  (col- 
lège en  régie)  regrette  de  n'avoir  aucune  au- 
torité sur  l'économe  de  la  maison,  et  le  prin- 
cipal d'Épinal  estime  qu'il  y  aurait  grand  pro- 
fit à  rendre  les  principaux  plus  indépendants 
des  Administrations  municipales. 

Les  Assemblées  de  professeurs  sont  consi- 
dérées comme  «  excellentes  en  principe  » .  L'in- 
tention qui  a  présidé  à  leur  création  est  ex- 
cellente, et  elles  «  pourraient  »  rendre  de 
grands  services  :  c'est  l'avis  général  ;  mais, 
sauf  à  Saint-Dié  où  le  principal  déclare 
qu'  «  elles  rendent  de  grands  services  à  l'éta- 
blissement en  raison  de  la  concorde  p^faite 
qui  règne  entre  tous  ses  collaborateurs  et  de 
l'excellent  esprit  qui  les  anime»,  partout  ail- 
leurs elles  donnent  peu  de  résultats,  et  sont 
devenues,  dit  le  principal  d'Épinal,  «  une  sorte 
de  corvée  à  laquelle  on  cherche  volontiers  à 
se  soustraire  ».  Peut-être,  ajoute-t-il,  en  serait- 
il  autrement  si,  moins  fréquentes,  ces  assem- 
blées ne  se  réunissaient  que  pour  traiter  des 
questions  importantes  de  pédagogie,  par 
exemple,  et  c'est  l'avis  du  proviseur  de  Bar- 
le-Duc  qui  en  a  fait  l'expérience. 

Les  Conseils  de  discipline  sont  beaucoup 
plus  favorablement  appréciés.  Le  proviseur 
de  Nancy  en  déclare  l'institution  excellente  à 
un  double  point  de  vue  :  «  Les  décisions  d'un 
tribunal  sont  toujours,  dit-il,  plus  volontiers 
acceptées  et  se  laissent  moins  facilement  dis- 
cuter que  les  décisions  individuelles  d'un  ad- 
ministrateur et,  d'ailleurs,  il  est  bon  que  les 
professeurs  soient  appelés  à  partager  avec  l'ad- 
ministration la  responsabilité  du  bon  ordre  et 
de  la  discipline  de  la  maison.  »  Et  le  provi- 
seur de  Bar-le-Duc  partage  cette  opinion  qui 
est  également  celle  des  principaux  de  Luné- 
ville,  de  Toul  et  d'Épinal  :  «  L'appui  du  Con- 
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seil  de  discipline,  dit  ce  dernier,  est  précieux 
pour  le  chef  de  la  maison  dont  il  diminue  la 
responsabilité  en  la  partageant.  » 

La  création  de  Conseils  mixtes  dont  feraient 
partie  d'anciens  élèves  ou  des  notabilités  de 
la  région  est  assez  bien  accueillie,  mais  sur- 
tout au  point  de  vue  des  services  qu'ils  pour- 
raient rendre  pour  la  propagande.  On  est  una- 
nime à  demander  qu'ils  n'aient  que  voix  con- 
sultative et  n'aient  pas  à  connaître  des  affaires 
intérieures  de  la  maison.  Le  principal  d'Épi- 
nal croit,  d'ailleurs,  que  le  Bureau  d'Adminis- 
tration, élargi,  pourrait  rendre  d'aussi  bons 
offices,  et  le  proviseur  de  Bar-le-Duc  redoute 
les  enibarras  que  pourraient  amener  des  inter- 
ventions étrangères,  même  dans  la  direction 
générale  de  l'établissement. 

De  Vantonomie,  les  réponses  parlent  peu.  i 
Cependant  le  principal  d'Épinal  croit  qu'elle 
pourrait  être  utile  a  avec  un  Conseil  d'Admi- 
nistration bien  organisé,  qui  pourrait  donner 
à  l'Administration  supérieure  d'excellents  con- 
seils sur  les  mesures  à  prendre  en  vue  d'une 
décentralisation  désirable  :  l'uniformité  qui 
règne  aujourd'hui,  ajoute-t-il, n'est  nullement 
nécessaire,  et  il  vaudrait  mieux  tenir  compte, 
dans  une  certaine  mesure,  des  besoins  de  la 
région  ».  L'Assemblée  des  professeurs  de  Lu- 
néville est  du  même  avis  et  ajoute  qu'à  l'avan- 
tage de  permettre  la  modification  de  l'orga- 
nisation intérieure,  des  programmes  même 
suivant  les  régions,  l'autonomie  pourrait  en 
joindre  un  autre  d'ordre  financier  ;  le  recrute- 
ment serait,  en  effet,  bien  facilité  par  une  plus 
grande  souplesse  des  tarifs  de  pension. 

Éducation. 

«  L'internat,  dit  le  proviseur  de  Nancy,  est 
vivement  attaqué  depuis  quelque  temps  ;  mais 
beaucoup  des  critiques,  qui  ont  été  formulées 
souvent  par  des  personnes  qui  ignorent  com- 
plètement ce  que  ce  régime  est  aujourd'hui 
dans  un  établissement  universitaire  bien  tenuJ 
portent  à  faux.  L'internat  n'est  pas  aussi  mau-' 
vais  qu'on  veut  bien  le  dire;  il  a  ses  bons 
côtés  qu'on  oublie  trop.  Ce  qui  le  prouve,  c'est 
que  dans  les  classes  élevées  ce  sont  générale- 
ment les  internes  qui  tiennent  la  tête.  De  plus 
les  exemples  ne  sont  pas  rares  de  mauvais 
élèves  que  l'internat  transforme  complètement, 
à  la  grande  satisfaction  des  familles.  » 

Le  principal  de  Verdun  va  plus  loin  encore  : 
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«  Nécessaire  pour  un  grand  nombre,  dit-il, 
rinternat  est  utile  à  tous.  C'est  une  garantie 
des  bonnes  et  fortes  études.  Le  caractère  et 
réducation  y  gagnent  autant  que  Tintelli- 
gence  et  l'instruction .  Des  critiques  stériles 
ou  surannées  ne  saiu*aient  émouvoir  ceux 
qui  aiment  la  jeunesse  d*un  amour  viril  et 
bienfaisant.  Pour  devenir  homme,  Tenfant 
doit  sortir  de  chez  lui.  L'éducation  forte  et 
libérale  que  T Université  donne  à  ses  élèves  a 
pour  but  d'en  faire  des  hommes  de  volonté  et 
de  devoir,  et,  quoi  qu'on  dise,  elle  n'est  pas 
au-dessous  de  sa  tâche.  » 

Tous  les  avis  émis  sont  en  somme  favorables 
à  l'internat.  Mais  pour  qu'il  produise  tous  les 
résultats  qu'on  est  en  droit  d'en  attendre,  il 
ne  faut  pas  moins,  dit  l'inspecteur  d'académie, 
que  l'action  constante  et  combinée  à  la  fois 
des  administrateurs,  des  professeurs  et  des  ré- 
pétiteurs, et  il  détermine  les  principes  qui 
doivent  régler  cette  action  :  a  Malgré  d'in- 
contestables progrès,  dit-il,  notre  action  sur 
les  élèves  est  encore  trop  uniforme  ;  elle  ré- 
sulte soit  de  l'application  des  divers  règle- 
ments par  les  répétiteurs  sous  l'autorité  des 
proviseurs  (ou  principaux),  soit  de  l'enseigne- 
ment donné  par  les  professeurs  :  quelle  qu'en 
soit  la  valeur  éducative,  je  crois  qu'elle  pour- 
rait être  augmentée  si  l'on  s'appliquait  à  dis- 
tinguer la  personnalité  de  chacun  des  élèves 
parmi  tous  les  autres,  à  en  suivre  avec  atten- 
tion le  développement,  et  à  guider  ce  déve- 
loppement ». 

Mais  une  action  de  ce  genre  n'est  possible 
d'abord  que  dans  un  internat  restreint,  tel  que 
le  décrit  le  principal  de  Toul,  par  exemple. 
Elle  implique  aussi  une  participation  plus  com- 
plète des  professeurs  à  la  vie  intérieure  de 
l'établissement.  Les  administrateurs  des  lycées 
et  collèges  ne  sont  pas  seuls,  d'ailleurs, 
dans  leurs  réponses,  à  souhaiter  cette  partici- 
pation, et  à  proposer  même  qu'en  raison  de 
son  importance  cette  partie  de  leur  tâche 
fasse  partie  du  service  obligatoire  des  profes- 
seurs (principal  de  Verdun).  Mais  les  profes- 
seurs eux-mêmes  sont  assez  nombreux  qui  la 
reconnaissent  comme  indispensable  (Assem- 
blée des  professeurs  de  Luné  ville).  Malheu- 
reusement, dans  la  pratique,  la  réalisation  de 
ce  souhait  apparaît  impraticable  au  proviseur 
de  Bar-le-Duc  et  au  principal  d'Épinal. 

Quant  aux  répétiteurs,    dont    lexcellence 
pourrait  certainement  faire  les  excellents  in- 


ternats, on  est  d'accord  en  général  pour  de- 
mander une  amélioration  à  leur  situation 
morale  et  matérielle  et  Ton  considère  qu*un 
des  meilleurs  moyens  d'arriver  à  réaliser  la 
première  serait  de  les  associer  à  l'enseigne- 
ment, sous  cette  i^serve  que  cette  association 
ne  sera  que  partielle  et  limitée  de  manière  à 
ne  pas  contrarier  l'enseignement  des  profes- 
seurs et  à  en  troubler  l'unité  (inspecteur 
d*académie  de  la  Meuse).  D'une  manière 
générale  les  connaissances  possédées  par  les 
répétiteurs  sont  très  suffisantes  pour  leur  per- 
mettre de  faire  utilement  des  conférences, 
voire  même  certains  cours  et  quelques  classes. 
Mais  en  revanche  leur  jeunesse,  leur  inexpé- 
rience les  rend  beaucoup  moins  aptes  à  parti- 
ciper utilement  à  l'éducation.  Il  serait  néces- 
saire, pour  qu'ils  puissent  le  faire  utilement  et 
même  sans  danger,  qu'ils  aient  reçu  une  pré- 
paration spéciale  à  l'application  de  cette 
tâche,  qui  leur  fait  actuellement  totalement 
défaut  (inspecteur  d'académie  de  la  Meuse,  prin- 
cipal de  Verdun,  principal  d'Épinal).  Aussi 
est-il  indispensable,  en  attendant  qu'on  ait 
organisé  cette  préparation,  que  le  chef  d'éta- 
blissement ne  les  abandonne  jamais  à  eux- 
mêmes,  qu'il  les  soutienne,  et  s'efforce,  par 
sa  bienveillance  et  ses  conseils,  de  les  in- 
téresser à  leur  besogne  en  leur  évitant  les 
erreurs  graves  (principal  de  Toul). 

Il  est  peu  question  de  Véducation  physi- 
que. On  la  déclare  largement  suffisante  à 
Nancy,  et  tout  à  fait  insuffisante  à  Épinal.  A 
Verdun,  de  grands  progrès  ont  été  faits,  dit  le 
principal  ;  il  suffît  de  continuer  dans  la  voie 
où  l'on  est,  en  évitant  les  excès.  L'inspecteur 
d'académie  de  la  Meuse  propose  qu'on  y  in- 
troduise le  travail  manuel. 

II 

OaGANlSATION    DE    l'eNSEIGNEMBNT 

Les  professeurs  de  la  Faculté  des  lettres  de 
l'Université  de  Nancy  ont  porté  leur  attention 
sur  la  nécessité  de  fortifier  la  préparation  pro- 
fessionnelle des  jeunes  professeurs.  Ils  en 
voient  le  moyen  dans  une  réforme  des  exa- 
mens d'agrégation  :  «  11  serait  bon,  dit  le  rap- 
porteur de  la  Faculté,  que  l'examen  des  di- 
verses agrégations  fût  dédoublé  en  une  épreuve 
théorique,  qui  serait  jugée  par  les  Facultés, — 
et  une  épreuve  professionnelle  où  le  candidat, 
ayant  déjà  fait  ses  preuves  de  talent  et  d'éru- 
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dition,  n'aurait  plus  &  justifier  que  de  ses  ap- 
titudes pédagogiques  ;  cette  épreuve  serait 
passée  devant  un  jury  recruté  dans  le  person- 
nel de  renseignement  secondaire  ;  pour  y  être 
admis,  il  faudrait  que  le  candidat  eût  fait  un 
stage  d'enseignement  dans  les  lycées  ou  col- 
lèges. La  majorité  de  l'Assemblée  demande  ce 
stage;  quelques  professeurs  désireraient  qu'il 
fut  d'un  an  au  moins.  » 

Cette  modification  des  examens  d'agréga- 
tion est  également  demandée  dans  la  réponse 
du  principal  de  Verdun,  et  il  n'est  guère  de 
réponse  qui  n'indique  la  nécessité  d'un  stage 
pour  les  futurs  professeurs,  —  non  pas  d'ail- 
leurs d'un  stage  dans  les  Universités,  qui  ne 
serait  vraiment  utile,  dit  l'inspecteur  d'aca- 
démie de  la  Meuse,  que  s'il  s'agissait  de  suivre 
les  cours  de  professeurs  ayant  fait  eux-mêmes 
un  long  stage  dans  l'enseignement  secondaire, 
—  mais  bien  plutôt  dans  les  lycées  et  col- 
lèges. 

Ce  stage,  suivant  le  proviseur  de  Bar-le- 
Duc  et  le  principal  d'Ëpinal,  devrait  même 
.toujours  être  fait  dans  les  fonctions  de  répéti- 
teur ou  du  moins  de  professeur  répétiteur  as- 
socié à  la  fois  à  l'enseignement  et  à  la  surveil- 
lance. —  Le  proviseur  de  Bar-le-Duc  ajoute 
que  ce  stage  pourrait  donner  lieu  à  des  notes 
qui  seraient  prises  en  considération  aux  exa- 
mens d'agrégation. 

a)  Enseignement  classique. 

Toutes  les  réponses  sont  ici  d'accord  pour 
demander  non  seulement  le  maintien  de  l'en- 
seignement classique,  mais  encore  pour  souhai- 
ter que  cet  enseignement  soit  fortifié  et  res- 
1  taure  dans  son  ancienne  discipline.  L'étude 
Mu  latin  devrait  débuter  un  ou  deux  ans  plus 
tôt,  et  l'étude  du  grec  dès  la  sixième.  Les 
programmes  seraient  à  alléger  d'une  bonne 
part  de  notions  scientifiques.  En  vue,  d'autre 
part,  du  relèvement  des  études  scientifiques, 
qui  ont  souffert  plus  encore  que  les  études  lit- 
téraires de  la  nouvelle  organisation,  le  réta- 
blissement des  mathématiques  préparatoires 
est  généralement  demandé  pour  une  bifurca- 
tion s'opérer  vers  ces  études,  après  l'une  des 
classes  de  quatrième,  de  troisième  ou  même 
de  seconde.  —  Le  proviseur  de  Nancy,  l'in- 
specteur d'académie  de  la  Meuse  et  le  princi- 
pal d'Épinal  insistent  particulièrement  sur  ce 
dernier  point. 


b)  Enseignement  moderne. 

L'accord  n'est  pas  moins  parfait  au  sujet  de 
l'enseignement  moderne,  au  moins  dans  les 
réponses  émanant  de  fonctionnaires  de  l'en- 
seignement secondaire.  A  la  Faculté  des  lettres, 
le  rapporteur  constate  qu'une  majorité  est  dis- 
posée à  considérer  l'enseignement  moderne 
comme  le  type  normal  de  renseignement  se  - 
condaire  de  l'avenir,  et  pour  demander  que 
son  équivalence  avec  le  classique  soit  au  moins 
reconnue  dès  maintenant. 

Dans  les  lycées  et  collèges,  au  contraire,  on 
est  frappé  de  la  médiocrité  des  résultats  obte- 
nus, au  moins  pour  la  majorité  des  élèves,  et' 
on  attribue  cet  insuccès  au  caractère  ambigu 
du  nouvel  enseignement.  En  effet,  remarque 
le  principal  d'Épinal,  on  a  voulu  faire  ici,  avec 
les  langues  vivantes,  ce  que  le  classique  obte- 
nait avec  les  langues  anciennes,  et  on  aboutit, 
comme  sanction,  à  demander  un  thème  sans 
dictionnaire,  c'est-à-dire  la  connaissance  pra- 
tique d'un  grand  nombre  de  mots.  Le  moderne 
se  trouve  ainsi  n'être  franchement  ni  un  en- 
seignement vraiment  général,  ni  un  enseigne- 
ment pratique. 

Une  transformation  s'impose  donc,  et  puisque 
l'enseignement  classique  gréco-latin  a  déjà  fait 
ses  preuves  comme  instrument  de  culture  gé-* 
nérale,  il  faut  le  conserver  comme  tel  et  orien- 
ter franchement  l'enseignement  moderne  vers 
la  pratique,  c'est-à-dire  en  faire  une  prépara- 
tion réelle  aux  carrières  industrielles  et  com- 
merciales, par  un  retour  à  l'ancicB  enseigne- 
ment spécial. 

Le  plus  souvent,  d'ailleurs,  on  propose  en 
même  temps  que  cette  réorganisation  com- 
porte deux  cycles,  dont  un  premier,  de  trois 
années,  formerait  un  tout  complet  d'études 
pouvant  à  la  rigueur  suffire  à  la  majorité  des 
enfants  qui  ne  se  destinent  ni  à  la  grande  in- 
dustrie ni  au  haut  commerce. 

A  noter  cependant  une  proposition  diffé- 
rente du  principal  de  Verdun  qui  préférerait 
un  enseignement  commun  à  tous,  avec  fran- 
çais et  latin,  jusqu'en  troisième,  suivi  d'une 
bifurcation  en  deux  enseignements  :  classique 
ou  littéraire  d'une  part,  scientifique  ou  mo- 
derne d'autre  part. 

Comme  conséquence  de  la  transformation 
demandée ,  l'uniformité  des  programmes  de 
l'enseignemeilt  moderne  n'a  plus  sa  raison 
d'être,  et  il  devient  nécessaire  de  les  varier 
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suivant  les  nécessités  locales  et  les  besoins 
essentiels  de  la  région. 

c)  Rapports  de  l'enseignement  secondaire 
avec  renseignement  primaire, 

La  réponse  du  proviseur  de  Nancy  exprime 
très  complètement  l'opinion  générale  émise 
dans  toute  l'académie  au  sujet  de  l'instruc- 
tion primaire  dans  les  lycées  et  collèges  : 
«  Il  serait  très  fâcheux,  dit-il,  que  les  élèves 
n'entrassent  au  lycée  (ou  collège)  qu'après 
avoir  reçu  l'instruction  primaire.  L'ensei- 
gnement primaire  est  organisé  actuellement 
dans  tous  les  lycées,  et  les  résultats  obtenus 
sont  excellents  dans  leur  ensemble.  Les  enfants 
qui  ont  passé  par  ces  classes  sont  mieux  pré- 
parés et  ils  ont  de  meilleures  habitudes  de 
travail  que  ceux  qui  viennent  du  dehors. 
D'ailleurs,  Tinstitution  de  ces  classes  primaires 
dans  les  lycées  est  excellente  au  point  de  vue 
du  recrutement.  Une  fois  qu'un  élève  est 
entré  dans  un  établissement,  il  y  reste  généra- 
lement pour  y  achever  ses  études.  »  c  La  sup- 
pression des  classes  primaires  et  élémentaires, 
dit-on  de  même  à  Lunéville,  serait  le  coup  de 
mort  pour  le  recrutement  des  lycées  et  col- 
lèges. » 

En  effet,  dit  le  proviseur  de  Bar-le-Duc, 
u  c'est  un  fait,  préjugé  si  l'on  veut,  mais  c'est 
un  fait  que  beaucoup  de  parents  n'accepte- 
Iraient  pas  la  promiscuité  de  l'école  primaire 
publique  »,  et,  ajoute  le  principal  de  Saint-Dié  : 
«  Si  on  supprimait  ces  classes,  les  élèves  qui 
les  fréquentent  iraient  plutôt  dans  les  éta- 
blissements libres  que  dans  les  écoles  primaires 
publiques.  »  Et  un  grand  nombre  ne  repren- 
draient plus  jamais  le  chemin  du  lycée  ou  du 
collège. 

Quant  à  la  fusion  de  l'enseignement  pri- 
maire supérieur  et  de  l'enseignement  moderne 
on  l'accepterait  volontiers  dans  quelques  col- 
lèges, à  Lunéville,  à  Toul,  à  Épinal,  mais  à  la 
condition  qu'elle  fût  faite  au  profit  de  l'ensei- 
gnement moderne,  c'est-à-dire  des  collèges 
eux-mêmes.  Cependant,  à  Verdun,  on  émet 
des  doutes  sur  les  avantages  que  les  établisse- 
ments secondaires  pourraient  retirer  de  cette 
fusion,  et  l'inspecteur  d'académie  de  la  Meuse 
est  d'avis  que  ces  avantages  seraient  à  peu 
près  nuls  en  raison  des  tarifs  plus  élevés  des 
lycées  et  collèges. 
A  un  point  de  vue  plus  élevé,  les  directeurs 


d'écoles  primaires  supérieures,  d^accord  d'ail- 
leurs avec  le  proviseur  du  lycée  de  Nancy, 
estiment  en  général  que  la  fusion  proposée 
serait  mauvaise  et  n'est  pas  possible. 

«  La  clientèle  des  deux  enseignements,  dit 
en  effet  le  directeur  de  l'école  de  Nancy,  dif- 
fère comme  situation  sociale  des  familles  et 
comme  but  à  atteindre  par  les  élèves.  »  Le  re- 
crutement des  écoles  primaires  supérieures, 
dit  son  collègue  de  Gérardmer,  se  fait  surtout 
dans  la  classe  ouvrière  et  agricole  qui  ne  re- 
chercherait pas  les  diplômes  de  l'enseignement 
secondaire  moderne.  i>  Et  le  proviseur  de 
Nancy  :  «  Les  deux  enseignements  sont  et 
doivent  rester  distincts.  Il  n  y  a  pas  non  plus 
lieu,  ajoute-t-il,  de  modifier  les  programmes 
de  l'enseignement  primaire  supérieur,  de  façon 
que  les  élèves  puissent  entrer  dans  les  classes 
supérieures  de  l'enseignement  moderne.  Les 
élèves  qui  suivraient  cette  voie  nous  arrive- 
raient insuffisamment  préparés.  » 

d)  Étude  des  langues  vivantes  et  du  dessin. 

Chacun  souhaite  que  l'enseignement  des 
langues  vivantes  devienne  pratique,  mais  bien 
des  conditions  sont  à  remplir  pour  que  ce 
résultat  soit  atteint,  remarque  un  professeur 
du  lycée  de  Nancy;  il  faudrait  que  les  classes 
fussent  composées  d'un  nombre  très  limité 
d'élèves,  que  les  classes  fussent  multipliées,  et 
il  est  certain  qu'une  organisation  de  ce  genre 
rencontrerait  de  sérieuses  difficultés  dans  nos 
lycées  et  collèges. 

Quant  aux  séjours  à  l'étranger  par  voie 
d'échanges  ou  au  moyen  de  voyages  de  va- 
cances, il  n'est  personne  qui  n'en  reconnaisse 
les  très  grands  avantages,  mais  qui,  en  même 
temps,  ne  les  déclare  bien  difficiles  à  réaliser 
en  raison  des  charges  qu'ils  imposeraient  aux 
familles. 

On  déplore  unanimement  la  médiocrité  des 
résultats  de  l'enseignement  du  dessin.  A 
Nancy,  on  en  voit  la  cause  dans  le  trop  grand 
nombre  d'élèves  qui  suivent  simultanément 
les  cours  et  que  les  professeurs  ne  peuvent, 
par  suite,  guider  comme  il  conviendrait. 
Ailleurs,  on  souhaiterait  qu'une  sanction  fût 
accordée  à  cet  enseignement  dans  les  examens 
afin  qu'on  pût  réagir  plus  efficacement  contre 
la  tendance  que  marquent  généralement  les 
élèves  à  le  négliger. 
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III 

BACCALAUREAT  BT   EXAMENS. 

Le  maintien  du  baccalauréat  est  demandé 
y  par  les  professeurs  de  la  Faculté  des  lettres  : 
>r  «  Quels  que  soient  les  défauts  du  baccalauréat 
actuel,  dit  le  rapporteur  de  la  Faculté,  nous 
n'estimons  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  le  supprimer, 
et  le  préférons  encore  aux  divers  systèmes 
d'examens  par  lesquels  on  a  essayé  de  le  rem- 
placer. Nous  ne  souhaitons  pas  qu'on  en  mo- 
difie le  régime.  Nous  sommes  d'avis,  ajoute- 
t-il,  que  le  baccalauréat  moderne  devrait 
donner  accès  à  la  Faculté  de  droit  et  à  la  Fa- 
culté de  médecine.  » 

La  suppression  du  baccalauréat  n'est  de- 
mandée que  dans  un  très  petit  nombre  de 
réponses.  Par  le  principal  de  Longwy,  par 
exemple^  qui  propose  de  le  remplacer  par  une 
série  d'examens  de  passage  passés  à  la  fin  de 
chaque  année,  dont  chacun  serait  absolument 
éliminatoire  et  dont  le  dernier  donnerait  droit 
à  un  certificat  d'études  équivalent  au  bacca- 
lauréat. Les  élèves  de  renseignement  libre 
continueraient  seuls  à  subir  Texamen  actuel 
devant  un  jury  composé  en  partie  de  membres 
de  l'enseignement  secondaire.  Par  le  princi- 
pal d'Épinal  aussi  qui  considère  le  baccalauréat 
comme  «  la  plaie  de  l'enseignement  secon- 
daire dont  il  fausse  complètement  l'esprit, 
surtout  dans  les  hautes  classes  qui  se  trans- 
forment de  plus  en  plus  en  véritables  usines». 
Et  il  demande  aussi  qu'il  lui  soit  substitué  un 
certificat  d'études. 

Cependant,  l'opinion  générale  est  que  cette 
suppression  est  impossible.  «  Les  inconvé- 
nients du  baccalauréat  ne  sont  contestés  par 
personne,  dit  l'inspecteur  d'académie  de 
Meurthe-et-Moselle.  Mais  sans  parler  de  l'en- 
seignement libre  qui  rend  difficile  la  suppres- 
sion de  cet  examen,  il  ne  semble  pas,  en  gé- 
néral, que  les  mœurs  publiques  garantissent 
actuellement  assez  d'indépendance  au  person- 
nel secondaire  pour  qu'il  soit  chargé  des  exa- 
mens de  sortie.  »  Et  c'est  également  l'avis  du 
principal  de  Toul  qui  estime  que  tout  change- 
ment au  régime  actuel  créerait  une  situation 
très  délicate  aux  professeurs  de  l'enseignement 
secondaire. 

En  général,  toutefois,  les  partisans  mêmes 
du  maintien  demandent,  entre  autres  modifica- 
tions  au  régime  de  l'examen,  que  le  jury  en 


soit  en  majorité  composé  de  professeurs  de 
lycées  ou  collèges.  C'est  l'avis  exprimé  par  le 
proviseur  du  lycée  de  Nancy  qui  demande  en 
même  temps  la  dispense  de  l'examen  pour  les 
meilleurs  élèves  désignés  par  une  délibération 
de  l'assemblée  des  professeurs.  C'est  égale- 
ment l'avis  des  professeurs  de  Luné  ville  et  du 
principal  de  Verdun. 

Sur  l'équivalence  des  deux  diplômes  de  l'en- 
seignement classique  et  de  l'enseignement 
moderne  les  avis  se  partagent. 


IV 


QUESTIONS   DIVERSES. 

On  estime  que  l'inspection  générale  ne  doit 
pas  se  borner  à  l'inspection  individuelle  des 
professeurs,  mais  que  son  attention  doit  se 
porter  aussi  sur  la  marche  générale  de  l'éta- 
blissement. C'est  bien  ainsi  qu'elle  procède, 
affirme  l'inspecteur  d'académie  de  la  Meuse. 
Le  proviseur  de  Bar-le-Duc  fait  valoir,  au 
contraire,  que,  depuis  la  création  de  l'inspec- 
tion générale  de  l'économat  en  particulier,  les 
inspecteurs  généraux  n'ont  plus  à  s'occuper 
de  la  situation  matérielle  des  établissements  et 
qu'ils  se  bornent  à  visiter  les  classes  des  pro- 
fesseurs, ce  qui  ne  saurait  leur  permettre 
de  porter  une  appréciation  exacte  ou  du 
moins  complète  sur  la  direction  générale  de 
la  maison. 

Dans  les  collèges  on  se  plaint  de  la  rareté 
des  inspections  générales,  et  à  Toul  on  pro- 
pose de  les  remplacer  par  des  inspections 
régionales  de  professeurs  de  Facultés. 

D*autre  part,  on  est  à  peu  près  unanime  à 
demander  que  les  notes  d'inspection  soient 
communiquées  aux  intéressés.  Si  ces  notes  sont 
bonnes,  dit-on,  leur  connaissance  serait  pour 
les  maîtres  la  meilleure  des  récompenses; 
dans  le  cas  contraire,  ils  y  trouveraient  sans 
doute  d'utiles  indications  sur  les  améliorations 
à  apporter  à  leur  manière  de  faire.  Cependant 
on  fait  remarquer  que  les  inspecteurs  géné- 
raux reçoivent  toujours,  après  leur  inspection, 
les  fonctionnaires  qu'ils  ont  visités  et  que  ces 
entretiens  sont  en  somme  une  véritable  com- 
munication de  notes,  du  moins  de  celles  qui 
peuvent  constituer  d'utiles  conseils  pour  le 
professeur  ;  mais  qu'il  est  d'autres  renseigne- 
ments que  l'inspection  est  tenue  de  fournir  à 
l'Administration  supérieure  sur  la  valeur  in- 
tellectuelle et  morale,  sur  les  aptitudes  pro- 
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même  difficulté  à  obtenir  de  quarante  élèves 
des  résultats  identiques.  Je  le  répète,  non 
seulement  Ton  est  inégalement  doué,  mais  la 
V  précocité  n'est  pas  égale  chez  tous.  Ceci,  en 
matière  pédagogique,  est  un  principe  dont  il 
est  déraisonnable  de  ne  pas  tenir  compte. 

«  Le  baccalauréat  n'est  pas  la  pierre  angu- 
laire de  l'édifice  social,  j'en  conviens  :  beau- 
coup d'institutions  sont  dans  le  même  cas. 
Est-ce  une  raison  pour  faire  table  rase.  » 

Les  autres  réponses  se  bornent  à  demander 
de  supprimer  ou  au  moins  d'amoindrir  l'aléa  en 
faisant  dans  le  jury  d'examen  une  place  au"per- 
sonnel  enseignant  de  l'enseignement  secon- 
daire ;  de  donner  une  importance  plus  grande 
aux  livrets  scolaires  ;  de  supprimer  la  notation 
de  0  à  20  ;  d'organiser  le  jury  de  façon  qu'il 
instrumente  réuni  et  non  séparé,  pour  bien 
juger  d'un  candidat  et  non  pour  l'éplucher. 

On  pourrait  peut-être  autoriser  les  facultés 
à  dispenser  de  l'épreuve  écrite  un  candidat 
dont  le  livret  scolaire  serait  recommandé  par 
une  délibération  de  l'assemblée  des  professeurs 
de  la  maison  où  il  a  fait  ses  études.  (M.Castets, 
professeur  à  la  Faculté  des  lettres.  Procès-ver- 
bal de  la  délibération  de  la  Faculté.) 

Au  cours  de  cette  même  délibération  M.  Fé- 
camp  a  émis  le  vœu  suivant  :  «  Supprimer  le 
baccalauréat,  et,  partout  où  il  était  exigé  jus- 
qu'ici, le  remplacer  par  un  certificat  consta- 
tant que  l'intéressé  a  suivi  d'une  façon  nor- 
male et  régulière  toutes  les  classes  depuis  la 
troisième  au  moins  dans  un  lycée  ou  collège 
de  plein  exercice  de  l'État  et  a  satisfait  aux 
conditions  ci-après  :  Établir  depuis  la  troi- 
sième des  examens  de  passage  sérieux  et  sé- 
vères et  à  la  fin  des  études  un  examen  de  sor- 
tie, en  dispensant  ceux  qui,  pour  l'ensemble 
de  leurs  notes  et  de  *  leurs  places  auront  été 
pendant  le  cours  de  l'année  dans  les  deux  pre- 
miers tiers  de  la  classe  ». 

Sur  la  question  d'admission  des  bacheliers 
de  l'enseignement  classique  aux  privilèges  ré- 
servés jusqu'ici  aux  bacheliers  de  l'enseigne- 
ment classique,  les  avis  sont  très  partagés. 

La  Faculté  de  droit,  considérant  le  peu  de 
latin  et  d'histoire  que  savent  les  étudiants,  a 
décidé  à  la  majorité,  mais  à  la  majorité  seule- 
ment, que  le  diplôme  de  l'enseignement 
moderne  devait  ouvrir  l'accès  de  la  Faculté  de 
droit. 

La  Faculté  des  sciences  et  la  Faculté  de 
médecine  expriment  le  vœu  que  l'on  exige  de 


leurs  étudiants  le   diplôme  du  baccalauréat 
lettres-mathématiques. 

M.  Guérin,  professeur  au  lycée  de  Nîmes, 
déclare  qu'il  est  injuste  de  faire  à  l'enseigne- 
ment moderne  le  reproche  de  ne  fournir  que 
des  sujets  de  médiocre  valeur,  et  en  même 
temps  de  lui  refuser  .les  mêmes  sanctions  que 
le  baccalauréat  classique.  Une  fois  qu'on  lui 
aura  donné  ces  sanctions,  le  niveau  intellec- 
tuel de  ses  élèves  montera  à  coup  sûr.  C'est 
justement  le  refus  de  ces  sanctions  qui  éloigne 
de  cet  enseignement  les  sujets  intelligents  et 
de  premier  ordre. 

Dans  le  camp  adverse,  le  doyen  de  la  Faculté 
des  lettres  croit  que  l'on  oublie  que  l'ensei- 
gnement moderne  a  été  créé  pour  détourner 
les  jeunes  gens  des  carrières  libérales,  et  par 
conséquent  des  facultés.  «  Pourquoi  admettre 
maintenant  que  de  ce  que  l'étiquette  de  bacca- 
lauréat est  commune  à  deux  certificats 
d'études,  il  résulte  que  ces  certificats  peuvent 
être  équivalents?  Y  a-t-il  vraiment  urgence  à 
ouvrir  plus  grandes  les  portes  des  facultés  de 
droit  et  de  médecine?  Manque-t-on  de  méde- 
cins sans  malades  et  d'avocats  sans  causes?  » 

L'inspecteur  d'Académie  du  Gard  propose 
d'ouvrir  la  Faculté  de  médecine  aux  bacheliers 
de  l'enseignement  moderne,  mais  non  la 
Faculté  de  droit,  parce  que  la  culture  et  l'édu- 
cation classiques  semblent  indispensables  pour 
comprendre  les  sciences  morales. 


IV 


QUESTIONS    DIVERSES 

Inspections  générales. 

Les  quelques  réponses  qui  ont  été  faites  sur 
ce  sujet  comportent  brièvement  que  les  inspec- 
tions générales  devraient  être  plus  fréquentes 
et  porter  sur  l'ensemble  des  maisons  d'éduca- 
tion. 

Pas  de  notes  secrètes. 

C'est  un  système  absolument  mauvais.  Il 
peut  arriver  qu'un  inspecteur  commette  une 
erreur  qu'une  simple  explication  suffirait  à 
dissiper,  mais  il  est  surtout  regrettable  qu'un 
fonctionnaire  ne  connaisse  pas  toujours  exac* 
tement  les  raisons  qui  lui  ont  valu  de  mau- 
vaises notes  et  ne  puisse,  par  conséquent,  pas 
s'appliquer  à  les  faire  disparaître  dans 
l'avenir.  »  (Proviseur  du  lycée  d'Alais.) 


—  199  — 


Bourses  d* études. 


On  se  borne  à  demander  que  Ton  fasse  plus 
attention  aux  notes  qu'aux  recommandations. 
Les    moins  fortunés   sont    généralement    les 


moins  bien  recommandés.  Sur  ce  point,  l'as- 
semblée de  la  Faculté  des  sciences  demande 
que  l'on  fasse  une  enquête  préalable  au  con- 
cours et  que  ne  prennent  part  au  concours  que 
les  (ils  des  familles  vraiment  dignes  d'intérêt. 
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ACADÉMIE  DE  NANCY 


LISTE  DES  RÉPONSES  AU  QUESTIONNAIRE 


Rapport  du  Recteur. 

Univerailé  de  Nancy. 

Fnculté  (loM  lottroH.  —  Rapport  du  doyen. 
RéNumé  doi  opiiiioiiM  discutéos  par  l'assem- 
bléo  do  lu  Faculté.  Notes  do  MM.  Souriau, 
Diolil,  Thiaucourt,  Lichtonberger  et  Baldens- 
porger,  Colligiiou,  Martin,  Pariset  et  Couve, 
profoHiiourfi. 

Départe  mont  de  Meurthe-et-Moselle. 

Riipport  do  rinspoctour  d'académie, 

Iiycîrio  do  Nanoy.  —  Rapport  du  proviseur. 
NotOH  do  MM.  Cliansy  et  Hanns,  professeurs. 

(Joll^go  do  Longwy.  —  Rapport  du  prin- 
cipal. 

(loll^g^  do  Luuévillo.  — -  Rapport  collectif 
do!«  profowourt. 

i^ioll^go  do  Ponl-À-Mousson.  —  Vœux  émis 
par  ra^sombli^o  dos  professeurs. 

OoU^j;:o  do  Toul.  —  Rapport  du  principal. 
Nolo  do  M.  Hartmann,  profosseur. 

hoolo  primairo  suj>érioure  de  Nancy.  — 
Rap(H>rt  du  dirocleur. 

Knsoignomoni  libre.  Noie  des  directeurs  de 


l'école  Saint-Sigisbert  (Nancy),  du  pensionnai 
Saint-Joseph  (Nancy),  de  Tinstitution  de  la 
Malgrange. 

Communication  anonyme. 

Département  de  lu  Meuse, 

Rapport  de  l'inspecteur  d'académie. 

Lycée  de  Bar-le-Duc.  —  Rapport  du  pro- 
viseur. 

Collège  de  Verdun.  —  Rapport  du  prin- 
cipal. 

Enseignement  libre.  —  Notes  du  supérieor 
du  Petit-Séminaire  de  Verdun,  et  du  direc- 
teur du  pensionnat  de  Juvigny-sur-Loison. 

Département  des  Vosges, 

Collège  d'Épinal.  —  Rapport  du  principaL 
Notes  de  MM.  Jolly,  Braun,  Martin  ei  Mar- 
chai, professeurs. 

Collège  de  Saint-Dié.  —  Rapport  da  pris- 
ci  pal. 

Écoles  primaires  supérieures. — Gérardmer  : 
Réponses  du  personnel.  Thaon-les- Vosges  : 
Noie  du  directeur. 


ANALYSE  DES  RÉPONSES 


L 


Oi\  no  ^Auniil   oxi^^nwr,  suivant   Tinspec- 

It^ir  i)  avMixiéiiiio  J«  U  Meu^o.  rim{K>riano«  qui 

i^^aliM^h^  an  v>h\MX  \te*  prv^viaours  irt  ^wtoci- 

\  |Min\  ;  v>o  :kMil  ^ux  H(nu  W  pln^s^  $dav«ni  «  foui 


ou  défont  *les  éiablissemenU  d'enseignemeal 
ei  nne  bonne  direction  suppose  les 
les  plus  rarièes  à  la  fois  d'administralevr 
d^èducateur.  Mais,  pour  leur  peimetire 
mener  à  bien  leur  tâche  infiniment 
ei  infiniment  variée,  y  a-t-il  lieu  de 
à  aupnenier  leur  autorité  ?  L'înqMctesr 
croit  pas  :  «.  L*auioriiê  qu'ils  tiennent 
^emenls.  dit-iU  est  con^dérable  ei  très 
santé.  Celle  qu^ib  tiennent  d'euxHménes 
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jamais  trop  grande,  mais  elle  est  indépen- 
dante de  tout  règlement.  » 

Les  avis  sont,  d'ailleurs,  assez  partagés  sur 
ce  point  dans  l'académie.  Le  proviseur  de 
Nancy  ne  demande  que  le  droit  à  une  plus 
grande  initiative  et  plus  d*indépendance,mais 
le  proviseur  de  Bar-le-Duc  souhaiterait  voir 
Tautorité  d'un  chef  d'établissement  singulière- 
ment augmentée  :  et  par  l'augmentation  de  sa 
situation  matérielle,  et  par  une  participation 
plus  directe  au  choix  de  ses  collaborateurs 
immédiats  (censeur,  économe;  surveillants  gé- 
néraux, répétiteurs).  Dans  les  collèges,  le 
principal  de  Lunéville  se  déclare  suffisam- 
ment armé,  mais  le  principal  de  Verdun  (col- 
lège en  régie)  regrette  de  n'avoir  aucune  au- 
torité sur  l'économe  de  la  maison,  et  le  prin- 
cipal d'Epinal  estime  qu'il  y  aurait  grand  pro- 
fit à  rendre  les  principaux  plus  indépendants 
des  Administrations  municipales. 

Les  Assemblées  de  professeurs  sont  consi- 
dérées comme  «  excellentes  en  principe  » .  L'in- 
tention qui  a  présidé  à  leur  création  est  ex- 
cellente, et  elles  «  pourraient  »  rendre  de 
grands  services  :  c'est  l'avis  général  ;  mais, 
sauf  à  Saint-Dié  où  le  principal  déclare 
qu'  «  elles  rendent  de  grands  services  à  l'éta- 
blissement en  raison  de  la  concorde  parfaite 
qui  règne  entre  tous  ses  collaborateurs  et  de 
l'excellent  esprit  qui  les  anime»,  partout  ail- 
leurs elles  donnent  peu  de  résultats,  et  sont 
devenues,  dit  le  principal  d'Épinal,  «une  sorte 
de  corvée  à  laquelle  on  cherche  volontiers  à 
se  soustraire  ».  Peut-être,  ajoute-t-il,  en  serait- 
il  autrement  si,  moins  fréquentes,  ces  assem- 
blées ne  se  réunissaient  que  pour  traiter  des 
questions  importantes  de  pédagogie,  par 
exemple,  et  c'est  l'avis  du  proviseur  de  Bar- 
le-Duc  qui  en  a  fait  l'expérience. 

Les  Conseils  de  discipline  sont  beaucoup 
plus  favorablement  appréciés.  Le  proviseur 
de  Nancy  en  déclare  l'institution  excellente  à 
un  double  point  de  vue  :  u  Les  décisions  d'un 
tribunal  sont  toujours,  dit-il,  plus  volontiers 
acceptées  et  se  laissent  moins  facilement  dis- 
cuter que  les  décisions  individuelles  d'un  ad- 
ministrateur et,  d*ailleurs,  il  est  bon  que  les 
professeurs  soient  appelés  à  partager  avec  l'ad- 
ministration la  responsabilité  du  bon  ordre  et 
de  la  discipline  de  la  maison.  »  Et  le  provi- 
seur de  Bar-le-Duc  partage  cette  opinion  qui 
est  également  celle  des  principaux  de  Luné- 
ville,  de  Toul  et  d'Épinal  :  «  L'appui  du  Con- 


IV 


seil  de  discipline,  dit  ce  dernier,  est  précieux 
pour  le  chef  de  la  maison  dont  il  diminue  la 
responsabilité  en  la  partageant.  )> 

La  création  de  Conseils  mixtes  dont  feraient 
partie  d'anciens  élèves  ou  des  notabilités  de 
la  région  est  assez  bien  accueillie,  mais  sur- 
tout au  point  de  vue  des  services  qu'ils  pour- 
raient rendre  pour  la  propagande.  On  est  una- 
nime à  demander  qu'ils  n'aient  que  voix  con- 
sultative et  n'aient  pas  à  connaître  des  affaires 
intérieures  de  la  maison.  Le  principal  d'Épi- 
nal croit,  d'ailleurs,  que  le  Bureau  d'Adminis- 
tration, élargi,  pourrait  rendre  d'aussi  bons 
offices,  et  le  proviseur  de  Bar-le-Duc  redoute 
les  embarras  que  pourraient  amener  des  inter- 
ventions étrangères,  même  dans  la  direction 
générale  de  l'établissement. 

De  V autonomie,  les  réponses  parlent  peu.  i 
Cependant  le  principal  d'Épinal  croit  qu'elle 
pourrait  être  utile  a  avec  un  Conseil  d'Admi- 
nistration bien  organisé,  qui  pourrait  donner 
à  l'Administration  supérieure  d'excellents  con- 
seils sur  les  mesures  à  prendre  en  vue  d'une 
décentralisation  désirable  :  l'uniformité  qui 
règne  aujourd'hui,  ajoute-t-il, n'est  nullement 
nécessaire,  et  il  vaudrait  mieux  tenir  compte, 
dans  une  certaine  mesure,  des  besoins  de  la 
région  ».  L'Assemblée  des  professeurs  de  Lu- 
néville est  du  même  avis  et  ajoute  qu'à  l'avan- 
tage de  permettre  la  modification  de  l'orga- 
nisation intérieure,  des  programmes  même 
suivant  les  régions,  l'autonomie  pourrait  en 
joindre  un  autre  d'ordre  financier  ;  le  recrute- 
ment serait,  en  effet,  bien  facilité  par  une  plus 
grande  souplesse  des  tarifs  de  pension. 

Éducation, 

«  L'internat,  dit  le  proviseur  de  Nancy,  est 
vivement  attaqué  depuis  quelque  temps  ;  mais 
beaucoup  des  critiques,  qui  ont  été  formulées 
souvent  par  des  personnes  qui  ignorent  com- 
plètement ce  que  ce  régime  est  aujourd'hu 
dans  un  établissement  universitaire  bien  tenu 
portent  à  faux.  L'internat  n'est  pas  aussi  mau- 
vais qu'on  veut  bien  le  dire;  il  a  ses  bons 
côtés  qu'on  oublie  trop.  Ce  qui  le  prouve,  c'est 
que  dans  les  classes  élevées  ce  sont  générale- 
ment les  internes  qui  tiennent  la  tête.  De  plus 
les  exemples  ne  sont  pas  rares  de  mauvais 
élèves  que  l'internat  transforme  complètement, 
à  la  grande  satisfaction  des  familles.  » 

Le  principal  de  Verdun  va  plus  loin  encore  : 
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M  Nécessaire  pour  un  grand  nombre,  dit-il, 
rinternat  est  utile  à  tous.  C'est  une  garantie 
des  bonnes  et  fortes  études.  Le  caractère  et 
Téducation  y  gagnent  autant  que  Tintelli- 
gence  et  rinstruction.  Des  critiques  stériles 
ou  surannées  ne  sauraient  émouvoir  ceux 
qui  aiment  la  jeunesse  d'un  amour  viril  et 
bienfaisant.  Pour  devenir  homme,  l'enfant 
doit  sortir  de  chez  lui.  L'éducation  forte  et 
libérale  que  T Université  donne  à  ses  élèves  a 
pour  but  d'en  faire  des  hommes  de  volonté  et 
de  devoir,  et,  quoi  qu'on  dise,  elle  n'est  pas 
au-dessous  de  sa  tâche.  » 

Tous  les  avis  émis  sont  en  somme  favorables 
à  l'internat.  Mais  pour  qu'il  produise  tous  les 
résultats  qu'on  est  en  droit  d'en  attendre,  il 
ne  faut  pas  moins,  dit  Pinspecteur  d'académie, 
que  l'action  constante  et  combinée  à  la  fois 
des  administrateurs,  des  professeurs  et  des  ré- 
pétiteurs, et  il  détermine  les  principes  qui 
doivent  régler  cette  action  :  a  Malgré  d'in- 
contestables progrès,  dit-il,  notre  action  sur 
les  élèves  est  encore  trop  uniforme  :  elle  ré- 
sulte soit  de  l'application  des  divers  règle- 
ments par  les  répétiteurs  sous  l'autorité  des 
proviseurs  (ou  principaux),  soit  de  l'enseigne- 
ment donné  par  les  professeurs  :  quelle  qu'en 
soit  la  valeur  éducative,  je  crois  qu'elle  pour- 
rait être  augmentée  si  l'on  s'appliquait  à  dis- 
tingirer  la  personnalité  de  chacun  des  élèves 
parmi  tous  les  autres,  à  en  suivre  avec  atten- 
tion le  développement,  et  à  guider  ce  déve- 
loppement ». 

Mais  une  action  de  ce  genre  n'est  possible 
d'abord  que  dans  un  internat  restreint,  tel  que 
le  décrit  le  principal  de  Toul,  par  exemple. 
Elle  implique  aussi  une  participation  plus  com- 
plète des  professeurs  à  la  vie  intérieure  de 
l'établissement.  Les  administrateurs  des  lycées 
et  collèges  ne  sont  pas  seuls ,  d'ailleurs , 
dans  leurs  réponses,  à  souhaiter  cette  partici- 
pation, et  à  proposer  même  qu'en  raison  de 
son  importance  cette  partie  de  leur  tache 
fasse  partie  du  service  obligatoire  des  profes- 
seurs (principal  de  Verdun).  Mais  les  profes- 
seurs eux-mêmes  sont  assez  nombreux  qui  la 
reconnaissent  comme  indispensable  (Assem- 
blée des  professeurs  de  Lunéville).  Malheu- 
reusement, dans  la  pratique,  la  réalisation  de 
ce  souhait  apparaît  impraticable  au  proviseur 
de  Bar-le-Duc  et  au  principal  d'Épinal. 

Quant  aux   répétiteurs,    dont    l'excellence 
pourrait  certainement  faire  les  excellents  in- 


ternats, on  est  d'accord  en  général  pour  de- 
mander une  amélioration  à  leur  situation 
morale  et  matérielle  et  l'on  considère  qu'un 
des  meilleurs  moyens  d'arriver  à  réaliser  la 
première  serait  de  les  associer  à  l'enseigne- 
ment, sous  cette  réserve  que  cette  association 
ne  sera  que  partielle  et  limitée  de  manière  à 
ne  pas  contrarier  l'enseignement  des  profes- 
seurs et  à  en  troubler  l'unité  (inspecteur 
d'académie  de  la  Meuse).  D'une  manière 
générale  les  connaissances  possédées  par  les 
répétiteurs  sont  très  sufQsantes  pour  leur  per- 
mettre de  faire  utilement  des  conférences, 
voire  même  certains  cours  et  quelques  classes. 
Mais  en  revanche  leur  jeunesse,  leur  inexpé- 
rience les  rend  beaucoup  moins  aptes  à  parti- 
ciper utilement  à  l'éducation.  Il  serait  néces- 
saire, pour  qu'ils  puissent  le  faire  utilement  et 
même  sans  danger,  qu'ils  aient  reçu  une  pré- 
paration spéciale  à  l'application  de  cette 
tâche,  qui  leur  fait  actuellement  totalement 
défaut  (inspecteur  d'académie  de  la  Meuse,  prin- 
cipal de  Verdun,  principal  d'Epinal).  Aussi 
est-il  indispensable,  en  attendant  qu*on  ait 
organisé  cette  préparation,  que  le  chef  d'éta- 
blissement ne  les  abandonne  jamais  à  eux- 
mêmes,  qu'il  les  soutienne,  et  s'efforce,  par 
sa  bienveillance  et  ses  conseils,  de  les  in- 
téresser à  leur  besogne  en  leur  évitant  les 
erreurs  graves  (principal  de  Toul). 

Il  est  peu  question  de  Véducati'on  physi- 
que. On  la  déclare  largement  suffisante  à 
Nancy,  et  tout  à  fait  insuffisante  à  Épinal.  A 
Verdun,  de  grands  progrès  ont  été  faits,  dit  le 
principal  ;  il  suffit  de  continuer  dans  la  voie 
où  l'on  est,  en  évitant  les  excès.  L'inspecteur 
d'académie  de  la  Meuse  propose  qu'on  y  in- 
troduise le  travail  manuel. 


II 


OIIGANISATION    DE    L  ENSEIGNEMENT 

Les  professeurs  de  la  P^aculté  des  lettres  de 
l'Université  de  Nancy  ont  porté  leur  attention 
sur  la  nécessité  de  fortifier  la  préparation  pro- 
fessionnelle des  jeunes  professeurs.  Ils  en 
voient  le  moyen  dans  une  réforme  des  exa- 
mens d'agrégation  :  «  Il  serait  bon,  dit  le  rap- 
porteur de  la  Faculté,  que  l'examen  des  di- 
verses agrégations  fût  dédoublé  en  une  épreuve 
théorique,  qui  serait  jugée  par  les  F'acultés, — 
et  une  épreuve  professionnelle  où  le  candidat, 
ayant  déjà  fait  ses  preuves  de  talent  et  d'éru- 
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dition,  n'aurait  plus  à  justifier  que  de  ses  ap- 
titudes pédagogiques  ;  cette  épreuve  serait 
passée  devant  un  jury  recruté  dans  le  person- 
nel de  renseignement  secondaire  ;  pour  y  être 
admis,  il  faudrait  que  le  candidat  eût  fait  un 
stage  d'enseignement  dans  les  lycées  ou  col- 
lèges. La  majorité  de  TAssemblée  demande  ce 
stage;  quelques  professeurs  désireraient  qu'il 
fût  d*un  an  au  moins.  » 

Cette  modification  des  examens  d* agréga- 
tion est  également  demandée  dans  la  réponse 
du  principal  de  Verdun,  et  il  n'est  guère  de 
réponse  qui  n'indique  la  nécessité  d'un  stage 
pour  les  futurs  professeurs,  —  non  pas  d'ail- 
leurs d'un  stage  dans  les  Universités,  qui  ne 
serait  vraiment  utile,  dit  l'inspecteur  d'aca- 
démie de  la  Meuse,  que  s'il  s'agissait  de  suivre 
les  cours  de  professeurs  ayant  fait  eux-mêmes 
un  long  stage  dans  renseignement  secondaire, 
—  mais  bien  plutôt  dans  les  lycées  et  col- 
lèges. 

Ce  stage,  suivant  le  proviseur  de  Bar-le- 
Duc  et  le  principal  d'Épinal,  devrait  même 
toujours  être  fait  dans  les  fonctions  de  répéti- 
teur ou  du  moins  de  professeur  répétiteur  as- 
socié à  la  fois  à  l'enseignement  et  à  la  surveil- 
lance. —  Le  proviseur  de  Bar-le-Duc  ajoute 
que  ce  stage  pourrait  donner  lieu  à  des  notes 
qui  seraient  prises  en  considération  aux  exa- 
mens d'agrégation. 

cl)  Enseignement  classique» 

Toutes  les  réponses  sont  ici  d'accord  pour 
demander  non  seulement  le  maintien  de  l'en- 
V  scignement  classique,  mais  encore  pour  souhai- 
iter  que  cet  enseignement  soit  fortifié  et  res- 
j taure  dans  son  ancienne  discipline.    L'étude 
Mu  latin  devrait  débuter  un  ou  deux  ans  plus 
tôt,  et  l'étude  du  grec  dès  la  sixième.   Les 
progprammes   seraient  à  alléger  d'une  bonne 
part  de  notions  scientifiques.  En  vue,  d'autre 
part,  du  relèvement  des  études  scientifiques, 
qui  ont  souffert  plus  encore  que  les  études  lit- 
téraires de  la  nouvelle  organisation,  le  réta- 
blissement des  mathématiques  préparatoires 
est  généralement  demandé  pour  une  bifurca- 
tion s'opérer  vers  ces  études,  après  l'une  des 
classes  de  quatrième,  de  troisième  ou  même 
de  seconde.  —  Le  proviseur  de  Nancy,  l'in- 
specteur d'académie  de  la  Meuse  et  le  princi- 
pal d'Épinal  insistent  particulièrement  sur  ce 
dernier  point. 


b)  Enseignement  moderne. 

L'accord  n'est  pas  moins  parfait  au  sujet  de 
l'enseignement  moderne,  au  moins  dans  les 
réponses  émanant  de  fonctionnaires  de  l'en- 
seignement secondaire.  A  la  Faculté  des  lettres, 
le  rapporteur  constate  qu'une  majorité  est  dis- 
posée à  considérer  l'enseignement  moderne 
comme  le  type  normal  de  l'enseignement  se  - 
condaire  de  l'avenir,  et  pour  demander  que 
son  équivalence  avec  le  classique  soit  au  moins 
reconnue  dès  maintenant. 

Dans  les  lycées  et  collèges,  au  contraire,  on 
est  frappé  de  la  médiocrité  des  résultats  obte- 
nus, au  moins  pour  la  majorité  des  élèves,  et' 
on  attribue  cet  insuccès  au  caractère  ambigu 
du  nouvel  enseignement.  En  effet,  remarque 
le  principal  d^Épinal,  on  a  voulu  faire  ici,  avec 
les  langues  vivantes,  ce  que  le  classique  obte- 
nait avec  les  langues  anciennes,  et  on  aboutit, 
comme  sanction,  à  demander  un  thème  sans 
dictionnaire,  c'est-à-dire  la  connaissance  pra- 
tique d'un  grand  nombre  de  mots.  Le  moderne 
se  trouve  ainsi  n'être  franchement  ni  un  en- 
seignement vraiment  général,  ni  un  enseigne- 
ment pratique. 

Une  transformation  s'impose  donc,  et  puisque 
l'enseignement  classique  gréco-latin  a  déjà  fait 
ses  preuves  comme  instrument  de  culture  gé- 
nérale, il  faut  le  conserver  comme  tel  et  orien- 
ter franchement  l'enseignement  moderne  vers 
la  pratique,  c'est-à-dire  en  faire  une  prépara- 
tion réelle  aux  carrières  industrielles  et  com- 
merciales, par  un  retour  à  l'anciea  enseigne- 
ment spécial. 

Le  plus  souvent,  d'ailleurs,  on  propose  en 
même  temps  que  cette  réorganisation  com- 
porte deux  cycles,  dont  un  premier,  de  trois 
années,  formerait  un  tout  complet  d'études 
pouvant  à  la  rigueur  suffire  à  la  majorité  des 
enfants  qui  ne  se  destinent  ni  à  la  grande  in- 
dustrie ni  au  haut  commerce. 

A  noter  cependant  une  proposition  diffé- 
rente du  principal  de  Verdun  qui  préférerait 
un  enseignement  commun  à  tous,  avec  fran- 
çais et  latin,  jusqu'en  troisième,  suivi  d'une 
bifurcation  en  deux  enseignements  :  classique 
ou  littéraire  d'une  part,  scientifique  ou  mo- 
derne d'autre  part. 

Comme  conséquence  de  la  transformation 
demandée,  l'uniformité  des  programmes  de 
l'enseignement  moderne  n'a  plus  sa  raison 
d'être,  et  il  devient  nécessaire  de  les   varier 


—  204  — 


suivant  les  nécessités  locales  et  les  besoins 
essentiels  de  la  région. 

c)  Rapports  de  renseignement  secondaire 
avec  renseignement  primaire, 

La  réponse  du  proviseur  de  Nancy  exprime 
très  complètement  Topinion  générale  émise 
dans  toute  Tacadémie  au  sujet  de  l'instruc- 
tion primaire  dans  les  lycées  et  collèges  : 
ce  II  serait  très  fâcheux,  dit-il,  que  les  élèves 
n*entrassent  au  lycée  (ou  collège)  qu'après 
avoir  reçu  l'instruction  primaire.  L'ensei- 
gnement primaire  est  organisé  actuellement 
dans  tous  les  lycées,  et  les  résultats  obtenus 
sont  excellents  dans  leur  ensemble.  Les  enfants 
qui  ont  passé  par  ces  classes  sont  mieux  pré- 
parés et  ils  ont  de  meilleures  habitudes  de 
travail  que  ceux  qui  viennent  du  dehors. 
D'ailleurs,  l'institution  de  ces  classes  primaires 
dans  les  lycées  est  excellente  au  point  de  vue 
du  recrutement.  Une  fois  qu'un  élève  est 
entré  dans  un  établissement,  il  y  reste  généra- 
lement pour  y  achever  ses  études.  »  <k  La  sup- 
pression des  classes  primaires  et  élémentaires, 
dit-on  de  môme  à  Luné  ville,  serait  le  coup  de 
mort  pour  le  recrutement  des  lycées  et  col- 
lèges. » 

En  eflPet,  dit  le  proviseur  de  Bar-le-Duc, 
«  c'est  un  fait,  préjugé  si  l'on  veut,  mais  c*est 

tun  fait  que  beaucoup  de  parents  n'accepte- 
Biient  pas  la  promiscuité  de  l'école  primaire 
ublique»,  et,  ajoute  le  principal  de  Saint-Dié: 
«  Si  on  supprimait  ces  classes,  les  élèves  qui 
les  fréquentent  iraient  plutôt  dans  les  éta- 
blissements libres  que  dans  les  écoles  primaires 
publiques.  »  Et  un  grand  nombre  ne  repren- 
draient plus  jamais  le  chemin  du  lycée  ou  du 
collège. 

Quant  à  la  fusion  de  l'enseignement  pri- 
maire supérieur  et  de  l'enseignement  moderne 
on  l'accepterait  volontiers  dans  quelques  col- 
lèges, à  Lunéville,  à  Toul,  à  Épinal,  mais  à  la 
condition  qu'elle  fût  faite  au  profit  de  l'ensei- 
gnement moderne,  c'est-à-dire  des  collèges 
eux-mêmes.  Cependant,  à  Verdun,  on  émet 
des  doutes  sur  les  avantages  que  les  établisse- 
ments secondaires  pourraient  retirer  de  cette 
fusion,  et  l'inspecteur  d'académie  de  la  Meuse 
est  d'avis  que  ces  avantages  seraient  à  peu 
près  nuls  en  raison  des  tarifs  plus  élevés  des 
lycées  et  collèges. 

A  un  point  de  vue  plus  élevé,  les  directeurs  | 


d'écoles  primaires  supérieures,  d*accord  d'ail- 
leurs avec  le  proviseur  du  lycée  de  Nancy, 
estiment  en  général  que  la  fusion  proposée 
serait  mauvaise  et  n'est  pas  possible. 

c(  La  clientèle  des  deux  enseignements,  dit 
en  effet  le  directeur  de  l'école  de  Nancy,  dif- 
fère comme  situation  sociale  des  familles  et 
comme  but  à  atteindre  par  les  élèves.  »  Le  re- 
crutement des  écoles  primaires  supérieures, 
dit  son  collègue  de  Gérardmer,  se  fait  surtout 
dans  la  classe  ouvrière  et  agricole  qui  ne  re- 
chercherait pas  les  diplômes  de  l'enseignement 
secondaire  moderne.  »  Et  le  proviseur  de 
Nancy  :  «  Les  deux  enseignements  sont  et 
doivent  rester  distincts.  Il  n  y  a  pas  non  plus 
lieu,  ajoute-t-il,  de  modifier  les  programmes 
de  l'enseignement  primaire  supérieur,  de  façon 
que  les  élèves  puissent  entrer  dans  les  classes 
supérieures  de  l'enseignement  moderne.  Les 
élèves  qui  suivraient  cette  voie  nous  arrive- 
raient insuffisamment  préparés.  » 

d)  Étude  des  langues  vivantes  et  du  dessin. 

Chacun  souhaite  que  l'enseignement  des 
langues  vivantes  devienne  pratique,  mais  bien 
des  conditions  sont  à  remplir  pour  que  ce 
résultat  soit  atteint,  remarque  un  professeur 
du  lycée  de  Nancy  ;  il  faudrait  que  les  classes 
fussent  composées  d'un  nombre  très  limité 
d'élèves,  que  les  classes  fussent  multipliées,  et 
il  est  certain  qu'une  organisation  de  ce  genre 
rencontrerait  de  sérieuses  difficultés  dans  nos 
lycées  et  collèges. 

Quant  aux  séjours  à  l'étranger  par  voie 
d'échanges  ou  au  moyen  de  voyages  de  va- 
cances, il  n'est  personne  qui  n'en  reconnaisse 
les  très  grands  avantages,  mais  qui,  en  même 
temps,  ne  les  déclare  bien  difficiles  à  réaliser 
en  raison  des  charges  qu'ils  imposeraient  aux 
familles. 

On  déplore  unanimement  la  médiocrité  des 
résultats  de  l'enseignement  du  dessin.  A 
Nancy,  on  en  voit  la  cause  dans  le  trop  grand 
nombre  d'élèves  qui  suivent  simultanément 
les  cours  et  que  les  professeurs  ne  peuvent, 
par  suite,  guider  comme  il  conviendrait. 
Ailleurs,  on  souhaiterait  qu'une  sanction  fût 
accordée  à  cet  enseignement  dans  les  examens 
afin  qu'on  pût  réagir  plus  efficacement  contre 
la  tendance  que  marquent  généralement  les 
élèves  à  le  négliger. 


.a 
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III 


BACCALAUREAT  ET   EXAMENS. 

Le  maintien  du  baccalauréat  est  demandé 
;  par  les  professeurs  de  la  Faculté  des  lettres  : 
]■:  «  Quels  que  soient  les  défauts  du  baccalauréat 
actuel,  dit  le  rapporteur  de  la  Faculté,  nous 
n'estimons  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  le  supprimer, 
et  le  préférons  encore  aux  divers  systèmes 
d*examens  par  lesquels  on  a  essayé  de  le  rem- 
placer. Nous  ne  souhaitons  pas  qu'on  en  mo- 
difie le  régime.  Nous  sommes  d'avis,  ajoute- 
t-il,  que  le  baccalauréat  moderne  devrait 
donner  accès  à  la  Faculté  de  droit  et  à  la  Fa- 
culté de  médecine.  » 

La  suppression  du  baccalauréat  n'est  de- 
mandée que  dans  un  très  petit  nombre  de 
réponses.  Par  le  principal  de  Longwy,  par 
exemple,  qui  propose  de  le  remplacer  par  une 
série  d'examens  de  passage  passés  à  la  fin  de 
chaque  année,  dont  chacun  serait  absolument 
éliminatoire  et  dont  le  dernier  donnerait  droit 
à  un  certificat  d'études  équivalent  au  bacca- 
lauréat. Les  élèves  de  l'enseignement  libre 
continueraient  seuls  à  subir  l'examen  actuel 
devant  un  jury  composé  en  partie  de  membres 
de  l'enseignement  secondaire.  Par  le  princi- 
pal d'Épinal  aussi  qui  considère  le  baccalauréat 
comme  «  la  plaie  de  l'enseignement  secon- 
daire dont  il  fausse  complètement  l'esprit, 
surtout  dans  les  hautes  classes  qui  se  trans- 
forment de  plus  en  plus  en  véritables  usines». 
Et  il  demande  aussi  qu'il  lui  soit  substitué  un 
certificat  d'études. 

Cependant,  l'opinion  générale  est  que  cette 
suppression  est  impossible.  «  Les  inconvé- 
nients du  baccalauréat  ne  sont  contestés  par 
personne,  dit  l'inspecteur  d'académie  de 
Meurthe-et-Moselle.  Mais  sans  parler  de  l'en- 
seignement libre  qui  rend  difficile  la  suppres- 
sion de  cet  examen,  il  ne  semble  pas,  en  gé- 
néral, que  les  mœurs  publiques  garantissent 
actuellement  assez  d'indépendance  au  person- 
nel secondaire  pour  qu'il  soit  chargé  des  exa- 
mens de  sortie.  »  Et  c'est  également  l'avis  du 
principal  de  Toul  qui  estime  que  tout  change- 
ment au  régime  actuel  créerait  une  situation 
très  délicate  aux  professeurs  de  l'enseignement 
secondaire. 

En  général,  toutefois,  les  partisans  mêmes 
du  maintien  demandent,  entre  autres  modifica- 
tions  au  régime  de  l'examen,  que  le  jury  en 


soit  en  majorité  composé  de  professeurs  de 
lycées  ou  collèges.  C'est  Tavis  exprimé  par  le 
proviseur  du  lycée  de  Nancy  qui  demande  en 
même  temps  la  dispense  de  l'examen  pour  les 
meilleurs  élèves  désignés  par  une  délibération 
de  l'assemblée  des  professeurs.  C'est  égale- 
ment l'avis  des  professeurs  de  Lunéville  et  du 
principal  de  Verdun. 

Sur  l'équivalence  des  deux  diplômes  de  l'en- 
seignement classique  et  de  l'enseignement 
moderne  les  avis  se  partagent. 


IV 


QUESTIONS    DIVERSES. 

On  estime  que  l'inspection  générale  ne  doit 
pas  se  borner  à  l'inspection  individuelle  des 
professeurs,  mais  que  son  attention  doit  se 
porter  aussi  sur  la  marche  générale  de  l'éta- 
blissement. C'est  bien  ainsi  qu'elle  procède, 
affirme  l'inspecteur  d'académie  de  la  Meuse. 
Le  proviseur  de  Bar-le-Duc  fait  valoir,  au 
contraire,  que,  depuis  la  création  de  l'inspec- 
tion générale  de  l'économat  en  particulier,  les 
inspecteurs  généraux  n'ont  plus  à  s'occuper 
de  la  situation  matérielle  des  établissements  et 
qu'ils  se  bornent  à  visiter  les  classes  des  pro- 
fesseurs, ce  qui  ne  saurait  leur  permettre 
de  porter  une  appréciation  exacte  ou  du 
moins  complète  sur  la  direction  générale  de 
la  maison. 

Dans  les  collèges  on  se  plaint  de  la  rareté 
des  inspections  générales,  et  à  Toul  on  pro- 
pose de  les  remplacer  par  des  inspections 
régionales  de  professeurs  de  Facultés . 

D'autre  part,  on  est  à  peu  près  unanime  à 
demander  que  les  notes  d'inspection  soient 
communiquées  aux  intéressés.  Si  ces  notes  sont 
bonnes,  dit-on,  leur  connaissance  serait  pour 
les  maîtres  la  meilleure  des  récompenses; 
dans  le  cas  contraire,  ils  y  trouveraient  sans 
doute  d'utiles  indications  sur  les  améliorations 
à  apporter  à  leur  manière  de  faire.  Cependant 
on  fait  remarquer  que  les  inspecteurs  géné- 
raux reçoivent  toujours,  après  leur  inspection, 
les  fonctionnaires  qu'ils  ont  visités  et  que  ces 
entretiens  sont  en  somme  une  véritable  com- 
munication de  notes,  du  moins  de  celles  qui 
peuvent  constituer  d'utiles  conseils  pour  le 
professeur  ;  mais  qu'il  est  d'autres  renseigne- 
ments que  l'inspection  est  tenue  de  fournir  à 
l'Administration  supérieure  sur  la  valeur  in- 
tellectuelle et  morale,  sur  les  aptitudes  pro- 
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fessionnelies,  sur  la  conduite  privée  du  fonc- 
tionnaire, sur  sa  situation  sociale  et  celle  de  sa 
famille,  qu'il  ne  paraît  guère  possible  de  ne 
pas  conserver  absolument  secrètes. 

Rapport   du   recteur. 

I 

Je  me  suis  expliqué  dans  un  rapport  anté- 
rieur sur  les  fluctuations  des  effectifs  scolaires. 
11  y  a  une  crise  de  Vinternat  déterminée  par 
les  campagnes  de  presse  et  de  volumes  menées 
depuis  de  longues  années  contre  ce  régime.  Il 
a  une  crise  pédagogique  qui  tient  au  dé- 
sarroi des  esprits  au  sujet  des  méthodes 
d'éducation  tour  à  tour  exaltées  et  dépréciées. 
Il  n'y  a  pas,  à  proprement  parler,  du  moins 
dans  TEst,  de  cri^e  universitaire.  Les  attaques 
dirigées  contre  TUniversité,  son  esprit,  ses 
méthodes,  ses  maîtres  ont  très  peu  influé 
sur  le  chiffre  de  sa  clientèle,  que  nous  retrou- 
vons à  peu  près  identique  en  1879  et  en  1899, 
en  légère  diminution  dans  les  lycées,  en  aug- 
mentation dans  les  collèges.  Ce  chiffre  a  subi 
des  fluctuations  au  cours  de  ces  vingt  années  ; 
elles  ont  des  causes  directes,  précises,  qui  ré- 
pondent à  des  mesures  prises  par  le  Gouver- 
nement lui-même  et  que  j'ai  essayé  de  dé- 
mêler dans  mon  premier  rapport. 

Les  mêmes  causes  d'ailleurs  ont  agi  sur  le 
recrutement  des  établissements  libres,  qui  de- 
puis quelques  années  accusent  une  baisse  lé- 
gère de  l'effectif.  Ceci  est  rigoureusement 
exact  pour  les  véritables  établissements  d'en- 
seignement secondaire.  Mais  depuis  dix  ou 
douze  et  ans,  surtout  depuis  le  développement 
de  l'enseignement  moderne,  des  maisons  reli- 
gieuses se  sont  fondées  ou  agrandies,  qui 
ajoutent  à  l'enseignement  primaire  l'enseigne- 
ment moderne  ou  professionnel.  Tels  sont  les 
établissements  des  frères  Saint-Joseph  à  Nancy, 
des  frères  de  Longuyon,  de  Juvigny-sur- 
Oison,  etc. 

II 

La  prospérité  de  nos  lycées  et  collèges,  et 
surtout  de  nos  collèges,  tient  au  bon  choix  des 
proviseurs  et  des  principaux.  Le  principal  fait 
ou  défait  un  petit  collège.  Le  principe  est  ab- 
solu pour  nos  petits  établissements  ;  les  autres 
se  défendent  mieux  par  leurs  traditions,  leur 
réputation,  le  mérite  reconnu  des  maîtres.  En 


six  ans,  j'ai  vu  dans  mon  académie,  parle  seul 
changement  du  principal,  le  collège  de  Com- 
mercy  passer  de  68  à  104  élèves;  celui  de 
Toul  de  147  à  186;  d'Etain  de  28  à  57;  de 
Longwy  de  52  à  106;  de  Mirecourt  de  48 
à  1 12  ;  de  Saint-Dié,  de  154  à  256. 

De  là  l'absolue  nécessité  de  bons  choix.  Je 
ne  crois  pas  beaucoup  à  l'efficacité  de  la  péda- 
gogie pour  en  former.  Il  importe  de  prendre 
des  éducateurs  et  de  les  choisir  parmi  des 
maîtres  en  qui  sont  reconnues  les  qualités  in- 
dispensables à  un  chef  de  maison.  Nos  rivaux 
n'y  manquent  jamais.  Chez  eux  le  supérieur 
ou  directeur  vaut  mieux  'que  les  maîtres  ;  chez 
nous  le  contraire  se  rencontre  plus  souvent . 

Nos  proviseurs  et  principaux  jouissent  d'une 
autorité  suffisante.  Il  ne  faut  pas  l'affaiblir  :  il 
n'est  pas  nécessaire  de  la  renforcer. 

Je  suis  d'avis  de  laisser  surtout  aux  col- 
lèges, et  encore  plus  aux  petits  collèges,  une 
certaine  autonomie.  Ils  doivent  s'adapter  aux 
besoins  de  la  région  et  en  tirer  parti  de  leur 
mieux. 

Les  conseils  qui  assistent  le  chef  d'établisse- 
ment sont  assez  nombreux ,  il  est  inutile  d'en 
créer  de  nouveaux.  Le  bureau  d'administra- 
tion doit  garder  son  rôle  à  part  ;  il  s'occupe 
de  la  gestion  financière  et  du  contrôle.  Ceux 
qui  le  composent  sont  les  amis  et  les  patrons 
naturels  de  la  maison.  Quant  aux  conseils  de 
discipline,  ils  ont  partout  très  bien  réussi  ; 
tous  nos  chefs  d'établissement  s'en  louent 
beaucoup.  Il  y  a  là  un  organisme  vivant,  bien 
venu  et  que  j'aimerais  à  voir  développer.  Je 
voudrais  lui  voir  dévolue  la  plus  grande  part 
de  ce  rôle  d'éducateur,  qu'il  est  difficile  au 
chef  d'assumer  tout  entier.  Au  lieu  de  se 
borner  à  distribuer  le  blâme  et  la  récompense, 
les  membres  qui  le  composent  pourraient  très 
heureusement  étendre  leurs  attributions  et 
leur  autorité  en  se  chargeant  de  stimuler, 
d'encourager,  de  conseiller  et  de  redresser  des 
enfants  qui  souffrent  souvent  de  leur  isole- 
ment moral  et  qu'une  bonne  parole  prononcée 
au  moment  opportun  peut  réconforter  et 
changer.  Entre  les  élèves  à  punir  et  ceux  à 
récompenser,  il  y  a  une  masse  flottante  dont 
il  ne  faut  pas  se  désintéresser. 

III 

J'ai  répondu  par  ce  qui  précède  à  une  partie 
du  questionnaire  de  ce  chapitre  3.  L'internat 


est  unenéceesitéde  notre  ritat  démocratique  et 
de  nos  habitudes  sociales.  Il  faut  en  prendre 
BOD  parti.  Les  familles  qui  le  peuvent  gardent 
de  plus  en  plus  leurs  enfants  auprès  d'elles; 
il  en  est  d'autres  qui  sont  obligées  de  s'en 
séparer.  Nous  devons  faire  notre  possible 
pour  l'égaj'er  et  le  rendre  attrayant.  On  ose 
6  peine  dire  que  T'intemat  bien  compris  a  des 
avantages;  il  impose  et  apprend  la  discipline, 
les  habitudes  régulières  ;  il  convient  mieux 
aux  jeunes  gens  qu'aux  enfants. 

Il  est  désirable  d'associer  plus  intimement 
les  professeurs  et  les  répétiteurs  à  l'œuvre  de 
;  l'éducation.  11  ne  faut  pas  que  les  uns  et  les 
\  autres  se  croient  quittes,  leur  besogne  maté- 
{  rielle  accomplie.  Cela  dépend  d'eux  en  grande 
\  partie.  Je  vois  des  collèges  oii  les  professeurs 
;  quittent  à  peine  leurs  élèves  (Verdun  et.  Ëpi- 
'nal)  ;rhabitude  en  est  prise.  C'est  aux  provi- 
seurs et  aux  principaux  à  encourager  et,  s'il  le 
faut,  à  susciter  ces  initiatives. 

Le  répétitorat  est  notre  point  faible.  La 
plupart  de  nos  répétiteurs  de  lycées  sont  très 
bons  ;  ce  sont  des  jeunes  gens  distingués, 
pourvus  de  dipidmes,  souvent  licenciés  et 
biliccnciés,  et  pleins  de  bon  vouloir.  On  a  fait 
de  leur  condition  une  impasse.  Or  les  vieux 
répétiteurs  sont  presque  tous  mauvais,  après 
avoir  été  souvent  excellents.  Ils  s'aigrissent 
en  vieillissant,  n'ont  plus  d'intérêt  à  appren- 
dre, prennent  des  habitudes  de  café,  font 
de  sots  mariages  ou  entretiennent  de  faux 
ménages.  J'entends  par  vieux  répétiteurs  ceux 
qui  ont  dépassé  trente-cinq  ans.  11  faut  leur 
rouvrir  l'en-seignement  des  collèges  et  l'espé- 
rance d'y  parvenir,  leur  rendre  plus  facile  la 
carrière  administrative.  Presque  tous  avouent 
que  le  bien  qu'on  leur  a  fait  ou  voulu  leur 
faire,  en  augmentant  leurs  droits  et  leur  indé- 
pendance, a  tourné  ù  leur  préjudice. 

Nos  répétiteurs  de  collèges  ne  valent  pas 
ceux  des  lycées;  nous  sommes  obliges  d'ac- 
cepter des  enfants,  sans  autorité  et  sans  expé- 
rience, dont  la  moralité  et  la  résistance  aux 
entraînements  ne  sont  pas  éprouvées.  C'est 
ici  que  doivent  intervenir  les  principaux  ;  c'est 
d'eux  que  ces  jeunes  gens  doivent  tenirleur  ini- 
tiation et  leur  éducation  prorcssionnellc  ;  un 
bon  principal  vaut  à  cet  égard  mieux  que  des 
cours  de  pédagogie  ;  car  c'est  son  expérience 
qu'il  communique  .  Les  bons  principaux,  en 
général,  ne  se  plaignent  jamais  des  répétiteurs 
qu'on  leur  envoie,  parce   qu'ils  les   forment; 
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les  mauvais  et  tes  médiocres  nous  assaillent, 
par  contre,  de  leurs  plaintes. 


IV 

Je  ne  vois  aucune  mesure  pratique  d'assu- 
rer la  préparation  des  professeurs.  Ils  tien- 
nent leurs  dispositions  de  la  nature  et  de 
l'expérience;  on  n'apprend  pas  l'autorité  et 
la  persuasion.  Ni  le  concours  d'agrégation,  ni 
le  stage  dans  les  universités  ne  peuvent  rien 
leur  enseigner  k  cet  égard.  Nous  devons  nous 
conlenter  de  maintenir  provisoirement  dans 
des  classes  &  faible  effectif  les  professeurs 
inexpérimentés  et  de  peu  de  discipline,  de 
nous  débarrassera  tout  prix  des  incapables  et 
des  indignes  dont  la  présence  fait  le  vide 
dans  tous  les  établissements  où  l'on  les  trans- 
porte. 


L'enseignement  classique  a  été  fort  éprouvé 
par  les  réformes  plus  ou  moins  heureuses  qui 
l'ont  modifié  et  restreint.  Aujourd'hui  que  l'on  a 
constitué  à  cAté  de  lui  l'enseignement  mo- 
derne, je  ne  vois  aucun  prétexte  plausible 
pour  l'affaiblir  encore;  et  peut-être  y  aurail-il 
des  raisons  pour  le  fortifier.  On  l'a  chargé  de 
tous  les  méfaits;  ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  le 
défendre.  Mais  je  remarque  qu'il  n'a  pas  laissé 
de  produire  des  gens  pratiques  dans  le  passé  ; 
qu'il  donne  son  éducation  k  l'aristocratie  an- 
glaise, qui  ne  semble  pas  verser  dans  le  rave  et 
l'utopie  et  dont  les  aptitudes  colonisatrices 
n'ont  pas  été  entamées  par  son  influence  ; 
qu'enfin  l'Allemagne  et  l'Amérique,  loin  de 
s'en  détourner,  lui  demandent  ces  qualités  de 
précision,  de  finesse  et  du  goût,  qui  furent  le 
privilège  héréditaire  de  notre  race.  Que  nous 
restcra-t-it,  si  les  autres  les  gagnent  etsi  nous 
faisons  le  nécessaire  pour  les  perdre? 

Le  latin  est  nécessaire  â   tout  Français  cul-  . 
tivé;  sansluiil  perd  le  sens  deses  traditions;  Une  I 
peut  bien  connaître  ni  sa  langue,  ni  l'histoire,  ' 
ni  le  droit;  j'ajouterai  qu'il  ne  peut  se  rendre 
compte  de  sa    croyance.  On  prétend  qu'il  ne 
convient  qu'à  une  élite.  La  question  est  de  sa- 
voir de  qui  se  composera  cette  élite  et  si  les 
enfants  du  peuple  en  seront  exclus.   Si   nous 
continuons  à  proscrire  le  latin  ou  même  à  le 
décrier,  il  deviendra  le  monopole  des  maisons 
libres,  qui  ont  des  raisons  d'y  tenir  empruntées 
à  la  religion.  On  devine  les  conséquences. 
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Il  est  généralement  assez  bien  enseigné; 
on  peut  mieux  faire;  on  enlise  les  enfants 
dans  un  enseignement  philologique  et  gram- 
matical emprunté  à  l'Allemagne  et  dont  ils  ne 
retirent  presque  rien.  On  oublie  que  les  en- 
fants apprennent  la  grammaire  non  par  des 
raisonnements  logiques,  mais  par  des  exem- 
ples. 

Je  suis  partisan  convaincu  du  grec.  Si  le 
latin  nous  est  nécessaire  en  tant  que  Français, 
le  grec  me  paraît  indispensable  pour  dévelop- 
per la  haute  culture.  Il  est  Técole  de  la  perfec- 
tion dans  tous  les  genres;  lui  seul,  bien  mieux 
que  le  latin,  peut  affiner  le  goût,  le  maintenir 
juste  et  sain.  Ses  chefs-d'œuvre  sont  pour  le 
lettré  ce  que  ses  monuments  sont  pour  Tar- 
tiste;  ils  nous  représentent  la  nature  idéalisée. 
De  là  son  excellence 'comme  langue  éduca- 
trice.  IlaJhii  la  Renaissance.  Ne  rendons  pas 
un  jour  une  seconîÇTRènaissance  indispen- 
sable en  le  proscrivant. 

Le  rendre  facultatif  ou  le  supprimer  des 
programmes  revient  au  même;  j'entends  dire 
qu*on  ne  le  sait  pas  et  que,  dès  lors,  il  devient 
inutile  qu'on  s'y  attarde.  Si  peu  qu'on  en  re- 
tienne, ce  peu  servira  plus  tard  à  bien  l'ap- 
prendre aux  intelligences  qu'il  séduit.  Mais 
je  ne  crois  pas  qu'il  soit  l'objet  d'une  telle  in- 
différence. Je  sais  que  je  vais  à  Tencontre  de 
bien  des  sièges  faits  ;  je  prétends  cependant 
que  les  élèves  d'aujourd'hui,  dans  nos  lycées 
et  dans  nos  bons  collèges,  savent  mieux  le 
grec  que  nous  ne  le  savions.  Ils  lisent  plus  de 
textes,  parcourent  plus  d'auteurs  et  semblent 
y  prendre  plus  de  goût.  J'en  parle  par  expé- 
rience, ayant  vu  nombre  de  classes  et  dési- 
reux de  vérifier  une  première  impression.  On 
peut  l'apprendre  mieux  encore  ;  le  succès  dé- 
pend de  professeurs  habiles  et  eux-mêmes 
suffisamment  entraînés. 

Il  y  aurait  beaucoup  à  dirt  des  programmes  ; 
j'en  voudrais  le  moins  possible  et  me  conten- 
terais de  tracer  des  limites  au  professeur.  Au 
lieu  de  cela,  on  a  cru  bien  faire  de  demander 
au  spécialiste  le  plus  éminent  le  programme 
concernant  sa  spécialité.  Naturellement,  il  Ta 
bourré  à  outrance. 

On  se  plaint  dans  toutes  les  classes  de  gram- 
maire du  temps  perdu  à  l'enseignement  des 
sciences.  Si  cet  enseignement  est  scientifique, 
il  passe  par-dessus  les  têtes  des  enfants  ;  s'il  ne 
l'est  pas,  il  devient  inutile.  Dans  les  deux  cas, 
les  enfants  n'en  gardent  rien.  Mieux  vaudrait 


infiniment  les  rompre  au  calcul  pratique,  qu'ils 
connaissent  mal. 

Je  pense,  avec  beaucoup  d'autres  universi- 
taires, que  la  dernière  réforme  du  baccalauréat 
classique  n'a  pas  eu  des  effets  heureux*.  L'idée 
de  départ  était  juste;  on  désirait  perfectionner 
la  culture  classique  des  jeunes  gens  qui  se  des- 
tinent aux  grandes  écoles  scientifiques,  et  chez 
qui  cette  culture  fait  souvent  défaut.  Aussi 
a-t-on  rendu  obligatoire,  pour  tous  les  élèves 
de  l'enseignement  classique,  la  fréquentation 
de  la  rhétorique  avec  la  sanction  du  premier 
baccalauréat.  Les  résultats  ont  été  les  suivants  : 
un  grand  nombre  de  ces  élèves,  soit  en  raison 
de  leur  âge  (16  à  17  ans),  soit  en  raison  de  leur 
préparation  insuffisante,  ont  préféré  s'acquitter 
de  leurs  études  par  la  classe  de  philosophie 
que  de  consacrer  encore  trois  ou  quatre  années 
en  études  préparatoires  de  sciences.  Et  ce  sont 
les  élèves  du  moderne  qui  se  sont  dirigés  de 
préférence  vers  les  carrières  qu'elles  ouvrent. 
Par  là,  nombre  de  classes  d'élémentaires  et  de 
spéciales  ont  été  affaiblies  ou  ruinées  et  sup- 
primées. Les  professeurs  titulaires  des  chaires 
ont  dû  être  replacés  et  remplir  les  vacances 
qui  se  produisaient  dans  le  tableau  général. 
Par  suite  encore,  une  crise  douloureuse  s'est 
fait  sentir,  par  une  répercussion  inattendue, 
dans  le  répétitorat;  nos  maîtres  licenciés  etbi- 
licenciés,  sans  débouchés  désormais,  ont  dû  mar- 
quer le  pas  et  le  marquent  encore.  Enfin,  tous 
les  professeurs  d'élémentaires  se  plaignent  de 
l'ignorance  scientifique  de  la  plupart  des  jeunes 
gens  qui  leur  arrivent  des  classes  de  rhétorique 
et  se  déclarent  très  embarrassés  de  leur  ensei- 
gner les  matières  du  programme  en  un  an.  S'il 
n'était  très  délicat  de  revenir  sur  des  réformes 
de  ce  genre,  j'avoue  que  je  préférerais  à  tous 
égards  reporter  la  bifurcation  à  la  classe  de 
seconde. 

Il  est  vrai  qu'alors  s'imposerait  le  rétablisse- 
ment de  la  classe  de  mathématiques  prépara- 
toires. J^ai  été  de  ceux  qui  ont  regretté  sa  sup- 
pression. Elle  avait  l'avantage  de  recueillir  les 
épaves  de  toutes  provenances  et  d'offrir  la  pos- 
sibilité d'un  recommencement  aux  élèves  qui 
s'étaient  trompés  sur  leurs  aptitudes  littéraires. 
Elle  préparait  directement  aux  élémentaires. 
Elle  était  enfin  le  pont  naturel  jeté  entre  l'en- 
seignement primaire  supérieur  et  l'enseigne- 
ment secondaire.  Aujourd'hui,  ce  pont  est  coupé 
et  rien  ne  le  remplace.  Même  l'enseignement 
moderne  n'offre  rien  d'équivalent. 
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Je  ne  veux  discuter  ni  la  légitimité,  ni 
les  programmes  de  renseignement  moderne.  Je 
me  contenterai  de  faire  deux  observations  : 

Tel  qu'il  a  été  constitué,  renseignement 
moderne  ne  répond  pas  aux  besoins  et  aux 
I  demandes  de  la  plupart  des  familles  rurales. 
Celles-ci  (je  parle,  du  moins,  de  ce  que  j'ai 
observé  dans  la  région  de  TEst)  ont  coutume  de 
confier  leurs  enfants  aux  collèges  pour  un  com- 
plément d'études  d'une  durée  de  trois  ans  en- 
viron. C'est  le  cas  de  la  grande  majorité  de 
nos  élèves.  A  ceux-là  convenait  parfaitement 
l'enseignement  spécial  constitué  par  M.  Duruy. 
Il  répondait  à  des  besoins  réels  et  à  une  clien- 
tèle précise.  Il  n'en  est  pas  ainsi  du  nouvel 
enseignement  avec  son  cours  d'études  de  six 
années.  Là  est  le  défaut  capital  d'une  concep- 
tion qui  a  sa  raison  d'être  dans  les  grandes 
villes,  peut  et  doit  y  réussir.  Aujourd'hui,  le 
plus  grand  nombre  de  nos  élèves  de  moderne 
font  des  études  tronquées  et  ne  vont  pas  jus- 
qu'au bout.  Ainsi  se  produisent  des  anomalies 
choquantes.  Beaucoup  nous  quittent  ayant 
appris  l'histoire  de  TOrient,  celle  de  Rome  et 
de  la  Grèce  et  n'ayant  pas  suivi  un  cours  d'his- 
toire de  France. 

Je  désirerais  que  l'enseignement  moderne 
comprît  deux  cycles,  dont  le  premier  répondrait 
à  l'ancien  enseignement  spécial  et  serait  com- 
plété par  deux  années  d'un  enseignement  clas- 
sique français  répondant  à  peu  près  à  nos  pro- 
grammes actuels.  Il  serait  utile  de  revoir  les 
programmes  sur  quelques  points,  de  réduire, 
par  exemple,  la  place  de  l'histoire  ancienne, 
dont  il  est  bien  difficile  de  comprendre  les 
institutions  et  l'esprit  sans  le  secours  de  la 
langue  et  de  la  littérature. 

Je  ne  puis  admettre  volontiers  l'identité  de 
\  sanction  pour  les  deux  enseignements  clas- 
l  sique  et  moderne.  Des  études  différentes,  iné- 
gales de  valeur  et  de  temps,  ne  comportent  pas 
de  sanctions  semblables.  A  tort  ou  à  raison  on 
a  accusé  les  études  classiques  de  détourner  les 
jeunes  gens  des  occupations  utilitaires,  de  les 
prédisposer  au  fonctionnarisme,  de  faire  trop 
d'avocats  et  de  médecins,  trop  de  dilettanti, 
inhabiles  à  accroître  la  richesse  publique. 
N'est-ce  pas  une  contradiction  surprenante  que 
de  prétendre  ouvrir  les  mêmes  carrières  à  ceux 
qui  devraient  s'empresser  dans  les  comptoirs 
et  les  usines,  recruter  le  commerce  et  l'indus- 
trie? Et  ne  voit-on  pas  que  c'est  une  foule 
nouvelle  qu'on  va  précipiter  à  l'assaut  de  ces 


fonctions  déjà  trop  nombreuses  et  trop  assié- 
gées? Ne  faudra-t-il  pas,  sous  cette  poussée 
irrésistible,  créer  aux  dépens  du  budget  de 
nouvelles  places  pour  ces  disponibles?  L'en- 
seignement moderne  a  déjà  conquis  l'accès  à 
la  plupart  des  grandes  écoles  :  Polytechnique, 
Saint-Cyr,  Centrale,  Normale  (sciences).  J'es- 
time qu'il  ne  peut  prétendre  à  forcer  les  portes 
des  Facultés  de  droit.  Sans  le  latin,  on  peut 
faire  des  praticiens  de  routine,  on  ne  fera 
jamais  3e  juristes.  Les  langues  anciennes  sont 
à  coup  sûr  moins  nécessaires  au  médecin,  bien 
qu'une  culture  générale  étendue  ne  doive  point 
lui  nuire.  J'admettrai  que  le  baccalauréat 
lettres -mathématiques  permette  en  même 
temps  que  le  baccalauréa{  lettres-philosophie 
l'accès  aux  études  médicales. 

Mais  je  supprimerai  la  classe  de  1"*  moderne, 
qui  l'est  d'ailleurs  de  fait  presque  partout, 
comme  faisant  double  emploi  avec  celle  de 
mathématiques  élémentaires  ;  c'est  un  rouagis  à.  | 
peu  près  inutile. 

Il  serait  bon  que  les  classes  du  moderne 
eussent  chacune  leur  professeur  principal  dis- 
tinct, comme  il  arrive  pour  le  classique.  Cette 
réforme  serait  dans  l'application  très  difficile, 
très  coûteuse,  impraticable  dans  les  établisse- 
ments de  médiocre  importance. 

Il  serait  très  fâcheux  que  les  élèves  n'en- 
trassent au  lycée  qu'après  avoir  reçu  l'instruc- 
tion primaire.  C'est  là  une  idée  funeste  dont 
l'exécution  consommerait  la  ruine  de  beaucoup 
de  nos  maisons. 

Les  petites  classes  sont  la  pépinière  de  nos 
classes  de  grammaire  et  de  nos  classes  supé- 
rieures. Les  enfants  de  la  bourgeoisie,  qui,  à 
cause  de  la  gratuité,  évitent  la  promiscuité  de 
la  classe  primaire  laïque,  iraient  tous  dans  les 
pépinières  congréganistes,  qui  se  garderaient 
de  les  laisser  échapper.  La  suppression  du 
latin  dans  ces  classes  a  porté  à  nos  lycées  et  col- 
lèges un  coup  des  plus  sensibles  (à  Bar-le-Duc 
la  population  de  ces  classes  est  tombée  de  97 
à  32),  Il  faut  que  notre  enseignement  pri- 
maire soit  différent,  que  les  maîtres  en  soient 
scrupuleusement  choisis.  Même  il  serait  habile 
de  rétablir  le  latin,  du  moins  en  septième.  J'y 
verrai  des  avantages  et  aucun  inconvénient. 

La  fusion  de  l'enseignement  primaire  supé- 
rieur avec  l'enseignement  moderne  n'est  pas 
à  désirer;  ils  sont  déjà  trop  rapprochés.  Je 
voudrais  le  premier  strictement  professionnel. 
Il    convient  pourtant  de  garder  de   l'un   à 
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Tautre  des  portes  ouvertes,  qui  ne  le  sont  pas 
suffisamment  aujourd'hui.  La  bourse  est  un 
moyen  mécanique  brutal  de  verser  dans  les 
lycées  et  collèges  les  enfants  du  peuple  les 
mieux  doués,  dont  TÉtat  tire  les  meilleurs  de 
ses  serviteurs.  J'ai  déjà  suggéré  le  regret  de  la 
disparition  de  la  classe  de  préparatoires  par  où 
passeraient  les  enfants  qui  ont  fait  ailleurs  les 
preuves  d'un  solide  mérite  et  qui  ont  pris  le 
goût  des  études  théoriques. 

La  question  des  langues  vivantes  méri- 
terait une  étude  à  part.  Elles  ont  fait  d'énormes 
progrès  en  France,  Les  maîtres  formés  depuis 
dix  ans  sont  en  majorité  excellents.  Les  résul- 
tats, dans  certaines  classes  bien  entraînées, 
sont  remarquables.  En  thèse  générale,  il  serait 
à  désirer  que,  dans  le  moderne,  la  langue 
étrangère  fût  surtout  la  langue  parlée  et  d'usage 
courant  ;  dans  le  classique,  que  Ton  s'appliquât 
à  la  langue  littéraire  et  à  la  connaissance  des 
auteurs,  sans  négliger  la  conversation.  Mais 
quoi  qu'on  fasse,  quelle  que  soit  l'habileté  des 
maîtres  et  le  zèle  des  élèves,  il  est  humiliant 
d'avouer  qu'un  an  de  séjour  en  pays  étranger 
vaudra  toujours  mieux  que  six  ans  d'études. 
C'est  ce  qui  fait  de  ces  langues  des  instruments 
d'éducation  inférieurs  aux  langues  anciennes. 


VI 


Il  semble  admis  par  tous  qu'un  diplôme 
d'État  final  est  la  sanction  obligatoire  des 
études  d'enseignement  secondaire.  Dès  lors  il 
importe  assez  peu  de  déplacer  la  barrière  et 
changer  ceux  qui  en  sont  les  gardiens. 

Le  baccalauréat  actuel  a  deux  avantages, 
qui  seront  difficiles  à  remplacer,  11  force  à  un 
effort  réel  pendant  deux  années  des  élèves  qui 
ne  le  donneraient  pas  sans  lui.  Le  jury  est 
accepté  par  tous  et  son  impartialité  est  hors 
de  conteste. 

Il  a  des  inconvénients  assurément.  11  dé- 
range les  professeurs  de  leurs  études  pendant 
quinze  jours,  surtout  avec  le  système  de  la 
composition  unique.  Je  fais  exception  pour 
Paris  où  la  situation  est  toute  différente.  Il 
présente  quelque  aléa,  même  avec  le  livret 
scolaire.  Quel  examen  n'a  pas  d'aléas?  Et  voit- 
on  quje  dans  la  vie  il  suffise  de  savoir  pour 
réussir?  Il  y  faut  encore  le  savoir  faire,  la 
confiance  en  soi,  une  ferme  volonté,  et  aussi 
la  chance. 

Sans   doute  on    peu*  modifier   les  condi- 


tions du  baccalauréat.  En  ce  qui  concerne 
le  programme,  on  peut,  ou  le  simplifier  en  le 
rapprochant  des  anciens  types,  ou  rendre  des 
épreuves  obligatoires  et  d'autres  facultatives, 
ou  attribuer  au  sort  la  désignation  d'une  partie 
de  ces  épreuves. 

En  ce  qui  concerne  le  jury,  je  crois  meilleur 
qu'il  soit  composé  de  professeurs  de  faculté,  h 
c'est-à-dire  d'hommes  d'une  impartialité  re-  J 
connue  et  dont  la  décision  n'est  pas  contestée.  ' 
Ce  jury  peut  se  transporter  dans  les  chefs- 
lieux  de  départements  et  faire  passer  l'oral  aux 
candidats  admissibles.  On  pourrait  adjoindre 
au  jury  le  professeur  principal  de  chacun  des 
établissements  dont  les  élèves  seraient  exami- 
nés, soit  pour  les  lettres,  soit  pour  les  sciences. 
Je  n'exclurais  pas  les  professeurs  des  établisse- 
ments libres.  Le  professeur  assisterait  à  l'exa- 
men, aurait  voix  consulative  et  non  délibéra- 
tive.  Ce  système  serait  plus  compliqué,  plus 
coûteux.  Peut-être  offrirait-il  plus  do  garanties 
et  moins  de  chances  d'erreur.  Mais,  en  somme, 
je  ne  trouve  pas  de  raisons  pérçmptoires 
d'abolir  l'ancien  système. 

La  surcharge  des  programmes,  qui  est 
réelle,  surtout  pour  les  dernières  années 
d'études,  pourrait  être  atténuée.  Elle  vient 
moins  de  l'Université  que  des  commissions 
qui  sont  chargées  de  les  formuler  et  qui,  par 
désir  d'élever  de  nouvelles  barrières  et  de  fa- 
ciliter la  sélection  des  candidats,  ont  tendance 
à  introduire  des  questions  plus  difficiles  et 
plus  rares.  Les  écoles  ont  intérêt  à  se  recruter 
de  bons  esprits  plutôt  que  de  cerveaux  bour- 
rés et  pléthoriques.  Le  bon  sens  indique  que 
les  programmes  devraient  être  dressés  avec  le 
concours  d'une  commission  d'universitaires, 
qui  ont  mieux  mesuré  que  des  savants  de  ca- 
binet l'effort  dont  les  jeunes  gens  sont  ca- 
pables. 

VII 


Je  pense  que  l'inspection  générale  a  été, 
dans  ces  derniers  temps,  trop  spécialisée.  Un 
inspecteur  de  lettres  peut  se  rendre  compte 
de  la  valeur  d'un  professeur  d'histoire  ou  de 
philosophie.  Un  philosophe  et  un  historien 
sont  bien  capables  de  juger  des  mérites  d'un 
professeur  de  rhétorique.  De  même  les  an- 
ciennes tournées  d'inspecteurs  avaient  à  por- 
ter un  jugement  d'ensemble  sur  chaque  éta- 
blissement. On  peut  revenir  à  ce  système. 
Aujourd'hui  les  recteurs  sont  seuls  à  même 
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de  donner  une  appréciation  de  ce  genre;  u;-, 
deux  appréciations  valent  mieux  qu'une;  elles 
se  contraient. 

Inspecteurs  et  recteurs  ont  intérêt  k  rensei- 
gner les  professeurs  sur  ce  qu'ils  pensent  de 
leurs  méthodes,  à  les  redresser,  à  les  conseiller. 
Mais  je  ne  pense  pas  qu'on  puisse,  sans  incon- 
vénients, leur  communiquer  les  notes  d'ins- 
pection dans  leur  intégrité.  L'inspecteur  doit 
au  Ministre  la  vérité  tout  entière  ;  il  ne  doit 
au  professeur  que  celle  qui  peut  lui  être  utile  ; 
et  en  revanche  il  doit  être  assuré  contre  toute 
indiscrélion. 


Extrait  du  Rapport  du  Doyen  de  i.a  Faculté 
Dua  LuTTHEs  DE  Nancy. 

Rapports  de  l'Enseignemeni  classique  et  de 
l'Enseignement  moderne. 


Sur  ce  point,  je  pense,  comme  Deacartes, 
'.  qu'il  vaut  mieux  persévérer  en  ligne  droite, 
même  si  la  voie  suivie  n'est  pas  absolument  la 
meilleure, que  revenir  sur  ses  pas  sans  cesse  et 
tourner,  sur  soi-même  comme  un  cheval  de 
manège  qui  se  donne  beaucoup  do  mal  et  se 
fatigue  sans  avancer. 

On  nous  a  donné  le  iiaccalauréal  moderne; 
c'est  peut-être  plus  un  mal  qu'un  bien,  je  ne 
le  discute  pas;  mnis  gardons-le  et  faisons  lui 
produire  loyalement  son  maximum  de  bienfai- 
sant effet. 

El  d'abord  le  moderne  est  et  doit  être  un 
enseignement  classique.  Il  est  aristocratique, 
comme  l'autre,  c'est-à-dire  qu'il  crée  et  entre- 
tient une  classe  d'inielleclaels,  au  sens  pur  et 
noble  du  mot  pris  dans  sa  haute  sérénité. 

Cette  classe  est  nécessaire;  il  faut  qu'elle 
soit,  qu'elle  se  recrute  en  liberté  et  en  sécu- 
rité sans  susciter  les  jalousies  ni  les  soupçons 
d'en  bas. 

On  a  pensé  que  l'enseignement  classique 
par  les  langues  anciennes  admettait  le  voisi- 
nage et  même  la  concurrence  d'un  nouvel  en- 
seignement classique  par  les  langues  vivantes 
étrangèrex  ;  c'est  peut-être  et  même  sans  doute 
une  erreur  puisque  lesdites  langues  étran- 
gères vivantes  relèvent,  elles  aussi,  des  langues 
anciennes.  Mais  soit;  il  n'est  plus  temps  de 
discuter  cela.  Il  faut  que  Renseignement  clu- 


:.que  moderne,  nouvellement  institué,  refoive 
tous  les  moyens  de  perfectionnement,  de  pro- 
grès, d'extension  qu'on  a  prodigués  k  l'ensei- 
gnement classique  ancien  :  c'est-à-dire  :  un 
personnel  aussi  soigneusement  recrute,  oITra ni 
les  mêmes  garanties  de  savoir,  de  distinction, 
d'impartialité  et  de  dignité  de  moyens,  dans  la 
concurrence  avec  les  établissements  libres,  que 
le  personnel  classique  gréco-latin  ;  —  il  faut 
que  les  professeurs  anglo-allemands  aient  la 
même  autorité  sur  leurs  classes;  qu'ils  en 
■  soient  les  professeurs  principaux  et  non  acces- 
soires, et  qu'ils  soient  aussi  capables  d'ensei- 
gner le /rançaw,  tout  en  enseignant  simulta- 
nément l'anglais  et  l'allemand,  que  le  profes- 
seur du  classique,  est  capable  d'enseigner  le 
français,  tout  en  enseignant  le  grec  et  le  latin. 
C'est  donc  l'équii-alence  absolue  des  deux  en- 
seignements qu'il  faut  établir,  équivalence 
dans  la  qualité  du  personnel  enseignant,  dans 
la  qualité  des  enseignés,  dans  la  considération 
qu'auront  les  uns  et  les  autres,  enfin  égalité 
dans  l'accès  aux  grandes  écoles  de  l'État,  sauf 
celles,  naturellement,  où  l'on  demande  du 
latin  et  du  grec.  Si  l'étude  du  droit  implique 
nécessairement  l'étude  du  droit  romain,  en 
latin,  dans  le  texte,  sans  traduction,  il  va  de 
soi  qu'on  devra  exiger  le  baccalauréat  clas- 
sique gréco-latin  pour  entrer  à  l'École  de 
Droit.  Mais  si  le  droit  romain  peut  s'apprendre 
dans  une  bonne  traduction  française,  le  bac- 
calauréat moderne  y  suf6ra. 

C'est  un  point  à  faire  régler  par  les  profes- 
seurs de  droit. 

De  même,  pour  la  médecine  et  la  pharmacie, 
si  la  persistance  des  dénominations  latines  s'y 
maintient  ou  si  au  contraire  l'usage  moderne 
y  renonce  et  les  abandonne,  sans  inconvé- 
nient pour  la  science  elle-même. 

Mais  l'organisation  parallèle  du  classique 
ancien  et  du  classique  moderne  doit-elle  se 
faire  avec  l'intention  et  la  prévision  que 
celui-ci  tue  celui-là,  l'abolisse  peu  à  peu  et  le 
remplace  un  jour  totalement?  Non;  il  faut 
qu'il  y  ait  toujours  un  classique  ancien  survi- 
vant, quel  que  puisse  devenir  le  petit  nombre 
de  ses  adeptes. 

D'autre  part,  le  moderne  doit-il  tuer  le 
professionnel  et  le  remplacer?  Non,  mille  /ois 
non,  et  c'est  là  qu'a  été  l'erreur,  la  grosse  et 
invraisemblable  erreur  de  l'opinion  publique 
et,  il  faut  bien  le  dire,  d'une  partie  de  l'opi- 
nion universitaire. 
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Le  moderne  n'est  pas  plus  le  professionnel 
que  le  classique  ne  pourrait,  l'être  :  il  Test 
aussi  peu  que  lui;  et  le  professionnel,  le 
spécial  n'est  pas  et  ne  doit  pas  être  le  moins 
du  monde  remplacé  par  lui. 

Le  spécial  doit  donc  être  lui  aussi  organisé 
et  perfectionné,  à  Tégal  des  deux  autres.  Mais 
où?  Est-ce  dans  les  lycées  et  collèges  de  TÉtat, 
dans  les  mêmes  établissements  qui  renferment 
déjà  le  classique  ancien  et  le  classique  mo- 
dern*e  ? 

Peut  être  non  ;  ce  serait  trop  de  choses,  et 
trop  de  choses  diverses  et  disparates  et  qui, 
surtout  dans  les  collèges,  exigeraient  presque 
autant  de  maîtres  divers  et  spéciaux  qu'il  y 
aurait  d'élèves. 

Le  professionnel  est  du  primaire  supérieur 
bien  entendu;  il  me  semble  devoir  être  retiré 
des  établissements  d'enseignement  secondaire 
partout  et  sous  toutes  ses  formes. 

Donc  dans  les  lycées  et  collèges  renseigne- 
ment classique,  sous  ses  deux  formes  actuelles, 
rendues  absolument  équivalentes  dans  leur 
qualité  et  leurs  privilèges. 


CLASSIQUE 


Ancien,  gréco-latin     Moderne,  anglo-allemand 
Français.  Français. 

Mêmes  accès. 

Le  spécial  ou  professionnel  fortement  orga- 
nisé a  sa  place  dans  l'enseignement  primaire 
supérieur  qui  ne  devra  jamais  tenter  de 
devenir,  par  une  ambition  frauduleuse,  l'ensei- 
gnement classique  moderne,  pas  plus  que  celui- 
ci  ne  devra  prétendre  à  se  faire,  par  extension, 
professionnel  et  spécial. 

Et  le  moyen  de  maintenir  la  différence  et  la 
séparation,  c'est  de  renforcer  la  partie  litté- 
raire des  programmes  de  renseignement  mo- 
derne, au  lieu  de  continuer  l'erreur  et  la 
contradiction  qui  consiste  à  le  charger  de 
sciences;  car  c'est  par  les  lettres  qu'il  est  clas- 
sique, par  les  sciences  qu'il  peut  se  croire 
professionnel;  ce  qui  est  à  éviter  à  tout  prix, 
si  on  ne.  veut  pas  le  gâchis  dans  l'enseignement 
public,  la  confusion  des  aptitudes,  des  services, 
des  hiérarchies  intellectuelles  et  profession- 
nelles. 
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ACADÉMIE  DE  PARIS 


LISTE  DES  RÉPONSES  AU  QUESTIONNAIRE 


Université  de  Paris.  —  Réponses  des  Fa- 
cultés de  théologie  protestante,  de  droit,  des 
sciences,  de  médecine  et  des  lettres,  de  TÉcole 
supérieure  de  pharmacie. 

Département  de  la  Seine, 

Analyse  des  réponses  du  personnel  des  ly- 
cées de  la  Seine  (M.  Staub,  rapporteur). 

Lycée  Louis-le-Grand.  —  Rapport  du  pro- 
viseur. Notes  dç  MM.  Bioche,  Viard,  Bernés, 
Cahen,  Lafont,  Dunan,  Glotz,  Darsy,  Com- 
barieu,  De  la  Bâtie,  Huyot,  Schmitt,  Lange, 
Morel,  Poseler,  Rapilly,  professeurs;  Jalby, 
répétiteur. 

Lycée  Henri-IV.  —  Rapport  du  proviseur. 
Note  de  M.  Dernier,  répétiteur. 

Lycée  Charlemagne. — Rapport  du  proviseur. 
Notes  de  MM.  Ferté,  Ricardou,  Aubert,  Bru- 
lard,  Samuel,  Mermet,  Egger,  Veyssier,  Guil- 
lotel,  Lesage,  professeurs. 

Lycée  Condorcet.  —  Rapport  du  proviseur. 
—  Notes  de  MM.  Ducatel,  Schlesser,  Jacob, 
Martine,  Albert,  Mossot,  Baize,  Robert,  Jac- 
quinet,  Bourgoin,  Berthet,  Berson,  Humbert, 
Devos,  Bailly,  professeurs. 

Petit  lycée  Condorcet.  — Rapport  du  direc- 
teur. Notes  de  MM.  Lafargue,  Philip,  Fleurot, 
Jouenne,  Weimann,  Berlemont,  Besson, 
Meadmore,  Desavisse,  Grosjean,  Paringaux, 
Papillon,  Bigorgne,  Mouret,  professeurs; 
Saigne,  surveillant  général  ;  Mestre,  Ferney, 
Lestic,  Hénon,  Vasticar,  répétiteurs. 

Lycée  Saint-Louis.  —  Rapport  du  provi- 
seur. Notes  de  MM.  Dessenon,  Jablonski, 
Rivière,  Lecomte,  Paquier,  Gidel,  Asselin, 
Ascher,  Defonte,  professeurs;  Derancourt, 
Fournier,  Jullien,  Gaspard,  Morère,  Jourdain, 
Châtelain,  Dupont,  répétiteurs. 

Lycée    Janson-de-Sailly.    —    Rapport   du 


proviseur.  Notes  de  MM.  Stapfer,  aumônier 
protestant;  Lanier,  Faure,  Delaitre,  Vauthier, 
Hartmann,  Legrand,  Tessier,  professeurs; 
Portes,  Deschamps,  Guénard,  répétiteurs.  — 
Petit  lycée.  Notes  de  MM.  Brelet,  Raillard, 
Alizard,  professeurs  ;  Laget,  répétiteur. 

Lycée  Buffon.  —  Rapport  du  proviseur. 
Notes  de  MM.  Voisin,  censeur;  Lapresté, 
Fonsegrive,  Dez,  Dietz,  Flandrin,  Charron, 
Schneider,  professeurs. 

Lycée  Voltaire.  —  Rapport  du  proviseur. 
Notes  de  MM.  Pouthier,  Tissier,  Pages, 
Chastin,  Potel,  Weill,  Vilette  et  Canton, 
professeurs. 

Lycée  Montaigne.  —  Rapport  du  proviseur. 
Notes  de  MM.  Hentgen,  Clairin,  Monod,  pro- 
fesseurs ;  Pigeaud,  répétiteur. 

Lycée  Carnot.  —  Rapport  du  proviseur. 
Notes  de  MM.  Commolet,  Barau,  Fallex, 
Weill,  Mayer,  Rémon,  Bernard,  Schrœder, 
Roger,  Delapierre,  professeurs. 

Lycée  Michelet  (Vanves).  —  Rapport  du 
proviseur.  Notes  de  MM.  Parpaite,  Lalande, 
Sigwalt,  Bataille,  professeurs. 

Lycée  Lakanal.  —  Rapport  du  proviseur. 
Note  de  M.  Morel,  professeur. 

Collège  Rollin.  —  Rapport  du  directeur. 
Note  de  MM.  Thuet,  Cardon,  Mazeran, 
Vachez,  M"®  Lebailly,  professeurs. 

Collège  Stanislas.  —  Rapport  du  directeur. 
Note  de  M.  Aubert. 

Collège  Chaptal.  —  Notes  de  MM.  Landry, 
Lamaire,  Dumas,  Haudié,  Guillaume,  Simon- 
no  t,  Cammartin. 

Ecoles  primaires  supérieures.  —  Colbert, 
J.-B,-Say,  Turgot,  Arago.  —  Réponses  des 
directeurs.  — Notes  de  MM.  Gibert  (Colbert), 
Serres  (J.-B.  Say),  professeurs  ;  de  M.  Simart 
et  des  répétiteurs  de  Colbert.  —  École  Lavoi- 
sier  :  Réponse  de  rassemblée  des  professeurs  é 
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Réponse  du  directeur  de  renseignement 
primaire  de  la  Seine. 

Analyoe  des  réponses  des  lycées  et  collèges 
des  départements  de  l'académie -(M.  Moniez, 
rapporteur). 

Département  du  Cher. 

Rapport  de  l'inspecteur  d'académie. 

Lycée  de  Bourges.  —  Rapport  du  pi»o vi- 
seur. Notes  de  MM.  Humbert,  Doré,  Tisse- 
rand, Cœuil,  Pérouse,  Tournois,  Fouyé^ 
Camerlynck,  professeurs;  Auvrayet  Hippeau, 
répétiteurs. 

Collège  de  Saint- Amand.  —  Rapport  du 
principal.  Notes  de  MM.  Lalande  et  Oudot, 
professeurs. 

Collège  de  Sancerre.  —  Rapport  du  prin- 
cipal. 

Département  d' Eure-et-Loir, 

Rapport  de  Tins^pecteur  d'académie. 

Lycée  de  Chartres.  —  Rapport  du  provi- 
seur. Notes  de  MM.  Joris,  censeur;  Robinet, 
Briault,  Santiaggi,  Van  Thieghem,  Simon, 
professeurs  ;  Ory,  répétiteur. 

Collège  de  Chateaudun.  —  Rapport  du 
principal.  Notes  de  MM.  Vallée,  Patte,  Ro- 
bert, Jolly,  Schiffmann,  professeurs. 

Collège  de  Dreux.  —  Rapport  du  princi- 
pal. Note  de  M.  Lécuyer,  professeur. 

Collège  de  Nogent-le-Rotrou.  —  Rapport 
du  principal.  Notes  de  MM.  Rocher,  Bruyant, 
Gillet,  professeurs. 

Écoles  primaires  supérieures.  —  Bonneval  ; 
La  Loupe.  Notes  des  directeurs. 

Département   de  Loir-et-Cher. 

Rapport  de  l'inspecteur  d'académie. 

Lycée  de  Vendôme.  —  Rapport  du  provi- 
seur. 

Collège  de  Blois.  —  Rapport  du  principal. 
Note  de  M.  Leclère,  professeur. 

Collège  de  Romorantin.  —  Rapport  du 
principal.  Note  de  M.  Rédouin,  professeur. 

École  primaire  supérieure  Saint-Aignan.  — 
Note  du  directeur. 

Département  du  Loiret. 

Rapport  de  l'inspecteur  d'académie. 
•  Lycée  d'Orléans.  —  Rapport  du  proviseur. 


—  Notes   de  MM,   Driault,    Barbé,   Monet, 
professeurs. 

Collège  de  Montargis.  —  Rapport  du  prin- 
cipal. —  Notes  de  MM.  Cornet,  Legout  et 
Champeau,  professeurs. 

Écoles  primaires  supérieures.  —  Notes  du 
directeur  et  de  MM.  Caillard  et  Landré,  pro- 
fesseurs (Orléans).  —  Notes  du  directeur  et 
de  MM.  Chambon,  Delpont  et  Strup,  profes«^ 
seurs  (Pitbiviers). 

Département  de  la  Marne. 

Rapport  de  l'inspecteur  d'académie. 
Lycée  de  Reims.  —  Rapport  du  proviseur, 

—  Notes  de  MM.   Lefèvre,   Simonnet,   Vial, 
Capelle,  professeurs. 

Collège  de  Châlons.  —  Rapport  du  princi- 
pal. —  Notes  de  MM.  Rotté,  Belin,  Boige  et 
Bernard,  professeurs. 

Collège  d'Épernay.  —  Rapport  du  princi- 
pal. —  Notes  de  MM.  Leblanc,  SteuUet,  Gar- 
da vot,  professeurs. 

Collège  de  Sézanne.  —  Note  de  M.  Féron, 
professeur. 

Collège  de  Vitry-le-François.  —  Rapport 
du  principal.  —  Notes  de  MM.  Vacon,  Guil- 
bert,  Millot,  Painchaud,  Semelet,  Jovy,  Gras, 
Desgranges,  Jeannest,  Barucand,  Géhin,  Bau- 
douin, Tiveyrat,  Huguenin,  Meyer,  Feuers- 
tein,  Le  Seure,  professeurs. 

Département  de  F  Oise. 

Rapport  de  l'inspecteur  d'académie. 
Lycée  de  Beauvais.  —  Rapport  du  provi- 
seur. —  Note  de  M.  Bouillot,  professeur. 

Département  de  Seine-et-Marne. 

Rapport  de  l'inspecteur  d'académie.     * 
Collège  de  Melun.  —  Rapport  du  principal. 

—  Notes  de  MM.  Vix,  Rayon,  professeurs.  — 
Note  collective  des  répétiteurs. 

Collège  de  Coulommiers.  —  Rapport  du 
principal.  —  Note  de  M.  Hallais,  répétiteur. 

Collège  de  Meaux.  —  Rapport  du  princi- 
pal. 

Collège  de  Fontainebleau.  —  Rapport  du 
principal. 

Collège  de  Provins.  —  Rapport  du  princi- 
pal. —  Notes  de  MM.  Millet,  Loire,  Cornu, 
professeurs. 
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Écoles  primaires  supérieures  :  Brie-Comte- 
Robert. —  Notes  du  directeur  et  de  M.Dunac, 
professeur.  —  Nemours  :  Notes  de  MM.  Er- 
nout,  Mullot,  Thiermant,  professeurs. 

Déparlement  de  Seine-ei-Oise, 

Rapport  de  Tinspecteur  d'académie. 

Lycée  de  Versailles.  —  Rapport  du  provi- 
seur. —  Notes  de  MM.  Hubert,  Poupinel, 
Voisin,  ;Sarradin,  Pichon,  Robineau,  Zidler, 
Bezard,  Lehot,  Leroux,  Didier,  professeurs. 

Collège  d'Étampes.  —  Rapport  du  princi- 
pal. —  Notes  de  MM.  Pestre,  Simonin,  Gi- 
rondeau,  Bochet,  Lecompère,  Parot,  Cloche, 
Castelot,  Desgardins,  professeurs. 

Collège  de  Saint-Germain-en-Laye.  —  Rap- 
port du  principal.  —  Notes  de  MM.  Godfer- 
naux  et  Caste,  professeurs. 

École  primaire  supérieure,  —  Dourdan.  — 
Notes  du  directeur  et  de  MM.  Barbier,  Du- 
guet  et  Doublet,  professeurs. 

Enseignement  secondaire  libre. 

Notes  de  M.  Péchenard,  recteur  de  l'Insti- 
tut catholique  de  Paris.  —  De  M.  Tabbé  Giro- 
don,  ancien  directeur  de  TEcole  Fénelon. 

Puis  des  chefs  d'institutions  secondaires  de 
la  Seine  : 

Ecole  Sainte-Barbe  :  directeur,  M.  Favre. 

Institution  du  Parangon  :  directeur, 
M.  Rousseau. 

Institution  Chevallier:  directeur, M. Grous- 
set» 

Ecole  alsacienne  :  directeur,  M.  Th.  Beck. 

Institution  de  M.  Figuiera. 

Institution  Spinger  :  directeur,  M.  Engel- 
mann. 

Ecole  Bossuet  :  directeur,  M.  Tabbé  Bal- 
land. 

Ecole  Massillon  :  directeur,  M.  Tabbé  La- 
berthonnière. 

Institution  de  M.  Allavron  (Levallois). 

Ecole  libre  de  l'Immaculée-Conception  : 
directeur,  M.  Fournier. 

Ecole  Lhomond  :  directeur,  M.  Tabbé  Mis- 
set. 

Notre-Dame-de-Sainte-Croix  :  directeur, 
M.  A.  Goupille. 


Institution  de  M.  Escach  (Le  Perreux). 

Ecole  Notre-Dame  de  Boulogne  :  directeur, 
M.  l'abbé  Alet. 

Institution  de  M.  Girard  (Vincennes). 

Institution  de  M.  Lebègue-Pontier  (Nogent- 
sur-Marne) . 

Institution  de  M.  Franchot  (Choisy-le-Roi). 

Pension  Benoît-Catelin  (Montrouge). 

Institution  Sainte-Marie  :  directeur,M. l'abbé 
Lattler. 

Institution  de  M.  Chéret. 

Ecole  Jouffroy  :  directeur,  M.  Speth. 

Institution  Triol  (Neuilly-sur-Seine). 

Ecole  Corneille  :  directeur,  M.  Bellon. 

Ecole  Richelieu  :  directeur,  M.  Massias. 

Institution  Roger-Monenheim  :  directeur, 
M.  Claverie. 

Ecole  N.-D. -des -Champs  :  directeur, 
M.  l'abbé  Moser. 

Institution  Bœchlin. 

Ecole  Saint-Georges  :  directeur,  M.  Tabbé 
Thévenon. 

Ecole  Saint-Michel  :  directeur,  M.  l'abbé 
Robert. 

Institution  Choné  (Raincy). 

Et  enfin  : 

Ecole  N.-D.-des-Aydes  à  Blois  :  directeur, 
M.  l'abbé  Robert. 

La  Commission  de  l'enseignement  a  aussi 
reçu  les  réponses  suivantes  : 

Association  régionale  des  professeurs. 

Ecole  réale  supérieure  :  directeur,  M.  Al- 
brespy. 

M.  Henri  Mazel  (Paris). 

M,  Vie  (La  Chapelle-Saint-Mesmin). 

M.  Michaël  Py,  rédacteur  au  Voltaire, 

M.  l'abbé  Regnault,  ancien  professeur  de 
philosophie. 

M.  le  docteur  E.  Bamberger,  bibliothécaire 
adjoint  au  Muséum. 

M.  Duseigneur  (Paris). 

M.  Kuhff  (Nanterre). 

M.  Kapferer  (Paris). 

M.  Vauthier  (Paris). 

M.  Pellat  (Paris). 

La  ligue  occitane. 

M"°  Mauger  (Dun-sur-Auron,  Cher). 

M.  Thirioux. 

M.  Bernard. 
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ANALYSE  DES  RÉPONSES 


I. 


RÉGIME  DES  LYCEES  ET  COLLEGES 


a)   —  Direction   et  administration. 

Sur  ce  premier  point,  en  ce  qui  concerne  les 
proviseurs,  Topinion  générale  est  formulée 
dans  le  texte  délibéré  dans  la  commission 
composée  des  inspecteurs  d'académie  en  ré- 
sidence à  Paris  et  de  six  proviseurs  désignés 
par  leurs  collègues  : 

«  Il  est  un  point  sur  lequel  on  parait  una- 
[  nime.  Cest  de  fortifier  Tautorité  des  chefs  de 
\  maisons  et  de  leur  donner  plus  de  liberté  en 
même  temps  que  plus  de  responsabilité.  » 

Pour  Tautorité  morale  des  proviseurs, 
M.  Malapert (Louis-le-Grand)  écrit:  «  Le  seul 
moyen  (outre  qu'il  conviendrait  peut-être  de 
relever  leurs  traitements),  c'est  de  les  choisir 
en  tenant  compte  surtout  de  leur  caractère,  de 
leurs  aptitudes,  des  qualités  nécessaires  à  un 
homme  qui  doit  diriger  un  lycée  ou  un  col- 
lège. » 

M.  Bernés,  professeur  de  philosophie  au 
lycée  Louis-le-Grand,  dit  aussi:  «Des  progrès 
sérieux  ont  été  faits  déjà  dans  le  choix  des 
proviseurs;  le  recrutement  des  principaux, 
trop  dépendant  de  considérations  étrangères  à 
renseignement,  pourrait  être  encore  amélioré; 
mais  il  ne  suffit  pas  de  s'astreindre  dans  le 
choix  des  directeurs  à  certaines  conditions  qui 
écartent  la  plupart  des  moins  capables,  il  faut 
encore  attirer  les  meilleurs  et  les  mettre  en 
mesure  d*agir...  Enfin,  c'est  là  le  plus  néces- 
saire, il  convient  d'accroître  leur  droit  d'ini- 
tiative et  par  là  leur  autorité.  » 

M.  Gidel,  professeur  au  lycée  Saint-Louis: 
\  «  Pourquoi  ne  pas  distinguer  plus  nettement 
[  les  fonctions  censoralcs  et  pro visorales  ;  ne  pas 

•  réserver  les  premières  aux  surveillants  géné- 

*  raux  et  les  secondes  aux  professeurs  qui  se 
seront  distingués  par  la  valeur  de  leur  en- 
seignement, réclat  des  succès  obtenus,  la  fer- 
meté de  leur  discipline  et  la  droiture  de  leur 
caractère?  La  fonction  provisorale  donnerait 
alors  accès  aux  hautes  fonctions  de  l'inspection 
générale.  » 


M.  Ducatel,  professeur  de  mathématiques 
au  lycée  Condorcet,  signale,  sur  des  points 
précis,  des  augmentations  d'autorité  pour  les 
proviseurs  :  «  Serait-il  impossible,  écrit-il,  de 
lui  laisser  (au  proviseur)  plus  de  latitude  par 
exemple  pour  accorder  une  remise  ou  une 
diminution  de  frais  d'études  à  un  élève  méri- 
tant, mais  peu  fortuné?  Pourquoi  ne  peut-il 
pas,  lorsque  cela  paraît  nécessaire,  que  c'est 
demandé  par  les  professeurs  et  par  les  familles, 
organiser  dans  certaines  classes  soit  des  confé- 
rences complémentaires,  soit  des  interroga- 
tions qui  ne  grèvent  pas  le  budget  de  la 
maison?  » 

M.  Berthet,  professeur  de  troisième  au  lycée 
Condorcet,  a  estime  que  les  proviseurs  doivent 
de  préférence  être  choisis  parmi  les  professeurs 
en  exercice,  parce  qu'on  met  ainsi  à  la  tête  du 
lycée  un  administrateur  qui  n'a  pas  perdu  le 
contact  de  la  classe  ;  parce  que  les  fonctions 
de  censeur  qui  consistent  dans  la  haute  sur- 
veillance des  études  et  dortoirs  conviendraient 
mieux  à  d'anciens  maîtres  répétiteurs  ou  sur- 
veillants généraux;  parce  qu'en  nommant  des 
professeurs  immédiatement  proviseurs  dans  le 
ressort  d'une  académie  égale  en  importance  à 
celle  où  ils  enseignaient,  on  assure  à  un  certain 
nombre  de  professeurs  de  l'enseignement  se- 
condaire un  beau  couronnement  de  carrière.  » 

M.  Bailly,  professeur  d'allemand  au.  lycée 
Condorcet,  écrit  au  sujet  de  l'autorité  des  pro- 
viseurs :  «  Il  n'y  a  plus  d'action  que  celle  de 
l'autorité  morale.  Elle  suffit  à  maintenir  l'insti- 
tution. Il  appartient  à  l'autorité  supérieure  de 
de  la  fortifier  en  ne  lui  imposant  plus  la  pra- 
tique surannée  des  rapports  secrets,  des  notes 
confidentielles,  d'une  attitude  policière  qui, 
dans  les  collèges  surtout,  crée  un  état  de  dé- 
fiance mesquine.  » 

De  M.  Lafargue,  professeur  de  cinquième  au 
petit  lycée  Condorcet  :  «  Aujourd'hui,  le  pro- 
viseur veille  à  l'observation  de  règlements  mi- 
nutieux et  exécute  les  ordres  qu'il  reçoit  d'un 
pouvoir  centralisé  à  l'extrême,  mais  il  n'est 
pas  une  volonté  librement  agissante  à  la  tête 
de  sa  maison.  Les  volontés  libres  peuvent 
seules  donner  l'impulsion  à  leur  entourage  et 
répandre  la  vie.  Dans  l'état  actuel,  un  mauvais 
proviseur,  s'il  s'en  trouve,  peut  faire  beaucoup 
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de  mal  à  rétablissement  qu'il  dirige,  un  excel- 
lent proviseur  est  presque  impuissant  à  faire  le 
bien.  3> 

M.  Schneider,  professeur  de  huitième  au 
lycée  BufTon,  estime  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
«  d'être  docteur  ou  agrégé  pour  posséder  les 
qualités  nécessaires  à  l'éducation  et  à  l'in- 
struction.... Il  faut  avant  tout,  en  les  recru- 
tant (les  proviseurs  et  les  principaux),  chercher 
en  eux  les  qualités  répondant  plus  directe- 
ment aux  intérêts  dont  ils  doivent  être 
chargés.  » 

M.  Morel,  professeur  de  seconde  classique 
au  lycée  Lakanal,  dit  :  «  Le  plus  grand  mal 
vient  de  l'instabilité  des  chefs  de  maison.  A 
de  rares  exceptions  près,  proviseurs  et  princi- 
paux sont  déplacés  si  souvent  qu'ils  n'ont 
pas  le  temps  de  donner  une  impulsion  à 
l'établissement.  Il  faudrait  les  y  attacher  par 
l'avancement  sur  place. . .  Il  me  semble  néces- 
saire que  leur  prestige  soit  relevé,  qu'ils  se 
mêlent  à  la  population,  s'y  créent  des  rela- 
tions, y  soient  en  vue,  se  fassent  aimer  et 
estimer.  Ce  serait  la  meilleure  façon  d'attirer 
les  familles  et  de  recruter  les  élèves .  » 

M.  Adolphe  Landry,  professeur  au  collège 
Chaptal,  exprime  l'avis  «  qu'il  conviendrait 
que  les  fonctionnaires  des  lycées  et  des  col- 
lèges prissent  part  de  quelque  manière  (en 
présentant  des  candidats  au  choix  du  ministre, 
par  exemple)  à  la  nomination  des  proviseurs 
et  des  principaux.  On  assurerait  par  là  une 
harmonie  plus  parfaite  entre  les  idées  péda- 
gogiques du  personnel  administratif  et  celles 
du  personnel  enseignant.  » 

M.  Boitel,  directeur  de  Turgot,  précise  un 
vœu  formulé  dans  de  nombreuses  réponses  : 
<(  Pour  affermir  davantage  l'autorité  des 
directeurs  de  maison,  dit-il,  il  serait  à  désirer 
qu'on  leur  laissât  un  peu  plus  de  liberté 
dans  le  choix  de  leurs  collaborateurs  lors- 
qu'ils en  manifestent  le  désir;  ils  auraient 
ainsi  plus  à  cœur  de  faire  un  bon  choix, 
pour  le  plus  grand  bien  des  enfants  qui  leur 
sont  confiés  et,  comme  conséquence,  leur 
responsabilité  en  serait  accrue.  Mais  alors 
l'administration  supérieure  serait  en  droit  de 
se  montrer  moins  indulgente  qu'elle  ne  l'est 
actuellement  dans  bien  des  cas.  » 

Pour  les  principaux,  l'inspecteur  d'aca- 
démie du  Loiret  s'exprime  ainsi  :  u  Je  rêverais 
un  collège  dont  le  personnel  fît  un  corps,  une 
société  pour  une   fin    donnée   qui    serait  la 
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prospérité  de  la  maison.  Je  voudrais  que 
chacun  fût  intéressé  au  succès  de  l'œuvre, 
intéressé  même  pécuniairement.  Je  voudrais 
que  le  principal  fût  libre  de  ses  prix  de  pen- 
sion et,  dans  une  certaine  mesure,  libre  de  ses 
programmes.  » 

M.  Garnier,  proviseur  du  lycée  de  Bourges, 
critique  le  système  de  l'élection  des  provi- 
seurs qui  n'a  d'ailleurs  été  que  très  excep- 
tionnellement indiqué  comme  moyen  de 
réforme  :  «  Ce  serait,  dit  M.  Garnier,  une  fâ- 
cheuse mesure .  L'expérience  nécessaire .  au 
proviseur,  encore  plus  qu'au  professeur,  ne 
s'acquiert  qu'avec  le  temps  et  par  un  contact 
nécessaire  avec  les  professeurs,  les  élèves  et 
les  familles.  Nommer  tous  les  trois  ans  un 
proviseur  qui  pourrait  n'être  pas  réélu,  ce 
serait  vouloir  qu'il  ne  prît  pas  au  sérieux  ses 
fonctions  de  proviseur;  le  recrutement  des 
élèves  en  souffrirait  beaucoup  ;  car  actuel- 
lement le  proviseur  est  l'agent  actif  du 
recrutement,  il  y  réussit  d'autant  mieux 
que  la  réputation  des  professeurs  est  meil- 
leure ;  mais  c'est  le  proviseur  qui,  par  sa  vigi- 
lance, son  activité,  sa  politesse,  les  soins 
matériels  et  moraux  qu'il  donne  aux  élèves, 
fait  la  réputation  du  lycée.  » 

M.  de  Tessan,  principal  du  collège  de  Châ- 
teaudun,  dit  :  «  La  nécessité  de  fortifier  l'au- 
torité des  proviseurs  et  des  principaux  s'impose 
de  plus  en  plus,  en  raison  de  la  concurrence 
congréganiste  et  de  l'esprit  général  des  fa- 
milles trop  portées  de  nos  jours  à  une 
indulgence  facile  vis-à-vis  de  leurs  enfants. 
L'administration  supérieure  peut  faciliter  la 
tâche  des  proviseurs  et  des  principaux  en 
leur  laissant,  sous  leur  responsabilité,  une 
plus  large  initiative  dans  l'application  des 
règlements  et  des  programmes  et  la  direction 
générale  de   l'établissement.  » 

M.  Capelle,  professeur  de  français  dans 
l'enseignement  moderne,  estime  «  que  le  jour 
où  l'on  évitera  le  censorat  à  des  hommes  de 
mérite,  ils  hésiteront  moins  à  quitter  leur 
classe  de  professeur  pour  le  poste  de  proviseur. 
L'administration  ne  devrait  être  ni  le  port 
des  professeurs  fatigués  ou  mécontent»,  ni  la 
ressource  des  chargés  de  cours.  » 

C'est  une  opinion  très  fréquemment  expri- 
mée que  les  proviseurs  doivent  être  pris 
parmi  les  professeurs,  docteurs  ou  agrégés 
«  qui  ont  réussi  dans  leur  enseignement  par 
leur  science,   leur    caractère    et  leur  auto- 
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rite  » ,  et  que  les  censeurs  doivent  être 
recrutés  parmi  les  licenciés.  Dans  beaucoup 
de  réponses  on  insiste  pour  que  le  proviseur 
ait  au  moins  le  même  grade  que  le  professeur 
le  plus  gradué. 

M.  Legout^  professeur  de  huitième  au  col- 
lège de  Montargis,  signale  «  qu'on  pourrait  for- 
tifier Tautorité  des  principaux  en  les  rendant 
indépendants  des  municipalités,  qui  quelque- 
fois s'immiscent  même  dans  les  questions 
d'organisation  intérieure,  de  méthode,  d'ap- 
plication des  programmes,  voulant  imposer 
des  vues  personnelles...  » 

b)  Éducation^  conseils^   discipline,  internai. 

En  ce  qui  concerne  le  régime  même  des 
lycées  et  collèges,  la  très  grande  majorité  des 
réponses  réclame  Tautonomie,  l'indépendance, 
plus  de  variété  et  de  souplesse  ds^ns  les  pro- 
grammes et  les  méthodes,  une  collaboration 
plus  intime  des  professeurs  et  des  maîtres 
avec  l'administration .  En  ce  qui  touche  l'éta- 
blissement de  conseils  où  seraient  admis, 
avec  les  représentants  des  professeurs  et  des 
répétiteurs,  d'anciens  élèves  ou  des  person- 
nalités étrangères  au  monde  universitaire,  la 
question  est  sans  doute  controversée;  mais 
beaucoup  de  réponses,  la  majorité  même,  se 
prononcent  pour  la  solution  affirmative 
M.  Staub,  dans  le  rapport  que  nous  avons  déjà 
cité,  signale,  notamment  en  ce  qui  concerne 
l'autonomie  des  établissements  d'enseignement, 
«  qu'on  serait  d'accord  sur  l'autonomie  ;  mais 
qu'on  ne  propose  aucun  moyen  pratique  de 
la  réaliser  ».  La  critique  est  juste  au  fond, 
mais  il  y  a  des  exceptions  et  c'est  déjà  un 
résultat  appréciable  que  d'enregistrer  le  vœu 
général  qui  signale  les  points  sur  lesquels  des 
réformes  pratiques  sont  à  réaliser  dans  la 
«  forme  légale  et  codifiable  ». 

«  Pour  ce  qui  est  du  régime  général  des 
lycées  et  collèges,  dit  M.  Malapert,  professeur 
à  Louis-le-Grand,  pour  ce  qui  est  de  l'éduca- 
tion, il  faudrait  plus  d'unité  de  vues  et  d'action, 
une  plus  étroite  solidarité,  une  plus  nette 
conscience  de  la  communauté  du  but,  de  la 
nécessité  d'harmoniser  les  efforts.  Il  y  a  trop 
de  défiance  de  part  et  d'autre.  On  se  prête 
trop  volontiers  mutuellement  de  noirs  des- 
seins  » 

M.   Bernés,  de    Louis -le -Grand,  propose 


comme  auxiliaires  des  proviseurs  et  des  prin- 
cipaux : 

a  P  Des  conseils  de  classes,  aux  réunions 
trimestrielles  ou  même  mensuelles  (obliga- 
toires et  par  suite  comptées  aux  services  des 
professeurs  et  maîtres),  composées  de  profes- 
seurs et  répétiteurs  d'une  même  classe,  soua  la 
présidence  du  proviseur;  ils  s'occuperaient  de 
la  situation  de  la  classe,  ainsi  que  des  modi- 
fications suggérées  par  l'expérience  dans. la 
direction  du  travail  ou  de  la  distribution  de 
l'enseignement; 

«  2^  Un  conseil  de  perfectionnement  etvn 
conseil  de  discipline  qui,  en  dehors  de  la  pré- 

;  paration  de  la  besogne  des  assemblées  géné- 
rales et  de  leurs  attributions  propres,  devraient 
coordonner  et  sanctionner  les  résultats  du  tra- 

.  vail  des  conseils  de  classes  ; 

«  3**  Les  assemblées  générales  qui,  n'ayant 
plus  à  s'occuper  que  de  questions  générales. et 
se  trouvant  dirigées  par  un  président  respecté 
de  tous,  deviendraient  intéressantes  en  deve- 
nant utiles  ; 

«  4^  Quant  aux  relations  de  la  maison  avec 
le  dehors,  il  suffirait  sans  doute  alors  de  les 
organiser  avec  l'aide  des  associations  d'an- 
ciens élèves  et  des  notabilités  de  la  région  ou 
de  la  ville.  » 

M.  Darsy,  professeur  d'histoire  au  lycée 
Louis-le-Grand,  estime  que  «  les  assemblées 
générales  des  prof esseurs  et  des  répétiteurs  de 
nos  lycées  sont  trop  nombreuses  pour  être 
utiles.  Les  discussions  sont  presque  tonjours 
confuses  et  il  est  rare  qu'elles  aboutissent  à 
des  conclusions  pratiques.  »  «  Au  contraire, 
dit-il,  les  assemblées  parti  elles  des  professeurs 
et  des  répétiteurs  d'une  même  classe  sous  la 
présidence  du  proviseur  me  paraissent  d'une 
indiscutable  utilité.  En  nous  communiquant 
nos  notes  et  surtout  en  échangeant  nos  im- 
pressions, nous  apprenons  à  mieux  connaître 
nos  élèves  et  par  suite  à  mieux  les  diriger.  » 

M.   Darsy  estime  que    «   l'utilisation   des 
conseils  de  discipline    a  fortifié  l'autorité  du 
proviseur  en  donnant  à  ses  décisions  l'appui  ! 
moral  des  délégués  élus  du  corps  des  profes-  ;• 
seurs.  »  C'est  l'opinion  mentionnée  dans  la  • 
presque  unanimité  des  réponses.  M.  Lanier 
(Janson-de-Sailly)  ;   M.     Charron     (Buffon)  ; 
M.  Bouvart  (collège de  Blois),  etc.,  etc. 

M.  Darsy  estime  que  ce  serait  une  innovation 
utile  de  créer  des  conseils  où  entreraient,  avec 


les  représentants  des  profeaseurs  et  répétî- 
tours,  d'anciens  élèves. 

«  Les  anciens  élèves,  dit  M.  Darsy,  membres 
du  conseil,  prendraient  unintérétplus  vifà  la 
prospéritii  de  l'établissement,  apporteraient 
d'utiles  renseignements  sur  les  désirs  des  fa- 
milles, et  les  besoins  particuliers  de  la  région 
et  useraient  de  leur  influence  pour  conserver 
et  étendre  la  clientèle  de  leur  lycée  ;  les  pro- 
fesseurs, mieux  connus  et  mieux  appréciés, 
grâce  aux  relations  qu'établiraient  ces  conseils, 
s'attacheraient  davantage  à  leur  résidence  et 
seraient  moins  pressés  d'en  changer.  » 

Comme  attributions,  ces  conseils  pourraient 
avoir  à  donner  leur  avis  sur  toutes  les  ques- 
tions qui  leur  seraient  soumises  pari' Adminis-' 
tration  ;  à  émettre  des  vœux  relatifs  à  l'adap- 
tation des  programmes,  aux  conditions  locales, 
à  certaines  questions  de  discipline  intérieure, 
au  règlement  des  sorties,  des  congés,  etc.  u 

M.  Clairin,  'professeur  au  lycée  Montaigne, 
est  partisan  de  ces  conseils  ;  peur  leurs  attri- 
butions il  dit  :  «  Ils  devraient  s'occuper  des 
améliorations  matérielles,  de  la  création  de- 
sports  pour  les  exercices  physiques,  de  la 
création  d'enseignements  spéciaux  à  la  région, 
de  la  fondation  de  prix  spéciaux.  Ils  devraient 
surtout  aider  à  la  formation  d'un  courant  d'o- 
pinions favorables  à  l'Université  pour  lutter 
contre  les  influences  hostiles.  »  Même  opinion 
exprimée  par  M.  Legrand  (Janson-de-Sailly)  ; 
Schneider,  (Bulfon);  Delpeuch  (collège  de 
Dreux),  etc.,  etc. 

M,  Gidel,  professeur  au  lycée  Saint-Louis, 
dit  «  qu'il  serait  excellent  que  chaque  lycée 
fût  une  personne  morale  qui  se  distinguât  de 
ses  voisins  par  son  caractère,  sa  physionomie 
propres.  » 

M.  Lanier,  professeur  d'histoire  k  Janson- 
de-Sailly,  estime  en  ce  qui  concerne  les  as- 
semblées de  professeurs  aujourd'hui  un  peu 
délaissées  que  a  la  majorité  des  maîtres  de 
nos  lycées  se  ferait  un  devoir  de  prendre  une 
part  active  aux  réunions  de  corps,  si  l'ordre 
du  jour  en  était  plus  souple,  les  délibéraUons 
moins  délimitées,  si  on  les  étendait  par  exem- 
ple à  toutes  les  questions  d'enseignement  se- 
condaire, si  on  les  Gxait  d'avance  H  des  dates 
et  à  des  heures  déterminées  comme  pour 
l'emploi  du  temps  professionnel Les  as- 
semblées de  professeurs  sont  le  meilleur  ter- 
rain d'entente  qui  puisse  leur  être  offert.  » 


M.    Brelet,  professeur     de   quatrième   au      gîon.' » 


lycée  Janson-de-Sailly,  se  préoccupe  des 
rapports  dés  professeurs  avec  les  familles  :  il 
souhaits  qu'ils  existent  nombreux  et  fré- 
quents. K  Les  familles  et  les  élèves  sont  tou- 
jours tentés  de  considérer  le  maître  comme 
l'enneini.  Des  rapports  suivis  détruiront  ces 
préventions  et  la  considération  dont  jouit  le 
corps  des  professeurs  en  sera  considérable- 
ment accru.  H  Et  M.  Brelet  ajoute:  «  La  con- 
duite à  tenir  à  l'égard  des  familles  et  des 
élèves  est  délicate  elle  aussi,  mais  à  un  autre 
point  de  vue.  La  discipline  a  disparu  quelque 
peu  des  maisons  d'éducation:  du  moment 
qu'il  n'y  a  pas  de  désordre,  la  maison  est 
censée  marcher  à  souhait.  11  faut  faire  com- 
prendre aux  pères  et  aux  mères,  trop  souvent 
peu  clairvoyants  sur  la  valeur  intellectuelle  de 
leurs  enfants  et  presque  toujours  d'une  grande 
faiblesse  avec  eux,  que  la  règle  est  la  condi- 
tion d'une  bonne  éducation  et  que  le  lycée 
offre  ce  grand  avantage  de  mettre  chacun  en 
présence  d'une  règle  qui  n'a  rien  de  tracassier 
ni  de  barbare.  » 

M.  Morel,  professeur  au  lycée  Lakanal,  pré- 
conise la  nomination  a  pour  un  délai  déter- 
miné d'un  conseil  des  profetsenrs  et  des  répé- 
titeurs élu  par  ces  fonctionnaires  dans  chaque 
établissement  avec  un  doyen,  élu  aussi  par 
euxêtrecruté  toujours  parmi  les  professeurs.  Ce 
conseilserait  associé  de  loin,  mais  associé  enfin, 
â  la  direction  de  la  maison.  Il  pourrait  attirer 
l'attention  du  proviseur  sur  certains  détails 
d'administration  qui  lui  auraient  échappé,  lui 
soumettre  certaines  innovations  à  tenter,'  au 
besoin  certaines  réclamations  des  fonction- 
naires, qui,  non  formulées  par  crainte  ou  par 
réservé,  amènent  souvent  des  rancœurs  très 
nuisibles  à  l'entente  unanime.  Bien  entendu  ce 
conseil  n'aurait  aucun  droit  positif  et  le  pro- 
viseur serait  toujours  libre  de  tenir  compte  ou 
do  négliger  ses  avertissements  à  ses  risques  et 
périls.  » 

M.  Morel  se  prononce  aussi  pour  l'auto- 
nomie et  là  décentralisation  :  «  H  y  aurait 
aussi,  dit-il,  h  faire  une  place  plus  large,  dans 
les  conseils  d'administration  réoi^aniâés  à  cet 
effet,  à  l'opinion  régionale.  Ils  devraient  s'ad- 
joindre non  seulement  des  hommes  dniciels, 
mais  des*  membres  libres  de  toute  attache, 
commerçants,  industriels,  rentiers,  anciens 
éléVes  du  lycée  qui,  connaissant  le  milieu, 
pourraient  indiquer  les  'desiderata  de  ta  rï- 
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Même  opinion  exprimée  par  M,  Boitel,  di- 
recteur de  Turgot  «  qui  appelle  de  tous  ses 
vœux  le  jour  où  chaque  lycée,  collège  ou  école 
primaire  supérieure  aura  droit  à  une  certaine 
autonomie...  Les  programmes  devraient  com- 
porter un  minimum  de  connaissances  géné- 
rales qu'il  serait  facile  d'étendre  sur  tous  les 
besoins  de  la  région.  » 

«  A  Reims,  — dit  M.  Bazin,  proviseur  — 
le  proviseur  associe  autant  qu'il  le  peut  ses 
collaborateurs  à  la  direction  de  la  maison;  il 
les  consulte  sur  tous  les  points  qui  peuvent  les 
intéresser.  Il  trouve  dans  les  assemblées  des 
professeurs  et  répétiteurs  un  concours  dévoué, 
et  rimpersonnalité  du  conseil  de  discipline 
peut  éviter  des  conflits  avec  les  familles...  Il 
pourrait  y  avoir  à  créer  un  conseil  où  aux  re- 
présentants des  professeurs  et  des  répétiteurs 
seraient  joints  un  assez  grand  nombre  d'anciens 
élèves  qui  dans  leur  pays  pourraient  contri- 
buer au  recrutement  du  lycée.  Les  réunions 
de  ces  assemblées  devraient  être  rares,  leurs 
attributions  délimitées,  le  titre  de  membre  de 
ce  conseil  devrait  plutôt  constituer  un  hon- 
neur qu'une  charge.  » 

M.  Brelet,  en  ce  qui  concerne  les  conseils  de 
discipline,  dit  «  qu'il  serait  préférable  qu'ils  ne 
procédassent  point  de  l'élection  et  que  les 
membres  en  fussent  choisis  par  le  recteur  ou 
le  ministre,  sur  la  proposition  du  chef  d'éta- 
blissement, parmi  les  fonctionnaires  les  plus 
anciens  et  les  plus  méritants.  » 

Pour  Vinternaty  la  presque  unanimité  des 
réponses  en  demande  le  maintien  avec  amé- 
lioration . 

M.  Darsy,  professeur  au  lycée  Louis-le- 
Grand,  demande  pour  l'éducation  :  «  que  la 
classe  ne  soit  pas  trop  nombreuse,  que  les 
parents  se  mettent  en  rapport  avec  les  profes- 
seurs dès  le  début  de  Tannée. . .  » 

M.  Clairin,  du  lycée  Montaigne,  dit  à 
propos  du  régime  de  l'internat  :  «  Le  dortoir 
devrait  être  supprimé.  L'établissement  des 
chambres  comme  au  collège  Rollin  est  plus 
convenable  pour  les  mœurs,  l'hygiène  et  la 
surveillance.  » 

D'une  façon  générale  pour  l'éducation  les 
réponses  indiquent  que  c'est  par  son  cours 
même  que  le  professeur  fait  acte  d'éducateur. 
M.  Berthet,  professeur  de  troisième  au  lycée 
Condorcet,  présente  aussi  cette  opinion  :  «  Ne 
rappelons-nous  pas,  en  effet,  tout  ce  qui  peut 
intéresser  l'œuvre  de  l'éducation  dans  l'histoire 


ou  la  littérature  ou  la  philosophie  ancienne 
ou  moderne.  Nous  n'aurions  qu'à  citer  toute 
la  matière  de  notre  enseignement;  c'est  trop 
évident.  Mais  dans  sa  chaire,  le  professeur 
peut  par  lui-même  et  non  pas  seulement  par 
tout  ce  qu'il  enseigne,  exercer  une  action 
souveraine  sur  ses  auditeurs.  Non  qu'il  doive 
se  transformer  en  prédicateur  !  Il  pourra  sans 
doute  à  propos  d'un  grave  événement,  la 
mort  d'un  grand  homme  par  exemple,  un  dou- 
loureux ou  glorieux  anniversaire,  faire  une 
exceptionnelle  digression  dont  l'effet  ne  sera 
sûr  que  s'il  n'est  pas  souvent  répété.  Mais  ce 
n'est  pas  encore  la  forte  et  véritable  action  du 
professeur  sur  les  élèves,  celle  de  laquelle 
les  élèves  qui  se  souviennent  rendent  plus  tard 
un  témoignage  ému  et  sincère.  Le  professeur 
qui  exerce  cette  action-là  peut  former  des 
consciences.  Sa  seule  attitude,  son  application 
constante  au  devoir,  sa  bienveillance,  ce  sont 
ses  leçons,  leçons  ininterrompues  et  les  meil- 
leures, celles  de  l'exemple...  Les  mille  petits 
incidents  de  la  vie  de  classe,  récitation  des 
leçons,  compte  rendu  des  places...  etc.,  sont 
des  occasions  où  se  déploie  sous  l'œil  du  maître 
qui  juge  d'un  mot,  l'activité  de  chacun,  ses 
défauts  ou  ses  qualités,  ses  bons  ou  ses  mau- 
vais sentiments.  Voilà  une  morale  perpétuel- 
lement en  action,  morale  réelle  et  non  for- 
melle, celle  du  père  de  famille  ;  et  ce  doit  être 
et  ce  peut  être  la  nôtre.  » 

M.  Berthet  estime  que  l'on  doit  préparer 
pour  les  prochaines  générations  un  régime  qui 
laisserait  plus  de  liberté  aux  grands  élèves 
«  pour  fonder  l'ordre  dans  une  maison  sur  le 
sentiment  de  la  responsabilité  morale  »  • 

M.  Bailly,  professeur  d'allemand  au  lycée 
Condorcet,  fait  une  critique  très  vive  de  notre 
éducation  :  «  Nous  n'osons  pas,  dit-il,  déter- 
miner les  éléments  d'une  éducation  universi- 
taire. Nous  affirmons  que  ce  doit  être  une 
éducation  française.  Or,  quels  sont  les  élé- 
ments religieux,  moraux,  sociaux,  politiques, 
et  de  toute  nature  impliqués  dans  cette  for- 
mule «  éducation  française  »  ?  Il  appartiendrait 
au  législateur  et  aux  chefs  de  la  cultiver,  delà 
déterminer.  Ni  le  provisorat,  ni  le  professorat 
n'ont  autorité  pour  le  faire.  Aussi  l'éducation 
reste-t-elle  en  suspens,  car  les  chefs  de  la  cul- 
ture ne  sont  d'accord  sur  rien.  » 

M.  Charron,  professeur  au  lycée  Buffon, 
dit,  à  propos  de  l'internat  et  de  l'éducation  : 
I  «  Ce  que  l'on  attaque  le  plus  dans  les  lycées  et 
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ce  que  Ton  vante  dans  les  élabliesements  libres, 
c'est  V internat  ;  les  adversaires  de  l'Univer- 
sité, pour  peu  qu'on  les  presse,  conviendraient 
qu'elle  donne  une  excellente  instruction,  mais 
ils  prétendront  toujours  qu'on  reçoit  ailleurs 
une  éducation  bien  supérieure  ;  et  c'est  sur  la 
comparaison  des  internats  qu'ils  s'appuient  en 
réalité  pour  le  soutenir.  Ils  montrent,  en  cela, 
une  extrême  habileté,  sinon  une  entière  bonne 
foi.  Les  deux  internats  sont,  en  effet,  sous 
certains  rapports,  aussi  opposés  que  la  vie 
civile  et  la  vie  religieuse.  Dans  les  lycées 
règne  Tindividualisme,  d'après  les  principes 
de  la  Société  laïque  :  on  n'y  peut  exiger  que 
l'ordre  dans  la  variété,  la  discipline  dans  la 
famille,  puisqu'il  y  a  liberté  de  croyances  et 
contrôle  continuel  de  tous  ;  dans  les  établisse- 
ments qu'on  appelle  libres,  au  contraire,  la 
religion  impose  une  unité  absolue;  ils  sont 
fermés  et  les  familles  abandonnent,  pour  ainsi 
dire,  à  la  porte  leur  droit  de  surveillance  et 
leur  autorité  propre. 

«  La  différence  est  si  marquée  que  les  lycées 
cherchent  à  multiplier  les  sorties  et  les  con- 
gés, tandis  que  les  établissements  libres  n'en 
accordent  que  le  moins  possible  ;  les  uns  veu- 
lent que  les  enfants  se  rapprochent  souvent 
des  parents,  les  autres  semblent  redouter  toute 
influence  extérieure...  Ils  obéissent  à  leur  prin- 
cipe de  direction  :  Autorité  et  unité  ;  comme 
les  lycées  obéissent  au  leur  :  Liberté  et 
diversité.  » 

«  Un  effort  vigoureux  a  été  fait  à  Reims, 
dit  M.  Bazin,  proviseur  du  lycée,  au  point  de 
vue  éducatif,  non  seulement  pour  les  internes, 
mais  aussi  pour  les  externes.  Le  proviseur  ne 
manque  aucune  occasion  de  manifester  l'im- 
portance qu'il  attache  à  la  bonne  tenue. 
Entouré  des  professeurs  et  des  répétiteurs ,  il 
adresse  dans  la  salle  des  Actes,  aux  élèves 
réunis  par  groupes  de  classe,  des  conseils  en 
rapport  avec  les  besoins  du  moment;  il  est 
renseigné  par  tous  les  fonctionnaires  du  lycée 
qui  ont  accepté  de  prendre  une  part  active  à 
l'éducation  et  qui  lui  fournissent  des  bulletins 
(d'un  modèle  spécial).  Le  proviseur,  dans  les 
réunions  solennelles  de  la  salle  des  Actes,  pose 
à  ses  élèves  des  questions  sur  les  sujets  qui 
ont  été  traités  devant  eux  ;  il  adresse,  au  be- 
soin, publiquement  éloges  et  réprimandes.  Ces 
réunions  éducatrices  produisent  le  meilleur 
effet.  » 

De  M»  Fraitot,   principal  du    collège    de 


Melun  :  «  Les  répétiteurs  m'ont  remis  une 
réponse  collective.  Ils  considèrent  l'internat 
comme  «  un  mal  nécessaire  »  mais  qui  pour- 
rait être  améliore  en  adoptant  le  système  des 
cellules.  » 

c)  Répétitorat, 

Les  réponses  en  ce  qui  concerne  le  répéti- 
torat  sont  contradictoires  ;  les  uns  demandent 
qu'il  soit  considéré  comme  stage;  les  autres 
qu'il  soit  une  carrière  définitive. 

M.    Pigeaud,   répétiteur   général   au  lycée 
Montaigne,  émet  le  vœu  suivant  :  «   Ne  con-, 
server  qu'un  nombre  restreint  de  répétiteurs! 
âgés,  à  qui  l'on  donnerait  le  titre  de  répétiteurs, 
principaux  et  qui  pourraient  jouir  de  certains: 
avantages,  entre  autres  celui  d'avoir  le  traite- 
ment intégral^  c'est-à-dire  de  subir  la  retenue 
sur  l'indemnité  de  nourriture  et  de  logement 
en  vue  de  leur  assurer  une  retraite  plus  forte. 
Par  la  suppression  des  bourses  de  licence   on 
trouverait  à  donner  aux  autres  des  chaires  de 
professeurs   de  collèges.    On  pourrait    aussi, 
de  même  que  l'on  fait  pour  les  sous*officiers 
de  l'armée,    les  mettre   après   dix   ou  quinze 
années  de  services  dans  d'autres  administra- 
tions. » 

M.  Morère,  répétiteur  au  lycée  Saint- 
Louis,  dit  : 

«  On  pourrait  à  la  fois  affermir  l'autorité 
d'une  catégorie  de  répétiteurs  et  tirer  parti 
de  la  somme  de  connaissances  qu'ils  ont  ac- 
quises :  il  suffirait  de  faire  d'eux  de  véritables 
professeurs  auxiliaires. 

«  Voici  quel  pourrait  être  le  rôle  de  ce  pro- 
fesseur auxiliaire:  1°  Il  serait  chargea  des 
heures  déterminées  d'interroger  tous  les  élè- 
ves; il  leur  donnerait  en  outre  des  explica- 
tions sur  les  points  qui  pourraient  leur  pa- 
raître obscurs  ;  2*^  chaque  professeur  auxiliaire 
se  renfermerait  dans  son  enseignement  parti- 
culier; il  faudrait  que  le  professeur  auxi- 
liaire pût  préparer  les  sujets  sur  lesquels 
porteraient  ses  interrogations.  Pour  cela,  on 
lui  laisserait  le  temps  nécessaire  et  on  ne 
l'astreindrait  pas  à  coucher  régulièrement  au 
dortoir.  Il  pourrait  tout  au  plus  remplacer  de 
temps  en  temps  ses  collègues  :  en  général,  il  ne 
surveillerait  que  les  études.  Les  professeurs 
auxiliaires  seraient  choisis  parmi  les  licenciés 
(moitié  au  choix,  moitié  à  Tancienneté  des 
services  et  des  grades).  » 
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M.  Gallois,  surveillant  général  du  lycée 
Janson-de-Sailly,  demande  qu  on  fasse  des 
répétiteurs  les  auxiliaires  réels  de  renseigne- 
ment. 

M,  Pouillot,  inspecteur  d'académie  du 
Cher,  estime  «  qu'en  l'état  actuel  le  répétito- 
rat  est  devenu  une  carrière  :  il  ne  devrait  être 
qu'un  stage.  » 

M.  Desmaisons,  principal  du  collège  d*Éper- 
nay,  écrit  :  «  Le  rôle  des  répétiteurs  est  ce 
qu'il  est  condamné  à  rester  avec  des  jeunes 
gens  qui  débutent  dans  les  collèges  et  s'en  vont 
ensuite  dans  les  lycées.  On  devrait  rechercher 
le  moyen  d*assurer  leur  avancement,  tout  en 
les  maintenant  plus  longtemps  dans  les  col- 
lèges, et  leur  fournir  plus  de  moyens  de  tra- 
vail personnel.  » 

M.  Ory,  répétiteur  au  lycée  de  Chartres, 
demande  le  traitement  intégral,  et  le  partage 
exact  du  service  entre  les  répétiteurs. 

D'autre  part,  M.  Ferney,  répétiteur  général 
au  lycée  Condorcet,  demande  «  qu'on  veuille 
bien  considérer  les  répétiteurs,  non  comme 
des  éducateurs  de  passage,  mais  comme  des 
éducateurs  de  profession.  Leurs  fonctions  sont 
assez  importantes  et  assez  délicates  pour 
qu'elles  méritent  de  devenir  une  carrière. 
C'est  aussi  l'opinion  de  M.  Lastic,  répétiteur 
au  lycée  Condorcet;  de  M.  Vasticar,  qui  «  de- 
mande la  création  de  plusieurs  classes  nou- 
velles en  vue  de  faire  du  repétitorat  une 
véritable  carrière  »  ;  de  M.  Louis  Portes  (ré- 
pétiteur général  au  lycée  Janson-de-Sailly)  ; 
de  M.  Rodier,  répétiteur  au  collège  de  San- 
cerre;deMM.  E.  Fontaine,  Le  Roi,  Méry, 
Bignié,  répétiteurs  au  collège  de  Melun. 


II 

ORGANISATION    D6   l'eNSEIGNEMENT 

A.  — Enseignement  classique  et  enseignement 

moderne, 

La  majorité  des  réponses  se  prononce  pour 
.    I  le  maintien  de  l'enseignement  classique  et  de 
A  I  l'enseignement    moderne,   et  les  études  cher- 
{  chent  à  renforcer  chacun  de  ces  enseignements 
i  dans  leur  esprit  particulier:  l'un  très  complet 
'   et  très  varié  pour  la  culture  générale^  l'autre 
très  précis  et  très  documenté  pour  des  résul- 
tats pratiques.  Une  préoccupation  aussi,  c'est 
d'installer  entre  ces  deux  enseignements  bien 


séparés,  pour  qu'ils  ne  fassent  pas  double 
emploi,  des  points  de  jonction  qui  permettent 
aux  jeunes  gens,  dans  le  cas  où  leur  caractère, 
leurs  goûts,  des  exigences  nouvelles,  les  obli- 
geraient à  modifier  leurs  résolutions,  de  pou- 
voir, dans  des  conditions  déterminées,  passer 
d'un  enseignement  à  l'autre  sans  être  néces- 
sairement enfermés  du  commencement  des 
études  à  la  fin  dans  un  enseignement. 

«  Il  ne  paraît  pas  douteux,  dit  M.  Albert 
Cahen,  professeur  de  rhétorique  au  lycée 
Louis-le-Grand,  que  nous  devons  désirer  dans 
notre  pays  le  maintien  d'un  enseignement 
secondaire  classique,  —  c'est-à-dire  fondé  sur 
l'étude  des  langues  anciennes,  —  fortement 
constitué.  » 

D'autre  part,  M.  Cahen  estime  nécessaire , 
la  constitution  d'un  autre  enseignement  «  d'un  \ 
caractère  plus  pratique  et  qui  fournisse  aux 
jeunes  gens  se  destinant  au  commerce,  à  Tagri- 
culture,  à  l'industrie,  les  connaissances  néces- 
saires pour  gagner  leur  vie  et  entrer  en  con- 
currence avec  des  rivaux  bien  armés  ». 

M.  Glotz  (Louis-le-Grand),  est  partisan  de 
l'enseignement  par  cycles.  «  Tous  les  enfants, 
dit-il,  sans  exception,  peuvent  recevoir  la 
même  instruction  dans  les  classes  inférieures 
à  la  sixième  ;  mais,  dès  l'instant  où  l'enseigne- 
ment classique  introduit  dans  son  programme 
le  latin,  l'enseignement  pratique  ne  peut  plus 
le  suivre  :  il  a  droit  à  une  vie  autonome.  Au 
lieu  de  latin,  une  seconde  langue  vivante; 
plus  tard,  au  lieu  de  grec,  un  enseignement 
professionnel,  qu'on  pourra  varier  suivant 
les  demandes  des  familles,  ou  les  besoins  de  la 
région.  Pour  tout  le  reste,  c'est-à-dire  pour 
le  français,  l'histoire,  la  géographie  et  les 
sciences,  programme  identique  dans  les  classes 
de  l'enseignement  pratique  et  de  l'enseigne- 
ment classique.  Je  conçois  cinq  années  d'en- 
seignement pratique  correspondant  dans  l'en- 
seignement  classique  aux  classes  de  6*,  5*,  4*, 
3*  et  2*.  Au  bout  de  ce  temps,  les  élèves  de 
l'enseignement  pratique,  âgés  en  moyenne  de 
quinze  ans,  pourront  avoir  un  diplôme  de  fin 
d'études,  ou  prendre  un  métier,  ou  se  présen- 
ter à  l'École  des  hautes  études  commerciales, 
ou  passer  dans  l'enseignement  scientifique.  » 

M.  Glotz  imagine,  en  effet,  après  la 
deuxième,  un  enseignement  scientifique  de 
deux  années  (l"» scientifique  et  mathématiques 
élémentaires)  pour  l'enseignement  pratique; 
et  un  enseignement  littéraire,  égalertient  de 
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deux   années    (Rhétorique   et    Philosophie) 
pour  renseignement  classique. 

M.  Combarieu,  professeur  au  lycée  Louis- 
le-Grand,  qui  estime  que  «  renseignement 
classique  doit  être  restreint  dans  son  intérêt 
propre    et    dans     Tintérêt   général,     conclut 


amsi  : 


« 


^ 


1 


\ 


L'enseignement"  gréco-latin  devrait  être 
donné  dans  un  cours  spécial  que  posséderaient 
seuls  un  petit  nombre  de  lycées  :  dans  les  dé- 
partementSf  par  exemple,  les  lycées  de  Lyon, 
Nancy,  Lille,  Caen,  Toulouse,  Bordeaux, 
Marseille  ;  à  Paris,  deux  ou  trois  lycées  dési- 
gnés par  leurs  traditions.  Ces  derniers  pour- 
raient même  être  exclusivement  consacrés  aux 
études  classiques.  Ces  divers  établissements 
recevraient  les  élèves  à  partir  de  la  classe  de 
quatrième,  et  ne  les  admettraient  qu'après  un 
examen  ou  plutôt  un  concours  très  sérieux.  » 

Pour  renseignement  moderne,  M.  Comba- 
rieu écrit  :  «  Oui,  renseignement  moderne 
■  doit  être  développé,  encouragé,  mis  à  sa  vraie 
.  place,  qui  n*est  pas  en  bas,  sur  les  confins  de 
renseignement  primaire  ou  professionnel, 
mais  au  premier  rang.  » 

M.  Hugot  (Louis-le-Grand)  estime  «  que  ce 
n'est  pas  l'enseignement  classique  qu'il  faut 
réduire,  mais  le  nombre  des  élèves  auxquels 
on  le  donne  ». 

Même  opinion  de  M.  Hentgen,  professeur 
au  lycée  Montaigne,  de  M.  Fleurot  (Petit 
Condorcet). 

M.  Ferté,  professeur  de  rhétorique  au  lycée 
Charlemagne,  est  pour  le  maintien  de  l'ensei- 
gnement classique.  «  Mais,  dit-il,  je  suis  de 
plus  en  plus  frappé  de  la  faiblesse  des  élèves 
en  grec  ;  ils  arrivent  même  parfois  en  rhéto- 
rique sans  savoir  lire  le  grec  couramment. 
Loin  de  rendre  facultatif  cet  enseignement, 
comme  il  en  a  été  question,  il  faudrait  le  for- 
tifier dans  toutes  les  classes  et  le  commencer 
en  sixième,  comme  le  latin.  » 

M.  Dumas  (collège  Chaptal)  est  partisan, 
au  contraire,  de  rendre  facultatif  l'enseigne- 
ment du  grec. 

M.  Aubgrt  (Charlemagne)  estime  «  qu'il  faut 
développer  l'enseignement  moderne  sur  de 
larges  bases...  »  D'autre  part,  M.  Aubert  con- 
sidère renseignement  primaire  supérieur 
comme  devant  être  orienté  vers  l'enseigne- 
ment professionnel  avec  lequel  sa  fusion  parait 
nécessaire  pour  le  plus  grand  bien  des  enfants 
qui  le  suivent. 


M.  Robert,  professeur  de  seconde  au  lycée 
Condorcet,  estime  «  qu'on  devrait  tendre  à 
remplacer  l'enseignement  moderne  par  l'en-^ 
seigncment  primaire  supérieur  qui,  lui,  peut' 
faire  des  employés,  commerçants,  industriels 
ou  colons,  ce  que  l'enseignement  moderne  ne    •*H 
fait  pas,  ne  peut  pas  faire,  ne  fera  jamais  ». 

M.  Bataille,  professeur  au  lycée  Michelet, 
demande  que  les  programmes  de  l'enseigne- 
ment moderne  soient  simplifiés  en  étendue, 
avec  les  parties  essentielles  développées  plus 
à  fond,  surtout  la  langue  française,  les  sciences 
positives  et  une  langue  vivante  ;  que  l'ensei- 
gnement classique  avec  grec  et  latin  soit  for- 
tifié et  réservé  à  une  élite. 

M.  Morel  (lycée  Lakanal)  demande  le  main- 
tien de  l'enseignement  moderne,  mais  modifié. 

«  Il  faudrait,  dit-il,  établir  des  degrés  dans  cet 
enseignement,  y  mettre,  à  la  fin  de  la  4*  et  de 
la  3*,  un  examen  qui  porterait  sur  les  matières 
vues  jusque-là  et  donnerait  droit  à  un  certi** 
ficat  d'études  secondaires  modernes.  » 

La  question  de  l'égalité  des  sanctions  des 
deux  enseignements  est  très  controversée. 
M.  Sigwalt,  professeur  au  lycée  Michelet,  se 
prononce  pour  Tégalité  :  «  Le  diplôme  de  l'en- 
seignement moderne,  dit-il,  doit  donner  accès 
aux  facultés  de  droit  et  de  médecine.  On  ne 
saurait  prétendre  qu'il  est  moins  utile  à  un 
médecin  ou  à  un  jurisconsulte  de  lire  une 
revue  médicale  ou  un  traité  de  jurisprudence 
allemands,  que  de  connaître  quelques  mots 
grecs  et  de  savoir  traduire  une  page  de  latin.  » 
Même  opinion  de  M.  Lapresté  (Buffon),  de 
M.  Aubert  (Charlemagne). 

M.  Brelet  (Janson-de-Sailly)  demande  le 
maintien  du  statu  quo. 

M.  Charron  (BulTon)  propose  un  système 
mixte  :  «  L'enseignement  classique  et  l'ensei- 
gnement moderne  existeraient  toujours  en- 
semble dans  les  mêmes  lycées,  avec  les  pro- 
grammes actuels  ou  quelque  peu  modifiés  ou 
allégés,  si  l'on  veut  ;  mais  les  deux  enseigne- 
ments auraient  la  même  durée  et  l'enseigne- 
ment moderne  ajouterait  à  ses  programmes,} 
pour  ceux  de  ses  élèves  qui  le  désireraient,! 
des  leçons  de  latin  suffisantes  pour  équivaloir* 
à  ce  qu'on  demandait  dans  l'ancien  baccalau-; 
réat  es  sciences  ;  à  ceux  qui  recevraient  ces 
leçons  supplémentaires,  toutes  les  carrières 
seraient  ouvertes,  tandis  que  les  autres  au- 
raient exactement  les  même  droits  qu'ils  ont 
dès  maintenant.  Les  deux  enseignements  con- 
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tinueraient  à  avoir  des  professeurs  de  même 
origine  et  de  même  grade  ;  l'enseignement 
professionnel  véritable  et  l'enseignement  pri- 
maire supérieur  seraient  nettement  séparés  de 
l'enseignement  secondaire  avec  leurs  méthodes 
propres  et  leurs  maîtres  particuliers.  » 

Pour  les  examens  de  passage ,  quelques 
professeurs  demandent  qu'ils  soient  élimina- 
toires. 

M.  Commolet  (lycée  Carnot)  propose  une 
solution  moyenne.  «  Il  serait  à  désirer,  dit  • 
il,  que  les  examens  de  passage  ne  prissent  un 
caractère  nettement  éliminatoire  qu'à  partir 
de  l'entrée  en  4*  ou  en  3®,  afin  de  ne  pas  arrêter 
trop  tôt  certains  élèves  dont  le  développe- 
ment peut  être  un  peu  tardif.  » 

B.  —  Programmes, 

M.  Darsy,  professeur  d'histoire  au  lycée 
Louis-le-Grand,  estime  les  programmes  trop 
chargés  ;  «  les  professeurs  ont  toutes  les  peines 
du  monde  à  les  remplir  et  les  élèves  les  plus 
laborieux  sont  dans  l'impossibilité  absolue  de 
savoir  tout  ce  qu'on  est  en  droit  de  leur  de- 
mander aux  examens  ». 

M.  Darsy  signale  que  les  allégements  pour- 
raient porter  «  d'abord  sur  les  programmes 
de  l'histoire  de  l'Orient,  de  l'histoire  grecque 
et  de  l'histoire  romaine,  trop  scientifiques  et 
trop  difficiles  pour  les  élèves  des  classes  de 
grammaire  ;  pour  les  programmes  des  classes 
supérieures,  on  pourrait  réduire  la  part  faite 
à  l'histoire  des  peuples  qui  n'ont  eu  que  peu 
de  relations  avec  la  France...  »  M.  Darsy 
demande  «  que  dans  le  cadre  des  programmes 
généraux  des  cours  d'histoire,  on  laisse  une 
place  libre  pour  quelques  leçons  sur  l'histoire 
locale  (ville,  département,  province)  ». 

M.  Jablonski  (Saint-Louis)  estime  que  «  les 
programmes  excessifs  ne  favorisent  que  les 
candidats  médiocres  ». 

Pour  M.  Rivière  (Saint-Louis)  :  «  Les  exa- 
mens d'admission  aux  écoles  spéciales  ont  une 
telle  influence  sur  l'orientation  générale  de 
notre  enseignement  secondaire,  qu'il  serait 
désirable  que  les  programmes  n'en  fussent 
établis  qu'après  entente  entre  les  professeurs 
des  écoles,  juges  des  nécessités  de  leur  ensei- 
gnement, et  les  professeurs  de  l'université, 
juges  de  ce  qu'on  peut  obtenir  des  candidats. 
Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que,  là  comme 
ailleurs,  les  meilleurs  programmes   ne  vau- 


dront que  par  les  examinateurs  chargés  de  les 
appliquer.  » 

M.  Martine  (Condorcet)  demande  :  !•  la 
suppression  du  programme  obligatoire  ;  2^  la 
création  d'un  très  grand  nombre  de  cours 
variés,  tous  facultatifs,  entre  lesquels  devront 
choisir  les  élèves  ou  les  familles,  quand  l'en- 
fant sera  parvenu  à  sa  14®  année.  » 

M.  Fleurot,  professeur  de  S**  (petit  lycée 
Condorcet),  trouve  le  programme  de  5*  trop 
chargé  ;  a  il  comprend  à  peu  près  toute  la 
grammaire  latine  ;  certaines  règles  de  syntaxe 
devraient  être  étudiées  en  6®,  d'autres  seule- 
ment en  4®.  Si  le  programme  était  allégé,  le 
professeur  aurait  le  temps  de  faire  une  revi- 
sion complète  que  l'abondance  des  matières 
rend  impossible  aujourd'hui.  » 

M.  Barau  (lycée  Carnot)  estime  que  c'est  a 
la  surcharge  des  programmes  qu'il  faut  attri- 
buer un  défaut  général  qui  va  grandissant 
chez  les  élèves  et  qui  le  frappe  péniblement 
dans  les  classes  de  philosophie  comme  dans 
celles  de  première  moderne,  à  la  fin  des 
études  :  la  répugnance  regrettable  pour  l'effort 
personnel  dont  témoignent  les  devoirs  écrits. 

C.  —  Langues  vivantes» 

M.  Martine  (lycée  Condorcet) ,  pour  les 
langues  vivantes,  résume  ainsi  ses  observa- 
tions : 

«  V  Proposer  au  choix  des  élèves  non  pas  r 
deux  langues  vivantes,  mais  bien  six  (aile-   ; 
mand,    anglais,   espagnol,    italien,    arabe    et 
russe)  ;   2°  les   rendre   toutes    facultatives  à 
partir  de    la  quatrième,    avec    liberté   pour 
l'élève  de  les  étudier  toutes  si  bon  lui  semble.  » 

M.  Guillotel,  professeur  d'anglais  à  Charle- 
magne,  «  voudrait  pour  ceux  qui  ne  peuvent 
faire  une  partie  de  leurs  classes  dans  un 
collège  étranger  ou  suivre  dans  des  sections 
spéciales  des  cours  en  langues  étrangères,  un 
professeur  principal  pour  les  classes  de  gram- 
maire de  l'enseignement  moderne,  qui  ensei- 
gnerait en  anglais  ou  en  allemand  la  plupart 
des  matières  de  sa  classe.  Avec  lui  les  élèves 
parleraient  tous  les  jours,  souvent  deux  fois 
par  jour,  condition  indispensable  au  succès  de 
l'enseignement  oral  ».  M.  Guillotel  propose 
de  ne  demander  qu'une  langue  étrangère  jus- 
qu'à la  quatrième  incluse. 

M.  Camerlynck,  professeur  au  lycée  de 
Bourges,  dit  à  propos  des  langues  vivantes  : 
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«  Le  professeur  de  langues  vivantes  dont 
on  attend  un  enseignement  pratique  ne  peut 
qu'accueillir  avec  empressement  les  moyens 
matériels  qui  peuvent  lui  faciliter  une  tâche 
difficile.  Parmi  ces  moyens  nombreux  (jeux, 
chants,  correspondance  interscolaire,  séjour  à 
l'étranger,  etc.),  le  principe  de  l'adaptation  aux 
conditions  locales,  un  des  plus  naturels  et  des 
plus  logiques...  Le  principe  a  déjà  été  appli- 
qué, l'expérience  en  train  d'être  faite  dans 
l'enseignement  primaire.  C'est  ainsi  que,  dans 
la  ville  de  Bourges,  centrale  à  souhait,  on  a 
progressivement  éliminé  la  langue  allemande 
des  écoles  normale  et  primaire  supérieure 
(garçons)  pour  la  remplacer  par  la  langue 
anglaise  qui  répondait  mieux  aux  demandes 
et  aux  intérêts  du  Commerce  local.  » 

MM.  SteuUet  et  Gardavot  (collège  d'Éper- 
nay),  demandent  le  rétablissement  du  thème 
de  langues  vivantes  au  baccalauréat  classique. 

D.  —  Dessin, 

Pour  le  dessin,  l'opinion  générale  est  que 
cet  enseignement  est  négligé  et  qu'il  est 
nécessaire  de  le  relever  et  de  l'améliorer. 

M.  De  vos,  professeur  de  dessin  au  lycée 
Condorcet,  écrit  : 

«  Le  dessin,  dans  les  lycées  et  collèges,  est 
toujours  considéré  comme  un  enseignement 
accessoire.  S'il  est  inutile,  qu'on  le  supprime; 
si,  au  contraire,  son  utilité  est  reconnue,  qu'il 
lui  soit  accordé  : 

«  1®  Une  sanction  lui  donnant  une  petite 
place  dans  tous  les  examens  ;  2»  Aux  profes- 
seurs de  dessin  les  mêmes  immunités  qu'aux 
autres  fonctionnaires  de  l'Université.  » 

M.  Boucher,  professeur  de  dessin  à  Charle- 
magne,  signale  que  la  principale  réforme  à 
apporter  à  l'enseignement  du  dessin  consiste 
à  augmenter  le  temps  consacré  à  cet  art.  «  Il 
est  borné,  dit-il,  actuellement  à  une  classe  par 
semaine,  c'est-à-dire  une  heure  ou  une  heure 
et  demie.  »  Même  opinion  de  M.  Vilette 
(Voltaire). 

M.  Mouret,  professeur  de  dessin  à  Con- 
dorcet, demande  «  que  l'on  rende  le  dessin 
obligatoire  dans  toutes  les  classes,  qu'on  lui 
donne  une  sanction  dans  les  examens  de 
passage  des  deux  enseignements  ». 

M.  Tessier  (Janson-de-Sailly)  dit:  «L'ensei- 
gnement du  dessin  dans  les  lycées  a  peu  de 
valeur,  il  est  trop  restreint,  trop  classique  et 

IV 


ne  donne  pas  les  connaissances  pratiques  et 
usuelles  que  doivent  posséder  les  élèves  à  la 
fin  de  leurs  études.  »  M.  Tessier  signale  l'in- 
suffisance des  programmes  et  des  collections 
de  modèles  «  les  collections  de  la  ville  de 
Paris,  dit-il,  sont  préférables  à  celles  des 
lycées  ». 

E.  —  Agrégation  et  inspection. 

Pour  l'agrégation,  M.  Rivière,  professeur  à 
Saint-Louis,  émet  l'opinion  «  que  les  concours 
d'agrégation  ne  dégénèrent  pas,  comme  cela 
est  quelquefois  arrive,  en  concours  d'érudi- 
tion ».  M.  Martine  (Lycée  Condorcet)  dit  que 
((  l'agrégation  est  théoriquement  un  examen 
professionnel,  ou,  si  l'on  veut,  professoral. 
Or,  elle  est  devenue  en  réalité,  une  autre 
forme  du  doctorat  ».  M.  Charron  (Lycée 
Buffon),  estime  «  qu'il  suffirait  de  réagir 
contre  la  tendance  qui  porte  à  élever  un  ou 
deux  concours  au-dessus  de  l'enseignement 
secondaire  et  de  confondre  en  une  seule  les 
agrégations  de  grammaire  et  de  lettres  ». 

Pour  les  inspections  générales,  M.  Rivière 
(Saint-Louis)  émet  l'avis  c  qu'on  pourrait 
adjoindre  aux  inspecteurs  généraux  quelques 
professeurs  retraités,  en  congé  ou  simplement 
délégués,  que  leur  longue  expérience  ou  leurs 
succès  dans  renseignement  désigneraient  à 
cet  effet.  » 

M.    Legrand   (Janson-de-Sailly)  demande  : 
«   que  l'inspection   générale   se  fasse  à   des 
époques  indéterminées,  et  jamais  deux  années  J 
de  suite  à  la   même  époque,  qu'il  y  ait  un  • 
inspecteur  général  spécial  pour   chaque  ma- 
tière d'enseignement  ». 

L'unanimité  des  professeurs  demande  la 
suppression  des  notes  secrètes. 

III 

BACCALAURÉAT. 

De  V  Université  de  Paris,  les  réponses  de 
presque  toutes  les  facultés  contiennent  un 
avis  au  sujet  du  baccalauréat.  Seule  la  Faculté 
de  droit,  après  avoir  exprimé  cette  opinion 
que  les  études  de  droit  ne  sauraient  être  abor-  i 
dées  sans  la  connaissance  du  latin,  déclare  j 
qu'elle  ne  pense  pas  avoir  à  exprimer  d'avis 
sur  la  manière  dont  doivent  être  constatées 
les  connaissances  préalables  pour  l'étude  du 
droit. 

29 
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X' 


A  la  Faculté  de  théologie  protestante^  on  est 
favorable  à  la  suppression  du  baccalauréat  et 
Ton  estime  qu'il  conviendrait  de  restituer 
Texamen  final  des  études  secondaires  à  ren- 
seignement secondaire  en  créant  des  certifi- 
cats de  maturité  et,  dans  ce  but,  d'établir 
après  chaque  classe  des  examens  de  passage 
plus  rigoureux  sous  la  présidence  d'inspec- 
teurs de  rÉtat. 

Si  le  baccalauréat  doit  être  maintenu,  il  y 
aurait  lieu  de  limiter  Texamen  au  programme 
de  la  classe  de  philosophie,  de  façon  à  éviter 
aux  élèves  la  préoccupation  d*une  préparation 
fiévreuse  qui  est  funeste  aux  études. 

La  Faculté  de  médecine  s'est  particulière- 
ment préoccupée  de  la  question  de  l'accès  aux 
études  de  médecine,  réclamé  pour  les  bache- 
liers d'enseignement  moderne,  et  elle  est 
fortement  opposée  à  cette  mesure.  Il  y  a  lieu, 
disent  les  professeurs  de  cette  faculté,  de 
continuer  à  exiger  le  baccalauréat  classique 
pour  les  études  médicales.  Le  programme 
correspondant  au  baccalauréat  moderne  ne 
constitue  pas  une  préparation  appropriée  à 
ces  études  et  il  convient  de  ne  pas  lui  en 
ouvrir  l'accès. 

La  connaissance  des  langues  anciennes  est 
indispensable  au  médecin  pour  formuler,  pour 
lire  les  ordonnances  des  médecins  étrangers 
qui  sont  écrites  presque  toutes  en  latin.  Une 
traduction  des  œuvres  classiques  ne  donne 
pas  la  clef  des  langues.  Ce  qui  serait  souhaita- 
ble c'est  que  les  médecins  connussent  les  lan- 
gues anciennes  et  les  langues  vivantes.  D'au- 
tre part,  il  est  nécessaire  que  l'étude  des 
sciences  physiques,  chimiques  et  naturelles 
reçoive  le  développement  le  plus  considérable 
dans  notre  système  d'instruction  ;  quant  aux 
esprits  mathématiques,  ils  ne  sont  pas  portés 
vers  la  science  médicale. 

En  1852,  les  étudiants  en  médecine  furent 
dispensés  de  produire  le  baccalauréat  es 
lettres.  Dix  ans  après,  la  mesure  était  rap- 
portée ;  la  tentative  n'est  pas  à  recommencer. 
L'officiat  de  santé  est  supprimé  comme  ne 
donnant  pas  de  garanties  d'instruction  suffi- 
santes ;  admettre  le  baccalauréat  moderne 
pour  l'entrée  dans  les  Facultés  de  médecine,  ce 
serait  rétablir  ce  que  l'on  a  condamné. 

La  Faculté  des  sciences  est  d'un  avis  opposé. 
Elle  estime  qu'il  convient  d'ouvrir  aux  bache- 
liers d'enseignement  moderne  l'accès  des 
Facultés  de  droit  et  de  médecine.  Il  importe, 


dit-oii,  que  la  médecine  et  le  droit  soient 
cultivés  par  un    certain  nombre  de  jeunes 

gens  qui,  ayant  la  connaissance  des  langues 
vivantes,  puissent  se  tenir  au  courant  des  pro- 
grès de  la  science  dans  les  pays  voisins. 

La  Faculté  des  lettres  émet  un  avis  formel 
en  faveur  du  maintien  du  baccalauréat.  La 
suppression  entraînerait  le  remplacement  par 
des  examens  spéciaux  dits  de  carrière,  qui 
dénatureraient  l'enseignement  secondaire  en 
lui  enlevant  son  caractère  de  culture  générale. 

Il  n*est  pas  désirable  qu'on  lui  substitue 
une  série  de  certificats  d'études  ou  d'examens 
de  passage  et  de  sortie,  dont  la  valeur  serait 
illusoire. 

Il  est  souhaitable  que  le  régime  des  exa- 
mens soit  modifié,  en  allégeant  les  program- 
mes, en  restreignant  l'examen  aux  matières 
de  la  dernière  année  d'études.  La  Faculté 
s'adjoindrait  autant  de  professeurs  de  l'ensei- 
gnement secondaire  qu'il  serait  nécessaire. 
Pour  éviter  l'encombrement  de  la  Sorbonne, 
elle  déléguerait  un  président  de  Commission 
dans  chaque  chef-lieu  de  département. 

Le  baccalauréat  moderne  ne  doit  pas  ouvrir 
l'accès  des  études  de  droit  (9  voix  contre  4), 
des  études  de  médecine  (10  voix  contre  6). 

Le  conseil  de  V École  supérieure  de  phar- 
macie  demande  que  le  diplôme  de  bachelier 
à  exiger  des  aspirants  au  grade  de  pharmacien 
de  première  classe  soit  celui  de  lettres-mathé- 
matiques. 

Presque  toutes  les  autres  réponses  deman- 
dent le  maintien  du  baccalauréat  avec  des 
améliorations  tendant  à  réduire  les  causes 
d'aléa. 

M.  Dunan,  professeur  d'histoire  à  Louis-* 
le-Grand  dit  que  :  «  le  baccalauréat  classique 
doit  être  conservé  dans  sa  forme  actuelle  en 
donnant  plus  d'importance  à  l'oral.  » 

M.  Dessenon,  professeur  au  lycée  Saint - 
Louis  est  partisan  du  maintien  du  baccalau- 
réat. 

De  même  M,  Rivière,  qui  dit  :  «  On  ne  peut 
pas  supprimer  le  baccalauréat;  mais  l'examen 
doit  être  rendu  moins  aléatoire,  j'oserai  dire 
plus  sévère,  par  adjonction  au  jury  des  pro- 
fesseurs de  l'enseignement  secondaire  :  l'exa- 
minateur doit  avoir  une  parfaite  connaissance 
de  ce  qu'il  peut  et  doit  exiger  des  candidats.» 

Même  opinion  de  M.  Asselin,  professeur  de 
mathématiques  (enseignement  moderne)  à 
Saint-Louis  ;  de  M.  Ferté,  professeur  à  Char- 
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lemagne  ;  de  MM.  Ascher  (Saint-Louis)  et 
Brulard  (Charlemagne)  qui  demandent  que  les 
épreuves  écrites  soient  augmentées  ;  de 
M.  Albert  (Condorcet)  ;  de  M.  Berthet 
(Condorcet)  qui  demande  «  l'exemption  de 
Texamen  pour  les  bons,  très  bons  élèves, 
d*après  les  notes  de  leurs  compositions  »  ;  de 
M.  Humbert  (Condorcet)  ;  de  M.  Sigwald 
(Michelet),  de  M.  Legrand  (Janson-de-Sailly)  ; 
de  M.  Charron  (Buffon);  de  M.  Fallex 
(Carnot),  etc.,  etc.  En  un  mot,  la  presque 
unanimité  des  professeurs. 


IV 


QUBSTIONS    DIVERSES 

L*économe  du  lycée  Saint-Louis^  signale  «que 
la  question  des  agents  inférieurs  dans  les 
lycées  doit  être  Tobjet  d'une  attention  parti- 
culière et  préoccuper  toute  administration 
soucieuse  de  sa  responsabilité,  au  double  point 
de  vue  de  l'éducation  et  de  la  bonne  tenue  de 
nos  maisons  ». 

Et  l'économe  propose  : 

a  1*  De  relever  les  gages  de  début  de  nos 
garçons  de  30  à  40  francs  par  mois  ; 

«  2<»  De  les  répartir  en  cinq  classes,  avec 
possibilité  de  passer,  après  un  certain  nombre 
d'années  de  services,  dans  le  même  établisse- 
ment, de  la  5«  à  la  4%  de  la  4«  à  la  3%  de  la  3® 
à  la  2^  et  de  la  2^  à  la  1*^.  Le  passage  d'une 
classe  à  l'autre  entraînerait  une  augmentation 
mensuelle  de  5  francs  au  moins  ; 

«  3^  D'assurer,  à  chacun  d'eux,  quand  l'âge 
ne  leur  permettrait  plus  de  remplir  leur  tâche, 
une  pension  de  retraite  qui  les  mettra  à  l'abri 
du  besoin.  » 


des  réponses. 


1 
Organisation  de  l'enseignement. 

Je  crois  qu'il  y  aurait  avantage  à  conférer 
l'agrégation  —  une  agrégation  identique  et 
donnant  les  mêmes  droits  — 

1^  Dans  les  conditions  actuelles  —  mais 
peut-être  en  augmentant  la  durée  du  stage  et 
en  le  rendant  plus  sérieux,  en  tenant  davantage 
compte  des  notes  professionnelles  des  candi- 
dats ; 


2®  A  des  professeurs  d'un  mérite  éprouvé — 
après  une  dizaine  d'années  de  services  —  en 
supprimant  pour  eux  l'examen  ou  en  le  sim- 
plifiant beaucoup  —  en  supprimant  l'écrit  tout 
au  moins  et  en  leur  conférant  l'admissibilité. 

A.  —  Enseignement  classique. 

On  a  fait  assez  de  changements.  L'Univer- 
sité a  ressemblé  (M.  Monod  le  disait  d'une 
façon  piquante  et  juste)  à  un  enfant  qui  a  semé 
des  graines  et  qui,  tous  les  jours,  les  met  à 
découvert  pour  voir  si  elles  ont  pris  racine. 
Peut-être  y  aurait-il  lieu  d'alléger  certains 
programmes,  mais  il  faudrait  que  ce  fût  par 
suppression  pure  et  simple,  et  non  point  avec 
r arrière-pensée  d'en  profiter  pour  en  surchar- 
ger d^autres.  Quelles  sont  ces  suppressions? 
Agrégé  des  lettres,  je  ne  suis  point  partisan  de 
celle  du  grec  ;  —  je  me  ferais  scrupule  de 
recommander  des  retranchements  portant  sur 
les  matières  qui  ne  sont  pas  de  ma  compétence. 
Cependant  je  crois  que  M.  Gebhart  a  dit  à  ce 
sujet  des  choses  très  raisonnables. 

Je  maintiendrais  le  grec  —  parce  que,  dans 
ma  pensée,  les  études  classiques  devraient  être 
réservées  aux  élèves  ayant  la  vocation  litté- 
raire. Ceux-là  ont  droit  à  des  humanités 
complètes  et  pour  eux,  non  seulement  je  suis 
d'avis  de  conserver  le  grec,  mais  encore  d'en 
rendre  l'étude  plus  sérieuse.  La  suppression 
des  études  grecques  n'est  plausible  que  parce 
qu'elles  n'existent  pas. 

Pensant  qu'il  faut  faire  des  études  classiques 
sérieuses,  complètes,  ou  n'en  pas  faire  du  tout, 
ge  penèe  qu'il  serait  bon  de  rendre  à  la  sep- 
tième et  à  la  huitième,  en  grande  partie  du 
moins,  leur  ancien  caractère.  L'étude  des 
déclinaisons  et  des  conjugaisons,  de  la  syntaxe 
élémentaire,  dégoûte  les  enfants  trop  âgés. 
Plus  jeunes,  ils  s'y  seraient  appliqués  sans 
trop  d'ennui  et  les  formes  se  seraient  enfon- 
cées dans  leur  mémoire.  Quand  j'étais  écolier 
—  en  seconde  et  en  rhétorique  —  j'ai  souvent 
regretté  de  ne  pas  avoir  appris  les  éléments  du 
grec  en  septième  et  en  huitième.  J'ai  eu  un 
prix  de  version  grecque  au  grand  concours  et 
je  ne  savais  pas  les  verbes  en  (xi. 

B.  —  Enseignement  moderne. 

Avant  de  songer  à  développer  l'enseigne- 
I  ment  moderne,  il  faudrait  vider  la  question 


* 
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préalable  :  Ne  fait- il  pas,  dans  une  certaine 
mesure,  double  emploi  avec  renseignement 
primaire  supérieur?  Ne  s'adresse-t-il  pas  en 
partie  à  la  même  clientèle? 

Je  crois,  quant  à  moi,  qu'on  a  eu  tort  de 
vouloir  en  faire  un  enseignement  classique.  Je 
ne  comprends  pas  un  enseignement  classique 
amputé  de  renseignement  du  grec  et  du  latin. 
Je  ne  crois  pas  surtout  qu'il  soit  possible  de 
remplacer  le  grec  et  le  latin  par  l'anglais  ou 
l'allemand.  Et  l'enseignement  des  langues 
vivantes  —  à  hautes  doses  et  à  prétentions 
littéraires-:-  est  une  des  choses  qui  détournent 
le  plus  de  l'enseignement  français  des  lycées 
et  collèges  cette  partie  de  sa  clientèle  possible 
qui  ne  serait  pas  fâchée  de  trouver  dans  nos 
établissements  secondaires  un  enseignement 
analogue  à  l'enseignement  primaire  supérieur, 
mais  en  même  temps  de  placer  ses  fils  dans  un 
milieu  plus  bourgeois. 

En  somme,  je  crois  qu'il  serait  bon  pour 
assurer  à  l'enseignement  toutes  les  chances  de 
succès  possibles  de  rapprocher  ses  programmes 
de  ceux  de  l'enseignement  primaire  supérieur, 
Et  comme  il  serait  désirable,  du  reste,  de 
donner  là  un  enseignement  primaire  supérieur 
tout  à  fait  supérieur,  je  lui  accorderais  les 
meilleurs  professeurs  possibles.  Pour  cela,  il 
importerait  moins,  à  mon  avis,  de  les  recruter 
ici  ou  là  que  de  les  bien  choisir,  en  fait,  un 
à  un,  et  surtout  de  faire  que  les  élèves  de  cet 
enseignement  moderne  sans  prétention  quant 
aux  programmes,  eussent  toujours  leurs  pro- 
fesseurs bien  à  eux.  (Extrait  du  rapport  de 
l'inspecteur  d'académie  de  Loir-et-Cher.) 


L'enseignement  classique  doit-il  être  étendu 
ou  restreint  ?  Dans  quelle  mesure  ? 

Il  doit  être  maintenu  tel  qu'il  est.  —  11  ne 
faut  plus  toucher  à  l'enseignement  classique; 
c'est  le  véritable  enseignement  secondaire.  — 
C'est  l'enseignement  qui  convient  le  mieux  à 
notre  pays.  Le  reproche  qu'on  lui  a  fait  de  ne 
pas  former  des  hommes  d'action,  de  ne  pré- 
parer que  des  fonctionnaires,  est  injustifié  : 
le  même  reproche  peut  être  fait  à  l'enseigne- 
ment moderne.  Le  goût  des  fonctions  pu- 
bliques, des  emplois,  de  la  bureaucratie  est 
dans  le  tempérament  français;  il  est  singu- 
lièrement  favorisé    par    notre   centralisation 


administrative  ;  ce  n'est  pas  l'enseignement 
classique  qui  le  donne.  L'enseignement  clas- 
sique peut  très  bien  nous  rendre  propres  à 
l'action  :  il  est  faux  de  dire  que  l'étude  des 
Grecs  et  des  Romains,  qui  ont.été  des  hommes 
d'action,  ne  vaille  rien  pour  la  préparation  à 
la  vie.  —  Et  puis,  ne  devons-nous  considérer 
que  la  lutte  pour  la  vie  ?  S'il  est  bon  d'avoir 
des  hommes  forts,  actifs,  industrieux,  hardis, 
ne  faut-il  pas  avoir  aussi  des  hommes  d'étude  et 
de  pensée?  La  France  ne  tient-elle  pas  la 
première  place  dans  le  domaine  de  la  pensée 
et  ne  faut-il  pas  lui  maintenir  avec  soin  cette 
éminente  position?  Or  l'enseignement  clas- 
sique seul  vaut  quelque  chose  pour  la  culture 
générale  de  l'esprit.  Ruiner  l'enseignement 
classique  ce  serait  non  seulement  aller  contre 
les  intérêts  évidents  de  nos  collèges,  ce  serait, 
chose  plus  grave,  léser  gravement  les  plus 
grands  intérêts  de  la  patrie. 

Enseignement   moderne. 

L'enseignement  moderne  officiel  est,  comme 
l'enseignement  classique,  indépendant  des  t 
conditions  locales.  Ses  programmes  doivent 
être  les  mêmes  dans  toute  la  France.  —  Mais 
cet  enseignement  moderne  officiel  ne  répond 
pas  du  tout  aux  besoins  d'une  grande  partie 
de  la  population  de  nos  campagnes.  Beaucoup 
de  cultivateurs  aisés  envoient  leurs  fils  au  col- 
lège, non  pour  y  parcourir  le  cycle  entier  des 
études,  non  pour  y  atteindre  le  baccalauréat, 
mais  simplement  pour  y  passer  trois  ou  quatre 
ans  :  ils  seraient  très  heureux  que  leurs  fils 
leur  fussent  rendus  après  trois  ou  quatre  ans 
de  collège,  en  possession  de  quelques  connais- 
sances pratiques,  immédiatement  utilisables, 
spécialement  agricoles.  Ces  personnes  (elles 
sont  nombreuses)  ne  comprennent  pas  la 
nécessité  de  deux  langues  vivantes,  ni  d'é- 
tudes littéraires  à  longue  portée.  Si  nous  ne 
leur  donnons  pas  satisfaction,  elles  iront 
(beaucoup  l'ont  déjà  fait)  chez  nos  rivaux  les 
frères  ou  les  pères.  Pour  les  retenir  chez  nous 
(et  il  le  faut  bien), nous  devons  créer, à  côté  de 
l'enseignement  moderne  officiel,  une  sorte 
d'enseignement  spécial,  où  les  études  seraient 
de  trois  à  quatre  ans,  où  l'on  n'apprendrait 
qu'une  langue  vivante,  où  l'on  acquerrait 
quelques  connaissances  pratiques  se  rappor- 
tant surtout  à  l'agriculture.  —  Des  essais  en 
ce  genre  ont  déjà  été  tentés   ici  et  là  et  pro- 
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mettent  de  bons  résultats.  —  Cet  enseigne- 
ment B  pourrait  varier  naturellement  d'un 
établissement  à  Tautre.  (Extrait  du  rapport 
de  rinspecteur  d'académie  de  TOise.) 


A  mon  sens,  Renseignement  classique  pour- 
rait  être  institué  à  deux   degrés  :  au  deg^é 
■  supérieur,  avec  le  grec  et  le  latin,  exclusive- 
ment réservé   à   une   clientèle  d'élite  ;  et  au 
\   second  degré,  avec  le   latin  seulement,  pour 
la  généralité  des  élèves. 

Voici  quelles  seraient,  dans  ce  dernier  cas,  les 
bases  du  plan  d'études  : 

Il  comprendrait  deux  périodes  : 

1°  L'une,  d'éducation  commune  aux  enfants 
de  7  à  13  ans,  comprenant  les  enseignements 
indispensables  à  une  bonne  instruction 
moyenne  (français,  arithmétique,  langue  vi- 
vante, histoire  et  géographie,  éléments  de 
botanique,  de  géologie,  de  géométrie,  etc.) 
Après  ce  premier  cycle  d'études,  les  élèves 
qui  voudraient  quitter  le  collège  seraient  déjà 
en  possession  d'un  fonds  suffisant  de  connais- 
sances générales  ; 

2«  Dans  la  deuxième  période,  pour  les 
élèves  de  14  à  15  ans,  commencerait  la  spé- 
cialisation. Cette  période  comporterait  deux 
sections  :  1®  l'une  littéraire,  avec  l'étude  seule 
du  latin  (langue  et  littérature  françaises,  his- 
toire ancienne,  grecque  et  romaine,  langue 
vivante,  philosophie)  ;  '2^  l'autre  scientifique, 
réservée  spécialement  à  l'étude  des  mathéma- 
tiques, de  la  physique,  de  la  chimie,  des 
sciences  naturelles,  des  langues  vivantes. 

Rien  n'empêcherait  d^ailleurs  d'admettre 
une  certaine  variété  dans  l'enseignement  selon 
les  besoins  locaux,  et  les  conseils  des  profes- 
seurs pourraient,  à  juste  titre,  intervenir  pour 
proposer  des  modifications  ou  des  cours  an- 
nexes professionnels. 

Avec  ce  plan  d'études,  les  élèves  pourraient 
commencer,  soit  au  lycée,  soit  dans  les  écoles 
élémentaires,  leur  instruction  primaire  :  il  n'y 
a  pas  d'inconvénient  à  laisser  subsister  simul- 
tanément cette  double  organisation,  puisque 
es  professeurs  des  classes  élémentaires  dans 
les  lycées  sont  généralement  d'anciens  insti- 
tuteurs ou  des  maîtres  ayant  passé  l'examen 
pédagogique,  sans  compter  qu'en  supprimant 


ces  classes,  dans  les  lycées  et  collèges,  on 
risquerait  de  peupler  avec  les  enfants  de  la 
bourgeoisie  les  établissements  rivaux. 

Quant  à  l'enseignement  primaire  supérieur, 
il  n'y  a  pas  lieu  de  modifier  ses  programmes. 
Son  but  est  précis,  il  répond  aux  besoins  ac- 
tuels et  peut  d'ailleurs  s'assouplir  avec  les 
nécessités  locales. 

Il  n'est  pas  douteux  qu'à  l'heure  actuelle 
cet  enseignement  ait  fait  une  sérieuse  con- 
currence à  ceux  de  nos  petits  collèges  qui  sont 
dans  son  centre  d'attraction,  surtout  depuis 
la  suppression  de  l'enseignement  spécial.  (Ex- 
trait du  rapport  de  l'inspecteur  d'académie  de 
Seine-et-Oise.) 


Rapports  de  renseignement  secondaire  avec 
l'enseignement  primaire  et  avec  rensei- 
gnement professionnel. 

Il  est  très  désirable  que  les  élèves  puissent 
continuer  d'entrer  au  lycée  ou  au  collège  sans 
passer  par  l'école  primaire.  L'enseignement 
du  premier  degré  leur  est  donné  dans  les 
classes  de  septième,  huitième,  préparatoire  et 
enfantine,  et  dans  des  conditions  au  moins 
aussi  bonnes  que  chez  l'instituteur  ;  car  ce 
sont,  pour  la  plupart,  des  maîtres  sortis  de 
l'enseignement  primaire,  et  non  des  moindres, 
qui  dirigent  nos  petites  classes  ;  de  plus,  dans 
ces  classes,  les  élèves  prennent  déjà  les  habi- 
tudes et  l'esprit  de  l'établissement  où  ils 
doivent  faire  leurs  études  secondaires,  et  ils  y 
apprennent  les  premiers  éléments  des  langues 
vivantes. 

Le  collège  et  l'école  primaire  supérieure 
étant  institués,  à  mon  sens,  pour  des  clien- 
tèles distinctes,  pour  atteindre  des  buts  très 
différents  —  éducation  générale  et  désinté- 
ressée d'un  côté,  éducation  pratique,  profes- 
sionnelle, utilitaire,  de  l'autre,  —  j'estime 
qu'au  lieu  de  préparer  la  fusion  de  l'enseigne- 
ment moderne  et  de  l'enseignement  primaire 
supérieur,  il  vaudrait  beaucoup  mieux  les 
séparer  plus  nettement  encore  qu'ils  le  sont  ; 
le  premier  s'adresse  à  la  classe  moyenne,  le 
second,  à  la  population  ouvrière  et  agricole. 

Mais  je  ne  serais  pas  opposé  à  ce  que  dans 
les  collège^  on  organisât  un  enseignement 
primaire  supérieur  partout  où,  à  côté,  il  ne 
se  trouve  pas  d'établissement  spécial  public 
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pour  le  donner.  (Extrait  du  rapport  de  Tins- 
pecteur  d^académie  d'Eure-et-Loir.) 


5 
Éducation, 

Le  régime  de  V internat  ne  peut  guère  être 
réformé.  Ceux  qui  le  condamnent  ne  le  con- 
naissent pas,  ou  le  jugent  par  ce  qu'ilétait  il  y 
a  vingt  ou  trente  ans.  Presque  tous  nos  éta- 
bliss^ents  sont  spacieux  et  construits  dans 
de^'conditions  excellentes  d'hygiène  ;  presque 
tous  nos  élèves  sortent  dans  leurs  familles  ou 
chez  leurs  correspondants  tous  les  dimanches  ; 
partout  la  discipline,  sans  être  relâchée,  est 
très  paternelle  et,  quoi  que  disent  nos  adver- 
saires, nous  ne  négligeons  en  aucune  façon 
réducation  de  nos  élèves.  La  plus  grosse  part 
dans  la  crise  qui  frappe  nos  lycées  revient  à 
ceux  qui  ont  attaqué  l'internat. 

Les  professeurs  peuvent,  sans  sortir  de  leur 
classe,  s'associer  très  étroitement  à  l'œuvre 
de  l'éducation;  beaucoup  d'entre  eux,  d'ail- 
leurs, n'y  manquent  pas,  ce  sont  nos  meilleurs 
collaborateurs,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'ils 
fassent  plus.  Nous  serions  trop  heureux  si 
tous  nos  professeurs  voulaient  ou  pouvaient 
collaborer  à  notre  œuvre  d'éducation  de  cette 
simple  façon. 

Quant  aux  répétiteurs,  leur  unique  rôle 
est  celui  d'éducateur,  même  quand  ils  diri- 
gent le  travail  des  élèves  ;  le  tout,  pour  eux, 
serait  de  comprendre  ce  rôle  et  de  s'y  consa- 
crer. Mais  la  besogne  est  délicate  et  souvent 
pénible,  il  faut  de  l'expérience  et  de  l'activité, 
plus  d'activité  peut-être  que  d'expérience; 
aussi  je  pense  que  l'on  rendra  un  très  grand 
service  à  nos  lycées  en  ouvrant  à  nos  répéti- 
teurs de  nombreux  débouchés  vers  le  profes- 
sorat ;  on  ne  doit  pas  vieillir  dans  les  fonctions 
de  répétiteur. 

L'éducation  physique  n'est  plus  négligée  : 
la  gymnastique,  Tescrime,  les  jeux  dans  la 
cour,  les  jeux  de  plein  air,  organisés  presque 
partout,  suffisent  si  l'on  ne  veut  dépasser  la 
mesure  et  troubler  les  études. 

Les  grands  élèves  sont  généralement  traités 
comme  il  convient  :  je  crois  qu'il  serait  dan- 
gereux de  trop  compter  sur  le  sentiment 
qu'ils  peuvent  avoir  de  leur  responsabilité. 
Ils  ont  besoin  de  se  sentir  surveillés  et  tenus. 
(Proviseur  du  lycée  de  Versailles.) 
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Enseignement  moderne. 

Au  lycée  d'Orléans,  l'effectif  de  l'enseigne- 
ment moderne  a  passé,  de  1892  à  1898,  de  74 
à  129  élèves.  Il  a  y  donc  augmentation,  mais 
cela  prouve-t-il  que  cet  enseignement  est 
prospère  et  répond  aux  désirs  des  familles?  Je 
ne  le  crois  pas.  Voyons  la  situation  réelle  et 
entrons  dans  les  détails.  Il  faut  d'abord  remar- 
quer que  les  classes  de  début  (sixième  et  cin- 
quième moderne)  sont  nombreuses  (trente  élè- 
ves environ  dans  chaque  classe)  ;  puis  peu  à 
peu  le  nombre  diminue  en  quatrième,  en  troi- 
sième, en  seconde;  si  bien  qu'actuellement 
nous  n'avons  pas  de  première  sciences  et  seu- 
lement 5  élèves  en  première  lettres.  Que  de- 
viennent ces  élèves?  Le  plus  grande  partie 
quittent  le  lycée  avant  le  baccalauréat,  en 
troisième  surtout.  C'est,  en  grande  partie, 
l'ancienne  clientèle  de  l'enseignement  spécial 
qui  ne  veut  pas  des  études  latines. 

Elle  sort  malheureusement  du  lycée  avec  un 
bagage  de  connaissances  incomplètes,  souvent 
inutiles  pour  l'avenir.  Que  de  fois  j'ai  entendu 
les  doléances  des  familles, 'pour  les  langues  vi- 
vantes surtout.  Très  utiles,  très  appréciées  par 
les  industriels  du  Nord,  elles  sont  absolument 
inutiles  aux  fils  de  paysans  de  la  Beauce  ou  de 
la  Sologne.  Aussi,  travaillent-ils  peu  ces  facul- 
tés. N'en  ayant  pas  besoin,  il  n'ont  pour  cette 
étude  aucun  goût.  Ne  serait-il  pas  préférable 
de  remplacer,  dans  certains  lycées,  les  langues 
vivantes  par  des  cours  spéciaux,  par  des  cours 
d'agriculture  élémentaire,  par  exemple?  Et 
cela  d'une  manière  officielle,  fixe,  et  non  pas 
sur  la  demande  de  certaines  familles,  car  com- 
bien d'autres  ignorent  les  programmes  et  ne 
demandent  rien,  mais  s'aperçoivent  seulement, 
quand  ils  retirent  leurs  enfants,  qu'ils  n'ont 
pas  trouvé  au  lycée  ce  qu'ils  désiraient. 

Pour  ces  élèves,  les  langues  vivantes  ont 
encore  un  autre  inconvénient.  Sortant  des 
écoles  communales,  ils  arrivent  au  lycée  en 
sixième  ou  cinquième  moderne  sans  savoir  un 
mot  de  langues  vivantes.  Pour  leur  permettre 
de  suivre,  tant  bien  que  mal,  leurs  camarades 
qui  ont  déjà  trois  ans  d'allemand  ou  d'anglais, 
nous  organisons  au  commencement  de  chaque 
année  ce  que  nous  appelons  des  cours  de 
faibles,   qu'ils   suivent^  moyennant  une  faible 
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rétribution,  pendant  trois  mois.  Mais  devant 
rester  seulement  deux  ou  trois  ans  au  lycée, 
quel  goût  peuvent-ils  avoir  pour  ces  langues 
vivantes  qui  ne  seront,  comme  je  Tai  dit  plus 
haut,  pour  eux  d'aucune  utilité? 

L'autre  moitié,  composée  d'élèves  mieux 
doués  et  qui  veulent  faire  des  études  com- 
plètes, quittent,  ce  sont  les  scientifiques,  l'en- 
seignement moderne  après  la  seconde  et 
entrent  en  mathématiques  élémentaires,  la 
plupart  candidats  à  Saint-Cyr  et  à  Polytech- 
nique, deux  ou  trois  seulement  candidats  aux 
écoles  de  commerce  et  d'agriculture.  Sur  les 
cinq  élèves  qui  composent,  cette  année,  la 
première  lettres,  trois  se  préparent  à  l'Ecole 
normale  de  Saint-Cloud,  un  voudrait  aller 
aux  colonies  et  le  cinquième  est  indécis. 

Tous  ou  presque  tous  deviendront  bacheliers 
et...  fonctionnaires.  C'est  donc,  en  somme,  une 
concurrence  à  l'enseignement  classique.  Je 
vois  bien  qu'un  certain  nombre  d'élèves  peu- 
pleront les  villes  au  détriment  des  campagnes  ; 
est-ce  bien  utile  au  point  de  vue  social  ?  En 
tout  cas,  le  but  de  l'enseignement  moderne 
n'est  pas  atteint. 

Très  peu  d'élèves,  en  effet,  se  destinent  au 
commerce,  à  l'industrie,  à  l'agriculture. 

Il  faudrait  donc  assouplir,  adapter  les  pro- 
grammes aux  besoins  locaux  ;  rendre  l'ensei- 
gnement moderne  plus  pratique,  plus  court. 
(Proviseur  du  lycée  d'Orléans.) 


Que  valent  les  assemblées  des  professeurs  et 
des  répétiteurs  et  les  conseils  de  discipline? 

a.  —  Telles  qu'elles  sont  actuellement  com- 
prises et  pratiquées,  les  assemblées  des  pro- 
fesseurs et  des  répétiteurs  ne  donnent,  pour 
ainsi  dire,  aucun  résultat  appréciable.  Ceux 
qui  les  composent  y  viennent  non  seulement 
sans  entrain,  mais  même  sans  goût,  avec  une 
hâte  visible  de  voir  se  terminer  la  séance. 
Aussi  n'ont-elles  lieu,  dans  la  plupart  des  ly- 
cées, qu'une  fois  par  mois,  à  l'occasion  de  ré- 
tablissement de  la  liste  des  élèves  à  inscrire  au 
tableau  d'honneur.  Réduites  à  ce  rôle,  elles 
ont  pourtant  l'avantage  de  mettre  les  profes- 
seurs en  contact  les  uns  avec  les  autres,  et  avec 
l'administration  ;  des  vues  sont  échangées,  non 
pas  des  idées  générales,  mais  des  appréciations 
sur  la  valeur  de  tel  ou  tel  élève.  C'est  quelque 


chose,  mais  c'est  bien  peu,  et  je  crois  que  ces 
réunions  pourraient  être  plus  fécondes,  si  les 
professeurs  et  les  répétiteurs  y  apportaient 
plus  d'entrain,  je  pourrais  dire  plus  de  foi.  On 
sent  qu'ils  ne  croient  pas  eux-mêmes  à  l'effica- 
cité de  ces  séances;  peut-être  trouverait-on 
l'explication  de  ce  scepticisme  dans  ce  fait  que, 
souvent  consultés  dans  le  principe,  ils  n'ont 
plus  jamais  entendu  parler  des  avis  donnés  ou 
des  vœux  émis. 

A.  —  Je  n'en  dirai  pas  autant  des  conseils 
de  discipline  dont  l'institution  me  paraît  des 
plus  heureuses.  Ils  ont  le  très  grand  avantage 
d'associer  dans  une  certaine  mesure  le  corps 
enseignant  à  la  direction  disciplinaire  de  la 
maison.  Les  chefs  d'établissement  y  trouvent 
souvent  d'utiles  conseils  dans  des  cas  douteux 
et  surtout  le  sentiment  que  leur  responsabilité 
est  partagée.  Enfin  autant  par  leur  autorité 
morale  que  par  les  sanctions  que  reçoivent 
leurs  délibérations,  ils  inspirent  aux  élève»  un 
respect  et  une  crainte  salutaires.  Les  plus 
mauvais  redoutent  manifestement  de  compa- 
raiti'e  devant  le  conseil  de  discipline,  et  les 
meilleurs  apprécient  grandement  les  encoura- 
gements et  les  récompenses  qu'il  leur  décerne. 
(Proviseur  du  lycée  de  Chartres.) 
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Assemblées  de  professeurs,  —  Elles  ont  peu 
d'utilité,  quand  elles  sont  plénières,  car  elles 
réunissent  trop  d'intérêts  divers;  elles  se  per- 
dent le  plus  souvent  en  discussions  oiseuses, 
diffuses,  violentes  parfois;  elles  sont  une  cause 
d'agitation  et  peuvent  nuire  beaucoup  à  l'au- 
torité du  proviseur,  si  celui-ci  ne  sait  pas  les 
dominer.  C'est  toujours  dans  ces  sortes  d'as- 
semblées que  les  propositions  les  plus  absur- 
des sont  déposées  et  il  est  rare  qu'elles  ne 
trouvent  pas  quelqu'un  pour  les  soutenir.  Au 
contraire,  les  assemblées  partielles,  groupant 
les  professeurs  d'une  certaine  catégorie  d'élè- 
ves :  classes  primaires  élémentaires,  de  gram- 
maire, de  lettres,  d'histoire  et  de  géographie, 
de  langues  vivantes,  de  sciences,  etc.,  pour- 
raient, au  point  de  vue  pédagogique  surtout, 
rendre  de  réels  services. 

Les  assemblées  générales  devraient  être  con- 
servées, mais  on  ne  les  réunirait  que  dans  des 
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cas  déterminés  et  avec  un  ordre  du  jour  par- 
faitement arrêté. 

Quand  un  sujet  est  délicat  à  discuter,  il  est 
dangereux  de  le  soumettre  à  l'assemblée  géné- 
rale :  l'avis  individuel  ou  l'avis  des  groupes 
dont  je  parlais  tout  à  l'heure  serait  bien  plus 
sérieusement  donné.  (Proviseur  du  lycée  de 
Bourges.) 
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Association  des  professeurs  à  Vœuvre  de 
r éducation.  —  Cette  association  est  absolu- 
ment nécessaire.  Il  faut  que  le  professeur  se 
mêle  davantage  aux  élèves,  qu'il  vienne  dans 
les  études,  qu'il  fasse  des  conférences  aux  élè- 
ves faibles,  qu'il  dirige  des  promenades,  qu'il 
assiste  aux  récréations,  aux  jeux  des  élèves. 
L'intervention  du  professeur  ne  doit  pas  être 
un  fait  exceptionnel,  mais  l'habitude.  C'est  en 
nous  occupant  souvent  et  beaucoup  des  élèves 
que  nous  profiterons  de  toutes  les  occasions 
pour  former  leur  jugement  et  leur  cœur,  pour 
donner  à  leur  tenue,  à  leur  langage,  à  leur  at- 
titude la  rectitude,  la  distinction  même  qu'on 
reproche  à  nos  élèves  de  ne  pas  avoir. 

Situation  des  répétiteurs,  etc.  —  On  a  fait 
beaucoup  pour  les  répétiteurs  et  leur  situation 
est  devenue  moins  bonne  qu'autrefois.  Ils  ont 
plus  de  liberté,  plus  d'argent,  mais  leur  situa- 
tion est  définitive  :  le  répétitorat  est  une  car- 
rière. C'est  un  grave  inconvénient.  Il  n'est  pas 
bon  que  les  élèves  aient  pour  surveillants  des 
hommes  trop  âgés.  —  Il  faut  donc  laisser  au 
répétiteur  sérieux  le  moyen  d'arriver,  même 
sans  Tagrégation,  à  une  situation  sinon  meil- 
leure pécuniairement,  au  moins  plus  honori- 
fique.  Les  répétiteurs   licenciés    offrent  des 
garanties  sérieuses  :  pourquoi  ne  leur  réserve- 
rait-on pas  les  postes  de  professeurs  de  pri- 
maire, de  huitième,    de  septième,  même   de 
sixième  classique  ou  moderne?  Leur  juste  am- 
bition  serait    satisfaite.    —  Les  bourses   de 
licence,  dont  le  nombre   doit  être  restreint, 
pourraient  aussi  leur  être  réservées  :  eux  seuls 
pourraient  prendre  part  aux  concours  établis 
pour  l'obtention  de  ces  bourses.  —  De  la  sorte 
les   meilleurs    des    répétiteurs    deviendraient 
agrégés  et  se  fondraient  dans  le  corps  des  pro- 
fesseurs; les  autres,  simples  licenciés,  reste- 
raient répétiteurs  au  plus  jusqu'à  35  ou  40  an9, 


après  quoi  ils  obtiendraient,  soit  une  classe  de 
collège,  soit  une  classe  de  lycée. 

Est-il  possible  de  leur  donner  une  participa- 
tion plus  effective  à  l'instruction  et  à  l'éduca- 
tion? —  On  peut  les  employer  à  des  conféren- 
ces, à  des  interrogations  aux  élèves  faibles  ; 
comme  les  professeurs,  ils  pourraient  assister 
à  tous  les  exercices  des  élèves  ;  dans  les  pro- 
menades, ils  pourraient  jouer  un  rôle  actif, 
soit  en  causant  avec  leurs  élèves,  ce  qu'ils  font 
rarement,  soit  en  jouant  avec  eux,  soit  en  ren- 
dant les  promenades  instructives  :  (botanique, 
entomologie,  géologie,  agriculture,  lecture  de 
cartes  militaires,  arpentage,  appréciations  de 
distances,  etc...)  (Proviseur  du  lycée  de 
Bourges.) 
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Enseignement  classique  et  enseignement 

moderne. 

Qtioi  qu'on  ait  pu  dire,  l'enseignement 
classique  a  conservé,  avec  juste  raison,  les 
préférences  des  familles.  Dans  les  petites 
villes,  on  comprend  assez  mal  l'utilité  de  l'en- 
seignement moderne,  qui  n'est  pas  plus  simple 
que  l'enseignement  classique  et  dont  la  sanc- 
tion finale  est  à  peu  près  la  même.  On  lui 
préférerait  de  beaucoup  l'ancienne  bifurcation 
après  la  quatrième  qui,  tout  en  faisant  une 
part  suffisante  aux  études  littéraires,  condui- 
sait au  baccalauréat  es  sciences. 

Dans  un  pays  essentiellement  agricole,  la 
suppression  de  ce  baccalauréat  a  suscité  des 
protestations  nombreuses  et  favorisé,  pour 
une  bonne  part,  le  dépeuplement  des  collèges. 
Les  agriculteurs  veulent  pour  leurs  enfants 
une  instruction  scientifique  et,  ne  le  trouvant 
pas  chez  nous  à  leur  gré,  ils  portent  leurs 
vues  ailleurs.  L'enseignement  moderne  re- 
cueille presque  toujours  les  épaves  de  l'ensei- 
gnement classique  et  s'alimente  au  détriment 
du  premier. 

Pour  lui  donner  une  vie  réelle,  il  faudrait 
le  fusionner  avec  l'enseignement  primaire  su- 
périeur, son  véritable  concurrent,  et  annexer 
à  tous  les  collèges  une  école  primaire  supé- 
rieure régionale.  Les  deux  enseignements 
vivraient  ainsi  côte  à  côte  sans  se  nuire,  avec 
des  éléments  différents  et  conduiraient  à 
des  carrières  n'exigeant  pas  les  mêmes  apti- 
tudes. (Principal  du  collège  d'Étampes.) 
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La  fusion  de  renseignement  moderne  et  de 
renseignement  primaire  supérieur  a  un  cer- 
tain nombre  de  partisans  parmi  lesquels  je  me 
range  très  volontiers.  Mais  dans  ce  cas,  les 
programmes  devraient  être  modifiés. 

L'enseignement  moderne,  avec    ses    pro- 
grammes actuels,  est  parfait,  mais  à  la  condi- 
tion d*en  suivre  tous  les  échelons.  Or,  dans  la 
plupart  des  collèges,  et  je  pourrais   peut-être 
ajouter  dans  beaucoup  de  lycées,  les  classes 
supérieures  de  cet  enseignement  sont  bien  peu 
peuplées,  comparées  à  celles  de  grammaire. 
La  plupart  des   élèves  de .  cet  enseignement 
s'arrêtent  après   la  quatrième.  Dans  ce  cas, 
ils  emportent  du  collège  des  connaissances   à 
peine  ébauchées.  Ils  ont  vu  les  deux  premiers 
livres  de   géométrie  avec  nombre   de    théo- 
rèmes qu'ils  ont  appris  par  cœur  et  ne  savent 
pas  le  premier  mot  de  la  mesure  des  surfaces 
et  des  volumes.  Ils  n'ont  pas  même  commen- 
cé la  physique   et  la  chimie.  Il  faut  avouer 
que   le   but  utilitaire   poursuivi  n'est  guère 
atteint.  Par  contre,  ils  ont  appris  l'histoire 
des  peuples  d'Orient,  de  la  Grèce  et  de  Rome. 
Ces  élèves,  en   entrant  dans  l'enseignement 
moderne,  ont  tout  simplement  perdu  trois  ans 
ou  peu  s'en  faut,  s'ils  s'arrêtent  au  moment 
de  passer  en  troisième,  et,  je  le  répète,  c'est 
le  plus  grand  nombre.  J'aimerais  bien  mieux 
voir  s'établir  des  programmes  d'études  con- 
centriques, permettant  de  donner  satisfaction, 
d'une  part,  aux  élèves   qui   ne    passent   que 
trois   années   au   collège  et,    d'autre  part,  à 
ceux  qui  voudraient  achever  leurs  études.  Les 
premiers  verraient  à  peu  près  les  matières  de 
l'enseignement  primaire  supérieur  et  les  se- 
conds celles  qui  correspondent  aux  classes 
supérieures  de  renseignement  moderne,  après 
avoir  passé  par  le  premier  cycle.  On  éviterait 
ainsi  la  nécessité  dans  laquelle  se   trouvent 
tous  les  collèges  et  bon  nombre  de  lycées  de 
créer  des  cours  annexes   pour   la    première 
catégorie  d'élèves.   (Principal  du  collège  de 
Vitry-le-François). 

IV 
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Quelles  considérations  devraient  déterminer 
le  choix  des  proviseurs  ou  principaux?    On 
n'est  pas  forcément  un  bon  administrateur  par 
cela  seul  qu'on  a  été  un  bon  professeur.  Les 
mêmes  qualités  ne  conviennent  pas  aux  deux 
fonctions;  j'irais  même  jusqu'à  penser  que  les 
qualités  du  professeur  peuvent   faire  tort  à 
l'administrateur,  quand  ces  qualités  sont  exclu- 
sives. Si  toute  la  fonction  du  principal  consis- 
tait à  assister  aux  classes  et  à  exercer  un  con- 
trôle sur  le  personnel  enseignant,  il  ne  faudrait 
rien  demander  de  plus  qu'un  bon  professeur. 
Mais  en  pratique,  il  -n  en  est  rien  et  le  chef  de 
l'établissement  a  des  fonctions  éminemment  ac- 
tives, multiples  et  variées  ;  il  doit  donc  être  non 
un  spéculatif,  mais  un  homme  d'action.  Exercer 
une  action,  ce  n'est  pas  faire  une  conférence, 
ce  qui  est  à  la  portée  de  bien  des  rêveurs  ;  c'est 
intervenir  à  tout  instant  de  mille  manières  dif- 
férentes dans  toutes  les  fonctions  de  l'orga- 
nisme dont  on  a  la  responsabilité;   c'est  en 
même  temps  avoir  l'œil  sur  le  dehors,  entre- 
tenir de  tous  les  côtés  des  relations  utiles, 
c'est  avoir  un  réel  ascendant  moral,  non  seule- 
ment à  l'intérieur  sur  des  élèves,  mais  sur  le 
personnel,  sur  les  familles.  Tout  ceci  est  af- 
faire de  tempérament  et  c'est  par  le  tempé- 
rament que  vaut  celui  qui  a  charge  d'adminis- 
tration. J'irais  jusqu'à  formuler  le  même  pos- 
tulat pour  les  professeurs,  d'accord  avec  ce 
directeur  de  collège  anglais   qui  disait  à  un 
candidat  professeur  cousu  de  diplômes  :  «  Mais, 
monsieur,  c'est  un  homme  qu'il  me  faut  et  non 
pas  des  diplômes.  » 

Cela  m'amène  à  exprimer  cette  opinion  que 
l'on  attache  beaucoup  trop  dé  valeur  aux  exa- 
mens et  aux  concours.  Certes,  je  ne  veux  pas 
médire  du  savoir  d'un  agrégé  et,  sous  ce  rap- 
port, je  tiens  pour  bonne  la  sélection  opérée 
par  les  concours.  Mais  où  se  fait  la  sélection 
des  caractères?  Où,  dans  l'Université,  le  classe- 
ment entre  les  hommes  d'action  et  les  autres? 
Et  qui  dira  que,  dans  l'Université,  on  peut 
se  passer  d'hommes  d'action?  Que  la  science 
acquise  n'y  fait  point  tort  au  génie  naturel? 
Que  le  manque  d'activité  et  d'initiative  dont 
souffre  le  pays,  n'est  pas  un  peu  le  fait  de 
l'Université? 

80 
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heures  de  liberté,  est  du  temps  perdu  ou  mal 
employé.  Le  principal  de  Melle  demande  «  une 
certaine  autonomie  »  appuyée  du  concours  des 
bureaux  d'administration  ;  à  Parthenay  on  ne 
demande  rien. 

Déparlement  de  la  Veîidée,  —  Comme  son 
collègue  de  Niort,  le  proviseur  de  la  Roche-sur- 
Yon  déclare  que  le  meilleur  moyen  d'accroître 
l'autorité  si  nécessaire  à  un  chef  d'établisse- 
ment serait  d'attacher  la  plus  grande  impor- 
tance aux  notes  qu'il  est  amené  à  donner  à  ses 
collaborateurs.  Rien  de  ce  qui,  de  plus,  pour- 
rait  contribuer  à  accroître  son  prestige  exté- 
rieur ne  devrait  être  négligé,  si  Ton  veut  qu'il 
puisse  convenablement  assurer  la  bonne 
marche  et  la  prospérité  de  la  maison.  Les  di- 
verses assemblées  établies  près  de  lui  ne  de- 
vraient jamais  être  que  consultatives. 

La  Société  locale  d'études  des  professeurs  du 
lycée  de  La  Roche  jesi  [d'avis  qu'on  ferait 
beaucoup  pour  la  prospérité  des  lycées  et  col- 
lèges si  l'on  faisait  en  sorte  de  choisir  pour  les 
administrer  ou  pour  y  enseigner  des  fonction- 
naires originaires  de  la  région.  Les  membres 
de  cette  société  font  un  cas  médiocre  des  con- 
seils de  discipline  qui,  disent-ils,  tant  qu'ils 
n'ont  que  des  avis  à  donner,  et  point  de  déci- 
sion à  prendre,  n'ont  d  autre  rôle  que  d'enre- 
gistrer ou  de  couvrir  les  décisions  du  chef  de 
l'établissement. 

Département  de  la  Haute-^Vienne.  — *  «  La 
prospérité  d'un  établissement,  dit  l'inspecteur 
d'académie,  est  en  grande  partie  l'œuvre  de 
celui  qui  le  dirige.  Un  stage  me  parait  donc 
devoir  être  exigé  des  professeurs  qui  aspirent 
à  devenir  proviseurs,  ne  serait-ce  que  pour 
leur  permettre  de  révéler  leurs  qualités  admi- 
nistratives. Le  eensorat  est  excellent,  à  la  con- 
dition de  n'être  pas  trop  prolongé...  ;  l'inspec- 
tion académique  serait  peut-être  le  meilleur 
apprentissage  à  la  situation  de  proviseur. 

L'autorité  des  proviseurs, continue  l'Inspec- 
teur d'académie  (et  sur  ce  point  il  est  d'accord 
avec  le  proviseur  du  lycée  de  Limoges  et  le 
principal  du  collège  de  St-Yrieix)  doit  être  for- 
tifiée. Elle  est  actuellement  trop  discutée  par 
les  professeurs  et  par  les  répétiteurs  eux- 
mêmes.  Certains  chefs  d'établissement  n'osent 
j)Ius  faire  acte  d'autorité  par  crainte  de  condits 
avec  leurs  collaborateur^}. 

Deux  professeurs  du  lycée  de  Limoges  trai- 
tant la  même  question  font  la  même  constata- 
tion.   Et  l'un   d'eux,    attribuant   cet  état  de 


choses  à  l'insuffisance  du  personnel  adminis- 
tratif, juge  d'ailleurs  qu^il  est  impossible 
d'améliorer  le  recrutement.  Car  on  ne  fera  ja- 
mais, dit-il,  que  sauf  exception,  tous  les  talents 
et  toutes  les  valeurs  réelles  ne  préfèrent  l'en- 
seignement actif  à  l'administration.  »  Et  il  con- 
clut que  le  seul  remède  consisterait  «  à  séparer 
complètement  l'œuvre  d'administration  et  d'é- 
ducation de  celle  de  l'instruction,  et  à  limiter 
nettement  les  fonctions  du  censeur  et  du  pro- 
viseur à  la  surveillance  des  élèves,  à  leur  cul- 
ture morale  et  aux  relations  avec  les  parents.)) 
La  note  est  intéressante  à  relever  comme  in« 
dication  d'un  état  d'esprit  chez  les  professeurs 
qui  explique  et  justifie  tout  ce  qui  a  pu  être 
dit  en  faveur  de  la  nécessité  de  relever  le  pres- 
tige et  l'autorité  des  chefs  d'établissement,  en 
particulier  vis-à-vis  du  personnel  enseignant. 

Education, 

Les  avis  émis  sur  ce  chapitre  des  différents 
points  de  l'Académie  présentent  de  tels  points 
de  ressemblance  qu'il  est  possible  de  les  résu- 
mer simultanément  pour  tous  les  départements 
du  ressort. 

De  Vinternat  il  est  rarement  dit  autre  chose 
que  ceci  :  l'internat  est  une  nécessité  qu'il  faut 
accepter  en  s'efforçant  de  rendre  ce  régime  le 
meilleur  possible  :  «  S'il  est  vrai,  dit  à  ce  su* 
jet  le  principal  de  Saintes,  que  l'internat,  au 
point  de  vue  de  l'éducation,  soit  un  mal,  il  ne 
l'est  pas  moins  que,  dans  l'état  actuel  des 
mœurs  en  France,  c'est  un  mal  inévitable, 
puisqu'on  ne  sait  pas  quel  autre  régime,  hos- 
pitalité familiale  ou  système  tutorial,  par 
exemple,  pourrait  pratiquement  lui  être  subs- 
titué. Il  est  donc  inutile  et  peu  sage  de  le  dé- 
crier, et  il  est  préférable  de  mettre  à  profit  les 
mérites  réels  qu'il  possède,  en  atténuant  autant 
que  possible,  sans  nuire  à  l'intérêt  supérieur 
de  la  discipline  et  des  études,  les  défauts  qui 
lui  sont  justement  reprochés.  » 

En  réalité  les  reproches  graves  faits  à  l'inter- 
nat se  font  rares,  sauf  peut-être  de  la  part  des 
répétiteurs  qui  d'ailleurs  sont  plus  frappés  des 
inconvénients  qu'il  présente  à  leur  endroit  que 
de  ceux  qu'il  pourrait  avoir  pour  les  élèves. 
Ce  n'est  plus  qu'à  l'état  d'exception  qu'on 
rencontre  une  note  analogue  à  la  suivante  : 
«  L'internat,  dit  un  professeur  de  Châteaurouz, 
est  un  régime  dur  dont  s'accommodent  mal  la 
plupart  des  enfants,  qui  ne  gardent  dans  la  vie 
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moire,  qu'il  est  facile,  avec  quelque  adresse, 
de  déguiser  sous  l'apparence  du  jugement.  On 
attache  trop  d'importance  aux  compositions 
de  mémoire  et  aux  examens.  Les  bons  élèves 
qui  visent  la  place  de  premier  et  le  prix  pré- 
parent pendant  huit  et  quinze  jours  à  Tavance 
une  composition;  nécessairement,  pendant  ce 
temps  ils  négligent  le  reste  ;  ils  se  fatiguent  à 
apprendre  ce  qu'ils  oublieront  quelques  jours 
après;  ils  perdent  donc  leur  temps  et  leur 
liberté  d'esprit.  C'est  ainsi  que  la  plupart 
préparent  le  baccalauréat  pendant  les  deux 
derniers  mois  ;  ils  font  une  besogne  peu  intel- 
ligente et  peu  profitable  (Tisserand,  professeur 
à  Bourges). 
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Préparation  professionnelle  à  l'enseignement. 

On  ne  saurait  croire  combien  les  professeurs 
débutants  sont  abandonnés  à  eux-mêmes, 
plongés  tout  à  coup  dans  une  vie  compliquée 
à  laquelle  rien  ne  les  a  préparés.  Moyens  pra- 
tiques de  feire  vivre  l'enseignement,  précau- 
tions à  prendre  dans  le  choix  des  leçons  ou 
dans  la  direction  des  explications,  psychologie 
de  l'élève,  ils  ignorent  tout.  L'expérience 
donne  plus  tard  aux  maîtres  des  qualités  pré- 
cieuses, mais  ils  les  gardent  pour  eux,  sans 
en  faire  part  à  leurs  jeunes  collègues.  Or  l'au- 
torité est  un  don  naturel  chez  beaucoup  de 
maîtres,,  mais  à  un  grand  nombre  d'autres  elle 
fait  défaut,  alors  qu'elle  pourrait  parfaitement 
être  acquise.  Il  faudrait  que  les  professeurs 
mûris  par  vingt  ans  d'enseignement  fussent 
chargés  de  guider  discrètement  les  plus  jeunes 
par  des  conférences  régulières  et  périodiques. 
Ce  rôle  exigerait  beaucoup  de  tact,  mais  sa 
difficulté  n'est  pas  une  raison  pour  se  refuser 
à  soigner  une  véritable  plaie  (Cœuil,  profes- 
seur à  Bourges). 
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Notre  démocratie  a  besoin,  avant  tout,  de 
bons  citoyens,  c'est-à-dire  d'hommes  connais- 
-sant  bien  leurs  devoirs  politiques  et  leur  de- 
voir social,  d'hommes  à  l'esprit  ouvert,  juste 
et  droit,  en  un  mot,  d'hommes  capables  d'être 
les  ouvriers  actifs  du  progrès  démocratique. 

C'est  l'enseignement  classique  qui  a  le  de- 
voir de  former  ces  bons  citoyens. 


Tel  qu^il  est  organisé  actuellement,  il  n'y 
peut  qu'imparfaitement  réussir.  Ni  ses  pro- 
grammes, ni  ses  méthodes  ne  sont  orientés  en 
ce  sens. 

Les  programmes  sont  : 
1®  Trop  chargés.  Il  faudrait,  d'une  part,  en 
retrancher  les  matières  de  médiocre  valeur 
éducative  (géologie,  hygiène,  etc.);  d'autre 
part,  alléger  les  autres  matières  de  tout  ce 
qui  n'est  qu'érudition,  détail,  appareil  •  tech- 
nique. (Il  est  inutile  d'enseigner  toute  l'his- 
toire, inutile  surtout  de  l'enseigner  à  grand 
renfort  de  chronologie,  de  descriptions  de 
campagnes,  etc.;  dans  l'enseignement  des 
langues  anciennes,  on  fait  trop  de  philologie, 
d'archéologie,  de  mythologie,  etc.)  ; 

2*  Impropres  à  la  tâche  que  doit  se  propo- 
ser l'enseignement  classique.  La  place,  rendue 
libre  par  les  suppressions  indiquées  ci-dessus, 
devrait  être  occupée  par  un  fort  enseignement, 
moral,  civique,  politique  et  économique. 

Les  méthodes  sont  trop  spéciales  et  ne 
s'appliquent  pas  assez  à  dégager  de  chaque 
enseignement  la  partie  générale  et  philoso- 
phique, c'est-à-dire  la  partie  vraiment  éduca- 
tive, pas  plus  qu'elles  ne  s'appliquent  à  faire 
de  l'enseignement  une  forte  gymnastique  in- 
tellectuelle, à  donner  aux  esprits  les  qualités 
d'activité  et  de  justesse  sans  lesquelles  on  ne 
peut  être  un  citoyen  utile  à  son  'pays.  Le 
moyen  de  corriger  ce  défaut  des  méthodes  est 
d'exiger  des  professeurs,  par  des  modifications 
apportées  aux  examens  d'agrégation,  une 
forte  culture  générale  et  philosophique,  en 
même  temps  que  des  aptitudes  pédagogi- 
ques (Vial,  professeur  à  Reims). 


Ifi 


Ce  n'est  pas  dans  l'enseignement  primaire 
que  les  lycées  et  les  collèges  doivent  aller  cher- 
cher leurs  élèves.  Il  prépare  les  siens  par 
d'autres  méthodes  et  les  dirige  vers  d'autres 
voies.  Si  l'on  veut  que  ces  établissements 
soient  prospères,  il  faut  que  leurs  classes  de 
début  le  soient  tout  d'abord  ;  et,  pour  en  assu- 
rer le  bon  recrutement,  il  est  non  seulement 
nécessaire  de  faire  comprendre  aux  familles 
que  ce  ne  sont  pas  de  simples  classes  primaires 
annexées  à  l'établissement  principal,  mais 
qu'elles  constituent,  au  contraire,  le  premier 
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des  cycles  de  l'enseignement  secondaire,  ayant 
son  progranime  et  ses  méthodes  propres 
qu'un  enfant  doit  nécessairement  parcourir, 
s'il  veut  recueillir  tout  le  fruit  de  l'enseigne- 
ment qui  se  donne  "dans  les  deux  autres  ;  il 
faut,  en  outre,  leur  accorder  ce  qu'elles  de- 
mandent :  une  durée  suffisante  des  classes 
journalières  et  leur  direction  par  les  maîtres 
qu'elles  désirent  (Bouillot,  professeur  à  Beau- 
vais). 
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Education.  —  Régime  de  Vinfernat. 
iion  des  répétiteurs,  etc. 


Situa- 


Ce  qui  manque  le  plus  dans  nos  internats, 
c*est  un  corps  d'éducateurs.  Le  proviseur  est 
souvent  détourné  par  d'absorbantes  préoccu- 
pations d'ordre  administratif  de  ce  qui  parait 
être  sa  fonction  essentielle.  L'action  du  cen- 
seur s'exerce  sur  trop  d'élèves  à  la  fois  pour 
être  sur  chacun  aussi  suivie,  aussi  intime 
qu'il  faudrait.  Les  répétiteurs  sont,  pour  la 
plupart,  encore  jeunes  et  manquent  souvent 
des  qualités  propres  de  l'éducateur  :  l'éduca- 
tion et  l'oubli  de  soi-même.  Les  professeurs 
peuvent  avoir  la  plus  heureuse  influence  sur 
le  caractère  et  les  manières  de  leurs  élèves  ; 
mais  leur  action,  pour  être  décisive,  devrait 
être  plus  constante  et  s'exercer  en  dehors  des 
heures  de  classe.  Or  il  ne  paraît  pas  possible 
d'exiger  qu'ils  président  eux-mêmes  à  la  con- 
fection des  devoirs  et  à  l'étude  des  leçons, 
qu'ils  assistent  régulièrement  aux  récréations, 
prennent  part  aux  jeux  et  aux  promenades. 
Cette  fonction  proprement  éducative  pourrait 
être  confiée  à  une  catégorie  spéciale  de  répé- 
titeurs, choisis  parmi  ceux  qui  offrent  le  plus 
de  garanties  au  point  de  vue  de  la  science,  du 
caractère  et  de  l'éducation,  et  pourvus  soit 
d'une  licence,  soit  d'un  certificat  d'allemand 
ou  d'anglais  ou  des  classes  élémentaires.  Ces 
répétiteurs  devraient  être  pour  les  élèves  non 
plus  des  surveillants,  mais  des  guides  et  des 
amis,  pour  les  professeurs  non  plus  des  infé- 
rieurs ou  des  rivaux,  mais  des  collaborateurs 
et  des  collègues. 

Un  grade  spécial,  que  j'appellerais  agréga- 
tion pour  en  relever  le  prestige,  doté  d'un  trai- 
tement supérieur  et  entraînant  Texternement, 
serait  créé  pour  eux  et  conféré,  sur  le  rapport 
des  inspecteurs  généraux  et  la  proposition  des 


proviseurs,  à  ceux  qui  se  seraient  distingués 
par  leur  culture  littéraire  ou  scientifique,  mais 
surtout  par  leur  valeur  morale  et  profession- 
nelle. Leur  situation  serait  intermédiaire  entre 
celle  des  professeurs  et  celle  des  simples  répé- 
titeurs. On  choisirait  parmi  eux  les  surveil- 
lants généraux  ;  ils  pourraient  ainsi  aspirer  au 
censorat  et  au  provisorat. 

Dans  les  lycées  de  moyenne  importance,  les 
études,  les  récréations  et  les  promenades 
pourraient  être  dirigées  par  quatre  ou  cinq 
répétiteurs  agrégés  dont  chacun,  suivant  ses 
grades,  serait  chargé,  en  ce  qui  concerne  les 
études,  d'une  spécialité:  lettres,  sciences, 
langues  vivantes,  classes  élémentaires. 

Le  nombre  des  répétiteurs  non  agrégés 
serait  diminué  d'autant  ;  leur  situation  reste- 
rait ce  qu'elle  est  aujourd'hui,  mais  leur  re- 
crutement soumis  à  une  sélection  plus  sévère. 
Ils  seraient  chargés  seulement,  sous  la  direc- 
tion des  agrégés,  des  mouvements,  des  dor- 
toirs, d'une  partie  des  études,  c'est-à-dire  de 
la  surveillance  proprement  dite,  avec  une 
moindre  influence  sur  la  formation  intellec- 
tuelle et  morale  de  leurs  élèves. 

Pour  bien  accuser  aux  yeux  du  public  et 
des  élèves  la  différence  entre  les  deux  caté- 
gories de  répétiteurs,  il  serait  à  propos  de  dé- 
signer les  deux  fonctions  par  des  noms  diffé- 
rents :  les  agrégés  seraient  nommés,  par 
exemple,  répétiteurs,  et  les  non  agrégés,  ré- 
pétiteurs adjoihts. 

On  obtiendrait  de  la  sorte  une  discipline 
plus  homogène  sous  la  direction  plus  effective 
du  proviseur  et  une  éducation  plus  conforme 
aux  bonnes  méthodes  pédagogiques  (Joris, 
censeur  du  lycée  de  Chartres). 
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Je  suis  tout  à  fait  partisan  du  baccalauréat  : 
je  le  regarde  comme  la  meilleure  sanction  des 
études  et  aussi  comme  le  meilleur  moyen 
qu'aient  l'État  et  la  société  de  discerner  les 
aptitudes.  Un  certificat  d'études  n'aurait  ni 
la  même  efficacité,  ni  la  même  valeur  :  délivré 
à  la  suite  d'épreuves  qui  ne  différeraient  guère 
des  compositions  ordinaires,  prévu  d'avance  le 
plus  souvent  dans  ses  résultats,  ils  n'inspire- 
rait pas  aux  élèves  ces  salutaires  inquiétudes 
et  cette  constante  ardeur  que  leur  donne  un 
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examen  d'un  caractère  nouveau  et  quelque  peu 
solennel,  comme  le  baccalauréat. D'autre  part, 
le  certificat  d'études  serait  inévitablement, 
dans  bien  des  cas,  par  TefTet  d*une  indulgence 
très  naturelle,  accordé  même  i  la  médiocrité 
persévérante  et  docile  que  les  examens  de  pas- 
sage ne  pourraient,  malgré  tout,  complètement 
arrêter  en  route.  Dès  lors,  quelle  indication 
pourrait-il  fournir  à  la  société  sur  le  mérite  de 
ceux  qui  l'auraient  obtenu  ?  Enfin,  je  supplie 
qu'on  pense  aussi  à  la  situation  qui  serait  faite, 
surtout  dans  les  petites  villes,  aux  professeurs 
chargés  de  le  décerner. 

Qu'on  ne  compte  pas  non  plus,  pour  rem- 
placer le  baccalauréat,  sur  les  examens  d'en- 
trée aux  grandes  écoles  et  dans  les  diverses 
administrations.  De  tels  examens  auraient  for- 
cément un  caractère  spécial  ;  or  nous  voulons 
tous,  je  crois,  que  l'élite  de  notre  jeunesse 
reçoive  d'abord  une  culture  générale. 

Le  baccalauréat  est  donc,  selon  moi,  la 
I  meilleure  forme  de  l'examen  final.  Mais  il  y  a 
'  dans  son  organisation  actuelle  quelques  incon- 
vénients :  les  professeurs  de  l'enseignement 
supérieur  y  jugent  les  élèves  de  l'enseigne- 
ment secondaire.  De  là  des  discordances,  par- 
fois assez  graves,  entre  le  régime  des  classes 
et  celui  de  l'examen  ;  les  professeurs  des  lycées 
et  des  collèges  en  sont  quelquefois  gênés,  et 
les  élèves  troublés.  On  obvierait  à  ces  incon- 
vénients en  choisissant  la  majorité  du  jury 
parmi  les  professeurs  des  lycées  et  des  collèges, 
sauf  à  prendre  dans  le  détail  toutes  les  mesures 
que  comportent  la  liberté  de  l'enseignement 
secondaire  et  le  respect  de  l'opinion  (San- 
tiaggi^  professeur  à  Chartres) . 
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*  La  plus  grande  responsabilité  devant  être 
imposée  aux  proviseurs  et  principaux,  la  plus 
grande  autorité  doit  aussi  leur  être  accordée. 
Aussi,  sommes-nous  d'avis,  en  conservant  les 
assemblées  actuelles  de  professeurs  et  les  con- 
seils de  discipline,  de  n'en  faire  que  des  assem- 
blées consultatives.  Le  proviseur  peut  être 
heureux,  dans  certains  cas,  de  s'éclairer  en 
demandant  l'avis  de  ses  collaborateurs  ;  mais, 
comme  il  doit  être  responsable  de  la  décision 
qu'il  prendra,  cet  avis  ne  doit  pas  l'engager. 
A  moins  de  ne  pas  être  capable  de  remplir  ses 


fonctions,  il  doit  connaître  mieux  que  ses  pro- 
fesseurs les  difficultés  multiples  de  l'adminis- 
tration, et  ses  décisions  seront  prises  d'une 
façon  plus  réfléchie.  Quant  à  donner  accès  à 
des  étrangers  dans  les  assemblées  des  profes- 
seurs, nos  préventions  contre  les  influences 
extra-universitaires  diront  assez  ce  que  nous 
en  pensons.  Un  proviseur  assurément  devra 
approprier  son  administration  à  l'esprit  de  la 
population  au  milieu  de  laquelle  il  vit;  mais, 
pour  la  connaître,  il  devra  se  mettre  en  con- 
tact avec  elle  autrement  que  par  des  assem- 
blées. S'il  veut  un  avis,  il  peut  le  demander  à 
ceux  des  amis  du  collège  auquel  il  jugera  bon 
de  s'adresser  et  sa  confiance  les  flattera.  Mais 
s'ils  sont  autorisés  officiellement  à  lui  appor- 
ter leurs  conseils  au  collège ,  ils  seront  prêts  à 
se  prendre  pour  les  vrais  directeurs  de  la  mai- 
son et  à  devenir  les  ennemis  du  principal,  si 
tout  ne  marche  pas  d'après  eux.  Il  y  aurait  là 
une  source  de  difficultés  (Leblanc,  collège 
d'Epernay). 
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Bien  que  de  nombreux  professeurs  préten- 
dent que  l'éducation   n'est  pas   leur  affaire, 
nous   pouvons  agir  d'une   façon   positive   sur 
l'éducation  de  nos  élèves,  et  puisque   nous    le  , 
pouvons,   nous  le  devons.  Toute  chaire  de  | 
lettres  peut  devenir  une  chaire  de  morale.   ! 
C'est  le  professeur  qui  a  le  devoir,  au  moment 
opportun,  par  un  mot  bien  placé,  par  une 
réflexion  judicieuse,  d'imprégner  de  bons  prin- 
cipes l'esprit  de  ses  élèves.  L'histoire  est  une 
morale  en  action  ;   le   professeur   doit   savoir 
faire  parler  les  faits;  quant  à  la   philosophie, 
il  est  facile  à  celui  qui  l'enseigne,  de   devenir 
presque  s'il  le  veut,  le  directeur  de  conscience 
de  ses  élèves.  On  a  peine   à  comprendre  que 
les  membres  de  l'enseignement,  épris  de  pou- 
voir et  de  je  ne  sais  quelle  popularité  précaire, 
ne  sachent  pas  voir  la  puissance  dont  ils  dis- 
posent. Il  y  a  des  intelligences  toutes  neuves, 
des  cœurs   tout  jeunes  qui  s'offrent  à  eux, 
qu'il  peuvent  façonner  à  leur  gré,  dans  lesquels 
ils  n'ont  qu'à  souffler  leur  esprit,  dans  lesquels 
ils  vivront,  penseront,  agiront  encore,  quand 
depuis  longtemps  déjà  ils  auront  disparu,  et 
ils  les  négligent  (Leblanc,  collège  d'Épcrnay). 
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Il  est  urgent  que  le  programme  de  la  classe 
de  philosophie  soit  nomplètement  réformé. 
Aujourd'hui,  les  élèvfs  perdent  la  majeure 
partie  de  Tannée  à  ergoter  sans  fruit  sur  «  la 
réalité  du  monde  extérieur  »  et  autres  problè- 
mes stériles.  Leur  «iprit  y  prend  des  habi- 
tudes de  vague,  qui,  en  somme,  sont  plutôt 
nuisibles. 

Le  soussigné  deniinde  donc  énergiquement 
que  la  métaphysiqiif  soit  bannie  des  program- 
mes, et  réservée,  si  on  le  juge  à  propos,  à  ren- 
seignement supérifur.  Il  en  est  de  m^me  de  la 
psychologie,  scienee  devenue  si  vaste   et  si 


difficile  qu'elle  ne  peut  être   qu'effleurée  par 
les  élèves. 

Un  grand  développement  devrait,  au  con- 
traire, être  donné  à  Tétude  de  la  logique  et 
surtout  de  la  morale  et  des  sciences  sociales 
(hygiène,  politique,  économie  politique,  etc.). 
De  cette  façon  seulement  on  pourra  armer  les 
jeunes  gens  de  quelques  principes  solides  qui 
puissent  les  aider  à  devenir  des  esprits  justes 
et  de  bons  citoyens.  Les  programmes  actuels 
sont  surannés,  étriqués  et  vagues.  Réformés  et 
mis  d'accord  avec  les  conditions  présentes  de 
Texistence,  ils  pourraient  faire  de  la  philoso- 
phie ce  qu'elle  doit  être  :  un  noble  couronne- 
ment des  études,  une  retraite  avant  l'entrée 
dans  la  vie,  un  excetllent  moyen  d'union  et  de 
pacification  sociale  (Godfernaux,  Saint-Ger- 
main-en-Laye). 


—  289  — 


ACADÉMIE   DE   POITIERS 


LISTE  DES  RÉPONSES  AU  QUESTIONNAIRE 


Rapport  du  Recteur. 

Université  de  Poitiers, 

Faculté  de  droit.  —  Rapport  du  doyen. 
Notes  de  MM.  Surville  et  Petit,  professeurs. 

Faculté  des  sciences.  —  Rapport  du  doyen. 

Faculté  des  lettres.  —  Rapport  du  doyen. 
Note  de  M.  J.  Parmentier,  professeur. 

École  de  médecine  et  de  pharmacie.  — 
Notes  du  directeur,  de  MM.  Delaunay  et 
Faivre,  professeurs. 

Département  de  la  Vienne. 

Rapport  de  Tinspecteur  d'académie. 

Lycée  de  Poitiers.  —  Rapport  du  proviseur. 
Notes  de  MM.  Montel,  Houpin,  Lempérière, 
Mamy,  Châtelain,  Laumonier,  Bornecque, 
DesJacques,  Vallet,  Veslot,  Delvalez,  profes- 
seurs; de  M.  Ponciu,  répétiteur  général. 

Collège  de  Châtellerault.  —  Rapport  du 
principal.  Notes  de  MM.  d'Hugues,  Bonneau, 
Morillon,  Lelaurin,  Robin,  Casteuble,  Russeil, 
Grenat,  Cavaillès,  professeurs. 

Collège  de  Loudun.  —  Rapport  du  principal. 
Notes  de  MM.  Thomas,  Chaput  et  Auge,  pro- 
fesseurs. 

École  primaire  supérieure  de  Poitiers.  — 
Notes  du  directeur,  de  MM.  Audouin,  Gau- 
thier et  Bourhis,  professeurs. 

Enseignement  libre.  —  Notes  des  direc- 
teurs de  l'institution  Saint-Joseph  et  de 
l'institution  de  la  Grand'Maison,  à  Poitiers. 

Département  de  la  Charente. 

Rapport  de  l'inspecteur  d'académie. 

Lycée  d'Angoulême.  —  Procès- verbal  d'une 
réunion  de  l'Association  amicale  des  profes- 
ieurs  du    lycée.    Notes  de  MM*    Delvaille, 


Yvon,  LegofT,  Laley,  professeurs.  Note  collec- 
tive des  répétiteurs.  Note  de  MM.  BourdiA  tit 
Barus,  répétiteurs. 

Collège  de  Barbezieux.  —  Rapport  du  prin- 
cipal. Notes  de  MM.  Peytraud  et  Fourès,  pro- 
fesseurs. 

Collège  de  Cognac.  —  Rapport  du  princi- 
pal. 

Collège  de  Confolens.  —  Réponse  de 
M.  Cambon,  professeur. 

Collège  de  La  Rochefoucauld.  —  Rapport 
du  principal. 

Notes  de  MM.  les  inspecteurs  primaires 
d'Angoulême  (1™  et  2*  circonscriptions),  de 
Barbezieux,  Cognac  et  Confolens. 

Note  du  directeur  de  l'école  normale  et  de 
l'école  professionnelle. 

École  primaire  supérieure  d'Aubeterre.  — 
Rapport  du  directeur. 

Enseignement  libre.  —  Note  du  directeur 
de  l'institution  Raballet,  à  Angoulême. 

Département  de  la  Charente-Inférieure, 

Rapport  de  l'inspecteur  d'académie. 

Lycée  de  La  Rochelle.  —  Rapport  du  pro- 
viseur. Notes  de  MM.  Ruyssen,  Piettre,  Hirtz, 
et  Gérard,  professeurs.  &:'•>"    .ik}»^^ 

Lycée  de  Rochefort.  —  Rapport  du  provi- 
seur. Notes  de  MM.  Risus,  Piat  et  Hervé, 
répétiteurs. 

Collège  de  Saintes.  —  Rapport  du  princi- 
pal. Notes  de  MM.  Robert,  Parmentier,  pro- 
fesseurs. Note  collective  des  répétiteurs. 

École  primaire  supérieure  de  Maronnes,  — 
Rapport  du  directeur. 

Département  de  V Indre. 

Rapport  de  l'inspecteur  d'académie. 
Lycée  de  Chftteauroux.  —  Rapport  du  pro- 


—  -240  ^ 


viseur.  Notes  de  MM.  Martin,  censeur;  Duchâ- 
teau,  surveillant  général  ;  Gain,  Dorey, 
Bourcla,  professeurs.  Deux  notes  collectives 
des  répétiteurs. 

Collège  du  Blanc.  —  Réponse  du  principal, 
de  M.  Valadon,  répétiteur. 

Collège  de  La  Châtre.  —  Rapport  du  prin- 
cipal. Notes  de  MM.  Lachambre  et  Debès, 
professeurs. 

Collège  d*Issoudun.  —  Rapport  du  prin- 
cipal. Note  de  M.  Capus,  professeur. 

Enseignement  libre.  Notes  du  supérieur  du 
petit  séminaire  de  Saint-Gaultier  et  du  direc- 
teur de  Técole  libre  du  Sacré-Cœur,  à  Issou- 
dun. 

Département  d'Indre-et-Loire. 

Rapport  de  Tinspecteur  d'Académie. 

Lycée  de  Tours.  —  Rapport  du  proviseur. 
Notes  du  censeur;  de  MM.  Chabrier  et  Len- 
teigne,  professeurs;  de  M.  Robin,  répétiteur 
général. 

Collège  de  Chinon.  —  Rapport  du  princi- 
pal. —  Notes  de  MM.  Compagnies,  Vau- 
mousse,  Spiégel  et  Leduc,  professeurs. 

Écoles  primaires  supérieures  de  Tours  et 
d*Amboise.  —  Notes  des  directeurs. 

Département  des  Deux-Sèvres, 

Rapport  de  Tinspecteur  d'Académie. 

Lycée  de  Niort.  —  Rapport  du  proviseur. 
Notes  de  MM.  Boy,  Sieur,  Giraudeau,  profes- 
seurs; de  MM.  Régnier  et  Massé,  répétiteurs. 

Collège  de  Melle.  —  Notes  du  principal  et 
de  M.  Rhé,  professeur. 

Collège  de  Parthenay.  —  Notes  du  princi- 
pal; de  MM.  Sûhner  et  Tromelin,  profes* 
seurs. 


Collège  de  Saint-Maixent.  —  Rapport  du 
principal.  Notes  de  MM.  Sarlat,  Béquié,  Bar- 
bet et  Daniaud,  professeurs. 

École  primaire  supérieure  de  Bressuire.  — 
Note  du  directeur. 


Département  de  la  Haute- Vienne, 

Rapport  de  l'inspecteur  d'Académie. 

Lycée  de  Limoges.  —  Rapport  du  provi- 
seur. Notes  de  MM.  Parodi,  Berger  (adoptée 
par  MM.  Guillon,  Gaillard  et  Nepveu),  Be- 
noist,  Dubois,  Monsallut,  Godart,  professeurs. 

Collège  de  Saint- Yrieix.  —  Rapport  du 
principal. 

École  primaire  supérieure  de  Bellac.  — 
Note  du  directeur. 


Département  de  la  Vendée, 

Rapport  de  l'inspecteur  d'Académie. 

Lycée  de  la  Roche-sur- Yon.  —  Rapport  du 
proviseur.  Réponse  de  la  Société  locale  d'étu- 
des des  professeurs  du  lycée.  Notes  de 
MM.  Pierre,  Chevassuset  Porchet,  Péricard  et 
Schuffenecker,  Moisan,  Caillon,  Fulconis  et 
Tété,  professeurs. 

Collège  de  Fontenay-le-Comte.  —  Notes  du 
principal;  de  MM.  Legay  et  Conte,  profes- 
seurs. 

Collège  de  Luçon.  —  Rapport  du  principal. 
Notes  de  MM.  Jacquel,  professeur;  Bourdeau 
et  Chaillot,  répétiteurs. 

École  primaire  supérieure  de  Mortagne-sur- 
Sèvre.  —  Note  du  directeur. 

Enseignement  libre,  —  Notes  des  directeurs 
de  l'institution  Sainte-Marie  (La  Roche-sar- 
Yon)  et  de  l'institution  Richelieu  (Luçon). 


ANALYSE   DES    RÉPONSES 


I 

RÉOIMB  DBS  LYCÉES  ET  COLLàOES 

A  V  Université  de  Poitiers  on  s'est  peu  ar- 
rêté à  cette  première  question.  Le  doyen  de  la 
Faculté  des  sciences,  seul,  exprime  le  vœu 
que   les  chefs  d'établissement   exercent  une 


plus  grande  autorité  sur  la  direction  propre- 
ment dite  des  études  elles-mêmes,  et  consi- 
dère que,  pour  ce  motif,  il  est  indispensable 
de  les  recruter  «  parmi  les  professeur»^  réputés 
par  la  valeur  de  leur  enseignement  et  par  leur 
culture  à  la  fois  scientifique  et  littéraire.  Ne 
pas  les  prendre  parmi  les  censeurs.  » 
Du  département  de  la  Vienne,  toutes  les  ré- 


—  2il  — 


ponses  sont  unanimes  à  demander,  pour  les 
proviseurs  et  principaux,  une  plus  ^'rande 
liberté  d'allures  et  un  droit  d'initiative  plus 
étendu  pour  tou*t  ce  qui  touche  à  l'organisa- 
tion intérieure  de  la  maison,  à  la  discipline 
générale  et  à  l'organisation  d'enseignements 
spéciaux  —  disent  les  professeurs  ;  mais, 
aussi  et  surtout,  cette  autorité  devrait  être 
plus  grande,  dit  Tinspecteur  d'Académie,  sur 
l'enseignement  lui-même  :  «  On  a  trop  laissé 
croire  aux  professeurs,  dit-il,  que  chacun  est 
libre  de  faire  sa  classe  comme  il  l'entend,  ce 
qui  est  un  non-sens  pédagogique.  L'action  des 
proviseurs  et  principaux  en  est  paralysée.  » 

«  Or,  cette  action,  ajoute-t-il,  dépendra  de 
la  valeur  propre  du  chef;  si  lui-même  est  ce 
qu'il  doit  être,  son  autorité  sera  satisfaisante.  » 
—  «  Aucune  réglementation,  dit  le  proviseur 
de  Poitiers,  ne  saurait  lui  donner  une  auto- 
rité réelle.  Une  règle,  un  système,  quels  qu'ils 
soient,  ne  valent  qu'autant  que  l'homme  vaut 
par  lui-même.  » 

Il  est  donc  de  la  plus  haute  importance  a  de 
bien  choisir  proviseurs  et  principaux  et  de 
s'assurer  qu'ils  offrent  non  seulement  des  ga- 
ranties de  savoir  en  général  suffisantes,  mais 
encore  les  qualités  morales  de  nature  à  inspi- 
rer confiance  aux  familles,  respect  et  sympa- 
thie aux  maîtres  et  aux  élèves  ».  Et  ces 
qualités  sont  nombreuses  et,  de  plus,  déli- 
cates. «  En  ce  qui  concerne  les  principaux,  on 
devrait  les  choisir,  de  préférence,  sur  place, 
parmi  les  professeurs  qui  ont  fait  leurs  preuves 
et  sont  en  possession  de  Testime  publique.  » 
(Inspecteur  d'Académie.) 

Un  professeur  de  Poitiers  pense  qu'on  for- 
tifierait l'autorité  des  proviseurs  «  en  les 
faisant  élire  par  tous  les  maîtres  réunis  de 
l'établissement  qu'ils  sont  appelés  à  diriger  ». 
Et  un  professeur  de  Loudun  propose  de  con- 
fier la  direction  des  établissements  aux  assem- 
blées de  professeurs,  qui  éliraient  seulement 
un  président  ou  dcyen,  n'ayant,  d'ailleurs, 
que  voix  consultative  et  uniquement  chargé 
de  l'exécution  des  décisions  de  l'assemblée; 
mais  ce  sont  avis  isolés,  sans  écho. 

De  V autonomie  des  établissements  on  ne 
dit  rien  de  précis.  On  se  borne  à  la  souhaiter 
«  aussi  large  que  possible  »,  en  indiquant  seu- 
lement qu'elle  pourrait  s'exercer  à  l'occasion 
de  l'organisation  des'  cours  spéciaux  et  des 
enseignements  d'un  intérêt  régional  ou  pure- 
Qient  local. 

IV 


Les  assemblées  de  professeurs  «  pourraient  >^ 
rendre  de  grands  services,  disent  également 
l'inspecteur  d'Académie  et  le  proviseur  de 
Poitiers.  Mais,  en  fait,  elles  agissent  peu,  et  un 
professeur  de  Poitiers  en  voit  la  raison  en  ce 
qu'  «  elles  n'ont  pas  assez  d'indépendance  et 
d'initiative  ».  Peut-être  aussi  leur  activité  se 
développerait-elle  davantage  a  si  on  témoi- 
gnait qu'on  s'intéresse  à  leurs  travaux,  en  fai- 
sant à  leurs  vœux  ou  propositions  des  réponses 
appropriées.  »  (Inspecteur  d'Académie.) 

«  Les  conseils  de  discipline,  au  contraire, 
produisent  de  bons  eifets  »,  c'est  lavis  géné- 
ral, et  le  proviseur  de  Poitiers  se  félicite  beau- 
coup des  résultats  qu'il  obtient  grâce  au  con- 
cours de  ce  conseil,  dont  il  a  d'ailleurs 
compliqué  le  fonctionnement  d'un  appel 
préalable  aux  professeurs  des  élèves  qu'il  est 
amené  à  déférer  au  conseil  lui-même» 

A  Châtellerault,  on  ne  voudrait  pas  de 
conseil  mixte  où  entreraient  d'anciens  élèves. 
A  Poitiers ,  proviseur  et  professeurs  en 
accueillent  volontiers  l'idée.  Pour  l'organisa- 
tion des  cours  spéciaux  en  particulier  et  sur- 
tout pour  la  propagande  et  le  recrutement, 
nul  doute  u  que  ces  conseils  ne  puissent  prêter 
aux  établissements  le  plus  efficace  et  le  plus 
honorable  des  concours  ». 

Département  de  la  Charente.  —  L'inspec- 
teur d'Académie  estime  l'autorité  des  chefs 
d'établissements  u  suffisamment  établie  par 
les  règlements  ».  Un  professeur  du  lycée 
d'Angouléme  estime,  au  contraire,  que  cette 
autorité  est  tout  à  fait  insuffisante  à  l'égard 
des  élèves,  des  parents  et  des  répétiteurs  en 
particulier.  Cependant  on  ne  propose  rien 
autre  pour  modifier  cet  état  de  choses  que  de 
veiller  au  choix  des  chefs  d'établissements  et 
de  ne  les  recruter  que  parmi  les  professeurs 
agrégés  ou  docteurs,  disent  les  professeurs; 
—  que  parmi  les  anciens  répétiteurs,  disent 
les  répétiteurs.  Le  principal  de  Barbezieux 
propose,  en  outre,  que  la  nomination  ne  puisse 
être  faite  qu'après  un  stage  dans  les  fonctions 
de  sous-principal,  de  surveillant  général  ou 
de  censeur. 

On  se  préoccupe  peu  de  V autonomie.  Seul 
un  professeur  de  Confolens  exprime  le  vœu 
que  chaque  établissement,  ayant  à  sa  tête  un 
chef  libre  et  responsable,  puisse  faire  lui- 
même  3on  règlement;  c'est-à-dire  que  l'as- 
semblée des  professeurs  puisse  y  régler,  sur  la 
proposition  du  principal  ou  proviseur,  tout  ce 
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qui  intéresse  Torganisation  intérieure  des 
classes,  des  études;  déterminer  le  régime  à 
imposer  aux  grands  ou  aux  petits  élèves, 
régler  les  récréations,  sorties,  promenades, 
etc.,  de  manière,  en  un  mot,  à  ce  que  chaque 
maison  en  arrive  à  avoir  sa  vie  et  sa  physio- 
nomie propres.  Il  estime  qu'ainsi  les  fonction- 
naires de  rétablissement  ne  manqueraient  pas 
de  s'intéresser  davantage  à  sa  prospérité. 

Partout,  en  effet,  on  déplore  Tindifférence 
des  professeurs  pour  les  assemblées  auxquelles 
ils  sont  appelés  à  prendre  part  et  qu'ils  consi- 
dèrent trop  comme  «  de  simples  formalités  », 
ne  s'y  rendant  le  plus  souvent  que  «  par  con- 
descendance ».  Un  professeur  ^'Angoulême 
croit  qu'il  serait  possible  de  rendre  de  la  vie 
et  de  l'intérêt  à  ces  réunions  en  leur  soumet- 
tant des  «  questions  pédagogiques,  soit  géné- 
rales, soit  spéciales  »,  et  c'est  également  l'avis 
du  principal  de  Cognac. 

Les  Conseils  de  discipline  ne  paraissent  pas 
non  plus  avoir  ici  donné  tout  ce  qu'on  en 
attendait.  Il  faudrait  les  réunir  plus  souvent, 
dit-on  à  Angoulême.  Il  faudrait  surtout,  dit- 
on  à  Angoulême  encore  ainsi  qu'à  Barbézieux, 
que  leurs  décisions  fussent  immédiatement 
exécutoires  et  sans  appel. 

Les  conseils  mixtes  sont  déclarés  excellents 
en  théorie,  mais  on  leur  préférerait,  à  côté  de 
l'établissement,  une  association  active  d'an- 
ciens élèves,  agissant  en  faveur  du  lycée  ou 
collège,  sans  cependant  être  mêlée  de  trop  près 
à  sa  vie  intérieure  (Principal  de  Cognac). 

Département  de  la  Charente-Inférieure.  — 
Le  proviseur  du  lycée  de  La  Rochelle  estime 
«  qu'il  ne  manque  pas  de  moyens  d'action 
sur  le  personnel  et  que  tout  chef  d'établisse- 
ment a  sur  ses  collaborateurs,  sur  les  élèves  et 
sur  les  familles,  l'autorité  qu'il  sait  prendre  ». 
Il  est  d'accord  avec  le  proviseur  de  Rochefort 
pour  préférer  aux  assemblées  générales  de 
professeurs,  qui  ne  donnent  pas  de  résultats 
appréciables,  des  assemblées  partielles,  «  for- 
mées des  professeurs  d'une  même  classe  ou 
d'un  même  enseignement.  On  pourrait  y  dis- 
cuter des  questions  de  méthode,  et  arriver  à 
une  entente  qui  produirait  les  meilleurs  effets 
sur  la  marche  des  études.  Il  semble  même  que 
ce  soit  Tunique  moyen  de  donner  à  l'ensei- 
gnement l'unité  et  la  graduation  nécessaires.  » 

Les  Conseils  de  discipline  sont  considérés 
c<  comme  une  institution  excellente  qui  forti- 
fie l'autorité  du  proviseur  »  (La  Rochelle). 


«  Leur  utilité  n'est  plus  à  démontrer,  dit  éga- 
lement le  proviseur  de  Rochefort.  Ces  assem- 
blées exercent  une  action  très  efficace  sur  la 
discipline  en  général,  et  le  proviseur,  en  s'ap- 
puyant  sur  elles  avec  confiance,  voit  dans 
bien  des  cas  son  autorité  fortifiée  auprès  des 
familles.  » 

Le  principal  de  Saintes  est,  il  est  vrai,  d'un 
avis  absolument  opposé.  Suivant  lui  l'unité 
de  direction  absolue  est  indispensable  à  la 
bonne  marche  et  à  la  prospérité  d'une  maison, 
et  rien  ne  peut  compromettre  davantage  cette 
unité  que  l'obligation  de  soumettre  ses  actes 
au  contrôle  de  ses  collaborateurs  et  subor- 
donnés, et  c'est  pourquoi  il  déclare  que  les 
Conseils  de  discipline  sont  pour  le  proviseur 
ou  le  principal  «  plus  souvent  une  gêne  qu'une 
aide  ». 

Les  assemblées  de  professeurs  lui  paraissent, 
au  contraire,  pouvoir  rendre  de  réels  services 
si,  grâce  à  une  certaine  autonomie  accordée 
aux  établissements  en  matière  d'enseignement, 
par  exemple,  elles  pouvaient  «  tenter  certaines 
expériences,  certaines  combinaisons  »  d'où 
pourraient  sortir  des  résultats  d'un  intérêt 
même  général.  Elles  pourraient  être  guidées 
d'ailleurs  dans  cette  voie  par  le  conseil  mixte 
qui  les  pourrait  renseigner  sur  les  besoins  du 
pays  ou  l'esprit  des  habitants,  en  même  temps 
qu'il  travaillerait  au  recrutement  delà  maison, 
grâce  aux  liens  qui  attacheraient  ses  membres 
au  pays  même. 

Le  proviseur  de  Rochefort  est  du  même 
avis  au  sujet  des  services  que  pourrait  rendre 
ce  conseil  mixte  ;  le  proviseur  de  La  RochePe 
n'en  augure  rien  de  bon,  non  plus  que  de 
l'autonomie.  «  A  l'autonomie,  dit-il  en  effet, 
je  verrais  pour  les  lycées  plus  d'inconvénients 
«  que  d'avantages.  La  tutelle  de  l'administra- 
tion les  garantit  au  moins  de  Tinfluence  que 
ne  manqueraient  pas  de  prendre  sur  eux  les 
autorités  locales,  les  Conseils  municipaux  et 
les  Conseils  généraux,  influence  qui  pourrait 
parfois  les  troubler  profondément.  » 

Dans  le  département  de  V Indre.  —  Le  pro- 
viseur du  lycée  de  Châteauroux  déclare  que 
«  le  proviseur  étant  l'âme  de  la  maison,  on  ne 
saurait  trop  fortifier  son  autorité  et  lui  laisser 
une  trop  grande  initiative  ». 

Et  comme  lui  les  principaux  du  Blanc  et 
d'Issoudun  demandent  plus  d'autorité,  plus 
d'initiative,  et  l'autonomie  la  plus  complète 
possible,  mais  sans  préciser  autrement  ce  qui 
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manque  actuellement  à  leur  autorité,  sur 
quels  points  s'exercerait  leur  initiative  s'ils 
jouissaient  de  l'autonomie.  Seul  le  principal 
de  La  Châtre  se  déclare  satisfait  de  Torga- 
nisation  actuelle. 

On  ne  dit  rien  ou  presque  rien  des  assem- 
blées de  professeurs.  Un  professeur  de  Châ- 
teauroux  dit  seulement  que  «  si  elles  sont 
restées  jusqu'ici  à  peu  près  sans  effet,  c'est 
que  le  but  pour  lequel  on  les  a  créées  a  été 
mal  défini  et  que  leur  influence  n'a  pu  s'exer- 
cer librement.  wElles  ont  provoqué  plus  d'une 
discussion,  mais  n'ont  abouti  à  aucune 
réforme  ». 

Un  de  ses  collègues  craint  que  le  Conseil  de 
discipline  «  ne  gêne  le  chef  de  la  maison  et  ne 
diminue  inutilement  son  autorité  aux  yeux 
des  élèves.  »  —  Les  chefs  d'établissement  se 
déclarent  au  contraire  satisfaits  des  services 
rendus  par  cette  assemblée. 

L'idée  d'un  conseil  mixte  de  perfectionne- 
ment ou  de  patronage  est  accueillie  par  tous 
avec  faveur. 

Département  d Indre-et-Loire,  —  «  Dans 
beaucoup  de  cas,  dit  l'inspecteur  d'Académie, 
ce  qui  fait  le  plus  défaut  aux  proviseurs  ou 
principaux,  c'est  l'autorité  morale  personnelle. 
Il  faudrait  que  les  chefs  d'établissement  eussent 
au  moins  les  mêmes  titres  que  leurs  subordon- 
nés. De  là  la  nécessité  pour  tout  proviseur 
d'être  agrégé  et  pour  tout  principal  d'être 
licencié....  Quels  conseils  en  clTet  un  provi- 
seur ou  un  principal  sont-ils  en  droit  de  donner 
efficacement  si  leur  autorité  est  en  quelque 
sorte  infirmée  à  priori  par  le  seul  fait  qu'ils 
n'ont  pas  de  grades  équivalents  à  ceux  de 
leurs  collaborateurs  auxquels  ils  s'adressent  ? 
A  égalité  de  grades,  ils  établiront  leur  autorité, 
grâce  à  leurs  qualités  de  fermeté,  de  loyauté, 
de  tact  et  de  courtoisie.  Tant  vaut  l'homme, 
tant  vaut  la  fonction  ;  et  il  ne  parait  pas  néces- 
saire, pour  fortifier  l'autorité  des  proviseurs  et 
principaux,  de  faire  d'autres  modifications  aux 
règlements  que  celle  que  Ton  vient  d'in- 
diquer. » 

Et  en  effet  un  professeur  du  lycée  de  Tours, 
traitant  la  même  question,  reconnaît  Tintérêt 
qu'il  y  aurait  à  augmenter  l'autorité  et  l'indé- 
pendance des  chefs  d'établissements  pour  tout 
ce  qui  concerne  les  détails  d'administration 
intérieure.  Mais,  à  l'égard  des  professeurs  et 
en  matière  d'enseignement,  il  refuse  tout  droit 
d'intervention  au  proviseur  en  raison  précisé- 


ment de  son  incompétence  attestée  par  l'infé- 
riorité de  ses  grades. 

Le  proviseur  et  le  censeur  du  lycée  de  Tours 
sont  d'accord  pour  demander  que  nul  ne 
puisse  être  nommé  proviseur  sans  un  stage 
préalable  dans  le  censorat  et  demander  pour 
les  chefs  d'établissement  une  autorité  propor- 
tionnée à  leur  responsabilité.  Le  proviseur 
accepterait  une  autonomie  surtout  financière, 
mais  rejette  toute  idée  de  création  d'un  nou- 
veau conseil  en  raison  du  peu  d'activité  dont 
font  déjà  preuve  les  conseils  existants.  Le 
censeur  approuve  une  autonomie  plus  com- 
plète avec  le  concours  d'un  conseil  mixte. 

Le  principal  du  collège  de  Chinon  estime 
que  l'organisation  actuelle  donnerait  les  meil- 
leurs résultats  si  elle  était  seulement  intégra- 
lement mise  en  œuvre,  et  conformément  aux 
règlements  et  instructions  existants. 

Département  des  Deux-Sèvres,  —  L'inspec- 
teur d'Académie  insiste  sur  l'importance  du 
choix  des  chefs  d'établissement,  et  il  indique 
le  moyen   suivant   d'éviter   les  erreurs  à  ce 
sujet  :  «  Il  me  paraîtrait  utile  d'entourer  de 
garanties  la  nomination  de  ces  fonctionnaires. 
Il  suffirait  pour  cela  de  faire  décider  que  les 
candidatures  aux  postes  de  chefs  d'établisse- 1 
ments   seront  examinées  par  le  comité   des  - 
recteurs  et  des  inspecteurs  généraux,  qui  dres- 
serait une  liste  des  plus  dignes,  et  que  nul  ne  ^ 
pourra    être    appelé  à  ces    fonctions  s'il  ne 
figure  sur  les  listes  établies  par  ce  comité.  » 

Le  proviseur  du  lycée  de  Niort  estime  que, 
pour  accroître  l'autorité  des  proviseurs,  il  suf- 
firait de  tenir  un  compte  plus  rigoureux  des 
notes  qu'ils  donnent  à  leurs  subordonnés,  tant 
pour  les  récompenses,  promotions  ou  avan- 
cements, que  pour  le  blâme  ou  le  déplacement. 
Quant  aux  assemblées  ou  conseils  établis,  une 
difficulté  se  présente,  dit-il  ;  de  deux  choses 
l'unCjOU  bien  les  délibérations  de  ces  réunions 
sont  purement  consultatives  et  les  membres 
doivent  forcement  s'en  désintéresser  rapide- 
ment, ou  bien  ce  sont  décisions  exécutoires  ;  et 
que  devient  alors  l'autorité  du  chef  d'établis- 
sement, au  cas  où  ses  avis,  ses  propositions  ne 
seraient  pas  acceptés  de  l'assemblée  ou  du 
conseil  ? 

Le  principal  de  Saint-Maixent  déclare  en 
effet  que  les  assemblées  ne  sont  guère  actives 
que  s'il  s'agit  de  faire  opposition  à  l'adminis- 
tration, et  les  professeurs  estiment  que  le 
temps  qu'ils  y  consacrent,  étant  pris  sur  leurs 
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lieures  de  liberté,  est  du  temps  perdu  ou  mal 
employé.  Le  principal  de  Melle  demande  <i  une 
certaine  autonomie  »  appuyée  du  concours  des 
bureaux  d'administration  ;  à  Parthenay  on  ne 
demande  rien. 

Déparlement  de  la  Vendée.  —  Comme  son 
collègue  de  Niort,  le  proviseur  de  la  Roche-sur- 
Yon  déclare  que  le  meilleur  moyen  d'accroître 
l'autorité  si  nécessaire  à  un  chef  d'établisse- 
ment serait  d'attacher  la  plus  grande  impor- 
tance aux  notes  qu'il  est  amené  à  donner  à  ses 
collaborateurs.  Rien  de  ce  qui,  de  plus,  pour- 
rait contribuer  à  accroître  son  prestige  exté- 
rieur ne  devrait  être  négligé,  si  Ton  veut  qu'il 
puisse  convenablement  assurer  la  bonne 
marche  et  la  prospérité  de  la  maison.  Les  di- 
verses assemblées  établies  près  de  lui  ne  de- 
vraient jamais  être  que  consultatives. 

La  Société  locale  d'études  des  professeurs  du 
lycée  de  La  Roche  est  [d'avis  qu'on  ferait 
beaucoup  pour  la  prospérité  des  lycées  et  col- 
lèges si  l'on  faisait  en  sorte  de  choisir  pour  les 
administrer  ou  pour  y  enseigner  des  fonction- 
naires originaires  de  la  région.  Les  membres 
de  cette  société  font  un  cas  médiocre  des  con- 
seils de  discipline  qui,  disent-ils,  tant  qu'ils 
n'ont  que  des  avis  à  donner,  et  point  de  déci- 
sion à  prendre,  n'ont  d'autrerôle  que  d'enre- 
gistrer ou  de  couvrir  les  décisions  du  chef  de 
rétablissement. 

Département  de  la  Haule^Vienne.  —  «  La 
prospérité  d'un  établissement,  dit  l'inspecteur 
d'académie,  est  en  grande  partie  l'œuvre  de 
celui  qui  le  dirige.  Un  stage  me  paraît  donc 
devoir  être  exigé  des  professeurs  qui  aspirent 
à  devenir  proviseurs,  ne  serait-ce  que  pour 
leur  permettre  de  révéler  leurs  qualités  admi- 
nistratives. Le  censorat  est  excellent,  à  la  con- 
dition de  n'être  pas  trop  prolongé...  ;  l'inspec- 
tion académique  serait  peut-être  le  meilleur 
apprentissage  à  la  situation  de  proviseur. 

L'autorité  des  proviseurs, continue  l'Inspec- 
teur d'académie  (et  sur  ce  point  il  est  d'accord 
avec  le  proviseur  du  lycée  de  Limoges  et  le 
principal  du  collège  de  St-Yricix)  doit  être  for- 
tifiée. Elle  est  actuellement  trop  discutée  par 
les  professeurs  et  pyr  les  répétiteurs  eux- 
mêmes.  Certains  chefs  crétablissemcnt  n'osent 
j)Ius  faire  acte  d'autorité  par  crainte  de  conllits 
avec  leurs  collaboraleurf:. 

Deux  professeurs  du  lycée  de  Limoges  trai- 
tant la  mémo  question  font  la  même  constata* 
tioij.    Et  l'un   d'eux,    jiîtribuant   cet  état   de 


choses  à  l'insuffisance  du  personnel  adminis- 
tratif, juge  d'ailleurs  qu'il  est  impossible 
d'améliorer  le  recrutement.  Car  on  ne  fera  ja- 
mais, dit-il,  que  sauf  exception,  tous  les  talents 
et  toutes  les  valeurs  réelles  ne  préfèrent  l'en- 
seignement actif  à  l'administration.  i>  Et  il  con- 
clut que  le  seul  remède  consisterait  «  à  séparer 
complètement  l'œuvre  d'administration  et  d'é- 
ducation de  celle  de  l'instruction,  et  à  limiter 
nettement  les  fonctions  du  censeur  et  du  pro- 
viseur à  la  surveillance  des  élèves,  à  leur  cul- 
ture morale  et  aux  relations  avec  les  parents.  » 
La  note  est  intéressante  à  relever  comme  in- 
dication d'un  état  d'esprit  chez  les  professeurs 
qui  explique  et  justifie  tout  ce  qui  a  pu  être 
dit  en  faveur  de  la  nécessité  de  relever  le  pres- 
tige et  l'autorité  des  chefs  d'établissement,  en 
particulier  vis-à-vis  du  personnel  enseignant. 

Education, 

Les  avis  émis  sur  ce  chapitre  des  différents 
points  de  l'Académie  présentent  de  tels  points 
de  ressemblance  qu'il  est  possible  de  les  résu- 
mer simultanément  pour  tous  les  départements 
du  ressort. 

De  Vinternat  il  est  rarement  dit  autre  chose 
que  ceci  :  l'internat  est  une  nécessité  qu'il  faut 
accepter  en  s' efforçant  de  rendre  ce  régime  le 
meilleur  possible  :  «  S'il  est  vrai,  dit  à  ce  su* 
jet  le  principal  de  Saintes,  que  l'internat,  au 
point  de  vue  de  l'éducation,  soit  un  mal,  il  ne 
l'est  pas  moins  que,  dans  l'état  actuel  des 
mœurs  en  France,  c'est  un  mal  inévitable, 
puisqu'on  ne  sait  pas  quel  autre  régime,  hos- 
pitalité familiale  ou  système  tutorial,  par 
exemple,  pourrait  pratiquement  lui  être  subs- 
titué. Il  est  donc  inutile  et  peu  sage  de  le  dé- 
crier, et  il  est  préférable  de  mettre  à  profit  les 
mérites  réels  qu'il  possède,  en  atténuant  autant 
que  possible,  sans  nuire  à  l'intérêt  supérieur 
de  la  discipline  et  des  études,  les  défauts  qui 
lui  sont  justement  reprochés.  » 

En  réalité  les  reproches  graves  faits  à  l'inter- 
nat se  font  rares,  sauf  peut-être  de  la  part  des 
répétiteurs  qui  d'ailleurs  sont  plus  frappés  des 
inconvénients  qu'il  présente  à  leur  endroit  que 
de  ceux  qu'il  pourrait  avoir  pour  les  élèves. 
Ce  n'est  plus  qu'à  l'état  d'exception  qu'on 
rencontre  une  note  analogue  à  la  suivante  : 
«  L'internat,  dit  un  professeur  de  Châteauroux, 
est  un  régime  dur  dont  s'accommodent  mal  lu 
plupart  des  enfants,  qui  ne  gardent  dans  la  vie 
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qu'un  souvenir  pénible  de  remprisonnement 
auquel  on  les  a  condamnés.  L'hyg^iène  physique 
y  laisse  parfois  autant  à  désirer  que  Tliy- 
giène  morale.  Le  cœur  de  Tenfant  s'y  dessè- 
che..., etc.  »0u  encore  cette  autre  dans  le  rap- 
port de  rinspecteur  d'Académie  de  la  Vendée  : 
((  Si  le  but  que  poursuit  et  doit  poursuivre 
l'Université  est  de  former  une  nation  d'hommes 
libres,  maîtres  de  leur  destinée,  c'est  un  vé- 
ritable contresens  d'employer  pour  l'atteindre 
un  moyen  tel  que  Tinternat.  On  demande  des 
hommes  d'initiative  et  on  s'en  prend  au  latin  et 
au  grec  de  ce  qu'il  ne  sort  de  nos  collèges  que 
des  volontés  sans  ressort,  des  dilettantes  et  des 
u  mandarins  ».  Qu'on  voie  donc  le  mal  une 
fois  pour  toutes  là  où  il  est,  à  savoir  dans  l'in- 
ternat. )) 

L'opinion  générale  est  beaucoup  moins  pes- 
simiste :  «  L'internat,  écrit,  en  effet,  le  pro- 
viseur de  La  Rochelle,  ne  mérite  pas  la  plu- 
part des  reproches  qu'on  lui  fait.  Depuis  les 
réformes  considérables  apportées  à  la  disci- 
pline et  qu'on  a  vraiment  Tair  d'ignorer,  c'est 
un  régime  assez  favorable  au  libre  développe- 
ment des  caractères.  »  L'internat  est  bon  tel 
qu'il  a  été  et  tel  qu'il  est,  dit  le  proviseur  de 
Châteauroux;  mais  pour  le  remettre  en  fa- 
veur, il  faudrait  en  finir  avec  les  légendes 
qu'on  crée  autour  de  lui  et  cesser  de  le  dis- 
créditer et  de  le  calomnier  ;  au  besoin,  il  fau- 
drait pouvoir  dire  aux  parents  :  «  Venez  et 
.  voyez.  )>  L'internat  est  bon  partout  où  on 
I  applique  les  conseils  excellents  contenus  dans 
les  instructions  de  1890  que  beaucoup  parais- 
sent ignorer,  ajoute  l'inspecteur  d'académie 
de  la  Charente,  u  Ces  instructions,  en  effet, 
sont  parfaites  au  point  de  vue  de  l'éducation 
«t  de  la  discipline.  Il  n'y  a  qu'à  savoir  s'en 
servir  pour  obtenir  non  seulement  la  docilité, 
mais  l'amitié  des  élèves.  »  (Proviseur  de 
Tours.) 

Cependant,  on  est  d'accord  pour  recon- 
naître qu'on  ne  saurait  trop  faire  pour  l'amé- 
liorer encore,  et  plusieurs  déposants  souhai- 
tent qu'il  devienne  possible  de  supprimer  les 
dortoirs  (pour  les  grands  élèves  en  parti- 
culier) et  de  donner  à  chacun  sa  cham- 
brette. 

Mais  la  difficulté  véritable  n'est  pas  de  trou* 
ver  ni  même  de  réaliser  les  améliorations  ma- 
térielles que  comporte  encore  le  régime  inté- 
rieur des  lycées  et  collèges.  La  difficulté 
signalée  dans  presque  toutes  les  réponses  est 


cc'lic  d'amener  tout  le  personnel  enseignant  et 
surveillant  de  ces  établissements  à  collaborer 
pour  sa  part  au  perfectionnement  moral  de  ce 
régime.  Or,  s'il  n'est  pas  une  seule  réponse 
peut-être  qui  ne  déclare  désirable  ou  même 
indispensable  l'association  des  professeurs  à 
l'œuvre  de  l'éducation,  il  en  est  un  grand 
nombre  aussi  qui  déplorent  les  difficultés  qui 
se  rencontrent  à  réaliser  cette  association. 

Les  professeurs,  il  est  vrai,  estiment  qu'ils 
font  à  cet  égard  tout  ce  qu'ils  ont  à  faire  : 
u  En  dépit  de  l'opinion  fort  accréditée  jusque 
dans  l'Université,  écrit  un  professeur  de  Poi- 
tiers, les  professeurs  sont  très  étroitement 
associés  à  l'œuvre  capitale  de  l'éducation  :  la 
classe,  telle  que  nous  la  comprenons,  est  une 
éducation  pour  tous  de  tous  les  instants.  »  — 
a  II  ne  me  paraît  pas  possible,  dit  un  profes- 
seur de  Loudun,  d'exiger  des  professeurs  qu'ils 
s'associent  plus  étroitement  à  l'œuvre  de  l'édu- 
cation, convaincus  que  nous  faisons  tout  ce 
que  nous  devons  et  pouvons.  »  Ailleurs  :  «  Il 
ne  peut  y  avoir  d'association  plus  étroite  que 
celle  qui  consiste  à  ne  pas  séparer  dans  ses 
leçons  l'éducation  de  l'esprit  de  celle  du  <;a- 
ractère,  de  l'âme  et  du  cœur,  c'est  ce  qu'il 
faut  demander  avec  instance  aux  profes- 
seurs. »  (Professeur  de  Saint-Maixent.) 

Enfin,  un  professeur  du  lycée  de  Limoges  : 
«  En  réalité,  est-il  absolument  nécessaire  d'être 
perpétuellement  mêlé  à  l'existence  des  élèves 
pour  leur  donner  cette  culture  morale  dont 
nous  avons  tous  le  plus  grand  souci  ?  Je  le 
dis  pour  ma  part  sans  vain  orgueil  :  je  crois 
avoir  profité  de  toutes  les  occasions  pour  dé- 
velopper chez  nos  jeunes  gens  les  sentiments 
d'honneur,  de  justice,  de  liberté,  de  patrio- 
tisme, de  fraternité,  qui  élèvent  les  esprits  et 
les  cœurs,  et  je  ne  crois  pas  me  faire  illusion 
en  pensant  que  l'on  m'a  compris.  Il  est  in- 
juste de  prétendre  qu'un  professeur  parait 
dans  sa  chaire  et  disparaît  comme  un  figurant 
de  théâtre  :  il  sait  fort  bien  qu'il  a  charge 
d'unies  et  il  tient  assez  longtemps  les  élèves 
sous  sa  tutelle  pour  s'acquitter  convenable- 
ment et  utilement  de  cette  grave  et  agréable 
mission.  S'il  n'en  était  pas  ainsi,  les  élèves  ne 
conserveraient  pas  pour  leurs  anciens  maîtres 
cette  déférence  affectueuse  et  fidèle  qui  est 
notre  meilleure  récompense.  » 

Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  un  avis  qui  se  re- 
trouve dans  un  grand  nombre  de  réponses, 
qu'il  y  aurait  plus  à  faire  encore  pour  les  prO' 
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fesseurs:  «  Les  professeurs»  dit  Tinspecteur 
d'Académie  des  Deux-Sèvres,  ne  pourront 
être  associés  plus  étroitement  à  l'œuvre  d'édu- 
cation que  s'ils  participent  aux  surveillances. 
La  conception  du  professeur  qui  vient  donner 
un  certain  nombre  d'heures  de  cours  par  se- 
maine et  qui  peut  ensuite  se  désintéresser  de 
ses  élèves  est  contraire  à  toute  raison,  surtout 
dans  les  classes  inférieures  et  moyennes.  Je 
voudrais,  au  contraire,  que  dans  ces  classes, 
dans  presque  toutes  les  classes,  le  professeur 
eût  d'une  façon  permanente  la  responsabilité, 
au  moins  générale,  de  la  conduite  et  du  travail 
de  ses  élèves...  »  Et  le  même  avis,  longue- 
ment motivé,  se  retrouve  dans  les  réponses 
du  principal  de  Barbezieux,  d'un  professeur 
du  collège  de  Confolens,  du  principal  du  col- 
lège de  La  Rochefoucauld  :  «  Nous  ne  sau- 
rions trop  désirer,  dit  ce  dernier,  voir  nos 
professeurs  s'associer  plus  étroitement  à 
l'œuvre  de  l'éducation  par  un  contact  plus  in- 
time et  plus  fréquent  avec  les  élèves.  Bien 
des  préventions  injustifiées  se  dissiperaient 
même  si  nous  pouvions  réunir,  en  des  fêtes 
scolaires^  maîtres,  parents  et  élèves. 

Du  proviseur  de  Châteauroux  :  «  Quant  aux 
professeurs,  ils  sont  très  aptes  à  contribuer  à 
l'œuvre  de  l'éducation,  à  condition  de  vivre 
plus  près  de  leurs  élèves,  de  se  donner  davan- 
tage encore  à  leurs  élèves,  de  prendre  part  de 
temps  en  temps  à  leurs  promenades,  à  leurs 
jeux  même,  de  s'intéresser  à  leurs  exercices 
physiques,  à  leurs  sociétés  sportives,  etc.  »  Et 
un  professeur  du  même  lycée  dit  de  même 
qu'il  faudrait  «  engager  les  professeurs  à  as- 
sister de  temps  en  temps  aux  récréations  ;  à 
visiter  les  études  le  plus  souvent  possible  ;  à 
prendre  part  à  de  grandes  promenades,  où  les 
professeurs,  les  répétiteurs  de  trois  ou  quatre 
classes  seraient  réunis,  et  leur  permettre  d'in- 
viter de  temps  en  temps  chez  eux  quelques 
internes  ».  Et  des  avis  analogues  sont  expri- 
més dans  les  réponses  des  collèges  du  Blanc, 
de  la  Châtre  et  d'Issoudun. 

L'inspecteur  d'Académie  d'Indre-et-Loire 
voudrait  même  que  des  frais  de  représentation 
spéciaux  fussent  alloués  aux  proviseurs  pour 
leur  permettre  d'organiser  «  quelques  réu- 
nions de  famille  chez  lui,  ou  bien  des  excur- 
sions auxquelles  seraient  conviés  les  profes- 
seurs, les  répétiteurs  et  les  élèves,  par  séries. 
On  causerait,  on  se  connaîtrait  mieux  ;  de  là 
confiance  et  sympathie  réciproques  ».  —  «Des  ! 


réunions  familiales,  dit  de  même  l'inspecteur 
d'Académie  de  la  Vienne,  de  petites  fêtes  don- 
nées à  l'intérieur  du  lycée,  pourraient  contri- 
buer à  améliorer  la  situation  actuelle  en  rap- 
prochant maîtres  et  élèves  en  dehors  de  la 
contrainte  des  classes.  Pourquoi,  ajoute-t-il 
d'ailleurs,  ne  serait-il  pas  tenu  compte  pour 
Tavancement  du  zèle  dont  chacun  aurait  fait 
preuve  en  venant  dans  les  études  pour  sur- 
veiller le  travail  des  élèves  et  leur  apporter 
des  encouragements  et  des  conseils?  »  Le 
proviseur  du  lycée  de  Niort  est  également 
d'avis  de  «  réserver  les  récompenses  pour 
lesquelles  le  choix  est  possible  à  ceux  qui  au- 
ront cru  devoir  payer  de  leur  personne  et 
tirer  de  leur  propre  fond  pour  réaliser  le  pro- 
grès demandé  ». 

Reste,  il  est  vrai,  que  ce  qui,  en  matière 
d'éducation,  ne  pourrait  être  fait  par  les  pro- 
fesseurs, fût  fait  par  les  répétiteurs.  Mais  ici 
la  difficulté  paraît  peut-être  plus  grande  en- 
core, et  à  travers  toutes  les  réponses  qui  trai- 
tent cette  question,  les  doléances  sont  nom- 
breuses, tantôt  des  administrateurs  qui  re- 
grettent de  ne  pas  trouver  chez  les  répétiteurs 
les  connaissances,  l'expérience,  ou  même  le 
dévouement  à  leur  fonction  nécessaire  pour 
remplir  comme  il  conviendrait  la  tâche  qui 
leur  incombe  ;  tantôt  des  répétiteurs  eux- 
mêmes  qui  invoquent  les  désagréments  mul- 
tiples de  la  situation  qui  leur  est  encore  faite 
dans  l'Université  pour  expliquer  le  découra- 
gement qui  les  envahit  et  le  peu  de  zèle  dont 
ils  se  sentent  animés  pour  répondre  aux  espér 
rances  qu'on  fonde  sur  leur  concours. 

«  Pour  les  répétiteurs,  écrit  un  professeur 
de  Limoges,  la  question  semble  insoluble. 
S'ils  ne  sont  là  qu'en  passant,  pour  se  donner 
les  moyens  de  préparer  un  examen  ou  de  faire 
autre  chose,  ils  ne  s'intéresseront  nullement  à 
leurs  fonctions;  et  s'y  intéresseront- ils  da- 
vantage, si,  leur  situation  devenue  stable  et 
définitive,  elle  ne  leur  permet  ni  espérance  ni 
ambition,  et  rien  de  plus,  s'ilf  font  bien  et  dé- 
ploient tout  leur  zèle,  que  s'ils  sont  indifférents 
et  sceptiques?  Ces  inconvénients  ne  tiennent 
en  rien  d'ailleurs  au  personnel,  mais  à  la  force 
même  des  choses  :  les  fonctions  sont  les  plus 
délicates,  les  plus  absorbantes,  parfois  les 
plus  ingrates  de  toutes;  or  ceux  qui  s'en  trou- 
vent chargés  sont  condamnés  à  n'y  voir  qu'un 
pis-aller  et  qu'une  corvée  pénible  qu'on  doit 
essayer  de  réduire  au  minimum.  » 
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Cependant  plus  d'une  solution  au  problème 
est  proposée.  La  plus  fréquemment  indiquée, 
en  dehors  des  améliorations   matérielles   qui 
pourraient  être    apportées  à  la  situation  des 
répétiteurs,  est  celle  qui  consisterait  à  les  as- 
socier le  plus  possible  aux   fonctions  d'ensei- 
gnement elles-mêmes.  Leurs  fonctions,  dit-on, 
en  deviendraient  sans  doute   ainsi  pour   eux 
d'abord   plus   intéressantes,  et,  aux  yeux  des 
élèves  et  des  familles,  se  trouveraient  singu- 
lièrement relevées  en  dignité.  Dans  ces  condi- 
tions,  il    ne   semble   pas   douteux   qu'ils  ne 
prennent  plus  à  cœur  de  remplir  plus  com- 
plètement et  mieux  la  tâche   quMls   ne    font 
aujourd'hui  qu'effleurer  quand  ils  ne  la   né- 
gligent  pas  complètement;    nul   doute  aussi 
que  l'œuvre  de  l'éducation  ne  se  trouve  singu- 
lièrement améliorée  dans  les  lycées  et  collèges. 
«  En  créant  des  postes  de  répétiteurs-pro- 
fesseurs, dit  un  répétiteur  du  collège  du  Blanc, 
que  beaucoup,  même  pourvus  de  leurs  grades, 
ne  dédaigneraient  pas,  l'œuvre  si  importante  de 
l'éducation  que  critiquent  tant  les  adversaires 
de  l'éducation  universitaire  aurait  fait  un  grand 
pas.  Les  répétiteurs  en  seraient  mieux  consi- 
dérés, et  cette   considération   rejaillirait   sur 
l'établissement   lui-même.    Enfin  ils   seraient 
moins  esclaves  à  partir  du  jour  où  ils  seraient 
considérés  et  se  considéreraient   comme  des 
hommes.  » 

«  On  pourrait  confier   à  ceux  d'entre  eux 
qui  auraient  fait  preuve  d'aptitude  ot  de  com- 
pétence,   certaines   branches   d'enseignement 
qui  sont,   à  proprement  parler,  des  complé- 
ments d'éducation,  la  musique  vocale,  la  calli- 
graphie et  le  dessin  linéaire,  la  gymnastique. 
Les  exercices    auxquels    elles    donnent  lieu 
agrémenteraient  singulièrement  la  vie  de  l'in- 
ternat si,   au  lieu   d'être     pratiqués   presque 
exclusivement  à  une  heure  et  à  un  jour  fixes, 
ils  pouvaient  intervenir  dans  les  moments  de 
loisir  comme  d'intelligentes  et  utiles  distrac- 
tions ».  (Proviseur  de  La  Rochelle.)  «  Associés 
plus  étroitement  à  l'instruction,  dit  encore  le 
proviseur    de    Rochefort,    les   répétiteurs   y 
gagneraient  en  autorité  et  ils  se  prépareraient 
aux  fonctions  de  professeurs  de  collèges  aux- 
quelles la  plupart  aspirent.  On  pourrait  leur 
confier  des  conférences  aux  élèves  faibles,  des 
interrogations   ou   des   revisions   aux  appro- 
ches des   examens.    Il    en  est  beaucoup  qui 
sont  licenciés    et    qui    rendraient    de    réels 
services*  » 


L'inspecteur  d'Académie  de   la  Vendée  va 
plus  loin  encore.  A  défaut  de  la  suppression 
de  l'internat  qui  supprimerait  le  problème  lui- 
même,  il  souhaiterait  que  la  séparation  actuelle 
de  fait,  sinon  d'intention,  de  l'éducation  et  de 
l'instruction  disparût  complètement.  Et  sup- 
primant toute  distinction  entre  les  fonctions 
de  professeur  et  de  répétiteur,    il    distingue- 
rait seulement  les  fonctionnaires  des  lycées  et 
collèges  en  deux  catégories  :  les   professeurs 
titulaires  et  les  professeurs  stagiaires,   ceux-ci 
ayant  à  remplir  une  partie  des  fonctions  des 
répétiteurs  actuels  (service  des  dortoirs,  des 
réfectoires,  etc.),  mais  les  uns  et  les  autres,  au 
moins   dans    les   classes    élémentaires  et   de 
grammaire,    ayant  à  s'occuper    des    surveil- 
lances d'études  et  de  récréation.  Le  passage 
par  les  fonctions  de  stagiaire  serait  nécessaire 
pour  devenir  titulaire  ;    et  tous  les  professeurs 
stagiaires  pourraient  aspirer  à  devenir   titu- 
laires. 

De  l'éducation  physique,  —  Dans  les  lycées, 
les  exercices  physiques  sont  en  général  bien 
organisés  et  bien  suivis.  La  plupart  des 
réponses  des  proviseurs  l'attestent.  Dans  un 
certain  nombre  de  collèges,  au  contraire 
(Barbezieux,  La  Châtre,  etc.),  les  principaux 
expriment  le  regret  qu'ils  soient  insuffisam- 
ment développés. 

Quelques  réponses,  de  professeurs  en  parti- 
culier, craignent  l'abus.  «  Les  corps  n'en  sontj 
pas  devenus  plus  vigoureux  ni  les  esprits  plusy 
alertes  »,  dit  un  professeur  de  Châteauroux.j 
L'inspecteur  d'Académie  de  la  Vienne  exprime\ 
une  opinion   assez    générale    quand   il   dit  :  "^ 
«  L^éducation  physique  a  failli  devenir,  dans: 
ces  dernières  années,  une  superstition,  et  elle' 
a  été  sur  le  point  de  tenir  trop  de  place  dans 
notre    vie   scolaire.  On  en  est  revenu,  et  je; 
m'en  félicite.  Que  l'on  tienne  la  main  à  ce  que 
tous  les  élèves  prennent  part  aux  promenades 
du  jeudi  et  du  dimanche;  qu'on  organise  assez 
fréquemment    de    grandes     excursions;    que 
même  on  s'arrange  de  manière  à  prendre,  sur 
l'étude  du  soir  pendant  la  belle  saison  et  plu- 
sieurs fois  par  semaine,  une  heure    environ 
pour  une  courte  promenade  ;  qu'on  encourage, 
pendant  les  récréations,  les  jeux  de  plein  air, 
soit  dans  la  cour,  soit,  si  c'est  possible,  dans 
un  terrain  disposé  ad  hoc  aux  abords  de  la 
ville  ;  que  ces  jeux  soient,  autant  que  possible, 
dirigés  par  le  professeur  de   gymnastique  et 
que  les  autres  professeurs  s'y  intéressent  en 
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qualité  de  témoins  cl  de  juges;  que  les  leçons 
de  gymnastique  consistent  surtout  en  exer- 
cices d'assouplissement  et  en  mouvements 
d'ensemble  auxquels  prendront  part,  d'abord 
de  petits  groupes,  puis  le  plus  grand  nombre 
possible  de  divisions  réunies.  Ce  sera  là  un 
programme  suffisant  d'éducation  physique  et 
qui  pourra  être  appliqué  sans  compromettre 
les  études,  surtout  si  on  évite  d'organiser  des 
lendits  ou  autres  concours  régionaux  >>. 

Un  professeur  de  Ghâteauroux  ajoute  : 
«  J'oserais  même  proposer  de  compléter  Tédu- 
cation  physique  par  des  travaux  manuels, 
obligatoires  pour  tous  les  élèves  (suivant  la 
saison  et  les  lieux,  travail  du  bois,  du  fer,  jar- 
dinage, arboriculture).  Il  est  bon  que  tout 
homme  sache  bien  se  servir  de  ses  mains  et  ne 
croie  pas  déroger  en  le  faisant  ». 


II 


ORGANISATION    DK    I/IiNSKIGNHMKNT 

Préparation  professionnelle,  —  Toutes  les 
réponses  qui  ont  touché  cette  question  sont 
d'accord  pour  reconnaître  qu'il  n*y  a  pas  dans 
l'enseignement  secondaire  de  préparation  pro- 
fessionnelle, et,  d'autre  part,  que  les  examens 
d'agrégation  sont  avant  tout  des  examens 
d'érudition  dans  lesquels  presque  aucune  part 
n'est  faite  à  l'aptitude  pédagogique. 

«  Du  jour  au  lendemain,  écrit  le  doyen  de 
la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Poi- 
tiers, un  agrégé,  un  licencié  montent  dans  une 
chaire  sans  avoir  appris  à  parler  à  des  enfants, 
tout  pleins  encore  des  procédés  qui  convien- 
nent à  renseignement  supérieur  et  qui  sont 
plutôt  funestes  quand  on  les  transplante  dans 
une  classe.  Leurs  leçons  passent  par-dessus  la 
tête  des  élèves...  Il  me  semble  désirable,  ur- 
gent même  que,  partout  où  l'on  prépare  des 
professeurs  pour  notre  enseignement  secon- 
daire, on  enseigne  et  la  pédagogie  générale 
et,  ce  qui  est  peut-être  plus  important,  la  pé- 
dagogie spéciale  à  chaque  classe,  à  chaque 
genre  d'enseignement. 

«  Ces  leçons  devraient  être  confiées  à  des 
professeurs  connus  eux-mêmes  pour  l'action 
pédagogique  'qu'ils  ont  su  exercer  dans  leur 
carrière...  Les  étudiants  y  apprendraient  à 
choisir  et  à  expliquer  des  textes  pour  une 
classe  donnée,  à  corriger  des  compositions,  ;i 
professer  des  cours  en  harmonie  avec  les  be- 
•soins  de  leurs  élèves,  à  varier  les  procédés  de 


leur  enseignement  suivant  le  tempérament  et 
les  aptitudes.  Un  stage  universitaire,  en  vue 
d'acquérir  le  savoir,  sans  doute,  mais  avant 
tout  le  savoir-faire  pédagogique,  devrait  être 
imposé  par  la  loi  à  tout  candidat  aux  fonc- 
tions d'enseignement  secondaire;  et,  comme 
sanction,  une  épreuve  de  pédagogie  pratique 
devrait  faire  partie  de  tous  les  examens  de 
licence  et  d'agrégation.  » 

L'organisation  de  cours  ou  de  conférences 
de  pédagogie  générale  et  pratique  est  deman- 
dée dans  plusieurs  réponses  (inspecteur  d'Aca- 
démie de  la  Charente,  principal  d'Issoudun)  ; 
mais  plus  souvent  encore  la  pédagogie  théo- 
rique n'est  pas  considérée  comme  suffisante 
(proviseur  de  Niort;,  et  c'est  moins  un  stage 
dans  les  universités  que  dans  les  lycées  et  col- 
lèges mêmes  que  l'on  estime  nécessaire  aux 
futurs  professeurs. 

Les  agrégés  eux-mêmes,  nommés  d'abord  à 
titre  provisoire,  comme  l'exige  d'ailleurs  la  loi, 
ne  devraient,  suivant  le  proviseur  de  La  Ro- 
chelle, recevoir  leur  nomination  définitive 
qu'après  avoir  donné  les  preuves  de  leur  com- 
pétence pédagogique.  Ce  stage,  ils  le  pour- 
raient faire  comme  professeurs  suppléants 
(proviseur  de  Tours),  ou  mieux  encore  à  poste 
fixe,  sous  la  direction  d'un  professeur  expéri- 
menté, qu'ils  suivraient  et  assisteraient  dans 
sa  classe  pendant  une  période  de  deux  ans, 
par  exemple  (inspecteur  d'Académie  d'Indre- 
et-Loire). 

Ce  stage,  suivant  d'autres,  pourrait  être 
exigé  avant  l'agrégation  et  donner  lieu  à  une 
appréciation  qui  se  traduirait  par  une  note 
devant  entrer  en  ligne  de  compte  à  l'examen 
lui-même  (professeur  de  La  Rochelle). 

A.  —  Enseignement  classique, 

A  r Université  de  Poitiers ,  le  doyen  de  la 
Faculté  des  sciences  voudrait  que  la  durée 
des  études  classiques  fût  sensiblement  réduite. 
Quatre  ans  de  latin  et  un  de  philosophie  lui 
paraissent  suffisants.  On  supprimerait  le  grec 
sans  inconvénient,  et  l'enseignement  serait 
d'une  manière  générale  beaucoup  moins  sa- 
vant. Pour  le  doyen  de  la  P'aculté  des  lettres, 
le  grec  doit  être  maintenu,  rien  n'est  à  chan- 
ger dans  la  durée,  mais  il  est  nécessaire  de 
rétablir  une  bifurcation  après  la  seconde  vers 
un  baccalauréat  es  sciences  rétabli,  afin  d'allé- 
ger  les   programmes   de   toutes  les  sciences 
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qu'on  y  a  introduites  sans  profit.  Trop  de 
devoirs,  trop  de  leçons  et  pas  assez  d'explica- 
tions et  de  lectures  de  texte,  dit  un  profes- 
seur de  lettres. 

Dans  la  Vienne,  Tinspecteur  d'académie 
estime  également  que  Ton  pourrait  éviter 
beaucoup  de  perte  de  temps  en  donnant  de- 
voirs et  leçons  moins  longs,  en  supprimant 
les  textesMictés,  et  surtout  en  mettant  plus 
d'unité  et  d'harmonie  dans  renseignement  des 
professeurs  successifs  qui  devraient  s'entendre 
sur  leurs  méthodes  et  procédés.  Le  greo  pour- 
rait être  rendu  facultatif,  et  une  bifurcation 
après  la  2'  serait  à  désirer  pour  l'enseignement 
scientifique. 

Au  lycée  de  Poitiers^  le  proviseur  propose 
que  tous  les  élèves  reçoivent  un  enseignement 
commun  par  la  base  (primaire  et  grammatical) 
jusqu'en  quatrième,  et  par  la  fin  (philoso- 
phie et  sciences,  deux  ans).  La  division  en 
classique  (avec  latin  et  grec)  et  moderne 
(langues  vivantes)  n'aurait  lieu  que  dans  les 
classes  intermédiaires.  Un  professeur  souhaite 
le  rétablissement  du  latin  en  huitième,  du 
grec  en  sixième,  mais  demande  en  revanche  la 
suppression  du  fatras  grammatical  et  d'éru- 
dition qui  encombre  les  classes  de  grammaire, 
et  la  diminution  du  nombre  des  auteurs  à 
étudier  en  rhétorique. 

Dans  les  collèges,  le  principal  de  Châtelle- 
rault  réduirait  l'enseignement  classique  au 
latin  ;  le  principal  de  Loudun  en  réduirait  la 
durée  à  cinq  ans  et  le  réserverait  aux  seuls 
élèves  en  état  de  le  suivre  avec  fruit.  Un  pro- 
fesseur, tout  en  déclarant  que  cet  enseigne- 
ment «  restera  ce  qu'il  est  ou  ne  sera  pas  », 
autoriserait  cependant  volontiers  certains 
élèves  à  remplacer  l'étude  du  grec  du  clas- 
sique, par  celle  des  langues  vivantes  du  mo- 
derne, à  condition  toutefois  que  ces  études 
hybrides  ne  puissent  plus  donner  droit  à  un 
diplôme  de  bachelier,  mais  à  un  simple  certi- 
ficat d'études  secondaires. 

Pour  l'inspecteur  d'académie  de  la  Charente , 
il  n'y  aurait  de  modifications  à  apporter  à  l'en- 
seignement classique  que  dans  le  sens  d'une 
simplification  de  l'enseignement  grammatical 
que  l'érudition  a  surchargé  sans  profit.  Ce  sont 
des  allégements  aussi  que  demandent  les  pro- 
fesseurs du  lycée  d'Angoulême.  L'un  d'eux 
estime  que  par  une  refonte  complète,  non  pas 
seulement  des  programmes,  mais  surtout  des 
méthodes  et  procédés,  on  pourrait  sans  rien 
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I  sacrifier  aller  beaucoup  plus  vite,  surtout 
encore  si  on  ne  conservait  dans  le  classique 
que  les  enfants  capables  de  le  suivre  avec 
profit. 

Ce  dernier  avis,  est  aussi  celui  du  principal 
de  Barbezieux.  Les  professeurs  de  La  Roche- 
foucauld ne  voient  aucune  modification  à  faire 
à  l'état  de  choses  actuel. 

Dans  la  Charente-Inférieure.  «  L'enseigne- 
ment classique,  aristocratique  de  nature,  dit 
l'inspecteur  d'académie,  exige  des  aptitudes 
un  peu  spéciales  et  des  loisirs  pour  qu'il  porte 
ses  fruits.  On  pourrait  donc  réduire  le  nombre 
des  lycées  où  il  serait  donné  et  dans  ce  cas 
consacrer  un  peu  plus  de  temps  à  l'étude  du 
latin  qui  pourrait  être  commencée  en  huitième. 
Quant  à  l'enseignement  du  grec,  il  pourrait 
être  réservé  à  quelques  établissements.  »  Le 
proviseur  de  La  Rochelle  et  l'un  des  profes- 
seurs de  l'établissement  sont  d'un  avis  ana- 
logue :  l'enseignement  classique  pourrait  n'être 
maintenu  que  dans  les  lycées  et  quelques  col- 
lèges, les  plus  importants.  Mais,  en  tout  cas,  il 
y  faut  moins  de  philologie,  dit  le  proviseur  ;  et 
moins  de  sciences  dans  les  classes  élémentaires, 
ajoute  un  professeur.  Le  latin  commencé  en 
septième,  dit  le  proviseur  de  Roche^ort,  per- 
mettrait de  décharger  utilement  les  program- 
mes de  sixième  et  de  cinquième,  que  l'on 
verrait  volontiers,  dit-il  aussi,  débarrassés  de 
toutes  les  subtilités  et  particularités  qui  les 
encombrent  aujourd'hui. 

Enfin  le  principal  de  Saintes  pense  que  la 
durée  même  de  l'enseignement  gréco-latin 
proprement  dit  pourrait  être  réduite,  s'il  était 
commencé  plus  tard  avec  des  enfants  plus 
âgés  et  ayant  fait  auparavant  des  études  fran- 
çaises plus  fortes  et  mieux  approfondies. 

Dans  y  Indre.  «  Avant  tout,  et  en  dépit  de 
toutes  les  critiques,  écrit  le  proviseur  de  Châ- 
teauroux,  maintien  inébranlable  des  études 
classiques,  libérales  et  libératrices...  Les 
études  classiques  apprennent  à  apprendre.  A 
ceux  qui  en  contestent  l'utilité,  il  faut  répon- 
dre par  une  dissertation  sur  «  l'utilité  de  l'inu- 
«  tile  ».  «  Mais,  ajoute  un  professeur  du  même 
lycée,  «  l'enseignement  classique  devrait  être 
restreint  à  un  plus  petit  nombre  d'élèves... 
Il  faut  à  tout  prix  éloigner  de  ces  études 
ceux  pour  l'esprit  desquels  elles  n'offrent 
aucun  attrait.  »  Quant  aux  programmes,  la 
faiblesse  des  résultats  obtenus  prouve  que 
l'enseignement  philologique  et  historique  de- 
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XTdÂt  être  reiwanié  complètement;  pour  être 
rânplîfië  ou  organisé  d'autre  manière.  Sairant 
un  autre*  professeur,  rénseigneroent  du  grec 
devrait  être  exclusivement  réservé  à  quelques 
lycées^  en-  petit  nombre; 

Dans  les  collèges  du  Blanc,  de  Lar  Châtre  et 
d'Issoadnn  on*  ne  demande  afucune  modifica- 
tion importante  ;  quelque  allégement  dtr  côté 
du- latin'  et  du  grec  au*  Blanc;  la  possibilité 
donnée  aux  élèves  de*  lire  plusi  de-  textes  à 
La  Châtre; 

L!in8pecteur  d'académie  à^ Indre-eULoiré 
accepterait  volontiers  la  suppression- de  Tétude 
du  grecafin  de  consacrer  le  temps  ainsi  dispo- 
nible à  la  narration  et  à  l'exposition  orale. 
Beaucoup  de*  temps  pourrait  aussi,  suivant 
lui,  être  gagné  par  une  meilleure  distribution 
de  renseignement  historique -et  un  allégement 
de- set  programmes  pour*  l'histoire  ancienne, 
grecque- et  romaine. 

Avec'quelquea  allégements,  c'est  le  renforce- 
ment dbs  études  classique?  que  demandé'  le 
proviseur  du  lycée  db- Tours,  qui,  suivant  lui, 
devraient  être  réservées  à'  une  éKte.  La  fai- 
blesse- des  résultats  obtenus  aujt>nrd'hui  par 
renseignement  gréco-latin  amène,  au  con- 
traire, le  professeur*  de  philosophie- du  même 
établissement  à  souhaiter  la  suppression  dé 
cet  enseignement,  le  moderne  devant  devenir 
le  véritable  enseignement  classique. 

Au  collège  de  Chinon,  c^est  en  naison  des 
résultats  séculaires  obtenus  par*  le»  études 
classiques  qu'on  en  demande'  le  maintien',  sans 
restrictions. 

Deux^Sèvres:  —  La  surcharge  des  program- 
mes est  évidente,  dit  le  proviseur  du  lycée  de 
Niort,  et  leur  allégement  s*impose;  Mais^  qu'on 
ne  cherche  pas  à  réaliser  cet  allégement  en 
rendant  certaines  matières  facultatives,  ce  qui 
équivaut  à  les  supprimer:  Si  on  les- croit  utiles, 
c'est  en  modifiant  les  méthodes  et  procédés 
d'enseignement  qu'on  obtiendra  l'allégement 
cherché.  —  Le  professeur  de  philosophie- dé- 
fend très  [vivement  les  études  classiques  et 
réclame  énergiquement  le  retour  à  un  ensei- 
gnement franchement  classique  et  à  tendances 
humanistes  aacentuées.  Oti*  ne  saurait  rien 
attendre  de  bon,  suivant  lui,  d'un  enseigne- 
ment quelconque  d'autre  nature  à  prétentions 
utilitaires  et  pratiques  plus  ou  moins  justifiées. 

Le  principal  du  coU'ège  de  Mellé-ne  voudrait 
qu'un  seul  enseignement  secondaire  donnant 
de»  cours  différenl s  (français,   science»,    grec 


et  latin,  ete.)  que* les  élève^eufvraieni  eir  tout 
ou  en  partie.  Le  principal  de*  Saint«Kfeixent 
souhaite  la  suppression-  du*  grée  et  le  renfor- 
cement des  études  scientifiques  à  partir' de 
la  3«. 

En  Vendée r  à  la*  Bbehe^r-Yon,  leprofvi- 
seurdu'lycéedemande  le  maintien*  ott'mieuT  la 
restauration' complète  de  l'ancienne  di^cijp^line 
gréco»-latine',  avec  latin  en  8*,  grecen  6*  et 
prépondérance  rendue  à*  l'élude  dés  langues 
anciennes  comme  la*  meilleure^  peut-être  la 
seule  manière  d'apprendre  véritablement  le 
français*  et  de  donner  à*  Pesprit  une  véritiftble 
culture  générale; 

La  Société  locale  d'études  des  professeurs 
du*  lycée  esthne,  au*  contraire,  que  l'élude  du 
latin  —  celle  du  grec  étant  supprimée — de- 
vrait être  retardée  jusqu'à  la»  division-  supé- 
rieure et  à'  l'âge  où  les  aptitudes  et  les^  goûts 
se  pourraient  manifester. 

A  Font?enay-lè-Comte,  le  principal  préco- 
nise le  retour  à  une  biftircatîoo^  après  la  4t, 
vers  des  mathématiques  préparatoires  comme 
pouvant  à  la  fois  débarrasser  l'enseignement 
classique  proprement  dit  de  ces  non-valeui» 
et  renforcer  en  même  temps  les*  étttdes  scienti- 
fiquesi  Un.  professeur  du  même  collège  serait 
d'avis  de  comrmencer  beaucoup  plus-tard'qu'on 
ne  fait  les  études  gréco-latines  et  de  les^ réser- 
ver à  une  élite  avec  laquelle  il  serait  possible 
alors  de  le  maintenir  intégralement,  dé  le  ren- 
forcer même,  tout  en»  en  réduisant  la  durée. 
Le  principal  de  Luçon  demande  de  même*  un 
enseignement  unique  jusqu'à*  la  fin  de  la  4*, 
pour  le  classiquerproprement  dit  ne  commen*- 
cer  qu'en  3*. 

D'après  l'inspecteur  d'académie'  de*  la 
Hautes  Vienne,  il  n'est  paspossible  de  limiter 
le  nombre  des  élèves  de  l'enseignement  clas- 
sique pas  plus  que-  de  restreindre  le  nombre 
des^  établissements  où  sera  donné  cet  ensei- 
gnement. Dès  lors  il  lui  apparaît commeindis- 
pensable  d'élaguer  les  programmes.  «  Aujour- 
d'hui, dil-il,  le  plus  grand-  défaut  dés  éttides 
classiques  est  d'être  superficielles  :  l<attenlîon 
des  élèves  s'éparpille  sur  trop  de  sujets  à- la 
fois.  Réduire  la  part  faite  au  grec  que  Ton  se 
bornerait  à  étudier  en*  vue  de  la  lecture  des 
textes,  supprimer  quelque»  exercices  peu  uti- 
les, proscrire  les  livres  classiques  trop  com- 
pliqués, qui.  font  honneur*  à  l'érudition  de 
l'auteur*  plus  qu'à  ses  qualités  -  pédagogiques, 
seraient  des  moyens  do'  rendre  à  l'enseignie- 
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m6st.olassiqae  lia  favear  qu*il  a  nu  *peu  per- 
due. 

C>e8t  un  avis  «naliigne  qui  est  émis  par  île 
piwviseur  «du  lyoée  de  Limoges  qui  esèhne 
aussi  "qu'  «  on  'pourrait  'SUéger  les  programmes 
d*un  certain  nombre  de  questions  compliquées 
OMBoewiant  la  grammaire,  la  métrique,  Tbis- 
toire  ^littéraire,  eAc.,  »<et  par  un  pofassour  de 
riétebUssement^qui,  apvès  avoir -cherdié  *la  rai- 
son -de  ^existence  «imultanëe  d'un  doutble  en- 
seignement secondaire  inégalement  'favorisé 
d-aiillenrs,  auiAonble  pcKot  tde  Tue  du  recrute- 
ment'et  des  sanctions,  ipropese  la  «solution  «ui- 
Taole  :  «  Lamteilleure  solution  pcatique  serait 
peut-être,  tout -en  constikiant  à  ses  odtés  un 
enseignement  spécial, 'de ikûsser  l'enseignement 
classique  subsister  seul  avec  «a  constitution 
aotueUe,  en  «ssayant  seulement  de  réduire  la 
part  des  études  grammatseales  et  fearmelles,  de 
renoncer  décidément  au  gsec,  par  exemple, 
dont  renseignement  est  compSèèement  stérile, 
de  recueillir  aussi  dans  les  programmes -actuels 
du  moderne  iponr  les  introduire  >dans  ceux  du 
(dassique  certaines  «parties  iplus  oonorèles,  l'en- 
seignement de  la  morale  pEatique,*par  eaemple, 
qui  devrait  figurer  dans  ^toutes  >le8  «classes,  le 
cours  de  droit  et  d*économie  poHti^e  •encore 
dans  les  'hautes  cfaisses. 

a  Enfin,  sans  onaire  k  'la  4égende  du  surme- 
nage, et   bien  qu'on  teinagère  <on  peu  'la  sur- 
charge de  nos  pretgrananes,  je  pense  qu'on 
pourrait  faire  faire  aux -élèves  et  aux  mettras 
de  aérieuses  économies  de  temps  et  'd^efforts. 
Il  faudrait  pour  cela  que  nos  méthodes  fussent 
moins  •théoriques'et  abstraites.  dOans  les  'Classes 
de  grammaire  et  dans  renseignement  .du  latîn, 
nelaudraît-'ilpas  reetreindre  la  part  faite  à  la 
grammaire  pure  et  aux  ^questions  Ungnistiques 
et  philologiques  ?  Notre-  enseignemeolt  littéraire 
ne  devrait-îl  pas  être  «ussi  moins  euperati- 
tieux  de  la  ibrme,   moins  «eKdvaivement  ab- 
sorbé par  les  questions  de  «  goût  »   et  plus 
préoecupé  du  lond,  des  sentiments    et   des 
idées?  Enfin,  T'cnseignementdes  sciences  de- 
vrait être,  à  mon  tnris,  moins  complet,   mais 
plus  général  et  plus  varié  :  d'un  cfMé,  à  l'aide 
d'tsxpémenoes  nombreuses  «et  précises,  îl  de- 
vrait initier  «les  élèv«s  aux  méthodes,  leur 
faire  mieux  comprendre  ce  qu'est  la  soieBoe 
daas  sa  réalité  aotueUe  et  progressive,  dansle 
cabinet  ou  le  laboratoire  du  sawnt;   d'autpé 
part,  par  des  indications  plus  hautes  sur  les 
théories,    les    hypeithèses,    Torientatâon   des 


idées,  je  voudrais  qu\il  donnât  quelque  idée  à 
ceux  qui  le  reçoivent  de  Té  ta  t  «général  de  nos 
connai^ances  en^drinûe,  en  physique,  en  Iud- 
liogie.  TeUes  qu'elles  sont  enseignées  actuelle- 
ment, ces  eciences  ne  -se  réduisent-«lle6  pas 
trop  «ouvent  à  de  -sèolies  nomenclafcures,  à  «des 
séries 'de  faits  dont  !on  n'aperçoit  souvent  :ni 
l'intérêt  ni  la  portée?  Je  ne'oroispassqne,  rpar 
scrupule  de  n'enseigner  -que  des  cheses  i^eo- 
lument  ^ûree  et  démontrées,  on  ait  iraison  de 
retrancher  .de  la  science  tout  ce  tpii  il'anime 
et  l'éclairé  :  les  hypothèses  et  les  iFhéories.  # 

Et  plusieurs  collègues  de  :ce  professeur  s'as- 
socient également  à  la  protestation  xl*un  des 
leurs  en  faveur  de  l'enseignement  claseique, 
allégé,  si  l'on  veut,  pour  une  partie  de  ises,pr0" 
grammes.  «  En  vain,  dit  ce  mai  tre,  des  critiques 
éminents,  instruits  à  récoledesihumanités,  Jes 
accusent  des  mëlàits  les  phis  jaoirs  I  jamais  on 
ne  me  fiera  recannaitpe  qu'elles  tuant  sans 
pitié,  malgré  leur  ^oble  désinLéveasament, 
l'eaprit  d'initiative,  1 -esprit  d'avenLure «et  sur- 
tout l'esprit  français  :  le  passé  et  le  présent 
protestent  contre  une  pareille  accusatioji.  « 

B.  Enseitffiemeni  moderne, 

-On  s'eet  peu  oeeupë  de  rtensmgnemeot  .mo- 
derne à  VJJnwersiié  .de  Poitiere.  lue  doyen 
de  la  Faculté  des  'sciences  eiqprime  :aeul  oet 
avis  que^cet  enseignemen  t  peut  être  inmtnteau^ 
avec  une  durée  de  cinq  >ans  -et  csQonme  suite  .à 
renseignement  primaire.  La  partie  «càenti- 
fique  eu  serait  orientée  irers  les  applica- 
tions lindustrielles,  et  jdivemement  suivant  .les 
ions. 

Dmnê  h  Weiin£,  ^on  «st  d'aoeord  pour  con- 
stater ique  jusqu'ici  les  anésultatsde  Tenseigne* 
ment  moderne  sont  mauvais.  «  11  a  servi, 
d'une  part,  .dit  l'inspecteur  d'académie,  à  pré- 
parer des  candidats  aux  fonctions  publiques; 
il  a  rendu,  d'autre  part,  à  leurs  famiUes  des 
jeunes  gens  qui  ne  sont  pas  Arnvés.ftu  terme 
de  leurs  études  et  qui  n'ont  emporté,  da  lycée 
ou  du  collège  qu^un  isavodr  inoaagqpdet,  mal 
défini,  ai  primaire  ni  aecondaire,  .fi^Ayant  ni 
la  précision  du  premier, mi  l'éMiratimi.-du  se* 
oond.  »  Le  principal  de  Chàtellerault  constate 
également  qu'un  grand  «ombre  ^d'élèa^es  quit- 
tent «près  la  quatrttme,  et  le  pnincipal  de 
Leudun  ceeonnait  que  décidément  «et  .ensei- 
gnement [ne  répond  pas  aux  besoins,  en  vue 
desquels  il  a  été  créé* 
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n'ôterait  rien  à  la  valeur  du  parchemin,  mais 
aurait  Tavantage  d'éviter  la  confusion  et 
d'empêcher  la  déviation  de  cet  enseignement 
transformé.  Je  réduirais  à  cinq  ans  la  durée 
des  études;  le  programme  des  classes  de 
sixième  et  cinquième  moderne,  devenues  pre- 
mière et  deuxième  années,  serait  simplifié,  il 
est  trop  littéraire.  Je  supprimerais  une  des 
deux  langues  vivantes.  Je  modifierais  la  ré- 
partition de  renseignement  historique  et  géo- 
graphique, introduirais  en  qusftrième  (la  qua- 
trième actuelle)  (troisième  année),  la  compta- 
bilité et  distribuerais  renseignement  scienti- 
fique, non  pas  d'une  manière  uniforme,  mais 
selon  la  région  en  donnant,  suivant  les  condi- 
tions locales  ici  dirigeantes,  à  chacune  des 
parties  de  cet  enseignement,  une  importance 
proportionnelle  aux  besoins  régionaux.  Le 
certificat  s'obtiendrait  en  une  seule  série 
d'épreuves. 

Cette  réforme  tendrait  à  supprimer  une  des 
routes  qui  mènent  aujourd'hui  à  nos  grandes 
écoles  militaires,  depuis  la  suppression  des 
classes  de  mathématiques  préparatoires  des 
lycées. 

Cette  classe  serait  rétablie,  le  vœu  en 
'  est  presque  unanime.  Les  élèves  de  l'enseigne- 
'  ment  moderne  chez  lesquels  se  seraient  révé- 
lées, en  cours  d'études,  des  dispositions  spé- 
ciales ou  une  vocation  vers  les  carrières 
auxquelles  ces  écoles  donnent  accès,  pour^ 
raient  y  entrer  comme  ceux  qui  sortiraient  de 
seconde  classique. 

Ainsi,  cet  enseignement  se  distinguerait 
nettement  de  l'enseignement  classique  par  son 
caractère  pratique,  par  son  adaptation  aux 
besoins  locaux.  Il  serait  essentiellement  trans- 
formable et  ses  cadres  varieraient  selon  les 
besoins,  comme  les  programmes.  Les  langues 
vivantes  y  seraient  surtout  enseignées  d'une 
façon  pratique. 

Son  personnel  enseignant  serait  le  même  que 
celui  de  l'enseignement  classique  comme  ori- 
gine, grade  et  traitement.  Deux  professeurs  de 
lettres  (E.  M.)  se  partageraient  l'enseignement 
littéraire;  les  sciences  et  les  langues  seraient 
confiées  ou  aux  professeurs  de  l'enseignement 
classique  ou  à  des  professeurs  spéciaux  suivant 
les  besoins  du  service. 

L'enseignement  moderne  a  produit  surtout, 
jusqu'à  ce  jour,  des  candidats  aux  fonctions 
publiques. 


Le  nouveau  conduirait  surtout  aux  profes- 
sions industrielles  et  commerciales. 

C.  —  Rapports  de  renseignement  secondaire 
avec  renseignement  primaire  et  avec  ren- 
seignement professionnel. 

Je  maintiendrais  dans  les  lycées  et  collèges, 
les  classes  élémentaires.  Elles  ont]  pour  la  pré- 
paration à  l'enseignement  classique  leur  raison 
d'être.  Je  les  sacrifierais  si  elles  devaient  seu- 
lement servir  à  favoriser  Téloignement  de 
certaines  familles  pour  les  écoles  publiques. 
Mais,  outre  que  leur  suppression  serait  nui- 
sible à  notre  recrutement  et  profitable  aux 
maisons  religieuses,  je  crois  qu^elles  ont,  au 
point  de  vue  pédagogique,  leur  utilité  et  leur 
justification.  Outre  l'étude  d'une  langue 
vivante,  elles  présentent  par  la  direction 
donnée  à  l'enseignement,  un  autre  caractère 
que  les  écoles  primaires.  Elles  visent  moins 
à  l'utilité  immédiate  ;  les  enfants  seraient  peut- 
être  moins  forts  en  arithmétique  et  même,  je 
ne  le  crois  pas,  en  orthographe,  et  il  serait 
facile  de  remédier  à  cette  infériorité,  mais  elles 
donnent  à  l'esprit  plus  d'ouverture  ;  elles  l'af- 
finent, le  portent  à  la  réflexion,  à  l'observa- 
tion; elles  sont,  en  un  mot,  une  introduction 
à  l'étude,  plutôt  qu'une  instruction  complète 
et  devant  se  suffire  à  elle-même. 

L'assimilation  trop  complète,  dans  l'esprit 
public,  de  l'enseignement  donné  dans  les 
classes  élémentaires  à  celui  des  écoles  pri- 
maires est  une  des  causes  de  leur  dépopu- 
lation. 

M.  l'inspecteur  d^académie  de  Châteauroux 
voudrait  que  ces  classes  élémentaires  rele- 
vassent de  l'inspection  primaire.  Ce  serait 
achever  la  confusion.  L'inspecteur  d'académie 
suffit  à  maintenir  ces  classes  dans  une  bonne 
voie  pédagogique. 

Il  y  aurait  lieu,  toutefois,  de  donner  aux 
maîtres  primaires  des  collèges  une  situation 
déterminée.  Ils  n'appartiennent  en  fait  ni  à 
l'enseignement  secondaire,  ni  à  l'enseignement 
primaire.  Ils  n'ont,  dans  les  collèges,  qu'une 
situation  toujours  provisoire  et  précaire,  et 
changent,  par  suite,  trop  souvent.  Une  régle- 
mentation de  leur  sort  serait  indispensable. 

II  serait  aussi  désirable  que  les  élèves  des 
écoles  primaires  ne  fussent  pas  favorisés,  dans 
le  concours  pour  l'obtention  des  bourses,  par 
le  choix  de  sujets  pris  dans  le  programme  des 
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tel  qu'il  a  été  défini  et  organisé  par  les  der- 
niers programmes,  peut,  tout  au  plus,  même 
en  regardant  ses  prétentions  les  plus  ambi- 
tieuses comme  très  fondées,  se  poser  en  rival 
de  renseignement  classique.  Que  résulte-t-il 
de  cette  rivalité?  C'est  qu'il  y  a  dans  nos 
lycées  et  dans  nos  collèges  deux  enseigne- 
ments parallèles  qui  convergent  vers  le  même 
but,  qui  est  le  développement  de  la  haute 
culture  intellectuelle.  Mais  d'enseignement 
pratique  qui,  négligeant  les  études  élevées, 
se  contente  de  distribuer  les  connaissances 
nécessaires  à  Tagriculteur,  au  commerçant,  à 
rindustriel,  au  colon,  il  n'y  ea  a  point... 

«  L'enseignement  moderne  est  aussi  im- 
propre que  l'enseignement  classique  à  former 
des  colons,  des  industriels,  des  négociants. 
L'enseignement  des  langues  vivantes  que  les 
élèves  y  reçoivent  est  un  enseignement  trop 
élevé,  trop  littéraire,  qui  ne  sert  presque  à 
rien  pour  les  usages  de  la  vie  et  pour  les  rela- 
tions du  négoce...  Nos  établissements  ont  vu 
ainsi  s'éloigner  d'eux  les  familles  étonnées  de 
n'y  pas  trouver  un  enseignement  plus  simple 
et  plus  utilitaire.... 
A  «  Le  remède  à  ce  mal  est  dans  une  transfor- 
mation héroïque.  Il  faudrait  aujourd'hui  ré- 
server renseignement  moderne  tel  qu'on  le 
conçoit  à  l'heure  actuelle,  à  certains  grands 
j  établissements,  lycées  importants  et  collèges 
i  de  quelques  chefs-lieux.  De  cette  façon,  les 
jeunes  gens  qui  ont  des  aptitudes  véritables 
pour  l'enseignement  des  sciences  ne  pourraient 
pas  se  plaindre  d'être  arrêtés  dans  leur  car- 
rière par  Tobligation  d'apprendre  malgré  eux 
les  langues  anciennes.  Dans  tous  les  autres 
lycées  et  dans  la  très  grande  majorité  des  col- 
lèges, il  faudrait  remplacer  l'enseignement 
moderne  par  l'enseignement  primaire  supé- 
rieur à  programme  un  peu  étendu.  Il  n'y  aurait 
pas  lieu  de  supprimer  les  écoles  primaires  su- 
périeures dans  les  villes  où  il  n'y  a  pas  de 
lycée  ou  de  collège;  elles  y  rendent  de  pré- 
cieux services.  Mais  partout  où  il  existe  un 
lycée  ou  collège,  que  l'école  primaire  supé- 
rieure y  soit  réunie,  si  elle  existe;  qu'elle  soit 
créée  dans  le  lycée  ou  le  collège,  si  elle 
n'existe  pas.  Alors  l'État  pourra  donner  un 
enseignement  vraiment  pratique  du  français, 
des  langues  vivantes  orientées  vers  la  conver- 
sation usuelle  et  la  correspondance  commer- 
ciale ;  un  peu  de  mathématiques,  beaucoup  de 
physique  et  de  chimie  industrielle,  beaucoup 


d'agriculture  et  de  droit  usuel,  beaucoup  de 
géographie  économique.  » 

L'inspecteur  d'académie  d'Indre-et-Loire 
insiste  surtout  sur  la  nécessité  de  créer  un 
personnel  spécial  pour  le  nouvel  enseignement: 
«  Il  y  aurait  lieu,  dit-il,  de  former  des  profes- 
seurs ayant  une  forte  culture  littéraire  et  ca- 
pables d'enseigner  à  la  fois  le  français,  l'anglais 
et  l'allemand.  Et  si  l'on  veut  accentuer  le  ca- 
ractère pratique  de  l'enseignement  moderne, 
ce  sont  ces  professeurs  qui  auraient  pour 
tâche  d'initier,  dans  la  mesure  du  possible,  les 
élèves  à  la  connaissance  des  réalités  de  la  vie 
contemporaine.  » 

Au  lycée  de  Tours,  le  proviseur,  satisfait 
des  résultats  actuels,  pense  que  l'on  pourrait 
se  contenter  de  créer  des  classes  B,  en  qua- 
trième et  troisième,  pour  donner  satisfaction 
aux  besoins  de  la  clientèle,  préoccupée  surtout 
d'un  enseignement  pratique.  Mais  le  censeur 
et  avec  lui  des  professeurs  de  l'établissement 
demandent  pour  cette  même  clientèle  la  réor- 
ganisation de  l'ancien  enseignement  spécial. 
«  Cet  enseignement,  qui  aurait  pour  base,  jus- 
qu'à quatorze  ans  environ,  un  programme 
analogue  à  celui  de  l'enseignement  primaire 
supérieur,  serait  couronné  par  un  cycle  de 
trois  années  d'études  consacrées  spécialement 
à  la  préparation  aux  écoles  d'agriculture,  de 
commerce  et  à  l'Institut  agronomique.  » 

En  Vendée^  l'inspecteur  d'académie  ne  ver- 
rait que  des  avantages  à  ce  que  l'enseigne- 
ment primaire  recueillit  les  jeunes  gens  qui 
viennent  aux  lycées  ou  aux  collèges  prendre 
des  connaissances  incomplètes  et  tout  à  fait 
insuffisantes  dans  les  deux  ou  trois  premières 
années  de  l'enseignement  moderne. 

Le  proviseur  de  la  Roche-  sur-Yon  est  d'ac- 
cord avec  le  principal  de  Fontenay-le-Comte 
pour  souhaiter  un  retour  au  u  plan  Duruy  »> 
complété  par  des  classes  supérieures,  et  le 
principal  de  Luçon  voudrait  qu'un  enseigne- 
ment commun,  avec  latin,  fût  donné  à  tous 
jusqu'en  quatrième.  La  bifurcation  aurait 
alors  lieu  vers  le  moderne  ou  le  classique  à 
partir  de  la  troisième. 

Dans  les  Deux-Sèvres^  c'est  encore  au 
manque  d*unité  dans  la  direction  de  l'ensei- 
gnement de  chaque  classe  que  le  proviseur  du 
lyeée  de  Niort  attribue  la  médiocrité  des  résul- 
tats obtenus.  Mais  il  entend  que  l'enseigne- 
ment moderne  garde  rigoureusement  son  carac- 
I  tère  d'enseignement  secondaire  ;  si  des  modi- 
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froations  étaient  'faites  à  ses  programmes,  rce 
ne  pourrait  être  que  pour  'tes  rapprocher  "des 
programmes  du  classique,  mi  moins  dans  les 
classes  ^supérieures. 

• 'L^-enseignemeilt  moderne  arec  ses  deux 
langues  vivantes  est  'difficile  à  organiser  dans 
les  petits  collèges,  dit  IHnspectem*  dVtcadémie 
de  4a  'Ilauie-^Viemie  :•«  'On  devrait  s'y  fcorner 
à  idormer  une  bonne  cdlture  générale  à  de 
fuiors 'Commerçants  ou  agriculteurs.  » 'Mais 
dans  les'lyoées,  avant  de  Tien  modifier/ il  faut 
attendre  mne  plus  longue  expérience,  qui, 
déjà  ttu  Ttioins  pour  les  études  scientifiques,  a 
donné  de  très  bons  résultats. 

Tel  n'est  pas  l'avis  du  proviseur  et  de  plu- 
sieurs professeurs  du  lycée  de  Limoges  qui  se 
prononcent  nettement  pour  la  transformation 
pratique,  utilitaire  de  renseignement  moderne, 
renseignement  classique  proprement  dit  de- 
vant nester  le  seul  type  d'enseignement  secon- 
daire ,  alors  qne  quelques-uns  de  leurs  col- 
lègues se  félicitent  desiiésultats  «  surprenants  » 
qu'ils  ont  obtenus  et  'en  'prennent  texte  pour 
demander  le  développement  du  nauvel  ensei- 
gnement. 'Il  convient  d'tijouter  que  les  pre- 
miers sont  'professeurs  d'enseignement  clas- 
sique et  les  seconds  'professeurs  d'enseigne- 
ment moderne. 

D.  Rapports  de  TEnseignemenl  secondaire 
avec  TEnseignemenl  primaire. 

Sur  le  premier  point,  sur  la  question  de 
savoir  s'il  serait  désirable  que  les  élèves  n'en- 
trassent au  lycée  ou  au  collège  'qu'après  avoir 
reçu  l'instruction  primaire,  l'unanimité  est  à 
peu  près  absolue  dans  les  réponses  contenues 
au  dossier  de  l'académie  de  Poitiers.  En  tout 
cas,  aucune  de  celles,  asses  rares  même  parmi 
les  fonctionnaires  de  l-enseignement  primaire 
qui  ont  été  consultés,  qui  se  prononcent  pour 
l'affirmative,  n'a  exposé  de  motifs  à  l'appui  de 
cette  proposition. 

Au  contraire,  les  raisons  invoquées  en  fa- 
veur du  maintien  des  classes  primaires  dans 
les  lycées  et  les  collèges,  sans  être  très  nom- 
breuses, ont  été  très  -fortement  développées 
dans  un  très  grand  nombre  de  réponses.  Ces 
raisons  sont  ou  bien  d'ordre  pédagogique  ou 
bien  des  raisons  de  'reorutement. 

Des  raisons  de  ^recrutement  :  «  "Si  l'tm  veut 
achever  de  dépeupler  Iw  lycées,  on  n'a  qu'à 
détruire  leurs  ipépîmères,  dit  'le  proviseur  de 


la  Roche,  les  dasees  enfantines  et  prëptra- 
toires.  Le  jour  où  ces  dasses  «uront  dis- 
paru, toutes  les  familles  'bourgeoises  «pi  ne 
veulent  pas  de  mélange  trop  -populttire  s'en- 
fuiront, dès  l'abord,  dans'les  maisons  rivales.  » 
—  u  II  est  certain  qu'une  senibliÉble' mesure  ne 
pourrait  qu'amener  une  diminution  dans  nos 
effectifs,  diminution -dont  profiteraient  immé- 
diatement nos  rrvatrx.  » '(Principal  de  Cognac.) 

Mais  les  raisons  pédagogiques  -sont  surtout 
invoquées  :  «  Les  élèves  ne  saureieftt  -entrer 
trop  de  bonne  heure  au  lycfe,  dit  le  proviseur 
du 'lycée  de  Poitiers,  si  ■Yx)tt  'veut  -qu'ils  soient 
bien  préparés  pour  eittrer  -en  sixième.  Dès  la 
neuvième,  et  surtout -dès  la  4iuitième,  on  doit 
les  -préparer  à  se  Tendre  compte  de  la  phrase 
française,  non  seulement  'en  vue  -du  ^français, 
mais  en  vue  des  langues  'vivantes  et  des  lan- 
gues anciennes.  Cette  préparation,  complète- 
ment étrangère  à  l'enseignement  primaire,  ne 
peut  être  faite  que  dans  les  classes  des  lycées. 
Nous  ne  partons  plus,  comme  autrefois,  du 
latin  pour  apprendre  le  -français.  C'est,  au 
contraire,  le  français  qui  nous  sert  de  base 
pour  arriver  à  l'étude  du  latin.  » 

n  Nous  préférons  de  beaucoup 'les  élèves  qui 
ont  suivi  les  classes de-septièmedthuitîème au 
lycée,  écrit  encore  le  proviseur  de  la  ttochelle, 
à  ceux  qui  ont  suivi  les  cours  moyens  des 
écoles  primaires.  Ils  sont  moins  forts  en'calculy 
mais  ils  ont  plus  d'idées,  observent  mieux  et 
réfléchissent  davantage.  » 

Le  -principal  du  collège  de  Saintes  :  •«  'Il  im- 
porte beaucoup  que  les  élèves  qui  scdestinent 
à  l'enseignement  secondaire  reçoivent  «dèslee 
classes  élémentaires  une  instruction  appiopriée 
et  préparatoire  à  -cet  enseignement.  »> 

Enfin  l'inspecteur  d'académie  dV/N/if»-»^ 
Loire  :  «  Je  suis  absolument  opposé,  diinil,  à 
ridée  de  donner  d'abord  l'instruction  primaire 
aux  élèves  qui  doivent -faire  des  études>«econ- 
daires.  Comme  le  but,  les  -moyens  doivent 
différer.  L'enseignement  prrmaîpe  préparatoire 
du  lycée  n'est  qu'une  base,  tandis  «que  eeloi 
desiécoles  primaires  élémentaires  «st  un  tout. 
Que  le>fait  de  voir  bien  réussir  «n 'général  «u 
lycée  les  élèves  venus  de  l'éoole  primaire  no 
fasse  pas  illusion;  car  il  ne 'faut  pas  oublier 
qu'ils  constituent  une  -sélection.  On  ne  'FO- 
marque  d'ailleurs^pas  que  leurs  connaissances, 
plus  étendues  que  oeUes  de  leurs  petits  cemft- 
rades  du  lycée,  leursoient  d'une  grande  uti« 
lité.  » 
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Ge  sont  des"  raisons  analogue»  qui*  ont  ins- 
piré encore  la  plupart  des  réponses  relatives 
à  la  fusion^  possible  de4^en8eignemeni  moderne 
et  de  renseignement,  primaire)  supérieur;  Et 
ces  raisons  se  retrouvent  non  seulement  dans 
les-  réponses  émanant  d&  fonctionnaires-  de 
l'enseignement  secondaire,  mais  aussi  dans 
celles  qui  émanent  de*  directeurs  ou  de-  pro- 
fesseurs- desécolesisupérieupes^ 

«  Les  dëux'  enseignements*,  dit  le  directeur 
de  Técole  de  Tours,  se  ressemblent  peut-être 
par  le  programme  et  par  leurs  méthodes;  mais 
ils  diffèrent  du  tout  au-  tout  par  Torigine  des 
élèves,  le  temps  qu'ils  peuvent  consacrer  à 
leurs-  études  et  surtout  leur  destination 
future;  » 

De  même  le  directeur  de  Técole  d' Amboise  : 
«  Les  écoles  primaires  supérieures  et  les  éta- 
blissements d'enseignement  secondaire  ont  une 
clientèle  absolument  distincte  qui  n'a  pas  les 
mêmes  besoins  et  qui  ne  poursuit  pas  le  même 
but.  Dans  renseignement  primaire  supérieur, 
le  cycle  des  études  est  de  trois  ans;  dans  ren- 
seignement moderne  il  est  de- six  ans.  Au  bout 
de  trois  années,  un  élève  d'école  primaire  ea- 
périeure  a  un  bagage  de  connaissances,  res- 
treint sans  doute,  mais  formant  un  tout  com- 
plet ;  dans  l'enseignement  moderne,  il  faut  six 
années  pour-  parcourir  intégralement  le  pro- 
gramme. »  Même  avis  du  directeur  de  Técole 
d'Aubeterre;  du  directeur  de  l'école  de  Poi- 
tiers et  de  plusieurs  de- ses  professeurs;  même 
opinion  très  nettement  affirmée  par  l'inspec- 
teur primaire  d'Angoulôme  (2^circonfoription). 

Et  d'autre  part,  Tinspecteur  d'académie  de 
la  Charente  :  «  La  fusion,  dit-il,  n'est  pas 
souhaitable.  Ces  deux  enseignements •  ont^  'en 
effet,  un  caractère  trè»  différent.  Le  premier 
doit  viser  à  donner  une*  haute  culture,  intellec- 
tuelle ;  le  second  forme  pour  la  ferme,  le  ma- 
gasin, le  bureau  ou  l'atelier  des*  travailleurs 
qui  doivent  se-  suffire  de  bonne  heure.  La.  fu- 
sion serait  donc  funeste  ;  il  vaut  mieux  an*- 
nexion  ou  substitution  de  l'un  à  l'autre  dans 
quelques  localités  pourvues  d'un  collège.» 

Ce' n'est,  en  effet,  que  dans  ce  dernier  sens 
que  la  fusion  est  considérée  comme  désirable 
dans  un*  certain  nombne  de  réponses,  en-  vue 
do  diminuer  ou  de  supprimer  une  concur>- 
renée  que  Ton  considère,  à  tort  ou  à  raison, 
comme  dangereuse  pour  les  établissements 
d'enseignement  secondaire.  Tel  est,  par  eicem- 
ple,  l'avis  exprimé' par  le  principal  de  Barbe»- 


ziauK,  par  le  principal  deParthenay  et  mémfe 
par  le*  proviseur  du  lycée?  de  la  Roehe^-sur- 
Yon>.  Si  la  f usiont  se  •  taib^  dit  ce  '  dernier  j  qu'elle 
se  fasse  en  tout oa»((  aabénéfice^'de  l'enseigne- 
ment moderne  spécialisé^  et  donné  dans  lias 
lycées  ».  li  est  vrai  que,  d'autre  part^  les 
quelques  membres  de^  l'enseignement  pri- 
maire* qui^  dan8<  leurs '  réponses,,  admettaient 
dans  unexertaine'  mesure- la  possibilité  d'une 
fusion^  ne.  L'admettaient  opilau'  profit  db  ren- 
seignement primaire  supérieur' (directeurs  des 
écoles  d'Angouléme^  de  Marennes,  de  Bues- 
suire). 

La  réponse  sur  cepoin tdei'inspecteur  d'aca- 
démie d&  la  UsLute^Vienne  résume,  d'ailleurs, 
d'unermanière  très  complète  l'opinion  delà  ma- 
jorité desdéposants  de  l'Académie  de  Pbitiera-: 
«  Je  ne-suis  paa  partisan,  dit-il,  de  la  fbsion 
de  l'ensei^ement  primaire  supérieur  et  de 
l'enseignement  moderne.  L'enseignement  pri- 
maire a  sa  clientèle  bien*  distincte  de  celle  des 
lycées;  ce  sont  des- enfants  qui  se  destinent  à 
la  petite  culture,  au  petit,  commerce,  aux 
emplois  de  commis  ou  de  contremaîtres-  dans 
l'industrie.  Quelques-uns  poussent  jusqu'aux 
postes  et  télégraphes^  aux  écoles-  des  arts  et 
métiers,  aux  écoles  normales  primaires.  Ces 
jeunes  gens  demandent  à  Técole  supérieure 
de  compléter  l'instruction  trop  rudimentaire 
que  l'école  primaire  leur  a  donnée,  mais  à*  la 
condition  que  leurs  études  aient  un  caractère 
pratique  plutôt  que  spéculatif,  que  leur  durée 
ne>  dépasse  pas*  deux,  ou  trois  ans,  de  manière 
à  commencer  à  seise  ou  dix^-sept  ans  l'appren- 
tissage de  leurcarriène;  Le  lycée  ne:  peut,  pas, 
dans  cette  tâcfaev  ser  substituer  à  Técole  prit- 
maire-  supérieure-  et  la:  suppression  de  ces 
écoles  serait  peu  profitable  à  nos  grands  éta- 
blissements secondaires.  Les:  petits  collèges 
gagneraient  sans  doute  à  la  fusion.de  ces  deux 
ordres  d'enseignement  et  on  devrait  l'accom- 
plir dans  toutes  les  villes  de  moyenne  im- 
portance où  deux  établissements  publics,,  l'un 
secondairoj  l'autre  primaire  supérieur,  sont  en 
concurrence;  Mais  le  principal  profit  serait 
pour  les  établissements  dirigés  par  les  Frères 
des  écoles  chrétiennes.  » 

D.  Langues  vivantes  cl  dessin. 

La  grande  majorité  des  réponses  relatives  k 
l'étude,  des  langues  vivantes  émet  le  vœu  que 
l'enseignement  en  soit  de  plus  en  plus  orienté 
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exclusivement,  car  j*estime,  comme  M.  le  Pro- 
viseur du  lycée  de  la  Rochelle,  que  «  le 
meilleur  proviseur  sera  celui  qui,  après  avoir 
professé  quelques  années,  aura  appris,  comme 
censeur,  sous  une  bonne  direction,  à  gouver- 
ner les  élèves  de  tout  âge,  à  organiser  le 
service  des  répétiteurs,  à  seconder  les  profes- 
seurs, à  sentir  l'absolue  nécessité  de  la  régu- 
larité, de  la  prévoyance  et  de  la  prudence  ». 
Je  pense  aussi  que  des  professeurs  de  grand 
mérite  qui  ont  fait  preuve  dans  le  cours  de 
leur  carrière  des  qualités  que  doit  posséder 
un  administrateur  et  ont  conquis  dans  la  ville 
et  le  lycée  où  ils  ont  enseigné  un  prestige  et 
une  popularité  de  bon  aloi,  peuvent  être  direc- 
tement et  utilement  appelés  à  la  direction  de 
cet  établissement.  Il  est  indispensable,  en 
tout  cas,  que,  quelle  que  soit  sa  provenance, 
le  proviseur  ait  sur  tout  son  personnel  l'auto- 
rité qu'assurent  seuls  le  savoir,  la  dignité 
professionnelle  et  la  respectabilité.  Exiger 
Tagrégation  serait  écarter  de  Tadministration 
des  fonctionnaires  très  méritants  et  très  ca- 
pables, mais  Tabsence  de  ce  titre  devra  être 
compensée  par  des  services  rendus  dans  le 
censorat  ou  le  principalat.  Je  n'exclurais  pas, 
pour  les  mêmes  raisons,  les  bacheliers  de  la 
direction  d'un  collège.  Certains  d'entre  eux 
peuvent  posséder,  en  effet,  de  réelles  qualités 
d'éducateur.  Mais  elle  ne  leur  serait  confiée 
qu'à  bon  escient  dans  des  cas  très  rares. 

Quelques  répétiteurs  demandent  que  les 
fonctions  de  censeur  leur  soient  réservées. 
Ayant  exprimé  l'avis  qu'un  stage  dans  le  cen- 
sorat devait,  en  principe,  précéder  la  nomina- 
tion au  provisorat,  je  ne  saurais  me  ranger  à 
cette  prétention.  Je  crois  que  pour  exercer 
avec  autorité  le  censorat,  il  faut  avoir  professé. 
Cette  règle  comporte,  il  est  vrai,  des  excep- 
tions, mais  elles  sont  rares. 

Il  importe,  en  tout  cas,  à  la  bonne  direction 
d'un  lycée  ou  collège,  que  le  proviseur  ou 
principal  tire  de  lui-même  la  plus  grande 
partie  de  son  autorité,  mais  qu'il  soit  en  même 
temps  très  résolu  à  exercer  sur  tout  son  per- 
sonnel, quel  qu'il  soit,  toute  celle  qu'il  tient 
des  lois  et  règlements.  Il  est  indispensable  que 
tous  sachent  dans  l'établissement  qu'il  dirige, 
qu'il  est  aussi  décidé  à  exiger  de  tous  ses  col- 
laborateurs l'accomplissement  de  leurs  devoirs 
qu'à  respecter  leurs  droits  et  à  obtenir  de  tous 
non  pas  seulement  l'exactitude  et  la  présence 
passive,  mais  une  activité  féconde. 


Il  trouvera  dans  l'assemblée  des  professeurs, 
s'il  sait  la  diriger,  une  aide  puissante  pour  la 
direction  du  travail,  l'étude  des  meilleures 
méthodes,  la  recherche  de  ce  qui  convient  le 
mieux,  au  point  de  vue  éducateur,  pour  les 
caractères  et  les  aptitudes  particulières  de  tous 
les  élèves  en  général  et  de  chacun  en  particu- 
lier; dans  le  conseil  de  discipline,  un  puissant 
auxiliaire  pour  les  encouragements  à  donner  et 
les  répressions  à  exercer. 

Plusieurs  des  réponses  expriment  des  regrets 
sur  Timpuissance  des  assemblées  de  professeurs 
que  quelques-uns  voudraient  voir  investies  de 
pouvoirs  plus  étendus,  et  sur  l'insuffisance  de 
Tautorité  attribuée  aux  conseils  de  discipline 
dont  ils  désireraient  voir  les  décisions  exécu- 
toires sans  appel  ou  avec  recours  seulement 
devant  le  conseil  académique.  Les  assemblées 
de  professeurs  n'ont  été  impuissantes  que 
parce  qu'elles  n'ont  pas  su  comprendre  leur 
rôle  et  ont  voulu  en  sortir.  Leurs  délibérations 
sont  toujours  lues  avec  attention;  leurs  vœux 
pesés  et  mis  en  application  dans  la  mesure  du 
possible.  Quant  aux  conseils  de  discipline  dont 
les  décisions  peuvent,  en  provoquant  la  peine 
de  l'exclusion,  agir  d'une  manière  si  impor- 
tante sur  l'avenir  des  enfants,  il  est  nécessaire 
que  leurs  décisions  soient  soumises  à  la  sanc- 
tion de  l'autorité  rectorale.  Il  seraient,  autre- 
ment, le  seul  tribunal  sans  appel  et  cela 
serait  contraire  aux  traditions  comme  à 
l'équité. 

Les  conseils  de  perfectionnement  et  de  pa- 
tronage institués  déjà  près  de  quelques  éta- 
blissements ont  montre  le  peu  de  secours  que 
l'administration  peut  en  attendre.  Le  proviseur 
saura  toujours  recueillir  les  vœux  des  associa- 
tions d'anciens  élèves  comme  aussi  des  per- 
sonnes qui  s'intéressent  au  lycée  ou  des  corps 
et  conseils  réguliers  de  la  région.  Cette  consul- 
tation faite  avec  intelligence  sera  plus  utile  et 
plus  fructueuse  que  des  délibérations  souvent 
hâtives  et  des  résolutions  de  l'inexécution 
desquelles  résulteraient  des  froissements. 

Éducation, 

Les  anathèmes  prononcés  encore  quelquefois 
centime  l'internat  ne  sont  plus  justifiés.  Il  est 
nécessaire  que  les  enfants  dont  les  parents 
résident  loin  des  villes  trouvent  des  maisons 
pour  les  recueillir,  et  les  lycées  et  collèges 
offrent  aux  familles  plus  de  sécurité  que  les 
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pensions  et  la  plupart  des  maisons  particulières. 
Le  régime  des  lycées  s'améliore  tous  les  jours 
et  quand  les  répétiteurs  auront  tous  compris 
leur  rôle  et  accepté  leur  mission,  Tinternat  ne 
sera  plus  qu'une  excellente  école  pour  le  déve- 
loppement de  la  bonne  camaraderie,  le  dres- 
sage de  Tesprit  et  la  formation  des  caractères. 
La  véritable  action  des  professeurs  s'exerce 
dans  la  classe,  mais  beaucoup  la  complètent  au 
dehors  par  des  entretiens  familiers  auxquels 
quelques  instants  suffisent,  des  conseils  à  Té- 
tude  ou  au  cours  des  visites  que  leur  font  les 
élèves  les  jours  de  sortie. 

Leur  rôle  dans  l'éducation  sera  d'autant  plus 
effectif  qu'il  sera  moins  réglementé,  leur  con- 
cours d'autant  plus  actif  qu'il  sera  plus  spon- 
tané et  résultera  de  la  conscience  de  leur  de- 
voir dont  ils  auront  mieux  compris  toute 
l'étendue. 

Il  faut  considérer  au  surplus  que  les  élèves 
sont  régulièrement  chaque  jour  pendant  six 
heures  au  moins,  quelquefois  plus,  en  rapport 
avec  les  professeurs.  Il  n'est  donc  pas  exact  de 
dire  que  leur  éducation  ^t  abandonnée  aux 
répétiteurs, [seuls  et  si  l'on  veut  que  l'élève  dis- 
pose d'un  certain  temps  pour  son  travail  et  la 
réflexion,  je  ne  vois  pas  comment  on  pourrait 
augmenter  réglementairement  le  temps  qu'il 
doit  passer  avec  les  professeurs. 

La  situation  des  répétiteurs  est  ce  qu'ils  la 
font.  Le  personnel  est  bon,  et  les  fautes  de 
quelques-uns  ne  doivent  pas  faire  oublier  les 
sérieuses  et  réelles  qualités  du  très  grand 
nombre.  Malheureusement  le  bruit  qui  se 
fait  autour  d'eux,  les  doléances  continuelles 
que  quelques-uns  font  entendre,  les  récla- 
mations qui  naissent  plus  nombreuses  à 
mesure  que  de  plus  grands  efforts  sont  faits 
pour  améliorer  leur  situation,  et  l'assentiment 
que  ces  réclamations  entraînent  de  la  part  des 
meilleurs  eux-mêmes  égarent  l'opinion  sur  le 
compte  de  ces  fonctionnaires,  et  les  rendent 
eux-mêmes  moins  attentifs  qu'ils  ne  seraient  à 
leurs  devoirs.  Presque  tous  sont  exacts,  régu- 
liers, corrects  dans  les  relations  avec  leurs 
chefs  et  les  familles,  mais  on  en  voudrait  voir 
un  plus  grand  nombre  prendre  au  sérieux  leur 
titre  de  répétiteur  et  donner  au  lycée  autre 
chose  que  des  heures  de  présence.  La  surveil- 
lance matérielle  se  fait,  mais  l'assistance  dans 
la  confection  des  devoirs,  les  conseils  pour 
vaincre  les  difficultés,  diriger  le  travail,  choi- 
sir les  lectures,  le  concours  pour  l'organisation 


des  jeux,  ces  mille  marques  d'intérêt  qui,  en 
augmentant  l'autorité  du  maître  sur  l'élève  lui 
valent  en  même  temps  son  attention  et  son 
respect,  font  trop  souvent  défaut. 

Les  exigences  de  la  profession  pèsent  lour- 
dement à  un  trop  grand  nombre.  L'interné 
veut  le  demi-externement  ;  le  demi-interné, 
l'externement  complet.  L'externe  voudrait  être 
professeur,  surveillant  général  ou  censeur.  As- 
pirations très  légitimes,  sans  doute,  mais  trop 
fréquemment  formulées  et  criées  trop  haut. 
Le  débutant  se  décourage  et  court  risque  d'être 
dévié  du  bon  chemin.  Mais,  en  somme,  pres- 
que tous  nos  répétiteurs  sont  dignes  d'estime 
et  de  confiance.  Les  suppléances  des  classes  qui 
leur  sont  confiées  sont,  avec  l'aide  qu'ils  don- 
nent aux  élèves  pendant  les  études,  les  meil- 
leurs moyens  que  nous  ayons  de  les  associer  à 
l'instruction  et  à  l'éducation.  Leur  rôle  d'ins- 
tructeur et  d'éducateur  est  tout  tracé  ;  il  est  à 
leur  portée  ;  il  leur  est  formellement  attribué 
par  les  règlements  en  vigueur,  il  ne  tient  qu'à 
eux  de  l'exercer. 

Je  ne  vois  aucune  assimilation  possible 
entre  le  temps  passé  comme  répétiteur  et 
celui  que  l'on  a  passé,  comme  boursier,  dans 
une  faculté.  Je  refuserai  donc  l'assimilation  au 
point  de  vue  de  l'ancienneté  de  services.  Il  y 
aurait,  en  outre,  injustice  à  considérer  comme 
en  service  actif  des  boursiers  de  licence  quand 
les  jeunes  gens  qui  préparent  la  licence,  sans 
bourse,  à  leurs  frais,  en  vue  du  professorat  ne 
pourraient  pas  être  admis  au  même  bénéfice. 

Le  personnel  des  répétiteurs  étant  quelque- 
fois rendu  responsable  de  la  diminution  de 
l'internat,  je  crois  devoir  rappeler  sommai- 
rement ici  que  celle-ci  est  due  principalement 
aux  causes  générales  qui  expliquent  la  varia- 
tion de  notre  population  scolaire,  notamment  : 

1^  A  l'époque  plus  tardive  de  l'envoi  des 
enfants  dans  les  lycées  et  collèges,  par  suite 
de  la  meilleure  tenue  et  de  la  gratuité  des 
écoles  primaires  publiques  ; 

2**  A  la  diminution  des  années  de  séjour 
moyen  des  élèves  dans  les  établissement  d'en- 
seignement  secondaire  ; 

3®  A  la  répartition  dans  les  pensionnats  des 
écoles  primaires  supérieures  et  des  écoles  pro- 
fessionnelles et  les  pensionnats  primaires  pri- 
vés d'un  grand  nombre  d'enfants  qui  auraient 
.été  placés  comme  pensionnaires  dans  les  lycées 
et  collèges  ; 

4°  Au  prix  élevé  de  la  pension. 
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L'éducation  physique  est  en  bonne  voie.  La 
part  qui  lui  revient  est  bien  comprise  en  gé- 
néral ;  elle  n  est  ni  trop  négligée  ni  exagérée. 
Le  matériel  et  remplacement  font,  il  est 
vrai,  souvent  défaut  pour  donner  aux  exer- 
cices et  aux  jeux  en  plein  air  toute  Tampleur 
désirable,  mais  l'amélioration  et  le  progrès 
sont  constants. 

La  discipline  libérale  instituée  par  les  règle- 
ments de  1890  a  produit  de  bons  résultats  et 
doit  être  conservée.  Je  ne  crois  pas  qu*il  soit 
possible  d'aller  au  delà. 

Les  grands  élèves  ont  avant  tout  besoin 
d*une  vie  bien  réglée  où  l'initiative  pour  le 
travail  soit  complète,  mais  où  une  direction 
sage  et  vigilante  les  préserve  de  toute  exagé- 
ration et  de  tout  écart.  Il  serait  imprudent  et 
contraire  à  leurs  intérêts  de  les  abandonner  à 
eux-mêmes  ou  de  donner  des  licences  qui  dé 
généreraient  vite.  L'existence  en  commun  ne 
leur  permettrait  pas  de  faire  l'exercice  d'une 
responsabilité  qu'entravent,  dans  ces  condi- 
tions, le  voisinage  et  la  camaraderie. 


II 


ORGANISATION    DE    L  ENSEIGNEMENT. 

La  meilleure  préparation  des  professeurs,  au 
point  de  vue  professionnel,  serait  l'exercice 
des  fonctions  de  répétiteur.^C'est  là  incontesta- 
blement la  meilleure  école  pour  apprendre  à 
connaître  les  enfants, se  défaire  d'une  tendance 
à  la  camaraderie  qui  est  destructive  de  toute 
autorité  et  de  toute  discipline  et  reconnaître 
exactement  ce  qu'on  peut  leur  demander,  ce 
qu'on  doit  leur  donner.  Aucune  connaissance 
théorique  ne  peut  compenser  la  valeur  de  ce 
stifge.  A  son  défaut,  celui  qui  se  fait  dans  les 
classes  sous  la  direction  d'un  professeur  expé- 
rimenté, est  profitable  et  utile.  Mais  l'auto- 
rité d'un  professeur  est  chose  personnelle. 
Celui  qui  veut  enseigner  doit  d'abord  s'inspirer 
de  ses  souvenirs  d'élève  ou  d'étudiant  pour 
discerner  ce  qui  lui  a  paru  bon  et  ce  qui  lui  a 
semblé  mauvais,  s'inspirer  des  conseils  de 
maîtres  expérimentés,  de  sa  propre  réflexion, 
de  la  conscience  qu'il  a  de  l'importance  de  sa 
tâche  et  de  sa  conviction  que  les  meilleures 
leçons  ne  portent  leurs  fruits  qu'à  la  condition 
d'être  écoutées.  Il  se  fera  lui-même  discipli- 
naire. 

Mais,  en  ce  qui  concerne  la  préparation  à 
l'enseignement,  l'efficacité  de  la  réflexion  indi- 


viduelle et  Texemple  peuvent  être  singulière- 
ment aidés  ou  contrariés  par  la  direction 
donnée  au  travail  des  aspirants  professeurs  en 
vue  des  examens  préparatoires. 

Le  souci  de  fournir  à  l'enseignement  supé- 
rieur des  maîtres  et  des  élèves  et  de  faire 
progresser  la  science  a  fait  dévier  quelque  peu 
les  programmes  de  licence  et  d'agrégation  de 
ce  qui  est  le  but  premier,  tout  au  moins  de  ce 
dernier  concours,  la  formation  des  professeurs 
de  l'enseignement  secondaire. 

Les  épreuves  d'érudition  y  tiennent  une 
trop  grande  place,  et  il  en  résulte  que  la  pré- 
paration de  ces  examens  ou  concours  constitue 
un  mauvais  entraînement  professionnel.  La 
direction  donnée  par  le  professeur  à  ses 
études  préparatoires  détermine  nécessaire- 
ment celle  qu'il  imprimera  à  son  enseigne- 
ment. De  là,  dans  l'enseignement  de  la  gram- 
maire et  des  langues,  l'abus  de  la  philologie, 
la  multiplicité  des  exemples  d'exceptions, 
d'indications  de  curiosités,  de  citations  de 
formes  anciennes  qui  produisent  dans  l'esprit 
de  l'enfant  une  confusion  funeste  à  la  fixation 
de  ses  connaissances,  à  la  netteté  des  notions 
qu'il  doit  retenir.  Les  inconvénients  sont  les 
mêmes  pour  l'enseignement  de  l'histoire  et  de 
la  philosophie  où  les  vues  générales  dispa- 
raissent devant  la  multiplicité  des  détails.  Nos 
Jeunes  maîtres  ont  peine,  malgré  leur  bon 
vouloir,  à  renoncer  aux  habitudes  d'esprit 
qu'ils  ont  contractées  et  à  se  mettre  à  la  portée 
des  élèves. 

Je  demanderais  donc  que  les  épreuves  d'éru- 
dition fussent  reportées,  en  partie  tout  au 
moins,  de  l'agrégation  au  doctorat,  transfor- 
mées et  remplacées  par  des  épreuves  pra- 
tiques :  corrections  de  devoirs,  leçons  de 
classes,  leçon  sur  une  question  de  pédagogie 
ou  de  méthode.  L'érudition  serait  non  pas 
bannie  des  examens  d'agrégation  et  de  licence, 
mais  elle  y  serait  ramenée  à  une  part  plus 
modeste. 

Un  stage  dans  les  Universités  me  semble 
inutile.  L'étudiant  de  faculté  n'aurait  rien  à  y 
apprendre  en  dehors  de  la  discipline  à  laquelle 
il  a  été  soumis  pendant  son  temps  d'études. 
L'élève  de  l'école  normale  y  a  reçu  pendant 
son  séjour  toutes  les  directions  et  les  meil- 
leures. Je  ne  verrais  d'innovations  à  intro- 
duire sous  ce  rapport  que  l'institution,  déjà 
faite  sur  quelques  points,  de  cours  de  péda- 
gogie   sur  lesquels   une  interrogation  serait 
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prescrite  à  la  licence  comme  à  Tagrégation. 
C'est  l'abus  de  la  philologie  qui  a  tué  l'en- 
seignement classique.  Le  défaut  est  corrigé, 
mais  le  mal  persiste. 

A.  Enseignement  classique. 

Comme  la  plupart  de  ceux  de  nos  collabo- 
rateurs qui  ont  répondu  à  ce  questionnaire, 
je  suis  partisan  convaincu  du  maintien  de  ren- 
seignement classique.  Quant  à  le  réserver  pour 
une  élite,  c'est  mettre  la  charrue  devant  les 
bœufs,  l'élite  ne  se  révélant  que  dans  le  cours 
des  études  et  par  TefTet  de  ces  études  elles- 
mêmes.  Un  de  mes  prédécesseurs,  le  vénéra- 
ble M.  Chaignet,  me  rappelait  dernièrement 
ce  mot  de  d'Aguesseau  à  son  fils  :  «  Mon  fils, 
vos  classes  sont  terminées,  vous  allez  com- 
.  mencer  vos  études.  »  Reporter  l'enseignement 
/ 1  classique  à  la  fin  des  classes,  serait  reléguer 
;  dans  les  établissements  d'enseignement  supé- 
rieur, l'étude  des  langues  anciennes.  Ce  serait 
la  supprimer.  Quelques-uns  s'en  consoleraient. 
Je  le  trouverais   très  regrettable. 

Je  maintiendrais  donc  l'enseignement  clas- 
sique tel  qu'il  est  organisé,  sans  extension  ni 
restriction  et  avec  la  même  durée  normale  des 
études.  Je  demanderais  même,  si  des  considé- 
rations d'ordre  plus  général  et  la  crainte  de 
bouleverser,  par  suite,  toute  l'économie  de  l'or- 
ganisation de  notre  enseignement  primaire  n'y 
mettaient  obstacle,  que  l'étude  du  latin  fût 
commencée  dès  la  septième,  La  grammaire  est 
chose  ennuyeuse  à  apprendre;  elle  doit  être 
apprise  à  l'âge  où  Ton  apprend  sans  ennui  ces 
choses  ennuyeuses.  Pour  le  moment,  on  ne  la 
sait  plus.  C'est  là  le  vice  organique  de  notre 
enseignement  classique.  Les  candidats  au  bac- 
calauréat échouent  pour  la  version  latine  par 
ignorance  de  la  conjugaison  et  de  la  déclinai- 
son. Je  voudrais  donc,  mais  c'est  là  une  ré- 
forme ù  obtenir  par  persuasion  et  circulaire, 
plus  que  par  mesure  législative,  que  le  mode 
d'enseignement  de  la  grammaire  fût  simplifié, 
que  les  grammaires  trop  savantes  fussent 
proscrites. 

J'allégerais  les  programmes  d'une  partie  de 
l'histoire  littéraire  et  de  l'étude  du  vieux  fran- 
çais, mais  conserverais  renseignement  du 
grec.  Il  suffit,  pour  s'assurer  du  sort  réservé 
aux  enseignements  facultatifs,  de  lire  les  do- 
léances des  professeurs  de  dessin.  Le  grec 
résisterait  moins  à  ce  système  que  ne  fait  le 


dessin.  Le  jour  où  le  vers  latin  est  devenu 
facultatif  a  été  celui  de  sa  mort. 

Je  ne  vois  pas  quelles  sont  les  conditions 
locales  qui  pourraient  agir  sur  l'organisation 
de  l'enseignement  classique.  Tout  au  plus 
pourraient-elles  déterminer  la  création  de 
quelques  enseignements  accessoires  :  histoire 
de  l'art,  éléments  du  droit  usuel,  etc.  C'est 
aux  professeurs,  pour  le  premier  point,  à  se 
servir  pour  vivifier  leur  enseignement,  et  nous  , 
le  leur  recommandons  sans  cesse,  de  toutes 
les  ressources  que  leur  offrent  la  ville  et  le 
pays  où  ils  enseignent  :  visites  aux  musées, 
aux  monuments,  aux  collections,  aux  sites 
historiques.  Aucune  modification  n'est  à  in- 
troduire de  ce  chef  dans  nos  programmes. 
Toutes  ces  recommandations  y  sont  inscrites 
et  elles  sont  de  plus  incessamment  rappelées 
par  les  autorités  universitaires. 

Ce  que  peuvent  faire  les  professeurs,  et 
c'est  là  le  rôle  réservé  à  leurs  assemblées, 
c'est  de  combiner  leurs  enseignements,  con- 
certer leurs  méthodes,  s'entendre  pour  le  but 
immédiat  à  poursuivre,  les  lacunes  à  combler 
et  les  défauts  à  réformer;  se  partager  Toeuvre 
éducative  en  prenant  à  tour  de  rôle  la  charge 
de  surveiller  les  jeux,  guider  les  promenades, 
visiter  les  études,  rôle  vraiment  utile  et  vers 
lequel  ces  assemblées  ne  se  sont  pas  assez 
tournées  jusqu'ici,  malgré  les  appels  qui  leur 
ont  été  faits. 

B.  —  Enseignement  moderne. 

La  nécessité  d'un  enseignement  intermé- 
diaire entre  l'enseignement  primaire  supérieur 
et  l'enseignement  classique  me  semble  évi-| 
dente.  11  y  a  là  en  ce  moment  une  lacune  que' 
l'enseignement  moderne  ne  comble  pas.  11 
vise,  par  d'autres  méthodes,  au  même  but  que 
l'enseignement  classique  et  fait  avec  lui 
double  emploi.  Il  ne  répond  pas  plus  que  lui, 
dans  son  organisation  actuelle,  à  un  but  immé- 
diatement utilitaire.  Tel  qu'il  est,  il  ne  répond 
pas  à  quelque  chose  d'assez  précis;  je  ne  veux 
lui  sacrifier  ni  l'enseignement  classique  ni 
l'enseignement  primaire  supérieur;  créer  un 
quatrième  type  d'enseignement  serait  aug- 
menter la  confusion.  Je  suis  donc  d'avis  qu'il 
soit  transformé. 

Je  le  voudrais  n'aboutissant  pas  à  un  bacca- 
lauréat, mais  à  un  certificat  d'enseignement 
secondaire  moderne;  le  changement  de  mot 


n'ôlerait  rieu  à  la  valeur  du  parchemin,  mais 
aurait  l'avantage  d'éviter  la  confusion  et 
d'empêcher  la  déviation  de  cet  enseignement 
transformé.  Je  réduirais  à  cinq  ans  la  durée 
des  éludes;  le  programme  des  classes  de 
sixième  et  cinquième  moderne,  devenues  pre- 
mière et  deuxième  années,  serait  simplifié,  il 
est  trop  littéraire.  Je  supprimerais  une  des 
deux  langues  vivantes.  Je  modifierais  la  ré- 
partition de  l'enseignement  historique  et  géo- 
graphique, introduirais  en  quatrième  (la  qua- 
trième actuelle)  (troisième  année),  la  compta- 
bilité  et  distribuerais  l'enseignement  scienti- 
fique, non  pas  d'une  manière  uniforme,  mais 
selon  la  région  en  donnant,  suivant  les  condi- 
tions locales  ici  dirigeantes,  k  chacune  des 
parties  de  cet  enseignement,  une  importance 
proportionnelle  aux  besoins  régionaux.  Le 
certirtcat  s'obtiendrait  en  une  seule  série 
d'épreuves. 

Cette  réforme  tendrait  à  supprimer  une  des 
routes  qui  mènent  aujourd'hui  à  nos  grandes 
écoles  militaires,  depuis  la  suppression  des 
classes  de  mathématiques  préparatoires  des 
lycées. 

Celte  classe  serait  rétablie,  le  vœu  en 
est  presque  unanime.  Les  élèves  de  l'enseigne- 
ment moderne  chez  lesquels  se  seraient  révé- 
lées, en  cours  d'études,  des  dispositions  spé- 
ciales ou  une  vocation  vers  les  carrières 
auxquelles  ces  écoles  donnent  accès,  pour> 
raient  y  entrer  comme  ceux  qui  sortiraient  de 
seconde  classique. 

Ainsi,  cet  enseignement  se  distinguerait 
nettement  de  l'enseignement  classique  par  son 
caractère  pratique,  par  son  adaptation  aux 
besoins  locaux.  Il  serait  essentiellement  trans- 
formable et  ses  cadres  varieraient  selon  les 
besoins,  comme  les  programmes.  Les  langues 
vivantes  y  seraient  surtout  enseignées  d'une 
façon  pratique. 

Son  personnel  enseignant  serait  le  même  que 
celui  de  l'enseignement  classique  comme  ori- 
gine, grade  et  traitement.  Deux  professeurs  de 
lettres  (E,  M.)  se  partageraient  l'enseignement 
littéraire;  les  sciences  et  les  langues  seraient 
conliées  ou  aux  professeurs  de  l'enseignement 
classique  ou  à  des  professeurs  spéciaux  suivant 
les  besoins  du  service. 

L'enseignement  moderne  a  produit  surtout, 
jusqu'à  ce  jour,  des  candidats  aux  fonctions 
publiques. 


Le  nouveau  conduirait  surtout  aux  profes- 
sions industrielles  et  commerciales. 

C.  —  Rapports  de  Venseignemenl  secondaire 
avec  renseignement  primaire  ei  avec  l'en- 
seignement professionnel. 

Je  maintiendrais  dans  les  lycées  et  collèges, 
les  classes  élémentaires.  Elles  ont]  pour  la  pré- 
paration à  l'enseignement  classique  leur  raison 
d'être.  Je  les  sacrifierais  si  elles  devaient  seu- 
lement servir  à  favoriser  l'éloignement  de 
certaines  familles  pour  les  écoles  publiques. 
Mais,  outre  que  leur  suppression  serait  nui- 
sible à  notre  recrutement  et  profitable  aux 
maisons  religieuses,  je  crois  qu^elles  ont,  au 
point  de  vue  pédagogique,  leur  utililë  et  leur 
justification.  Outre  l'étude  d'une  langue 
vivante,  elles  présentent  par  la  direction 
donnée  à  l'enseignement,  un  autre  caractère 
que  les  écoles  primaires.  Elles  visent  moins 
à  l'utilité  immédiate  ;  les  enfants  seraient  peut- 
être  moins  forts  en  arithmétique  et  même,  je 
ne  le  crois  pas,  en  orthographe,  et  il  serait 
facile  de  remédier  à  cette  infériorité,  mais  elles 
donnent  à  l'esprit  plus  d'ouverture;  elles  l'af- 
finent, le  portent  à  la  réflexion,  à  l'observa- 
tion; elles  sont,  en  un  mot,  une  introduction 
b  l'étude,  plutôt  qu'une  instruction  complète 
et  devant  se  suffire  k.  elle-même. 

L'assimilation  trop  complète,  dans  l'esprit 
public,  de  l'enseignement  donné  dans  les 
classes  élémentaires  à  celui  des  écoles  pri- 
maires est  une  des  causes  de  leur  dépopu- 
lation. 

M.  l'inspecteur  d'académie  de  Châteauroux 
voudrait  que  ces  classes  élémentaires  rele- 
vassent de  l'inspection  primaire.  Ce  serait 
achever  la  confusion.  L'inspecteur  d'académie 
suffit  à  maintenir  ces  classes  dans  une  bonne 
voie  pédagogique. 

Il  y  aurait  lieu,  toutefois,  de  donner  aux 
maîtres  primaires  des  collèges  une  situation 
déterminée.  Ils  n'appartiennent  en  fait  ni  à 
l'enseignement  secondaire,  ni  à  l'enseignement 
primaire.  Ils  n'ont,  dan.i  les  collèges,  qu'une 
situation  toujours  provisoire  et  précaire,  et 
changent,  par  suite,  trop  souvent.  Une  régle- 
mentation de  leur  sort  serait  indispensable. 

11  serait  aussi  désirable  que  les  élèves  des 
écoles  primaires  ne  fussent  pas  favorisés,  dans 
le  concours  pour  l'obtention  des  bourses,  par 
le  choix  de  sujets  pris  dans  le  programme  des 
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écoles  primaires  et  ne  figurant  pas  sur  celui 
des  classes  ëlénïcntaires  des  lycées. 

Pour  les  motifs  que  j'ai  exposés  plus  haut, 
j'estime  qu'il  y  a  lieu  : 

1^  De  maintenir  la  séparation  de  l'enseigne- 
ment primaire  supérieur  et  de  l'enseignement 
moderne  ; 

2«  De  conserver  à  ces  deux  enseignements 
leur  complète  indépendance,  l'enseignement 
primaire  supérieur  n'ayant  de  chance  de  ré- 
pondre à  son  but  et  de  satisfaire  aux  besoins 
qui  l'ont  fait  créer  qu'à  la  condition  de  former 
un  tout  complet  et  indépendant.  La  prépara- 
tion à  l'enseignement  moderne  produirait  une 
déviation  de  son  caractère  professionnel  plus 
dangereuse  encore  que  celle  que  constitue  déjà 
la  préparation  aux  brevets  ; 

3**  L'enseignement  professionnel  ne  pourrait 
être  donné  que  dans  un  très  petit  nombre  de 
lycées  et  collèges,  où  cet  enseignement  est  né- 
cessaire et  où  la  création  de  deux  établisse- 
ments parallèles  serait  impossible.  Un  collège 
où  seraient  réunis  ces  deux  enseignements 
(comme  ils  le  sont  à  Maubeuge),  peut  pros- 
pérer quand  un  collège  et  une  école  profession- 
nelle juxtaposés  ne  feraient  que  végéter. 

Dans  nos  lycées,  cet  enseignement  ne  doit 
être  donné,  en  général,  qu'autant  qu'il  est  né- 
cessaire pour  compléter  la  préparation  à  cer- 
taines écoles. 

D.  —  Etudes  des  langues  vivantes  et  du  dessin. 

Les  séjours  à  l'étranger  ne  pourraient  être 
organisés  qu'en  faveur  d'un  très  petit  nombre 
d'élèves.  Ce  serait  de  la  poudre  aux  yeux 
plutôt  qu'une  réforme  sérieuse,  une  dépense 
considérable  et  hors  de  proportion  avec  le 
résultat  qu'elle  donnerait. 

La  vraie  réforme  de  cet  enseignement  est  à 
chercher  dans  un  rajeunissement  du  personnel. 

Beaucoup  trop  de  nos  professeurs  de  langues 
vivantes  sont  sans  autorité  disciplinaire  et,  par 
suite,  sans  autorité  morale  sur  les  élèves.  Beau- 
coup trop  se  trouvent,  par  suite,  dans  l'impos- 
sibilité d'obtenir  du  travail.  Les  résultats  sont 
ce  que  valent  les  professeurs  :  c'est  sur  le  choix 
et  la  direction  de  ces  derniers  que  doit  porter 
toute  l'attention  de  l'administration  en  ce  qui 
concerne  l'enseignement  des  langues  vivantes. 

C'est  aux  autorités  universitaires  qu'il  ap- 
partient d'approprier  l'enseignement  des  lan- 
gues aux  conditions  locales.  La  création  de 


quelques  cours  spéciaux  en  dehors  des  cours 
réguliers  préparant  aux  examens  n'entraînerait 
qu'une  dépense  insignifiante. 

Je  ne  vois  pas  de  grandes  réformes  à  ap- 
porter dans  l'enseignement  du  dessin.  Il  ne 
me  semble  pas  y  avoir  de  place  dans  nos 
examens  de  baccalauréat  pour  une  épreuve  de 
cette  matière. 

Nos  professeurs  manquent  trop  souvent 
d'autorité  sur  leurs  élèves  et  les  résultats  s'en 
ressentent.  Je  verrais  avec  plaisir  l'enseigne- 
ment du  paysage  introduit  dans  nos  lycées. 

En  donnant  plus  d'attrait  aux  exercices  de 
dessin,  on  augmenterait  la  faveur  auprès  des 
élèves. 


III 


BACCALAUREAT    ET  EXAMENS 

J'ai  demandé  plus  haut  la  suppression  du 
baccalauréat  moderne  et  son  remplacement 
par  un  certificat  d'enseignement  moderne 
dont  j'ai  sommairement  indiqué  les  condi- 
tions  d'établissement.  Mes  observations  vont 
donc  porter  exclusivement,  dans  cette  partie 
de  ma  réponse  au  questionnaire,  sur  le  bacca- 
lauréat classique.  Je  me  place,  bien  entendu, 
dans  la  situation  créée  par  la  loi  de  1850. 

Je   demande   le  maintien  du   baccalauréat 
comme   sanction   des   études    classiques.    Le  | 
remplacer  par  un  certificat  d'études  classiques 
serait  ou  jouer  sur  les  mots  ou  rendre  néces- 
saire la  création  d'un  nouveau  diplôme. 

Le  certificat  serait  l'attestation  d'une  série 
régulière  d'études,  la  constatation  que  l'im- 
pétrant aurait  passé  un  certain  nombre 
d'années  dans  un  ou  plusieurs  établissements 
et  subi,  avec  succès,  les  examens  de  passage 
d'une  classe  à  la  classe  supérieure.  Ce  serait 
assurément,  sous  le  régime  du  monopole  uni- 
versitaire, la  solution  la  meilleure,  mais,  la 
loi  de  1850  existe,  et  même  antérieurement  à 
sa  promulgation,  le  candidat  au  baccalauréat 
n'était  forcé  de  justifier  que  d'une  seule  année 
de  fréquentation  d'un  lycée.  Il  est  impossible, 
dans  les  conditions  actuelles,  d'attribuer  aux 
certificats  délivrés  par  les  établissements 
libres,  la  même  valeur  qu'à  ceux  qui  sont  dé- 
cernés par  les  lycées  ou  collèges.  La  soumis- 
sion de  ces  établissements  à  l'inspection  des 
représentants  de  l'Etat  permettrait-elle  cette 
assimilation  ?  Nullement,  à  mon  avis,  car 
cette  inspection  dépourvue  de  sanction  se  ré- 
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duirait  forcément  à  une  formalité.  Beaucoup 
d*établissements  libres  Taccepteraient  volon- 
tiers et  la  désirent  même.  Ce  serait,  en  effet, 
faire  disparaître  à  leur  profit  Tinfériorité   que 
leurs  partisans  mêmes  leur  reconnaissent  encore 
sur  les  établissements  de  TEtat  au  point  de  vue 
des  méthodes  et  de  la  valeur  du  personnel. 
La  sévérité  pour  les  examens  de  passage 
est  rendue  difficile,  d*une  part,*par  la  certitude 
que  Tenfant  déclaré  par  nous  incapable  d'en- 
trer dans   une  classe   supérieure     sera    reçu 
sans  difficulté  dans  cette  classe  par    les  mai- 
sons concurrentes,  et  de  l'autre,  par  des  con- 
sidérations particulières  tirées,  soit  de  la  si- 
tuation de  famille  de  l'enfant,  soit  de  la  per- 
suasion que  sept  années  de  présence  dans  un 
lycée  donnent  toujours  une  certaine  ouverture 
d'esprit 'et  une  somme  de  connaissances  que 
les  épreuves  écrites  ou  orales  imposées  dans 
un  examen  ne  mettent  pas  toujours  en  valeur, 
mais  qui  n'en  restent  pas  moins  acquises   et 
fructifieront.  C'est  à  ce  point  de  vue  que  ne 
se  placent  peut-être  pas  assez  souvent  ceux 
qui  ont  mission  d'apprécier  les   livrets  sco- 
laires, bien   que   les    Facultés    s'appliquent, 
je  puis  en  rendre  témoignage,  à  attribuer  à 
ces  livrets  toute  l'importance  qui  leur  est  due. 
Si    ce  certificat  était  substitué  au  baccalau- 
réat,pour  les  élèves  des  lycées  et  collèges,[il  de- 
viendrait nécessaire  de  créer  un  autre  examen 
pour  les  jeunes  gens  qui  ont  fait  leurs  études 
dans  les  établissements  libres  ou  dans  leurs 
familles.  Un  seul  examen,  le  même  pour  les 
jeunes  gens  de  toute  provenance,  me  semble 
plus  conforme  à  l'équité  et  à  l'intérêt  national. 
Les   enfants,  en  effet,   ne  peuvent   pas  être 
rendus  éternellement  responsables  du  choix 
fait  par  leurs  parents  de   l'établissement  et 
des  maîtres  auxquels  ils  ont  été  confiés.  L'éga- 
lité devant  le  baccalauréat  est  le  premier  pas 
dans  la  voie  de  l'égalité  devant  le  service  mi- 
litaire.  Il  ne  doit  être   demandé  compte  au 
jeune  Français  que  des  actes  et  des  opinions 
dont  il  peut  être  regardé  comme  personnelle- 
ment responsable.  Un  examen  différent  pour 
couronnement  d'études  similaires  tendrait  à 
créer  de  nouveaux  germes  de  division   dans 
une  société  qui  n'en  renferme  déjà  que  trop. 
Bien     des     modifications   à  l'organisation 
actuelle  ont  été  proposées,  tant  au  point  de 
vue  du  personnel  des  examinateurs  qu'à  celui 
des  programmes.  Voici  sommairement  mon 
opinion  sur  ces  divers  points  : 


Examinateurs. 


Je  laisserais  aux  Facultés  la  collation  do 
grade  de  bachelier.  Je  ne  vois  pas  ce  que  Ton 
a  gagné  à  l'adjonction  de  professeurs  de 
lycées  pour  les  épreuves  du  baccalauréat  mo- 
derne. C'est  une  dépense  de  plus  pour  l'Etat 
et  une  désorganisation  des  classes  dont  les 
professeurs  font  partie  du  jury.  Les  profes- 
seurs de  renseignement  secondaire  se  plaignent 
du  dérangement  causé  dans  les  études  par  la 
session  de  novembre.  Faire  conférer  le  bacca- 
lauréat par  les  professeurs  de  lycées  serait 
accentuer  ce  trouble  des  études. 

Tout  au  plus  pourrait-on  adjoindre,  si  l'ar- 
gument ci-dessus  n'est  pas  reconnu  valable, 
un  professeur  de  l'enseignement  secondaire  à 
chaque  jury.  Mais  il  est  essentiel  que  les  pro- 
fesseurs de  renseignement  supérieur  forment 
la  majorité.  Les  hasards  de  l'examen  ne  sont 
pas  si  grands  qu'on  se  plaît  à  le  dire.  Les 
échecs  vraiment  malheureux  sont  fort  rares. 
Ils  le  seraient  autant  avec  un  jury  composé 
autrement  que  le  jury  actuel. 

L'examen  continuerait  à  être  subi  dans  la 
forme  actuelle  : 

Compositions  écrites,  dans  les  centres  indi- 
qués par  les  Facultés,  et  les  examens  oraux  à 
leur  siège. 

Je  proposerais  : 

P  Si  des  modifications  devaient  être  appor- 
tées au  régime  actuel,  de  ramener  le  baccalau- 
réat classique  à  une  épreuve  unique  avec  trois 
compositions  : 

1®  Version  latine; 

2°  Composition  française  (sujet  littéraire  ou 
philosophique)  ; 

3*»  Thème  de  langues  vivantes. 

Le  programme  de  cet  examen  comprendrait 
à  l'oral  : 

l®  Explications  d'auteurs  grecs; 

2®  Explications  d'auteurs  latins  ; 

3^  Explications  d'auteurs  français  ; 

4?  Interrogations  sur  l'histoire  (programmes 
de  rhétorique  et  de  philosophie)  et  la  géogra- 
phie (programmes  de  rhétorique, notions  de 
géographie  générale)  ; 

b'  Interrogations  de  langues  vivantes  ; 

6°  Interrogations  de  philosophie; 

1^  Interrogations  de  sciences  (notions  de 
mathématiques,  de  physique  et  de  chimie.) 

Total  :  10  suffrages. 

Cette  réforme,  jointe  au  rétablissement  du 
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baccalauréat  es  sciences,  allégerait  de  beaucoup 
la  besogne  des  facultés  des  lettres  et  ren- 
drait inutile  un  appel  aux  professeurs  de  Ren- 
seignement secondaire. 

"2^  Si  le  régime  actuel  est  conservé  : 

N'attribuer  aux  langues  vivantes  qu'une 
seule  note  en  rhétorique  et  en  mettre  une  en 
philosophie.  Ramener  à  une  seule  note  Tinter- 
rogation  sur  les  sciences  à  la  première  partie. 

Si  le  baccalauréat  moderne  est  maintenu,  ne 
lui  accorder  de  donner  accès  aux  facultés  de 
droit  et  de  médecine  qu'en  recommandant  aux 
juges  de  se  montrer  plus  exigeants  pour  la 
partie  littéraire  et  historique. 

Il  serait  convenable  et  avantageux  que  la 
plupart  des  programmes  des  examens  d'admis- 
sion aux  écoles  spéciales  fussent  établis  avec 
le  concours  de  l'Université. 

IV 

INSPECTION  GENERALE.  BOURSES  d'ÉTUDES. 

J'ai  toujours  vu  les  inspections  générales 
porter  sur  les  maisons  d'enseignement  consi- 
jlérées  dans  leur  ensemble,  et  le  sens  précis  de 
la  question  posée  à  ce  sujet  ne  m'apparaît  pas 
très  clairement.  S'agirait-il  de  la  fusion  de 
l'inspection  particulière  de  l'économat  avec 
l'inspection  générale  des  lettres  et  des  scien- 
ces? Il  arrive,  en  effet,  souvent  que  les  con- 
clusions de  l'inspecteur  de  l'économat  au  sujet 
des  économies  à  réaliser  ne  tiennent  pas  un 
compte  suffisant  des  nécessités  de  l'enseigne- 
ment. Mais  le  directeur  de  l'enseignement  est 
là  pour  remédier,  sur  l'avis  des  recteurs,  à  cet 
inconvénient.  L'ancien  système  de  deux  ins- 
pecteurs généraux,  l'un  pour  les  lettres,  l'autre 
pour  les  sciences,  ce  dernier  chargé  du  service 
économique,  était  plus  simple  et  peut-être 
aussi  efficace.  Je  ne  vois  pas  bien  non  plus  la 


nécessité  d'inspecteurs  spéciaux  pour  l'histoire, 
les  langues  vivantes  ou  le  dessin,  sauf  le  cas 
d'enquête  spéciale.  L'inspecteur  général  des 
lettres  peut  se  rendre  un  compte  suffisant  de 
la  valeur  de  l'enseignement  des  professeurs 
d'histoire  ou  de  langues,  aussi  bien  qu'il  juge 
celui  qui  est  donné  par  les  professeurs  de  phi- 
losophie. 

Je  ne  sais  quels  reproches  on  fait  aux  ins- 
pections. Quant  aux  notes  secrètes,  il  est  d'u- 
sage qu'après  une  inspection  tous  ceux  qui  y 
ont  procédé,  inspecteurs  généraux,  recteurs, 
inspecteurs  d'académie,  proviseurs,  fassent  aux 
professeurs  les  observations  que  comporte  leur 
manière  d*enseigner.  Tous  les  manquements 
graves  sont  l'objet  de  rapports  spéciaux  sur 
lesquels  l'intéressé  est  appelé  à  fournir  ses  ex- 
plications écrites.  Il  ne  reste  donc  de  secret 
que  l'appréciation  sur  le  caractère  et  l'intelli- 
gence du  professeur,  son  plus  ou  moins  d'ap- 
titude à  des  fonctions  supérieures  ou  adminis- 
tratives. Il  y  a  là  nécessairement  place  à  des 
observations  et  à  des  jugements  qui  doivent 
rester  secrets  sous  peine  de  n'être  jamais  for- 
mulés. 

Je  n'ai  rien  à  dire  sur  les  bourses  d'études 
dans  la  distribution  desquelles  il  est  admis  que 
les  recommandations  et  la  faveur  ne  doivent 
pas  avoir  place. 

L'attribution  de  droit  d*une  bourse  d'ensei- 
gnement secondaire  à  un  fils  d'instituteur  me 
semble  de  nature  à  nuire  au  recrutement  du 
personnel  de  l'enseignement  primaire.  Ces 
bourses  ne  doivent  être,  comme  les  autres,  at- 
tribuées qu'après  concours. 

Il  est  difficile  de  suivre  les  élèves  boursiers 
après  leurs  études.  Le  nombre  de  demandes  de 
places  de  répétiteurs  qui  émanent  d'eux  laisso 
croire  que  la  plupart  se  destinent  aux  fonc- 
tions publiques. 


IV 


3& 
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ACADÉMIE  DE  RENNES 


LISTE  DES  RÉPONSES  AU  QUESTIONiNAIRE 


Rapport  du  recteur. 

Université  de  Rennes. 

Faculté  de  droit.  —  Note  du  doyen. 

Faculté  des  sciences.  —  Réponses  de 
MM.  Morin,  Moreau,  Le  Roux  et  Joubin, 
professeurs. 

Faculté  des  lettres.  —  Réponses  du  doyen, 
de  MM.  Delaunay,  Allais  et  Macé,  profes- 
seurs. 

École  de  médecine  et  de  pharmacie.  — 
Note  du  directeur. 

Département  d'Ille-et-Vilaine, 

Rapport  de  Tinspecteur  d'académie. 

Lycée  de  Rennes.  —  Rapport  du  provi- 
seur. Notes  de  MM.  Havard,  Thirion,  Le  Téo, 
Leroi,  Châtel,  professeurs.  Note  collective  des 
répétiteurs  divisionnaires. 

Collège  de  Fougères.  —  Rapport  du  prin- 
cipal. Note  de  M.  Allardin,  professeur. 

Collège  de  Saint-Servan.  —  Rapport  du 
principal.  Mémoire  collectif  des  fonction- 
naires du  collège. 

École  primaire  supérieure  de  Dol.  —  Rap- 
port du  directeur. 

Enseignement  libre.  —  Note  du  supérieur 
de  l'institution  de  Saint-Malo.  Lettre  du  supé-> 
rieur  de  Tinstitution  Saint-Sauveur,  à  Redon. 

Département  des  Côtes-du-Nord. 

Lycée  de  Saint-Brieuc.  — •  Réponses  de 
MM.  Foubert,  Lagabrielle  et  Muffang,  pro- 
fesseurs. 

Collèges  de  Dinan  et  de  Lannion.  «->  Rap- 
ports des  principaux. 

École  primaire  supérieure  de  Guingamp. — 
Note  du  directeur. 


Enseignement  libre.  —  Notes  du  directeur 
des  Cordeliers  (Dinan),  du  directeur  de  l'école 
Saint-Charles  (Saint-Brieuc),  du  directeur  de 
l'institution  Notre-Dame  (Guingamp). 

Département  du  Finistère. 

Rapport  de  l'inspecteur  d'académie. 

Lycée  de  Brest.— Notes  de  MM.  Levillain  et 
Delalande,  professeurs. 

Lycée  de  Quimper.  —  Rapport  du  provi- 
seur. Note  s  de  MM.  Chartier,  Boley,  Brismon; 
tier  et  Litalien,  professeurs. 

Collège  de  Lesneven.  —  Rapport  du  prin- 
cipal. 

Collège  de  Saint- Pol-de-Léon.  —  Rapport 
du    principal. 

Collège  de  Morlaix.  —  Procès-verbal  de 
l'assemblée  des  professeurs. 

Écoles  primaires  supérieures.  —  Concarneau 
et  Douarnenez.  Notes  des  directeurs;  de 
M.  Moulin,  professeur. 
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Collège  de  Cholet.  —  Note  de  M.  Rial- 
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du  directeur. 
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de  rimmaculée-Conoeption  (Laval),  du  pro- 
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d'enseignement. 

Lycée  de  Pontivy.  —  Note  de  M.  Pouret, 
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Direction.  —  Autorité  dea  chefs  d'établisse- 
ments. —  Aalonomie.  —  Il  faut  âun  proviseur 
ou  à  un  principal  un  très  grand  nombre  de 
qualités  de  premier  ordre,  dit  l'inspecteur 
d'académie  d'IUe-et- Vilaine,  et  tous  ne  les 
ont  pas.  Pourquoi  ?  C'est  peut-£tre  que  le 
situation  n'est  pas  ce  qu'elle  devrait  être  : 
«  Malheureusement,  ajoute-t-il,  parmi  les 
professeurs,  beaucoup  qui  seraient  d'excellents 
administrateurs,  beaucoup  reculent  devant  les 
responsabilités  multiples  de  la  tflche,  et  qui  ne 
sont  pas  compensées  par  une  liberté  suffisante, 
parime  autorité  assez  étendue...  Professeurs 
et  mËme  répétiteurs  sont  à  peu  près  indépen- 
dants, et  en  dehors  du  règlement  strict  le  pro- 
viseur ne  peut  ou  n'ose  rien  leur  demander. 
Le  lycée  est  ainsi  ime  sorte  de  machine  sans 
engrenage  où  les  roues  tournent  chacune  à 
part  et  où  les  efforts  ne  sont  pas  combinés,  » 
Et  par  suite,  ajoutera  encore  un  professeur  de 
Saint-Brieuc,  la  vie  de  lamaison  manquera  de 


cette  unité  morale  qui  serait  sa  force  et  qui 
devrait  résulter  de  l'action  combinée  des  ad- 
ministrateurs, des  professeurs  et  des  répéti- 
teurs. 

11  faut  donc  d'abord  apporter  un  grand  soin 
dans  le  choix  des  proviseurs  et  des  principaux, 
parce  que  c'est  d'abord  de  lui-niéme  qu'un 
chef  d'établissement  tient  son  autorité  plutôt 
que  des  règlements  ;  il  faut  les  choisir  —  ici 
Us  opinions  sont  partagées  —  parmi  les  cen- 
seurs qui  ont  déjà  fait  une  sorte  de  stage  et 
ont  en  tout  cas  appris  à  connaître  les  détails 
administratifs  de  leur  métier,  dit  un  inspe> 
teur  d'académie.  Plutôt  parmi  les  professeurs, 
dit  un  de  ses  collègues.  Mais  un  point  sur 
lequel  tout  le  monde  est  d'accord,  c'est  qu'il 
ne  faut  pas  les  prendre  parmi  les  professeuri 
qui  recherchent  U  voie  administrative  «  moins 
par  goût  et  par  vocation  qu'en  raison  des 
avantages  matériels  qu'ils  espèrent  y  rencon- 
trer o  ou  parmi  les  professeurs  que  leur  inca- 
pacité disciplinaire  ou  pédagogique  oblige  & 
écarter  des  fonctions  d'enseignement.  (Inspec- 
teur de  la  Loire-Inférieure.) 

Il  faut  ensuite,  après  les  avoir  choisis  avec 
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soin,  donner  aux  chefs  d'établissements  une 
plus  grande  autorité  sur  leurs  collaborateurs  et 
une  plus  large  initiative  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne les  détails  de  Tadministration  de  la 
maison.  Il  n'est  guère  de  réponse  qui  ne  si- 
gnale cette  nécessite.  Que  si  d'ailleurs  après 
un  essai,  un  stage  de  deux  ou  trois  ans,  le  chef  de 
l'établissement  n'a  pas  fait  preuve  de  toute  la 
capacité  administrative  qu'on  avait  cru  pou- 
voir attendre  de  lui,  il  ne  faudrait  pas  hésiter, 
en  dépit  des  considérations  de  personnes,  à 
leur  retirer  des  fonctions  auxquelles  ils  ne 
conviennent  pas,  plutôt  que  de  les  envoyer 
successivement  dans  une  série  d'établissements 
auxquels  ils  risquent  de  faire  le  plus  grand 
tort.  (Inspecteur  d'académie  de  la  Mayenne, 
principal  de  Josselin.) 

Si  le  chef  d'établissement  a  par  lui-même  et 
par  sa  situation  une  autorité  véritable,  les 
assemblées  de  professeurs  seront  bonnes,  car 
elles  valent  généralement,  dit  un  inspecteur, 
«  ce  que  vaut  celui  qui  les  dirige  et  les  con- 
sulte ».  Cependant  la  grande  majorité  des 
réponses  s'accordent  à  reconnaître  qu'elles 
produisent  peu  de  résultats,  bien  qu'on  les 
reconnaisse  aussi  en  général  excellentes  en 
principe.  Dans  quelques  réponses  on  leur  re- 
proche d'être  trop  fréquentes  et  de  lasser  ainsi 
la  bonne  volonté  de  leurs  membres  qui  sont 
ainsi  le  plus  souvent  réunis  pour  des  questions 
sans  intérêt  et  presque  d'ordre  purement  ma- 
tériel (confection  de  listes  pour  le  tableau 
d'honneur,  de  listes  de  livres,  etc.).  D'autres 
expriment  le  regret  que  les  chefs  d'établisse- 
ments ne  les  consultent  pas  suffisamment.  (Pro- 
fesseur de  Laval.) 

Leur  incompétence  et  leur  indifférence  en 
fait  d'administration,  voilà  plutôt,  suivant  le 
principal  de  Saint-Servan,  la  raison  de  l'in- 
succès relatif  de  l'institution;  l'indifférence 
surtout,  car  «  les  professeurs  s'en  dispense- 
raient volontiers  »,  ajoute  le  principal  de 
Dinan.  «  On  a  perdu  l'habitude  de  s'y  inté- 
resser »,  dit  un  professeur  de  Rennes,  parce 
que,  d'autre  part,  ces  assemblées  n'ont  pas  de 
rôle  bien  net  ni  d'attributions  suffisamment 
définies,  ajoute  un  professeur  de  Saint-Brieuc. 

Il  en  serait  peut-être  autrement,  croit  le 
proviseur  de  Rennes,  si  ces  assemblées  étaient 
moins  nombreuses,  c'est-à-dire  si,  au  lieu  de 
réunir  à  la  fois  tout  le  personnel  de  l'établis- 
sement, on  se  contentait  de  grouper  les  pro- 
fesseurs   par    ordre    d'enseignement,   ou    de 


réunir  les  professeurs  qui  participent  à  ren- 
seignement dans  une  même  classe.  «  Ces  réu- 
nions, dit  un  professeur  de  Saint-Brieuc,  plus 
restreintes,  plus  intimes,  où  assisteraient  pro- 
viseur et  censeur,  sans  bureau  ni  présidence, 
où  l'on  discuterait  sur  des  élèves  déterminés 
et  sur  des  questions  limitées,  constitueraient 
peut-être  la  meilleure  combinaison.  »  Et  cette 
combinaison  aurait  peut-être,  en  outre,  l'avan- 
tage de  répondre  à  l'objection  formulée  par 
l'inspecteur  de  Maine-et-Loire  :  «  Je  n'attends 
rien,  dit-il,  pour  l'éducation,  des  assemblées 
de  professeurs  et  de  répétiteurs,  et  des  con- 
seils de  discipline.  Une  réunion  d'hommes  ne 
peut  rien  faire  en  éducation.  Il  faut  une  action 
individuelle  puissante.  » 

Cependant,  en  ce  qui  concerne  les  conseib 
de  discipline,  l'opinion  générale  leur  est  assez 
favorable.  On  les  considère  en  général  comme 
un  appui  et  une  garantie  pour  le  chef  d'établis- 
sement. «  Leur  action,  dit  le  proviseur  de 
Quimper,  ne  me  paraît  diminuer  en  rien  et 
faciliter  plutôt,  en  la  rendant  impersonnelle^ 
l'action  du  proviseur  qui  ne  considère  pas 
son  rôle  comme  absolu  et  essentiellement 
autoritaire.  » 

Le  rôle  de  ces  assemblées  deviendrait  d*ail- 
leurs  beaucoup  plus  important  et  beaucoup 
plus  intéressant,  suivant  l'opinion  émise  dans 
plus  d'une  réponse,  le  jour  où,  en  augmentant 
l'autorité  et  le  droit  d'initiative  des  proviseurs 
et  principaux,  on  accorderait  aux  établisse- 
ments Vautonomie  qui  leur  manque  trop 
aujourd'hui.  Si,  en  effet,  on  admet  le  principe 
de  l'autonomie,  dit  l'assemblée  des  professeurs 
du  lycée  de  Loricnt,  «  le  lycée  deviendrait 
véritablement  une  personne  morale  au  déve- 
loppement de  laquelle  tous  les  fonctionnaires 
de  l'établissement  s'intéresseraient  et  s'atta- 
cheraient parce  qu'il  serait  en  grande  partie 
leur  œuvre  ».  Et  les  professeurs  de  Lorient 
concevraient  que  pour  régler  et  assurer  le  dé- 
veloppement de  cette  autonomie  en  même 
temps  que  pour  appuyer  et  fortiûer  l'autorité 
et  l'initiative  du  chef  d'établissement,  un  con- 
seil pourrait  être  organisé,  «  composé  de  pro- 
fesseurs et  de  répétiteurs  élus  par  leurs  collè- 
gues et  de  quelques  anciens  élèves  habitant  la 
ville  où  se  trouve  le  lycée. 

«  Le  proviseur  soumettrait  à  ce  conseil  les 
questions  d'enseignement  intéressant  plus  par- 
ticulièrement le  lycée  et  la  région;  il  prendrait 
son  avis  pour  les  améliorations  matérielles  qui 
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pourraient  aider  à  la  prospérité  de  la  maison 
et  seraient  de  nature  à  lui  attirer  davantage  la 
confiance  des  familles  ;  il  s^appuierait  sur  lui 
pour  la  direction  générale  de  son  lycée.  —  On 
pourrait  même  admettre,  en  principe,  Tinter- 
vention  de  ce  conseil,  dans  une  certaine 
mesure,  dans  les  questions  financières  concer- 
nant rétablissement.  Pourquoi,  en  effet,  le 
ly<^ée,  jouissant  d'une  certaine  autonomie, 
n'^aurait-il  pas,  au  lieu  d'un  budget  divisé  en 
petits  compartiments,  où  chaque  service  et 
même  chaque  parcelle  de  service  a  une  somme 
déterminée  à  épuiser,  une  organisation  plus 
large  dont  le  détail  serait  réglé  chaque  année 
par  le  proviseur  assisté  de  son  conseil?  On 
•éviterait  ce  qui  se  passe  assez  communément 
dans  rétat  actuel.  Telle  somme  est  attribuée  à 
tel  service  et  varie  fort  peu  d'une  année  à 
Tautre.  On  ne  fait  pas  d'économie  dans  ce 
service,  même  lorsque  la  chose  serait  possible, 
parce  que  d'un  côté  il  est  interdit  èe  se  servir 
de  cette  économie  pour  améliorer  un  autre 
service  insuffisamment  doté  et  que,  d'un 
autre  côté,  cette  économie  serait  préjudiciable 
■au  service  même  sur  lequel  elle  a  pu  être 
momentanément  faite.  La  dotation  de  ce  ser- 
vice serait,  en  effet,  diminuée  d'autant  pour 
l'année  suivante,  alors  que  Ton  aurait  besoin 
pour  assurer  le  bon  fonctionnement  du  service 
de  la  dotation  primitive  tout  entière.  Donc  on 
ne  fait  pas  d'économies  et  on  ne  peut  pas 
faire  non  plus  d'améliorations,  à  moins  de 
demander  des  crédits  supplémentaires  ». 

C'est  encore  une  organisation  analogue  que 
propose  rinspecteur  d'académie  du  Finistère  : 
«  Nos  règlements,  dit-il,  il  faut  bien  l'avouer, 
n'ont  pas  toute  la  souplesse  désirable.  L'uni- 
formité de  notre  législation  scolaire  est  une 
gcne  pour  les  chefs  d'établissements.  Loin 
•d'éveiller  ou  d'entretenir  chez  la  plupart 
*  d^entre  eux  l'esprit  d'initiative,  elle  les  rend 
passifs,  timides,  incertains.  Pour  diriger  avec 
succès  une  maison  d'éducation,  il  faut  jouir 
d'une  certaine  indépendance  et  d'une  grande 
liberté  d'action.  Une  réforme  dans  ce  sens 
serait  féconde  en  résultats  de  toute  sorte, 
matériels  et  moraux...  Si  l'on  donnait  aux 
lycées  et  collèges  une  certaine  autonomie, 
cette  mesure  permettrait  aux  chefs  d'établi»^ 
«ements  de  faire  une  application  plus  large, 
mieux  appropriée  aux  nécessités  locales,  des 
lois  et  règlements.  Sans  doute  leur  responsa. 
bilité  serait  plus  grande,  mais  ils  trouveraient, 


dans  l'accroissement  même  de  leur  auto- 
rité, la  force  nécessaire  pour  en  supporter  le 
poids.  » 

Et,  comme  l'assemblée  de  Lorient,  l'inspec* 
teur  du  Finistère  admet,  à  côté  du  proviseur, 
la  constitution  d'un  conseil  d'enseignement  et 
d'administration,  composé  de  professeurs,  de 
répétiteurs  et  d'anciens  élèves,  ayant  mission 
d'assister  le  proviseur  ou  principal  dans  la 
direction  générale  de  la  maison. 

Il  convient  d'ajouter  que  la  création  pro- 
posée de  ces  conseils  mixtes  d'administration 
ou  simplement  de  patronage  n'est  accueillie 
qu'avec  un  assez  grand  nombre  de  réserves 
dans  la  plupart  des  réponses.  On  les  considère 
le  plus  souvent  comme  inutiles,  et  parfois  on 
semble  craindre  que  leur  ingérence  dans  l'ad- 
minislration  de  l'établissement  devienne  une 
gêne,  voire  même  une  source  de  conflits  et 
d'embarras  pour  le  proviseur  ou  principal,  et 
ne  puisse  qu'affaiblir  son  autorité,  sans  pro- 
fiter à  l'établissement. 

Éducaiion, 

Internat,  —  Les  rapports  se  montrent  en 
général  favorables  à  l'internat.  Pour  les  uns  j 
l'internat  est  un  mal  nécessaire,  pour  les  autres 
il  vaut  mieux  que  sa  réputation  et  donne 
d'excellents  résultats  ;  mais  pour  tous  il  s'im- 
pose. Sa  suppression  absolue  n'est  demandée 
que  par  un  professeur  de  Saint-Brieuc,  mais 
plutôt  au  point  de  vue  théorique  d'une  éduca- 
tion qui  devrait  être  fondée  sur  le  dévelop- 
pement de  la  liberté  plus  que  sur  la  discipline, 
et  par  les  répétiteurs  du  lycée  de  Rennes,  à 
qui  pèse  surtout  le  service  du  dortoir. 

«  Nous  ne  pensons  pas,  dit,  au  contraire,  un 
autre  professeur  de  Saint-Brieuc,  que  le  régime 
de  l'internat,  que  l'on  essaye  de  battre  en 
brèche  depuis  quelques  années,  mérite  toutes 
les  critiques  qu'on  lui  a  adressées.  11  n'est  pas 
vrai  que  le  lycée  soit  une  caserne...  La  vie  est 
parfaitement  supportable  à  nos  internes  et,  au 
point  de  vue  éducatif,  elle  vaut  peut-être 
mieux  que  la  vie  de  famille.  » 

«  Loin  de  dessécher  le  cœur,  écrit  le  pro- 
viseur de  Nantes,  l'internat  le  développe  en 
même  temps  qu'il  donne  les  qualités  d'énergie 
et  d'endurance  qui  se  trouvent  à  un  degré 
moindre  chez  les  externes.  » 

Ce  n'est  pas  cependant  que  l'on  ne  considère 
ce  régime  comme  à  l'abri  de  toute  critique  : 


* 
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discute  qa^au  sujet  des  moyens  de  la  rendre 
réalisable,  son  application  soulevant  plus 
d'une  difficulté,  tant  au  point  de  vue  moral 
qu^au  point  de  vue  pécuniaire,  comme  le  fait 
remarquer  le  principal  du  collège  de  Les- 
neven.  Aussi  insiste-t-on  au  moins  pour  qu'au 
lycée  ou  collège  même  le  professeur  s'efforce, 
à  défaut  de  voyages  ou  de  séjours  à  l'étran- 
ger, de  donner  à  ses  élèves  une  connaissance 
aussi  complète  que  possible  de  la  langue  cou- 
rante. 

Cependant  l'inspecteur  d'Académie  de 
Maine-et-Loire  fait  à  ce  sujet  une  réserve  : 
«  C'est  une  erreur,  dit-il,  de  croire  que  l'en- 
seignement des  langues  au  lycée  doit  avoir 
un  caractère  surtout  pratique.  Destinés  à 
parler  l'anglais  ou  l'allemand,  non  point, 
n'importe  comment,  mais  d'une  façon  cor- 
recte, grammaticale,  littéraire,  nos  élèves  doi- 
vent apprendre  dans  nos  lycées  le  mécanisme 
de  la  langue.  Il  leur  manquera  le  vocabulaire.» 
u  Mais,  ajoute-t-il,  six  mois  de  séjour  en  An- 
gleterre ou  en  Allemagne,  mais  après  le 
lycée,  leur  donneront  ce  qui  leur  manque,  sans 
leur  Ôter  ce  qu'ils  auront  acquis,  à  savoir  :  la 
connaissance  de  la  grammaire  et  aussi  celle 
de  la  littérature,  trop  négligée  par  les  pro- 
fesseurs de  langues  vivantes.  » 

Deux  professeurs  d'allemand  du  lycée  de 
Rennes  vont  plus  loin  encore.  Suivant  eux,  les 
séjours  morcelés  à  l'étranger  à  l'époque  des 
vacances  ne  sauraient  produire,  au  point  de 
vue  de  la  connaissance  même  de  la  langue 
parlée,  que  des  résultats  superficiels  et  peu 
durables.  Pour  que  cette  connaissance  devînt 
sérieuse,  il  faudrait,  suivant  eux,  un  séjour 
d'au  moins  deux  années  ;  le  système  devient 
alors  impraticable  en  raison  des  difficultés  de 
trouver  où  et  dans  quelles  conditions  le  jeune 
homme  pourra  vivre  ainsi  loin  de  sa  famille, 
obligé  de  plus  d'interrompre  ses  études,  le 
tout  compliqué  de  la  nécessité  d'une  forte 
dépense  que  peu  de  familles  sont  en  mesure 
de  faire.  C'est,  d'ailleurs,  ajoutent  ces  profes- 
seurs, une  erreur  en  même  temps  qu'une  uto- 
pie de  vouloir  faire  de  la  connaissance  de  la 
langue  parlée  le  principe  et  la  fin  de  l'ensei- 
gnement d'une  langue  vivante.  Cette  connais- 
sance ne  doit  en  être  que  le  complément.  Le 
but  à  atteindre,  c'est  d'apprendre  à  lire  la 
langue.  Et  le  moyen  pour  y  parvenir  n'est 
point  dans  la  confection  de  nombreux  thèmes, 
mais  dans  des  lectures  et  explications  aussi 


fréquentes  que  possible.  Les  exercices  de 
conversation  seront  pratiqués  aussi,  mais  ils  ne 
doivent  venir  qu'en  seconde  ligne. 

L'enseignement  du  dessin  n'a  été  l'objet  que 
d'un  très  petit  nombre  d'observations;  on 
constate  seulement  qu'il  donne  de  médiocres 
résultats  parce  qu'il  est  négligé  des  élèves,  et 
s'il  est  négligé  des  élèves,  disent  les  profes- 
seurs de  dessin,  la  raison  en  est  que  cet  ensei- 
gnement n'a  pas  de  sanction  dans  les  examens 
secondaires,  au  baccalauréat  en  particulier. 
Le  proviseur  d'Angers  estime  cependant  que 
les  résultats  sont,  en  somme,  aussi  bons  qu'on 
est  en  droit  de  l'espérer  en  raison  du  peu  de 
temps  que  les  élèves  peuvent  y  consacrer. 

Un  professeur  de  la  Faculté  des  sciences  qui 
consacre  une  note  spéciale  à  cet  enseignement, 
en  raison  de  l'importance  capitale  du  dessin, 
suivant  lui,  dans  les  études  scientifiques,  voit 
dans  les  méthodes  et  les  programmes  la  cause 
de  l'infériorité  lamentable  des  résultats  obte- 
nus par  un  enseignement  de  six  et  sept  années. 
«  Le  défaut  capital,  fondamental  de  l'enseigne- 
ment du  dessin,  dit-il,  c'est  que  pendant  toute 
la  durée  des  études  il  converge  presque  absolu- 
ment vers  un  seul  but:  la  reproduction  de  la 
figure  humaine.  »  Or,  la  méthode  ne  serait 
acceptable  que  si  tous  les  élèves  avaient  des 
aptitudes  artistiques  ou  se  destinaient  à  l'école 
des  beaux-arts.  La  majorité  ne  saurait  retirer 
un  profit  quelconque  d'une  semblable  méthode. 
Les  programmes  sont  donc  à  modifier  complè- 
tement en  vue  de  mettre  ceux  qui  suivent  les 
cours  de  dessin  des  lycées  et  collèges  en 
mesure  d'exécuter  rapidement  le  croquis  d'un 
objet  usuel.  , 


III 


BAGCALAUftéAT 

Une  majorité  importante  est  acquise  dans 
l'Académie  de  Rennes  au  maintien  du  bacca- 
lauréat, persuadée,  puisqu'il  faut  aux  études 
une  sanction,  que  l'examen  du  baccalauréat  est 
préférable  à  un  certificat  de  fin  d'études 
secondaires,  sous  quelque  forme  d'ailleurs  que 
l'on  comprenne  ce  certificat. 

A  l'Université  de  Rennes,  le  doyen  de  la 
Faculté  des  lettres  est  seul  à  demander  la  sup- 
pression, moins  encore  pour  des  raisons 
d'ordre  général  ou  pédagogiques  que  pour  dé- 
barrasser le  personnel  des  Universités  de  la 


moins  indispensable  que  celle  des  profeeseurs, 
si  l'on  veut  que  l'éducation  soit  dans  les  lycées 
ctcollèges  véritablement  féconde.  Malheureu- 
sement il  semble  que,  pas  plus  que  les  profes- 
seurs, «  ils  ne  sont  assez  mêlés  à  la  vie  des 
élèves,  dit  l'inspecteur  d'JUe-et-Vilaine;  ils 
ne  sont  répétiteurs  que  de  nom  et  restent  de 
simples  surveillants,  plus  étrangers  à  leurs 
véritables  fonctions  que  me  l'étaient  les  maîtres 
d'autrefois,  pourtant  moins  instruits  et  de 
tenue  plus  médiocre».  Déplus^  remarque  un 
professeur  de  la  faculté  des  sciences  de  Rennes, 
la  plupart  sont  ou  tcop  jeunes  ou  trop  vieux  : 
trop  jeunes,  ils  débutent  et  sont  sans  expé- 
rience, ne  voient  dans  leur  fonction  qu'un 
moyen  qui  leur  est  offert  de  se  préparer  aux 
examens  de  l'enseignement  ou  de  telle  autre 
carrière  libérale.  «  Dès  lors  ils  se  considèrent 
moins  comme  des  maîtres  chargés  de  la  direc- 
tion intellectuelle  et  morale  que  comme  des 
étudiants,  et,  bien  que  leur  tâche  ne  soit  pas 
lourde,  ils  disputent  à  l'administration,  jus- 
qu'à la  dernière  minute,  les  larges  loisirs  qui 
leur  sont  attribués.  »  (Inspecteur  d'Ille-et- 
Vilaine.)  Plus  ftgés,  ils  sont  plus  ou  moins 
aigris  par  l'impuissance  où  des  échecs  d'exa- 
mens les  ont  mis  de  sortir  de  leur  situation 
pour  s'élever  à  mieux  ;  leur  besogne  ordinaire 
leur  pèse,  ils  s'en  acquittent  régulièrement, 
mais  sans  goût,  et  par  conséquent  sans  profil 
pour  les  élèves  qui  leur  sont  confiés. 

Si  l'on  veut  qu'il  en  soit  autrement,  l'avis 
généralement  exprimé  est  qu'il  est  nécessaire 
de  relever  la  situation  morale  et  matérielle  des 
répétiteurs.  Cette  situation  a  été  beaucoup 
améliorée  depuis  un  certain  nombre  d'années. 
Jl  y  a  beaucoup  à  faire  encore  en  ce  qui  con- 
cerne leur  traitement,  le  service  du  dortoir,  et 
scrtout  les  débouchés  à  créer  pour  leur  avenir. 
<i  Le  répélitorat  ne  doit  être  qu'une  situation 
provisoire  à  durée  limitée  »,  dit  l'inspecteur 
d'académie  de  la  Loire- Inférieure,  parce  qu'  «  il 
ne  doit  pas  être  une  carrière,  mais  une  prépa- 
ration au  professorat  ». 

Or,  en  attendant  qu'il  soit  possible  de  donner 
AU  répétiteur  le  poste  de  professeur  qu'il  ambi- 
tionne et  en  vue  duquel  il  a  travaillé  et  Ira- 
Taille  encore  à  la  préparation  d'examens  diffi- 
ciles, il  n'y  a  pas  de  meilleur  moyen  de  le 
relever  dans  l'estime  de  tous  et  dans  U 
sienne  propre  que  de  l'associer  le  plue  pos- 
Btble  k  renseignement.  C'est  une  opinion  qui  se 
trouvt  exprimée  souvent  avec  beaucoup  de 


force  dans  un  grand  nombre  de  réponses  et 
qui  répond  d'ailleurs  parfaitement  au  désir 
que  les  répétiteurs  ont  eux-mêmes  exprimé. 
u  Le  répétiteur,  dit  l'assemblée  des  professears 
de  Lorient,  doit  être  l'adjoint  du  professeur, 
son  second,  son  suppléant. ..  Il  faut  le  faire 
concourir  à  l'enseignement  par  une  direction 
plus  active  du  travail  des  élèves  k  l'étude,  par 
des  classes  faites  assez  souvent,  sous  la  direo- 
tion  des  professeurs,  aux  élèves  dont  ils  sont 
chargés...  lisseraient  d'abord  obligés  de  tra- 
vailler davantage,  de  continuer  à  cultiver  leur 
intelligence  et  à  augmenter  leur  savoir;  de 
plus,  ils  y  gagneraient  une  autorité  morale 
considérable  sur  leurs  élèves  et  cette  autorité 
faciliterait  la  seconde  partie  de  leur  tâche... 
Cette  mission  n'est  d'ailleurs  pas  aussi  simple 
et  aussi  facile  que  semblent  le  croire  les  répé- 
titeurs. Elle  demande,  au  moins  autant  que 
le  professorat,  le  goût  de  sa  fonction,  l'amour 
des  enfante,  la  dignité  de  la  vie,  la  culture  de 
l'intelligence.  » 

Un  professeur  du  lycée  de  Laval  estime 
même  que  celte  collaboration  du  professeur  et 
du  répétiteur  pourrait  être  plus  intime  encore 
si,  pendant  que  le  répétiteur  débarrasserait  le 
professeur  d'une  partie  de  sa  besogne  en  s'oc- 
cupant  de  la  récitation  des  leçons,  de  la  dictée 
des  devoirs,  etc.,  en  revanche,  le  professeur 
pouvait  diriger  une  partie  des  études  et  rem- 
placer le  répétiteur  auprès  des  élèves  pendant 
certaines  récréations  ou  pendant  quelques 
promenades.  De  cet  échange  de  services,  il  ne 
pourrait  résulter  que  profit  pouc  tout  le  monde, 
pour  le  professeur,  qui  y  gagnerait  certaine- 
ment en  influence  et  en  affection  près  des 
élèves;  pour  le  répétiteur''  qui  y  gagnerait  en 
considération,  en  autorité  et  en  expérience,  et 
BVJ-tout  enfin,  ce  qui  est  le  but  essentiel  à  pour- 
suivre, pour  les  élèves,  dont  l'éducation  suivie 
d'aussi  près  ne  risquerait  certainement  plus 
'd'encourir  les  reproches  qu'on  lui  adresse  trop 
souvent  aujourd'hui. 

L'éducation  phytiqae,  telle  qu'on  la  pratique 
maintenant  dans  la  plupart  des  établissements 
universitaires  est  déclarée  aujourd'hui  suffi-  j 
santé  dans  la  mcgorité  des  réponses.  «  L'édu-  | 
cation  physique  est  en  bonne  voie,  dit  l'inspec- 
teur d'Ille-et-Vilaine,  la  gymnastique  est  en 
honneur  dans  tous  les  lycées;  les  jeux  ont 
repris  et  les  cours  sont  très  animées  au  mo- 
ment des  récréations.  Ici  et  là,  quand  l'espace 
fait  défaut,  on  Toit  les  élèves  se  cotiser  pour 


—  272  — 


louer  un  champ,  une  prairie,  où  ils  pourront 
prendre  plus  largement  leurs  ébats.  » 

On  est  d'ailleurs  à  peu  près  unanime  à  re- 
connaître rintérêt  qui  s'attache  au  développe- 
ment des  exercices  du  corps.  Seul,  peut-être, 
l'inspecteur  de  la  Mayenne  croit  qu'  «  ils  n'ont 
pas  toutes  les  vertus  qu'on  leur  prête  ».  Mais 
il  est  aussi  quelques  réponses  qui  affirment 
qu'il  faudrait  au  contraire  faire  dans  ce  sens 
beaucoup  plus  qu'on  n'a  encore  fait.  (Directeur 
de  l'école  de  médecine  de  Nantes,  professeurs 
de  Saint-Brieuc  et  de  Laval.) 

En  ce  qui  concerne  le  régime  des  grands 
élèves,  quelques  réponses  seulement  émettent 
l'opinion  qu'il  y  aurait  avantage  à  développer 
le  sentiment  de  la  responsabilité  chez  ces 
jeunes  gens  en  leur  laissant  plus  de  liberté. 
Cependant,  avant  d'entrer  dans  cette  voie, 
l'assemblée  des  professeurs  de  Lorient  estime 
qu'il  serait  peut-être  prudent  de  commencer 
par  élever  nos  élèves  autrement  que  nous  ne 
faisons,  u  Habituons-les  d'abord  à  la  liberté  », 
disent-ils,  et  nous  pourrons  la  leur  donner  sans 
danger. 

La  majorité  fait  observer  qu'il  suffit,  pour 
faire  dans  cet  ordre  d'idées  tout  ce  qui  est 
compatible  avec  le  bon  ordre  et  la  sécurité,  de 
s'en  référer  aux  instructions  de  1890,  si  com- 
plètes et  si  libérales.  C'est  sur  ce  point  d'ail- 
leurs que  le  tact,  l'expérience  et  l'initiative 
d'un  chef  d'établissement  doivent  remplacer 
toute  réglementation. 


II 


ORGANISATION    DE    L  ENSEIGNEMENT. 

Préparation  professionnelle.  —  «  Le  but  de 
l'agrégation,  écrit  le  doyen  de  la  faculté  des 
lettres  de  Rennes,  devrait  être  de  donner  à 
l'enseignement  des  professeurs  possédant  des 
connaissances  solides  et  ayant  fait  preuve  de* 
connaissances  pédagogiques.  Ce  but  n'est  pas 
atteint.  D'expérience  pédagogique  il  ne  peut 
être  question  dans  ce  concours.  »  —  «  La  pé- 
dagogie de  l'enseignement  secondaire  me  parait 
singulièrement  en  retard  »,  dit  un  professeur 
de  la  faculté  des  sciences,  et  l'avis  général  est 
qu'en  réalité  il  n'existe  pas  de  préparation  pro- 
fessionnelle pour  les  futurs  professeurs  des 
lycées  ou  collèges. 

Aussi  se  préoccupe-t-on  dans  quelques  ré- 
ponses de  chercher  les  moyens  de  combler 


cette  lacune,  et  le  moyen  le  plus  généralement 
proposé  est  celui  d'un  stage  soit  dans  les  labo- 
ratoires de  l'Université  pour  les  futurs  profes- 
seurs de  sciences,  soit  comme  suppléant  ou 
comme  délégué  dans  les  lycées  ou  collèges 
avant  d'être  admis  à  subir  les  épreuves  d'agré- 
gation ou  avant  de  recevoir  la  titularisation  à 
laquelle  le  titre  d'agrégé  ne  conférerait  qu'une 
sorte  d'admissibilité.  «  Le  titre  d'agrégé  ne 
devrait  être  conféré  définitivement  qu'après 
les  preuves  faites  de  l'aptitude  à  la  direction 
d'une  classe  »,  dit  le  proviseur  d'Angers.  «  Nous 
verrions  avec  plaisir,  dit  l'assemblée  des  pro- 
fesseurs de  Lorient,  exiger  un  stage  d'un  an 
de  tout  candidat  à  l'agrégation.  » 

On  exprime  aussi  le  vœu  que  les  examens 
eux-mêmes  d'agrégation  prennent  un  caractère 
plus  professionnel,  mais  sans  préciser  par  quels 
moyens  on  pourrait  atteindre  ce  résultat.  Dans 
les  collèges  toutefois  (Fougères,  Saint -Servan, 
Morlaix,  Lannion),  on  spécifie  qu'une  part  de-  ' 
vrait  être  faite  à  la  pédagogie  aux  examens  de 
licence,  à  moins  que  tout  licencié,  avant  d'être 
nommé  professeur,  ne  fût  astreint  après  un 
stage,  comme  répétiteur,  à  subir  un  examen 
spécial,  sorte  de  certificat  d'aptitude  pédago- 
gique de  l'enseignement  secondaire. 

Il  resterait  encore,  suivant  l'inspecteur  de 
la  Mayenne,  après  le  stage,  après  l'examen, 
après  les  études  pédagogiques,  si  l'on  veut  que 
l'enseignement  secondaire  ait  une  pédagogie 
féconde  et  vraiment  sûre  d'elle-même,  à  coor- 
donner les  efforts  individuels  et  à  les  diriger 
dans  la  voie  du  mieux.  L'inspection  générale 
serait  des  mieux  qualifiées  pour  assurer  les  ré- 
sultats de  la  préparation  et  des  études  pédago- 
giques des  professeurs  ;  mais  son  action  trop 
rapide  et  trop  rare  risquerait  d*être  insuffi- 
sante ;  aussi  propose-t-il  la  création  ou  l'orga- 
nisation d'une  inspection  régionale  qui  aurait 
précisément  pour  mission  spéciale  de  suivre  et 
de  diriger  les  professeurs  débutants  ou  hési- 
tants. 

A.  —  Enseignement  classique. 

L'avis  presque  unanime  est  favorable  non 
seulement  au  maintien,  mais  encore  à  un  ren- 
forcement des  études  classiques.  «  L'étude  des 
langues  anciennes,  dit  un  professeur  de  la  fa- 
culté des  sciences  de  Rennes,  en  obligeant  les 
élèves  à  suivre  de  très  près  le  texte,  à  distin- 
guer dans  les  idées  les  nuances  les  plus  déli- 


cates,  constitue  une  gjinnasUque  incompa- 
rable pour  la  formation  de  l'eaprit.  »  —  »  Les 
Grecs  et  les  Latins,  dit  l'inspecteur  d'aca- 
démie de  Maine-et-Loire,  par  cet  instinct  de 
généralisation  e:(trème  qui  leur  fut  propre,  en 
même  temps  que  par  cette  pudeur  publique 

Iqui  enFcrmait  en  un  sanctuaire  inviolable 
leur  vie  privée,  nous  ont  laissé  une  littérature 
qui  vaut  mieux  qu'eux  et  qui  est  dès  lors 
essentiellement  éducative,  tandis  que  les  peu- 
ples modernes  semblent  avoir  pris  à  tâche  de 
ne  peindre  que  ce  qu'il  y  a  de  moins  bon  et  de 
moins  élevé  dans  leur  vie,  dans  leur  caractère, 
dans  leurs  passions.  En  sorte  qu'on  jugerait 
mal  des  peuples  contemporains  si  on  les  jugeait 
par  leur  littérature.  —  Je  ne  dis  même  pas  par 
leur  presse.  —  Bt  pourtant  un  numéro  du 
«  Times  »  tient  dans  l'enseignement  moderne 
la  même  place  que  le  Pkédon  dans  l'enseigne- 
ment classique,  m 

i>  Nous  sommes  absolument  persuadé,  dit 
encore  un  professeur  de  mathématiques  du 
lycée  de  Saint-Brieuc,  que  l'élude  du  grec  et 
du  latin  est  l'esercice  le  mieux  approprié  au 
développement  chez  l'adolescent  de  l'esprit 
d'analyse  et  de  l'esprit  de  Qnesse...  Il  nous 
paraît  impossible  de  trouver  un  exercice  plus 
propre  que  l'élude  des  langues  mortes  à  nous 
apprendre  à  pénétrer  une  pensée,  à  en  saisir 
et  à  en  rendre  les  nuances.  » 

Dans  ces  conditions,  il  ne  saurait  donc  être 
question  de  restreindre  l'enseignement  clas- 
sique, sauf  en  ceci,  qu'il  conviendrait  peut-être 
!de  «  le  réserver  k  une  élite  *.  i-  Un  trop  grand 
nombre  d'élèves  le  suivent,  dît  le  proviseur  de 
Rennes;  il  devrait  être  réservé  à  une  élite;  les 
autres  ne  font  que  le  compromettre,  n  Le  pro- 
fesseur du  lycée  de  Saint-Brieuc  cité  plus 
haut,  disait  de  même  :  «  L'enseignement  clas- 
sique est  un  enseignement  de  luxe.  11  convient 
surtout  aux  enfants  dont  les  familles  ont  les 
ressources  suffisantes  pour  leur  assurer  l'exis- 
tence après  la  sortie  du  lycée,  au  moins  pen- 
dant quelques  années.  Il  ne  saurait  convenir 
à  ceux  qui  ont  d'abord  besoin  de  vivre,  sur- 
tout s'ils  n'ont  pas  une  intelligence  suflîsante 
pour  goûter  pleinement  toutes  les  beautés  des 
littératures  anciennes.  En  dehors  de  ceux  que 
leurs  aptitudes  naturelles  vouent  dès  l'enfance 
k  l'enseignement,  il  conviendrait  d'éloignerde 
l'enseignement  classique  tous  les  enfants  issus 
de  familles  peu  fortunées.  •> 

Un  avis  amdogua  est  formulé  par  les  prin- 


cipaux de  Fougères,  de  Saint-Nazaire,  de 
Beauforl,  par  le  proviseur  du  lycée  d'Angere  : 
«  Il  faudrait  pouvoir  le  restreindre  en  élimi- 
nant les  élèves  que  leur  incapacité  condamne 
évidemment,  dès  le  début,  à  n'y  pas  réussir,  n 
Mais  c'est  ici  surtout  évidemment  en  vue  de 
relever  le  niveau  des  études  classiques  :  n  Dès 
qu'on  n'accepterait  que  des  élèves  ayant  de 
réelles  aptitudes,  écrit  un  professeur  de  Quim- 
per,  le  niveau  des  études,  même  pour  les  bons 
élèves,  se  relèverait,  et  l'étude  du  grec  ne  se- 
rait sans  doute  pas  inférieure  h  celle  du  latin,  n 

Cependant  le  doyen  de  la  Faculté  des  lettres 
de  Rennes  s'élève  avec  force  contre  cette  idée: 
et  d'abord,  parce  qu'elle  n'est  pas  réalisable. 
"  Quand  pourra-t-on,  dit-il,  déterminer  si  un 
élève  appartient  ou  non  à  l'élite?  A  quel  âge, 
à  quels  signes  le  reconnaîtra-t-onî...  Que  si, 
par  des  moyens  arbitraires,  on  réussissait  à 
sélectionner  cette  élite  présumée,  on  arrive- 
rait du  même  coup  à  dépeupler  lycées  et  col- 
lèges au  proSt  des  établissements  libres,  n  De 
plus,  cette  sélection  n'est  pas  désirable,  car, 
ajoute-t-il  k  l'étude  du  latin,  en  particulier, 
est  de  beaucoup  ce  qu'il  y  a  de  plus  profitable 
au  petit  Français  au  point  de  vue  de  la  con- 
naissance de  sa  langue,  qui  est  une  langue 
latine,  ce  qu'on  paraît  oublier,  et  de  son  déve- 
loppement intellectuel.  Loin  d'être  appropriée 
à  une  élite,  l'élude  du  latin  peut  être  utile  à 
tout  enfant  de  France  que  l'on  destine  à  des 
études  complètes.  » 

L'avis  général  reste,  en  tout  cas,  qu'il  faut 
se  garder  d'affaiblir  en  quoi  que  ce  soit  l'en- 
seignement classique  dans  les  lycées  et  col- 
lèges, mais,  en  même  temps,  de  nombreuses  ré- 
ponses souhaitent  quelques  allégements  à  ses 
programmes.  «  Le  tort  qu'on  a,  dit  1  inspec- 
teur d'Académie  du  Finistère,  c'est  de  vouloir 
tout  apprendre  à  nos  élèves,  oubliant  qu'ils 
nous  quittent  avant  vingt  ans.  On  perd  de  vue 
que  le  but  de  lycée  n'est  pas  de  former  des 
savants,  mais  de  préparer  les  esprits  à  l'étude 
des  diverses  sciences.  Cultiver  l'intelligence, 
forti&er  le  jugement,  affermir  la  raison,  et 
tout  ensemble  développer  les  facultés  morales 
de  l'enfant  et  de  l'adolescent,  tel  est  le  but 
que  doivent  poursuivre  les  maîtres  de  l'ensei- 
gnement secondaire  classique.  Mais,  pour  con- 
duire à  ce  résultat,  il  est  nécessaire  que  les 
programmes  actuels  soient  allégés  de  tout  ce 
qui  ne  contribue  pas  directement  k  la  culture 
générale  de  l'esprit.  » 
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Les  allégements  demandés  sont  d* ailleurs  à 
peu  près  les  mêmes  dans  toutes  les  réponses. 
C'est  la  suppression  des  leçons  de  choses  et 
de  Thistoire  naturelle  dans  les  classes  de 
septième,  sixième  et  cinquième  (lycées  de 
Nantes  et  de  Lorient,  collège  de  Saint-Pol  de 
Léon).  C'est  la  réduction  des  programmes 
d^histoire  dans  les  classes  de  grammaire,  par 
la  suppression  à  peu  près  complète  de  This- 
toire  d'Orient  et  de  larges  coupures  dans  les 
programmes  de  l'histoire  grecque  et  romaine 
et  de  rhistoire  du  moyen  âge  (Faculté  des 
lettres,  collège  de  Beaufort).  Des  simplifica- 
tions importantes  pourraient  également  résul- 
ter d'une  modification  des  méthodes  d'ensei- 
gnement :  moins  d'érudition,  surtout,  dit-on, 
qui  passe  par-dessus  la  tête  des  enfants.  Moins 
d'érudition  grammaticale,  moins  d'érudition 
littéraire.  Plus  de  grammaires  savantes,  et 
aussi  moins  d'auteurs  à  étudier  : 

«  Nous  désirons  voir  réduire  au  strict  mini- 
mum, dit  l'assemblée  des  professeurs  de 
Lorient,  la  quantité  d'auteurs  à  étudier.  On 
ne  peut  avoir  la  prétention  de  les  voir  tous. 
Ce  qu'il  faut,  ce  n'est  pas  surcharger  le  tra- 
vail, c'est  le  diriger;  ce  n'est  pas  encombrer 
la  mémoire  de  nos  élèves  d'une  quantité  de 
choses  non  comprises,  c'est  leur  apprendre  à 
apprendre,  leur  donner  le  goût  de  l'étude, 
éveiller  leur  intelligence,  développer  leur  rai- 
sonnement, exercer  leur  initiative  à  l'aide  de 
quelques  auteurs  bien  choisis  et  bien  étudiés  ; 
les  autres  leur  seront  indiqués,  on  leur  en 
dira  juste  assez  pour  leur  donner  le  désir  de 
les  connaître,  après  leur  avoir  appris  à  le 
faire  avec  fruit  et  avec  agrément.  Les  livres 
ne  seront  plus  des  ennemis  ne  rappelant  que 
des  souvenirs  pénibles,  mais  bien  des  amis 
qu'on  aimera  à  consulter  et  qui  seront  les 
compagnons  agréables  de  toute  la  vie.  Tout 
cela  est  impossible  avec  le  régime  actuel,  sans 
une  notable  réduction  des  programmes.  » 

Au  nombre  des  suppressions  demandées 
figure  d'ailleurs  assez  rarement  la  suppression 
du  grec.  La  majorité  des  réponses  est  au  con- 
traire très  favorable  à  son  maintien.  Quelques 
professeurs  do  l'Université  lo  verraient,  il  est 
vrai,  disparaître  sans  regret.  Un  professeur  de 
la  Faculté  des  sciences,  de  ce  fait  que  la  presque 
totalité  des  étudiants  de  la  faculté,  ceux 
mêmes  qui  au  lycée  furent  d'excellents  élèves, 
ne  savent  plus  un  mot  de  grec,  conclut  que  le 
temps  qu'ils  ont  consacré  à  cette  étude  a  été 


complètement  perdu  ou  aurait  pu  du  moins 
être  mieux  employé;  et  son  avis  est  partagé 
par  deux  de  ses  collègues  de  la  Faculté  des 
lettres.  Mais,  parmi  les  professeurs  de  lycée 
ou  de  collège,  le  grec  compte  au  contraire  un 
très  grand  nombre  de  défenseurs,  dont  quel- 
ques-uns très  chaleureux.  Témoin  ce  profes- 
seur de  rhétorique  du  lycée  de  Laval  :  «  Re- 
trancher renseignement  du  grec  de  notre 
enseignement  public^  dit-il,  ce  serait  nous 
faire  rétrograder  avant  Fort-Royal  :  ce  serait 
renoncer  à  comprendre  Racine,  Fénelon, 
Chénier,  sans  parler  des  poètes  de  la  Renais- 
sance; ce  serait  renoncer  à  connaître  les 
maîtres  de  l'art,  pour  se  contenter  de  fré- 
quenter leurs  disciples.  »  Et  il  voit  même  dans 
le  renoncement  au  grec  les  plus  graves  consé- 
quences historiques  et  sociales,  pour  aboutir, 
avec  le  baccalauréat  rendu  plus  facile  encore, 
à  «  un  désastreux  nivellement  par  en  bas  ». 

Un  très  petit  nombre  de  partisans  de  l'en- 
seignement du  grec  admettent  qu'il  soit  con- 
servé à  titre  facultatif,  tout  enseignement 
facultatif  étant,  en  fait,  supprimé.  Mais  quel- 
ques-uns admettraient  qu'on  en  retardât  les 
débuts  jusqu'en  troisième  ou  même  en  seconde, 
persuadés  qu'en  raison  de  l'âge  plus  avancé 
des  élèves  et  avec  de  meilleures  méthodes, 
débarrassées  de  tout  appareil  scientifique  et 
philologique,  on  obtiendrait  des  résultats  plue 
satisfaisants  que  ceux  qu'on  obtient  avec  les 
méthodes  actuelles,  même  en  commençant 
deux  ou  trois  années  plus  tôt. 

B.  —  Enseignement  moderne, 

La  majorité  des  réponses  est  plutôt  favo- 
rable, dans  l'Académie  de  Rennes,  à  l'ensei- 
gnement moderne  et  à  son  développement, 
mais  à  la  condition  que  l'on  définisse  plus  net- 
tement son  but  et  son  caractère,  qu'on  mette 
fin  aux  confusions  et  aux  hésitations  qui  en* 
travent  son  développement  depuis  son  orga- 
nisation et  qui  en  ont  fait  un  a  enseignement 
hybride  ne  présentant  ni  les  avantages  de  l'en- 
seignement classique  au  point  de  vue  de  la 
culture  générale,  ni  ceux  de  l'enseignement 
spécial  au  point  de  vue  pratique.  »  (Lycée  de 
Quimper.)  Les  réponses  sont  très  catégoriques 
et  très  nombreuses  sur  ce  premier  point. 

«  L'enseignement  moderne,  dit  le  doyen  de 
la  Faculté  des  lettres,  devait,  disaît-on,  pré- 
parer à  l'industrie  et  au  conmerce.  Il  ne  pré- 
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pare,  en  réalité,  que  des  fonctionnaires.  » 
—  a  L'enseignement  moderne,  écrit rinspecteur 
d'Académie  de  la  Loire-Inférieure,  me  paraît 
mal  déûni  et  prêter  à  une  confusion  nuisible  : 
pour  ses  promoteurs,  c'est  un  enseignement 
secondaire  d'ordre  aussi  élevé,  aussi  théori- 
que, aussi  général  que  renseignement  clas- 
sique, mais  sans  grec  ni  latin.  Pour  ceux  qui 
y  mettent  leurs  enfants,  c'est  toujours  l'ensei- 
gnement spécial,  technique,  pratique,  c'est 
l'enseignement  primaire  supérieur  et  profes- 
sionnel du  bourgeois;  exceptionnellement 
c'est  un  chemin  plus  facile  pour  arriver  aux 
écoles  spéciales...  Bien  des  pères  de  famille, 
de  situation  moyenne,  y  mettent  leurs  fils  sur 
l'affirmation  qu'on  leur  donne  du  caractère 
pratique  de  l'enseignement,  avec  l'intention 
de  les  placer  de  bonne  heure,  au  sortir  de  là, 
dans  l'industrie  ou  le  commerce,  et  se  trou- 
vent déçus  quand  ils  s'aperçoivent  que  cas 
jeunes  gens  n'ont  aucune  connaissance  techni- 
que, mais  ont  pris  des  goûts,  des  habitudes 
qui  les  détournent  des  professions  modestes 
auxquelles  ils  les  destinaient,  sans  qu'ils  puis- 
sent les  pousser,  faute  de  ressources,  aux  car- 
rières qui  exigent  une  longue  et  coûteuse 
préparation.  Il  importe  de  prendre  parti.  Si 
l'on  veut  persévérer  dans  la  pensée  des  pro- 
moteurs, il  faut  le  dire  nettement  aux  familles, 
les  prévenir  que  l'enseignement  moderne  n'est 
pas  plus  pratique,  plus  technique  que  l'ensei- 
gnement classique.  Si  l'on  veut,  au  contraire, 
lui  donner  ce  caractère  pratique  et  technique, 
il  faut  en  faire  un  enseignement  de  même  na- 
ture, mais  d'un  ordre  un  peu  plus  élevé  que 
l'enseignement  primaire  supérieur,  il  faut 
l'outiller  sérieusement,  ne  plus  l'accoler  dans 
un  même  établissement  à  l'enseignement  clas- 
sique, y  développer  l'enseignement  du  dessin 
géométrique,  y  adjoindre  un  peu  de  travail 
manuel  et  reviser  les  programmes  de  manière 
à  augmenter  les  connaissances  techniques.  » 

En  présence  de  cette  alternative,  c'est  d'ail- 
leurs la  seconde  solution  qui  recueille  la  ma- 
jorité des  suffrages,  à  l'exception,  si  l'on  veut, 
de  la  séparation  des  deux  enseignements  dans 
des  établissements  distincts.  «  Destiné  à  l'ori- 
gine à  n'être  qu'une  doublure  de  l'enseigne- 
ment classique,  écrit  un  professeur  de  Nantes, 
l'enseignement  moderne  doit  aujourd'hui  s'en 
distinguer  nettement,  et  je  tondrais  que  la 
ligne  de  démarcation  qui  existe  entre  les  deux 
enseignements  fût  plus  tranchée  qu'elle  ne 


l'est  actuellement,  que  l'enseignement  mo- 
derne fût  aussi  spécialisé  que  possible,  et  qu'il 
fût  répondu  sérieusement  aux  exigences  qu'ont 
fait  naître  les  conditions  modernes  de  l'agri- 
culture, de  la  colonisation,  du  commerce  et 
de  l'industrie.  De  la  sorte,  l'enseignement  se- 
condaire classique  et  l'enseignement  secon- 
daire moderne  ne  se  porteront  pas  ombrage 
et  ne  se  nuiront  p^s  l'un  à  l'autre,  puisque 
leurs  buts  seront  différents.  » 

Et,  dans  ces  conditions,  l'on  estime  qu'il  est 
appelé  à  rendre  de  grands  services  :  v.  Quant 
à  l'enseignement  moderne,  dit  l'inspecteur 
d'Académie  du  Finistère,  il  y  a  lieu  de  le 
développer,  car  il  est  appelé  à  rendre  les  plus 
grands  services  dans  les  régions  commer- 
ciales, industrielles  et  agricoles.  Mais  il  faut 
qu'il  ait  ses  moyens  et  sa  fin  propres  et  qu'il 
ne  soit  pas  le  rival  de  l'enseignement  clas- 
sique. Il  doit  préparer  des  agriculteurs,  des 
industriels,  des  commerçants,  des  colons.  Je 
crains  qu'il  n'ait  servi  jusqu'ici,  sauf  de  très 
honorables  exceptions,  qu'à  faciliter  l'accès 
du  fonctionnariat  à  des  esprits  médiocres.  Il 
importe  donc,  selon  moi,  que  les  programmes 
soient  modifiés  de  manière  à  diriger  franche- 
ment ceux  qui  les  étudient  vers  les  profes- 
sions pour  la  préparation  desquelles  cet  ensei- 
gnement a  été  institué.  » 

C'est  donc  cette  préoccupation  d'une  orien- 
tation pratique  qui  se  retrouve  dans  toutes 
les  propositions  de  modifications  à  apporter  à 
l'enseignement  moderne.  «  Il  y  a  place,  dit 
le  doyen  de  la  Faculté  des  lettres,  pour  un 
enseignement  à  côté  de  l'enseignement  clas- 
sique, mais  il  faut  que  cet  enseignement  soit 
pratique  et  souple,  préparant,  suivant  les  ré- 
gions et  les  individus,  au  commerce,  à  l'in- 
dustrie ou  à  l'agriculture.  »  Et  au  lycée  de 
Laval,  le  proviseur  propose  de  transformer 
dans  ce  sens  les  programmes  des  trois  pre- 
mières années  en  particulier  en  y  remplaçant 
l'histoire  ancienne  par  l'histoire  de  France,  de 
manière  à  former  un  tout  complet  qui  puisse 
suffire  aux  enfants  que  leurs  familles  ne  peu- 
vent laisser  plus  longtemps  au  lycée  ou  col^ 
lège.  L'assemblée  des  professeurs  du  lycée  de 
Lorient  souhaiterait  un  retour  vers  les  anciens 
programmes  de  l'enseignement  spécial,  avec 
une  seule  langue  vivante  pendant  le  premier 
cycle  des  trois  premières  années  dont  les  pro- 
grammes seraient  spécialement  adaptés  aux 
îesoins  locaux.  Au  collège  de  Fougères,  on 
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demande  que,  «  jusqu'à  la  quatrième  inclusi- 
vement, les  programmes  soient  analogues  à 
ceux  de  renseignement  primaire  supérieur  ». 
•Et  nombre  de  combinaisons  ou  modifications 
de  détail  sont  encore  proposées  çà  et  là  qui 
toutes  tendent  au  même  but  :  faire  de  ren- 
seignement moderne  un  enseignement  nette- 
ment distinct  de  renseignement  classique  par 
son  caractère  pratique  et  utilitaire,  variable 
de  cadres  et  de  programmes  suivant  les  ré- 
gions et  les  besoins  locaux. 

Les  opinions  se  partagent  au  sujet  du  per- 
sonnel enseignant.  «  Il  n'est  pas  bon  que  les 
maîtres  des  deux  enseignements  aient  une 
origine  différente  »,  dit  le  proviseur  d'Angers 
et  avec  lui  quelques  principaux  et  professeurs 
de  collèges.  La  majorité,  inspecteurs  d'Aca- 
démie, proviseurs  et  professeurs  de  lycée, 
semblent  plutôt  partager  l'avis  exprimé  par 
l'inspecteur  d'Académie  du  Finistère  quand  il 
dit  :  tt  A  cet  enseignement  qui  doit  être  moins 
théorique  que  le  classique  et  reposer  sur  des 
procédés  différents,  il  faut  des  professeurs 
spéciaux,  aussi  peu  nombreux  que  possible 
(sciences,  littérature,  histoire  et  géographie, 
langues  vivantes,  dessin,  travail  manuel), 
chacun  dirigeant  les  mêmes  élèves  depuis  la 
sixième  moderne  jusqu'à  la  première  moderne 
et  ayant  ainsi  une  responsabilité  effective  et 
bien  déterminée.  » 

C.  —  Rapports  de  renseignement  secondaire 
avec  renseignement  primaire  et  avec  ren- 
seignement professionnel. 

Ce  n'est  qu'exceptionnellement  qu'on  trouve 
dans  l'Académie  de  Rennes  des  réponses  affir- 
matives à  la  première  question  de  ce  chapitre  : 
Serait-il  désirable  que  les  élèves  n'entrassent 
au  lycée  ou  au  collège  qu'après  avoir  reçu 
l'instruction  primaire  ?  Et  encore  ces  réponses 
ne  sont-elles  pas  motivées. 

La  presque  unanimité  des  réponses,  tant  de 
celles  émanant  de  l'enseignement  secondaire 
que  de  celles  qui  ont  été  envoyées  par  les 
écoles  primaires  supérieures,  est  au  contraire 
favorable  au  maintien  de  classes  primaires 
dans  les  lycées  et  collèges.  L'enseignement 
primaire  du  lycée  doit  en  effet  être  moins  dé- 
veloppé et  différemment  orienté,  dit  un  pro- 
fesseur de  la  Faculté  des  lettres.  La  méthode 
n'est  pas  la  même  à  l'école  primaire  et  au 
lycée,  ni  les  programmes,  dit  un  inspecteur,** 


«  Il  est  bon,  dit  le  proviseur  du  lycée  d'An- 
gers, que  les  élèves  fassent  au  lycée  leurs 
études  primaires,  surtout  lés  classes  élémen- 
taires, 7®  et  8*.  Les  programmes  eux-mêmes 
en  font  une  nécessité  en  ce  qui  est  des  langues 
vivantes.  Les  méthodes  diffèrent,  l'esprit  gé- 
néral des  deux  enseignements  n'est  pas  le 
même.  Aussi  les  enfants  venus  du  dehors 
sont-ils  pour  la  plupart  longtemps  décon- 
certés en  sixième.  Ils  ne  savent  pas  travailler 
seuls.  »  Et  de  même  le  proviseur  de  Nantes  : 
a  II  serait  très  fâcheux  que  les  élèves  n'en- 
trassent au  lycée  qu'après  avoir  reçu  l'instruc- 
tion primaire.  Nos  maîtres  des  classes  pri- 
maires préparent  nos  élèves  à  l'enseignement 
secondaire  qu'ils  doivent  recevoir.  Dans  l'en- 
seignement primaire,  on  se  préoccupe  seule- 
ment de  faire  acquérir  aux  enfants  des  con- 
naissances immédiatement  utiles.  Tel  n'est 
pas  le  but  poursuivi  dans  l'enseignement  se- 
condaire. » 

Il  est  encore  une  autre  raison,  souvent  in- 
voquée, en  faveur  du  maintien  des  classes 
primaires  au  lycée  ou  au  collège,  c'est  celle 
du  recrutement.  L'assemblée  des  professeurs 
de  l'école  primaire  supérieure  de  Guingamp 
le  reconnaît  elle-même  :  «  Avant  d'aborder 
les  classes  secondaires,  soit  classiques,  soit 
modernes,  l'enfant  âevrait  avoir  parcouru 
dans  leur  entier  les  programmes  des  écoles 
primaires  élémentaires  et  avoir  acquis  le  degré 
.  d'instruction  que  constate  le  certificat  d'é- 
tudes. Mais,  dans  l'état  actuel,  des  classes 
primaires  sont  annexées  aux  établissements 
secondaires,  et  à  notre  avis,  il  serait  impru- 
dent de  supprimer  ces  classes,  attendu  qu'elles 
contribuent  au  recrutement  des  lycées  et  col- 
lèges. »  Et  le  directeur  de  Técole  de  Nantes 
n'est  pas  moins  affirmatif  sur  ce  sujet  :  «  Les 
jeunes  enfants  qui  font  leur  instruction  pri- 
maire dans  les  lycées  ont  des  parents  qui  sont 
généralement  dans  une  situation  aisée.  Si  l'on 
refuse  de  faire  de  l'enseignement  primaire 
dans  les  lycées  ou  collèges^  on  obligera  ainsi 
les  parents  d'opter  soit  entre  des  établissements 
d'enseignement  primaire  gratuit,  soit  entre 
des  établissements  congréganistes.  Dans  la  plu- 
part des  cas,  leur  choix  ne  sera  pas  dou- 
teux, ils  préféreront  les  écoles  congréganistes 
payantes,  et  on  aura  tari  ainsi  une  des  prin- 
cipales sources  de  recrutement  des  lycées.  » 

Pour  tout  concilier,  il  suffirait  peut-être 
d'ailleurs,  suivant  la  proposition  de  l'inspec- 
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leur  d'Académie  dlUe-et- Vilaine,  d'organiser 
dans  chaque  lycée  ou  collège  «  une  sorte 
d  école  annexe  à  trois  classes  où  les  études 
pourraient  être  sanctionnées  à  la  fin  par  un 
examen  analogue  à  celui  du  certificat  d'études 
primaires,  et  qui  réunirait  les  avantages  de 
l'enseignement  primaire  et  ceux  que  les  fa- 
milles recherchent  au  lycée  ou  au  collège.  » 

En  ce  qui  concerne  la  fusion  possible  de 
l'enseignement  moderne  et  de  l'enseignement 
primaire  supérieur,  la  plupart  des  réponses 
se  sont  placées  au  point  de  vue  de  la  concur- 
rence que  les  deux  enseignements  se  font  l'un 
à  l'autre  et  que  se  font  par  suite  les  établisse- 
ments où  ils  sont  l'un  et  l'autre  donnés.  Cette 
concurrence  est  d'ailleurs  d'autant  plus  redou- 
table que  l'on  donne  à  l'enseignement  moderne 
un  caractère  plus  pratique  et  se  rapprochant 
davantage,  par  conséquent,  de  l'enseignement 
primaire  supérieur  lui-même. 

C'est  à  ce  point  de  vue  particulier  qu'on  se 
place  par  exemple  dans  les  collèges  de  Fou- 
gères, de  Lannion,  de  Saint-Nazaire  et  de 
Vannes,  pour  demander  que  la  fusion  soit 
faite,  mais  au  profit  des  collèges,  par  sup- 
pression des  écoles  primaires  supérieures  ou 
du  moins  par  annexion  de  ces  écoles  aux  col- 
lèges eux-mêmes.  Et  c'est  au  même  point  de 
vue,  mais  inverse,  que  se  place  un  professeur 
de  l'école  primaire  supérieure  de  Douarnenez 
pour  demander  la  fusion,  au  profit  des  écoles 
primaires  supérieures. 

Cependant  obtiendrait-on  ainsi  le  résultat 
cherché?  Beaucoup  en  doutent.  «  La  fusion, 
dit  le  proviseur  d'Angers,  n'amènerait  pas  au 
lycée  (ou  collège)  la  clientèle  de  l'école  pri- 
maire supérieure,  et  les  établissements  libres 
seraient  seuls  à  en  bénéficier.  »  De  quelque 
manière  que  la  fusion  se  fasse,  suivant  l'ins- 
pecteur d'Académie  d'Ille-et- Vilaine,  l'ensei- 
gnement universitaire  ne  pourrait  qu'y  perdre. 
«  Si,  en  effet,  la  fusion  se  faisait  au  profit 
de  l'enseignement  primaire  supérieur,  les 
lycées  y  perdraient  une  partie  de  leur  ef- 
fectif. Si  la  fusion  avait  lieu  dans  l'autre 
sens,  les  lycées  n'y  gagneraient  rien  ;  toute  la 
population  scolaire  de  l'enseignement  pri- 
maire supérieure  appartenant  à  des  familles 
peu  aisées  se  porterait  du  côté  des  institutions 
libres.  Pour  la  même  raison,  ajoute-t-il,  il 
me  paraît  inutile  de  modifier  les  programmes 
de  l'enseignement  primaire  supérieur,  afin  de 
permettre  aux  élèves  d'entrer  dans  Tensei-  I 


gnement  moderne,  nous  n'avons  rien  à  pré- 
tendre de  ce  côté,  la  clientèle  n'est  pas  la 
même.  » 

C'est,  en  effet,  cette  dernière  raison  qu'in- 
voquent en  première  ligne,  dans  leurs  ré- 
ponses, les  directeurs  ou  professeurs  d'écoles 
primaires  supérieures  pour  déclarer  la  fusion 
impossible  :  «  Je  ne  crois  pas  que  la  fusion 
proposée  soit  possible.,  écrit  le  directeur  de 
l'école  de  Dol  (Ille-et-Vilaine),  parce  que  les 
enseignements  primaire  supérieur  et  mo- 
derne diffèrent  par  leurs  origines,  leurs 
méthodes,  leur  organisation  pédagogique, 
leur  programme  et  leur  but.  »  Et  il  développe 
ces  différents  points  pour  conclure  que  toute 
fusion  dénaturerait  complètement  l'enseigne- 
ment moderne:  Celui-ci,  dit-il,  y  perdrait  son 
caractère,  sa  raison  d'être,  sa  supériorité.  » 
De  même  encore  le  directeur  de  l'école  de 
Concarneau  (Finistère)  :  «  Ces  deux  sortes 
d'enseignement  ne  sont  pas  suivis  par  les 
mêmes  élèves.  L'école  primaire  supérieure 
s'adresse  surtout  aux  enfants  des  classes  labo- 
rieuses qui  auront  besoin  de  bonne  heure  de 
se  suffire  par  le  travail.  Ces  jeunes  gens  ne 
peuvent  passer  de  longues  années  dans  les 
établissements  d'instruction,  et  leurs  familles 
n'auraient  pas  les  ressources  nécessaires  pour 
les  maintenir  au  lycée,  où  les  frais  de  pension 
sont  fort  élevés.  » 

Il  est  peu  question  de  renseignement  pro- 
fessionnel. On  ne  croit  pas,  en  général,  qu'il 
soit  possible  de  l'introduire  au  lycée  :  «  L'en- 
seignement purement  professionnel,  dit  l'ins- 
pecteur de  Maine-et-Loire,  ne  fait  aucune 
concurrence  à  un  établissement  d'enseigne- 
ment secondaire,  et  il  n'est  pas  désirable  qu'il 
soit  donné  dans  les  lycées.  Ce  serait  dé- 
tourner ces  établissements  de  leur  but.  » 
C'est  également  l'avis  du  directeur  de  l'École 
de  médecine  de  Nantes  et  du  proviseur  de 
Rennes.  Quelques  principaux  dont  les  col- 
lèges possèdent  des  ateliers  sont  moins  caté- 
goriques à  ce  sujet. 

D.  —  Langues  vivantes  et  dessin. 

Le  vœu  général  exprimé  dans  la  presque 
unanimité  des  réponses,  c'est  que  l'enseigne- 
ment des  langues  vivantes  soit  rendu  u  pra- 
tique »  et  à  tout  le  monde  ou  presque  tout  le 
monde,  l'organisation  de  séjours  étrangers 
apparaît  comme  une  idée  excellentCé  On  ne 
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discute  qu'au  sujet  des  moyens  de  la  rendre 
réalisable,  son  application  soulevant  plus 
d'une  difficulté,  tant  au  point  de  vue  moral 
qu^au  point  de  vue  pécuniaire,  comme  le  fait 
remarquer  le  principal  du  collège  de  Les- 
neven.  Aussi  insiste-t-on  au  moins  pour  qu'au 
lycée  ou  collège  même  le  professeur  s'efforce, 
à  défaut  de  voyages  ou  de  séjours  à  l'étran- 
ger, de  donner  à  ses  élèves  une  connaissance 
aussi  complète  que  possible  de  la  langue  cou- 
rante. 

Cependant  l'inspecteur  d'Académie  de 
Maine-et-Loire  fait  à  ce  sujet  une  réserve  : 
«  C'est  une  erreur,  dit-il,  de  croire  que  l'en- 
seignement des  langues  au  lycée  doit  avoir 
un  caractère  surtout  pratique.  Destinés  à 
parler  l'anglais  ou  l'allemand,  non  point, 
n'importe  comment,  mais  d'une  façon  cor- 
recte, grammaticale,  littéraire,  nos  élèves  doi- 
vent apprendre  dans  nos  lycées  le  mécanisme 
de  la  langue.  Il  leur  manquera  le  vocabulaire.» 
«  Mais,  ajoute-t-il,  six  mois  de  séjour  en  An- 
gleterre ou  en  Allemagne,  mais  après  le 
lycée,  leur  donneront  ce  qui  leur  manque,  sans 
leur  ôter  ce  qu'ils  auront  acquis,  à  savoir  :  la 
connaissance  de  la  grammaire  et  aussi  celle 
de  la  littérature,  trop  négligée  par  les  pro- 
fesseurs de  langues  vivantes.  » 

Deux  professeurs  d'allemand  du  lycée  de 
Rennes  vont  plus  loin  encore.  Suivant  eux,  les 
séjours  morcelés  à  l'étranger  à  l'époque  des 
vacances  ne  sauraient  produire,  au  point  de 
vue  de  la  connaissance  même  de  la  langue 
parlée,  que  des  résultats  superficiels  et  peu 
durables.  Pour  que  cette  connaissance  devînt 
sérieuse,  il  faudrait,  suivant  eux,  un  séjour 
d'au  moins  deux  années  ;  le  système  devient 
alors  impraticable  en  raison  des  difficultés  de 
trouver  où  et  dans  quelles  conditions  le  jeune 
homme  pourra  vivre  ainsi  loin  de  sa  famille, 
obligé  de  plus  d'interrompre  ses  études,  le 
tout  compliqué  de  la  nécessité  d'une  forte 
dépense  que  peu  de  familles  sont  en  mesure 
de  faire.  C'est,  d'ailleurs,  ajoutent  ces  profes- 
seurs, une  erreur  en  même  temps  qu'une  uto- 
pie de  vouloir  faire  de  la  connaissance  de  la 
langue  parlée  le  principe  et  la  fin  de  l'ensei- 
gnement d'une  langue  vivante.  Cette  connais- 
sance ne  doit  en  être  que  le  complément.  Le 
but  à  atteindre,  c'est  d'apprendre  à  lire  la 
langue.  Et  le  moyen  pour  y  parvenir  n'est 
point  dans  la  confection  de  nombreux  thèmes, 
mais  dans  des  lectures  et  explications  aussi 


fréquentes  que  possible.  Les  exercices  de 
conversation  seront  pratiqués  aussi, mais  ils  ne 
doivent  venir  qu'en  seconde  ligne. 

L'enseignement  du  dessin  n'a  été  l'objet  que 
d'un  très  petit  nombre  d'observations;  on 
constate  seulement  qu'il  donne  de  médiocres 
résultats  parce  qu'il  est  négligé  des  élèves,  et 
s'il  est  négligé  des  élèves,  disent  les  profes- 
seurs de  dessin,  la  raison  en  est  que  cet  ensei- 
gnement n'a  pas  de  sanction  dans  les  examens 
secondaires,  au  baccalauréat  en  particulier. 
Le  proviseur  d'Angers  estime  cependant  que 
les  résultats  sont,  en  somme,  aussi  bons  qu'on 
est  en  droit  de  l'espérer  en  raison  du  peu  de 
temps  que  les  élèves  peuvent  y  consacrer. 

Un  professeur  de  la  Faculté  des  sciences  qui 
consacre  une  note  spéciale  à  cet  enseignement, 
en  raison  de  l'importance  capitale  du  dessin, 
suivant  lui,  dans  les  études  scientifiques,  voit 
dans  les  méthodes  et  les  programmes  la  cause 
de  l'infériorité  lamentable  des  résultats  obte- 
nus par  un  enseignement  de  six  et  sept  années. 
«  Le  défaut  capital,  fondamental  de  l'enseigne- 
ment du  dessin,  dit-il,  c'est  que  pendant  toute 
la  durée  des  études  il  converge  presque  absolu- 
ment vers  un  seul  but  :  la  reproduction  de  la 
figure  humaine.  »  Or,  la  méthode  ne  serait 
acceptable  que  si  tous  les  élèves  avaient  des 
aptitudes  artistiques  ou  se  destinaient  à  l'école 
des  beaux- arts.  La  majorité  ne  saurait  retirer 
un  profit  quelconque  d'une  semblable  méthode. 
Les  programmes  sont  donc  à  modifier  complè- 
tement en  vue  de  mettre  ceux  qui  suivent  les 
cours  de  dessin  des  lycées  et  collèges  en 
mesure  d'exécuter  rapidement  le  croquis  d'un 
objet  usuel.  . 


III 


BACCALAUREAT 

Une  majorité  importante  est  acquise  dans 
l'Académie  de  Rennes  au  maintien  du  bacca- 
lauréat, persuadée,  puisqu'il  faut  aux  études 
une  sanction,  que  l'examen  du  baccalauréat  est 
préférable  à  un  certificat  de  fin  d'études 
secondaires,  sous  quelque  forme  d'ailleurs  que 
l'on  comprenne  ce  certificat. 

A  l'Université  de  Rennes,  le  doyen  de  la 
Faculté  des  lettres  est  seul  à  demander  la  sup- 
pression, moins  encore  pour  des  raisons 
d'ordre  général  ou  pédagogiques  que  pour  dé- 
barrasser le  personnel  des  Universités  de  la 
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besogn»e  fastidieuse  et  ingrate  «  pour  laquelle 
dit-il,  les  Facultés  sont  de  moins  en  moins 
préparées.  Nos  maîtres  de  conférence,  en  effet, 
n'ont  pas,  pour  la  plupart,  passé  par  rensei- 
gnement secondaire  et,  malgré  leur  bonne 
volonté,  ne  peuvent  faire  que  des  juges  mé- 
diocres ».  A  la  Faculté  de  droit  on  demande 
seulement  que  le  programme  soit  rendu  moins 
encyclopédique,  afin  qu'il  soit  possible  d'exiger 
des  connaissances  plus  approfondies  dans  les 
matières  exigées.  Et  plusieurs  professeurs,  tant 
de  la  Faculté  des  lettres  que  de  la  Faculté  des 
sciences,  souhaiteraient  le  retour  à  la  seule 
division  ancienne  en  deux  baccalauréats,  es 
lettres  et  es  sciences.  Un  professeur  admettrait 
que  le  jury  fût  en  grande  partie  composé  de 
professeurs  de  renseignement  secondaire. 

Dans  renseignement  secondaire  Topinion  la 
plus  répandue  est  formulée  de  la  manière 
suivante  par  un  professeur  du  lycée  de  Saint- 
Brieuc.  «  On  a  critiqué  le  baccalauréat.  Beau- 
coup de  critiques  sont  fondées,  mais  nous  ne 
voyons  pas  comment  on  pourrait  remplacer  le 
diplôme  actuel.  On  a  parlé  de  certificats 
d'études  délivrés  par  les  professeurs.  Le  pro- 
cédé nous  semble  fort  dangereux.  Pourquoi 
nous  exposer  aux  sollicitations  des  familles  ? 
Comment  résisterions-nous  à  l'affection  que 
nous  pouvons  avoir  pour  un  élève  plein  de 
bonne  volonté  mais  vraiment  trop  faible  ?  Et 
les  établissements  rivaux  pourraient-ils,  eux 
aussi,  décerner  de  tels  certificats?  Nous  som- 
mes assurés,  dans  ce  cas,  que  les  études  y 
seraient  si  bien  faites  que  pas  un  élève  n'en 
sortirait  bredouille.  Nous  estimons  donc  que 
mieux  vaut  encore  le  régime  actuel.  On  pour- 
rait cependant  admettre  dans  le  jury  des 
examens  quelques  m«mbres  de  l'enseignement 
secondaire,  mais  il  faudrait  surtout  que  le  jury 
tînt  compte  des  notes  données  à  l'élève  par 
ses  professeurs.  » 

On  ne  trouve  guère  en  effet  dans  les  réponses 
beaucoup  d'autres  raisons  invoquées  en  faveur 
du  maintien  du  baccalauréat  que  la  difficulté, 
étant  donnée  la  nécessité  d'une  sanction  à  la 
fin  des  études,  de  le  remplacer  d'une  manière 
plus  satisfaisante.  Quant  à  la  modification  du 
jury  qui,  sous  la  présidence  d'un  professeur 
de  Faculté  se  composerait  essentiellement  de 
professeurs  de  l'enseignement  secondaire,  c'est 
à  la  presque  unanimité  qu'elle  est  demandée. 

En  faveur  de  la  suppression,  les  raisons 
suivantes  sont  invoquées  et  longuement  déve- 


loppées par  l'assemblée  des  professeurs  du 
lycée  de  Lorient  :  1°  le  baccalauréat  ne  prouve 
à  peu  près  rien,  —  rien  du  moins  de  ce  qu'on 
devrait  chercher  comme  résultat  des  études 
secondaires  ;  2°  il  est  un  excitant  à  la  fraude  ; 
3^  le  baccalauréat  livre  au  hasard  le  résultat 
de  huit  années  d'études,  malgré  le  livret  sco* 
laire,  dont  on  ne  tient  qu'un  compte  très 
relatif  ;  4*»  enfin  et  surtout  il  a  faussé  les  mé- 
thodes d'instruction  et  s'oppose  à  toute  ins- 
truction vraiment  éducative.  «  Il  ne  s'agit  plus, 
en  effet  d'habituer  les  élèves  à  la  réflexion,  à 
se  rendre  un  compte  exact  de  ce  qu'ils  font,  de 
développer  leur  intelligence,  leur  initiative, 
leur  volonté  ;  non,  il  faut  être  prêt  pour  le 
jour  fatal.  La  besogne  est  fastidieuse  pour 
l'élève,  fatigante  pour  le  professeur,  et  le 
résultat  obtenu  est  absolument  insuffisant)).— 
«  La  suppression  du  baccalauréat  s'impose,  dit 
encore  un  professeur  de  Quimper  ;  il  entrave 
toute  application  aux  études  sérieuses  ;  il  ne 
prouve  ni  un  sérieux  ensemble  de  connais- 
sances, ni  une  certaine  vigueur  d'esprit  ;  il  est 
un  obstacle  à  tout  progrès,  et  à  toute  adapta- 
tion locale  des  programmes  )>. 

Enfin   un  directeur  même   d'établissement . 
libre,  le  directeur  de   l'Internat  des  enfants  i 
Nantais,  estime  que  la  suppression  du  bacca-  • 
lauréat  rendrait  à  l'enseignement  secondaire 
sa  véritable  fonction,  la  culture  générale  de  : 
l'esprit  de  l'enfant.  Ce  serait  fortifier  les  études  " 
secondaires  que  de  rendre  à  l'initiative  privée  j 
toute  sa  liberté  d'allures.    L'Etat  exercerait  ' 
son  contrôle  par  les  examens  d'admission  aux 
écoles  nationales  ou    par  d'autres  examens 
qu'il  pourrait  imposer  à  l'entrée  des  Facultés. 

Les  partisans  eux-mêmes  du  maintien  du 
baccalauréat  reconnaissent  pour  la  plupart 
que  tous  les  inconvénients  signalés  par  ses 
adversaires  existent  réellement  ;  ils  se  rési- 
gnent plutôt  au  maintien  qu'ils  ne  le  souhai- 
tent. «  Il  ne  faut  pas  supprimer  le  baccalau- 
réat, dit  l'inspecteur  d'Académie  de  Maine-et- 
Loire,  pour  la  bonne  raison  que,  si  on  le 
supprimait,  on  ne  manquerait  pas  do  le  réta- 
blir. Mais,  ajoute-t-il,  il  convient  de  suppri- 
mer la  majeure  partie  de  tous  ces  baccalauréats 
distincts.  La  spécialisation  qui  convient  à 
l'enseignement  supérieur  n'est  pas  le  fait  de 
l'enseignement  secondaire.  »  Quelques  profes- 
seurs pensent  aussi  qu'on  atténuerait  une 
partie  des  inconvénients  de  l'examen  en  mul- 
tipliant le  nombre  des  épreuves  écrites,  qui 
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porteraient  sur  toutes  les  matières  figurant 
aux  programmes  de  l'enseignement  secondaire, 
et  ainsi,  pensent-ils,  seraient  empêchées  les 
préparations  hâtives  et  superficielles,  destruc- 
tives de  toute  organisation  saine  des  études 
secondaires.  Mais  c'est  en  somme  au  maintien 
du  statu  quo  qu'est  acquise  la  grande  majo- 
rité, sous  la  réserve  déjà  signalée  d'une  modifi- 
cation essentielle  dans  la  composition  du 
jury. 

Au  sujet  de  Téquivalence  des  deux  bacca- 
lauréats classique  et  moderne  pour  l'accès  aux 
Écoles  de  droifc  et  de  médecine,  les  réponses 
sont  peu  nombreuses.  Dans  l'enseignement 
secondaire  les  avis  favorables  à  l'équivalence 
compensent  à  peu  près  les  avis  défavorables. 
Les  uns  et  les  autres  varient  naturellement 
d'après  la  manière  dont  est  compris  l'ensei- 
gnement moderne.  Dans  l'enseignement  supé- 
rieur, il  faut  noter  qu'à  la  Faculté  de  droit  les 
opinions  sont  très  partagées  ;  qu'à  la  Faculté 
des  sciences  un  professeur  chargé  spéciale- 
ment de  la  préparation  du  P.  C.  N.  estime 
que  l'expérience  l'oblige  à  déclarer  qu'il  n'y 
aurait  pour  les  études  médicales  que  des  avan- 
tages à  admettre  les  élèves  sortis  avec  leur 
diplôme  de  l'enseignement  moderne  ;  et  que 
le  directeur  de  l'Ecole  de  médecine  enfin 
admet  fort  bien  aussi  l'équivalence  des  deux 
diplômes  au  point  de  vue  spécial  de  l'accès 
aux  Facultés  de  médecine. 


IV 


QUESTIONS  DIVERSES 

L'inspection  générale  devrait  porter  à  la 
fois  sur  les  professeurs  et  sur  l'établissement. 
C'est  l'avis  général. 

Un  grand  nombre  de  maîtres  demandent 
des  inspections  plus  fréquentes  et  moins  hâti- 
ves. Quelques-uns  vont  même  jusqu'à  deman- 
der la  création  d'inspecteurs  régionaux. 

En  ce  qui  concerne  les  notes  secrètes^  tous 
sont  d'avis  qu'elles  doivent  être  communi- 
quées aux  intéressés. 

«  On  ne  conçoit  pas,  dit  l'un  d'eux,  qu'un 
fonctionnaire,  quel  qu'il  soit,  puisse  être  défa- 
vorablement noté  ou  même  parfois  disgracié 
sans  avoir  été  appelé  à  justifier  sa  conduite.  »> 

Cependant  l'inspecteur  d'Académie  de 
Maine-et-Loire  fait  une  réserve  :  «  C'est  une 
belle  utopie,  dit-il,  que  de  vouloir  supprimer 


les  notes  secrètes.  Il  est  impossible,  étant 
donnée  la  susceptibilité  des  gens,  de  formuler 
un  jugement  exact  dont  on  puisse  leur  donner 
connaissance  sans  les  froisser,  n 


Rapport  du  Recteur. 
I 

RÉGIME  DES  LYCEES  ET  COLLEGES 

Direction  de  la  maison.  —  Comment  sont 
nommés  les  proviseurs  et  les  principaux. 

Les  qualités  personnelles  d'un  directeur, 
cela  est  hors  de  doute,  influent  considérable- 
ment sur  la  prospérité  de  la  maison  à  la  tête 
de  laquelle  il  est  placé.  C'est  pourquoi,  je  l'ai 
dit  ailleurs  et  je  le  répète  ici,  il  est  d'une 
grande  importance  que  le  choix  des  administra- 
teurs soit  de  plus  en  plus  étudié.  Et,  sous  ce 
rapport,  je  crois  quelques  perfectionnements 
possibles. 

Dans  l'ordre  de  choses  actuel,  à  part 
quelques  rares  exceptions,  les  proviseurs  se 
recrutent  parmi  les  censeurs;  ceux-ci  sont 
quelquefois  d'anciens  surveillants  généraux 
qui,  pour  avoir  une  certaine  entente  de  la  dis- 
cipline, ne  possèdent  pas  toujours  l'ensemble 
des  qualités  nécessaires  au  directeur  d'un  éta- 
blissement d'instruction  et  d'éducation;  la 
plupart  du  temps,  ils  sont  choisis  parmi  des 
professeurs  ou  chargés  de  cours  qui,  fatigués 
du  service  actif,  ont  sollicité  un  emploi  admi- 
nistratif pour  ménager  leur  santé  ou  pour  amé- 
liorer leur  situation  matérielle,  sans  se  de- 
mander et  sans  qu'on  examinât  suffisamment 
s'ils  avaient  la  vocation. 

Je  voudrais  donc,  le  cas  échéant,  qu'on 
n'hésitât  pas  à  appeler  directement  au  provi- 
sorat  le  professeur  chez  qui  l'on  aurait  dis- 
tingué des  dispositions  marquées,  culture  géné- 
rale, largeur  d'idées,  esprit  d'organisation, 
courtoisie,  justice,  bienveillance  et,  par-dessus 
tout,  dévouement.  11  ne  faudrait-  cependant 
pas  que  l'on  abusât  de  ce  mode  de  nomina- 
tion, et  je  serais  d'avis  que,  le  plus  souvent, 
selon  la  règle  suivie  aujourd'hui,  le  candidat 
aux  fonctions  de  proviseur  continuât  de  faire 
un  stage  plus  ou  moins  prolongé  dans  le  cen- 
sorat.  Mais  le  personnel  des  censeurs  aurait 
besoin  d'être  observé  de  près,  et  quelque 
pénible  que  fût  la  mesure,  on  devrait  se  dé- 
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cider  à  faire  rentrer  dans  l'enseignement  ceux 
d'entre  eux  qui,  après  épreuve,  n'auraient  pas 
été  jugés  capables  d'occuper  l'emploi  supé- 
rieur. 

Le  recrutement  des  principaux  n'est  pas 
moins  susceptible  d'amélioration.  Les  candi- 
datures à  l'administration  des  collèges  sont 
trop  souvent  déterminées  surtout  par  la  per- 
spective des  avantages  matériels,  et  elles  se 
produisent  fréquemment  parmi  des  professeurs 
très  ordinaires  qui  ne  paraissent  point  désignés 
pour  gouverner  une  maison  et  pour  devenir 
les  supérieuro  de  leurs  collègues. 

Là  également,  il  faudrait  un  examen  plus 
approfondi  des  titres  et  des  aptitudes. 

Nécessité  de  fortifier  leur  autorité,  —  N'y 
a-t'il  pas  lieu  de  donner  aux  lycées  et  aux 
collèges  une  certaine  autonomie? 

Les  principaux  jouissent  d'une  autorité,  et 
surtout  d'une  liberté  d'action  suffisantes.  Ils 
sont  maîtres,  tout  en  respectant  les  grands 
principes  de  l'enseignement  officiel,  de  modi- 
fier un  peu  leurs  programmes  selon  les  exi- 
gences des  milieux,  d'accommoder  leur  régime 
disciplinaire  aux  convenances  locales,  et  sur- 
tout de  régler  avec  les  familles  les  questions 
d'intérêt.  C'est  cette  autonomie  relative  qui 
explique  en  partie  la  vitalité,  la  prospérité 
même  et  le  développement  de  certains  col- 
lèges, malgré  le  voisinage  d'institutions  libres 
très  florissantes. 

Les  proviseurs  n'ont  pas  les  mêmes  avan- 
tages. Sans  doute,  la  plupart  d'entre  eux, 
grâce  à  leur  mérite  personnel,  possèdent  le 
prestige  dont  a  besoin  le  directeur  de  tout 
établissement.  Ce  qui  leur  fait  défaut,  c'est  la 
liberté  d'action  et  le  droit  d'initiative. Le  titre 
de  chef  d'établissement  attribué  au  proviseur 
est  un  peu  illusoire.  Ce  fonctionnaire  n'est 
point  investi  de  pouvoirs  en  rapport  avec  sa 
responsabilité.  Aux  prises  avec  de  multiples 
difficultés  qui  lui  viennent  des  familles,  des 
élèves,  des  autorités  locales,  sans  compter 
celles  que  peuvent  lui  susciter  ses  divers  col- 
laborateurs, il  est  assujetti  à  des  règlements 
qui  paralysent  son  action,  au  lieu  de  lui  pro- 
curer les  moyens  d'éviter  les  écueils  ou  de  s'en 
dégager.  Ceci  pour  le  relèvement  moral.  Au 
poii^  de  vue  matériel,  il  serait  nécessaire 
qu'on  le  débarrassât  quelque  peu  des  entraves 
d'une  législation  financière  trop  rigoureuse,  et 

IV 


qu'on  lui  prêtât,  pour  se  défendre,  les  armes 
dont  ses  adversaires  de  l'enseignement  libre 
se  servent  pour  le  combattre.  J'ai  eu  l'occasion 
de  dire  combien  le  recrutement  des  lycées  est 
contrarié  par  la  liberté  laissée  aux  directeurs 
des  institutions  privées  de  proportionner  les 
frais  de  pension  et  d'études  aux  ressources  des 
familles,  et  de  faire  fléchir  le  règlement  au  gré 
des  circonstances.  J'ai  fait  remarquer  que  les 
facilités  analogues  dont  jouissent  les  princi- 
paux contribuent,  pour  une  part,  au  main- 
tien, au  développement  de  leurs  cfTectifs  sco- 
laires. L'octroi  aux  proviseurs  de  quelques 
libertés  semblables  me  parait  s'imposer.  Pour- 
quoi ne  pas  maintenir,  par  exemple,  à  ces  ad- 
ministrateurs, la  faculté  d'accorder,  dans  une 
proportion  déterminée,  aux  familles  dignes 
d'intérêt,  qui  en  feraient  la  demande  mo- 
tivée, des  remises  ou  des  exonérations  de 
frais  d'études  en  faveur  d'élèves  très  méri- 
tants ? 

Que  valent  les  assemblées  de  professeurs  et 
répétiteurs   et   les  conseils  de  discipline? 

—  Ne  pourrait-on  pas  établir  dans  chaque 
lycée  ou  collège  un  conseil  où  entreraient, 
avec  les  représentants  des  ^professeurs  et 
répétiteurs,  d'anciens  élèves  qui  serviraient 
de  lien  entre  rétablissement   et  la  région  ? 

—  Quelles  devraient  être  les  attributions 
de  ces  conseils  ? 

L'utilité  des  conseils  de  discipline  a  été  par- 
fois discutée.  Je  crois  prudent  de  les  main- 
tenir. Il  se  produit  encore  assez  fréquemment 
des  cas  graves  et  délicats  où  le  chef  de  l'éta- 
blissement est  indécis  sur  la  punition  à  infliger 
à  un  élève  coupable,  où  il  n'ose  assumer  seul 
la  responsabilité  d'une  décision  qui  lui  semble 
cependant  commandée  par  les  circonstances, 
et  craint,  soit  de  dépasser  la  mesure,  soit  de 
rester  en  deçà. 

Un  ensemble  de  témoignages  et  la  discus- 
sion en  séance  permettent  de  déterminer  exac- 
tement la  peine  à  appliquer. 

Les  proviseurs  et  principaux  sont  assez  fré- 
quemment invités  à  consulter  les  professeurs 
sur  une  question  de  discipline  ou  d'enseigne* 
ment.  Ils  convoquent  alors  leurs  collabora- 
teurs en  réunion  générale  et  transmettent  à 
l'autorité  académique  une  copie  des  délibéra- 
tions prises.  Mon  avis  est  qu'il  faut  s'en  tenir 
là  et  ne  pas  associer  autrement  les  professeurs 
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à  l'œuvre  des  administrations  collégiales.  On 
courrait  risque  de  faire  naître  des  dissenti- 
ments aigus,  des  conflits  personnels  et  toute 
innovation  dans  ce  sens  aurait  plutôt  pour 
effet  de  diviser  les  esprits  que  de  les  unir 
dans  la  recherche  du  bien  commun.  On  ne 
doit  d'ailleurs  pas  déplacer  les  responsabi- 
lités. 

Quant  à  la  création  de  conseils  mixtes,  j'en 
suis  peu  partisan.  Il  serait  à  craindre  que  les 
membres  de  ces  conseils,  quoique  animés  des 
meilleures  dispositions,  ne  s'exagérassent  l'im- 
portance de  leur  mission,  qu'ils  ne  fussent 
tentés  déjouer  au  proviseur  ou  au  principal, 
et  de  se  substituer  au  véritable  chef  de  la  mai- 
son. Ce  dernier  a  quelquefois  de  la  peine  à  se 
défendre  contre  les  empiétements  de  ceux  sur 
lesquels  il  possède  l'autorité  hiérarchique.  Or, 
si  l'ingérence  indiscrète  de  bonnes  volontés 
inexpérimentées  venait  apporter  le  trouble  et 
la  désorganisation  là  où  doivent  régner  l'ordre, 
la  régularité  et  l'harmonie  des  efforts,  il  lui 
serait  difficile,  à  plus  forte  raison,  d'écarter 
ces  membres  étrangers  sans  causer  des  frois- 
sements et  blesser  des  susceptibilités.  11  se 
ferait  ainsi  des  ennemis  parmi  ceux  dont  il 
avait  espéré  l'appui. 

Pour  créer  et  élargir  autour  de  nos  établis- 
sements une  atmosphère  de  sympathie^  nous 
avons  les  associations  amicales  d'anciens  élèves 
qui  ont  été  créées  à  cette  intention,  et  qui, 
d*habitude,  s'acquittent  de  leur  mission  avec 
un  généreux  dévouement.  Il  est  à  souhaiter 
que  ces  associations  se  multiplient,  et  que,  là 
où  elles  existent,  on  les  fasse  participer  de 
plus  en  plus  à  la  vie  scolaire  en  les  invitant 
aux  cérémonies  solennelles  et  surtout  les  ad- 
mettant aux  fêtes  intimes. 

Mais  on  doit  s'abstenir  de  leur  confier  un 
rôle  administratif. 


II 


EDUCATION 


Régime  de  Vinternat,  Comment  pourrait-on 
associer  plus  étroitement  les  professeurs  à 
V œuvre  de  V éducation  ? 

L'internat  a  ses  avantages,  dont  je  n'ai  point 
à  faire  l'exposé  ici,  et  ses  inconvénients  qu'on 
s'est  surtout  appliqué  à    démontrer  en  ces 


derniers  temps,  non  parfois  sans  exagérations, 
dans  la  presse  et  dans  les  revues  pédago- 
giques. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'internat  demeure  une 
nécessité.  Le  seul  parti  à  prendre  c'est  donc 
de  le  mettre  à  l'abri,  autant  que  possible,  des 
attaques  souvent  injustes  dont  il  est  l'objet. 
L'Université  est  entrée  résolument  dans  cette 
voie,  et  les  réformes  de  1890  ont  marqué  un 
changement  profond  dans  le  régime  intérieur 
de  nos  établissements.  A  une  discipline  «  d'une 
rigidité  formaliste  »,  fondée  surtout  sur  la 
contrainte,  a  succédé  une  discipline  «  d'une 
allure  plus  aisée,  plus  libérale  »,  établie  sur- 
tout sur  l'autorité  morale. 

Pour  égayer  la  vie  un  peu  sombre  du  lycée 
et  du  collège  et  la  rapprocher  de  la  vie  de 
famille,  proviseurs  et  principaux  ont  pris 
rhabitude  de  procurer  aux  élèves,  à  l'intérieur, 
des  récréations,  séances  littéraires,  musicales 
ou  autres,  qu'ils  ne  connaissaient  guère  autre- 
fois, et  de  les  faire  profiter^  au  dehors,  des 
spectacles  et  fêtes  qui  peuvent  offrir  quelque 
intérêt  avec  de  saines  distractions. 

Il  y  a  mieux.  Dans  quelques  établissements 
les  élèves,  sous  la  direction  de  leurs  maîtres, 
préparent  eux-mêmes  de  petites  représenta- 
tions théâtrales  où  ils  sont  à  la  fois  organisa- 
teurs et  acteur^  et  auxquelles  sont  conviés, 
avec  le  personnel  de  la  maison,  les  parents  des 
élèves  ainsi  que  des  familles  amies.  Toutefois, 
ces  fêtes  scolaires,  dont  M.  l'inspecteur  d'Aca- 
démie du  Finistère  a  bien  montré  tous  les 
avantages,  ne  sont  pas  encore  passées  en  usage. 
J'aimerais  que  l'exemple  donné  par  de  rares 
lycées  ou  collèges  fiU  plus  communément 
suivi,  et  que  ce  qui  est  aujourd'hui  l'exception 
devînt  bientôt  la  règle.  On  reproche  à  nos 
élèves  d'être  empruntés  et  de  manquer  d'aisance 
dans  les  manières.  Pendant  les  aimables  réu- 
nions dont  je  parle,  ils  apprendraient  à  sur- 
veiller leur  langage  et  leur  tenue,  ils  s'habi- 
tueraient à  se  présenter  en  public  et  acquer- 
raient l'assurance  qui  leur  fait  défaut. 

De  plus,^leurs  professeurs,  qui  les  suivlraient 
discrètement  du  regard,  trouveraient  là  d'ex*^ 
cellentes  occasions  de  leur  adresser,  non 
comme  maîtres^  mais  comme  pères  de  famille, 
quelques  affectueux  conseils  et  de  redresser 
amicalement  un  travers  qu'ils  auraient  remar- 
qué. 

L'éducation,  ne  l'oublions  pas,  est  le  côté 
par  lequel  on  nous  attaque  le  plus  volontiers, 
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en  accusant  les  professeurs  de  trop  s'en  désin- 
téresser. 
Sans  doute,  il  serait  à  désirer  que  ceux-ci, 

—  car  ce  dernier  reproche  est  un  peu  fondé, 

—  vinssent  plus  fréquemment  prendre  contact 
avec  les  élèves  en  dehors  des  heures  de  cours, 
se  mêler  à  eux  pendant  les  récréations,  en  un 
mot  participer  d*une  façon  plus  intime  à  la 
vie  de  Tinternat.  C'est  un  progrès  à  réaliser, 
mais  qui  ne  peut  être  obtenu  que  par  les 
conseils  et  la  persuasion.  En  attendant,  le  rôle 
éducatif  dans  les  établissements  universi- 
taires demeurera  confié,  pour  une  part,  aux 
répétiteurs,  sous  Tautorité  du  proviseur  et  du 
censeur. 

Situation  des  répétiteurs. 

La  situation  des  répétiteurs  a  été  modifiée, 
transformée  même  depuis  une  dizaine  d*an- 
nées,  par  les  décrets  de  1887  et  surtout  par 
ceux  de  1891.  Ils  ont  profité  généralement  des 
libertés  qui  leur  étaient  accordées,  pour  se 
livrer  à  leurs  études  personnelles  et  conquérir 
des  grades.  Aussi,  sont-ils  beaucoup  plus 
instruits  que  leurs  devanciers  et  de  meilleure  • 
tenue.  Ont-ils  pour  cela  une  intelligence  plus 
nette  de  leurs  devoirs?  Je  n*oserais  Taffir- 
mer. 

Préoccupés  avant  tout  de  la  revendication 
de  leurs  droits,  ils  se  considèrent  trop  sou- 
vent comme  quittes  avec  l'administration 
quand  ils  ont  passé  à  côté  de  leurs  élèves  le 
temps  réglementaire,  sans  souci  d*exercer  sur 
ces  derniers  une  direction  morale  ou  pédago- 
gique. Un  trop  grand  nombre  encore  accom- 
plissent leur  tâche  sans  goût  ni  conviction, 
impatients  de  sortir  d*un  emploi  qu'ils  consi- 
dèrent comme  un  poste  d'attente  et  comme  un 
pis-aller. 

Et  cependant  cet  emploi,  qui  théorique- 
ment n'est  que  transitoire,  tend  à  devenir  une 
position  définitive,  vu  l'accès  difficile  du  pro- 
fessorat des  lycées  et  même  des  chaires  de 
collèges. 

L'administration  supérieure,  du  reste,  paraît 
avoir  compris  la  nécessité  de  faire  du  répéti- 
torat  une  véritable  carrière.  C'est  pourquoi 
elle  a  assimilé  en  quelque  sorte,  au  point  de 
vue  des  traitements,  le  personnel  chargé  de  la 
surveillance  dans  les  lycées  au  personnel  en- 
seignant des  collèges.  Puis  elle  a,  en  multi- 
pliant les  externements,  rendu  la  vie  de  fa- 


mille possible  aux  répétiteurs.  Si  bien  que 
ceux-ci,  à  tout  prendre,  arrivent  assez  vite 
aujourd'hui  à  une  situation  qui,  sous  le  rap- 
port des  émoluments,  des  libertés  et  de  l'avan- 
cement, vaut  beaucoup  d'autres  emplois  admi- 
nistratifs. 

Estait  possible  de  leur  donner  une  participa-' 
tion  plus  effective  à  V instruction  et  à  V édu- 
cation ? 

On  saisit  d'ordinaire  toutes  les  occasions 
qui  se  présentent  de  procurer  quelques  avan- 
tages matériels  aux  répétiteurs,  d'accroître 
leur  autorité  et  de  leur  faire  faire  l'apprentis- 
sage du  professorat  en  leur  donnant  une  par- 
ticipation effective  à  l'instruction.  C'est  ainsi 
que  quelques-uns,  dans  divers  lycées,  ont  été 
chargés  d'un  cours  accessoire  de  langues  vi- 
vantes, ou  encore  de  cours  préparatoires  au 
baccalauréat  pendant  les  grandes  vacances. 
Quelques-uns  aussi  secondent  journellement, 
non  sans  habileté  et  profit,  les  professeurs  qui 
se  concertent  avec  eux  et  dont  ils  ont  à  sur- 
veiller les  élèves  en  étude.  De  ce  côté,  je  ne 
vois  pas  que  nous  puissions  faire  beaucoup 
plus. 

Quant  à  l'éducation,  il  appartient  aux  répé- 
titeurs eux-mêmes  de  bien  se  pénétrer  de  leurs 
devoirs,  de  s'y  attacher,  de  les  remplir  avec 
goût.  Aux  administrateurs  ensuite  de  surveil- 
ler l'œuvre  de  leurs  subordonnés,  de  récom- 
penser ceux  d'entre  eux  qui  s'acquittent  con- 
sciencieusement de  leurs  obligations,  de  pro- 
voquer, sans  faiblesse,  des  mesures  de  rigueur 
contre  ceux  qui,  par  leur  manque  de  tenue  ou 
par  leur  négligence  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  compromettent  la  dignité  du  corps 
tout  entier  et  la  prospérité  de  la  maison  à 
laquelle  ils  sont  attachés. 

De  r éducation  physique. 

Les  jeux,  les  sports,  sont,  est-il  dit  dans  le 
rapport  de  M.  le  proviseur  du  lycée  d* Angers, 
«  des  dérivatifs  efficaces  aux  tentations  mau- 
vaises ».  Rien  de  plus  juste.  Ces  exercices  ne 
sont  donc  pas  seulement  des  auxiliaires  de 
l'hygiène.  Ils  ont,  en  outre,  un  côté  moral  et 
possèdent  ainsi  un  double  avantage.  C'est 
pourquoi  rien  n'a  été  négligé  dans  ces  der- 
niers temps  pour  les  encourager.  Les  chefs 
d'établissements  se  sont  efforcés  d'en  inspirer 
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le  goût  et  de  les  mettre  en  honneur.  Ils  ont 
été  secondés  dans  cette  tache  par  l'administra- 
tion supérieure,  qui,  chaque  année,  accorde 
quelque  indemnité  pour  le  développement  des 
jeux.  L'éducation  physique  me  semble  tenir 
aujourd'hui  toute  la  place  qu'elle  doit  avoir. 
On  ne  saurait  lui  accorder  une  part  plus  large 
sans  anticiper  sur  celle  des  exercices  intellec- 
tuels qui  doivent  garder  le  premier  rang. 


De  la  liberté  et  de  la  responsabilité,  Régime 

des  grands  élèves. 

Nos  maîtres  cherchent  à  inspirer  de  bonne 
heure  aux  enfants  le  sentiment  de  leur  respon* 
sabilité.  Mais  dans  un  internat,  où  doit  domi- 
ner une  règle  uniforme,  il  est  difficile  de  gra- 
duer, selon  Tâge  et  le  développement  de 
rintelligence,  la  mesure  de  liberté  qui  doit  être 
attribuée  à  chacun.  Cependant  on  n  applique 
pas  le  même  traitement  aux  élèves  des  classes 
élémentaires  et  à  ceux  des  divisions  supé- 
rieures. Les  candidats  aux  écoles,  par  exem- 
ple, surtout  quand  ils  sont  tout  à  fait  séparés 
de  leurs  plus  jeunes  camarades,  peuvent  béné- 
ficier d'un  régime  plus  large.  Aussi  bien  le 
système  disciplinaire  actuel  comporte  toute 
l'élasticité  désirable  et  tous  les  tempéraments 
compatibles  avec  la  bonne  tenue  d'une  maison 
d*éducation. 
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ORGANISATION   DE    l'eNSBIGNEMBNT 

Quelles  mesures  pourraient  être  prises  pour 
mieux  assurer  la  préparation  des  profes- 
seurs au  point  de  vue  du  professorat? 
Concours  d'agrégation  ?  Utilité  d^un  stage 
dans  les  Universités, 

Le  concours  d'agrégation  à  la  suite  duquel 
ceux  qui  ont  réussi  deviennent  titulaires  d'une 
chaire  de  lycée,  devrait  avoir  un  double  but  ; 
constater  que  les  candidats  ont  le  savoir  né- 
cessaire pour  l'enseignement  auquel  ils  se  des- 
tinent ;  vérifier  leur  aptitude  pédagogique.  Le 
premier  but  est  atteint;  et  même,  selon  quel- 


ques-uns, presque  dépassé,  s'il  pouvait  y  avoir 
excès  en  pareil  cas.  Le  second  résultat,  qui  a 
pourtant  son  importance  aussi,  n'est  qu'im- 
parfaitement obtenu;  et  Ton  convient  en  géné- 
ral que  le  concours,  qui  devrait  être  avant 
tout  professionnel,  a  beaucoup  p^du  de  son 
caractère.  «  Les  jeunes  érudits  à  qui  sont  con- 
fiés des  élèves  joignent  à  un  manque  d'expé- 
rience presque  absolu  un  amas  de  connaissances 
supérieures  qui  souvent  les  empêchent  de  des- 
cendre au  terre  à  terre  indispensable  pour 
bien  faire  comprendre  à  de  jeunes  intelli- 
gences ce  qu'ils  sont  chargés  d'expliquer.  »  * 
C'est  un  chargé  de  cours  qui  s'exprime  de 
la  sorte,  et  son  jugement  est  marqué  d*une 
certaine  sévérité.  J'ai  cru  à  propos  cependant 
de  le  relever  ici,  parce  qu'il  mé  semble  tra- 
duire assez  exactement  l'opinion  des  hommes 
compétents  qui,  depuis  de  longues  années, 
voient  à  l'œuvre  les  jeunes  professeurs  entrant 
dans  la  carrière  au  sortir  de  l'école  ou  de  la 
Faculté. 

Sans  doute,  certains  débutants,  doués  d'ap- 
titudes spéciales  et  possédant  naturellement  ce 
qu'on  appelle  l'autorité,    s'imposent   tout  de 
suite  à  leurs  élèves  et  font  la  classe,  si  j'ose 
dire,  «  comme  s'ils  n'avaient  jamais  fait  que 
cela  ».  D'autres  ont  besoin,  pour  bien  réussir, 
de  plus  de  pratique   et  d'expérience.  C'est 
pour  ceux-là  qu'il  faudrait  revenir  au  règle- 
ment qui  imposait  un  stage  avant  l'admission 
aux  épreuves  de  l'agrégation.   Mais  où  faire 
cette  sorte  de  noviciat?  Dans  les  universités, 
l'enseignement,  destiné  à  des  auditeurs  d'une 
instruction  déjà  avancée,  vise  à  justifier  son 
titre  d'enseignement  supérieur  ;  ce  que  l'on  y 
recherche  avant  tout,    c'est  l'abondance  des 
développements,  l'éclat  de  la  forme,  l'élégance 
de  l'exposition.  Or  ce  n'est  pas  par  là  d'ordi- 
naire que  pèchent  nos  jeunes  maîtres.  Il  con- 
viendrait donc    de  les    placer  sur-le-champ, 
pour  y  faire  l'apprentissage  de  leur  métier, 
dans  le  milieu  où  ils  sont  appelés  à  exercer, 
au  lycée  ou  au  collège,  avec  des  enfants  ou  de 
tout  jeunes  gens.  C'est  là  qu'ils  acquerraient 
la  méthode,  l'art  d^apprécier  les  leçons  et,  avec 
l'expérience  pédagogique,  les  qualités  discipli- 
naires sans  lesquelles  le  meilleur  maître  court 
risque  de  n'obtenir  que  de  très  faibles  résul- 
tats. Le  jour  du  concours,  on  tiendrait  compte 
au  candidat,  dans  une  certaine  mesure,  des 
notes  méritées  pendant  le  stage. 
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Bourses  d'études,  —  Comment  sont^elles 

accordées  ? 

Les  aspirants  aux  bourses  sont  tenus  de 
subir  un  examen.  Mais  la  valeur  de  cet  examen 
ne  compte  pas  suffisamment  dans  Tinstruction 
des  demandes. 

On  a  remarqué  que  trop  souvent  encore  des 
influences  diverses  avaient  fait  obtenir  à  des 
enfants  d'intelligence  médiocre,  dont  les  pa- 
rents sont  dans  Taisance,  des  bourses  qui  sem- 
blaient plutôt  revenir  à  des  candidats  beau- 
coup mieux  doués,  appartenant  à  des  familles 
de  ressources  fort  modestes.  Tous  pensent 
qu'il  y  a  là  quelques  réformes  à  faire. 


A-^-o/t  les  mûyens  de  suivre  ks  élèves  bour^ 
siers  après  leurs  études  terminées  ? 

Oui,   généralement.    Il   en  est    cependant 
quelques-uns  qu'on  finit  par  perdre  de  vue« 

Combien  d'entre  eux  se  destinent  aux  fonc~ 
tions  publiques  ou  à  renseignement  ? 

La  plupart  des  boursiers,  la  grande  majo- 
rité, je  crois,  se  destinent  aux  fonctions  pu-  1 
bliques,  si  Ton  comprend  parmi  ces  fonctions 
la  carrière  militaire.  Un  certain  nombre  parmi 
eux  entrent  dans  T  Université  par  le  répéti- 
torat. 
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Dans  quelle  mesure  les  programmes  devraient- 
ils  être  adaptés  aux  conditions  locales?  Part 
d'initiative  à  laisser  aux  professeurs  et  aux 
conseils  établis  de  chaque  maison. 

En  dehors  de  la  bifurcation  établie  à  la  fin 
de  cette  dernière  classe,  je  ne  crois  pas  qu'il 
soit  opportun  d'accorder  d'autres  libertés 
trop  marquées  aux  maîtres,  d'autres  facilités 
aux  élèves.  Ce  serait  rompre  Tunité  de  rensei- 
gnement classique,  y  introduire  l'incohérence, 
je  dirais  presque  la  désorganisation.  L'adap- 
tation des  programmes  aux  milieux  convient 
seulement  à  l'enseignement  professionnel. 

B.  —  Enseigpnement  moderne. 

Y  a-t'il  lieu  de  le  développer  ? 
Quelle  doit  être  la  durée  normale  des  études? 

L'enseignement  moderne,  tel  qu'il  est  au- 
jourd'hui constitué,  est  d'origine  encore  trop 
récente  et  n'a  pu  par  conséquent  donner  des 
résultats  assez  précis  pour  qu'on  le  juge  d'une 
façon  définitive.  11  semblerait  cependant,  au 
témoignage  de  plusieurs  de  mes  collabora- 
teurs, que  la  valeur  moyenne  des  intelligences 
y  dépasse  le  niveau  de  l'ancien  enseignement 
spécial.  Cette  supériorité  tient  sans  doute  à  ce 
que  certains  préjugés  se  dissipent  et  que  les 
enfants  bien  doués  y  viennent  en  plus  grand 
nombre  ;  elle  peut  provenir  aussi  de  ce  que  le 
nouvel  enseignement  a  plus  de  vertus  édu- 
catives que  son  aîné. 

La  durée  normale  en  est  de  six  années,  contre 
sept  attribuées  à  l'enseignement  classique. 
Quelques-uns  trouvent  à  cette  disposition  de 
réels  inconvénients;  ils  font  observer  que  les 
enfants  qui,  au  sortir  de  la  septième  classique, 
passent  en  sixième  moderne,  rencontrent  dans 
cette  classe  des  condisciples  sensiblement  plus 
âgés  et  plus  avancés.  Ils  proposent,  pour  éta- 
blir l'équilibre,  de  faire  précéder  la  sixième 
moderne  d'une  sorte  d'année  préparatoire. 
Cette  création  mériterait  d'être  examinée. 

Les  programmes  appellent-ils  des 
modifications  ? 

Dans  les  collèges  où  les  administrations  col- 
légiales conservent  une  certaine  liberté  de 
modifier  les  programmes,  soit  en  raison  d'un 
personnel  restreint,  soit  en  vue  de  satisfaire  à 


certaines  exigences  locales,  l'enseignement 
moderne  fait  preuve  généralement  de  vitalité. 
Sa  clientèle  ne  s'est' point  accrue  dans  les 
lycées,  et  je  crains  qu'elle  n'aille  pas  en 
augmentant.  Bon  nombre  de  familles  avaient 
fait  suivre  cet  enseignement  à  leurs  enfants, 
parce  que  faute  de  s'être  suffisamment  rensei- 
gnées, elles  lui  supposaient  un  caractère  pra« 
tique  et  utilitaire  inmiédiat.  Elles  ont  éprouvé 
des  mécomptes,  des  déceptions,  dont  elles 
nous  ont  parfois  rendus  responsables,  et  elles 
nous  tiennent  un  peu  rigueur.  Aussi  la  plu- 
part des  élèves  nous  quittent  après  la  qua- 
trième ou  la  troisième  :  un  petit  nombre  vont 
jusqu'au  terme  de  leurs  études.  Il  faudrait,  je 
crois,  — j'ai,  pour  me  confirmer  dans  cette 
opinion,  le  témoignage  de  mes  collaborateurs 
les  plus  compétents,  —  distribuer  renseigne- 
ment moderne  en  plusieurs  cycles  judicieuse- 
ment combinés,  en  régler  l'économie  de  telle 
sorte  que,  arrêté  à  point,  il  fournît  un  en- 
semble assez  complet,  et  que,  après  quelques 
années  passées  au  lycée,  l'élève  pût  sortir 
avec  un  bagage  de  connaissances  suffisantes 
pour  diverses  positions  industrielles,  commer- 
ciales, agricoles,  ou  même  des  emplois  admi- 
nistratifs. 

Il  ne  serait  sans  doute  pas  impossible  d'at- 
teindre ce  but  sans  opérer  des  modifications 
trop  profondes;  fortifier  la  partie  scientifique 
et  pratique  des  programmes  dans  les  premières 
années  suffirait  pour  le  moment. 

Que  pense-t'On  de  F  uniformité  des  cadres 
et  des  programmes  ? 

Si  une  expérience  prolongée  démontre  dans 
la  suite  qu'il  est  nécessaire  de  donner  à  l'en- 
seignement moderne,  pour  le  mettre  en  faveur 
et  relever  sa  clientèle,  un  caractère  décidé- 
ment plus  utilitaire,  il  deviendra  nécessaire 
d'assouplir  les  programmes  en  les  adaptant 
aux  convenances  des  milieux.  Tant  que  cet 
enseignement  demeurera  surtout  théorique, 
on  devra  maintenir  le  plan  d'études  actuel,  au 
moins  dans  les  classes  supérieures,  sauf  à  sa- 
tisfaire quelques  impatients  par  les  modifica- 
tions que  j'ai  indiquées  pour  le  cycle  inférieur. 

Résultats  qu'a  donnés,  jusqu'à  ce  jour, 
renseignement  moderne. 

Je  n'irai  pas  jusqu'à  dire  que  l'enseignement 
moderne  est  né  d'une  hostilité  au  grec  et  au 
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latin;  mais  il  a  certainement  été  créé  dans  la 
pensée  que,  avec  les  langues  anglaise  et  alle- 
mande substituées  aux  langues  anciennes,  il 
pourrait  donner  la  même  éducation  intellec- 
tuelle et  morale  que  renseignement  classique. 
C'était  une  conception  peu  juste.  Comme  le 
fait  observer  l'inspecteur  d'Académie  d'An- 
gers, les  littératures  anglaise  et  allemande  sont 
trop  personnelles,  trop  individuelles,  pour  être 
des  éléments  d'éducation.  Les  ouvrages  grecs 
et  latins,  grâce  à  l'instinct  de  généralisation 
des  deux  peuples,  à  leurs  sentiments  non  pas 
égoïstes,  mais  véritablement  humains,  consti- 
tuent une  discipline  bien  préférable  pour  l'es- 
prit et  pour  le  cœur.  Il  y  aurait  là  matière  à 
de  longues  dissertations.  Je  me  borne  à  dire 
que  l'enseignement  classique,  comme  instru- 
ment de  culture  générale,  garde  une  supério- 
rité marquée  sur  l'autre  enseignement.  Je  ne 
méconnais  pas  l'élévation  de  vues  qui  a  ins- 
piré la  rédaction  de  ses  programmes;  mais 
cette  élévation  d'idées  des  organisateurs  et  la 
haute  aspiration  de  leur  œuvre  n'ont  pas  été 
comprises  par  la  majorité  des  familles  qui,  je 
l'ai  dit  précédemment,  ont  été  un  peu  trom- 
pées dans  leurs  espérances. 

A  quelles  professions  se  destinent  les  élèves 

qui  le  suivent? 

Part   des  professions  industrielles   ou  corn- 

merciales^  part  des  fonctions  publiques. 

Beaucoup  des  élèves  de  l'enseignement  mo- 
derne quittent  le  lycée  ou  le  collège,  —  nous 
l'avons  vu,  —  avant  d'avoir  parcouru  le  cycle 
complet  des  études.  Ceux-là  vont  générale- 
ment à  l'industrie,  au  commerce  ou  à  l'agri- 
culture. 

L'élite,  les  bacheliers,  prépare  le  plus  sou- 
vent le  concours  d'admission  à  une  grande 
école  du  Gouvernement,  Centrale,  Polytech- 
nique, Saint-Cyr.  Les  autres,  ceux  qui  n'ont 
pas  réussi  au  concours  d'une  de  ces  écoles  et 
ceux  qui,  bien  qu'ayant  poursuivi  leurs  études 
jusqu'au  terme  normal,  n'ont  pu  atteindre  aux 
grades,  cherchent  un  emploi  soit  dans  l'indus- 
trie et  les  affaires,  soit  dans  les  administrations 
publiques ,  Ponts  et  Chaussées ,  Douanes  , 
Postes  et  Télégraphes,  Contributions  indi- 
rectes. Il  est  bien  difficile  d'établir  une  statis- 
tique exacte  sur  ce  point.  D'après  les  rensei- 
gnements contenus  dans  les  rapports  qui  m'ont 
été  remis,  la  part  de  sujets  fournis  par  l'ensei- 


gnement moderne  aux  fonctions  publiques 
demeurerait  inférieure  à  celle  des  professions 
manuelles  ou  commerciales. 

Le  personnel  enseignant  doit-il  être  distinct 

du  personnel  de  l'enseignement  classique? 

Comment  doit-il  être  recruté? 

Pour  donner  aux  deux  enseignements  une 
valeur  égale  dans  l'opinion  publique,  surtout 
aux  yeux  des  familles,  il  était  indispensable 
de  leur  donner  également  des  professeurs  ayant 
une  même  origine.  C'est  pourquoi  l'on  a  aboli 
l'agrégation  de  l'enseignement  spécial.  Cette 
suppression  a  eu  d'ailleurs  l'avantage  d'effacer 
entre  les  fonctionnaires  une  sorte  de  rivalité 
qui  n'était  pas  parfois  sans  causer  quelques 
ennuis  aux  administrateurs.  Cependant  le  re- 
tour à  l'ancien  système  aurait  ses  partisans. 
Ceux-ci  allèguent  que  des  professeurs  spéciaux 
s'intéresseraient  davantage  à  leurs  élèves  et 
que  les  professeurs  de  l'enseignement  clas- 
sique considèrent  trop  comme  un  surcroit  de 
travail  le  temps  qu'ils  sont  tenus  de  consacrer 
à  l'enseignement  moderne.  Il  y  a  sans  doute 
du  vrai  dans  cette  manière  de  voir.  J'incline 
cependant  vers  le  maintien  provisoire  du 
statu  quo.  Il  ne  faut  pas  se  hâter  de  rétablir 
ce  qu'on  a  jugé  opportun  de  détruire  il  y  a 
quelques  années. 


G.  —  Rapports  de  renseignement  secon- 
daire avec  renseignement  primaire  et 
avec  renseignement  prolessionnel. 

Serait-il  désirable  que  les  élèves  n'entrassent 
au  lycée  ou  au  collège  qu'après  avoir  reçu 
l'instruction  primaire  ? 

Avec  la  liberté  de  l'enseignement  secon-  , 
daire,  cela  ne  paraît  pas  possible.  Placés  dans 
l'alternative  d'envoyer  leurs  enfants  à  l'école 
primaire  gratuite  ou  de  les  confier  à  des  éta- 
blissements libres  pourvus  de  classes  tout  à 
fait  élémentaires,  beaucoup  de  familles,  d'ail- 
leurs sympathiques  à  l'Université,  prendraient 
ce  dernier  parti.  Nous  perdrions  par  là  une 
quantité  d'élèves  sur  lesquels  nous  avons  le 
droit  de  compter,  et  une  source  importante  du 
recrutement  des  établissements  secondaires 
universitaires  se  trouverait  ainsi  tarie.  Nous 
avons  le   devoir  au  contraire  de  fortifier  de 
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plus  en  plus  l'enseignement  primaire  des 
lycées  et  collèges,  en  choisissant,  pour  les 
classes  inférieures,  des  maîtres  d'élite.  Les  ins- 
tituteurs ou  institutrices,  s'ils  ne  trouvent  pas 
au  lycée  un  traitement  fixe  supérieur  à  celui 
de  l'école,  y  rencontrent  du  moins  des  avan- 
tages éventuels  qui  nous  autorisent  à  faire  des 
choix  parmi  eux. 

Devrait-on  préparer  la  fusion  de  renseigne- 
ment primaire  supérieur  et  de  renseigne- 
ment moderne  ? 

Je  ne  le  pense  pas.  Opérée  en  faveur  des 
lycées,  cette  fusion  amènerait  la  suppression 
des  écoles  primaires  supérieures  et  un  renou- 
vellement des  programmes  comme  pour  un 
retour  à  l'ancien  enseignement  spécial.  Elle 
priverait  du  bienfait  d'une  instruction  dont  ils 
peuvent  profiter,  certains  enfants  bien  doués, 
mais  appartenant  à  des  familles  peu  aisées. 
Faite  au  contraire  au  profit  des  écoles  pri- 
maires, elle  enlèverait  du  même  coup  à  nos 
établissements  secondaires  une  partie  notable 
de  leur  clientèle  qui  ne  passerait  pas  sans 
doute  dans  les  établissements  de  l'Etat  et  irait 
à  l'enseignement  libre. 

Devrait-on  modifier  les  programmes  de  l'en- 
seignement primaire  supérieur  de  façon  que 
les  élèves  pussent  entrer  dans  les  classes 
supérieures  de  renseignement  moderne  ? 

Des  modifications  introduites  dans  les  pro- 
grammes des  écoles  primaires  supérieures 
permettraient  peut-être  à  ces  établissements, 
comme  le  fait  remarquer  M.  l'Inspecteur 
d'Académie  du  Finistère,  de  rendre  une  partie 
de  leurs  élèves,  leur  élite,  aux  classes  supé- 
rieures de  l'enseignement  moderne.  Cependant 
les  deux  clientèles  sont  tellement  différentes 
que  les  lycées  et  collèges  n*auraient  pas  grand 
bénéfice  à  espérer  des  modifications  pro- 
posées. 

Statistique  de  renseignement  professionnel . 

Bésultats  obtenus. 

Il  n'existe  dans  le  ressort  qu'une  école  pro- 
fessionnelle, actuellement  en  voie  d'organisa- 
tion, ou  plutôt  de  réorganisation.  Je  n'ai  pas 
de  renseignement  à  fournir  ici. 


De  la  concurrence  que  les  écoles  profession- 
nelles font  aux  collèges. 

Dans  quelle  mesure  renseignement  profes- 
sionnel peut-il  être  donné  dans  les  lycées  et 
dans  les  collèges  ? 

Je  ne  crois  pas  que  les  écoles  purement  pro- 
fessionnelles portent  un  grand  préjudice  aux 
lycées  et  aux  collèges.  L'enseignement  pro- 
fessionnel ne  peut  pas  être  organisé  de  toutes 
pièces  dans  nos  établissements  secondaires,  à 
moins  qu'on  ne  leur  donne  le  personnel  et 
l'outillage  qu'il  exige. 

Quelques-uns  de  nos  lycées  et  de  nos  col- 
lèges ont  déjà  de  petits  ateliers  et  préparent 
utilement  à  l'école  des  mécaniciens  de  la 
flotte,  par  exemple.  Il  faut  s'en  tenir  là. 


D.  —  Étude  des  langues  vivantes 
et  du  dessin. 

Serait-il  possible  de  donner  à  l'enseignement 
des  langues  vivantes  un  caractère  pratique 
en  organisant  des  séjours  à  Vétranger  ? 

Appropriation  de  renseignement  des  langues 
aux  conditions  locales. 

Ce  serait  sans  doute  une  excellente  mesure 
que  de  créer  quelques  bourses  de  voyage  en 
faveur  de  candidats  doués  de  dispositions 
marquées  pour  l'étude  des  langues  vivantes. 
Ces  bourses  ne  devraient  être  octroyées 
qu'après  une  épreuve  sérieuse  à  de  futurs  pro- 
fesseurs connaissant  déjà  bien  la  grammaire  et 
le  mécanisme  de  la  langue  dans  laquelle  ils 
désireraient  se  perfectionner.  D'ailleurs,  la 
plupart  des  maîtres  actuellement  chargés  de 
l'anglais  et  de  l'allemand  dans  nos  établisse- 
ments publics  avaient  fait  un  séjour  à  l'étran- 
ger avant  de  se  présenter  au  concours  à  la 
suite  duquel  ils  ont  obtenu  une  chaire. 

Les  langues  dont  l'étude  est  imposée  parles 
conditions  locales  semblent  être  l'allemand  et 
l'anglais  dans  le  Nord,  l'italien  et  l'espagnol 
avec  l'anglais  dans  le  Midi . 

Valeur  de  renseignement  du  dessin.  Réformes 

à  y  apporter. 

Les  chefs  d'établissements  se  louent  ea 
général   des  résultats    de  cet   enseignement. 
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Toutefois    des    personnes    compétentes    lui 
trouvent  quelques  défauts. 

On  lui  reproche  d*être  réglé  comme  s'il 
n'avait  pour  but  que  de  former  des  artistes, 
de  n'être  approprié  qu'à  une  minorité  douée 
d'aptitudes  dépassant  la  moyenne,  de  con- 
verger presque  absolument  vers  un  seul  but, 
la  reproduction  de  la  6gure  humaine.  On 
voudrait  que  le  maître  donnât  des  notions 
«  plus  pratiques,  plus  terre  à  terre,  du  des- 
sin ».  Ces  remarques  sont  celles  d'un  profes- 
seur de  sciences  naturelles  de  la  Faculté  qui, 
au  cours  de  ses  leçons,  a  été  frappé  par  l'inha- 
bileté des  jeunes  gens  à  tracer  le  moindre 
croquis  avec  proportions  exactes,  u  à  mettre 
en  place  sur  un  feuillet  d'album  un  objet 
familier,  un  arbre  ou  une  maison  ».  Je  crois 
qu*il  y  a  à  tenir  compte  de  ces  critiques. 


IV 


BACCALAUREAT   BT   EXAMBNS 

Peut^on  supprimer  le  bacc&laaréat  ? 

Je  suis  opposé  à  la  suppression  du  bacca- 
]  lauréat.  Le  baccalauréat  serait  à  peine  aboli 
i  qu'on  sentirait  la  nécessité  de  le  remplacer 
par  un  autre  examen,  lequel  donnerait  lieu 
aux  mêmes  critiques,  à  de  plus  graves  peut- 
être.  Il  faut  donc  maintenir  ce  qui  est,  en 
perfectionnant,  s'il  se  peut.  Le  plan  que  j'ai 
indiqué  pour  l'organisation  de  l'enseignement 
secondaire  comporterait  deux  baccalauréats 
classiques,  le  baccalauréat  es  lettres  et  le  bac- 
calauréat es  sciences.  Ces  diplômes  seraient  le 
couronnement  normal  et  la  sanction  officielle 
des  études  pour  lesquelles  les  jeunes  gens 
auraient  opté  au  sortir  de  la  troisième. 

De  la  substitution  au  baccalauréat  de  certi- 
ficats d'études  et  d'examens  de  passage  et 
de  sortie» 

On  a  reproché  à  la  division  du  baccalau- 
réat en  deux  parties  de  condamner  les  rhéto- 
riciens  comme  les  philosophes  aux  préoccu- 
pations de  l'épreuve  finale  et  de  nuire  au 
travail  désintéressé. 

Ce  serait  vouloir  provoquer  de  nouvelles 
critiques,  plus  véhémentes  encore,  que  d'éta- 
blir une  série  d'épreuves  correspondant  aux 
examens  de  passage. 

IV 


Cette  innovation  aurait  l'inconvénient  do 
fractionner  outre  mesure  le  baccalauréat 
même  et  de  faire  naître  trop  tôt  chez  les 
élèves  de  la  division  supérieure  les  soucis  du 
diplôme.  Ce  n'est  pas  tout.  Si  le  baccalauréat, 
par  suite  d'attaques  insuffisamment  justifiées, 
commence  à  tomber  dans  une  sorte  de  dis- 
crédit, bien  que  l'impartialité  des  jurys  de 
Facultés  qui  fonctionnent  publiquement  ne 
soit  discutée  sérieusement  par  personne,  quelle 
valeur  attacherait-on  à  des  certificats  délivrés 
par  des  jurys  opérant  à  huis  clos  et  composés 
de  professeurs  examinant  leurs  propres  élèves? 
Le  mieux  est  donc,  je  le  répète,  de  garder  le 
baccalauréat  actuel,  en  l'entourant  de  toutes 
les  garanties  désirables. 

Le  régime  des  examens  peut-il  être  modifié? 

Je  verrais  volontiers  adjoindre  aux  jurys 
des  Facultés,  à  raison  d'un  examinateur  sur 
trois  au   baccalauréat  classique  (il    y   en   a 
deux  sur  trois  au  moderne),  des  membres  de 
renseignement  secondaire.  Cette   adjonction 
aurait  surtout  une  grande  utilité  pour  l'appré- 
ciation des  épreuves  écrites.  Quelques  profes- 
seurs de  l'enseignement  supérieur  sont  sortis 
depuis    longtemps    de  l'enseignement  secon- 
daire; plusieurs  même   n'ont  jamais  occupé 
une  chaire  de  lycée.  Il  ne   serait  donc  pas 
mauvais  qu'un  examinateur  emprunté  au  per- 
sonnel des  lycées  apportât  au  jury  une  expé- 
rience plus  immédiate,  un  sentiment  plus  précis 
de  la  réalité,  et  mît  bien  au  point  le  mode 
d'appréciation    des    juges.    Depuis   plusieurs 
années,  je  délègue,  avec  l'autorisation  minis- 
térielle, deux  professeurs  de  lycée  pour  les  lan- 
gues vivantes,  et  cela,  à  la  satisfaction  de  tous. 
Quant  aux  épreuves  mêmes,  elles  ne   prê- 
tent plus  à  certaines  critiques  dont  elles  étaient 
autrefois  l'objet.  Ce  qu'on  reprochait  surtout 
au  baccalauréat,  il  y  a  une  quinzaine  d'an- 
nées, c'était  l'inégalité  résultant  de  la  variété 
des  sujets  de  compositions. 

Cette  inégalité  a  disparu  avec  le  système  — 
inauguré  à  Toulouse  en  1882  et  adopté  ici  en 
1883, —  des  compositions  sur  un  même  texte 
pour  tous  les  aspirants,  faites  le  même  jour 
dans  les  divers  chefs-lieux  des  départements. 
Un  des  autres  principaux  griefs  formulés 
contre  le  baccalauréat,  c'est  son  caractère  ha- 
sardeux. Sans  doute  il  est  impossible  d'en- 
lever tout  aléa  d'un  examen.  Mais  on  peut 
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atténuer  cet  aléa.  C'est  ce  qu*on  a  fait  en  au- 
torisant les  candidats  à  présenter  leur  livret 
scolaire  et  en  prescrivant  aux  examinateurs 
de  le  consulter.  Peut-être  n'est-il  pas  tenu  un 
compte  suffisant  de  ces  livrets  dans  toutes  les 
Facultés.  Il  serait  opportun,  je  crois,  queTad- 
miuistration  supérieure  adressât  sur  ce  point 
de  nouvelles  instructions.  Peut-être  aussi  con- 
viendrait-il d'organiser  une  police  plus  ri- 
goureuse des  examens.  On  parviendrait,  de  la 
sorte,  sinon  à  prévenir  toute  fraude,  du  moins 
à  diminuer  le  nombre  des  délits. 


Le  diplôme  de  renseignement  moderne  doit-il 
donner  accès  à  la  Faculté  de  droit  et  à  la 
Faculté  de  médecine  ? 

Une  enquête  fut  ouverte  au  mois  de  juil- 
let 1893  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  avait 
lieu  d'admettre  les  jeunes  gens  pourvus  du 
baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire 
moderne  (lettres-philosophie)  à  s'inscrire  en 
vue  des  études  médicales.  Les  Facultés  'ou 
écoles  compétentes  se  prononcèrent  pour  la 
négative,  alléguant  que  la  connaissance  des 
'  langues  anciennes  est  indispensable  au  mé- 
decin et  que  leur  étude  possède  une  vertu 
éducatrice  qu'on  ne  saurait  trouver,  à  un 
degré  semblable,  dans  aucune  des  parties  de 
l'enseignement  moderne.  Ma  conviction  est 
que  cette  opinion  n'a  pas  changé.  Qu'on  con- 
sulte à  leur  tour  les  Facultés  de  droit  en  leur 
demandant  si  elles  seraient  disposées  à  ouvrir 
l'accès  des  études  juridiques  aux  bacheliers 
de  l'enseignement  moderne.  On  recevra  la 
même  réponse,  fondée  sur  les  mêmes  considé- 
rations, que  je  crois  légitimes. 

Ne  conviendrait-il  pas  que  les  programmes 
des  examens  d*admission  aux  écoles  spé- 
ciales fussent  établis  avec  le  concours  de 
r  Université  ? 

Il  ne  pourrait  y  avoir  que  des  avantages, 
ce  semble,  à  admettre  des  professeurs  de 
rUniversité  dans  les  comités  qui  rédigent  les 
programmes  des  examens  d'entrée  aux  écoles 
spéciales.  Ces  professeurs  seraient  choisis 
parmi  ceux  qui  sont  chargés  depuis  un  certain 
nombre  d'années  de  la  préparation  des  candi- 
dats aux  écoles  en  question. 


INSPECTIONS  oéNéRALBS.  —  BOURSES  d'ÉTUDES 

L'inspection  générale  ne  devraii-^lle  pas  por- 
ter sur  les  maisons  d'enseignement  consi- 
dérées  dans  leur  ensemble j  aussi  bien  que 
sur  les  professeurs  individuellement» 

Il  m'a  toujours  paru  que  MM.  les  inspec- 
teurs généraux,  au  cours  de  leurs  visites, 
avaient  soin  d'observer  dans  son  ensemble  la 
tenue  de  chaque  établissement,  cherchant  à 
se  rendre  compte  de  la  valeur  du  personnel 
administratif  comme  du  personnel  enseignant. 
Proviseurs  et  censeurs  sont  continuellement 
interrogés  et  invités  à  fournir  des  renseigne- 
ments qu'ils  ne  sauraient  donner  s'ils  n'ont 
rempli  fidèlement  toutes  les  obligations  mul- 
tiples de  leur  fonction.  En  réalité,  les  admi- 
nistrations collégiales  sont  ainsi  elles-mêmes 
soumises  à  une  inspection  attentive. 

Moyen  de  corriger  les  défauts  des   inspec- 
tions. 

Je  ne  vois  pas  grande  amélioration  à  si- 
gnaler ici.  Toutefois,  j'estime  qu'il  serait  bon 
de  faire  visiter,  pendant  plusieurs  années,  les 
mêmes  établissements  par  les  mêmes  inspec- 
teurs généraux.  Ce  serait  un  moyen  d'impri- 
mer une  direction  réelle  et  de  constater  les 
résultats  obtenus. 

Notes  secrètes. 

Je  ne  crois  pas  que  l'usage  des  notes  se- 
crètes puisse  être  absolument  aboli.  La  com- 
munication de  ces  notes  n'aurait  peut-être 
pas  de  grands  inconvénients  pour  l'inspection 
générale  qui  est  placée  loin  et  haut.  Mais  les 
chefs  d'établissements  qui  vivent  en  contact 
continuel  avec  leurs  collaborateurs,  les  fonc- 
tionnaires mêmes  de  l'administration  acadé- 
mique ne  pourraient  formuler  leurs  apprécia- 
tions en  liberté  si  les  intéressés  devaient  en 
avoir  connaissance  intégrale.  Il  faut  compter 
avec  la  susceptibilité  des  gens  et  ne  dire  que 
ce  qui  peut  être  dit.  Des  jugements  modérés, 
biejiveillants  même,  produiraient  des  froisse- 
ments, des  ressentiments,  qui  rendraient  très 
difficiles  les  rapports  entre  les  chefs  de  service 
et  leurs  subordonnés. 
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Département  da  Lot, 


Rapport  de  Tinspecieur  d'Académie. 

Lycée  de  Cahors.  —  Rapport  du  provi- 
seur. —  Procès-verbal  de  rassemblée  des  pro- 
fesseurs. 

Collège  de  Figeac.  —  Rapport  du  principal. 

École  primaire  supérieure  de  Montcuq.  — 
Notes  du  directeur,  de  MM.  Fabry,  Rigal, 
Comès,  Authier,  Ségala,  professeurs. 

Département  des  Hantes-Py rénées. 

Rapport  de  l'inspecteur  d'Académie. 

Lycée  de  Tarbes.  —  Rapport  du  proviseur. 
Notes  de  MM.  Tissèdre,  Arbogast,  Gassan, 
Mieille,  professeurs;  Délias,  répétiteur. 

Collège  de  Bagnères-de-Bigorre.  —  Rap- 
port du  principal.  Procès- verbal  de  rassemblée 
des  professeurs  et  répétiteurs.  Notes  de  MM.  Se- 
gonds,  Goudal,  Denat,  professeurs. 

Collège  de  Vic-de-Bigorre.  —  Notes  de 
MM.  Lavergne,  Grélou,  Gely,  Ayrem,  Mo- 
nard,  professeurs. 

Enseignement  libre.  —  Notes  du  supérieur 
du  petit  séminaire  de  Saint-Pé,  du  directeur 
de  Tinstitution  de  la  Grotte-de-Lourdes,  du 
pensionnat  Notre-Dame-de-Garaison  de  Mon- 
léon-Magnoac. 


Département  du  Tarn, 


Rapport  de  Tinspecteur  d'Académie. 

Lycée  d'Albi.  —  Notes  de  MM.  Cramaussel, 
Jouhate,  Gardillion,  Dugéron,  Lafargue,  Lan- 
ternier,  Fitte,  professeurs  ;  Galmels  et  Cheva- 
lier, répétiteurs. 

Collège  de  Castres.  —  Rapport  du  princi- 
pal. Notes  de  MM.  Bésairie,  Ferrère,  Poux, 
Chabrol,  Miégeville,  Brun,  Pellissié,  M»*  Pé- 
lissié,  professeurs. 

Collège  de  Gaillac.  — Rapport  du  principal. 
Note  de  M.  Rouanet,  professeur. 

Ecole  primaire  supérieure  de  Castres.  Notes 
de  MM.  Faure  et  Bourniquel,  professeurs. 

Enseignement  libre.  —  Note  du  directeur 
de  Técole  Sainte-Marie  à  Albi. 

Déparlement  de  Tarn-et-Garonne. 

Rapport  de  Finspecteur  d'Académie. 

Lycée  de  Montauban.  —  Rapport  du  provi- 
seur. Notes  de  MM.  Tabbé  Calhiat,  aumônier; 
Lehr,  Cucuat,  Mathiez,  Chénin,  Durand- 
Lapie, Gérai, Auréjac,  Flayac,  professeurs;  de 
MM.  Rauzy,  Seilhan,  Feyt,  répétiteurs. 

Collège  de  Castelsarrasin.  Procès- verbal  de 
l'assemblée  des  professeurs.  Notes  de  MM.  Vène 
et  Laborie,  professeurs;  de  M.  Dalléas,  répé- 
titeur. 


ANALYSE  DES  RÉPONSES 
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R^GIMB  DÈS  LTCéfiS  ET  COLLiOBS 

Direction  de  la  maison.  —  Comment  sont 
nommés  les  proviseurs  et  les  principaux  ? 
Nécessité  de  fortifier  leur  autorité. 

«  Les  proviseurs  sont  le  plus  souvent  choi- 
sis parmi  les  censeurs  en  exercice.  Quelques 
professeurs  de  lycées  sont  cependant  nommés 
directement  proviseurs.  Les  principaux  sont 
choisis  parmi  les  surveillants  généraux  des 
lycées,  et  plus  souvent  parmi  les  professeurs 
des  collèges.  »  (Réponse  de  l'inspecteur  d'Aca- 
démie du  Gers.) 

«  Les  choix  sont  généralement  bons,  — 


meilleurs  qu'autrefois  »  —  déclare  le  recteur 
de  l'Académie  de  Toulouse. 

La  direction  laisse  cependant  à  désirer, 
suivant  l'inspecteur  d'Académie  de  la  Haute- 
Garonne  : 

«  Il  leur  serait  facile  (aux  proviseurs  et  aux 
principaux)  d'obtenir  beaucoup  des  répéti- 
teurs, surtout  des  généraux,  qui  passent  de 
longues  années  dans  la  même  maison,  et  qui, 
peu  préoccupés  d'acquérir  des  grades,  sont 
tout  dévoués  à  leur  œuvre  de  surveillance  et 
d'éducation;  mais  ils  sont  trop  nombreux, 
ceux  qui  évitent  d'entrer  profondément  dans 
la  vie  intérieure  de  l'établissement,  et  de  se 
rendre  compte  des  efforts  de  chaque  maître: 
trop  souvent  ils  dirigent  de  haut  et  de  loin, 
comme  s'ils  n'habitaient  pas  dans  la  même 
maison.  — -  Quant  à  leur  action  sur  les  profes- 
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ACADEMIE  DE  TOULOUSE 


LISTE  DES  RÉPONSES  AU  QUESTIONNAIRE 


Rapport  du  Recteur. 

Université  de  Toulouse. 

Faculté  des  Lettres.  —  Rapport  du  doyen. 
Note  de  MM.  lïallberget  Duméril,  professeurs. 

Faculté  des  Sciences.  —  Rapport  du  doyen. 

Faculté  de  théologie  protestante  de  Mon- 
tauban.  —  Rapport  du  doyen.  Note  de 
M.  Wabnitz,  professeur. 

Institut  catholique.  —  Note  du  recteur. 

Département  de  la  Haute-Garonne. 

Rapport  de  Tinspecteur  d'Académie. 

Lycée  de  Toulouse.  —  Rapports  du  provi- 
seur et  du  directeur  du  petit  lycée.  Notes  de 
MM.  Le  Vavasseur,  Cotton,  Goblot,  Crouzet, 
Lambinet,  Schneider,  lîumbert ,  Rouard , 
Fournez,  Mafîre,  Dubois  et  Nicod,  professeurs  ; 
de  MM.  Barthe,  Vergé  et  Rességuier,  répé- 
titeurs généraux. 

Collège  de  Revel.  —  Rapport  du  principal. 

Collège  de  Saint-Gaudens.  —  Rapport  du 
principal.  Notes  de  MM.  Marqueste  et  Bois- 
sais,  professeurs.  ^ 

Ecole  primaire  supérieure  de  Toulouse.  — 
Note  du  directeur. 

Département  de  VAriège, 

Rapport  de  Tinspecteur  d'Académie. 

Lycée  de  Foix.  —  Rapport  du  proviseur. 
Notes  de  MM.  Andraud,  Micholet,  Lacroix, 
Mondon,  professeurs;  de  MM.  Malaval,  sur- 
veillant général,  et  Vidal,  répétiteur. 

Collège  de  Pamiers.  —  Rapport  du  prin- 
cipal. 


Collège  de  Saint-Girons.  —  Rapport  du 
principal.  Notes  de  MM.  Fiche,  Sorbier,  Sé- 
guéla,  Viala,  Doumeng,  Fagedet,  Bascans, 
Roy,  Oubré,  Figarol,  professeurs. 

École  primaire  supérieure  de  Mirepoix.  — 
Notes  du  directeur,  de  MM.  Marty,  Canaby, 
Galabert,  professeurs. 

Enseignement  libre.  —  Notes  du  directeur 
de  l'école  de  Saint-Girons. 


Département  de  VAveyron. 

'  Rapport  de  Tinspecteur  d'Académie. 

Lycée  de  Rodez.  —  Rapport  du  proviseur. 

Collège  de  Millau.  —  Procès-verbal  de  l'as- 
semblée des  professeurs  et  répétiteurs  ;  note 
de  M.  Lachaux,  professeur. 

Collège  de  Villefranche.  —  Notes  de  MM. 
Baugy  et  Lacombe,  professeurs. 

École  primaire  supérieure  d'Aubin.  —  Note 
du  directeur. 

Note  de  l'instituteur  de  Saint-Hilaire  (par 
Rodez). 


Département  du  Gers, 

Rapport  de  l'inspecteur  d'Académie. 

Lycée  d'Auch.  —  Rapport  du  proviseur. 
Notes  de  MM.  Pécry,  Petit,  Diomard,  Guilhot, 
Goulard,  Dauphin,  Chaubet,  professeiu's ;  de 
M.  Gessoi,  surveillant  général;  de  M.  Cous- 
taury,  répétiteur. 

Collège   de  Condom.  —  Rapport  du  prin 
cipal. 

École  primaire  supérieure  de  Mirande.  — 
Note  du  directeur. 
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Département  du  Lot. 


Rapport  de  Tinspecteur  d'Académie. 

Lycée  de  Cahors.  —  Rapport  du  provi- 
seur. —  Procès-verbal  de  rassemblée  des  pro- 
fesseurs. 

Collège  de  Figeac.  —  Rapport  du  principal. 

Ecole  primaire  supérieure  de  Montcuq.  — 
Notes  du  directeur,  de  MM.  Fabry,  Rigal, 
Comès,  Authier,  Ségala,  professeurs. 

Département  des  Hautes- Pyrénées, 

Rapport  de  l'inspecteur  d'Académie. 

Lycée  de  Tarbes.  —  Rapport  du  proviseur. 
Notes  de  MM.  Tissèdre,  Arbogast,  Gassan, 
Mieille,  professeurs;  Délias,  répétiteur. 

Collège  de  Bagnères-de-Bigorre.  —  Rap- 
port du  principal.  Procès-verbal  de  l'assemblée 
des  professeurs  et  répétiteurs.  No  tes  de  MM.  Se- 
gonds,  Goudal,  Denat,  professeurs. 

Collège  de  Vic-de-Bigorre.  —  Notes  de 
MM.  Lavergne,  Grélou,  Gely,  Ayrem,  Mo- 
nard,  professeurs. 

Enseignement  libre.  —  Notes  du  supérieur 
du  petit  séminaire  de  Saint-Pé,  du  directeur 
de  l'institution  de  la  Grotte-de-Lourdes,  du 
pensionnat  Notre-Dame-de-Garaison  de  Mon- 
léon-Magnoac. 


Département  du  Tarn, 


Rapport  de  l'inspecteur  d'Académie. 

Lycée  d'Albi.  —  Notes  de  MM.  Cramaussel, 
Jouhate,  Gardiilion,  Dugéron,  Lafargue,  Lan- 
ternier,  Fitte,  professeurs  ;  Calmels  et  Cheva- 
lier, répétiteurs. 

Collège  de  Castres.  —  Rapport  du  princi- 
pal. Notes  de  MM.  Bésairie,  Ferrère,  Poux, 
Chabrol,  Miégeville,  Brun,  Pellissié,  M"*  Pé- 
lissié,  professeurs. 

Collège  de  Gaillac.  — Rapport  du  principal. 
Note  de  M.  Rouanet,  professeur. 

Ecole  primaire  supérieure  de  Castres.  Notes 
de  MM.  Faure  et  Bourniquel,  professeurs. 

Enseignement  libre.  —  Note  du  directeur 
de  l'école  Sainte-Marie  à  Albi. 

Département  de  Tarn-et-Garonne. 

Rapport  de  l'inspecteur  d'Académie. 

Lycée  de  Montauban.  —  Rapport  du  provi- 
seur. Notes  de  MM.  l'abbé  Calhiat,  aumônier; 
Lehr,  Cucuat,  Mathiez,  Chénin,  Durand- 
Lapie, Gérai,  Auréjac,  Flayac,  professeurs;  de 
MM.  Rauzy,  Seilhan,  Feyt,  répétiteurs. 

Collège  de  Castelsarrasin.  Procès-verbal  de 
l'assemblée  des  professeurs.  Notes  de  MM.  Vène 
et  Laborie,  professeurs;  de  M.  Dalléas,  répé- 
titeur. 


ANALYSE   DES  REPONSES 


I 


REGIME  DÉS  LYCEES  ET  COLLEGES 

Direction  de  la  maison,  —  Comment  sont 
nommés  les  proviseurs  et  les  principaux  ? 
Nécessité  de  fortifier  leur  autorité. 

«  Les  proviseurs  sont  le  plus  souvent  choi- 
sis parmi  les  censeurs  en  exercice.  Quelques 
professeurs  de  lycées  sont  cependant  nommés 
directement  proviseurs.  Les  principaux  sont 
choisis  parmi  les  surveillants  généraux  des 
lycées,  et  plus  souvent  parmi  les  professeurs 
des  collèges.  »  (Réponse  de  l'inspecteur  d'Aca- 
démie du  Gers.) 

«  Les  choix  sont  généralement  bons,   — 


meilleurs  qu'autrefois  »  —  déclare  le  recteur 
de  l'Académie  de  Toulouse. 

La  direction  laisse  cependant  à  désirer, 
suivant  l'inspecteur  d'Académie  de  la  Haute- 
Garonne  : 

«  Il  leur  serait  facile  (aux  proviseurs  et  aux 
principaux)  d'obteûir  beaucoup  des  répéti- 
teurs, surtout  des  généraux,  qui  passent  de 
longues  années  dans  la  même  maison,  et  qui, 
peu  préoccupés  d'acquérir  des  grades,  sont 
tout  dévoués  à  leur  œuvre  de  surveillance  et 
d'éducation;  mais  ils  sont  trop  nombreux, 
ceux  qui  évitent  d'entrer  profondément  dans 
la  vie  intérieure  de  l'établissement,  et  de  se 
rendre  compte  des  efforts  de  chaque  maître  : 
trop  souvent  ils  dirigent  de  haut  et  de  loin, 
comme  s'ils  n'habitaient  pas  dans  la  même 
maison.  —  Quant  à  leur  action  sur  les  profes- 
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d*adhérents  possible,  sous  le  nom  d'  «  amis 
du  lycée  ou  du  collège  »,  et  ainsi  pourraient 
se  créer  peu  à  peu  des  sociétés  analogues  aux 
sociétés  d'amis  des  Universités  régionales. 

«  Le  rayonnement  "exercé  par  ces  sociétés  ne 
peut  être  que  profitable  à  nos  établissements.  » 
(Réponse  de  l'inspecteur  d'académie  de 
l'Aveyron.) 

«  Cette  idée  me  parait  excellente,  écrit  de 
son  côté  un  professeur  au  collège  de  Saint- 
Girons.  Ces  conseils  constitueraient  une  sorte 
de  comité  de  patronage  de  rétablissement^  lui 
procurant  des  élèves,  conseillant  les  parents 
sur  la  direction  à  donner  aux  études  de  leurs 
enfants,  suivant  la  carrière  à  laquelle  ils  les 
destinent,  s'occupant  de  faciliter  aux  élèves 
sortants  la  réalisation  de  leurs  projets,  etc. 
Ils  seraient  aussi  très  utilement  consultés  sur 
les  modifications  des  programmes  généraux 
que  pourraient  •  nécessiter  les  conditions 
locales. 

u  Toutefois,  ces  conseils  ne  sauraient  sans 
danger  avoir  un  droit  de  contrôle  sur  l'ensei- 
gnement. »  (Réponse  de  l'inspecteur  d'acadé- 
mie du  Gers.) 

N'y  anrait'ilpàs  lieu  de  donner  aux  lycées 
et  aux  collèges  une  certaine  autonomie  ? 

Il  faut,  d'après  le  recteur  :  «  avant  tout, 
leur  rendre  la  personnalité  civile,  qu'ils  ont  en 
droit,  mais  non  en  fait.  » 

L'inspecteur  d'académie  des  Hautes-Pyré- 
nées écrit  de  son  côté  ;  «  Cette  autonomie 
serait  surtout  financière,  car  je  ne  crois  pas  que, 
au  point  de  vue  de  l'enseignement,  il  soit  pos- 
sible d'établir  une  grande  différence  de  lycée 

à  lycée Il  serait  bon  que  chaque  lycée 

eût  ses  ressources  propres,  grâce,  bien 
entendu,  à  une  subvention  de  l'Etat  assez 
large  qui  serait  fixée  pour  une  période  de  dix 
ans  ;  chaque  établissement  aurait  la  gestion  de 
ses  finances  et  la  faculté  de  se  servir  des  éco- 
nomies qu'il  réaliserait....  » 

Un  certain  nombre  de  professeurs  et  de 
chefs  d'établissement  se  plaignent  de  la  dépen- 
dance absolue  dans  laquelle  ils  sont  tenus  par 
les  règlements  émanant  du  pouvoir  central  : 
«  L'un  des  maux  dont  souffrent  nos  lycées  est 
qu'ils  sont  administrés  à  Paris.  »  (Réponse  du 
professeur  de  philosophie  au  lycée  de  Toulouse.  ) 
u  Les  établissements  d'enseignement  secondaire 
pourraient  jouir  d'une  certaine  autonomie  au 


point  de  vue  économique  et  administratif;  c'est- 
à-dire  que  le  prix  de  la  pension,  le  régime,  les 
heures  de  classe,  la  durée  et  l'époque  des 
congés  pourraient  être  variables  selon  le  climat, 
la  richesse  de  la  région,  etc.  (Réponse  d'un 
professeur  au  lycée  d'Auch.) 

Le  doyen  'de  la  Faculté  des  sciences  de  Tou- 
louse demande  que  :  «  Dans  la  mesure  compa- 
tible avec  le  bon  ordre,  et  dans  les  limites  des 
règlements  établis,  le  proviseur  se  sente  le 
maître  dans  l'administration  de  son  lycée,  et  le 
professeur  dans  la  direction  de  sa  classe.  » 


Régime  de  Vinternat. 

Le  régime  de  l'internat  s'est  très  sensible- 
ment amélioré,  surtout  depuis  dix  ans.  Tout  le 
monde  le  reconnaît.  L'internat  est  considéré, 
d'une  manière  à  peu  près  unanime,  comme  une 
nécessité  à  laquelle  on  ne  peut  suppléer.  Malgré 
les  inconvénients  qu'il  peut  avoir,  il  est  encore 
plus  pratique  et  plus  conforme  à  nos  mœurs 
que  le  système  en  usage  à  l'étranger,  où  les  en- 
fants sont  élevés  dans  des  familles,  en  dehors 
de  l'établissement  scolaire. 

«  Les  garanties  offertes  par  les  hommes  qui 
sont  à  la  tête  de  nos  lycées  et  collèges  sont 
autrement  sérieuses  et  appréciées  que  celles 
que  pourraient  donner  les  personnes  qui  se 
chargeraient  de  loger  et  entretenir  les  enfants 
n'appartenant  pas  à  la  ville.  (Réponse  de  l'in- 
specteur d'académie  du  Gers.) 

«  Il  y  aurait  impossibilité  absolue,  écrit  un 
professeur  au  lycée  d'Auch,  pour  beaucoup  de 
familles  qui  envoient  aujourd'hui  leurs  enfants 
au  lycée  comme  internes,  de  les  entretenir  chez 
des  particuliers  avec  des  prix  de  pension  for- 
cément plus  élevés...  Mais,  ajoute-t-il,  peut- 
être  pourrait-on  encourager,  ou  du  moins  ne 
pas  blâmer  les  professeurs  qui  voudraient  et 
pourraient  prendre  chez  eux  des  pensionnaires 
qui  suivraient  les  cours  du  lycée  en  qualité 
d'externes.  » 

L'internat,  d'ailleurs,  a  des  partisans  qui 
font  son  éloge. 

Il  assure  la  régularité  du  travail  des  élèves, 
mieux  souvent  que  dans  la  famille.  (Réponse 
de  M,  Humbert,  professeur  au  lycée  de  Tou- 
louse.) 

Bien  plus  que  l'externat,  il  développe  chez 
les  élèves  u  les  sentiments  d'amitié,  de  con- 
fiance réciproque,  les  idées  de  solidarité,  de 
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justice.  »  (Réponse  du  principal  du  collège  de 
Condom.) 

Parmi  les  améliorations  que  Ton  pourrait 
apporter  au  régime  actuel  de  Tinternat,  plu- 
sieurs réponses  signalent  la  mise  en  régie  des 
collèges  communaux.  A  signaler  à  ce  propos 
Topinion  du  principal  du  collège  de  Figeac  : 
«  Dans  les  attaques  dirigées  contre  Tinternat, 
on  nous  reproche  trop  souvent  —  et  malheu- 
reusement, dans  certains  cas,  avec  raison  —  de 
ne  point  nous  préoccuper  suffisamment  de  la 
santé  des  enfants... 

«  A  ce  mal,  je  ne  vois  qu*un  remède.  Il  faut 
que  rÉtat  ne  se  désintéresse  plus,  à  l'avenir, 
des  conditions  faites  par  les  municipalités  aux 
chefs  de  leurs  collèges  ;  la  situation  pécuniaire 
des  principaux  ne  devrait  pas  être  laissée  au 
bon  vouloir  et  à  l'arbitraire  des  municipalités; 
un  minimum  raisonnable  devrait  être  garanti 
par  les  traités  décennaux. 

«  On  ne  verrait  plus  alors,  comme  cela 
arrive  trop  souvent,  un  principal  assumant  les 
plus  grandes  responsabilités  et  travaillant 
toute  l'année  pour  arriver  à  perdre  les  écono- 
mies qu'il  avait  pu  faire  avant  d'entrer  dans 
l'Administration.  Tout  le  monde  y  gagnerait  : 
les  élèves  en  bien-être,  le  chef  en  dignité  et  en 
sécurité.  » 

Le  directeur  du  petit  lycée  de  Toulouse 
écrit  de  son  côté  :  «  Le  régime  qui  met  le  col- 
lège au  compte  du  principal  et  fait  pour  lui,  de 
la  direction  de  la  maison  une  affaire,  l'incite 
trop  à  songer  plutôt  à  ses  intérêts  personnels 
qu'aux  intérêts  matériels  et  moraux  des  élèves. 
Les  préoccupations  que  lui  donnent  les  pre- 
miers doivent  lui  faire  oublier  ou  négliger  les 
seconds.  » 

Comment  pourrait-on  associer  plus  étroitement 
les  professeurs  à  V éducation  ? 

La  plupart  des  professeurs  qui  ont  fourni  une 

réponse  déclarent  qu'il  est  impossible  de  les 

i  associer    plus    intimement    qu'aujourd'hui,    à 

{  l'œuvre  de  l'éducation. 

» 

J      «  D'abord,  les  professeurs  sont  des  fonction- 

:  naires  ayant  une  famille,  et  non  des  moines 

I  pouvant  vivre  constamment  au  milieu  de  leurs 

i  élèves...  »  (Réponse  de  M.  Diomard,  professeur 

au  lycée  d'Auch.) 

u  Ceux  qui  nous  demandent  d'être  des  éduca- 
teurs, ajoute  M.  Goblot,  professeur  au  lycée 
de  Toulouse,  ne  songent  pas  assez  que  l'édu- 

IV 


cation  que  nous  donnons  n'est  que  le  complé-  ^ 
ment  de  celle  de  la  famille  ;  notre  action  doit 
être  discrète,  pour  ne  pas  provoquer  de  dan- 
gereux conflits.  » 

Certains  moyens  sont  cependant  suggérés, 
par  exemple  :  Multiplier  les  occasions  de  con- 
tact entre  professeurs  et  élèves,  en  organisant 
de  petites  réunions,  des  fêtes  scolaires,  en  don- 
nant à  certaines  classes  (botanique,  minéra- 
logie) un  caractère  plus  vivant  sous  la  forme 
d'excursions  dirigées  par  le  professeur,  etc. 

Confier  aux  professeurs  eux-mêmes,  à  tour 
de  rôle,  le  soin  de  diriger  les  élèves  dans  leurs 
jeux,  en  récréation,  et  dans  leur  travail  en 
étude.  (Réponse  de  l'inspecteur  d'académie  des 
Hautes-Pyrénées.) 

Confier  à  un  personnel  féminin  l'enseigne-, 
ment,  non  seulement  dans  la  classe  enfantine,' 
mais  dans  les  classes  élémentaires,  7®  et  8®,| 
des  lycées  et  collèges.  L'enfant  y  trouverait,] 
dit-on,  en  même  temps  que  l'instruction,  l'édu- 
cation maternelle.  (Réponse  de  M.  Mieille, 
professeur  d'anglais  au  lycée  de  Tarbes.) 

Charger  les  professeurs  de  faire,  «  dans 
toutes  les  classes  un  petit  cours  d'éducation 
morale,  d'après  des  programmes  déterminés  et 
en  rapport  avec  l'âge  des  élèves  et  l'enseigne- 
ment du  professeur.  »  (Réponse  du  principal 
du  collège  de  Pamiers.) 

Tenir  grand  compte,  au  point  de  vue  de 
l'avancement,  de  la  valeur  éducative  et  pro- 
fessionnelle des  professeurs. 

Situation  des  répétiteurs.  - —  Est-il  possible 
de  leur  donner  une  participation  plus  effec- 
tive à  l'instruction  et  à  l'éducation  ? 

«  La  situation  des  répétiteurs  a  été  singu- 
lièrement améliorée  depuis  quinze  ans  »,  cons- 
tate le  recteur. 

Les  répétiteurs  le  reconnaissent.  Ils  deman- 
dent cependant  certaines  améliorations  ou  mo- 
difications nouvelles,  par  exemple  : 

Faire  subir  la  retenue  à  l'ensemble  de  leur 
traitement,  afin  d'élever  le  chiffre  trop  mo- 
dique de  leur  pension  de  retraite  ; 

Leur  ouvrir  des  débouchés,  en  leur  réser- 
vant le  professorat  dans  les  collèges.  (Ré- 
ponse du  principal  du  collège  de  Revel.) 

Faire  disparaître  les  causes  locales  de  mé- 
contentement en  réglant  plus  équitablement 
entre  eux  les  détails  du  service  ; 

Assurer  à  tous  Vexternemenlj  en  considc- 

S8 
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rant  le  service  du  dortoir  comme  un  service 
commun  à  partager  entre  tous  suivant  cer- 
taines proportions.  (Observation  du  recteur.) 

Pour  faire  participer  plus  largement  les 
répétiteurs  à  l'instruction  des  élèves,  plusieurs 
moyens  sont  indiqués  : 

Leur  faire  faire,  de  temps  à  autre,  à  titre  de 
suppléants  la  classe  aux  élèves  ; 

Leur  confier  quelques  conférences  ou  quel- 
ques cours  complémentaires  à  l'usage  des 
élèves  les  plus  faibles  de  chaque  classe.  Cela 
tarirait  la  clientèle  des  «  boîtes  à  bachot.  » 
(Réponse  de  M.  Barthe,  répétiteur  général  au 
lycée  de  Toulouse.) 

Cela  ne  va  pas  sans  soulever  certaines  diffi- 
cultés. 

La  participation  des  répétiteurs  à  Tinstruc- 
'tion  doit  être  discrète,  écrit  M.  Lambinet, 
professeur  au  lycée  de  Toulouse,  si  Ton  ne 
veut  pas  exposer  le  professeur  à  donner  invo- 
lontairement «  une  nazarde  au  répétiteur  sur 
le  nez  de  Télcve  ». 

«  Comment,  fait  remarquer  d^autre  part 
M.  Gaulard,  professeur  au  lycée  d'Auch,  un 
licencié  es  lettres  pourrait-il  aider  un  élève  de 
mathématiques,  et  un  scientifique,  faire  une 
version  latine  ?»  On  se  plaint  donc  à  tort  que 
les  répétiteurs  n'aident  pas  les  élèves  dans 
leur  travail. 

Prévoyant  cette  objection,  M.  Barthe,  répé- 
titeur général,  demande  que  Ton  distingue  les 
répétiteurs  en  «  répétiteurs  de  sciences  »  et 
«  répétiteurs  de  lettres.  » 

En  ce  qui  concerne  leur  rôle  d'éducateurs, 
les  répétiteurs  rencontrent  des  méfiances.  Ils 
le  reconnaissent  eux-mêmes  :  «  Au  fond,  entre 
administrateurs  et  répétiteurs,  il  y  a  la  paix, 
mai?  la  paix  armée.  »  (Réponse  de  M.  Che- 
vallier, répétiteur  au  lycée  d'Albi.) 

La  plupart  des  principaux  font  remarquer 
que  les  répétiteurs  des  collèges  sont  de  tout 
jeunes  gens  dont  ils  ont  à  faire,  eux-mêmes, 
l'éducation  professionnelle. 

Les  répétiteurs,  de  leur  côté,  se  plaignent  de 
ne  pas  rencontrer  dans  l'exercice  de  leur 
fonction,  la  considération  à  laquelle  ils  ont 
droit.  Cela  tient  h  diverses  causes  :  préjugés 
des  familles,  tyrannie  des  règlements,  etc.  (Ré- 
ponse de  M.  Rességuier,  répétiteur  général 
au  lycée  de  Toulouse). 

«  Pris  dans  les  mailles  d'un  règlement  mi- 
nutieux, n'ayant  nulle  initiative,  plus  sur- 
veillé qu'il  ne  surveille,  trop  souvent  tenu  en  | 


suspicion,  le  répétiteur  n'est  qu'un  rouage  qui 
reçoit  et  transmet  un  mouvement,  subit  et 
applique  une  règle.  Le  moyen,  avec  cela, 
qu'il  s'intéresse  à  une  œuvre  qui  lui  reste  aussi 
extérieure  et  étrangère  I . . . 

«  Dans  les  quartiers  des  grands,  au  moment 
où  le  jeune  homme  aurait  besoin  d'un  ami  et 
d'une  direction,  il  est  de  mode  d'  «  ignorer  » 
absolument  le  répétiteur.  Il  est  bien  rare  qu'on 
lui  fasse  en  ville,  l'aumône  d'un  salut.  » 
(Réponse  de  M.  Chevallier,  répétiteur  au  lycée 
d'Albi.) 

Pour  assurer  aux  répétiteurs  plus  de  con- 
sidération, et  leur  permettre  de  prendre  une 
part  plus  importante  à  l'éducation  des  élèves, 
la  plupart  des  déposants  indiquent  le  moyen 
suivant  :  les  mieux  choisir,  exiger  d'eux  un 
stage,  des  grades  universitaires  ou  pédago- 
giques ;  leur  accorder,  à  égalité  de  grades,  le 
même  traitement  qu'aux  professeurs  ;  faire  du 
répétitorat,  non  un  stage  pour  le  professorat, 
mais  une  carrière  définitive,  conduisant  aux 
postes  de  surveillant  général,  censeur,  et 
même  principal  et  proviseur. 

«  Que  le  répétiteur  ait  les  mêmes  titres  que  le 
professeur,  qu'il  le  remplace  aux  heures  d'étude 
et  ne  se  contente  point  d'être  un  disciplinaire; 
qu'il  ait,  à  titre  égal,  une  situation  égale,  et 
qu'il  soit  partout,  à  côté  de  l'élève  un  con- 
seiller, un  guide.  C'est,  d'ailleurs,  ce  que  sont 
devenus  ou  deviennent  les  répétiteurs  de 
lycées  et  collèges. 

<(  Il  n'y  a  pas  lieu,  au  moment  où  le  corps 
des  répétiteurs  s'est  si  sensiblement  trans- 
formé et  amélioré,  de  mettre  en  doute  leur 
compétence  éducative;  et  il  dépend  de^l'Ëtat 
d'avoir  toujours  d'excellents  répétiteurs. 

«  Il  suffira  de  rendre  leurs  fonctions  envia- 
bles pour  qu'elles  soient  honorées,  comme 
elles  méritent  de  l'être.  »  (Réponse  de  M.  Cha- 
brol, professeur  au  collège  de  Castres). 

«  Il  faudrait  que  les  répétiteurs  fussent 
persuadés  que  le  répétitorat  n'est  pas  un  abri 
passager  assurant  la  «  matérielle  »  pendant  un 
certain  laps  de  temps,  mais  bien  une  carrière 
définitive  ayant  sa  grandeur  tout  comme  une 
autre.  »  (Réponse  de  M.  Vidal,  répétiteur  au 
lycée  de  Foix.) 

De  r éducation  physique. 

«  Elle  est  en  très  bonne  voie  ».  C'est  l'appré- 
ciation générale. 


■:  n 


—  299  — 


Certains  font  des  réserves  relativement  à 
divers  exercices  d'importation  étrangère,  qui 
ne  seraient  pas  sans  présenter  des  inconvé- 
nients. C'est  l'opfeion  de  l'inspecteur  d'aca- 
démie du  Gers  :  «  Eviter  surtout  les  exagéra- 
tions de  Téducation  anglaise.  Les  familles 
n'entendent  pas  que  l'on  fasse  de  leurs  enfants 
des  athlètes.  » 

M.  Diomard,  professeur  au  lycée  d'Auch, 
écrit  de  mémo  :  «  l'éducation  physique  doit 
être  moins  négligée  ;  mais  ce  n'est  ni  par  les 
lendits,  ni  par  l'introduction  de  jeux  étrangers 
qu'on  l'améliorera.  Je  doute  même  que  les 
mieux  doués  en  retirent  quelque  profit, 
parce  qu'ils  ont  une  tendance  à  se  surmener, 
soit  par  goût,  soit  par  ostentation.  J'ai  re- 
marqué que  les  meilleurs  champions  au  bout 
de  quelque  temps  étaient  «  forcés  »  ;  j'en 
pourrais  même  citer  qui  sont  cardiaques  ou 
candidats  à  la  phtisie.  Il  faudrait  avoir  une 
campagne  assez  loin  du  lycée,  au  besoin  près 
d'une  station  do  chemin  de  fer,  en  cas  de 
mauvais  temps,  munie  de  grands  hangars  où 
les  élèves  iraient  passer  au  grand  air  la  plu- 
part des  journées  de  congé;  là  on  marche- 
rait, on  ressusciterait  les  vieux  jeux  locaux 
délaissés  même  chez  le  peuple  qui  les  prati- 
quait il  y  a  encore  vingt-cinq  ans,  avant  de 
fréquenter  autant  les  cabarets,  tels  le  jeu  de 
boules  en  Provence,  de  quilles  dans  toute  la 
région  sous-pyrénéenne.  » 

Un  certain  nombre  de  professeurs  sont  d'avis 
qu'il  conviendrait  d'encourager  par  tous  les 
moyens  la  création  et  le  développement  des 
sociétés  d'exercices  physiques  et  de  jeux  en 
plein  air  qui  se  fondent  dans  les  lycées. 

Le  principal  du  collège  de  Figeac  suggère 
l'idée  d'organiser  d'une  manière  plus  ou  moins 
complète  dans  les  collèges  l'enseignement  pro- 
fessionnel dont  la  pratique  «  compléterait 
d'une  manière  utile  et  agréable  l'éducation 
physique  de  nos  collégiens.  » 

De  la  liberté  et  de   la  responsabilité. 
Régime   des  grands  élèves. 

On  pourrait  laisser  plus  de  liberté  aux 
grands  élèves  (cours  de  Saint-Cyr,  de  Poly- 
technique, de  Philosophie),  à  la  condition  de 
réprimer  tout  abus  par  le  retrait  immédiat  de 
la  liberté  concédée  ;  on  développerait  ainsi 
chez  eux  le  sentiment  de  la  responsabilité. 

Cette  manière  de   voir   soulève  des  objec- 


tions. «  J'estime,  déclare  l'inspecteur  d'aca- 
démie du  Gers,  que  les  règlements  actuels 
concilient  dans  la  plus  large  mesure  la  néces- 
sité de  maintenir  le  bon  ordre  dans  la  maison 
et  le  besoin  de  la  liberté  relative  que  peuvent 
avoir  les  grands  élèves.  En  voulant  aller  plus 
loin  on  s'aliénerait  sans  aucun  doute  bon 
nombre  de  familles.  Les  parents  ont  déjà  une 
tendance  à  trouver  que  les  jeunes  gens  ne 
sont  pas  assez  tenus.  » 


II 


ORGANISATION  DE   L  ENSEIGNEMENT 

Quelles  mesures  pourraient  être  prises  pour 
mieux  assurer  la  préparation  des  profes- 
seurs^ au  point  de  vue  professionnel?  — 
Concours  d'agrégation.  —  Utilité  d*un  stage 
dans  les  universités.  ^ 

Le  moyen  proposé  par  le  recteur,  pour  mieux 
assurer  la  préparation  professionnelle  du  per- 
sonnel enseignant,  consisterait  à  imposer 
aux  futurs  professeurs  «  un  an  de  stage,  au 
minimum,  en  qualité  de  répétiteur  surnumé- 
raire, auprès  d'un  professeur  expérimenté  ». 

D'autres  proposent  d'imposer  à  tous  les  can- 
didats au  professorat  un  examen  pédagogique 
rigoureux  analogue  au  certificat  d'aptitude 
pédagogique  institué  dans  l'enseignement  pri- 
maire. 

M.  Lambinet,  professeur  au  lycée  de  Tou- 
louse, serait  d'avis  de  faire  débuter  les  pror- 
fesseurs  dans  les  «  basses  classes  »,  pour  leur 
permettre  à  eux-mêmes  de  «  refaire  leurs 
classes  »  et  d'observer  à  loisir^  afin  de  lesmieufc 
connaître,  le  «  développement  de  l'intelligence 
et  du  caractère  »  chez  les  jeunes  élèves. 

La  plupart  des  professeurs  estiment  que 
c'est  seulement  par  la  pratique  de  renseigne- 
ment que  peuvent  se  développer  les  aptitudes 
professionnelles. 

En  ce  qui  conceri^e  le  concours  d'agrégation, 
la  presque  unaAii^iité  des  professeurs  propo- 
sent de  le  maintenir  ei^  le  modifiant  dans  un 
sens  plus  professionnel.  On  pourr^i^  réserver 
les  classes  élevées  s^\x\  professeurs  agrégés,  et 
donner  les  classes  de  grammaire  aux  profes- 
seurs d'un  grade  inférieur,  ce  qui  n'empêche- 
rait pas  ceux-ci  de  pouvoir  concourir  au  grade 
et  par  suite  aux  chaires  supérieures. 
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M.  Arbogasl,  professeur  au  lycée  deTarbes, 
propose  de  fusionner  Tagrégation  de  gram^ 
maire  et  l'agrégation  des  lettres. 

L'idée  d'imposer  aux  futurs  professeurs  un 
stage  dans  les  universités  est  unanimement 
repoussée. 

U enseignement  classique  doit-il  être  étendu 
ou  restreint?  Dans  quelle  mesure?  Quelle 
doit  être  la  durée  normale  des  études  ? 

L'opinion  la  plus  généralement  admise  est 
que  l'enseignement  classique  «  devrait  être 
donné  plus  étendu  à  un  nombre  d'élèves  plus 
restreint  ».  (Réponse  de  M.  Crouzet,  profes- 
seur au  lycée  de  Toulouse.) 

L'enseignement  classique  doit  être  donné 
plus  étendu  :  «  Je  demanderais  son  maintien, 
non  pas  tel  qu'il  est,  mais  en  donnant  plus  de 
force  à  renseignement  du  grec,  et  en  adop- 
tant pour  Tétude  du  latin  et  du  grec  une  mé- 
thode nouvelle  :  moins  de  grammaire  et  plus 
d'explication  de  texte.  »  (Réponse  de  M.  l'in- 
specteur d'Académie  du  Tarn-et-Garonne.) 

«  Les  langues  mortes  ont  une  valeur  éduca- 
tive supérieure,  précisément  parce  qu'elles 
sont  mortes  •  Les  idées  qui  nous  arrivent  à 
travers  elles  nous  apparaissent  dépouillées  de 
tout  ce  qui  était  périssable,  caduc,  relatif  à 
une  époque  ;  les  anciens  nous  élèvent  au- 
dessus  des  mesquines  querelles  du  temps  pré- 
sent. (Réponse  de  M.  Ayrem,  professeur  au 
collège  de  Vic-Bigorre.) 

L'enseignement  classique  doit  être  réservé 
à  une  élite.  C'est  l'avis  exprimé  p'ar  le  recteur 
de  l'Institut  catholique  de  Toulouse,  par  le 
proviseur  du  lycée  de  Montauban  et  par  un 
grand  nombre  de  professeurs . 

Cette  élite  pourrait  être  éprouvée  et  re- 
crutée, grâce  à  de  sérieux  examens  de  passage, 
à  la  fin  des  classes  élémentaires  et  des  classes 
de  grammaire.  (Réponse  du  proviseur  du  lycée 
de  Montauban.) 

L'enseignement  classique  pourrait  être  donné 
d'une  manière  exclusive  dans  quelques  grands 
lycées,  les  autres  établissements  dispensant 
seulement  l'enseignement  moderne. 

En  ce  qui  concerne  la  durée  normale  des 
études,  dans  l'enseignement  classique,  le  rec- 
teur est  partisan  du  maintien  du  système  ac- 
tuel :  sept  ans,  de  la  sixième  à  la  philoso- 
phie. 

Le  recteur  de  l'Institut  catholique  de  Tou- 


louse pense  que  cinq  ans  pourraient  suffire 
avec  une  solide  instruction  primaire  :  «  Si  les 
élèves  ne  commençaient  le  latin  qu'à  douze 
ans  révolus,  mais  s'ils  possédaient  à  cet  âge 
toutes  les  matières  de  l'enseignement  primaire, 
en  trois  ans  ils  auraient  fini  leurs  classes  de 
grammaire  ;  puis,  avec  deux  ans  d'humanités, 
on  estime  qu'ils  seraient  plus  forts  que  nos 
élèves  d'aujourd'hui...  » 

Un  certain  nombre  de  professeurs  sont  par- 
tisans d'une  bifurcation  qui  aurait  lieu  entre 
la  troisième  et  la  quatrième,  ou  après  la  troi- 
sième. Les  années  d'études  communes  seraient 
consacrées  à  l'étude  du  français,  d'une  langue 
étrangère,  de  l'histoire,  de  l'arithmétique,  avec 
quelques  éléments  de  latin.  A  l'époque  de  la 
bifurcation,  les  élèves  choisiraient  entre  l'en- 
seignement classique,  avec  les  langues  an- 
ciennes, et  l'enseignement  moderne,  avec  les 
sciences  mathématiques  et  physiques,  et  l'étude 
approfondie  des  langues  vivantes. 

La  raison  de  cette  bifurcation  serait  dans 
cette  idée,  exprimée  par  le  proviseur  du  lycée 
de  Toulouse,  qu'  «  il  ne  faut  se  spécialiser  ni 
trop  tôt,  ni  trop  tard  ». 

«  Après  la  quatrième,  ajoute-t-il,  un  jeune 
homme  qui  se  destinerait  aux  carrières  litté- 
raires saurait  en  mathématiques  ce  que  tout 
homme  cultivé  est  obligé  d'en  savoir;  il  est 
inutile  qu'il  y  revienne.  Celui  qui  se  destine 
aux  carrières  scientifiques  saurait  de  latin  ce 
qu'en  conserve  un  homme  qui  n'aura  plus 
occasion  de  s'en  servir  ;  il  est  inutile  de  l'at- 
tarder dans  cette  étude.  » 


sont-ils  pas  surchargés  ? 


Les  programmes  ne  sont-ils  pas  surchargés  ? 
—  Sur  quoi  devraient  porter  les  allége- 
ments?—  Ne  pourrait-on  rendre  facultatifs 
certains  enseignements  y  tels  que  celui  du 
grec  ? 

Le  recteur  fait  observer  que  «  la  surcharge 
vient  bien  moins  du  programme  des  études 
que  du  programme  des  baccalauréats.  C'est 
l'examen  final  qui  est,  en  réalité,  le  régulateur 
des  études.  C'est  donc  là  qu'il  faut  émon- 
der  ». 

La  plupart  des  réponses  constatent  cepen- 
dant la  nécessité  d'alléger  les  programmes 
d'études.  Les  principaux  points  sur  lesquels 
on  voudrait  voir  porter  les  allégements  sont 
les  suivants  : 

1<>  Les  programmes  de  sciences  mathéma- 
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tiques,  physiques  et  surtout  naturelles  (bo- 
tanique, minéralogie)  dans  les  classes  infé- 
rieures.— «  ...  tout  ce  qu'on  fait  d'histoire  natu- 
relle dans  les  classes  de  cinquième  et  sixième 
est  à  peu  près  perdu.  »  (Réponse  de  M.  Dio- 
mard,  professeur  de  sciences  physiques  et  na- 
turelles au  lycée  d*Auch)  ; 

2^  Les  programmes  de  grammaire  ;  «  moins 
de  grammaire  comparée,  de  métrique  savante; 
plus  de  lecture  et  de  commentaires  littéraires 
des  textes.  »  Réponse  de  l'inspecteur  d'aca- 
démie du  Gers)  ; 

3**  Les  programmes  d'histoire,  dont  on 
pourrait  retrancher  plus  ou  moins  complète- 
ment l'histoire  ancienne,  grecque,  romaine, 
même  l'histoire  du  moyen  âge. 

En  ce  qui  touche  à  l'enseignement  du  grec, 
beaucoup  de  professeurs  voudraient  qu'il  fût 
facultatif. 

D'autres  font  remarquer  que  rendre  un  en- 
seignement facultatif,  c'est  le  supprimer  en 
fait.  «  Tout  enseignement /acu/^^i/*,  écrit  le 
recteur,  n'est  pas  à  sa  place  dans  l'enseigne- 
ment secondaire,  qui  est  avant  tout  une  dis- 
cipline ». 

Et  M.  Bascans,  professeur  au  collège  de 
Saint-Girons,  ajoute  que  rendre  facultative 
l'étude  du  grec  ou  toute  autre  serait  créer  des 
difficultés  dans  l'enseignement.  Comment  fe- 
rait le  professeur  qui  est  à  la  tête  d'une  classe 
nombreuse  pour  faire  du  grec  aux  uns  et  pas 
aux  autres  ? 

Au  lieu  de  rendre  facultatif  l'enseignement 
du  grec,  on  pourrait  le  supprimer.  «  Mieux 
vaut  ne  pas  étudier  une  langue  que  de  Pétu- 
dier  d'une  façon  dérisoire,  ce  qui  est  le  cas, 
et  ce  qui  l'a  toujours  été  depuis  cinquante  ans, 
par  la  majorité  des  élèves,  n  (Observation  du 
recteur). 

C'est  également  l'avis  de  M.  Henri  Duméril, 
professeur  à  la  Faculté  des  lettres  de  Tou- 
louse. 

En  sens  inverse,  le  doyen  de  la  Faculté  de 
théologie  protestante  demande  non  seulement 
qu'on  maintienne  le  grec,  avec  son  caractère 
obligatoire,  mais  qu'on  en  fortifie  l'enseigne- 
ment. 

«  Pour  tous  les  élèves  qui  suivent  l'ensei- 
gnement classique,  déclare  de  son  côté  le 
proviseur  du  lycée  de  Montauban,  l'étude  du 
grec  doit  rester  obligatoire...  Grâce  à  elle, 
l'esprit  de  l'enfant  acquiert  une  souplesse,  une 
élégance,  que  l'étude  môme  des  chefs-d'œuvre 


de  Lucrèce,  Cicéron  ou  Virgile  est  impuissante 
à  lui  procurer.  Les  lettres  grecques  donnent  à 
qui  sait  les  aimer  une  distinction  qui  se  trahit 
partout.  Pour  la  vie,  comme  pour  la  culture 
de  l'esprit,  on  en  retire  le  tact  et  la  grâce.  En 
épurant  le  goût,  elles  servent  puissamment  à 
l'éducation.... 

«  L'enseignement  du  grec  est  nécessaire  à 
tout  élève  qui  désire  connaître  les  lettres  la- 
tines. Est-il  possible  de  bien  comprendre  la 
littérature  et  la  civilisation  romaines  si  l'on 

ignore  les  chefs-d'œuvre  de  la  Grèce La 

littérature  grecque  a  fait  Téducation  du  peuple 
romain 

«  Donc,  pas  de  demi-mesure  possible  ;  ou  le 
maintien  des  deux  langues  mortes  qui  doivent 
être  considérées  comme  la  base  même  de  l'en- 
seignement classique,  ou  la  suppression  de 
cet  enseignement...  » 

«  L'esprit  français  fait  remarquer  encore 
M.  Chénin,  professeur  au  lycée  de  Montau- 
ban, est  pénétré  de  l'esprit  grec.  Comment 
comprendre  Fénelon,  Racine,  Chénier,  Leconte 
de  risle,  Renan,  sans  les  Grecs?  » 

Dans  quelle  mesure  les  programmes  de- 
vraient-ils être  adaptés  aux  conditions  locales? 
Part  d'initiative  à  laisser  aux  professeurs  et 
aux  conseils  établis  auprès  de  chaque^maison. 

L'enseignement  classique,  —  enseignement 
de  culture  générale,  —  doit  être  indépendant 
des  conditions  locales.  Il  en  serait  différem- 
ment de  l'enseignement  moderne. 

Cette  adaptation  des  programmes  aux  be- 
soins locaux  ne  convient  pas  dans  les  lycées, 
«  création  de  l'Etat,  qui  doivent  représenter 
l'éducation  nationale  et  lui  assurer  l'unité  né- 
cessaire... )>.  Il  pourrait  en  être  autrement 
dans  les  collèges  communaux,  qui  semblent 
destinés  à  apporter  la  diversité  dans  la  grande 
unité  nationale.  (Réponse  du  directeur  du 
petit  lycée  de  Toulouse). 

Pour  que  les  professeurs  pussent  avoir  quel- 
que initiative  dans  cette  œuvre  d'adaptation 
des  programmes  aux  conditions  locales,  il  fau- 
drait qu'ils  ne  fussent  pas  toujours,  dans  la 
ville  qui  leur  confie  ses  enfants,  «  de  simples 
étrangers  domiciliés  ».  (Réponse  de  M.  Lam- 
binet,  professeur  au  lycée  de  Toulouse.) 
Une  large  part  d'initiative  pourrait  être  lais- 
sée aux  Conseils  de  patronage  institués  auprès 
des  lycées  et  collèges. 
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Y  â't'il  lieu  de  développer  renseignement 
moderne  ? 

Quelle  doit  être  la  durée  normale  des  études? 
—  Résullàis  qu'a  donnés  jusqu'à  ce  jour 
l'enseignement  moderne.  —  A  quelles  pro- 
fessions se  destinent  les  élèves  qui  sui- 
vent renseignement  moderne? Part  des  pro^ 
fessions  industrielles  ou  commerciales^  part 
des  fonctions  publiques. 

Il  convient  de  maintenir  et  de  développer 
renseignement  moderne,  en  lui  laissant  sa  du- 
rée actuelle  de  six  années.  C'est  l'opinion  du 
recteur  de  l'Académie.  La  plupart  des  provi- 
seurs et  des  professeurs  des  lycées  se  pronon- 
cent dans  le  même  sens. 

Le  recteur  de  Tlnstitpt  catholique  de  Tou- 
louse conclut  de  même. 

Un  certain  nombre  de  principaux  et  de  pro- 
fesseurs, surtout  dans  les  collèges,  demandent 
cependant  qu'on  transforme  renseignement 
moderne  pour  le  rendre  plus  pratique  et  le 
rapprocher  de  Tancien  enseignement  spé- 
cial. 

'<  Il  rendrait  plus  de  services,  écrit  le  direc- 
teur du  petit  lycée  de  Toulouse,  s'il  ne  tendait 
pas  au  même  but  et  ne  réclamait  pas  les 
mêmes  sanctions  que  son  rival,  s'il  était  resté 
plus  pratique  et  n'avait  visé  qu'à  être  un  en- 
seignement primaire  vraiment  supérieur,  d'une 
durée  de  quatre  années  au  plus  et  mettant  les 
élèves,  des  l'âge  de  quinze  ou  seize  ans,  en 
état  d'entrer  dans  les  écoles  professionnelles, 
dans  le  commerce  ou  dans  l'industrie  avec  une 
instruction  littéraire  et  scientifique  suffisante.  » 

Les  partisans  de  cette  opinion  demandent 
que  l'on  divise  la  durée  de  l'enseignement 
moderne  en  plusieurs  cycles  d'études,  dont 
chacun  se  suffirait  à  lui-même. 

«  11  faudrait  revenir,  en  les  modifiant,  aux 
programmes  de  l'enseignement  spécial,  et  éta- 
blir des  cycles  d'études,  de  manière  que 
rélove  qui  n'a  passé  au  collège  que  trois  ans, 
par  exemple,  puisse  avoir  un  petit  bagage  de 
lettres  et  de  sciences  immédiatement  utili- 
sable. »  (Réponse  du  principal  du  collège  de 
Pamiers.) 

On  pourrait  peut-être  combiner  les  deux 
opinions  précédentes  et  les  concilier,  en  lais- 
sant subsister,  à  côté  de  l'enseignement  clas- 
sique, renseignement  moderne,  tel  qu'il  est 
organi-^é  actuellement,   et  en  instituant  pour 


les  petite  lycées  ei  pour  les  collèges  un  troi- 
sième type  d'enseignement,  ne  comportant 
que  trois  ou  quatre  années  d'études.  «  Ce  se- 
rait le  moyen  de  retenir  la  clientèle  de  Tau-r 
cien  enseignement  spécial.  »  (Observation  du 
recteur.) 

«  Il  ne  peut  être  question  de  suppiinuir 
l'enseignement  classique,  un  long  passé  le  dé- 
fend, et  aussi  sa  haute  valeur  éducative  et 
littéraire;  il  faudrait  plutôt  le  fortifier  en  le 
réservant  à  quelques-uns.  L'enseignement 
moderne  paraît  être  l'enseignement  de  l'ave- 
nir. Je  ne  voudrais  pas  qu'on  le  considé- 
rât comme  inférieur  au  premier  ni  comme 
indigne  d'une  élite.  Nouveau  venu,  il  est 
encore  suspect  à  la  bourgeoisie  qui  le  con- 
fond avec  l'ancien  enseignement  spécial;  il  est 
méprisé  à  l'école  de  droite  à  l'école  de  mé- 
decine et  dans  certaines  administrations  j  au 
lycée  même,  il  est  un  peu  sacrifié,  presque 
toujours  mal  recruté,  souvent  mal  organisé. 
A  cause  de  cela  il  ne  donne  pas  tout  ce  qu'il 
est  appelé  à  donner.  A  côté  de  ces  deux  en- 
seignement«  d'un  caractère  général,  et  quj, 
arrivant  par  des  programmes  différents  ap 
même  but,  n'ont  pas  nécessairement  besoin 
d'un  personnel  distinct,  je  voudrais  voir 
renaître  l'ancien  enseignement  spécial,  créé 
par  M.  Duruy,  d'une  destination  pratique  et 
beaucoup  plus  court.  Il  recueillerait  un  grand 
nombre  d'élèves  qui  se  destinent  aux  carrières 
industrielles,  commerciales  et  agricoles,  allé- 
gerait les  classes  de  l'enseignement  moderne 
et  ramènerait  dans  les  collèges  une  clientèle 
qu'ils  ont  perdue. 

«  Les  programmes  de  cet  enseignernent  se- 
raient très  souples;  ils  s'adapteraient  le  mieux 
possible  aux  conditions  locales... 

«  Ces  trois  enseignements  (classique  latin, 
classique  moderne  et  spécial)  pourraient, 
selon  les  lieux,  être  donnés  dans  des  établis- 
sements à  part  ou  dans  les  mêmes  établisse- 
ments ».  (Réponse  de  M.  Chabrol,  professeur 
au  collège  de  Castres.) 

Les  résultats  actuels  de  l'enseignement 
moderne  varient  suivant  qu'il  s'agit  des 
lycées  et  des  collèges. 

Dans  les  collèges,  il  a  généralement  assez 
mal  réussi.  Sa  clientèle  est  peu  nombreuse, 
par  suite  de  la  concurrence  que  lui  font  l'en- 
seignement primaire  supérieur  et  l'enseigne- 
ment professionnel.  La  plupart  de  ses  élèves 
n'achèvent  pas  leurs  études  et  quittent  Tétsi- 


blissement  sans  avoir  affronte  les  épreuves  du 
baccalauréat. 

Dans  les  Ijcées,  les  résultats  sont  satisfai- 
sants quant  au  nombre  des  élères.  Ils  laissent 
à  désirer  quant  k  leur  qualité,  (i  Lesdiffleullés 
que  rencontrent  actuellement  les  professeurs 
de  l'enseignement  moderne  viennent  surtout 
de  la  qualité  des  élèves  qui  leur  sont  envoyés. 

H  L'inégalité  des  sanctions  accordées  aux 
deux  baccalauréats  fait  qu'ils  n'ont  jamais  que 
des  élèves  de  deuxième  catég'orie  ».  (Réponse 
de  M.  Fournez,  professeur  au  lycée  de 
Toulouse.) 

Quant  h  la  question  de  savoir  quels  résultats 
peut  donner  l'enseignement  moderne,  comme 
moyen  de  culture  générale  du  l'esprit,  elle  ne 
peut  être  actuellement  résolue,  parce  qu'elle  a 
été  mal  posée  ;  «  Vous  voulez  nous  convaincre 
que  le  latin  et  le  grec  ne  pourront  jamais  être 
remplacés,  dans  leur  rôle  éducateur,  par  les 
lani^ues  modernes?  Commencez  donc  par  bien 
poser  le  problème  :  que  l'enseignement  moderne 
soit  exactement  la  répétition  del'enseignement 
classique,  avec  la  seule  substitution,  au  latin 
et  au  grec,  de  la  langue  moderne  principale  et 
de  la  secondaire.  Pour  tout  le  reste  ;  français, 
histoire,  mathématiques,  sciences,  mêmes  pro- 
grammes, mêmes  heures,  ot  aussi  un  seul  pro- 
fesseur de  classe,  bien  titulaire.  Dans  ces  con- 
ditions seulement  l'expérience  pourra  être 
concluante  ;  tant  que  cela  ne  sera  pas  fait,  le 
moyen  de  s'étonner  que,  flans  une  situation 
inégale,  l'enseij^nement  moderne  ne  puisse 
avoir  d'aussi  bons  résultats  que  le  classique?  » 
[Réponse  de  M.  Michalet,  professeur  au 
lycée  de  Foix.) 

A  quelles  professions  se  destinent  les  élèves 
qui xuii-enl  l'enseignement  muderne?  Part 
des  professions  iiidusiriellex  ou  commer- 
ciales, pari  des  fondions  publiques. 

Les  témoignages  sont  concordants  : 

B  Un  dixième  à  peine  des  élèves  de  l'ensei- 
gnement moderne  va  jusqu'à  la  fin  des  études 
et  se  destine  généralement  aux  fonctions  pu- 
bliques. 

'1  Les  autres  vont  dans  les  professions  in- 
dustrielles,  commerciales  et  agricoles,  mais  ils 
n'ont  pas  reçu  renseignement  qu'il  leur  aurait 
fallu,  c'est-à-dire  un  enseignement  utilitaire.» 
(Réponse  du  principal  du  collège  de  Pamicrs.) 

«  L«s  élèves  de  l'enseignement  moderne  se 


destinent  pour  la  plupart  aux  fonctions  pu- 
bliques. Ceux-là  seuls  entrent  dans  le  com- 
merce et  l'industrie  qui  ne  peuvent  arriver  au 
baccalauréat,  a  {Procès- verbal  de  l'assemblée 
des  professeurs  du  collège  de  Millau,) 

u  Je  ne  connais  pas  un  seul  élève  qui, 
pourvu  du  baccalauréat  moderne,  se  soil  lancé 
dans  le  commerce  ou  l'induslric.  Tous  pré- 
parent des  écoles  ou  des  administrations,  ou 
bien  ils  s'engagent  dans  l'armée.  »  (Réponse 
du  principal  du  collège  de  Revel.) 

Que   pense-t-on   de    l'uniformité  des   cadres 
et  des  proyn 


«  C'est  une  question  de  mesure.  Assuré- 
ment les  grandes  lignes  doivent  être  les  mêmes 
partout.  Mais  bien  les  adaptations  locales 
pourraient  avoir  lieu  si  on  rendait  aux  lycées 
et  collèges  cette  personnalité  civile  qui  les 
ferait  responsables  des  mesures  qu'ils  pren- 
draient. »  (Observation  du  recteur.) 

Les  proi/rammcs  appellent-ils   des 

modifications  ? 

Une  seule  langue  vivante  —  au  moins  d'uno 
manière  principale  —  au  lieu  de  deux.  Con- 
sacrer au  françîfis  et  à  l'étude  approfondie 
de  celte  langue  vivante  plus  de  temps.  Res- 
treindre le  programme  de  sciences.  Supprimer 
l'étude  des  auteurs  anciens  dans  des  traduc- 

/.e  diplôme  de  renseignement  moderne  doîi-il 
donner  accès  à  la  Faculté  de  droit  et  it  la 
Faculté  de  médecine? 


L'affirmative   est  admise  d'une  i 
peu  près  unanime.   C'est  l'opinion   du  recteur 
de  l'académie. 

Le  rcclcur  de  l'Institut  catholique  de  Tou- 
louse distingue  entre  la  Faculté  de  médecine 
et  la  Faculté  de  droit.  Le  baccalauréat  de  ; 
l'enseignement  moderne  no  devrait  donner 
accès  que  dans  la  première  de  ces  écoles,  non 
dans  l'autre. 

L'égalité  de  sanction  des  deux  baccalau- 
réats est  le  seul  moyen,  disent  les  partisans 
do  cette  opinion,  d'assurer  le  succès  de  l'en- 
.seignement  moderne. 

«  Tant  que  les  deux  enseignements  seront 
inégalement  traités,  toutes  les  mesures  prises 
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pour  développer  renseignement  moderne  qui 
devrait  être  celui  de  la  majorité  seront  inu- 
tiles ».  (Réponse  de  M.  Fiche,  professeur  au 
collège  de  Saint-Girons.) 

Il  y  a  cependant  des  contradictions.  Le 
doyen  de  la  Faculté  de  théologie  protestante 
de  Montauban  demande  que  le  baccalauréat 
de  renseignement  moderne  ne  donne  pas 
accès  à  la  Faculté  de  théologie,  où  la  connais- 
sance du  grec  est  indispensable. 

«  Nous  ne  manquons  pas  de  candidats  aux 
carrières  dites  libérales,  fait  remarquer  de  son 
côté  M.  Duméril,  professeur  à  la  Faculté  des 
lettres  de  Toulouse,  ne  serait-il  pas  imprudent 
de  les  rendre  encore  plus  accessibles?  » 
•  M.  Humbert,  professeur  au  lycée  de  Tou- 
louse, propose  de  donner  les  mêmes  sanctions 
;  aux  deux  baccalauréats,  mais  en  augmentant 
'.  les  difficultés  de  Texamen  et  les  rigueurs  de 
la  notation,  afin  d*enrayer  Tencombrement  des 
carrières  libérales. 

Le  personnel  enseignant  doit-il  être  distinct 
du  personnel  de  renseignement  classique  ? 

Tout  le  monde  reconnaît  que  renseigne- 
ment moderne  doit  avoir  son  personnel  à  lui, 
distinct  du  personnel  de  renseignement  clas- 
sique. 

Comment  doit-il  être  recruté  1 

u  Le  système  mixte,  employé  depuis  quelques 
années  par  mesure  d'économie  est  déplorable. 
On  ne  peut  pas  empêcher  que  le  professeur  de 
troisième  classique  par  exemple,  qui  va  en 
dehors  de  son  service  faire  un  cours  de  quatre 
heures  dans  une  classe  d'enseignement  moderne 
ne  se  considère  un  peu  comme  un  pur  Attique 
allant  faire  un  tour  en  Béotie.  L'enseignement 
moderne  a  beaucoup  souffert  de  cette  mesure, 
prise  seulement  depuis  quelques  années.  » 

Sur  le  mode  de  recrutement  du  personnel 
de  l'enseignement  moderne,  il  y  a  des  diver- 
gences. Les  uns  voudraient  que  les  profes- 
seurs de  renseignement  moderne  fussent  pris, 
comme  les  professeurs  de  l'enseignement  clas- 
sique, parmi  les  licenciés  et  agrégés  de  l'Uni- 
versité. «  Tous  les  professeurs  ne  doivent  avoir 
qu'une  seule  origine Qu'est-ce  que  l'en- 
seignement secondaire  des  jeunes  filles,  sinon 
l'enseignement  moderne?  Or,  un  agrégé  des 
lettres,  un  docteur  es  lettres,  accepte  avec 


plaisir  d'avoir  à  enseigner  la  littérature,  la 
philosophie,  dans  nos  lycées  de  jeunes  filles. 
Je  ne  vois  pas  pourquoi  il  pourrait  se  refuser 
à  faire  de  même  dans  nos  lycées  de  garçons.  » 
(Observations  du  recteur  de  l'Académie.) 

D'autres  voudraient  que  le  personnel  de 
l'enseignement  moderne  se  recrutât  surtout 
parmi  les  élèves  de  cet  enseignement,  au 
moyen  de  concours  spéciaux  analogues  à  la 
licence  et  à  l'agrégation  de  l'enseignement 
classique. 

«  En  supprimant  les  examens  et  concours 
dits  d*enseignement  spécial  (certificats  d'apti- 
tude, agrégation),  dans  Tordre  des  lettres  on  a 
proclamé  l'enseignement  moderne  indigne  de 
se  fournir  à  lui-même  ses  propres  maîtres  : 
chose  assurément  singulière  et  peu  propre  à  le 
relever  aux  yeux  du  public.  »  (Réponse  de 
M.  Duméril,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres 
de  Toulouse.) 

Serait'il  désirable  que  les  élèves  n^entrassent 
au  lycée  ou  au  collège  qu'après  avoir  reçu 
Vinstruction  primaire  ? 

Plusieurs  opinions  sont  en  présence  ? 

Les  uns  préféreraient  que  Pinstruction  pri- 
maire fût  donnée  hors  du  lycée  ou  du  collège. 

a  Les  bons  élèves  sortant  des  écoles  publi- 
ques, fait  remarquer  M.  Jalabert,  professeur  à 
l'école  primaire  supérieure  de  Mirepoix,  sont 
très  bien  préparés  à  suivre  l'enseignement  se- 
condaire et  occupent  les  meilleurs  rangs  dans 
les  compositions.  » 

A  l'inverse,  le  principal  du  collège  de  Con- 
dom  voudrait  que  tous  les  enfants  destinés  à 
faire  des  études  secondaires  fissent  leurs 
études  primaires  au  collège.  Ils  seraient  peut- 
être  moins  forts  en  orthographe,  mais  ils  con- 
naîtraient mieux  l'étude  grammaticale  de  la 
langue,  ce  qui  est  indispensable  pour  qui  veut 
apprendre  le  latin  ou  une  langue  vivante. 

D'autres,  en  beaucoup  plus  grand  nombre, 
demandent  le  maintien  de  l'état  de  choses 
actuel  :  «  La  situation  actuelle  convient  aux 
familles.  Il  faut  leur  laisser  le  choix.  Une  me- 
sure de  ce  genre  atteindrait  encore  nos  effec- 
tifs. »  (Observation  du  recteur.) 

<(  Il  est  indispensable  que  des  classes  pri- 
maires soient  maintenues  dans  les  lycées  et 
les  collèges,  car  c'est  la  base  de  la  maison  et 
comme  sa  pépinière.  »  (Procès- verbal  de  l'as- 
semblée des  professeurs  du  collège  de  Millau.) 
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En  maintenant  les  classes  primaires  des 
lycées  et  collèges,  il  serait  bon  de  leur  donner 
a  une  organisation  et  des  programmes  qui  les 
rapprochent  le  plus  possible  des  écoles  pri- 
maires, de  telle  sorte  que  tous  les  élèves  com- 
mençant leurs  études  secondaires,  d'où  qu'ils 
viennent,  semblent  avoir  et  aient  en  réalité  la 
même  origine.  »  (Réponse  du  directeur  de 
Técole  primaire  supérieure  de  Mirepoix.) 

Il  faudrait,  fait  remarquer  de  son  côté  Tin- 
specteur  d'académie  de  la  Haute-Garonne, 
reporter  le  commencement  de  Tétude  des  lan- 
gues vivantes  à  la  sixième  (ce  qui  a  lieu  pour 
renseignement  moderne),  de  manière  que  les 
meilleurs  élèves  des  écoles  primaires  puissent 
aborder  renseignement  classique,  comme  le 
moderne,  sans  être  obligés  à  des  dépenses 
supplémentaires,  pour  se  mettre  en  état  de 
suivre  les  classes  d'anglais  ou  d'allemand  ». 

Devraii-on  préparer  la  fusion  de  renseigne^ 
ment  primaire  supérieur  et  de  renseigne- 
ment moderne  ? 

Devrait-on  modifier  les  programmes  de  Ven* 
seignement  primaire  supérieur  de  façon 
que  les  élèves  pussent  entrer  dans  les  classes 
supérieures  de  l'enseignement  moderne  ? 

«  Ne  pas  toucher  à  l'enseignement  primaire 
supérieur,  qui  a  fait  ses  preuves  »,  conseille 
le  recteur. 

A  l'inverse,  un  certain  nombre  de  princi- 
paux et  de  professeurs  des  collèges  proposent 
de  supprimer  l'enseignement  primaire  supé- 
rieur —  au  moins  dans  les  petites  villes  — 
ou  de  le  fusionner,  soit  avec  les  classes  infé- 
rieures de  l'enseignement  moderne,  soit  avec 
.l'enseignement  spécial,  que  l'on  rétablirait. 

•  Cette  opinion  rencontre  des  contradicteurs. 
Les  deux  enseignements,  primaire  supérieur 
et  secondaire  moderne,  ne  s'adressent  pas  à  la 
même  clientèle.  Il  n'y  aurait  aucun  avantage 
à  les  fusionner. 

Parmi  les  élèves  de  ces  deux  enseignements, 
écrit  le  directeur  de  l'école  primaire  supérieure 
de  Mirepoix,  «  les  uns,  les  nôtres,  sont  pressés 
d'arriver  ;  les  autres  ont  plus  de  temps  devant 
eux.  Les  premiers  n'entrent  à  l'école  primaire 
supérieure  que  lorsqu'ils  n'ont  plus  rien  à 
apprendre  à  l'école  primaire,  et  ils  en  sortent 
aussitôt  qu'ils  peuvent,  les  autres  vont  au  col- 
lège plus  tôt  et  en  sortent  plus  tard  ;  ils  ont  du 
temps  et  de  l'argent  ». 

lY 


L'enseignement  primaire  supérieur  est  des- 
tiné aux  <(  enfants  des  classes  laborieuses  qui 
auront  besoin  de  bonne  heure  de  se  suffire  par 
le  travail  et  le  plus  souvent  par  le  travail 
manuel.  «(Réponse  du  directeur  de  l'école  pri- 
maire supérieure  de  Toulouse.) 

L'inspecteur  d'académie  du  Tarn -et - 
Garonne  déclare  que  l'enseignement  primaire 
supérieur  a  été  récemment  introduit  au  collège 
de  Moissac,  avec  ses  programmes  et  ses 
méthodes.  «  Il  sera  loisible  aux  élèves  qui  y 
auront  réussi  de  passer  de  l'enseignement  pri- 
maire supérieur  à  l'enseignement  moderne  et 
de  compléter  ainsi  leurs  études  dans  le  même 
établissement...  » 

Pour  faciliter  aux  élèves  de  l'enseignement 
primaire  supérieur  l'accès  des  classes  supé- 
rieures de  l'enseignement  moderne,  il  faudrait 
renforcer  dans  les  écoles  primaires  supérieures 
l'enseignement  littéraire  et  y  organiser  plus 
sérieusement  l'enseignement  des  langues. 

Cette  modification  des  programmes  de  l'en- 
seignement primaire  supérieur,  fait  remarquer 
le  principal  du  collège  de  Figeac,  serait  fatale 
aux  petits  collèges,  car  elle  «  créerait  une 
seconde  catégorie  d'établissements  d'enseigne- 
ment moderne,  alors  que  ceux  qui  existent  ne 
peuvent  vivre  que  difficilcAient,  faute  d'une 
population  scolaire  suffisante  ». 

Statistique  de  l'enseignement  professionnel. 

Résultats  obtenus, 

a  Je  n'ai  pas  les  éléments  de  cette  statis- 
tique. Mais  je  crois  pouvoir  assurer  qu'ils 
sont  bons. 

Écoles  professionnelles  du  Ministère  du  Com- 
merce —  écoles  primaires  supérieures  avec 
leurs  trois  sections  professionnelles  —  collèges 
où  Ton  introduit  de  plus  en  plus  les  cours 
d'agriculture,  les  exercices  de  travaux  manuels, 
etc.,  etc.  :  tous  ces  types  divers  concourent 
au  même  but,  au  but  essentiel  :  réhabiliter  le 
travail  des  mains,  servi  par  l'intelligence  et  le 
savoir.  »  (Observation  du  recteur.) 

De  la  concurrence  que  les  écoles 
professionnelles  font  aux  lycées  et  collèges. 

M  Concurrence  très  sérieuse  —  cause  incon- 
testable   d'une  diminution    des    effectifs    —    1 
mais    chose    excellente.  »     (Observation    du 
recteur.) 
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Dans  quelle  mesure  l'enseignement  profes- 
sionnel peut-il  être  donné  dans  les  lycées 
et  collèges  ? 

Dans  une  très  large  mesure  pour  les  col- 
lèges. Pour  les  lycées,  mesure  plus  restreinte. 

Les  collèges  devraient  préparer  aux  écoles 
d'arts  et  métiers,  comme  les  écoles  profession- 
nelles. On  pourrait,  comme  à  Moissac,  annexer 
aux  collèges  des  classes  primaires  supérieures 
avec  sections  professionnelles. 

Serait-il  possible  de  donner  à  l* enseignement 
des  langues  vivantes  un  caractère  pratique 
en  organisant  des  séjours  à  Vétranger  ? 

M.  Mieille,  chargé  du  cours  d'anglais  au 
lycée  de  Tarbes,  résume  ainsi  les  reproches 
que  Ton  peut  adresser  à  renseignement  des 
langues  vivantes,  tel  qu'il  est  organisé  actuel- 
lement : 

«  1<*  Une  part  trop  restreinte  dans  l'emploi 
du  temps  ; 

<c  2®  Une  absence  à  peu  près  complète  du 
matériel  d'enseignement  ; 

«  3*  Des  programmes  excellents  au  point  de 
vue  littéraire,  défectueux  au  point  de  vue 
pratique  ; 

«  4®  La  tyrannie  des  examens  qui,  ou  bien 
ne  tiennent  aucun  compte  des  langues  vivantes, 
ou  bien  sacrifient  la  pratique  k  la  théorie 
(épreuve  du  thème)  ; 

«  5*  L'organisation  défectueuse  de  cet  ensei- 
gnement dans  les  classes  inférieures; 

«  6^  La  gémination  des  classes  de  langues 
vivantes,  c'est-à-dire  la  réunion  de  deux  ou 
plusieurs  classes  d'élèves,  d'âge  et  de  force 
différents  ; 

7^  Enfin,  et  nous  touchons  ici  aux  program- 
mes d'admission  des  grandes  écoles,  l'inégalité 
de  traitement  des  deux  langues  fondamentales, 
l'anglais  et  l'allemand. 

Pour  rendre  plus  pratique  l'étude  des  lan- 
gues vivantes,  l'organisation  de  séjours  à 
l'étranger  serait  une  excellente  chose.  Deux 
moyens  peuvent  être  employés  :  donner  des 
bourses  de  séjour  aux  élèves  les  plus  méri- 
tants; ou  s'entendre,  soit  avec  les  établisse- 
ments similaires  étrangers,  soit  avec  les 
familles  étrangères  et  faire  des  échanges 
d'élèves  pendant  les  vacances.  A  citer  la  ré- 
ponse de  M.  Mieille  à  cette  partie  du  question- 


naire :  ((  C'est  pour  résoudre  la  question  des 
séjours  scolaires  à  l'étranger,  que  nous  avons 
proposé  l'organisation  des  bureaux  d'échanges 
interscolaires.  Nous  demandions  que  l'Uni- 
versité «  officieusement  »,  sinon  «  officielle- 
ment »,  prit  l'initiative  d'organiser  dans 
chaque  Académie  ou  région  universitaire  un 
comité  de  professeurs  qui  se  chargerait  de  se 
mettre  en  rapport  avec  des  organisations  simi- 
laires à  l'étranger,  et  avec  les  parents,  pour 
organiser  des  séjours  aussi  nombreux  que 
possible,  d'élèves  français  à  l'étranger,  par  un 
système  d'échanges. 

Ce  système  serait  des  plus  simples  :  Un  père 
de  famille  français,  A,  désire  envoyer  son  fils 
en  Angleterre.  Par  les  soins  du  comité,  il  est 
mis  en  rapport  avec  le  père  de  famille  anglais, 
B,  qui  de  son  côté  désire  faire  séjourner  son 
fils  en  France.  A  et  B  échangent  purement  et 
simplement  leurs  fils,  pendant  un,  deux  ou 
plusieurs  mois... 

On  a  objecté  que  ce  serait  interrompre  les 
études.  Mais  il  n'y  a  aucun  inconvénient,  au 
contraire,  à  ce  que  le  temps  des  vacances  soit 
choisi  pour  cet  échange.  Un  élève  de  langues 
vivantes  —  nous  parlons  par  expérience,  — 
qui  a  mis  à  profit  ses  quatre,  cinq  ou  six  an- 
nées d'études,  qui  a  correspondu  familière- 
ment avec  un  camarade  étranger,  qui  connaît 
la  plupart  des  mots  et  des  tours  de  la  langue 
usuelle,  dont  l'oreille  est  suffisamment  formée 
et  l'organe  assoupli  par  de  nombreuses  con* 
versations  en  classe,  peut  retirer  d'un  séjour  de 
deux  mois  dans  une  famille  étrangère  le  plus 
grand  profit.  Ce  temps  lui  suffira  pour  per- 
fectionner son  accent,  pour  acquérir  une  cer- 
taine facilité,  et  dans  la  plupart  des  cas,  le 
mettre  à  même  de  se  débrouiller  à  l'étranger. 
La  .durée  du  séjour  sera  déterminée  au  gré 
des  parents,  et  ces  séjours  pourront  être  répé- 
tés plusieurs  années  de  suite. 

La  chose  essentielle  et  importante,  c'est 
qu'une  organisation  se  crée  pour  la  centralisa- 
tion des  demandes.  Elles  afflueront 

L'échange  scolaire  est  bien  autrement  pra- 
tique et  réalisable  que  le  système  de  séjour  à 
l'étranger  au  moyen  de  bourses,  etc.,  etc.*. 
Sans  compter  qu'il  ne  coûterait  rien  ou  fort 
peu  de  chose  à  l'État,  et  sauvegarderait  les 
droits  de  l'initiative  individuelle,  si  compro- 
mise chez  nous. 

Les  frais  pour  les  parents  ne  seraient  pas 
considérables.  Un  maximum  de  200  iranos,  ou 


même  de  100  francs,  selon  la  distance,  couvri- 
rait les  frais  de  voyage.  I/État,  à  tilre  d'en- 
couragement, accorderait  aux  élèves  méritants 
des  bourses  de  cette  valeur;  et  l'on  pourrait 
même  faire  appel  aux  villes,  aux  Chambres  de 
commerce,  etc.,  pour  la  fondation  de  bourses 
pareilles. 

L'enseignement  des  langues  vivantes  en 
serait  transformé.  Il  deviendrait  vraiment  pra- 
tique, forcément  pratique. 

Appropriation  de    l'etueignemenl  des 
langues  aax  conditions  locales. 

Tout  le  monde  est  d'accord.  L'espagnol  au 
Sud-Ouest,  l'italien  au  Sud-Est,  l'anglais  au 
Nord,  l'allemand  k  l'Esl. 

'I  Mais,  ajoute  le  recteur,  en  gardant  par- 
tout, dès  que  l'établissement  a  une  certaine 
importance,  une  des  deux  grandes  langues 
commerciales,  l'anglais  ou  l'allemand,  et  même 
les  deux  dans  les  grands  lycées  ou  collèges,  u 

Valeur  de  l'enseignement  actuel  du  dessin; 
réformes  à  1/  apporter. 

L'enseignement  du  dessin  est  actuellement 
mal  organisé,  et  ses  résultats  sont  insuffisanU. 
Il  manque  de  sanctions  :  d'autre  part,  le  grou- 
pement des  élèves  par  classe  est  défectueux, 
car  la  même  classe  renferme  souvent  des 
élèves  de  force  très  inégale  en  dessin. 

On  propose  :  de  rendre  l'enseignement  du 
dessin  obligatoire  dans  les  hautes  classes,  de 
rétablir  l'épreuve  de  dessin  au  concours 
général  des  lycées  et  collèges  des  départe- 
ments, enlin  de  donner  une  sanction  à  rensei- 
gnement du  dessin,  sous  la  forme  d'une 
épreuve  dans  les  examens,  ou  de  noter  au 
livret  scolaire. 

III 


ET  EXAMENS 

Peut-on  supprimer  le  baccalnaréat  ?  —  De  la 
substitution  au  baccalauréat  de  certificats 
d'éludés  et  d'examens  de  passage  et  de 
sortie.  —  Le  régime  des  examens  peut-il 
être  modifié? 

Sur  la  question  du  maintien  ou  de  la  sup- 
pression du  baccalauréat,  les  avis  sont  parta- 
fii.  Les  professeurs  des  lycées  penchent  pour 


la  suppression;  les  professeurs  des  collèges 
pour  le  maintien. 

s  Tout  système  d'études,  fait  remarquer  le 
recteur  de  l'Académie,  réclame  une  sanction. 
On  peut  changer  le  nom  (ce  qui  me  paraît 
d'ailleurs  inutile),  on  reviendra  toujours  à  une 
épreuve  attestant  les  études  faites.  <> 

C'est  également  l'avis  du  recteur  de  l'Insti- 
tut catholique  de  Toulouse,  qui  considère  le 
baccalauréat  comme  un  symbole  m  devenu  un 
stimulant  au  travail  et  au  travail  quasi-désin- 
téressé. 

II  A  propos  du  baccalauréat,  je  ferai  remar- 
quer que  sa  suppression  n'atténuera  pas  les 
défauts  de  notre  race  qui  le  font  rechercher 
par  la  plupart  de  nos  jeunes  gens... 

H  Aupointdevue  scolaire,  il  vaut  mieux  en- 
core le  maintenir,  car  s'il  n'a  jamais  rendu 
meilleurs  les  bons  élèves,  qui  s'en  préoccupent 
d'ailleurs  très  peu,  il  oblige  néanmoins  la 
grande  masse  des  élèves  médiocres  et  mau- 
vais à  travailler.  Je  sais  bien  que,  pour  ceux-là, 
tout  ce  qui  se  trouve  en  dehors  du  programme 
est  lettre  nulle,  mais  c'est  déjà  beaucoup  qu'ils 
apprennent  les  matières  du  programme,  car 
sans  la  perspective  d'un  échec,  ils  n'appren- 
draient rien.  En  somme,  lu  baccalauréat  sou- 
tient plutôt  les  éludes  qu'il  ne  les  entrave,  au 
moins,  dans  nos  petits  lycées.  »  (Réponse  de 
M.  Diomard,  professeur  au  lycée  d'Auch.) 

«  Supprimer  le  baccalauréat  classique,  c'est 
vouloir  la  mort  de  renseignement  classique,  » 
écrit  M.  Gardien,  professeur  au  lycée  d'Alhi. 

En  sens  inverse,  on  invoque  en  faveur  de 
la  suppression  du  baccalauréat  l'aléa  qu'il 
présente,  la  fascination  qu'il  exerce  sur  l'es- 
prit des  jeunes  gens,  et  qui  les  détourne  d'étu- 
dier ce  qui  n'est  pas  dans  son  programme.  «  Il 
est  l'on  des  principaux  caractères  par  lesquels 
s'afHrme  et  se  maintient  la  séparation  de  la 
classe  bourgeoise  et  de  la  classe  populaire... 
Il  est  k  la  fois  une  barrière  et  un  niveau.  » 
(Réponse  de  M.  Goblot,  professeur  au  lycée 
de  Toulouse.) 

Parmi  les  partisans  de  lu  suppression  du 
baccalauréat,  quelque.s-uns  voudraient  le  rem- 
placer par  des  examens  spéciaux  à  l'entrée  des 
carrières  libérales.  (Réponse  de  l'inspecteur 
d'académie  de  la  Haute-Garonne.) 

D'autres  voudraient  que  le  baccalauréat  — 
comme  la  licence  et  le  doctorat  —  fût  réservé 
aux  Universités  dont  il  constituerait  le  pre- 
mier grade. 
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Le  plus  grand  nombre  proposent  de  le  rem- 
placer par  un  examen  de  sortie  passe  dans 
rétablissement  même  où  l'élève  a  fait  ses 
études.  (Quant  aux  examens  de  passage 
actuellement  pratiqués,  on  s'accorde  à  recon- 
naître qu'ils  sont  sans  valeur  et  devraient  être 
réduits  numériquement.) 

Cette  solution  soulève  des  contradictions  et 
des  objections  : 

«  Quant  à  Texamen  de  sortie,  fait  remar- 
quer le  recteur  de  TAcadémie,  c'est  toujours 
le  baccalauréat.  » 

«  En  quoi  cet  examen  de  sortie  différera- t-il 
du  baccalauréat  actuel?  écrit,  de  son  côté,  le 
recteur  de  l'Institut  catholique  de  Toulouse... 
Et  qui  ne  voit  que  c'est  une  tendance  de  l'es- 
prit français  de  «  bacculauréatiser  »  tout  exa- 
men de  sortie  ?  Est-ce  que  le  certificat  d'études 
de  renseignement  primaire  n'est  pas  déjà 
«  baccalauréatîsc  »  par  les  instituteurs  et  par 
le  peuple?  » 

Ce  serait  funeste  aux  collèges  et  aux  petits 
lycées. 

Les  élèves  déserteront  de  plus  en  plus  les 
petits  établissements.  Adopter  ce  projet  serait 
porter  le  dernier  coup  aux  collèges  déjà  mori- 
bonds ».  (Procès- verbal  de  l'assemblée  des 
professeurs  et  répétiteurs  du  collège  de  Ba- 
gnères-dc-Bigorre.) 

«  Et  le  niveau  des  études,  par  qui  sera-t-il 
établi  ?  le  certificat  obtenu  dans  tel  petit  col- 
lège où  il  n'y  a  que  des  licenciés  ou  même  des 
bacheliers  aurait-il  la  même  valeur  que  celui 
délivré  à  Toulouse  ou  à  Louis-le-Grand  ?  » 
(Réponse  de  l'inspecteur  d'académie  du 
Tarn.) 

La  plupart  des  partisans  de  la  suppression 
du  baccalauréat  admettent  la  nécessité  d'un 
régime  spécial  d'examens  pour  les  établisse- 
ments libres.  Un  petit  nombre  sont  d'avis 
cependant  que  les  élèves  de  l'enseignement 
libre  devraient  passer  l'examen  dans  les 
établissements  d'enseignement  secondaire  de 
l'État.  La  liberté  de  l'enseignement,  disent-ils, 
n'est  pas  incompatible  avec  le  droit  exclusif 
de  l'État  de  délivrer  des  diplômes  où  et  comme 
il  l'entend.  (Réponse  de  M.  Arbogast,  profes- 
seur au  lycée  de  Tarbes.) 

Diverses  modifications  au  régime  des  exa- 
mens sont  proposées. 

Tout  d'abord,  en  ce  qui  concerne  la  compo- 
sition du  jury  :  dans  les  collèges,  un  certain 
nombre  de  principaux  et  de  professeurs  de- 


mandent le  maintien  du  jury  actuel  d^enseignc- 
ment  supérieur. 

«  J'estime  que  les  professeurs  de  faculté 
peuvent  seuls  apprécier  à  sa  juste  valeur  le 
mérite  des  candidats  :  ils  ont  le  savoir  et  Tin- 
dépendance.  »  (Réponse  de  M.  Marquesly, 
professeur  au  collège  de  Saint-Gaudens.) 

La  plupart,  la  presque  unanimité  des  provi- 
seurs et  des  professeurs  des  lycées  se  pronon- 
cent en  faveur  d'un  jur}'  d'enseignement  se- 
condaire. 

Certains  voudraient  que  ce  jury  ne  fût  pas 
local,  mais  désigné  pour  tous  les  établissements 
d'une  Académie,  par  exemple,  parmi  les  agrégés 
et  licenciés  en  exercice  dans  le  ressort. 

D'autres  demandent  que  ce  jury  soit  com- 
posé, en  partie  de  professeurs  des  lycées,  et  en 
partie  de  professeurs  des  collèges.  «  En  effet, 
si  l'on  confie  l'examen  aux  seuls  professeurs  des 
lycées,  les  familles  enverront  tout  naturelle- 
ment leurs  enfants  dans  ces  établissements  : 
de  là,  le  dépeuplement  de  nos  collèges;  de  là, 
leur  ruine  presque  assurée.  Mais  qu'un  collège 
ferme  ses  portes,  et  aussitôt  un  établissement 
religieux  ouvrira  les  siennes  ».  (Procès- verbal 
de  l'assemblée  des  professeurs  du  collège  do 
Castelsarrasin.) 

Le  supérieur  ecclésiastique  de  l'école  libre 
Sainte-Marie,  à  Albi,  propose  de  faire  une 
place,  dans  le  jury  du  baccalauréat,  à  des  re- 
présentants de  l'enseignement  libre  possédant 
des  grades  universitaires. 

M.  Lafargue,  professeur  au  lycée  d'Albi, 
propose  d'adjoindre  au  jury  d'enseignement 
supérieur  des  professeurs  d'enseignement  se- 
condaire qui  «  savent  mieux  quel  est  le  niveau 
d'études  atteint  dans  les  lycées,  connaissent 
mieux  les  élèves,  et  sont,  par  expérience, 
plus  aptes  à  les  mettre  en  état,  grâce  à  des 
questions  bien  appropriées  à  leur  force,  de 
montrer  leurs  connaissances.  » 

Le  recteur  se  déclare  partisan  de  modi- 
fications profondes  dans  la  composition  des 
jurys. 

«  Sur  les  jurys  d'examen,  écrit  de  son  côté, 
le  recteur  de  l'institut  catholique,  nous  sommes 
indifférents.  Personne  parmi  nous  ne  se  plaint 
en  général  des  jurys  actuels  du  baccalauréat 
classique  non  plus  que  du  moderne...  Prenez 
les  membres  (du  jury)  où  vous  voudrez,  à  con- 
dition qu'ils  soient  du  métier  :  mais  que  les 
pères  de  famille  ou  tuteurs  des  candidats,  s'ils 
se  réunissent  au  nombre  de  quarante   —  par 
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exemple  —  aient  le  droit  de  récuser  de  la  liste 
tel  nom  qu'il  leur  aura  paru  impérieux  de  ré- 
cuser. L'Administration  universitaire  ne  pourra 
que  profiter  de  cet  exercice  démocratique  re- 
nouvelé des  Grecs,  » 

L'opinion  dominante,  c^est  que  Texamen 
doit  être  passé  dans  l'établissement  même  où 
rélève  a  fait  ses  études,  et  devant  un  jury 
composé  de  professeurs  de  cet  établissement. 

Cette  opinion  rencontre  un  certain  nombre 
de  contradicteurs  : 

«  Les  jugées  seraient  presque  des  parties  » 
fait  remarquer  M.  Duméril,  professeur  à  la 
Faculté  des  lettres  de  Toulouse. 

«  Mais  la  substitution  au  baccalauréat  de 
certificats  d'aptitude  délivrés  à  la  suite  d'exa- 
mens, soit  de  passage,  soit  de  sortie,  que 
feraient  subir  les  professeurs  eux-mêmes 
pourrait  avoir,  dans  les  petites  localités,  les 
plus  graves  inconvénients.  L'impartialité  des 
maîtres  serait  suspecte  à  bien  des  gens  ;  leur 
compétence  même  serait  discutée.  On  ne 
voit  d'ailleurs  pas  très  bien  comment  on  pour- 
rait étendre  ce  régime  aux  établissements 
libres  d'une  façon  équitable  ou  du  moins  qui 
paraîtrait  telle  ».  (Réponse  du  principal  du 
collège  de  Saint-Girons.) 

«  Le  jury  du  baccalauréat,  écrit  l'inspecteur 
d'académie  du  Tarn,  est  composé  de  profes- 
seurs de  faculté  qui  vivent  à  l'abri  de  toute 
influence  locale.  Quelle  est  la  situation  de  pro- 
fesseurs qui  sont  évidemment  tous  impartiaux, 
dans  une  petite  ville  de  dix  à  vingt  mille  âmes, 
où  tout  le  monde  se  connaît,  si  tel  ou  tel  n'ob- 
tient pas  le  diplôme  ?  Il  faut,  hélas  !  voir  les 
choses  ce  qu'elles  sont.  » 

«  Malheur  aux  établissements  qui  se  mon- 
treraient trop  rigoureux  dans  la  délivrance  de 
ces  certificats  :  pareils  à  des  machines  pneu- 
matiques, ils  feraient  le  vide  chez  eux.  »  (Ré- 
ponse de  M.  Gérai,  professeur  au  lycée  de 
Montauban.) 

Indépendamment  de  la  composition  du  jury, 
le  régime  des  examens  pourrait  recevoir  cer- 
taines modifications  :  Augmenter  le  nombre  des 
compositions  écrites  et  réduire  les  examens 
oraux,  plus  aléatoires.  (Réponses  de  MM .  Du- 
méril,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres,  et 
Batilîol,  recteur  de  l'institut  catholique.) 

Etablir  une  proportionnalité  plus  juste  entre 
les  coefficients  attribués  à  certaines  matières 
et   le   temps  qui  leur   est  consacré  dans  les 


classes.  (Réponse  du  doyen  de  la  Faculté  des 
lettres.) 

Tenir  plus  grand  compte  du  livret  sco- 
laire ;  le  rendre  obligatoire,  au  moins  pour  les 
élèves  de  l'Université.  (Réponse  du  principal 
du  collège  de  Figeac.) 

Dispenser  de  tout  ou  partie  de  l'examen 
(épreuves  écrites  ou  orales)  les  premiers  élèves 
de  la  classe.  (Réponses  de  l'inspecteur  d'aca- 
démie des  Hautes-Pyrénées,  et  du  proviseur 
du  lycée  de  Tarbes.) 

Supprimer  l'admissibilité  de  novembre  à 
juillet,  qui  gâche  toute  une  année  d'études. 

Rendre  possible  le  contrôle  pour  la  correc- 
tion des  copies  en  les  mettant,  sous  certaines 
conditions,  à  la  disposition  des  candidats  re- 
fusés. (Réponse  du  recteur  de  l'institut  catho- 
lique.) 

Ramener  à  un  choix  très  restreint  les  au- 
teurs à  expliquer  à  l'oral.  Imposer  la  prépa- 
ration de  trop  de  textes,  c'est  condamner 
l'élève  à  n*en  étudier  aucun  sérieusement. 


Ne  conviendrait-il  pas  que  les  programmes 
des  examens  d'admission  aux  écoles  spé^ 
ciales  fussent  établis  avec  le  concours  de 
l'Université? 

Oui,  répond  le  recteur. 

a  Pour  l'admission  aux  écoles  spéciales 

il  arrive  que  les  candidats  n'étudient  que  les 
matières  du  programme;  et  si  les  établisse- 
ments de  l'Université  ne  leur  donnent  pas 
cette  préparation  spéciale  qu'ils  demandent, 

ils  iront  la  chercher  ailleurs »  (Réponse 

de  M.  Carraby,  professeur  à  l'école  primaire 
supérieure  de  Mirepoix.) 


IV 


QUESTIONS  DIVERSES 

L'inspection  générale  ne  devrait- elle  pas 
porter  sur  les  maisons  d'enseignement  con- 
sidérées dans  leur  ensemble  aussi  bien  que 
sur  les  professeurs  individuellement  ?  — 
Moyens  de  corriger  les  défauts  des  inspec- 
tions, —  Notes  secrètes. 

L'inspection  générale  devrait  porter  sur 
V ensemble  plus  encore  que  sur  les  professeurs 
individuellement. 
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Tout  le  monde,  inspecteurs  d'académie, 
proviseurs,  principaux,  professeurs  de  lycées 
et  de  collèges,  constate  rinsufOsance  des 
inspections  générales,  telles  qu'on  les  pra- 
tique actuellement,  à  la  fois  trop  rapides  et 
trop  superficielles.  Les  autres  inspections  ne 
valent  pas  beaucoup  mieiix  :  a  ...  Les  inspec- 
teurs généraux  passent  trop  vite;  les  provi- 
seurs n'osent  entrer  dans  les  classes  que  pour 
y  dire  les  places  ou  les  notes  ;  les  inspecteurs 
d'académie  sont  trop  travaillés  en  sens  diffé- 
rents par  leurs  multiples  fonctions  secondaires 
et  primaires  ;  les  recteurs  ne  peuvent  voir  de 
près  chaque  année  les  collèges  et  lycées  de  leur 
académie. 

Il  faut  obtenir  que  les  proviseurs  visitent 
fréquemment  les  classes  et  les  études,  et  que 
leurs  journées  se  passent  au  milieu  des  élèves 
et  non  dans  leur  cabinet  ;  que  les  inspecteurs 
d'académie  soient  transformés  pour  la  plupart 
en  directeurs  départementaux  de  l'enseigne- 
nvent  primaire  et  qu'il  y  en  ait  deux  par  aca- 
démie attachés  au  recteur  et  spécialement 
chargés  d^inspecter  les  lycées  et  collèges  de 
l'académie,  l'un  pour  les  lettres  et  Tautre  pour 
les  sciences,  non  pas  seulement  en  vue  de  dis- 
tinguer les  meilleurs  professeurs,  mais  de  se 
rendre  compte  du  travail  et  des  progrès  des 
élèves,  de  leur  vie  morale  et  physique,  de 
l'esprit  de  la  maison,  des  rapports  entre  les 
professeurs  et  les  répétiteurs,  entre  le  per- 
sonnel enseignant  et  le  personnel  adminis- 
tratif. •  •  »  (Réponse  de  l'inspecteur  d'aca- 
démie de  la  Haute-Garonne.) 

Quelques  professeurs  proposent  de  confier, 
dans  chaque  Académie,  le  service  de  l'inspec- 
tion générale,  en  délégation,  à  des  professeurs 
de  Faculté. 

En  ce  qui   concerne  les  notes  secrètes,  le 
personnel   enseignant,  professeurs  de   lycée, 
professeurs  de  collège,  répétiteurs,  est  à  peu 
■  près  unanime  à  en  demander  la  suppression. 

Un  professeur,  dit-on,  a  tout  intérêt  à  savoir 
par  où  il  pèche,  afin  de  pouvoir  se  corriger 
de  ses  défauts.  Si  ses  supérieurs  ont  contre  lui 
des  griefs,  il  a  le  droit  de  les  connaître  afin 
de  se  défendre.  On  ne  doit  pas  le  condamner 
sans  l'entendre. 

Les   notes   secrètes  ont  été,  sans  inconvé- 
nient,  supprimées  dans  l'enseignement   pri- 
}  maire;  pourquoi  les  maintenir  dans  Tensei- 
:  gnement  secondaire  ? 


La  suppression  des  notes  secrètes  serait  le 
meilleur,  le  seul  moyen  de  combler  le  fossé 
que  creuse  la  méfiance  entre  professeurs  et 
chefs  d'établissement.  Ce  serait  le  moyen  d'as- 
surer la  collaboration  commune. 

«  Si  les  chefs  sont  loyaux,  remarque  en 
sens  inverse  le  recteur,  ils  font  toujours  part 
à  leurs  subordonnés  des  notes  qu'ils  leur  don- 
nent. Seulement  ils  y  mettent  des  formes.  Il 
est  inutile  et  inhumain  de  dire  à  un  professeur 
qu'on  le  trouve  «  médiocre  »  et  pourtant  il 
faut  qu'on  le  dise. 

Si  on  n'a  plus  le  droit  de  Vécrire,  on  le 
dira  de  vive  voix,  et  ce  sera  plus  grave,  puis- 
qu'il n'en  restera  pas  trace. 

«  L'obligation  de  signer  une  appréciation  a 
pour  résultat  qu'elle  est  presque  toujours 
mesurée  ;  et  quand  elle  ne  Test  pas,  c'est  la 
condamnation  du  juge.  » 

«  Dans  renseignement  primaire,  écrit  l'ins- 
pecteur d'académie  des  Hautes-Pyrénées,  les 
rapports  d'inspection  sont  communiqués  aux 
intéressés;  il  en  résulte  que  les  mauvaises 
notes  sont  adoucies,  mais  il  n'en  subsiste  pas 
moins  des  différences  d'appréciation  qui  nous 
permettent,  sinon  de  connaître  en  détail  la 
manière  d'être  de  l'instituteur  inspecté,  du 
moins  de  nous  faire  une  opinion  assez  exacte 
sur  sa  valeur  relative.  Ce  système  pourrait 
être  adopté  pour  l'enseignement  secondaire.  » 


Bourses  d'études,  —  Comment  sont-elles  ac- 
cordées ?  —  A't'On  les  moyens  de  suivre  les 
élèves  boursiers  après  leurs  études  termi- 
nées ?  Combien  d'entre  eux  se  destinent  aux 
fonctions  publiques  ou  à  l'enseignement? 

«  Les  boursiers  nationaux  sont  actuelle- 
ment  choisis  avec  le  plus  grand  soin.  Ils  sont 
presque  tous  des  élèves  modèles.  )>  (Réponses 
des  proviseurs  des  lycées  de  Toulouse  et 
d'Auch.) 

Le  recteur  voudrait  que  l'on  revînt,  pour 
l'attribution  des  bourses,  au  système  de  la  loi 
de  novembre  1848. 

D'autres  proposent  d'employer  le  procédé 
dont  la  ville  de  Paris  fait  usage  au  collège 
Chaptal  :  n'accorder  les  bourses  qu'à  titre 
provisoire  et  ne  les  maintenir  que  si  l'élève 
le  mérite  par  ses  notes. 

On  pourrait  aussi  confier  à  l'assemblée  des 
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profeiseurs  de  chaque  établissement,  le  soin 
d'attribuer  aux  élèves  pauvres  les  plus  méri- 
tants,  soit  des  exonérations,  soit  un  certain 
nombre  de  bourses. 

En  général,  les  élèves  boursiers  se  destinent 
à  Tensei finement,  aux  grandes  écoles  et  aux 
carrières  libérales,  rarement  à  l'industrie,  au 
commerce  ou  à  l'agriculture. 


H  Tous  les  boursiers  de  nos  lycées,  écrit  le 
proviseur  du  lycée  de  Toulouse,  sans  aucune  . 
exception  de  moi  connue,  se  destinent  aux; 
fondions  publiques.  Ils  ne  peuvent  d'ailleurs  ' 
se  destiner  ni  k  l'agriculture,  ni  au  commerce, 
ni  à  l'industrie,  puisque,  s'ils  ont  été  admis 
comme  bouiMiers,  c'est  qu'il  a  été  constaté 
qu'ils  n'avaient  ni  terres,  ni  capitaux,  n 
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DEUXIÈME   PARTIE 


RÉPONSES  AU  QUESTIONNAIRE 

Bureaux  d'Administration 
des  Lycées  et  des  Collèges  —  Sociités  d'anciens  élèves 


BUREAUX  D'ADIINISTRATION  DES  LYCÉES  ET  COLLÈGES 

ASSOCIATIONS  AMICALES  D'ANCIENS  ÉLÈVES 


Les  bureaux  d'administration  des  lycées  et 
collèges  ont  été  invités  k  donner  leur  avis  par 
la  circulaire  suivante  qui  leur  a  ^té  transmise 
par  M.  le  Ministre  de  l'Instruction  publique  k 
;  la  date  du  4  mars  1899  et  qui  s'adressait  éga- 
lement aux  Présidents  des  Associations  anû- 
cales  d'anciens  élèves  : 

a  Monsieur  le  Recteur, 

u  Pour  répondre  au  désir  qui  a  été  exprimé 
par  la  Commission  parlementaire  deTenseigne- 
ment  secondaire,  je  vous  prie  de  vouloir  bien 
inviter  MM.  les  Proviseurs  des  Lycées  et 
Principaux  des  Collèges  de  votre  ressort  à 
communiquer  le  questionnaire  qui  leur  a  été 
transmis  aux  présidents  des  Sociétés  d'anciens 
élèves  et  aux  Bureaux  d'administration  en  tes 
priant  de  faire  connaître  leur  sentiment  parti- 
culièrement sur  les  causes  de  la  variation  des 
effectifs  du  lycée  ou  collège  ;  sur  le  développe- 
ment  à  donner  à  telle  ou  telle  nature  d'ensei- 
gnement pour  répondre  aux  besoins  de  la  ré- 
gion ;  sur  le  régime  de  l'établissement  et  sur 
les  moyens  pratiques  de  lui  donner  une  plus 
grande  autonomie.  » 

A  de  rares  exceptions  près,  tous  les  bureaux 
d'administration  des  lycées  et  collèges  se  sont 
immédiatement  réunis  et,  aux  questions  qui 
leur  étaient  soumiseB,ont  formulé  des  réponses 
plus  ou  moins  développées  qui  toutes  prësen- 
tentde  l^intérAt.  Quelques-unes  dec«s  réponses 
constituent  même  des  études  très  complètes 
et  1res  suggestives  des  points  euentiels  du 
questionnaire  dressé  par  la  Commission, 

Un  petit  nombre  d'assemblées  seulement 
ont  d'ailleurs  abordé  l'étude  complète  du  ques- 
:  lionnaire  «nlier  ;  la  très  grande  majorité  s'est 
.  bornée  àl'étude  desquestions  particulièremeot 


signalées  par  la  circulaire  du  2  mars  1899. 
Mais  de  toutes  les  réponses  formulées  il  est 
facile  de  dégager  sur  chacun  de  ces  points  un 
certain  nombre  d'idées  générales  dont  l'expres- 
'sioD  se  retrouve  dans  toutes  ou  presque  toutes 
les  délibérations . 

Sur  la  première  question  :  causes  des  oarûi- 
tùmt  d'effectifs  observées  depuis  vingt  ans, 
une  première  cause  a  été  partout  ou  presque 
partout  signalée  comme  menaçante  pour  la 
prospérité  des  établissements  universitaires: 
c'est  la  concurrrence  des  établissemenlsi 
religieux,  —  ecclésiastiquesou  congréganistes, | 
— concurrence  d'autant  plus  dangereuse  qu'elle 
s'appuie  sur  une  propagande  des  plus  actives 
et  des  plus  habiles  qui  a  fini  par  séduire  une 
grande  partie  de  la  bourgeoisie,  qui  attire 
.l'armée  et  même  un  trop  grand  nombre 
de  fonctionnaires  du  Gouvernement  de  la 
République.  —  Et  en  présence  de  cette 
concurrence  qui,  par  l'esprit  dans  lequel 
elle  se  fait,  menace  de  semer  dans  le  pays 
des  germes  de  divisions  graves,  quelques 
assemblées  se  demandent  s'il  n'y  aurait  pas 
lieu  de  prendre  des  mesures  de  défense,  soit 
par  des  restrictions  apportées  au  régime  dont 
jouissent  les  établissements  libres  en  vertu  de 
la  loi  de  1850,  soit  en  exigeant  de  ,1a  part  de 
tout  candidat  aux  fonctions  de  l'État  un  séjour^ 
plus  ou  moins  long  dans  un  établissement  uni-  y 
versitaire. 

La  seconde  cause,  le  plus  fréquemment  in- 
voquée, est  l'organisation  et  le  développement! 
de  l'enseignement  primaire  &  tous  les  degrés,! 
—  &  l'école  élémentaire  d'abord,  dont  les  pro- 
grammes mieux  définis  et  plus  complets  que 
jadis  suffisent  maintenant  à  un  grand  nombre 
i  d'enfants  dont  les  famillas  étaient  autrefois 
1  obligées  de  se  séparer  pour  les  envoyer  au 
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collège  ou  que  rinstituteur  peut  au  moins  re- 
tenir plus  longtemps,  grâce  au  retard  apporté 
à  Tëtude  du  latin  jusqu'en  sixième, —  à  Técole 
primaire  supérieure,  ensuite  et  surtout,  qui, 
par  la  nature  de  ses  enseignements  variés,  par 
la  courte  durée  des  études  qu  elle  comporte  et 
la  modicité  de  ses  prix,  est  considérée  par  les 
bureaux  de  presque  tous  les  collèges  et  même 
d*un  grand  nombre  de  lycées  comme  faisant 
une  concurrence  désastreuse  aux  établisse- 
ments universitaires  d*enseignement  secon- 
daire. Aussi  dans  quelques  assemblées  n*hé- 
site-t-on  pas  à  demander  la  suppression  de 
l'enseignement  primaire  supérieur,  ou  plus  fré- 
quemment k  demander  son  annexion  aux  éta- 
blissements secondaires. 

Les  fluctuations  de  la  fortune  publique,  les 
crises  économiques  de  toute  nature  sont  sou- 
vent aussi  invoquées,  suivant  les  régions,  au 
nombre  des  raisons  les  plus  graves  qui  ont  pu 
soit  compromettre  la  prospérité  de  certains 
lycées  ou  collèges,  soit  ralentir  le  développe- 
ment de  quelques  autres.  L*effèt  de  ces  crises 
a  été  d'autant  plus  grave  que,  d'une  part,  la 
plus  intense  a  coïncidé  précisément  avec  un 
relèvement  des  tarifs  de  prix  de  pension  dans 
les  lycées,  et  que,  d'autre  part,  la  rigidité  de 
ces  tarifs  n'a  pas  permis  aux  chefs  d'établisse- 
ment de  les  assouplir  aux  circonstances  comme 
on  a  pu  le  faire  dans  les  établissements  ri- 
vaux. 

La  suppression  de  l'enseignement  spécial, 
au  moment  où  s'organisait  l'enseignement  pri- 
maire supérieur,  paraît  encore  à  quelques  bu- 
reaux d'administration  avoir  été  au  nombre 
des  causes  les  plus  importantes  de  la  diminu- 
tion de  certains  établissements.  L'organisation 
de  l'enseignement  moderne  n'est  d'ailleurs  pas 
considérée  comme  susceptible  de  compenser  la 
perte  d'élèves  qui  a  été  le  premier  résultat  de 
cette  suppression  du  spécial. 

Rarement  enfin  la  question  du  personnel  a 
été  mise  en  cause,  sauf  cependant  dans  les 
collèges  où  Ton  estime  dans  plus  d'un  bureau 
que  la  valeur  personnelle  et  l'habileté  du  chef 
de  l'établissement  sont,  en  somme,  les  facteurs 
essentiels  de  la  prospérité  de  la  maison. 

C'est  le  plus  souvent  aussi  à  l'occasion  des 
variations  d'effectif  qu'a  été  soulevée  la  ques- 
tion de  l'efc/ucaiion.  Dans  plusieurs  assemblées, 
en  effet,  on  a  rappelé  l'opinion  assez  générale- 
ment répandue  —  à  tort  ou  à  raison  —  d'après 
laquelle,  dans  des  lycées  et   collèges   où  l'in- 


struction défie  toute  concurrence,  l'éducation 
n'était  pas  l'objet  de  soins  aussi  constants  que 
dans  les  établissements  religieux  :  d'où  une 
nouvelle  raison  pour  bien  des  familles  de  con- 
fier leurs  enfants  à  ces  derniers. 

Il  serait  donc  de  la  plus  haute  importance 
pour  les  établissements  universitaires  de  ne 
laisser  aucune  apparence  de  vérité  à  cette  opi- 
nion ou  à  ce  préjugé.  Et,  pour  y  arriver,  il 
conviendrait  —  si  l'on  juge  que  les  répétiteurs 
en  raison  de  leur  jeunesse  et  de  leur  inexpé- 
rience n'ont  pas  encore  toutes  les  qualités  né- 
cessaires pour  être  de  véritables  éducateurs  — 
que  les  professeurs  prissent  une  part  plus  in- 
time à  la  vie  intérieure  du  lycée  ou  du  col» 
lège.  Les  membres  du  conseil  de  discipline  en 
particulier  ne  pourraient-ils  devenir  sur  ce  ter- 
rain les  collaborateurs  immédiats  et  de  tous 
les  jours  du  chef  d'établissement  qui,  surtout 
dans  les  maisons  nombreuses,  ne  saurait  assu- 
mer seul  la  responsabilité  de  mener  à  bien 
l'œuvre  éminemment  complexe  et  délicate  de 
l'éducation  de  tous  les  enfants  qui  lui  sont 
confiés.  Que  s'il  semble  difficile  ou  impossible 
d'imposer  ce  surcroît  de  besogne  aux  profes- 
seurs, que  l'on  crée,  si  l'on  veut,  dans  les 
grands  lycées,  des  directeurs  spécialement 
chargés  de  la  mission  éducatrice,  —  mais,  quel- 
que système  qu'on  adopte,  ce  qui  importe  avant 
tout,  c'est  qu'il  ne  soit  plus  permis  de  dire  que 
r Université  néglige  l'éducation  de  ses  élèves. 

Sur  la  question  de  V  enseigne  ment  y  les  dia^ 
eussions  ont  été  nombreuses,  souvent  éten- 
dues, toujours  intéressantes.  Les  idées  les  plus 
diverses  se  sont  fait  jour.  Cependant,  du  mi- 
lieu de  cette  diversité  même,  il  se  dégage  ua 
certain  nombre  d'indications  d'un  caractère 
très  général. 

Au  sujet  de  Y  enseignement  classique^  les 
divergences  d'opinion  sont  extrêmement  rares. 
On  demande  des  modifications  de  détail,  des 
allégements  de  programmes  portant  sur  cer- 
tains points  particuliers  ;  mais,  loin  de  vouloir 
aa  suppression,  la  majorité  inclinerait  plutôt 
à  demander  qu'il  fût  renforcé,  quitte  à  être 
réservé  à  la  seule  élite  des  él^ve^d'enseimor 
ment  secondaire. 

^TTensêTghement  moderne  au  contraire  est 
assez  généralement  maltraité,  u  Copie  mala-  CK 
droite  »,  «  pastiche  ridicule  »  ou  «contrefaçon 
dangereuse  et  inutile  de  l'enseignement  clas- 
sique »  sont  les  expressions  ordinaires  dont 
on  le  qualifie.  Il  semble  même  que  le  but  de 


\ 


cet  enseignement,  que  l'idée  essentielle  qui 
a  préaidé  à  son  organisation  aient  échappé  à 
la  plupart  de  ceux  qui  lui  ont  confié  leurs  en- 
fants. 11  n'est  peutUlre  pas  un  seul  bureau 
d'administration  qui  n'oit  demandé,  sinon  sa 
suppression,  du  moins  sa  transformation  ra- 
dicale. Ceux  qui  lui  sont  le  plus  favorables  le 
laissent  vivre,  mais  demandent,  à  cdtë  àt  lui, 
la  création  d'un  nouvel  enseignement  qui  ré- 
ponde mieux  aux  nécessités  sociales  du  temps 
présent. 

Le  vœu  à  peu  près  unanime,  en  effet,  qui 
se  retrouve  dans  toutes  les  délibérations  des 
bureaux,  c'est  qu'au  lycée  et  au  collège,  à  cûté 
,  de  l'enseignement  classique  préparant  aux 
'  carrières  libérales,  il  existe  un  enseignement 
pratique,  plus  ou  moins  analogue  à  l'en- 
seignement primaire  supérieur,  si  même  il 
ne  se  confond  avec  lui  ;  un  enseignement  qui, 
tout  en  conservant  une  base  générale,  ait  au 
moins  des  tendances  professionnelles  ;  un  en- 
seignement qui,  par  sa  durée  plus  courte,  se 
trouve  mis  à  la  portée  des  bourses  modestes 
et  qui  en  même  temps  prépare  utilement  aux 
carrières  industrielles,  commerciales  et  agri- 
coles, ou  aux  écoles  pratiques  spéciales. 

Les  systèmes  les  plus  divers  sont  proposés 
pour  cette  transformation  de  l'enseignement 
moderne  ou  pour  cette  réorganisation,  déjà 
commencée  dans  plus  d'un  établissement,  d'un 
nouvel  enseignement  spécial.  Le  but  cherché 
est  toujours  le  même  :  retenir  dans  les  lycées 
■t  collèges  une  clientèle  qui,  si  l'on  n'y  prend 
garde,  se  dirigerait  bientâtsoil  vers  les  écoles 
primaires  supérieures,  soit  vers  les  établisse- 
ments libres  où  dès  maintenant  elle  trouverait 
des  enseignements  répondant  plus  immédiate- 
ment k  ses  besoins  et  aux  nécessités  de  la  vie 
moderne. 

Il  est  évident,  pour  que  cet  enseignement 
nouveau  rende  les  services  qu'on  en  attend, 
que  ses  programmes  et  son  organisation  de- 
vront être  éminemment  souples  afia  de  pou- 
voir s'adapter  aux  nécessités  de  chaque  ré- 
gion et  presque  de  chaque  établissement.  D'où 
une  première  raison  en  faveur  de  Vaalonomie 
des  lycées  et  collèges.  Il  y  a,  dans  les  bureaux 
d'administration,  à  peu  prés  unanimité  sur  le 
principe  de  cette  autonomie,  mais  on  est  loin 
d'être  d'accord  sur  la  manière  de  comprendre 
l'application  du  principe  et  sur  les  u  moyens 
pratiques  u  d'en  assurer  l'application. 

Un   assez  grand   nombre  d'assemblées,  en 


effet,  estiment  que  c'est  au  chef  d'établisse- 
ment lui-même,  proviseur  ou  principal,  que 
doit  être  accordée  l'indépendance  la  plus  large 
possible,  avec  un  droit  d'initiative  presque  en- 
tier pour  l'organisation  de  la  vie  intérieure  de 
la  maison  et  le  soin  de  ses  intérêts  au  dehors. 
Quelques-uns  vont  même  jusqu'à  demander 
la  suppression  de  tout  conseil,  de  toute  assem- 
blée près  du  chef  de  la  maison,  comme  en- 
traves i  la  liberté  d'action,  susceptibles  de 
diminuer  son  autorité. 

La  majorité  cependant  est  d'avis  qu'à  cAté 
du  proviseur  ou  principal  un  conseil  soiti 
organisé  qui  partage  avec  lui  la  charge  et  laj 
responsabilité  de  l'administra  Lion  financière 
de  la  maison  d'abord,  en  même  temps  que  de 
son  organisation  intérieure,  discipline  et  ensei- 
gnement. Ce  conseil,  quel  serait-il  et  comment 
serait-il  constitué  ?  Quelles  seraient  ses  attri- 
butions et  quelle  serait  la  limite  de'  ses  pou- 
voirs ?  Les  avis  sont  ici  très  divers  et  très  par- 
tagés, —  On  n'est  d'accord  que  sur  un  point: 
à  savoir  qu'il  conviendrait  que  ces  attributions 
fussent  aussi  larges  que  possible.  L'opinion 
dominante  paraît  être,  cependant,  que  le  nou- 
veau conseil  pourrait  être  lebureaud'adminis- 
tration  lui-même,  à  condition  que  la  constitu- 
tionde  cette  assemblée  râlelle-même  modifiée  et 
singulièrement  élargie.  Une  place  importants 
devrait  en  parliculier  y  être  réservée  aux 
anciens  élèves,  et  sa  constitution  pourrait 
rappeler  sur  plus  d'un  point  celle  de  l'ancien 
Comité  de  patronage  de  l'enseignement  spé- 
cial qui  faisait  appel  aux  notabilités  de  l'in- 
dustrie, du  commerce  et  de  l'agriculture. 

Les  réponses  fournies  par  Ua  Présidents  des 
Sociétés  amicales  d'anciens  élèves  sont  loin 
d'avoir  été  aussi  nombreuses  et  aussi  complètes 
que  celles  des  bureaux  d'administration.  Ces 
sociétés,  en  effet,  n'existent  pas  dans  tous  Iw 
lycées  ou  collèges,  ou  quelques-unes  de  celles 
quiexistentn'ontguère  qu'une  existence  nomi- 
nale. Un  assez  grand  nombre  de  présidents 
d'autre  part  n'ont  répondu  à  l'invitation  qui 
leur  était  adressée  que  pour  s'excuser  de  ne 
donner  aucun  avis  sur  les  questions  qui  leur 
étaient  soumises,  arguant  da  leur  incompé- 
tence ou  de  leurs  occupations. 

Quant  aux  réponses  qui  ont  été  formulées, 
elles  ne  diffèrent  guère,  dans  l'ensemble,  de 
celles  qui  ont  été  faites  par  les  bureaux  d'ad- 
ministration, par  cette  excellente  raison  quela 
plupart  du  temps  le  président  ou  le  vice-pré- 
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sident  chargé  du  rapport  se  trouve  faire 
précisément  déjà  partie  du  bureau  lui-même. 
Deux  points  cependant  sont  assez  souvent 
plus  largement  traités  par  les  présidents  de 
sociétés  que  par  les  bureaux  d'administration: 
c'est  la  question  de  l'éducation  dans  les 
lycées  et  collèges  qu'on  oppose  volontiers 
à  réducation  des  maisons  religieuses.  C'est 
aussi  la  question  d'une  part  plus  grande  à 


faire  aux  associations  d'anciens  élèves  dans  les 
conseils  ou  comités  d'administration  ou  de 
patronage*  constitués  près  des  établissements  ; 
prenant  une  part  plus  active  à  la  vie  de  la 
maison,  les  associations  ne  manqueront  pas  de 
s'intéresser  davantage  à  sa  prospérité  et 
leur  concours  serait  évidemment  un  appui 
des  plus  sérieux  pour  les  lycées  et  col- 
lèges. 


(S 


ACADÉMIE  D'AIX 


Lycée  de  Marseille,  —  Un  seul  membre  du 
bureau  a  exprimé  un  avis.  Il  estime  que  l'élé- 
vation des  tarifs  est  la  cause  principale  de  la 
diminution  d'effectif,  cette  élévation  coïnci- 
dant avec  une  diminution  des  ressources  dans 
le  pays,  tandis  que  les  établissements  rivaux 
ont  au  contraire  baissé  leurs  prix  autant  qu'il 
a  été  nécessaire.  Le  classique  lui  paraît  devoir 
conserver  la  première  place  dans  l'enseigne- 
ment universitaire,  mais  le  moderne  devrait 
être  divisé  en  deux  cycles,  dont  le  premier 
formant  un  tout  complet  suffirait  à  ceux  qui 
ne  peuvent  passer  au  lycée  que  quelques 
années. 

Au  bureau  du  Lycée  (TAix^  les  avis  sont 
loin  d'être  unanimes,  sauf  siu*  la  question  des 
tarifs  trop  élevés  et  celle  d'une  initiative  plus 
grande  à  laisser  au  proviseur.  Mais  l'éduca- 
tion du  lycée  est  tour  à  tour  très  vivement 
critiquée  ou  présentée  comme  offrant  toutes 
garanties.  De  même,  en  fait  d'enseignement, 
si  l'on  est  d'accord  pour  demander  le  maintien 
et  même  le  renforcement  du  classique,  un 
membre  voudrait  voir  le  moderne  et  le  pri- 
maire supérieur  disparaître  pour  faire  place  à 
un  enseignement  spécial  adapté  aux  besoins 
de  la  région  ;  un  autre  ne  voudrait  rien  voir 
dans  nos  lycées  à  côté  du  classique. 

A  Avignon^  l'installation  défectueuse  du 
lycée,  exploitée  avec  succès  par  les  établisse- 
ments rivaux,  est  considérée  comme  la  cause 
essentielle  de  la  diminution.  Le  bureau  désire 
le  maintien  du  classique,  mais  à  côté  de  lui 
un  enseignement  plus  court  et  plus  pratique 
que  le  moderne. 

Au  Lycée  de  Digne,  il  y  a  peu  d'élèves. 


Mais  la  population  est  peu  dense  dans  la  ré- 
gion, et  elle  est  pauvre,  tandis  que  les  tarifs 
sont  élevés.  Le  bureau  regrette  le  peu  de 
soins  qu'apportent  répétiteurs  et  surtout  pro- 
fesseurs à  l'éducation  de  leurs  élèves,  et  de- 
mande la  création  d'un  cours  préparatoire 
aux  arts  et  métiers.  Une  grande  liberté  de- 
vrait être  laissée  au  proviseur  dans  Tusage  de 
ses  crédits  et  l'application  des  programmes. 

De  Nice,  le  président  de  l'Association  des 
anciens  élèves  a  seul  répondu  :  il  demande 
l'allégement  des  programmes,  pour  une  pari 
plus  grande  être  faite  à  l'enseignement  pra- 
tique des  langues  vivantes. 

De  Toulon,  quelques  membres  du  bureau 
seulement  ont  émis  un  avis  très  bref  pour  de- 
mander la  création  de  cours  de  marine  et 
d'un  enseignement  approprié  aux  besoins  lo- 
caux. 

Enfin,  à  Bastia,  l'effectif  du  lycée  a  subi  de 
très  rudes  variations.  La  cause  en  est,  suivant 
le  bureau,  à  l'appauvrissement  du  pays  et  à 
l'élévation  des  tarifs  et  aussi  à  l'attitude,  aux 
agissements  d'une  partie  du  personnel  qui 
n'a  pas  su  se  concilier  l'estime  des  familles. 

On  demande  ici  aussi  qu'à  côté  du  classique 
et  du  moderne  une  place  soit  faite  à  un  enseU 
gnement  spécial  de  trois  ans,  d'un  caractère 
pratique  et  pouvant  préparer  les  jeunes  gens 
soit  aux  examens  de  certaines  administrations, 
soit  au  commerce. 

Et  cet  avis  est  appuyé  très  vivement  par  le 
président  de  l'Association  des  anciens  élèves. 

Les  bureaux  des  collèges  de  TAcadémie 
d'Aix  se  sont  très  peu  arrêtés  aux  causes  de 
variations  d'effectif.  Quelques-uns  seulement 
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ont  signalé,  mais  rapidement,  la  concurrence 
des  établissements  religieux  et  celle  des  écoles 
primaires  supérieures  (Apt,  Orange,  Per- 
iuis). 

En  revanche,  dans  tous  les  bureau»  qui  ont 
délibéré,  on  trouve,  sous  des  formes  diverses, 
une  véritable  unanimité  en  faveur  de  Torga- 
nisation  dans  les  collèges  d*un  enseignem  ent 
pratique,  adapté  aux  besoins  de  la  région  et 
préparant  aux  carrières  industrielles,  commer- 
ciales et  agricoles.  Le  classique  peut  même 
être  supprimé  {Sisteron,  Menton)  et  le  mo- 
derne lui-même  peut  disparaître  [Carpen- 
tras);  ce  qu'il  faut  avant  tout,  c'est  de  Tagri- 


culture  {Calvi\  Manosque,  Sisteron)  et  de 
renseignement  professionnel,  préparant  aux 
écoles  d*arts  et  métiers  {Orange  y  Pertuis  ^ 
Manosque,  Seyne),  et  à  Draguignan  on  s'ap- 
plaudit fort  de  la  création  déjà  réalisée  au 
collège  de  cours  spéciaux  auxquels  est  due, 
suivant  le  bureau,  la  prospérité  de  l'établisse- 
ment. 

Comme  conséquence  de  cette  adaptation 
de  renseignement  aux  conditions  locales,  on 
réclame^  bien  entendu,  l'autonomie  la  plus 
large  laissée  aux  chefs  d'établissement  et  à 
leurs  conseils  d'administration  ou  de  perfec- 
tionnement (A/âccio^  Orange,  Seyne,  etc.). 


ACADÉMIE  D'ALGER 


Le  lycée  d'Alger  est  dans  une  situation  très 
prospère.  Le  bureau,  tout  en  s*en  félicitant, 
exprime  le  regret  que  les  jeunes  gens  qui  y 
sont  élevés  ne  se  dirigent  pas  davantage  vers 
l'agriculture,  le  commerce  et  Tindustrie. —  Un 
cours  préparatoire  aux  écoles  d'agriculture 
existe  cependant  au  lycée,  mais  il  est  peu  suivi. 
En  ce  qui  concerne  l'autonomie,  on  souhaite- 
rait surtout  qu'une  plus  grande  latitude  fût 
laissée  au  proviseur  pour  l'application  des 
tarifs,  sous  le  contrôle  du  bureau  d'adminis- 
tration. 

Les  membres  du  bureau  du  lycée  de  Constan- 
tine  attribuent  la  diminution  de  l'eiTectif  à  la 
meilleure  organisation  de  l'enseignement  pri- 
maire, à  la  concurrence  des  écoles  congréga- 
nistes,  qui  prennent  les  élèves  à  tous  les  prix, 
et  en  outre  aux  mauvaises  récoltes.  En  dépit 
de  quelques  divergences  de  détail,  il  semble 
bien  que  la  majorité  désire  la  suppression  du 
moderne  pour  être  remplacé  par  un  enseigne- 
ment pratique  de  plus  courte  durée,  —  l'en- 
seignement classique  restant  ce  qu'il  est  ac- 
tuellement. —  Cependant,  il  convient  d'ajouter 
qu'un  cours  pratique  d'agriculture  essayé  au 
lycée  n'y  a  point  réussi. 

Le  lycée  dOran  est  en  pleine  prospérité. 
Néanmoins  le  bureau  souhaiterait  voir,  pour 
la  meilleure  réputation  des  établissements  uni- 
versitaires, les  professeurs  collaborer  de  plus 
près  et  plus  intimement  à  l'œuvre  d'éducation, 


bien  qu'il  reconnaisse  les  difficultés  pratiques 
pour  arriver  à  ce  résultat.  Les  répétiteurs  eux- 
mêmes  ne  vivent  plus  suffisamment  en  contact 
avec  les  élèves,  qui  se  trouvent  ainsi  trop  aban- 
donnés à  eux-mêmes.  Peut-être  faudrait-il 
donner  pour  cette  mission  des  collaborateurs 
spéciaux  au  proviseur  qui  ne  saurait,  dans  les 
grands  lycées,  en  assumer  toute  la  charge.  En 
fait  d'enseignement,  le  bureau  estime  que  l'en- 
seignement classique  pourrait  être  réduit  par 
la  suppression  du  grec,  mais  que  l'enseigne- 
ment moderne  devrait  être  développé  ou  com- 
plété par  l'annexion  d'un  enseignement  pra- 
tique approprié  aux  besoins  de  la  région, 
sans  que  pour  cela  il  doive  y  avoir  fusion  de 
l'enseignement  primaire  supérieur  et  du  mo- 
derne. 

Les  collèges  d'Algérie  ont  eu  peu  de  varia- 
tions d'effectif.  La  plupart  même  sont  plutôt 
en  progrès.  Aussi  les  bureaux  se  sont-ils 
peu  arrêtés  sur  cette  question,  sauf  toutefois 
le  collège  de  Blida,  où  l'on  regrette  que  les  pro- 
fesseurs, en  se  mêlant  aux  luttes  politiques, 
donnent  des  armes  trop  faciles  à  la  propagande 
rivale. 

Sur  le  chapitre  de  l'enseignement  on  s'est 
davantage  arrêté,  pour  demander  qu'à  côté  du 
classique,  seul  enseignement  véritablement 
secondaire,  le  moderne  soit  limité  à  quelques 
années,  sous  la  forme  d'un  enseignement 
spécial  approprié  aux  besoins  locaux  {Blida, 
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Média).  Le  collège  de  PhïUppevïUe  a  déjà  un 
cours  de  comptabilité  et  une  préparation  à  la 
marine  marchande  ;  de  ce  côté  doit  8*orienter 
le  moderne,  ou  du  côté  de  renseignement  agri- 
cole (Sétif).  Le  bureau  du  collège  de  Tlemcen 
adopte  le  projet  de  M.  Foncin,  qui  divise 
^  tout  le  cours  des  études  en  deux  cycles  de 
quatre  ans  chacun  et  dont  le  premier,  destiné 
à  assurer  la  formation  générale  de  Tesprit, 
suffirait  largement  aux  petits  collèges. 


La  question  de  Téducation  a  occupé  quelques 
bureaux,  notamment  celui  de  Tlemcen^  qui 
voudrait  que  l'éducation  fût  confiée  non  aux 
répétiteurs,  trop  jeunes  en  général,  mais^  à 
d'anciens  professeurs,  véritables  directeurs 
d'études,  qui,  avec  quelques  notabilités  du 
pays,  constitueraient  le  Conseil  de  rétablisse- 
ment. 

Les  bureaux  de  Bône  et  de  Mostagsuiem 
n'ont  pas  délibéré. 


ACADÉMIE    DE    BESANÇON 


Au  lycée  de  Besançon^  le  bureau,  afin 
d'éviter  la  division  qui  résulte  dans  la  société 
de  l'éducation  différente  reçue  par  les  jeunes 
gens  dans  les  établissements  de  l'État  d'une 
part  et  dans  les  établissements  religieux  de 
l'autre,  voudrait  que  l'État  renonçât  à  l'inter- 
nat, mais  que,  d'autre  part,  tous  les  élèves  de 
l'enseignement  secondaire  fussent  astreints  à 
suivre  les  cours  des  lycées  et  collèges  de 
l'État.  Ce  serait  le  rétablissement  du  mono- 
pole universitaire  pour  l'instruction,  laissant 
d'ailleurs  intacte  la  liberté  du  père  de  famille 
pour  le  choix  de  la  maison  laïque  ou  reli- 
gieuse, où  l'enfant  recevrait  l'éducation. 

Sur  la  question  de  l'enseignement,  on  se 
prononce  pour  le  maintien  au  lycée  de  l'ensei- 
gnement secondaire  pur,  sans  mélange  d'en- 
seignement primaire  supérieur,  et  cependant 
on  désirerait  y  voir  quelques  cours  spéciaux, 
en  particulier  un  cours  préparant  des  ingé- 
nieurs-électriciens. 

On  est  d'accord  pour  demander  pour  l'éta- 
blissement une  plus  grande  autonomie  qui 
permette  surtout  d'abaisser  certains  tarifs,  sui- 
vant les  nécessités  de  la  concurrence  locale. 

On  voudrait  enfin  que  l'autorité  du  provi- 
seur, à  l'intérieur  du  lycée,  fût  renforcée  et 
débarrassée  des  entraves  que  lui  impose  Tobli* 
gation  de  consulter  le  conseil  de  discipline  ou 
ses  chefs  dans  le  cas  d'une  certaine  gravité. 

Au  lycée  de  Belfort^  le  questionnaire  entier 
a  été  étudié.  On  se  plaint  que  les  Alsaciens 
viennent  de  moins  en  moins  à  Belfort  et  que 
la  clientèle  riche  ou  aisée  soit  de  plus  en  plus 


attirée  vers  les  maisons  religieuses,  qui  font 
une  active  propagande. 

On  demande  pour  l'établissement  une  cer- 
taine autonomie,  appuyée  d'un  conseil  d'admi- 
nistration aux  pouvoirs  étendus. 

On  ne  voit  rien  à  reprocher  à  l'éducation 
telle  qu'elle  est  donnée  dans  nos  lycées,  et,  sur 
la  question  de  l'enseignement,  on  demande  à 
la  fois  le  maintien  et  le  renforcement  de  l'en- 
seignement classique  (sauf  quelques  allége- 
ments de  détail)  ;  mais  on  se  prononce  très 
nettement  pour  la  transformation  dans  le  sens 
pratique  de  l'enseignement  moderne,  qui  de- 
vrait «  surtout  préparer  au  commerce,  à  l'in- 
dustrie, à  l'agriculture,  et  non  aux  carrières 
libérales  ».  On  en  conclut  que,  par  suite  de 
cette  transformation,  l'enseignement  primaire 
supérieur  n'aurait  plus  sa  raison  d'être  et 
pourrait  être  lui-même  transformé  en  ensei- 
gnement professionnel. 

Enfin  on  demande  le  maintien  du  baccalau- 
réat classique  rendu  plus  difficile,  la  suppres- 
sion du  baccalauréat  moderne  et  une  meilleure 
répartition  des  bourses. 

Au  lycée  de  Lons-le-Saunier,  des  réponses 
individuelles  des  membres  du  bureau  il  se 
dégage  un  avis  unanime  sur  les  causes  de  la 
diminution  de  l'elTectif  :  la  crise  agricole  et 
viticole  en  particulier,  la  concurrence  des  éta- 
blissements religieux.  Quelques  membres  si* 
gnalent  aussi  l'ouverture  d'écoles  primaires 
supérieures. 

Plusieurs  membres  ne  voient  qu'un  moyen 
de  revenir  à  une  situation  meilleure  :  la  sup- 
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pression  du  baccalauréat  et  rcHablissement  du 
monopole  universitaire.  Des  idées  intéres- 
santes sont  émises  au  sujet  de  la  nécessité  de 
donner  une  plus  grande  stabilité  à  la  direction 
de  nos  établissements,  en  même  temps  qu'une 
autonomie  relative.  On  insiste  également  sur 
le  profit  qui  résulterait  pour  les  enfants  d'une 
participation  plus  intime  des  professeurs  à  la 
vie  intérieure  de  l'établissement,  et  l'on  vou- 
drait aussi  que  l'enseignement  moderne  reçût 
une  orientation  pratique,  d'après  les  régions. 

Le  lycée  de  Vesoul  a  eu  depuis  vingt  ans 
des  variations  considérables  d'effectif  dont  le 
bureau  n'indique  pas  les  causes  passées.  Mais 
l'assemblée  signale  le  mauvais  état  du  bâti- 
ment et  du  mobilier  comme  susceptible  d'en- 
traver à  l'avenir  la  prospérité  que  l'établisse- 
ment semble  avoir  retrouvée. 

On  demande  ici  aussi  que  les  enfants  trou- 
vent au  lycée  un  enseignement  pratique,  com- 
mercial en  particulier,  et  sur  la  question  de 
l'autonomie,  si  on  la  voudrait  plus  grande,  ce 
serait  pour  en  confier  la  responsabilité  entière 
au  chef  de  l'établissement. 

Les  mêmes  idées  se  retrouvent  à  peu  près 
dans  les  délibérations  des  bureaux  d'admi- 
nistration des  collèges  de  l'Académie.  Par- 
tout, à  côté  de  causes  particulières  qui  varient 
avec  les  régions  et  les  établissements,  on  si- 
gnale la  concurrence  des  établissements  reli- 
gieux comme  une  des  causes  essentielles  de  la 
diminution  ou  de  la  moindre  augmentation  de 
l'effectif.  La  crise  agricole  est  aussi  invoquée, 
en  particulier  à  Dole  et  à  Salins^  et  aussi  la 
concurrence  faite  par  l'enseignement  primaire 
supérieur  (Poligny,  Dole,  Monlbéliard), 

Aussi  presque  partout,  sauf  à  Daume-les- 
Dames  où   l'on   souhaiterait  volontiers  un  re- 


tour à  l'ancien  état  de  choses  et  à  l'antique 
discipline,  presque  partout  on  demande  la 
création  d'un  enseignement  utile  et  pratique  : 
agriculture,  comptabilité,  arpentage  (collège 
de  Gray);  d'un  enseignement  industriel  et 
commercial  (à  côté  même  des  deux  autres) 
avec  un  atelier  (collège  de  Lure)  ;  à  Luxeuil 
on  regrette  un  enseignement  spécial  de  peu 
de  durée  avec  aussi  quelque  peu  de  travail 
manuel  ;  à  Monlbéliard^  où  existe  l'enseigne- 
ment primaire  supérieur  et  professionnel,  on 
verrait  volontiers  cet  enseignement  s'intro- 
duire au  collège  ;  à  Saint-Claude,  on  signale 
la  création  de  cours  spéciaux  et  pratiques 
comme  ayant  contribué,  concurremment  avec 
une  excellente  direction,  à  l'accroissement  de 
la  prospérité  du  collège. 

Enfin  partout  (sauf  encore  à  Baume-les- 
Dames),  on  est  d'accord  pour  demander  une 
plus  grande  autonomie  accordée  soit  aux 
principaux  eux-mêmes,  soit  aux  conseils  éta- 
blis près  d'eux,  comme  le  meilleur  moyen  de 
provoquer  et  de  réaliser  les  réformes,  modifi- 
cations ou  transformations  nécessitées  par 
une  adaptation  plus  satisfaisante  des  établis- 
sements aux  régions  dans  lesquelles  ils  se 
trouvent. 

A  Artois  et  à  Ponlarlier,  Tabsence  de  plu- 
sieurs membres  du  bureau  a  empêché  la  déli- 
bération. 

Un  certain  nombre  de  présidents  d'associa- 
tions amicales  ont  répondu  à  l'appel  qui  leur 
était  adressé.  Leurs  rapports  confirment  presque 
partout  les  considérations  émises  par  les  bu- 
reaux d'administration  et  appuient  leurs  pro- 
positions, surtout  en  ce  qui  concerne  l'orga- 
nisation de  l'enseignement  pratique,  d'utilité 
spéciale  à  la  région. 


ACADÉMIE   DE    BORDEAUX 


Lycée  de  Bordeaux,  —  La  crise  économique 

»  et  commerciale  est,  suivant  le  bureau,  une  des 

I  cause  essentielles  de   la  diminution  d'effectif. 

■  Les  examens  uniformes  que  doivent   subir  les 

élèves  de  l'enseignement   secondaire  à  la  fin 

de  leurs  études   ne  permet  pas,    suivant   les 

membres  de  cette  assemblée,  de  le  faire  varier 

suivant  les  régions.  Quant  à  l'autonomie  des 

IV 


lycées  elle  apparaît  comme  tout  à  fait  impra- 
ticable. 

Au  Lycée  de  Monl-de-Marsan,  on  signale 
également  la  crise  agricole  comme  une  cause  I 
de  déficit.  Mais  on  insiste  surtout  sur  la  né- 
cessité d'une  réorganisation  de  l'enseignement 
moderne  en  «  cycles  concentriques  »,  autant 
que  possible,  permettant  aux  élèves  de  limiter 
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leurs  études  suivant  leurs  moyens  et  leurs 
besoins,  avec  addition  d'un  enseignement 
scientifique  en  rapport  avec  les  industries  de 
la  région. 

Le  bureau  du  Lycée  de  Périguenx  accuse 
l'élévation  des  tarifs  et  renseignement  pri- 
maire supérieur,  plus  encore  que  la  concur- 
rence cléricale,  d'être  les  causes  principales  de 
la  diminution  d'efFectif.  Il  souhaiterait  une 
réforme  profonde  du  répétitorat,  en  vue  de 
réducation,  et  demande  la  fusion  de  rensei- 
gnement moderne  et  du  primaire  supérieur 
dans  les  lycées  et  collèges,  mais  rejette  le  pro- 
fessionnel dans  les  écoles  spéciales. 

Au  Lycée  d'Agen,  la  dépopulation  et  la 
crise  économique  expliquent  la  diminution 
et  Ton  demande  avec  instance  une  orientation 
pratique  de  renseignement  moderne. 

Dans  les  bureaux  des  lycées  de  Pau  et  de 
BayonnCy  les  avis  sont  assez  partagés.  On  est 
d'accord  cependant  pour  attribuer  les  diminu- 
tions d'effectif  aux  fluctuations  économiques 
de  la  région  et  à  la  propagande  cléricale  qui  a 
su  conquérir  les  faveurs  de  la  bourgeoisie  et 
aussi  d'un  trop  grand  nombre  de  fonction- 
naires et  d'officiers,  tout  en  mettant  les  éta- 
blissements qu'elle  recrute  à  la  portée  des 
bourses  les  plus  modestes.  —  On  est  d'accord 
aussi  pour  demander  une  plus  grande  auto- 
nomie pour  nos  établissements,  appuyée  sur 
le  concours  de  comités  de  patronage  et  d'ad- 
ministration. —  Mais,  sur  la  question  de  l'en- 
seignement, certains  membres  ne  voient  le 
salut  de  l'Université  que  dans  un  renforcement 
du  classique,  peut-être  même  dans  la  suppres- 
sion totale  du  moderne,  n  parodie  fâcheuse  et 
ridicule  du  classique  d  ;  d'autres  voudraient,  au 


contraire,  la  presque  suppression  du  classique 
ou  que,  en  tout  cas,  l'Université  portât  tous  ses 
efforts  sur  le  développement  du  moderne, 
orienté  de  manière  à  préparer  au  commerce, 
à  Imdustrie  et  à  l'agriculture. 

Dans  les  collèges  y  dont  quelques-uns  sont 
assez  prospères,  les  bureaux  signalent  en  pre- 
mière ligne  la  valeur  du  principal  comme  un 
des  facteurs  essentiels  de  la  prospérité  de  l'éta- 
blissement (collèges  de  Blaye  et  de  SarUt^  de 
La  Réole).  La  concurrence  des  établissements 
religieux  et  la  mode  cléricale,  à  laquelle  sacri- 
fient trop  de  républicains  sous  le  rain  prétexte 
de  procurer  à  leurs  enfaïAs  une  meilleure  édu- 
cation, sont  les  entraves  les  plus  ordinaires 
du  développement  de  cette  prospérité  (Li- 
bourne,  Marmande,  La  Réole),  Mais  aussi, 
et  surtout  peut-être,  la  concurrence  de  l'en- 
seignement primaire  et  des  écoles  primaires 
supérieures. 

Aus6i,à  il/ârman(/e  en  particulier,  demande- 
t-on  la  fusion  de  renseignement  primaire  su- 
périeur avec  le  moderne  par  la  transforma- 
tion de  ce  dernier  en  deux  cycles,  formant 
chacun  un  tout  complet,  dont  le  premier 
serait  particulièrement  orienté  suivant  les 
besoins  de  la  région.  Cependant,  tout  en  admet- 
tant cette  adaptation,  on  nq  voudrait  pas 
(à  La  Réole)  que  cet  enseignement  devint 
professionnel.  —  A  Villenenve-sur-Loi  on  de- 
mande la  création  d'une  section  agricole  et 
d'une  section  commerciale.  —  A  Sarlat  on 
demande  un  plus  grand  nombre  de  profes- 
seurs en  raison  de  l'accroissement  de  l'effec- 
tif, mais  on  ne  voudrait  d'aucune  orientation 
spéciale,  le  pays  n'ayant  pas  de  besoins  spé- 
ciaux.  — A  Bergerac,  on  ne  demande  rien. 


ACADÉMIE  DE  CAEN 


Les  lycées  d'Évreux  et  d'Alençon  n'ont 
subi  dans  leurs  effectifs  que  des  variations  sans 
grande  importance.  Leurs  bureaux  sont  d'ac- 
cord pour  demander  une  transformation  de 
l'enseignement  moderne  en  deux  cycles  dont 
le  premier,  formant  un  tout  complet  en  deux 
ou  trois  années  d'études,  aurait  un  caractère 
surtout  pratique,  en  ce  sens  qu'il  donnerait  à 


ceux  qui  ne  voudraient  pas  aller  plus  loin  au 
moins  les  connaissances  générales  indispen- 
sables. Dans  le  second  cycle  seulement  l-es 
études  seraient  spécialisées  dans  le  sens  spécu- 
latif ou  dans  le  sens  pratique  proprement  dit. 
Au  lycée  de  Cherbourg,  le  bureau  se  préoc- 
cupe surtout  de  la  concurrence  cléricale,  et 
exprime  ses  regrets  de  ne  pas  voir  les  profes- 
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seurs  suivre  leurs  élèves  d'aussi  près  qu'on  le 
fait  dans  les  maisons  religieuses.  On  voudrait 
aussi  un  enseignement  plus  pratique,  mais  on  se 
borne  à  demander  l'établissement  d'un  cours 
de  Saint-Cyr  pour  les  enfants  des  offici.»  s  de 
la  garnison. 

Lycée  de  Couiances,  La  diminution  d'effectif 
a,  suivant  le  bureau,  des  causes  multiples  dont 
la  création  des  écoles  primaires  supérieures, 
lé  retard  du  latin  jusqu'à  la  sixième,  et  sur- 
tout l'élévation  des  tarifs  au  moment  môme  de 
la  crise  agricole,  sont  les  causes  principales. 
C'est  renseignement  primaire  supérieur  qui  a 
recueilli  toute  l'ancienne  clientèle  de  l'ensei- 
gnement spécial,  parce  qu'elle  n'a  pas  trouvé 
ce  qu'elle  désirait  dans  le  moderne  qui  est  tout 
entier  à  réorganiser  en  vue  d'une  préparation 
plus  rapide  à  l'industrie,  au  commerce,  à  l'agri- 
culture. On  estime  d'ailleurs  que  cet  enseigne- 
ment réorganisé  devrait  conserver  une  base 
uniforme  d'enseignement  général  pour  toute  la 
France,  mais  que  certaines  parties  pourraient 
en  être  plus  ou  moins  développées  suivant  les 
besoins  locaux.  Le  bureau  ajoute  (ju'il  ne  voit 
aucun  avantage  aux  conseils  de  discipline,  as» 
semblées  de  professeurs,  ou  conseils  quelcon- 
ques qui  ne  peuvent  que  diminuer  l'autorité 
du  chef  d'établissement  dont  les  pouvoirs  de- 
vraient être  au  contraire  singulièrement  ren- 
forcés. 

Au  lycée  da  Mans  on  a  éprouvé  des  varia- 
tions assez  fortes.  La  concurrence  religieuse, 
la  création  des  Écoles  primaires  supérieures, 
d'une  École  pratique  de  commerce  et  d'indus- 
trie en  sont  les  principaux  facteurs.  On  y  dé- 
sire vivement  le  maintien  du  classique,  — 
avec  un  cours  de  Saint-Cyr  —  et  l'on  estime 
que  le  moderne  serait  à  compléter  par  quel- 
ques préparations  spéciales  aux  diverses  admi- 
nistrations. 

Le  lycée  de  Rouen  maintient  aujourd'hui 
son  effectif  en  face  de  nombreuses  écoles  pri- 
maires supérieures,  pratiques  ou  profession- 
nelles ;  mais,  au  cours  des  vingt  dernières  an- 
nées, il  a  subi  une  baisse  considérable  par  le 
fait  de  la  concurrence  d'importants  établisse- 
ments ecclésiastiques  ou  congréganistes.  Le 
bureau  souhaiterait  voir  les  professeurs  s'oc- 
cuper davantage  de  l'éducation  de  leurs  élèves 
et  les  suivre  de  plus  près  dans  la  vie  intérieure 
du  lycée.  En  fait  d'enseignement  il  estime  que 
l'uniformité  n'est  pas  à  désirer  à  travers  tous 
les   établissements  universitaires,   mais   qu'il 


conviendrait  de  laisser  aux  bureaux  d'admi- 
nistration le  soin  d'adapter  les  programmes 
aux  besoins  de  chaque  région. 

Le  lycée  da  Havre  a  beaucoup  diminué  du 
fait  de  la  concurrence  cléricale,  et  aussi  du 
fait  de  la  création  de  lycées  aux  colonies.  On 
y  voudrait  aussi  une  transformation  du  mo- 
derne, mais  une  transformation  qui  ne  lui  reti- 
rerait rien  de  son  caractère  général  d'ensei- 
gnement secondaire;  une  simple  orientation 
qui  ferait  aux  exercices  pratiques  une  part 
plus  large  suffirait  pour  répondre  aux  exi- 
gences du  temps  présent.  Pour  ces  modifica- 
tions il  serait  indispensable  que  toute  initia- 
tive fût  laissée  au  proviseur  qu'appuierait  le 
concours  d'un  véritable  conseil  d'administra- 
tion aux  pouvoirs  les  plus  étendus. 

Les  bureaux  des  dix-huit  collèges  de  l'Aca- 
démie ont  presque  tous  longuement  délibéré. 
Au  sujet  des  variations  d'effectif,  la  presque 
unanimité  signalent  en  première  ligne  la  con- 
currence des  établissements  religieux,  de  plus 
en  plus  nombreux,  comme  étant  la  cause 
essentielle  qui  a  amené  la  diminution  d'un 
grand  nombre  de  collèges,  ou  du  moins  re- 
tardé ou  empêché  le  développement  de  leur 
prospérité.  Quelques-uns  traitent  cette  con- 
currence de  déloyale  parce  qu'elle  ne  prend 
ses  élèves  à  l'Université  qu'en  calomniant  ses 
établissements,  et  l'on  déplore  que  non  seule- 
ment la  bourgeoisie,  mais  encore  tant  d'offi- 
ciers et  même  de  fonctionnaires  se  laissent  sé- 
duire par  cette  propagande.  Un  certain  nombre 
de  vœux  ont  même  été  émis  pour  que  les 
fonctions  d'État  fussent  à  l'avenir  interdites 
à  ceux  qui  n'auraient  pas  passé  quelques 
années  au  moins  dans  un  établissement  uni- 
versitaire {Argentan,  Vire). 

La  situation  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce a  été  signalée  comme  s'ajoutant  à  la 
cause  précédente  dans  plusieurs  réunions 
[Avranches,  Bernay,  Condé-sur-Noireau,  Fa- 
laise, Fiers,  Lisieux,  Sablé)  et  l'importance 
de  cette  cause  est  d'autant  plus  grande  que  les 
établissements  libres  accueillent  les  élèves  à 
tous  les  prix  et  à  des  conditions  que  ne  peuvent 
consentir  nos  principaux.  La  dépopulation  de 
certaines  régions  est  encore  une  des  causes 
de  la  baisse  observée  dans  quelques  maisons 
{Bayeux,  Bernay,  Falaise,  Sillé-le-Guillaume), 
Enfin,  dans  un  grand  nombre  de  collèges, 
on  incrimine  la  concurrence  de  l'enseignement 

primaire,  qui,  depuis  qu'il  est  mieux  organisé, 
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retient  davantage  les  enfants  de  la  campagne 
à  qui  il  suffit  et  à  qui  il  coûte  moins  de  temps 
et  d'argent,  et  surtout  la  concurrence  de  ren- 
seignement primaire  supérieur.  Aussi  quelques 
bureaux  voudraient  qu'on  supprimât  toute 
dcole  primaire  supérieure  à  proximité  d'un 
collège  ou  tout  au  moins  qu'on  annexât  ces 
écoles  aux  collèges  eux-mêmes  pour  ne  leur 
point  faire  concurrence  {Eu,  Sillé-le-Guil- 
làvtmey  Sablé), 

Dans  un  seul  cas  Thostilité  d'une  municipa- 
lité est  marquée  comme  ayant  menacé  et  me- 
naçant encore  non  seulement  la  prospérité, 
mais  l'existence  même  d'un  collège.  Sur  la 
question  de  l'enseignement,  l'unanimité  est 
bien  près  d'exister  au  moins  sur  les  points 
essentiels.  Tout  d'abord  le  maintien  de  l'en- 
seignement classique  est  demandé  partout, 
souvent  même  avec  une  grande  force.  Tout  au 
plus  demande-t-on  parfois  quelques  allége- 
ments dans  le  détail  de  ses  programmes 
[Dieppe), 

L'enseignement  moderne  est  moins  heureux. 
Son  maintien  intégral  est  rarement  admis 
{Eu y  Moriain),  Le  plus  souvent  il  est  traité  de 
pastiche  ou  de  mauvaise  copie  du  classique,  et 
sa  transformation  au  moins  partielle  est  éner- 
giquement  demandée.  Le  but  auquel  doit 
viser  cette  transformation  est  d'aillextfs  tou- 
jours le  même.  A  côté  du  classique,  réservé  à 
une  élite  et  destiné  à  préparer  aux  carrières 
libérales,  on  veut  un  enseignement  pratique, 
utilitaire,  qui  prépare  à  toutes  les  carrières 
industrielles,  commerciales  ou  agricoles  et  qui 
doit  être  celui  du  plus  grand  nombre. 

Pour  atteindre  ce  but,  ou  bien  on  propose 
simplement  la  création  de  certains  cours  spé- 
ciaux d'agriculture  ou  de  comptabilité  {Hon- 
fleur)  à  côté  de  ceux  qui  existent  déjà  ou  la 
fusion  complète  du  moderne  et  de  l'enseigne- 


ment primaire  supérieur  [Fiers,  Lisîeux,  Ver- 
neuil).  Mais  plus  souvent,  par  une  combinai- 
son qui  rencontre  beaucoup  de  faveur,  on  de- 
mande la  transformation  des  deux,  trois  ou 
quatre  premières  années  seulement  du  mo- 
derne en  un  enseignement  pratique  destiné- 
aux  jeunes  gens  qui  ne  viennent  chercher  au 
collège  qu'un  complément  d'enseignement 
primaire,  qui  n'ont  ni  le  temps  ni  les  moyens 
d'y  rester  davantage  et  à  qui  il  faut  que  les 
quelques  années  quUls  y  peuvent  passer  soient 
utiles,  d'une  utilité  immédiate  pour  la  carrière 
où  ils  vont  entrer  dès  Tâge  de  quatorze  ou 
quinze  ans  —  agriculture,  commerce  ou  in- 
dustrie —  {Argentan,  Bayeux,  Condé-sur- 
Noireau,  Falaise,  Mortain,  Sablé,  Sillé-le- 
Guillaume,  Viré),  Cette  transformation  ne 
serait  d'ailleurs  pas  incompatible  avec  la  con- 
servation d'un  cycle  supérieur  de  cet  enseigne- 
ment où  pourrait  se  continuer  la  préparation 
au  baccalauréat  moderne  {Falaise,  Sablé)  ou 
à  l'ancien  baccalauréat  es  sciences  rétabli 
[Vire), 

L  autonomie  n'est  pas  demandée  partout^ 
Yaute  de  pouvoir  déterminer  les  moyens  pra- 
tiques de  la  réaliser.  Mais  on  s'accorde,  en 
général,  à  demander  une  plus  grande  initia- 
tive pour  les  chefs  d'établissement,  et  soit  un 
élargissement  des  attributions  des  bureaux 
d'administration,  soit  la  création  de  conseils-^ 
ou  comités  de  patronage  qui,  d'une  part,  pour- 
raient travailler  au  recrutement  de  la  maison,, 
mais  qui,  surtout,  auraient  toute  compétence 
et  tous  moyens  pour  déterminer  l'orientation 
spéciale  de  l'enseignement  en  rapport  avec  les 
besoins  du  pays  et  pour  arrêter  les  pro- 
grammes des  cours  spéciaux  qui  sembleraient, 
les  plus  susceptibles  de  rendre  service  aux  en- 
fants de  la  région  [Bayeux,  Bernay,  Condé^ 
sur^Noireaii ,  Dieppe  y  Eu,  Sablé), 


ACADÉMIE  DE  CHAMBERY 


Lycée  de  Chambéry,  La  multiplication  des 
établissements  nouveaux  publics  ou  libres  dans 
la  région  est  la  cause  principale  de  la  diminu- 
tion d'effectif.  On  souhaite  un  enseignement 
préparant   à  l'agriculture   et   au    commerce, 


mais  on  ne  désire  pas  l'autonomie  pour  l'éta- 
blissement. 

Au. lycée  d'Annecy  on  insiste  beaucoup  sur 
l'élévation  des  tarifs  comme  ayant  écarté  le 
plus  grand  nombre  d'élèves,  et  l'on  demande 


la  suppression  pure  et  simple  de  l'enseigne- 
ment moderne,  pour  revenir  k  l'ancien  ensei- 
gnement spécial  plus  pratique,  avec  adjonction 
d'un  enseignement  encore  aussi  pratique  que 
possible  des  langues  vivantes.  L'autonomie 
n'apparaît  désirable  qu'au  point  de  vue  iinan- 
cier,  et  pour  la  fixation  des  tarifs. 


Des  causes  particulières  se  sont  ajoutées  aux 
causes  générales  déjà  citées  pour  diminuer 
l'effectif  du  collège  de  ISonneiille  ;  on  y 
demande  un  enseignomentpratiqueavanltout, 
voire  même  professionnel .  L'expérience  en 
est  faite  d'ailleurs  avec  succès  dans  rétablisse- 
ment même. 


ACADÉMIE  DE  CLERMONT 


Lycée  de  Chrmont.  L'internat  surtout  a 
diminué  ;  l'ouverture  de  nouveaux  lycées  ou 
collèges  en  est  la  cause  principale  avec  l'orga- 
nisation plus  complète  de  l'enseignement  pri- 
maire, primaire  supérieur  et  professionnel, 
avec  aussi  l'élévatioo  des  prix  do  pension  et 
surtout  la  concurrence  si  vive  des  établisse- 
ments religieux.  Point  n'est  besoin  de  modi- 
fier l'enseignement  du  lycée  dans  un  sens 
quelconque,  puisque  Clermont  possède  déjà 
son  école  professionnelle.  L'autorité  du  provi- 
seur doit  être  fortifiée,  mais  il  ne  faut  pour 
cela  créer  aucun  conseil  nouveau  qui  entrave 
encore  son  initiative. 

Au  lycée  de  Montluçim,  la  situation  est 
bonne.  Les  variutions  d'elTectif  y  suivent  les 
variations  de  la  fortune  publique.  On  y 
demande  le  maintien  de  renseignement  clas- 
sique, mais  aussi  que  le  moderne  soit  rendu 
plus  pratique  par  de  ragricullure  non  pas 
seulement  théorique,  par  de  la  comptabilité, 
des  manipulations  de  physique  et  de  chimie, 
par  du  travail  manuel  même.  Ainsi,  seule- 
ment, il  donnera  des  résultats  utiles.  Le  prési- 
dent de  l'Association  des  anciens  élèves  appuie 
"fortement  cet  avis. 

Les  variations  d'effectif  sont  peu  importantes 
au  lycée  d'4urt//ac.  On  y  désirerait  un  comité 
de  patronage  et  de  propagande,  composé  des 
notabilités  de  la  ville  et  d'anciens  élèves,  dont 
l'autorité  et  le  soutien  seraient  une  garantie  de 
prospérité  pour  l'établissement.  On  verrait 
volontiers  l'enseignement  moderne  prendre 
une  direction  plus  pratique  et  plus  conforme 
aux  nécessités  régionales. 

Les  membres  du  bureau  du  lycée  de  Guérel, 
répondant  individuellement,  accusent  les 
tarifs  d'être  trop  élevés.  Un  membre  voudrait 


voir  diminuer  l'étude  des  belles-lettres  au 
profit  de  l'étude  des  langues  étrangères,  mais 
voudrait  que  tout  enseignement  pratique, 
professionnel,  fût  réservé  aux  écoles  spéciales. 

Au  lycée  du  Puy,  c'est  à  t'inQuence  du 
clergé,  à  la  mode  qui  pousse  la  bourgeoisie 
aux  maisons  religieuses  d'éducation  qu'on 
attribue  en  partie  la  diminution  des  etîectifs 
universitaires,  mais  aussi  au  prix  élevé  de  la 
pension.  L'enseignement  moderne  devrait  être 
orienté  vers  l'agriculture  et  le  commerce. 

Lycée  de  J/ou/i'ris.  Le  bureau  ne  demande 
guère  qu'une  extension  des  pouvoirs  du  bureau 
d'administration,  qui  lui  permette,  connais- 
sant mieux  l'établissement,  de  le  faire  plus  et 
mieux  connaître  dans  la  région,  et,  au  lycie 
de  Tulle,  on  se  borne  à  souhaiter  le  retour  à 
une  discipline  plus  ferme. 

P^rmi  [es  collèges  de  l'académie  il  en  est 
un  certain  nombre  qui  prospèrent,  et  dans 
ceux-là  les  bureaux  d'administration  no  de- 
mandent rien  de  mieux  que  la  continuation 
de  l'état  de  choses  actuel.  Tels  sont  les  collèges 
d'Amberl,  à'Aabasson,  de  Cutsel,  de  Trei- 
gnac.  Cependant,  parmi  ceux-là  même,  il  en 
est  où  l'on  estime  que,  pour  soutenir  la  concur- 
rence de  l'enseignement  primaire  supérieur  et 
des  institutions  libres,  une  grande  diversité 
d'enseignements,  et  d'enseignements  spéciaux, 
est  nécessaire,  appropriés  aux  besoins  locaux. 

Partout  ailleurs,  les  mêmes  raisons  sont 
données  de  la  diminution  des  effectifs  :  crise 
agricole  ou  viticole,  concurrence  très  vive  des 
établissements  religieux,  concurrence  de  l'en- 
seignement primaire  supérieur.  A  Brioade, 
à  Brive,  à  htoire,  à  Tkiers,  à  Riom  surtout, 
on  signale  avec  force  la  propagande  cléricale 
à  laquelle  officiers  et  magistrats  ne  se  montrent 
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pes  moins  sensibles  que  la  bourgeoisie  ;  à 
inam^F/our,  où  un  petit  séminaire  enlève  à 
tout  prix  les  élèves  du  collège.  Partout  aussi 
dans  ces  établissements,  soit  à  côté  de  l'ensei- 
gnement moderne,  soit  plutôt  en  son  lieu  et 
place  on  réclame  des  cours  spéciaux  d'agricul- 


ture en  particulier,  ou  même  des  cours  spé* 
ciaux  d'industrie  locale,  comme  à  Thiers.  A 
AtanriaCj  c'est  de  la  gymnastique  qu'on  de- 
mande, avec  du  latin  et  du  grec  en  moderne, 
delà  comptabilité  en  classique,  et  de  l'espagnol 
partout.  Mais  Mauriac  est  seul  de  son  avis. 


ACADÉMIE  DE  DIJON 


Le  bureau  du  lycée  de  Dijon,  satisfait  de 
la  situation  très  prospère  de  l'établissement, 
en  dépit  de  la  concurrence,  ne  demande  pas 
qu'il  soit  rien  changé  à  l'état  de  choses  actuel. 

Au  lycée  de  TroyeSy  la  propagande  cléri- 
cale, l'organisation  plus  complète  de  l'ensei- 
gnement primaire  et  la  crise  de  l'industrie 
locale  (bonneterie)  sont  les  causes  de  la  dimi- 
nution d'effectif.  Le  bureau  n'estime  pas 
d'ailleurs  que  le  lycée  puisse  entreprendre  de 
lutter  sur  le  terrain  des  enseignements  spé- 
ciaux avec  les  écoles  professionnelles.  Mais  il 
souhaite  qu'une  certaine  liberté  soit  laissée  au 
chef  d^établissement  pour  l'application  des 
tarifs. 

Lycée  de  Chaumont.  La  population  a  dimi- 
nué dans  le  département  et  une  grande  gêne 
pèse  sur  l'agriculture  et  le  commerce  ;  avec  le 
développement  donné  à  l'enseignement  pri- 
maire supérieur  et  la  propagande  exercée  en 
faveur  des  établissements  libres,  on  explique 
ainsi  facilement  la  diminution  d'effectif.  Sui- 
vant le  bureau,  l'enseignement  classique 
devrait  être  fortifié  et  allégé  tout  à  la  fois, 
mais  à  côté  de  lui  on  devrait  créer  un  ensei- 
gnement agricole  et  industriel.  Un  conseil 
d'administration  aux  pouvoirs  étendus  se 
joindrait  au  proviseur  pour  assurer  et  diriger 
Tautonomie  aussi  grande  que  pos&ible  de 
rétablissement. 

Le  lycée  de  Sens  est  prospère  en  dépit 
d'une  concurrence  religieuse  qui,  il  est  vrai, 
lui  envoie  un  certain  nombre  d'externes.  Les 
membres  du  bureau  estiment  que,  dans  cette 
région  agricole,  c'est  l'enseignement  moderne 
qu'il  convient  de  développer,  avec  quelque 
peu  d'agriculture  et  de  sciences  pratiques. 

Il  y  a  très  peu  de  divergences  dans  les  opi- 
nions exprimées  par  les  bureaux  des  Collèges 


au  sujet  des  variations  d'effectifs.  Dans  le  plus 
grand  nombre  d'établissements  ces  variations 
ont  été  peu  sensibles  {Auxonne,  Wassy, 
Zangres).  Il  y  a  augmentation  dc^is  quelques- 
uns  [Bar-sur^Aube],  et  là  où  des  oscillations 
importantes  ou  une  diminution  ont  eu  lieu, 
c'est  la  crise  agricole,  la  concurrence  de  l'en- 
seignement libre  ou  de  l'enseignement  pri- 
maire qu'on  en  considère  comme  responsable 
—  ou  plus  souvent  encore  la  valeur  plus  ou 
moins  grande  du  chef  de  rétablissement 
[Joigny,  Avallon). 

L'accord  est  moins  complet  sur  la  question 
de  l'enseignement.  Le  bureau  d* Auxonne 
demande  que  le  classique  seul  soit  développé 
et  repousse  comme  inutile  toute  introduction 
d'enseignement  professionnel  ou  utilitaire  au 
collège  ;  à  Châtillon-sur-Seine^  on  est  satisfait 
des  programmes  actuels,  quitte  à  laisser  au 
principal  toute  liberté  pour  en  modifier  indi- 
viduellement et  par  espèces  l'application  ^ 
suivant  les  buts  poursuivis  par  les  élèves. 
Mais  tandis  qu'à  Langres,  à  côté  du  classique, 
allégé  du  grec  rendu  facultatif,  on  estime  que 
le  moderne  doit  être  conservé  avec  son  carac- 
tère secondaire,  pour  une  place  être  faite  à  un 
troisième  enseignement,  primaire  supérieur, 
d'une  grande  souplesse,  mais  surtout  agricole 
et  commercial,  à  Clamecy  on  estime  qu'à 
côté  du  classique  également  allégé  du  grec,  au 
moins  en  partie,  le  moderne  doit  disparaître 
complètement  devant  l'enseignement  primaire 
supérieur,  mais  que  celui-ci  doit  être  donné 
dans  des  établissements  distincts. 

Cependant  le  vœu  le  plus  fréquemment 
exprimé  est  celui  de  voir  à  côté  du  classique 
une  transformation  den  deux,  trois,  quatre 
premières  années  du  moderne  en  un  cycle 
complet  analogue    à    l'ancien   enseignement 
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spécial,  d'où  il  serait  possible  cependant  de 
continuer  les  études  dans  le  moderne  supé- 
rieur. [Semur,  Saulieu,  Wassy,  Cosne, 
Arnay-le-Duc  et  même  Beaune,  où  les  avis 
sont  d'ailleurs  très  partagés.) 

L'unanimité  se  retrouve  sur  la  question  de 
l'autonomie  et  presque  partout  aussi  on 
préconise  l'annexion  à  l'établissement  d'un 
conseil     d'administration     aux     attributions  I 


assez  larges  pour  que  les  membres  puissent 
prendre  les  mesures  nécessaires  à  assurer 
le  recrutement  de  l'établissement  et  son 
fonctionnement  au  mieux  des  intérêts  de 
la  région.  L'initiative  et  la  responsabilité 
plus  grandes  accordées  à  la  direction 
ne  manqueraient  pas  d'exercer  la  plus 
heureuse  influence  sur  la  prospérité  de  la 
maison. 


ACADÉMIE  DE  GRENOBLE 


Au  Lycée  de  Grenoble^  on  attribue  à  des 
causes  économiques,  à  la  diminution  de  la  for- 
tune publique,  la  diminution  de  TefTectif.  L'en- 
seignement technique  étant  donné  dans  l'Isère 
dans  des  établissements  spéciaux,  on  estime 
qu'il  est  inutile  de  l'introduire  au  lycée.  —  On 
souhaite  seulement  que  les  programmes,  moins 
chargés,  laissent  une  plus  large  part  au  travail 
personnel  des  élèves  et  qu'une  attention  plus 
vigilante  soit  apportée  à  l'éducation. 

Au  Lycée  de  Gapy  la  diminution  d'effectif, 
qui  est  de  date  récente,  a  surtout  des  causes 
particulières  et  locales,  en  dehors  de  la  cause 
générale  souvent  signalée  de  la  multiplication 
des  établissements  d'instruction,  publics  ou 
privés,  depuis  quelques  années. 

Le  bureau  y  émet  le  vœu  qu'une  prépara- 
tion spéciale  y  soit  organisée  en  vue  des  écoles 
techniques  ou  de  certaines  carrières  spéciales, 
et  souhaite,  pour  la  réalisation  de  ce  vœu, 
qu'une  plus  grande  souplesse  soit  donnée  aux 
règlements  et  programmes,  dont  un  comité  de 
patronage  ou  de  perfectionnement  pourrait 
déterminer  l'application  particulière  suivant 
les  besoins  de  la  région. 

A  Tournon^  les  mêmes  raisons  sont  invo- 
quées (création  de  nombreux  établissements 
d'instruction  et  d'écoles  primaires  supé- 
rieures en  particulier,  —  recrudescence  de 
l'esprit  clérical)  et  l'on  souhaite  un  plus  grand 
développement  à  l'enseignement  agricole. 

Dans  les  collèges  de  l'académie,  il  y  a 
presque  unanimité  à  signaler  également  la 
concurrence  des  établissements  religieux,  de  ' 


renseignement  primaire  supérieur  ou  même 
élémentaire    comme    les    causes   essentielles 
ou  générales  de  la  diminution  d'effectif,  qui 
cependant    ne     se    manifeste     pas    partout, 
heureusement.    La    valeur    du   principal   est 
considérée    aussi    comme   un  facteur  essen- 
tiel   de    la     prospérité     de    rétablissement. 
Mais  il  y  a  unanimité  absolue  à   demander  le 
développement   d'un    enseignement   pratique 
qui  existe  déjà,  d'ailleurs,  dans  quelques  éta- 
blissements (Nyons)  et  qui   gagnerait  à  être 
organisé   ofOciellcment  là  où  il   n'est  qu'une 
déformation  de  l'enseignement  moderne.  —  A 
BomanSy  à  Moniélimar^  on  regrette  l'enseigne- 
ment   spécial    disparu,  'plus     court   et   plus 
pratique  que  le  moderne. — ASaini-Marcellin, 
à   Embrun,   on   demande    un    enseignement 
agricole. —  A  Privas,  à  Bourgoin,  k'Briançon, 
l'orientation  de  l'enseignement  moderne   dans 
le  sens  scientifique,  industriel,  voire  même  pro- 
fessionnel. —  A  la  Mure,  on  estime  qu'il  est 
indispensable  d'annexer  au   collège  des  cours 
d'enseignement  primaire  supérieur  avec  sec- 
tions agricole  et  industrielle. 

On  est  à  peu  près  unanime  à  demander  une 
autonomie  plus  grande,  sauf  cependant  dans 
quelques  villes  —  peu* riches  —  qui  craignent 
que  cette  autonomie  n'impose  une  trop  lourde 
charge  à  leurs  finances. 

Les  présidents  d'aseociations  d'anciens 
élèves  qui  ont  répondu  au  questionnaire  décla- 
rent, en  général,  leur  avis  conforme  à  celui  du 
bureau  d'administration  auquel  ils  appar- 
tiennent le  plus  souvent. 
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ACADÉMIE  DE  LILLE 


Déparlement  de  r Aisne. —  Le  lycée  de  Laon 
a  perdu  quelques  élèves.  Ces  pertes  sont 
dues  à  des  causes  particulières,  mais  aussi  à 
une  organisation  meilleure  chaque  jour  de 
renseignement  primaire.  Elles  sont  dues  aussi, 
suivant  un  membre  du  bureau,  à  ce  que  les 
nouvelles  méthodes  de  T  Université  ont  perdu 
de  leur  excellence  passée,  en  retardant  Tétude 
du  latin  et  en  commençant  trop  tôt  Tétude 
des  sciences.  Ce  sont  ces  changements  qui 
auraient  amené  les  familles,  avec  d'autres 
causes,  à  préférer  les  établissements  libres. 
Ceux-ci  cependant,  au  moins  dans  l'Aisne, 
n'ont  pas  sensiblement  progressé.  Quoi  qu'il 
en  soit,  des  modifications  s'imposent  à  l'en- 
seignement du  lycée;  le  classique  doit  être 
conservé  et  renforcé  même  pour  ceux  qui  se 
destinent  aux  carrières  libérales.  Quant  aux 
fils  de  cultivateurs  et  d'industriels  qui  sui- 
vent le  moderne  pendant  deux  ou  trois  ans,  il 
conviendrait  de  leur  faire,  à  la  place  des 
langues  vivantes,  quelques  conférences  plus 
pratiques  d'agriculture  ou  de  sciences  appli- 
quées qui  les  prépareraient  au  besoin  aux 
écoles  d'agriculture. 

Le  lycée  de  Saint-Quentin  a  subi  des  varia- 
tions assez  brusques  depuis  vingt  ans.  La 
création  du  lycée  de  Laon  et  de  plusieurs 
écoles  primaires  supérieures  en  sont  la  cause 
et  aussi  l'absence  au  lycée  d'un  enseignement 
approprié  aux  besoins  du  [pays.  Aussi  le  bu- 
reau demande-t-il  ici  aussi  qu'une  liberté  plus 
grande  soit  laissée  au  proviseur  pour  lui  per- 
mettre d'organiser,  pour  les  enfants  qui  ne 
font  que  les  premières  années  du  moderne, 
des  cours  spéciaux  qui,  d'ailleurs,  pourraient 
être  mis  d'accord  avec  le  développement  nor- 
mal du  moderne,  grâce  à  quelques  légères 
modifications  des  programmes  de  ce  dernier 
enseignement. 

Les  bureaux  des  trois  collèges  de  Château- 
Thierry,  do  la  Fère  ei  de  Soissons  donnent  à 
leur  tour  le  développement  de  l'enseignement 
primaire  et  primaire  supérieur,  le  retard  du 
latin  jusq-u'en  sixième,  la  crise  agricole  et 
l'élévation  des  tarifs  comme  causes  des  varia- 


tions, peu  sensibles  d'ailleurs,  des  effectifs  de 
ces  établissements.  On  ajoute,  à  Château- 
Thierry,  les  changements  trop  fréquents  dans 
le  personnel;  à  la  Fère  et  à  Soissons,  Tinsuffi- 
sance  de  soins  donnés  à  l'éducation  à  la- 
quelle les  professeurs  devraient  s'intéresser 
plus  directement. 

On  est  d'accord^  d'ailleurs,  dans  ces  trois 
assemblées,  pour  demander  qu'en  ce  pays 
agricole  le  moderne  soit  modifié,  au  moins 
dans  ses  classes  inférieures  et  moyennes,  de 
manière  à  se  rapprocher  de  l'enseignement 
primaire  supérieur  et  à  pouvoir  être  mis  en 
harmonie  avec  les  besoins  de  la  région. 

Dans  les  Ardennes,  au  lycée  de  Charleville 
comme  au  collège  de  Sedan ,  c'est  encore  l'en- 
seignement primaire  que  les  bureaux  accusent 
de  dépeupler  nos  lycées  et  collèges,  au  moins 
autant  que  la  propagande  cléricale.  Ici  encore 
on  souhaite  que  toute  latitude  soit  laissée  aux 
chefs  d'établissement  pour  modifier  leur  orga- 
nisation et  leurs  programmes  suivant  les 
nécessités  sociales.  Le  moderne  doit  absolu- 
ment faire  place  à  des  cours  spéciaux  de  pré- 
paration aux  carrières  commerciales,  indus- 
trielles et  agricoles. 

Département  du  Nord.  —  Les  quatre  lycées 
de  ce  département,  Lille^  Douai,  Tourcoing  et 
Valenciennes,  sont  situés  à  trop  peu  de  dis- 
tance les  uns  des  autres  pour  que  les  causes 
générales  qui  ont  influé  sur  les  variations 
d'effectif  des  uns  et  des  'autres  ne  soient  pas 
sensiblement  les  mêmes.  Aussi  les  bureaux  de 
ces  quatre  établissements  sont-ils  unanimes  à 
nous  signaler,  comme  causes  essentielles  de  la 
diminution  qu'on  a  pu  observer  da§s  chacun 
d'eux,  d'abord  la  création,  l'ouverture  ou  la 
réorganisation  de  nouveaux  établissements  pu- 
blics d'enseignement  secondaire  et  le  déve- 
loppement incessant  des  établissecnents  d'en- 
seignement primaire  supérieur  ou  profession- 
nel. A  cette  première  cause  vient  s'ajouter 
la  crise  agricole  et  commerciale  coïncidant, 
d'ailleurs,  avec  un  relèvement  des  tarifs  des 
lycées  et  enfin  la  concurrence  chaque  année 
plus  pressante  des  établissements  libres,  aux- 
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quels  la  propagande  cléricale  assure  un  recru- 
tement de  plus  en  plus  nombreux,  non  seule- 
ment dans  Tarmée,  mais  encore  dans  la  bour- 
geoisie et  jusque  parmi  les  fonctionnaires 
eux-mêmes  du  gouvernement  de  la  Répu- 
blique. A  ces  causes  générales,  on  ajoute  seu- 
lement à  Lille  Taspect  désagréable  et  TinsufR- 
sance  des  bâtiments  du  lycée;  à  Douai,  le 
transfert  à  Lille  des  Facultés  de  lettres  et  de 
droit. 

En  fait  d'enseignement,  on  demande  à  Douai 
que  le  classique  soit  maintenu  et  fortifié  ;  mais 
à  Douais  comme  à  Lille^  on  demande  que 
dans  une  région  essentiellement  industrielle  et 
agricole  des  cours  spéciaux  puissent  être  or- 
ganisés en  vue  de  la  préparation  aux  grandes 
écoles  spéciales  de  la  région  :  Institut  industriel, 
École  supérieure  de  commerce,  etc.  A  Viafe/i- 
ciennes  on  se  borne  à  réclamer  un  plus  large 
développement  de  renseignement  des  langues 
vivantes,  A  Tourcoing^  on  verrait  volontiers 
un  enseignement  commun  à  tous  donné  jus- 
qu'à treize  ou  quatorze  ans,  à  la  sortie  duquel 
une  bifurcation  serait  possible  vers  le  clas- 
sique ou  vers  le  moderne.  Le  moderne  est  ici 
d'ailleurs  considéré  comme  l'enseignement  es- 
sentiel ;  mais  on  souhaite  qu'il  soit  rendu  plus 
court  et  surtout  plus  pratique  qu'il  ne  l'est 
actuellement,  et  que  la  part  faite  aux  sciences, 
aux  sciences  appliquées  en  particulier,  y  soit 
plus  grande  que  la  part  faite  à  la  littéra- 
ture. 

Une  autonomie  relative  est  par  suite  re- 
connue partout  nécessaire,  comme  le  moyen 
le  meilleur  et  le  plus  sûr  de  réaliser  les  ré- 
formes ou  modifications  rendues  nécessaires 
par  les  circonstances  locales. 

Dans  les  collèges,  à  Armentières  et  à  Cam- 
brai,  les  raisons  données  des  variations  d'ef- 
fectif sont  les  mêmes  que  dans  les  lycées  :  con- 
currence des  établissements  religieux  et  vanité 
de  la  bourgeoisie  qui  croit  se  grandir  en 
envoyant  ses  enfants  dans'  ces  établisse- 
ments ;  concurrence  des  écoles  primaires  su- 
périeures et  professionnelles.  Les  mêmes  mo- 
difications sont  aussi  demandées  pour  le 
moderne,  le  classique  étant  d'ailleurs  main- 
tenu et  mênie  fortifié. 

Enfin  les  mêmes  idées  se  trouvent  dévelop- 
pées, quelques-unes  avec  beaucoup  de  force, 
dans  les  rapports  des  présidents  de  quelques 
associations  d'anciens  élèves. 

Pas-de-Calais.  —  Au  lycée  de  Saint-Omer 

IV 


et  au  collège  d'Arras  on  a  indiqué,  comme 
causes  générales  des  diminutions  d'effectif  qui 
se  sont  produits  au  cours  des  vingt  dernières 
années,  toutes  les  causes  déjà  signalées  dans 
les  autres  départements  de  la  région,  en  ajou- 
tant que,  si  la  propagande  des  établissements 
religieux  avait  tant  de  succès,  elle  le  devait 
entre  autres  motifs  à  l'organisation  plus  souple 
de  ces  maisons' qui  adaptent  de  mieux  en  mieux 
leur  enseignement  aux  nécessités  locales. 

Aussi,  à  Saint'Omer  et  à  Arras,  a-t-on  in- 
sisté d'une  façon  toute  particulière  sur  l'in- 
térêt qu'il  y  aurait  pour  nos  établissements 
universitaires  à  jouir  d'une  plus  grande  auto- 
nomie, et  sur  les  moyens  d'assurer  cette  auto- 
nomie en  donnant  des  attributions  plus  larges 
et  plus  précises  à  la  fois  au  bureau  d'adminis- 
tration lui-même  qui  pourrait  administrer  vé- 
ritablement les  intérêts  matériels  de  la  maison 
et  en  devenir  en  même  temps  le  conseil  de 
perfectionnement  avec  le  concours  du  conseil 
de  discipline. 

Pour  associer  plus  étroitement  les  profes- 
seurs à  l'éducation,  un  système  est  proposé 
qui  fait  des  membres  de  ce  dernier  conseil  les 
collaborateurs  constants  du  proviseur.  Enfin, 
sur  Id  question  de  l'enseignement,  le  maintien 
du  classique  est  nettement  demandé,  mais  en 
même  temps  la  transformation  du  moderne  en 
un  enseignement  qui,  tout  en  conservant  une 
base  générale,  soit  susceptible  de  s'adapter 
aux  nécessités  locales;  de  l'enseignement  pri- 
maire supérieur,  en  un  mot,  à  tendances  pro- 
fessionnelles. 

Au  collège  de  Boulogne,  on  demande  aussi 
cejtte  transformation  du  moderne,  mais  à  con- 
dition que  le  nouvel  enseignement  soit  réservé 
à  des  établissements  spéciaux  et  ne  pénètre 
pas  au  collège.  A  Béthune,  on  préférerait 
un  enseignement  général,  commun  à  tous  jus- 
qu'à quatorze  ou  quinze  ans,  suivi  d'une  bifur- 
cation. A  Calais,  on  s'occupe  surtout  des 
causes  particulières  qui  ont  influé  sur  les  va- 
riations d'effectif.  A  Saint-Poly  c'est  de  l'en- 
seignement primaire  supérieur  qu'on  demande 
nettement  et,  si  le  collège  prospère,  c'est  que 
déjà  on  y  a  fait  déjà  une  large  place  à  cet  en- 
seignement. 

Les  présidents  d'associations  d'anciens  élèves 
qui  ont  fourni  un  rapport  sont  d'accord  avec 
les  bureaux  d'administration. 

Dans  la  Somme ,  au  lycée  d^ Amiens,  on  si- 
gnale les  dangers  de  la  propagande  cléricale 
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la  transformation  insensible  des  petits  sémi- 
naires en  établissements  d'enseignement  secon- 
daire proprement  dits  —  et  la  surélévation  des 
tarifs  universitaires. — On  demande  une  direc- 
tion exclusivement  pratique  au  moderne,  une 
plus  grande  autonomie  pour  rétablissement  à 
Faide   de  pouvoirs  plus  étendus   donnés  au 


bureau  d'administration,  et  enfin  on  souhaite 
une  collaboration  plus  intime  des  professeurs 
à  l'éducation  des  élèves. 

Au  collège  d'Abbeville  on  n'a  pas  délibéré. 
Au  collège  de  Péronne  on  demande  de  l'en- 
seignement agricole. 


ACADÉMIE  DE  LYON 


Le  bureau  du  lycée  de  Lyon  s'est  élevé  seu- 
lement avec  force  contre  l'insuffisance  des 
bâtiments  actuels  du  lycée,  qui  empêche  le 
recrutement  des  classes  inférieures  et  les  tarifs 
trop  élevés  qui  ont  amené  une  diminution 
considérable  de  Peffectif  du  petit  lycée  de 
Saint'Rambert,  Il  demande  la  création  au 
lycée  d'un  cours  préparatoire  à  l'école  de 
commerce. 

Au  lycée  de  Bourg,  la  préférence  de  la 
bourgeoisie  pour  les  établissements  ecclésias- 
tiques et  la  crise  économique  coïncidant  avec 
la  création  d'établissements  publics  ou  privés 
moins  coûteux,  écoles  primaires  supérieures 
ou  autres,  sont  considérées  comme  les  causes 
essentielles  de  la  diminution  d'eiîectif.  Mais 
on  estime  que  la  création  de  cours  spéciaux 
d'une  utilité  purement  locale  n'est  pas  à 
désirer,  et  l'introduction  de  ces  cours  au  lycée 
aurait,  en  eifet,  pour  résultat  de  dénaturer  le 
caractère  propre  de  l'enseignement  secon- 
daire. On  se  rallierait  plus  volontiers  au  projet 
Foncin  substituant  un  enseignement  général 
à  la  base,  commun  à  tous,  et  ne  se  spécialisant 
qu'au  sommet. 

Le  bureau  du  lycée  de  Roanne  signale  sur- 
tout comme  cause  de  diminution  la  concur- 
rence de  l'enseignement  primaire  supérieur  et 
la  propagande  cléricale  en  faveur  des  établis- 
sements religieux.  Il  est  d'avis  qu'une  large 
autonomie  soit  accordée  aux  lycées  pour  leur 
permettre  de  mettre  leurs  programmes  en 
harmonie  avec  les  besoins  de  la  région.  Ici, 
par  exemple,  il  serait  à  souhaiter  que  le  mo- 
derne fût  rendu  essentiellement  pratique  par 
sa  division  en  deux  cycles,  dont  le  premier, 
limité  à  trois  années,  formerait  un  tout  com- 
plet d'un  caractère  surtout  professionnel. 


A  Saint-Etienne,  c'est  encore  la  concur- 
rence de  l'enseignement  primaire  supérieur  et 
professionnel  qu'on  incrimine  et  qui,  avec  les 
plus  ou  moins  grands  succès  aux  examens, 
explique  la  diminution  d'effectif.  Et  on 
exprime  le  vœu  que  le  moderne  cesse  d'être 
un  faux  enseignement  classique  et  prépare 
davantage  les  jeunes  gens  au  grand  com- 
merce, à  la  grande  industrie,  à  la  grande 
agriculture.  L'organisation  de  cet  enseigne- 
ment en  deux  cycles  est  également  proposée. 

Au  lycée  de  Mâcon,  c'est  la  crise  agricole 
qui  est  considérée  comme  la  cause  principale 
de  la  baisse  observée  depuis  deux  ans,  en 
même  temps  que  la  concurrence  de  l'ensei- 
gnement privé  et  de  renseignement  primaire 
à  tous  les  degrés.  En  raison  de  l'absence  d'in- 
dustrie spéciale  dans  la  région,  le  bureau 
estime  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  créer  au  lycée 
un  enseignement  spécial  quelconque. 

Plusieurs  collèges  de  T académie  sont  très 
prospères  ou  n'ont  éprouvé  que  des  variations 
insignifiantes;  aussi  les  bureaux  ne  s'y  sont 
pas  préoccupés  de  la  question  {Ville franche, 
Nantua,  Pont-de-Vaux),  Dans  les  autres, 
c'est  toujours  à  la  concurrence  des  établisse- 
ments d'enseignement  primaire  supérieur  et 
professionnel,  publics  ou  privés  qu'on  attri- 
buela  diminution  ^[Aut un,  Chalon-sur-Saône) 
et  aussi  à  la  suppression  de  l'enseignement 
spécial  {Chalon-sur-Saône y  Louhans), 

Les  bureaux  sont  d'ailleurs  unanimes  à 
demander  la  modification  du  moderne  et  la 
transformation  au  moins  de  ses  trois  premières 
années  en  un  enseignement  pratique  et  ana- 
logue à  l'enseignement  primaire  supérieur 
{Pont-de-Vaux,Au(un, Louhans);  kNantua  et 
à  Chalon,  on  demande  également  qu'une  plus 
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grande  autonomie  ou  que  la  création  d'un 
comité  consultatif  près  du  collège  permette  de 
déterminer  les  modifications  à  apporter  dans 
renseignement  d'après  les  besoins  de  la  région. 
A  Ville  franche^  on  admettrait  que  les  collèges 
ne  donnent  qu'un  enseignement  unique,  sorte 
d'enseignement   primaire    supérieur,  jusqu'à 


quatorze  ou  quinze  ans,  à  la  suite  duquel  les 
enfants  iraient  recevoir  un  enseignement  plus 
élevé  dans  les  lycées  ou  plus  spécial  dans  des 
écoles  spéciales. 

Les  présidents  d'associations  d'anciens  élèves 
qui  ont  envoyé  une  réponse  adoptent  en  géné- 
ral l'avis  des  bureaux  d'administration. 


ACADÉMIE  DE  MONTPELLIER 


Le  lycée  de  Montpellier  est  prospère.  Les 
variations  d'effectif  y  ont  toujours  eu  pour 
principale  cause  les  fluctuations  de  la  fortune 
publique,  plus  encore  que  la  concurrence  des 
établissements  religieux  de  la  région  dont  l'ef- 
fectif a  suivi  les  mêmes  oscillations  et  est  ac- 
tuellement statioimaire.  En  fait  d'enseigne- 
ment, on  demande  l'organisation  d'une  prépa- 
ration à  l'École  navale  et  une  orientation  des 
élèves  du  moderne  vers  les  carrières  indus- 
trielles et  commerciales.  Enfin  on  souhaite  à 
l'intérieur  de  l'établissement  le  développement 
d'un  régime  familial  et  une  plus  grande  part 
faite  à  l'éducation. 

Le  bureau  du  lycée  de  Nîmes  n'a  pas  déli- 
béré. 

Au  lycée  d'A/ai5,  tout  neuf,  le  bureau  se 
préoccupe  de  l'inutilité  de  la  grosse  dépense 
causée  par  la  construction  d'un  vaste  lycée  qui 
\  reste  à-moitié  vide.  Mais,  situé  entre  Nîmes  et 
»  Montpellier,  le  lycée  d'Alais,  réduit  à  opérer 
son  recrutement  dans  une  région  pauvre  et 
très  restreinte,  entouré  d'ailleurs  de  collèges 
ou  d'établissements  libres  aux  tarifs  plus  ré- 
duits, ne  pouvait  espérer  une  nombreuse 
clientèle.  Dans  cette  région  industrielle,  l'en- 
seignement spécial  d'autrefois  était  préférable 
au  moderne.  On  prépare  déjà  aux  arts  et  mé- 
tiers ;  il  faudrait  préparer  également  à  l'école 
des  maîtres  mineurs.  C'est  du  côté  de  l'ensei- 
gnement professionnel  qu'est  Tavenir  du  lycée, 
à  condition  d'une  réduction  des  tarifs.  Le  pré- 
sident de  l'Association  amicale  appuie  ces  ob- 
servations. 

Lycée  de  Carcassonne,  Les  variations  d'ef- 
fectif y  sont  intinïement  liées  à  la  crise  phyl- 
loxérique  et  à  la  mévente  des  vins,  aggravées 
par  la  création  du  collège  de  Narbonne  et 
r élévation  des  tarifs»   La   durée   des  études 


paraît  trop  longue  même  dans  le  moderne  qui 
devrait  être  remplacé  par  des  cours  profes- 
sionnels ou  comnvrciaux.  L'autonomie  serait 
excellente,  à  condition  de  s'appuyer  sur  la  res- 
ponsabilité. Mêmes  avis  de  la  part  du  président 
de  l'Association  amicale. 

Les  collèges  de  cette  région  sont  presque 
tous  en  assez  bonne  situation  et  leurs  effectifs 
se  maintiennent  ou  progressent  depuis  quel- 
ques années.  On  est  unanime  à  indiquer  la 
marche  des  affaires  commerciales  comme  le 
facteur  essentiel  des  variations  de  population 
de  ces  établissements.  On  y  ajoute  à  Mende 
une  concurrence  congréganiste  assez  rude,  qui 
attire  la  bourgeoisie  et  même  un  grand 
nombre  de  fonctionnaires.  Au  collège  de  Bé- 
zierSy  le  bureau  et  surtout  l'Association  ami- 
cale signalent  aussi  une  concurrence  du  même 
genre  ;  mais  le  bureau  insiste  surtout  avec 
grande  force  sur  le  tort  causé  au  recrutement 
du  collège  par  l'état  de  vétusté  des  bâtiments, 
qui  inspire  des  craintes  aux  familles  au  point 
de  vue  même  de  la  sécurité. 

Pour  l'enseignement,  les  avis  sont  à  peu  près 
les  mêmes  partout  :  à  Béziers,  on  demande  des 
cours  agricoles  pour  les  enfants  qui  ne  vien- 
nent passer  au  collège  que  deux  ou  trois  ans, 
au  sortir  de  l'école  primaire.  A  Cette f  on  vou- 
drait que  les  langues  vivantes  fussent  rempla- 
cées en  moderne  par  des  notions  commer- 
ciales, agricoles  ou  industrielles.  A  Uzès^  à 
côté  d'un  enseignement  classique  restant  l'en- 
seignement principal,  on  se  contenterait  du 
moderne  augmenté  d'un  cours  d'agriculture. 
A  Mende,  on  déclare  que  ce  sont  les  cours 
spéciaux  établis  dans  la  maison  en  vue  d'une 
préparation  aux  diverses  administrations  qui 
maintiennent  son  effectif.  A  Castelnaudary^ 
.  on  demande  la  fusion  du  moderne  et  de  Ten- 
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seignement  primaire  supérieur.  A  Nar bonne, 
ville  essentiellement  commerçante,  on  voudrait 
avant  tout  des  cours  commerciaux,  pratiques, 
que  Ton  préférerait  même  à  T  École  pratique 
de  commerce   projetée.   A  Perpignan,  enfin, 


on  désire  le  maintien  de  renseignement  clas- 
sique et  l'enseignement  moderne  rendu  plus 
pratique  ;  le  président  de  TAssociation  ami- 
cale insiste  sur  la  nécessité  de  cette  transfor- 
mation. 


ACADÉMIE  DE  NANCY 


Afeurihe-et'Moselle.  —  Au  lycée  de  Nancy, 
le  bureau  n  a  pas  délibéré,  chacun  de  ses 
membres  ayant  déjà  répondu  au  questionnaire 
à  d'autres  titres. 

Dans  les  collèges  de  Longwy  et  de  Toul, 
la  prospérité  renaît  en  dépit  de  la  concurrence. 
Les  bureaux  en  trouvent  la  raison  dans  ce  fait 
qu'à  Longwy  existe  dès  maintenant  un  cours 
industriel  et  commercial,  indispensable  dans 
un  centre  métallurgique  aussi  important,  et 
qu'à  Toul  le  collège  possède  également  un  en- 
seignement professionnel  complètement  orga- 
nisé. 

A  Lunéville  et  à  PonUà-Mousson  la  situa- 
tion est  moins  brillante.  Aussi  souhaite-t-on, 
pour  y  remédier  et  détruire  les  effets  de  la 
concurrence  des  établissements  libres,  Tintro- 
duction  au  collège  de  renseignement  primaire 
supérieur,  ou  du  moins  le  développement  de 
renseignement  moderne  dans  le  sens  pra- 
tique. 

Partout  on  demande  pour  les  établissements 
universitaires  une  plus  grande  autonomie  per- 
mettant aux  chefs  d'établissement  et  à  leurs 
conseils  de  réaliser  les  améliorations  exigées 
par  les  nécessités  locales. 

Meuse.  —  Le  lycée  de  Bar-le-Duc  a  éprouvé 
des  pertes  sérieuses  du  fait  de  la  concurrence 
des  établissements  religieux.  Aussi  le  bureau 
voudrait-il  qu'on  supprimât  la  liberté  de  l'en- 
seignement secondaire,  ou  tout  au  moins  qu'on 
exigeât  des  candidats  aux  fonctions  publiques 
un  séjour  de  trois  ou  quatre  années  dans  un 
établissement  de  rÉtat.  Il  est  hostile  à  toute 
immixtion  de  conseils  étrangers  dans  l'admi- 
nistration du  lycée.  En  fait  d'enseignement,  à 
côté  de  l'enseignement  classique  fortifié,  il 
verrait  volontiers  les  trois  premières  années 
du  moderne  remplacées  par  un  premier  cycle  de 
trois  années  formant  un  tout  complet,  et  com- 
portant un  programme  plus  spécialement  ap- 


proprié aux  besoins  de  la  région,  sans  que  ja- 
mais toutefois  cet  enseignement  puisse  prendre 
un  caractère  professionnel. 

Au  collège  de  Verdun,  comme  au  collège 
de  Saint-Mihiel,  on  estime  que  l'enseignement 
classique  doit  rester  l'enseignement  dominant 
—  la  région  ayant  peu  de  besoins  industriels 
ou  commerciaux  —  et  que  l'enseignement  mo- 
derne pourrait  être  réduit  dans  ses  programmes 
et  dans  sa  durée  sans  inconvénient.  La  même 
opinion  domine  à  Commercy,  Cependant  ici 
on  commence  à  moins  diriger  les  jeunes  gens 
vers  les  carrières  libérales,  et  le  bureau  estime 
qu'il  y  a  là  un  mouvement  à  encourager  par 
la  création  au  collège  de  cours  spéciaux  con- 
duisant au  commerce  et  à  l'industrie.  Le  col- 
lège d'Etain,  qui,  comme  les  précédents,  a 
souffert  de  la  concurrence  des  établissements 
libres  et  de  l'enseignement  primaire,  a  de  plus 
subi  les  conséquences  de  la  crise  agricole.  Ce 
bureau  estime  qu'il  conviendrait  d'y  développer 
l'enseignement  de  l'agriculture. 

Vosges,  —  Au  collège  d*Epinal  est  déjà 
annexée  une  école  industrielle.  Il  semble  donc 
que  l'enseignement  y  réponde  à  tous  les  be- 
soins. Néanmoins  l'établissement  a  subi  une 
certaine  baisse  d'effectif  que  le  bureau  attri- 
bue à  la  concurrence  des  écoles  primaires  su- 
périeures et  des  cours  complémentaires.  Le 
président  de  l'Association  amicale  ajoute  que 
l'action  des  répétiteurs  ne  lui  paraît  pas  suffi- 
samment éducative.  Au  collège  de  Bruyères, 
sous  couleur  de  moderne,  on  fait  un  peu  de 
tout,  et  l'on  donne  un  enseignement  général 
professionnel  assez  mai  défini.  Mais  la  région 
ne  possédant  ni  industrie,  ni  culture  impor- 
tante, le  succès  paraît  médiocre. 

Les  collèges  de  Saint-Dié  et  de  Neufchà- 
teau  sont  prospères.  Le  bureau  de  Saint-Dié 
trouve  la  cause  de  cette  prospérité  dans  l'éta- 
blissement de  cours  spéciaux  complémentaires 
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du  moderne  et  du  classique,  préparant  soit  à 
rÉcole  normale,  soit  aux  écoles  spéciales 
d'industrie  ou  de  commerce.  Le  bureau  de 
Neufchâteau  voudrait  à  côté  du  classique  un 
enseignement  moderne  plus  court,  analogue 
au  spécial  de  1866,  avec  orientation  agricole. 
L'enseignement  primaire  supérieur  devrait  alors 
être  supprimé,  faisant  double  emploi  avec 
celui  des  collèges  ;  à  Mirecourt  on  demande 
également  de  Tagriculture.  A  Bemiremont,  on 


signale  avec  force  la  propagande  cléricale  qui 
détourne  du  collège  jusqu'aux  fils  d'officiers 
et  de  fonctionnaires.  On  y  demande  la  réduc- 
tion de  renseignement  classique  et  un  plus 
grand  développement  du  moderne  et  du  pro- 
fessionnel. Le  président  de  l'Association  ami- 
cale émet  les  mêmes  avis  et  insiste  sur  la  né- 
cessité de  réformer  l'éducation,  confiée  actuel- 
lement à  des  répétiteurs  manquant  de  l'expé- 
rience et  des  qualités  du  véritable  éducateur. 


ACADEMIE  DE  PARIS 

(moins  la  seine) 


Lycée  de  Bourges.  —  Trois  membres  du 
bureau  ont  exprimé  individuellement  leur 
avis.  Ils  sont  unanimes  sur  les  causes  des  va- 
riations des  effectifs  du  lycée  :  création  de 
nouveaux  établissements,  concurrence  des 
établissements  libres  et  propagande  cléricale. 
Il  faudrait  que  la  propagande  universitaire 
fût  faite  avec  la  même  ardeur  par  les  fonc- 
tionnaires mêmes  de  nos  lycées,  qui  s'en  dé- 
sintéressent trop.  —  En  ce  qui  concerne  le 
développement  à  donner  aux  études  commer- 
ciales et  industrielles,  deux  membres  seule- 
ment le  demandent,  et  le  troisième  voudrait 
que  l'enseignement  du  lycée  restât  toujours 
général,  et  que  des  cours  spéciaux  n'y  fussent 
organisés  que  par  exception. 

Au  lycée  de  Chartres^  le  bureau  estime  que 
l'instabilité  du  personnel,  en  même  temps  que 
l'organisation  des  maisons  religieuses  où  le 
personnel  enseignant  est  aussi  chargé  de  la 
surveillance,  sont  les  causes  générales  de  la 
diminution  d'effectif,  causes  auxquelles  sont 
venues  s'ajouter  quelques  causes  particulières 
qui  ont  été  puissamment  exploitées  par  les 
adversaires  du  lycée.  —  Il  souhaite,  d'autre 
part,  le  maintien  du  classique,  tel  qu'il  est,  et 
une  plus  grande  souplesse  aux  programmes 
du  moderne  pour  que,  sans  faire  double  em- 
ploi avec  l'enseignement  primaire  supérieur, 
il  puisse  fournir  une  préparation  aux  carrières 
industrielles,  commerciales  et  agricoles.  —  Les 
attributions  du  bureau  seraient  élargies,  et 
une  plus  grande  initiative  laissée  aux  provi- 
seurs. 


Le  bureau  du  lycée  de  Vendôme  donne,  de 
la  diminution  d'effectif,  les  mêmes  raisons 
qu'on  invoquait  à  Chartres.  On  ajoute  ici  la 
concurrence  de  l'enseignement  primaire  supé- 
rieur. On  souhaite  le  rétablissement  du  latin 
dans  les  classes  élémentaires,  le  rétablisse- 
ment des  mathématiques  préparatoires,  et  une 
orientation  du  moderne  également  vers  le 
commerce  et  l'industrie,  bien  qu'une  tentative 
faite  récemment  au  lycée  d'un  enseignement 
spécial  de  ce  genre  n'ait  pas  réussi  (sans  doute 
en  raison  de  l'élévation  des  tarifs).  Une  plus 
grande  initiative  est  demandée  pour  le  provi- 
seur, mais  pour  le  proviseur  seul,  sans  entrave 
aucune  d'assemblée  quelconque. 

Le  lycée  d'Orléans  est  très  prospère,  néan- 
moins le  bureau  redoute  la  concurrence  con- 
gréganiste.  Les  nombreux  succès  aux  examens 
expliquent  la  prospérité  du  lycée.  On  y 
souhaiterait,  pour  la  clientèle  agricole,  la 
substitution  d'un  cours  d'agriculture  aux 
langues  vivantes  dans  le  moderne  et  une 
plus  grande  latitude  laissée  au  proviseur  pour 
se  mouvoir  dans  les  crédits  accordés  à  l'éta- 
blissement. 

Le  lycée  de  Beims,  de  l'avis  du  bureau, 
paraît  avoir  souffert  surtout  de  la  création 
des  lycées  de  Laon  et  de  Charleville  ;  la  con- 
currence des  jésuites  et  les  imprudences  po- 
litiques de  quelques  fonctionnaires  ont  fait  le 
reste. —  Des  classes  de  sciences  appliquées  ou 
de  moderne  B  existent  déjà  au  lycée  pour  les 
jeunes  gens  qui  ont  un  objectif  plus  immédiat 
•t  plus  pratique  que  le  baccalauréat  ;  le  bureau 
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estime  que  la  généralisation  et  le  développe- 
ment de  ce  système  sont  à  désirer.  —  En  fait 
d'autonomie,  on  ne  désirerait  que  la  libre  dis- 
position, pour  le  proviseur  et  le  bureau,  d'une 
caisse  de  réserve  constituée  avec  les  écono- 
mies réalisées  en  cours  de  chaque  exercice. 

Au  lycée  de  Beauvais^  on  a  surtout  parlé 
du  collège  auquel  une  installation  défectueuse^ 
la  crise  agricole  et  la  création  d'une  institu- 
tion ecclésiastique  avaient  fait  le  plus  grand 
tort.  —  Le  lycée  a,  dès  ses  débuts,  organisé 
un  enseignement  moderne  B  (enseignement 
spécial  en  trois  années)  qui,  soudé  au  mo- 
derne, lui  emprunte  sa  valeur  secondaire  aux 
yeux  des  familles,  tout  en  leur  rendant  plus 
de  services.  C'est  une  organisation  à  dévelofH 
per,  d'après  le  bureau. 

Lycée  de  Versailles,  —  Création  de  nom- 
breux établissements  libres  comportant  des 
tarifs  inférieurs  correspondant  à  une  diminu- 
tion des  ressources  de  la  clientèle  ordinaire 
du  lycée,  et  le  «  snobisme  »  que  la  propagande 
cléricale  a  su  développer  en  faveur  de  l'ensei- 
gnement libre,  voilà  les  causes  d'affaiblisse- 
ment du  lycée.  La  création  d'une  section  pré- 
paratoire à  rinstitut  agronomique  et  d'une 
section  préparatoire  à  Grignon  serait  à  dé- 
sirer. 

Associations  amicales  des  Ivcées  de  l'acadé- 
mie  de  Paris  (y  compris  Paris).  —  Quelques 
lycées  de  Paris,  de  création  récente  ou  ne 
possédant  pas  encore  d^association  d'anciens 
élèves  {Voltaire,  Lakanal),  ou  ces  associations 
sont  trop  jeunes  pour  avoir  pu  être  utilement 
consultées  [Carnot),  D'autre  part,  quelques 
présidents  ont  argué  de  leur  incompétence  ou 
de  leur  situation  particulière  pour  ne  pas  ré- 
pondre ou  pour  ne  répondre  que  très  sommai- 
rement au  questionnaire  qui  leur  avait  été 
transmis.  —  Le  président  de  l'association  du 
lycée  Michelet  (Vanves)  a  cependant  indiqué 
les  causes  spéciales  qui  avaient  pu  amener  la 
diminution  d'effectif  de  cet  établissement  : 
défaveur  croissante  de  l'internat,  à  peu  près 
seul  poi?sible  à  Vanves,  création  de  nouveaux 
lycées  à  Paris  avec  classes  spéciales  prépara- 
toires aux  écoles.  Il  signale  les  nombreux  de- 
siderata que  présente  à  ses  yeux  l'éducation 
des  lycées  confiés  aux  seuls  répétiteurs,  et  son 
infériorité,  pour  les  familles,  par  rapport  à 
l'éducation  des  maisons  religieuses.  Il  estime 
que  l'enseignement  classique  doit  être  allégé 
et  rendu  plus  attrayant;  que  l'enseignement 


moderne  doit  être  conservé,  mais  ne  saurait 
conduire  à  l'École  de  droit. —  Le  président  de 
l'association  du  lycée  Buffon  soutient  l'opi- 
nion contraire  et  déclare  ne  pas  comprendre 
en  quoi  l'étude  du  droit  exige  la  connaissance 
du  latin. 

Les  avis  émis  par  les  présidents  des  asso- 
ciations des  lycées  de  province  de  TAcadémie 
de  Paris  ne  diffèrent  guère  des  avis  donnés 
par  les  bureaux  d'administration  de  ces  éta- 
blissements dont  ils  font  d'ailleurs  le  plus  sou- 
vent partie. 

Bureaux  d'administration  des  collèges,  — 
Ces  établissements  étant  au  nombre  de  23,  il 
convient  de  suivre  leurs  délibérations  par  dé- 
partement. 

Dans  le  Cher,  à  Saint-Amand  et  à  Sancerre, 
c'est  la  valeur  personnelle  du  principal  qui  est 
considérée  comme  ayant  la  plus  grande  in- 
fluence sur  la  plus  ou  moins  grande  prospé- 
rité du  collège.  A  Saini-Amand  on  demande 
que  le  moderne  fasse  place  à  un  enseignement 
préparatoire  au  commerce  et  à  l'industrie  qui 
cependant  ne  se  confondrait  pas  avec  l'ensei- 
gnement primaire  supérieur,  mais  dont  les 
programmes  seraient  adaptés  aux  besoins  lo- 
caux. On  souhaite  voir  les  professeurs  suivre 
de  plus  près  l'éducation  de  leurs  élèves  et  l'on 
estime  qu'il  y  aurait  le  plus  grand  profit  pour 
l'établissement  à  être  doté  d'un  «  Comité  d'ad- 
ministration et  de  patronage  »  où  entreraient 
d'anciens  élèves  de  la  maison  et  qui  suivrait 
de  près  tous  les  intérêts  du  collège. 

En  Eure-et-Loir,  on  n'a  délibéré  ni  à  Chà- 
teaudun  ni  à  Dreux.  Le  bureau  de  Nogenl- 
le-Botrou  souhaite,  lui  aussi,  la  constitution 
d'un  comité  de  patronage  aussi  nombreux  que 
possible  et  il  demande  en  outre  l'organisation 
d'un  enseignement  moderne  plus  pratique  et 
d'une  durée  maxima  de  quatre  ans  pour  les 
jeunes  gens  qui  ne  se  destinent  pas  aux  car- 
rières libérales,  pour  cet  enseignement  arriver 
à  se  confondre  avec  l'enseignement  primaire 
supérieur. 

En  Loir-et-Cher,  le  bureau  du  collège  de 
Blois  rend  la  crise  viticole  et  la  création 
d'écoles  primaires  supérieures  responsables  de 
la  diminution  d'effectif.  Le  primaire  supé- 
rieur a  en  effet  sur  le  moderne  le  grand  avan- 
'  tage  d'offrir  une  instruction  moins  longue  à 
acquérir  et  moins  coûteuse,  et  tout  à  fait  suf- 
fisante pour  la  grande  majorité  des  jeunes  gens, 
A  Romorantin  on  estime   que  l'enseignement 
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professionnel  devrait  tenir  une  large  place 
dans  les  collèges. 

Dans  le  Loiret^  à  Montargis  les  membres 
du  bureau,  consultés  individuellement,  signa- 
lent le  passage  de  principaux  insuffisants 
comme  ayant  singulièrement  favorisé  Tin- 
fluence  des  établissements  religieux  et  la  pro- 
pagande cléricale.  La  majorilé  est  d'avis  que 
les  programmes  doivent  être  allégés  et  adaptés 
autant  que  possible  aux  besoins  locaux,  c'est- 
à-dire,  ici,  développés  dans  le  sens  des  sciences 
appliquées  à  l'industrie,  au  commerce  et  sur- 
tout à  Tagriculture. 

Département  de  la  Marne:  le  bureau  du  col- 
lège de  Çhàlons  n'a  pas  délibéré  non  plus  que 
celui  de  Sàinte-Menehould,  A  Épernay,  à 
SézannUf  à  Vitry-le-FrançoiSy  c'est  à  l'organi- 
sation meilleure  et  plus  complète  de  l'ensei- 
gnement primaire  qu'on  attribue  surtout  la 
diminution  des  effectifs,  à  la  concurrence  des 
écoles  primaires  supérieures  au  moins  autant 
qu'à  la  concurrence  des  établissements  reli- 
gieux et  aussi  à  la  crise  agricole.  Le  bureau  de 
Sézanne  demande  néanmoins  que  rien  ne  soit 
changé  à  l'organisation  actuelle  et  que  le  mo- 
derne reste  bien  distinct  du  primaire  supé- 
rieur, mais  à  Epernay  et  à  Vitry  le-François 
on  est  d'accord  pour  demander  le  remplace- 
ment du  moderne  par  un  enseignement  spécial 
de  courte  durée  et  analogue  au  primaire  supé- 
rieur. 

Département  de  VOise,  —  Dans  les  deux 
collèges  de  Clermont  et  de  Compicgne  c'est 
aux  changements  trop  fréquents  de  principaux 
qu'on  attribue  les  variations  d'effectif.  A  Cler- 
mont,  on  demande  à  côté  du  moderne  la  créa- 
tion d'un  enseignement  spécial  de  3  à  4  ans, 
essentiellement  agricole,  et  à  Compiègne  on 
se  félicite  d'avoir  récemment  introduit  cet 
enseignement  au  collège  sous  forme  de  mo- 
derne B. 

Dans  les  collèges  de  Seine-et-Marne^  à 
Meaux  et  à  Melun,  on  attribue  les  diminutions 


d'elTeclif  à  la  multiplication  des  établissements 
publics  ou  privés  d'enseignement  et  en  par- 
ticulier au  développement  de  l'enseignement 
primaire  à  ses  dilTérents  degrés.  La  crise 
agricole  et  la  propagande  cléricale  ont  eu  aussi 
leur  effet.  A  Fontainebleau  et  à  Provins^  la 
situation  est  bonne  et  on  en  fait  honneur  aux 
chefs  de  ces  établissements.  A  Coulommiers 
le  bureau  n'a  pas  délibéré. 

En  fait  d'enseignement  il  y  a  unanimité 
pour  demander  qu'à  côté  du  classique  il  soit 
créé  à  côté  du  moderne,  ou  plutôt  en  son  lieu 
et  place,  un  enseignement  spécial  de  trois  ou 
quatre  années  au  plus,  d'un  caractère  pratique 
ou  professionnel  (préparation  aux  écoles  indus- 
trielles ou  agricoles).  Il  est  vrai  qu'à  Melun  il 
existe  une  section  agricole  qui  a  le  plus  grand 
mal  à  vivre  ;  les  cultivateurs  de  la  région  eux- 
mêmes  n'y  envoient  pas  leurs  enfants. 

En  Seine-ei-Oise^  au  collège  d'ÉtampeSy  on 
incrimine  aussi  l'enseignement  primaire  et 
primaire  supérieur  d'avoir  amené  une  dimi- 
nution d'effectif.  Aussi  le  bureau  demande-t-il 
la  fusion  du  primaire  supérieur  et  du  moderne 
au  collège  même  par  l'annexion  d'une  école 
supérieure.  C'est  quelque  chose  d'analogue 
qui  est  demandé  à  Pontoise  sous  forme  de 
cours  pratiques.  Quant  à  Saint-Germain,  le 
collège  est  de  création  toute  récente  et  le 
bureau  est  d'avis  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'y  éta- 
blir aucune  spécialité  pour  le  moment.  Un 
membre  insiste  seulement  avec  beaucoup  de 
force  en  faveur  de  la  suppression  du  latin  et 
du  grec  et  d'un  enseignement  aussi  complet 
que  possible  des  sciences  appliquées. 

Associations  amicales  d'anciens  élèves.  —  Il 
n'existe  pas  d'associations  amicales  dans  tous 
les  collèges.  De  celles  qui  existent,  quelques 
présidents  ou  n'ont  pas  répondu  ou  bien  ont 
difTéré  leur  réponse.  Ceux  qui  ont  répondu  ont 
le  plus  souvent  affirme  leur  conformité  d'idées 
avec  les  idées  émises  par  les  bureaux  d'admi- 
nistration dont  ils  font  partie  en  général. 
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ACADÉMIE  DE  POITIERS 


En  raison  de  Tétendue  de  cette  académie, 
les  rapports  envoyés  peuvent  aussi  plus  utile- 
ment être  classés  par  départements. 

Dans  la  Vienne,  au  lycée  de  Poitiers ^  un 
membre  du  bureau  constate  que  TefTectif  a 
peu  varié  et  que  l'enseignement  tel  qu'il  est 
donné  répond  aux  besoins  de  la  population. 
Le  président  de  l'Association  des  anciens 
élèves  voit  dans  l'organisation  plus  complète 
de  l'enseignement  primaire  et  primaire  supé- 
rieur Tune  des  causes  de  la  baisse  d'effectif  des 
lycées  et  collèges  et  aussi  dans  l'attraction 
qu'exercent  sur  les  familles  les  maisons  reli- 
gieuses où  l'on  croit  l'édutation  plus  soignée 
que  dans  les  établissements  universitaires.  Il 
demande  la  transformation  de  l'enseignement 
moderne  en  un  enseignement  mieux  appro- 
prié aux  besoins  de  chaque  région.  Il  voudrait 
qu'une  plus  grande  autonomie  fût  donnée  aux 
établissements,  mais  par  un  renforcement  de 
l'autorité  du  proviseur  qu'il  voudrait  voir 
débarrassé  du  concours  plus  gênant  qu'utile 
de  l'Assemblée  des  professeurs. 

Dans  les  collèges,  la  multiplication  des  éta- 
blissements d'enseignement  secondaire  ou 
primaire  est  également  considérée  comme  une 
des  causes  de  la  diminution,  ainsi  que  la  sup- 
pression du  latin  en  septième  et  huitième  qui 
permet  aux  enfants  de  rester  plus  longtemps  à 
l'école  primaire.  Mais  à  Châtellerault ,  à 
Civray,  on  se  félicite  beaucoup  de  l'introduc- 
tion dans  ces  établissements  de  l'enseignement 
agricole  avec  notions  d'arpentage  et  de  comp- 
tabilité et,  à  Loudun^  un  membre  du  bureau 
réclame  vivement  cette  introduction. 

En  Indre-et-Loire^  au  lycée  de  Tours ^  le 
développement  de  l'enseignement  primaire  et 
primaire  supérieur,  la  concurrence  religieuse 
(jésuites  et  frères)  et  aussi  la  crise  économique 
et  le  relèvement  des  tarifs  sont  signalés  avec 
force,  et  l'on  exprime  le  vœu  que  l'enseigne- 
ment moderne  soit  orienté  vers  l'agriculture, 
l'industrie  et  le  commerce. 

Mêmes  constatations  et  même  vœu  au  col- 
lège de  Chinon. 


Dans  V Indre,  c'est  encore  la  concurrence 
religieuse  et  celle  de  l'enseignement  primaire 
supérieur  qu'on  invoque  au  lycée  de  Chà- 
teauroux  et,  dans  les  collèges  du  BlanCj 
dVssoudun  et  de  La  Châtre,  s'ajoute  la  concur- 
rence des  lycées  récemment  créés  dans  la 
région  et  qui  font  des  avantages  particuliers 
aux  instituteurs.  La  crise  agricole  (destruction 
de  la  vigne)  est  également  signalée.  Partout 
un  enseignement  pratique  est  demandé,  soit 
pour  être  substitué,  soit  pour  être  annexé  à 
l'enseignement  moderne. 

Dans  la  Haute-Vienne^  au  lycée  de  Limoges^ 
l'effectif  n'a  pas  diminué,  sauf  pour  l'internat 
(on  préfère  l'internat  des  maisons  religieuses 
à  celui  des  établissements  universitaires). 
Cependant  on  demande  vivement  une  adapta- 
tion de  l'enseignement  moderne  aux  nécessités 
locales,  adaptation  qui  pourrait  être  détermi- 
née par  le  proviseur  assisté  d'un  conseil  de 
perfectionnement.  Au  collège  d^Eymoutiers^ 
on  se  plaint  de  la  concurrence  de  l'enseigne- 
ment primaire  supérieur,  et  à  Saint"  Yrieix  de 
la  concurrence  religieuse. 

Charente,  —  Le  lycée  d'Angoulême  a  beau- 
coup perdu  par  suite  de  la  création  de  nom- 
breux collèges  dans  la  région,  par  l'ouverture 
d'une  école  professionnelle,  et  par  le  fait  de  la 
concurrence  d'une  institution  libre  qui  a 
toutes  les  préférences  de  l'armée  et  de  la 
bourgeoisie.  Sans  demander  la  création  de 
cours  spéciaux,  on  souhaite  un  large  dévelop- 
pement de  l'enseignement  des  langues  vivantes 
en  moderne,  en  vue  du  commerce ,  et  on 
demande  qu'une  grande  extension  soit  donnée 
aux  pouvoirs  du  bureau  d'administration  qui, 
comptant  dans  son  sein  des  représentants  de 
tous  les  corps  élus  ou  constitués  du  départe- 
ment, aurait  à  s'occuper  surtout  de  la  propa- 
gande en  faveur  de  l'établissement. 

Le  président  de  l'Association  amicale  in- 
voque les  mêmes  motifs  de  diminution  que  le 
bureau  ;  mais  il  voudrait  que  l'enseignement 
moderne  prît  un  caractère  plus  pratique  (pri- 
maire supérieur).  Il  ne  comprend  l'autonomie 


que  sous  la  forme  d'une  véritable  autocraUe  du 
chef  de  l'établiBsement. 

La  transformatiou  ou  l'orientatioD  du  mo- 
derne vers  la  pratique  est  demandée  dans  tous 
les  collèges,  de  Barhezieux,  de  Cognac,  de  La 
Rochefoucauld,  de  Confoleni  qui  tous  incli- 
nent à  une  fusion  du  moderne  avec  l'ensei- 
gnement primaire  supérieur,  sous  forme  de 
cours  spéciaux,  d'un  caractère  particulière- 
ment agricole,  et  d'une  durée  réduite  de  deux, 
trois  ou  quatre  ans  au  plus.  Dans  un  établis- 
sement on  demande  la  généralisation  de  la 
régie  comme  seule  capable  d'assurer  l'Indépen- 
dance et  l'autorilé  du  principal. 

Charente-Inférieure.  —  Le  lycée  de  La 
Uochelle  a  perdu  un  assez  grand  nombre 
d'élèves.  La  cause  en  est  dans  la  création  de 
collèges  nouveaux,  l'ouverture  du  Ijrcée  de 
Rochefort,  d'une  école  primaire  supérieure, 
et  de  plittieurs  cours  complémentaires  dans  la 
région;  et  enGn  dans  la  concurrence  d'une 
institution  religieuse  florissante.  On  souhai- 
terait ici  que  le  proviseur  pût,  à  l'exemple  des 
chefs  d'établissements  libres,  faire  des  conces- 
sions aux  familles  peu  aisées  avec  plus  de 
discrétion  que  ne  le  permet  l'institution  des 
bourses,  et  qu'il  eût  une  plus  grande  influence 
dans  la  constitution  de  son  personnel.  Enfm 
on  estime  qu'il  y  aurait  lieu  de  développer  au 
lycée  une  préparation  spéciale  aux  écoles 
supérieures  de  commerce,  d'industrie  et 
d'agriculture. 

Au  lycée  de  Rocheforl,  très  prospère,  on 
se  déclare  satisfait  de  l'état  de  choses  actuel 
et  on  attribue  la  prospérité  de  l'établissement 
aux  préparationsspéciales,  qui  s'y  sont  trcsheu- 
rcusement  développées  (marine,  mécaniciens, 
arts  et  métiers). 

Crise  agricole  et  viticole,  concurrence  des 
établissements  religieux,  sont  encore  les  deux 
principales  causes  signalées  par  le  bureau  du 
collège  de  Saînle:i  à  la  diminution  d'effectif; 
à  Saintes  également  on  voudrait  qu'une  part 
plus  grande  fût  prise  parles  répétiteurs  et  les 
professeurs  à  l'éducation.  On  demande  le 
maintien  intégral  de  l'enseignement  classique 
et  on  se  déclare  satisfait  du  moderne,  sauf  à 
l'adapter  davantage  aux  nécessités  locales.  On 
accepterait  volontiers  la  fusion  de  rensei- 
gnement primaire  supérieur  et  do  l'ensei- 
gnement moderne,  mais  au  profit  de  ce 
dernier,  et  on  voudrait  que  l'enseignement 
professionnel     restât    nettement   distinct  de 


l'enseignement  secondaire.  Enfin  on  affirme 
la  nécessité  de  fortifier  l'autorité  des  chefs 
d'établissement  et  d'augmenter  leur  initiative 
par  la  suppression  de  toute  assemblée  de  con- 
Irdle  auprès  d'eux,  sinon  à  titre  purement 
consultatif. 

Au  collège  de  Saint- Jean-d'Angely,  peu 
de  variation  d'effectif.  On  souhaite  le  dévelop- 
pement d'un  enseignement  agricole,  et  on 
insiste  surtout  sur  la  nécessité  d'une  plus 
grande  autonomie  permettant  su  principal  de 
se  mouvoir  plus  librement  dans  la  limite  de 
SCS  crédits  pour  l'organisation  intérieure  de 
son  établissement,  voire  même  pour  son  orga- 
nisalioD  pédagogique  avec  le  concours  d'un 
bureau  d'administration  où  entreraient  des 
professeurs. 

En  Vendée,  au  lycée  de  la  Roche-sur-Yon, 
la  création  d'écoles  primaires  supérieures  et 
d'établissements  libres,  l'étude  du  latin  retar- 
dée jusqu'en  sixième,  le  prix  de  la  pension 
et  la  propagande  cléricale  sont  considérés 
comme  les  facteurs  de  la  diminution  d'effectif. 
L'abolition  de  la  loi  Falloux  est  vivement 
réclamée  ainsi  que  l'adoption  du  vœu  exigeant 
des  futurs  fonctionnaires  un  passage  de 
quelques  années  dans  un  établissement  uni- 
versitaire. 

Au  collège  de  Fontenay-le-Comte,  varia- 
tion d'effectif  peu  sensible  ;  on  ne  voudrait  pas 
l'introduction  au  collège  de  l'enseignement 
agricole  déjà  donné  dans  une  école  spéciale; 
mais  on  espère  de  bons  résultats  d'une  section 
technique,  industrielle,  qui  vient  d'y  être 
organisée.  Ou  souhaite  pour  le  principal  une 
plus  grande  autorité  avec  le  concours  d'un 
bureau  d'administration  pourvu  d'attributions 
plus  larges. 

Le  collège  de  Luçon  est  prospère,  et  le 
bureau  estime  qu'il  doit  cette  prospérité  en 
partie  aux  cours  spéciaux  que  le  principal  y  a 
organisés  à  cûté  de  l'enseignement  classique  et 
du  moderne,  pour  le  plus  grand  bénéfice  de 
l'un  et  de  l'autre. 

Deux-Sèvres.  —  Le  bureau  du  lycée  de 
Niort  est  muet. 

Au  collège  de  Metle,  effectif  slationnaire; 
on  demande  un  enseignement  pratique  avant 
tout,  et  l'on  verrait  sans  regret  le  collège 
transformé  en  une  école  primaire  supérieure 
où  des  cours  seraient  faits  sur  les  matières 
essentielles  de  l'enseignement  primaire. 
A3 
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A  Parthenay^  on  réclame  une  place  pour 
l'enseignement  professionnel. 

A  Saint'Maixent,  si  Ton  est  d'accord  sur  la 
décadence  des  études  classiques,  on  n'est  pas 
unanime  à  souhaiter  Tintroduction  au  collège 
de  l'enseignement  primaire  supérieur;  mais  on 
accepterait  volontiers  un  enseignement  con- 


centrique comportant  trois  cycles  :  cycle  pri- 
maire, cycle  secondaire  (avec  langues  vivantes, 
mais  sans  latin  ni  grec),  et  cycle  secondaire 
supérieur  (avec  latin  et  grec),  le  dernier  con- 
duisant au  baccalauréat  et  comportant  une 
bifurcation  en  classique  et  moderne. 


ACADÉMIE   DE  RENNES 


l^e  bttff ftu  du  lU(iéei  rf'4»fff  ?  ?>?  ré.(|re  ^ 
l'avis  précédemment  exprimé  du  prpviseUPf 

Au  lycée  de  ^rest,  une  dipiinutiqu  sensible 
8*e8t  produite;  de  moindres  succès  à  T École 
navale,  n^ajs  suirtovit  la  création  de  ceptre^ 
nouveaux  de  préparation  à  la  marine  en  sont 
la  cnuse.  Pour  con^bler  (es  vides,  il  faudrait 
attirer  la  clientèle  de  la  campagne  par  la  créa- 
tion d'un  çnsei^nemçpt  pra^iqi^e  de  courte 
4urée.  Une  plu^  gf^^^de  initiative  laissée  ^ux 
proviseurs,  appuyée  de  plus  larges  attribu- 
tions du  bureau  d'administration,  serait  à  dési- 
rer.  Le  président  de  l'Association  amicale 
appuie  ces  considérations. 

Le  lycée  de  Lorient  a  également  subi  des 
pertes  sérieuses.  Le  nombre  croissant  des  éta- 
blissements  religieux  et  la  désertion  du  lycée 
par  les  fils  d'officiers  ont  amené  cette  situa- 
tion. Le  bureau  ne  croit  pas  que  l'enseigne- 
ment primaire  supérieur  puisse  être  introduit 
au  lycée.  I)  considère  même  cet  enseignement 
comme  un  pastiche  inutile  et  dangereux  du 
moderne  qu  il  faudrait  supprimer  ou  réduire 
à  n'être  que  professionnel. 

Le  lycée  de  Nantes  est  prospère.  On  y  fait 
réloge  des  études  classiques,  avec  allégement 
des  programmes.  On  voudrait  que  le  moderne 
bornât  son  ambition  à  préparer  aux  carrières 
industrielles  et  commerciales  et  se  contentât 
d'être  le  complément  de  l'enseignement  pri- 
mi^re.  Un  voeu  du  conseil  municipal  appuie 
tout  spécialement  cette  motion.  Ou  souhaite 
viYWÇRt.  qu'uftQ  gr^nd^  p^rt  pQJt  f^itp  ^ux 
ançiçfts  élèves  4ans  Ipa  cpiiseUs  de  la  pî^fton, 
1^  f^ççutçjnefit  p'çn  ^rait  que  mifiu?:  assuré, 

\i%  ]u^éM  rf^  fv^n^m  %  ?>eêuçpup  souffert 
4W  h  régiftn  pjî^  ij  ^  tfouye  4e^  J^ttes  polir 

tiques  et  4©  ^»r4«^f  ««ill^ftftt?  4»  ei^rrt  k^ 


ton.  L*organis^tion  de  l'enseignement  pri-> 
maire,  d^s  cour«  complémentaires,  mais  aussi 
et  surtout  l'élévation  des  tarifs  lui  ont  fait 
perdre  bciaucoup  d'élèves.  Un  cours  d'agriouU 
turc  y  est  vivement  réclamé  et  l'on  insiste 
pour  qu'une  plus  grande  autorité  soit  laissée 
au  proviseur,  surtout  pour  le  choix  de  son 
personnel. 

A  Q*iimperf  le  lycée  a  été  récemment  frappé 
par  Touverture  d'une  institution  libre;  le 
bureau  aassocie  à  la  proposition  qui  lui  est 
faite  d'une  réorganisfition  de  l'enseignement 
moderne  en  deux  cycles  d'enseignement  pri?* 
maire  aupérieur,  le  premier  peripottant  un 
séjour  utile  de  quelques  années  seulement  au 
lycée  des  enfants  qui  n'aspirent  pas  aux  c^r-t 
rières  libérales,  le  second  préparant  aux 
écoles  spéciales  4'ipdustrie,  de  commerce  ou 
4'âgriçulture. 

Au  lyoée  dei  Rennes,  la  concurrence  reli- 
gieuse, très  vive,  est  une  des  causes  de  la  di-n 
miuution  d'effectif,  mais  aussi  l'élévation  des 
tarifs  qui  permet  aux  collèges  mêmes  de  la 
région  de  prendre  4^  élèves  au  lycée  grâce  au 
moindre  prix  de  leur  pension.  Le  président 
de  l'Association  insiste  particulièrement  sur 
cetto  uéoessité  d'une  révision  des  tarifs  de 
lycées  pour  leur  rendre  leur  ancienne  prospé- 
rité. Ici,  à  côté  de  rUnjversi(é  de  Reunes,  le 
bureau  estime  que  ce  sont  les  études  clas- 
siques qui   doivent   être  l'objet  de  tous  les 

soins. 

Le  lycée  de  Saini-Brieuc  s^  plaint  aussi  très 
vivement  de  l'élévation  des  tarifs  qui  ne  lui 
permet  de  lutter  ni  contre  les  établissements 
religieux,  si  nombreux  et  ^i  forts  dans  la  ré^ 
gio^i,  ni  contre  les  collèges  communaux  des 
euviroQS*  On  souhaiterait  ici  l'établissement 
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de  quelqbes  cours  dpëciaux^  partiêulièremeiit 
agricoles.  Le  président  de  rAsBociatiôn  par- 
tage cette  manière  de  voir  et  demande  que 
l'adaptation  des  programmés  eux  nécésBités 
loties  soit  faite  par  un  Conseil  où  les  fa- 
milles et  les  anéiens  élèTès  seraient  largement 
représentés. 

Dans  les  collèges,  quelques  bUreftut  n'ont 
pas  délibéré»  D'autres  ftë  èbbt  déclarés  Inebtii- 
pétenis  sur  Ici  ihatière  (i^eâu/oH,  Cholef).  A 
Dinàn^  le  Bureau  expHme  le  regret  de  ne  pour- 
voir donner  d'avis^  faute  dé  temps,  mais  un 
de  ses  membreé  fbrmule  eh  un  hippbrt  spé- 
cial une  très  ^ive  critique  de  renseignement 
ubiversitairb  sous  quelque  forme  qu'il  se  pré- 
sente. Tout  y  est,  suivant  lui^  à  réformer  eh- 
tièi-èment.  Et  la  réforme  eoMistefait  à  lniit«r 
le  système  anglais  qui  se  préoccupe  avant 
tout  de  développer  la  vigueur  physique  de 
l'enfanti  Nos  phogrammeS)  dasèiques  6u  mo- 
dernes)  devraient  être  considébablemenl  allé- 
gée et  les  étttdefe  proprement  dites  terminées 
à  quinze  ans  au  plus  lard. 

Dans  les  collèges  de  SninirPoIrde'Léon  et 
de  Lesneven  (direction  et  personnel  en  partie 
eeclésiastique),  Id  situation  est  chaque  ailbée 
plus  prospère;  ony  dëhiande,  bien  entendu,  le 
ihaintien  dû  staia  quo.  Cependaht  alors  qil'à 


âaitlt-Pôl-de-Lédtl  Oh  il'admet  d'aUtre  éhiêi- 
gnement  que  le  classique,  à  LéshéVéti  lé  bU« 
reau  admettrait  l'enséignéhlëht  hloderhé,  611, 
à  Son  défaut,  rêtâblisséitlent  d'Urlé  écôlè  pfU 
ihai^e  supérieure  dans  Itt  région. 

A  Jioeëëlùt  et  à  Làiïhîon,  ^ui  §ôiit  AûMi  êH 
bdhhë  situation,  oh  deuiaîlde  uh  ëiiséi^eitléHt 
agricole  théorique  et  pratique;  à  liàmOi, 
très  prospère  également,  oh  souhaité  Un  étl- 
seighéhient  hioderne  préparant  au  edihiâerce 
et  à  l'industrie^  et  la  chôatlôn  d'Uhë  séëtiôh 
agi^icôlè  spéciale  ett  pai*tiëulièf  pdui^  léb 
«(  Ohânlbriérs  f>,  tôUS  ôH^inàiréë  de  là  eàltt- 
pague  et  destinés  â  y  féldurhér,  et  d'ùh  tbixtk 

préparatoire  aujt  arts  et  niétiëré  et  tiUx  ttié6à>- 

iiiciens  dé  là  fldlte.  A  VàfïheS,  dti  lé  Cbllè^d  à 
repfis  un  peu  de  prospérité,  malgré  là  défa- 
veur dont  il  jouit  près  deâ  5f Aciers  dé  l'àK 
mée  de  terre  ou  de  mëi*  qUi  vont  dé  pféfé^ 
rence  à  l'étàblisèement  cougré^àhlëtë)  lô  bu- 
reau estime  qUi  des  eouri  tcêhnlqtiéé  deêtlhés 
aui  futurs  marihi  ou  aux  à^HeultêUH  i^h'- 

draient  leà  plus  gràhds  sëi-fioéi.  Ënfiâ,  à 
Saumut,  c'est  à  ràttneXlOh  d'Uhè  èenle  ihdtt»- 
trielle  au  collège  que  le  pré&idêtti  d6  rAHAoêiâ'- 
tion  âtilicale  attribue  le  hegàih  de  VlUlUté  de 
rétablissetaient< 


ACADÉMIE    DE    TOULOUSE 


Lycée  de  Toulouse»  —  Peu  de  variations 
depuis  vingt  ans*  Le  bureau  ne  s'en  préoccupe 
donc  pas.  Il  souhaite  seulement  que  la  durée 
de  l'enseignement  moderne  soit  abrégée  et 
que  la  plus  grande  liberté  soit  laissée  au  pro- 
viseur dans  la  direction  et  l'organisation  du 
lycée. 

Lycée  de  Tarbes,  —  La  crise  agricole  et  vi- 
ticole  est  la  principale  cause  de  la  diminution 
d'effectif,  et  aussi  le  départ  de  la  clientèle  de 
l'enseignement  spécial  qui  est  allée  à  l'ensei- 
gnement primaire  supérieure  ou  professionnel, 
plus  pratijque  et  moins  coûteux.  Mais  le  lycée 
pourrait  aussi  donner  cet  enseignement  à  la 
place  du  moderne,  qui  n'est  qu'un  pastiche  du 
classique.  L'autonomie  serait  excellente,  si 
elle  consiste  dans  un  large  droit  d'initiative 


laissé  au  proviseur,  sàhi  liAffliitiOtt  dans  lé* 
affaires  de  réiablièsemeht  dé  personnes  êtràn^ 
gères  à  la  ihaison. 

Au  lycée  d%  Rûdet,  le  buheaU  rédàinë  atët 
instance  an  abaissethënt  dés  tarifs,  cOniMé 
unique  nloyën  de  lutter  eontre  lëà  étàblMftë^ 
mente  religieux,  très  àdtivënléht  iiôûtêllUà 
par  la  propagande  cléricale  et  qui  peuvent 
mettre  leurs  prix  à  la  portée  de  toutes  les 
bourses.  On  souhaite  également  un  enseigne- 
ment pratique,  préparant  aux  examens  des 
diverses  administrations  et  aux  écoles  d'agri- 
culture. 

Le  bureau  du  lycée  de  Cahors  n'a  pas  déli- 
béré. 

Lycée  d'Auch.  —  La  dépopulation  du  dé- 
partement et  l'appauvrissement  du  pays,  Télé- 
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vation  des  tarifs  et  la  concurrence  de  rensei- 
gnement primaire  et  professionnel,  telles  sont 
les  causes  principales  de  la  baisse  d'effectif. 
Cette  situation  ne  s'améliorerait  que  par  une 
réorganisation  de  renseignement  spécial  et  le 
développement  des  cours  spéciaux  déjà  orga- 
nisés dans  rétablissement.  Une  grande  liberté 
devrait  être  laissée  à  l'administration,  surtout 
en  matière  de  tarifs. 

Le  lycée  de  Montauban  s*est  ressenti  aussi 
de  la  suppression  de  renseignement  spécial, 
de  la  dépopulation  et  de  l'appauvrissement  du 
pays  par  suite  de  la  crise  agricole.  Le  bureau 
y  souhaiterait  plus  de  liberté  pour  l'adminis- 
tration collégiale,  assistée  d'un  conseil  d'admi- 
nistration, d'un  recrutement  plus  large  et 
d'attributions  moins  restreintes.  A  l'intérieur, 
une  part  plus  grande  prise  par  les  professeurs 
à  l'éducation  et  plus  de  liberté  aux  élèves. 
L'enseignement  classique  devrait  être  ren- 
forcé, mais  sans  surcharge  des  programmes, 
et  l'enseignement  moderne  orienté  du  côté  de 
l'agriculture.  Enfin  l'étude  des  langues  vi- 
vantes serait  avant  tout  pratique  et  appropriée 
aux  besoins  locaux. 

Au  lycée  d'Albi^  la  concurrence  d'établisse- 
ments religieux  moins  coûteux  a  fait  grand 
tort.  On  y  demande  un  enseignement  profes- 
sionnel, agricole  surtout,  à  côté  de  l'enseigne- 
ment moderne,  ou  même  sans  l'enseignement 
moderne,  qui  pourrait  être  supprimé. 

Les  avis  émis  par  les  bureaux  des  nombreux 
collèges  de  l'Académie  sont  à  peu  près  iden- 
tiques. Tous  n'ont  pas  à  constater  une  dimi- 
nution d'effectif,  mais  partout  on  a  eu  plus  ou 
moins  à  souffrir  de  la  crise  agricole  qui  a  sévi 
avec  intensité  sur  toute  la  région,  et  qui  a  été 
accompagnée  d'une  dépopulation  importante 
dans  quelques  contrées  [Moissac^  Castelsarra- 
sin^  Condom).  Les  établissements  religieux 
ont  aussi  ressenti  les  effets  de  ces  causes  géné- 
rales, mais  ils  en  ont  moins  souffert,  la  sou- 
plesse de  leur  organisation  leur  ayant  permis 


d'abaisser  leurs  tarifs  et  de  modifier  leurs  pro- 
grammes suivant  les  besoins  locaux. 

Aussi  presque  tous  les  bureaux  qui  ont  dé- 
libéré demandent-ils  que  les  collèges  aient,  eux 
aussi,  cette  souplesse  par  une  plus  grande  auto- 
nomie, initiative  plus  grande  accordée  au 
chef  d'établissement  avec  le  concours  d'un 
conseil  d'administration  ayant  des  pouvoirs 
définis,  mais  réth  {Ville  franche,  Moissac^eic,). 

Enfin  partout  on  demande  l'organisation 
d'un  enseignement  pratique  et  de  moindre 
durée,  soit  à  côté  du  classique  et  du  moderne 
(Saint^GaudenSf  Revel),  soit  plus  fréquemment 
au  lieu  et  place  du  moderne  et  par  un  retour 
à  l'ancien  enseignement  spécial  (Bagnères-de- 
Bîgorre).  A  Vic-de-Bigorre^  on  se  contente- 
rait d'une  transformation  des  trois  premières 
années  du  moderne  en  un  premier  cycle  com- 
plet d'enseignement  spécial  ou  primaire  supé- 
rieur. Mais  à  GaillaCy  on  sacrifierait  volontiers 
l'enseignement  classique  lui-même  pour  une 
transformation  complète  de  l'établissement  en 
établissement  d'enseignement  primaire  supé- 
rieur et  professionnel.  A  Castres,  la  prospé- 
rité de  l'école  primaire  supérieure  annexée  au 
collège,  opposée  à  la  décadence  de  celui-ci, 
prouve  bien  de  quel  côté  doivent  être  orien- 
tées les  études  pour  répondre  aux  besoins  de  la 
population.  A  Moissac,  le  bureau  regrette  les 
retards  apportés  à  l'ouverture  des  cours  pro- 
fessionnels agricoles  annoncés  et  qui  ne  man- 
queraient pas  d'attirerune  nouvelle  clientèle  au 
collège.  A  Condom^  c'est  à  l'école  primaire 
supérieure  que  va  la  faveur  de  la  population  ; 
et  c'est  aussi  de  l'enseignement  professionnel 
agricole  que  l'on  demande  à  Lectoure,  Seul, 
le  bureau  du  collège  de  Figeâc  demande  la  ré- 
duction du  nombre  des  écoles  primaires  supé- 
rieures pour,  avec  le  personnel  devenu  libre, 
organiser  à  part  le  moderne  dans  les  collèges 
où  il  est  actuellement,  suivant  lui,  sacrifié  au 
classique. 
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Au  moment  où,  plus  instamment  que  ja- 
mais,  se  trouve  posée  devant  l'opinion  aussi 
bien  que  devant  les  pouvoirs  publies  la  ques- 
tion de  l'organisation  de  l'enseignement  se- 
condaire, la  Société  d^enseignement  supérieur 
ne  pouvait  se  désintéresser  d'un  problème  de 
la  solution  duquel  dépendent  dans  une  si  large 
mesure  les  destinées  de  l'enseignement  supé- 
rieur, et  qui,  par  sa  partie  sociale,  s^mpose 
aux  préoccupations  de  tous.  Un  programme 
d'études,  très  ample  et  très  détaillé,  avait  été 
préparé  par  une  commission  spéciale  (1).  Il 
n'a  pu  être  épuisé,  malgré  les  dix  séances  que 
la  Société  a  consacrées  à  son  examen.  On  a 
jugé  préférable,  en  effet,  d'aborder  moins  dp 
questions  pour  avoir  le  loisir  de  les  traiter 
d'une  façon  plus  approfondie,  de  s'arrêter  à 
un  plus  petit  nombre  de  propositions  qui 
fussent  mieux  étudiées.  Aussi  bien  le  très  vif 
intérêt  de  cette  enquête  a-t-il  résidé  dans  la 
source  des  documents  statistiques,  des  rensei- 
gnements précis  apportés  sur  la  situation  dq 
l'enseignement  secondaire  en  France,  son  or- 
ganisation à  l'étranger,  dans  la  valeur  et  la 
variété  même  des  opinions  proposées,  discur 
tées,  défendues  ou  critiquées  aVec  une  égale 
ardeur,  une  égale  compétence.  Classer  et  ré- 
sumer les  plus  essentielles  parmi  ces  idées, 
c'est  se  heurter  nécessairement  à  un  double 
écueil,  leur  faire  perdre  ce  qu'elles  avaient  de 
vivant  dans  la  souplesse  de  leur  développe- 
ment et  les  appauvrir,  ou  s'efforcer  toutefois 
de  ne  les  pas  trahir. 

I 

La  question,  envisagée  tout  d'abord  et  tout 
naturellement  au  point  de  vue  des  rapports  de 
9  enseignement  secondaire  avec  l'enseignement 

(1)  Voir  Revu9  internationale  du  1&  janvier. 


supérieur,  se  posait  en  ces  termes  :  Bst-il  né- 
cessaire d'exiger,  à  l'entrée  des  établissemenis 
d'enseignement  supérieur,  une  attestation 
d'études  secondaires?  On  peut,  ea  effet,  coneor 
voir  de  trois  façons  Taccès  aux  études  supé-l 
rieures  : 

Ou  bien  ne  rien  demander,  permettre, 
comme  cela  se  pratique  à  l'Éople  des  haute^ 
études,  à  tous  de  s'inscrire  sans  aucun  di-^ 
plôme  ou  examen  préalable,  en  laissant  le 
professeur  libre  d'élin^iner  ceux  des  étudiants 
qui  se  montreraient  incapables  de  poursuivra 
avec  fruit  leurs  études  ; 

Ou  bien  placer  &  l'entrée  des  Facultés  un 
examen  probatoire  que  les  Facultés  feraient 
subir  elles-mêmes  à  leurs  futurs  étudiants  ; 

Ou,  enfin,  exiger  une  attestation  4^tudes 
secondaires,  sous  quelqqp  forme  d'ailleurs 
qu'on  doive  la  concevoir. 

La  première  solution  n'a  pas  rencontré  de 
défenseur.  Le  système  de  l'accès  libre  risque 
de  provoquer  un  afflux  dangerem^  de  non-r* 
valeurs  absolues  au  sein  des  Facultés  i  i\  a  été 
expérimenté  en  Belgique,  où  les  résultats  qu'il 
a  donnés  semblent  bien  l'avoir  condamné. 

On  a  donc  été  unanime  à  estimer  qu'il  imr 
porte  d'exiger  des  garanties  à  l'entrée  des  éta- 
blissements d'enseignement  supérieur.  Mais  ne 
pourrait-on  laisser  à  cps  établissements  le  soin 
d'apprécier  la  capacité  des  candidats  ?  Tout  au 
moins  ne  pourrait-on  admettre  que  peuxroi 
pussent,  à  leur  choix,  sojt  présenter  un  dfr 
plôme  d'enseignement  secondaire,  soit  subir 
l'examen  de  la  Faculté  (1)7  Cette  opinion 
s'appuie  sur  des  arguments  dont  on  i)e  saurait 
méconnaître  la  force.  Une  préoccupation  s'est, 
en  effet,  et  à  plusieurs  reprises,  très  nettement 
manifestée  !  abréger  le  nombre   des  années 


cK 


,.  .1 


(1)  G'cst,  au  rç»f«,  ce  qui  a  lieu  déjà  dans  certains 
cas,  notamment  pour  les  cours  de  chimîe  pratiqué, 
notariat^  etc. 
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d*étades  afin  de  permettre  aux  jeunes  gens 
d*aborder  le  plus  promptement  possible  la  vie 
active.  En  retenir  un  trop  grand  nombre,  pen- 
dant de  trop  longues  années,  sur  les  bancs  du 
lycée,  ce  n*est  pas  les  détourner  des  carrières 
libérales,  c'est  seulement  leur  interdire,  une 
fois  qu'ils  sont  entrés  dans  cette  voie,  d'en 
sortir  pour  s'engager  dans  une  autre.  Cette 
poussée  inquiétante  vers  les'études  supérieures 
d'un  nombre  sans  cesse  croissant  d'élèves  de 
moins  en  moins  solidement  préparés  tient  à 
l'état  de  nos  mœurs  et  résulte  aussi  de  la  loi 
militaire  de  1889.  Ce  qu'il  faut  donc,  c'est 
s'arranger  de  manière  à  rendre  cet  état  de 
choses  le  moins  nuisible  qu'il  se  pourra.  Et 
pour  cela  ne  conviendrait-il  pas  de  simplifier 
l'enseignement  secondaire,  de  faire  en  sorte 
que  les  études  secondaires  et  supérieures 
puissent  être  achevées  vers  vingt  ou  vingt  et 
un  ans?  Ceux  qui  échoueraient  auraient  encore 
la  possibilité  d'aborder  avec  chance  de  succès 
d'autres  carrières. 

Mais,  d'autre  part,  n'y  aurait-il  pas  d'aussi 
graves  inconvénients,  et  au  point  de  vue  so- 
cial même,  à  rendre  si  brèves  les  études?  Elles 
exigent  une  certaine  maturité  d'esprit  pour 
être  abordées  fructueusement  ;  il  faut  du  temps 
pour  les  achever.  Quels  avocats,  quels  magis- 
trats, quels  médecins  feraient  des  jeunes  gens 
qui,  vers  leur  vingtième  année,  cesseraient 
d'étudier  sous  la  direction  de  maîtres  compé- 
tents? Une  tendance  diamétralement  opposée 
se  manifeste  de  divers  côtés  :  n'a-t-on  pas  pro- 
posé d'exiger  des  futurs  étudiants  en  droit  un 
stage  préalable  d'une  ou  même  deux  années 
auprès  de  la  Faculté  des  lettres,  analogue  à  ce 
qu'a  été  pour  la  médecine  l'institution  du 
P.  C.  N.  ?  Il  y  a  plus  :  charger  les  Facultés 
de  recruter  de  cette  manière  leurs  étudiants, 
ne  serait-ce  pas  mettre  certaines  d'entre  elles 
—  je  parle  de  celles  qui  n'ont  qu'un  petit 
nombre  d'élèves  —  dans  une  situation  fausse, 
en  les  plaçant  entre  le  devoir  de  n'accueillir 
que  des  auditeurs  qualifiés  et  le  souci  de  s'as- 
surer un  auditoire  suffisant  au  point  de  vue 
numérique?  Enfin,  et  surtout,  que  sera  cet 
examen  probatoire?  S'il  est  difficile,  rien, ne 
sera  changé  en  fait,  car  les  étudiants,  en  im- 
mense majorité,  se  présenteraient  munis  du 
diplôme  secondaire;  s'il  est  trop  aisé,  ce  sera 
la  ruine  des  études  secondaires  :  nos  lycées  et 
nos  collèges  se  videront  au  profit  d'officines  où 
l'on    préparera  'hâtivement,    artificiellement. 


mécaniquement  à  l'enseignement  supérieur, 
pour  le  plus  grand  dommage  de  celui-ci. 
L'examen  conservera-t-il  son  caractère  géné- 
ral ?  Il  se  passera  dans  des  conditions  moins 
satisfaisantes  qu'aujourd'hui.  Se  spéciali 
sera-t-il,  et  variera-t-il  avec  chaque  Faculté? 
C'en  sera  fait  de  toute  culture  générale  de 
l'esprit. 

Pour  ces  raisons,  entre  beaucoup  d'autres, 
la  société  a  cru  devoir  affirmer  la  nécessité 
d'une  attestation  d'études  secondaires. 

Que  sera  cette  attestation?  Déjà,  à  deux 
reprises,  la  société  avait  étudié  la  question  du 
baccalauréat.  Elle  a  confirmé,  avec  quelques 
modifications  de  détail,  ses  décisions  anté- 
rieures. Mais,  pour  l'instant,  nous  devons 
nous  borner  à  noter  qu'on  a  jugé  bon  de  main- 
tenir le  baccalauréat  avec  sa  dénomination 
consacrée,  avec  son  caractère  actuel  d'examen, 
comme  sanction  dernière  des  études  secon- 
daires, comme  diplôme  exigible  à  l'entrée  des 
études  supérieures.  C'est  qu'en  efïet,  pour  être 
en  état  de  déterminer  la  nature  du  baccalau- 
réat, des  diverses  espèces  aussi,  il  importe  de 
s'être  préalablement  fait  une  idée  nette  de  ce 
que  doit  être  l'enseignement  secondaire.  La 
question  se  trouve  ainsi  posée  sous  une  forme 
nouvelle,  ou  plutôt,  on  est  par  là  conduit  à 
l'aborder  de  front. 


II 


Sans  se  montrer  pessimiste  à  l'excès,  on 
peut  soutenir  que  le  niveau  du  baccalauréat  . 
a  baissé,  que  les  professeurs  de  Faculté  se  { 
trouvent  en  présence  d'élèves  médiocrement 
préparés,  pour  lesquels  ils  se  voient  obligés 
de  recommencer  l'étude  des  premiers  éléments 
de  sciences  dont  ils  étaient  en  droit  d'exiger 
une  connaissance  assez  approfondie.  L'ensei- 
gnement secondaire  souffre  d'un  malaise  in- 
terne dont  il  serait  puéril  de  méconnaître 
l'existence,  de  dissimuler  l'importance,  comme 
il  serait  injuste  d'en  exagérer  la  gravité.  On 
en  a  dénoncé  le  manque  de  solidité.  Qu'est-ce 
à  dire?  Les  études  y  deviennent  superficielles, 
les  élèves  s'y  préoccupent  surtout  d'emmagasi- 
ner d'une  façon  indigeste  et  passive  une  cer- 
taine somme  de  formules  toutes  faites,  et  qui 
demeurent  trop  souvent  incomprises  ;  TefTort 
et  peut-être  aussi  la  faculté  de  réflexion  per- 
sonnelle font  de  plus  en  plus  défaut.  Aucune 
étude  n'est  serrée  d'assez  près,  poussée  assez 
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à  fond  pour  donner  à  Tesprii  ces  qualités  et 
ces  habitudes  de  méthode,  de  rigueur  et  de 
vigueur  dont  l'acquisition  est  précisément  le 
véritable  bénéfice  qu'il  en  faille  attendre. 
Quelles  causes  convient-il  d'assigner  à  ce 
regrettable  état  de  choses?  Il  est  possible 
d'en  signaler  un  grand  nombre. 

Et,  d'abord,  la  facilité  croissante  des  exa- 
mens du  baccalauréat,  correspondant  à  un 
afflux  plus  considérable  de  candidats,  de  telle 
manière  que  ceux-ci  se  confirment  chaque 
jour  dans  cette  opinion  qu'il  est  permis  d'af- 
fronter les  épreuves,  et  non  sans  espoir  de 
succès,  sans  une  suffisante  préparation.  Trop 
souvent,  aussi,  les  examinateurs  se  contentent 
d'une  récitation  hâtive,  parce  que  les  candi- 
dats sont  trop  nombreux,  l'examen  devient 
trop  court,  trop  rapide  ;  par  là  même  il  de- 
vient affaire  de  mémoire,  ea  préparation  af- 
faire d'industrie. 

Mais  voici  qui  est  plus  grave  :  la  véritable 
nature,  l'esprit,  l'espace  de  l'enseignement  se- 
condaire semblent  avoir  été  étrangement  mé- 
connus. Une  double  confusion  a  été  faite. 
Comme  il  prépare  à  l'enseignement  supérieur, 
on  y  a  introduit  quelque  chose  de  toutes  les 
I  connaissances  humaines  et  on  lui  a  donné  une 
allure  scientifique  qui  ne  lui  convient  peut- 
être  pas.  Comme  il  doit  préparer  aussi  à  la 
vie  active,  on  a  visé  à  l'utilisation  immédiate 
des  connaissances  dans  un  but  pratique.  Et 
c'est  ainsi  qu'on  a  été  fatalement  conduit  à 
enfler  démesurément  le  programme,  à  leur 
donner  ce  caractère  encyclopédique  que  tout 
le  monde  s'accorde  à  déplorer  sans  que  per- 
sonne ait  le  courage  de  sacrifier  réellement 
telle  ou  telle  des  matières  successivement  in- 
troduites, et  dont  chacune,  prise  en  soi,  ofl're 
d'ailleurs  un  incontestable  intérêt.  L'ensei- 
gnement secondaire  a  ainsi  dévié  peu  à  peu 
de  son  but.  Ce  but,  quel  est-il  donc?  Ap- 
prendre à  Penfant  et  au  jeune  homme  à  fixer 
et  à  diriger  son  attention,  à  comparer,  à  ne 
pas  se  payer  de  mots,  à  ne  pas  juger  à  la 
légère,  l'habituer  à  la  réflexion,  l'initier  à  des 
méthodes  de  raisonnement  précis,  l'exercer  à 
la  prudence  et  à  la  probité  intellectuelles,  lui 
donner  le  sens  des  questions  et  exciter  sa  cu- 
riosité, cultiver  son  goût  esthétique  et  moral  ; 
d'un  mot,  c'est  la  formation  de  l'intelligence, 
la  culture  de  l'esprit.  Si  telle  est  la  fin  à  pour- 
suivre, la  méthode  à  employer  s'impose  d'elle- 
même  :   se  garder   d'introduire   dans  les  pro- 


IV 


grammes  d'enseignement  secondaire  des  ma- 
tières qui  sont  du  domaine  propre  de  l'ensei- 
gnement supérieur,  ne  pas  disperser  l'atten- 
tion en  la  promenant  sur  un  trop  grand  nom- 
bre de  points,  ne  pas  risquer  de  rendre  Teffort 
stérile  par  un  excessif  morcellement  du  travail. 
Pour  bien  savoir  quelque  chose,  il  est  essen- 
tiel de  s'y  être  arrêté,  de  l'avoir  vu,  revu,  ré- 
pété; forcer  les  élèves  à  savoir  un  peu  de 
tout,  c'est  leur  interdire  de  rien  savoir  à  fond, 
c'est  rendre  impossible  cette  éducation  de  la 
pensée  qui  consiste  en  une  imprégnation  lente, 
et  suppose,  comme  tout  système  d'habitude, 
que  l'esprit  a  été  maintenu  longtemps  dans  la 
même  direction.  Il  faut  aussi  se  garder  de 
développer  l'enseignement  secondaire  dans  un 
sens  trop  pratique  ou  trop  scientifique.  Il  doit 
être  avant  tout  désintéressé,  mais  il  doit  aussi 
éviter  tout  ce  qui  est  curiosités  techniques, 
spécialisation  excessive.  C'est  là  une  défaite 
contre  laquelle  les  maîtres  de  l'enseignement 
secondaire  et  de  l'enseignement  supérieur 
doivent  se  tenir  en  garde,  s'il  est  vrai  que  la 
préparation  à  la  licence  et  à  l'agrégation 
prenne  de  plus  en  plus  une  allure  trop  exclu- 
sivement scientifique,  peut-être  faussement 
scientifique,  que  les  professeurs  de  lycées  et 
de  collèges  auraient  le  tort  de  transporter  en- 
suite dans  leurs  classes. 

Que  faudrait-il  donc?  Déterminer  avec  soin 
les  deux  ou  trois  grands  genres  dans  lesquels 
se  peuvent  ranger  les  diverses  capacités  intel-|      . 
lectuelles    (littéraires,    scientifiques,    artisti-l  ^ 
ques),  choisir  une  ou  deux  matières  d'études,* 
d'une  valeur  éducative  certaine  et  éminente, 
se  rapportant  à  chacun  de  ces  genres  ;  ensei- 
gner chacune  dé   ces  matières   solidement,  à 
fond,   en   y  faisant  porter  tout   Teff'et,  d'une 
façon   continue,  persévérante,  c'est-à-dire  fé- 
conde,   en    procédant    par  rayonnement,    en 
n'oubliant  jamais  qu'il  s'agit  d "ouvrir  et    de 
fortifier  l'esprit,  non  de  l'opprimer  en  l'encom- 
brant. 

Est-ce  à  dire,  toutefois,  qu'il  ne  puisse  et 
qu'il  ne  doive  exister  qu'un  seul  type  d'ensei- 
gnement secondaire?  Doit-on  oublier  que  les 
aptitudes  des  divers  esprits  ne  sont  pas  toutes 
identiques,  que  tel  pourra  réussir  d'une  façon 
distinguée  dans  les  sciences  et  sera  réfractaire 
aux  études  proprement  littéraires  et  esthéti- 
ques, ou  réciproquement?  Doit-on  oublier 
enfin  que  tous  les  jeunes  gens  qui  viennent  à 
l'enseignement  secondaire  y  cherchent  peut- 
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être  des  avantages  qui  ne  sont  pas  toujours 
absolument  de  même  nature  et  qu'ils  ne  peu- 
vent pas  tous  obtenir  dans  des  conditions  de 
tout  point  semblables  ? 

De  toutes  ces  observations  une  double  con- 
clusion semble  se  dégager  : 

V  II  convient  d'alléger  les  programmes  d'en- 
seignement et  d'organiser  les  programmes 
d'examen  en  s'attachant  exclusivement  aux 
épreuves  qui  dénotent  une  bonne  formation  de 
Tesprit  en  faisant  en  sorte  aussi  de  ne  gêner 
en  rien  l'enseignement  lui-même.  L'examen 
devra  donc  porter  sur  un  petit  nombre  de  ma- 
tières essentielles,  fondamentales,  et  sur  quel- 
ques matières  facultatives.  Il  faut  renoncer  à 
interroger  le  candidat  sur  tout  le  système  des 
connaissances  humaines,  pour  être  en  droit 
d'exiger  qu'il  sache  très  bien  ce  qu'on  lui  de- 
mande ;  dans  chaque  science  même,  à  côté  de 
certaines  connaissances  générales  indispensa- 
bles, on  peut  fort  bien  admettre  que  le  can- 
didat indique  quelle  partie  il  a  approfondie. 
Accorder  aux  candidats  un  certain  droit  d'op- 
tion, n'est-ce  pas,'du  même  coup,  donner  à  l'en- 
seignement plus  de  liberté,  plus  d'autonomie, 
permettre  au  professeur  de  se  mouvoir  plus  à 
l'aise  dans  le  cadre  même  des  programmes,  d'y 
choisir  les  parties  sur  lesquelles  il  se  propose 
défaire  porter  plus  spécialement  son  effet? 
L'obligation  d'épouser  coûte  que  coûte  un 
programme,  c'est  souvent  la  nécessité  d'en 
enseigner  mal  tous  les  divers  numéros; 

2"  Il  convient,  d'autre  part,  d'établir  un  cer- 
tain nombre  de  types  d'enseignement,  corres- 
pondant tout  ensemble  à  la  diversité  des  apti- 
tudes intellectuelles  et  aux  multiples  nécessités 
sociales  auxquelles  doit  satisfaire  l'enseigne- 
ment secondaire. 


III 


C'est  qu'en  effet  le  problème  de  l'enseigne- 
ment secondaire  a  une  partie  proprement  so- 
cîSTeJ'^t  l'on  ne  saurait  se  dispenser  de  l'envi- 
sager à  ce  point  de  vue  supérieur. 

L'enseignement  secondaire  a  un  rôle  social 
et  qui  semblé  bien  être  le  suivant  :  ne  pouvant 
s'adresser,  comme  l'enseignement  primaire,  à 
la  nation  tout  entière,  il  en  doit  préparer  les 
cadres.  Et  s'il  y  a  un  inconvénient  grave  à  fa- 
briquer, par  des  procédés  artificiels,  un  trop 
grand  nombre  d'officiers  ou  de  sous-officiers 
de  l'armée  sociale  —  qui  resteraient  sans  em-  i 


ploi  —  il  y  aurait  aussi  un  danger  singulier, 
à  tous  les  points  de  vue,  à  priver  de  cette  cul- 
ture générale  et  libéi^ale  de  l'esprit  une  trop 
grande  partie  de  la  nation,  et  qui  est  apte  à  en 
profiter.  Cette  culture  est  nécessaire  après 
tout  aussi  bien  à  ceux  qui  se  destinent  aux 
carrières  actives  (agricoles,  commerciales, 
industrielles)  qu'à  ceux  qui  se  préparent  aux 
professions  dites  libérales.  11  faut  donc,  d'une 
part,  que  l'enseignement  secondaire  donne  une 
instruction  très  élevée  et  très  Solide  aux  jeunes 
gens  qui  désirent  poursuivre  des  études  supé- 
rieures, et,  d'autre  part,  que,  sans  devenir 
exclusivement  pratique,  technique  et  utili- 
taire, il  prépare  à  la  vie  active  ceux  qui  ne 
veulent  ou  ne  peuvent  attendre.  Or,  à  ces  der- 
niers, de  plus  en  plus,  les  exigences  de  la  loi 
militaire  et  les  nécessités  de  la  lutte  économi- 
que internationale  imposent  l'obligation  d'en- 
trer jeunes  dans  la  mêlée. 

Un  seul  type  d'études  suffirait-il  donc  à  cette 
double  tâche?  Et  serait-ce  assez  que  de  per- 
mettre aux  uns  de  sortir  plutôt  du  lycée,  tandis 
que  les  autres  y  demeureraient  plus  long- 
temps ?  —  Le  système  des  cycles  successifs, 
séduisant  à  de  certains  égards,  présente  des 
inconvénients  sérieux.  Il  peut  fort  bien  con- 
venir à  un  enseignement  qui  se  proposerait 
d'étudier  un  nombre  croissant  de  matières,  ou 
d'étudier  certaines  matières  d'une  façon  de 
plus  en  plus  complète  :  on  conçoit  fort  bien, 
par  exemple,  des  élèves  achevant  leurs  études 
mathématiques  après  la  classe  d'élémentaires 
tandis  que  d'autres  poussent  jusqu'en  spécia- 
les. Mais  il  en  va  autrement  quand  il  s'agit 
d'un  enseignement  qui  a  pour  objet  essentiel 
la  formation  intellectuelle  et  qui,  par  consé- 
quent, doit  constituer  un  tout,  un  système 
complet.  Ou  bien  il  faudrait  que  les  élèves  qui 
doivent  aller  jusqu'au  bout  revinssent  à  deux 
reprises,  une  fois  superficiellement,  une  autre 
d'une  façon  plus  approfondie,  sur  les  mêmes 
matières  ;  ou  bien  il  faudrait  que  certaines 
matières,  essentielles  cependant,  ne  fussent 
nullement  enseignées  aux  élèves  qui  s'arrête- 
raient à  mi-chemin.  Il  parait  dès  lors  préfé- 
rable d'admettre  deux  types  principaux  d'en- 
seignement, ayant  chacun  son  unité,  ses 
caractères  propres,  sa  clientèle  particulière 
aussi  et  correspondant  aux  types  actuels  du 
«  classique  »  et  du  «  moderne  ». 

A.  Le  type  classique  proprement  dit,  for- 
tifié dans  le  sens   qu'on  a  tâché  de  préciser 
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tout  à  l'heure,  apparaît  comme  éminemment 
propre  à  donner  cette  instruction  large  et 
forte  qui  rend  apte  à  poursuivre  plus  tard  des 
études  supérieures  de  quelque  nature  qu'elles 
soient. 

Ce  type  classique  lui-même  pourrait,  comme 
on  Ta  dit,  se  diversifier,  pour  s'accommoder 
mieux  aux  diverses  aptitudes  des  élèves.  On  a 
affirmé,  du  reste,  que  la  réforme  de  1890  avait 
porté  un  coup*  funeste  aux  études  scientifi- 
ques; les  élèves  arrivent  en  mathématiques 
élémentaires  mal  préparés,  passent  trop  tôt  en 
spéciales,  et  y  restent  trop  longtemps. 

On  pourrait  donc  instituer  un  type  classique 
gréco-latin  et  un  type  classique  latin-scienti- 
fique. Ils  pourraient,  Boit  être  organisés  dans 
des  établissements  distincts,  soit  coexister 
dans  le  même  établissement.  En  ce  cas,  les 
classes  seraient  communes  aux  deux  sections 
jusqu'à  la  4*  inclusivement,  après  quoi  s'opé- 
1  rerait  la  bifurcation.  Il  n'est  pas  inopportun 
\  de  caractériser  brièvement  ces  deux  types. 


rV^  *)  '^yP^  gréco-latin,  —  Comme  son  nom 
^  ;  même  l'indique,  il  est  conçu  comme  essentiel- 
'  lement  littéraire,  fondé  surTétudedes  langues 
et  des  littératures  française,  latine  et  grecque. 
(Le  grec  en  effet  a  trouvé  des  défenseurs  con- 
^  vaincus  et  éloquents.)  Couronné  par  de  fortes 
études  philosophiques,  cet  enseignement  litté- 
raire comporterait  une  sérieuse  initiation  aux 
méthodes  des  sciences  exactes.  On  procéde- 
rait surtout,  d'ailleurs,  par  résolution  de  pro- 
blèmes et  par  expériences,  en  se  formant  à  un 
programme  limité  et  qu'on  peut  tracer  ainsi 
dans  ses  grandes  lignes  :  jusqu'au  4®  de  l'arith- 
métique et  du  calcul,  en  4®  et  en  3®  la  géomé- 
trie plane  ;  en  seconde,  rhétorique  et  philo- 
sophie, de  la  physique  et  de  la  chimie  ;  pour 
la  chimie,  étude  de  l'eau  et  d'un  ou  deux  mé- 
talloïdes ;  pour  la  physique,  deux  ou  trois  cha- 
pitres à  fixer. 

h)  Type  latin-scientifique,  —  L'enseigne- 
ment y  serait  encore  largement  littéraire 
(presque,  exclusivement  en  6%  5*^,  4®)  ;  l'étude 
du  français  et  celle  du  latin  y  seraient  très  sé- 
rieuses jusqu'à  la  fin  ;  les  langues  vivantes  y 
occuperaient  une  place  plus  importante  que 
dans  l'autre  type;  les  sciences  exactes  et  expé- 
rimentales y  seraient  enseignées  plus  complè- 
tement et   plus   fortement  ;   il   comporterait 


enfin  le   même   couronnement   philosophique 
que  le  type  gréco-latin. 

B.  —  Type  moderne.  —  Ce  type,  on  l'a  dit, 
semble  plus  particulièrement  destiné  à  pré- 
parer aux  carrières  actives.  En  fait,  et  déjà, 
il  ressort  de  statistiques  fort  intéressantes 
apportées  à  la  Société  (1)  que  les  élèves  de 
l'enseignement  moderne  se  destinent  en  très 
grande  majorité  à  Tagriculture,  au  commerce,  r\ 
à  l'industrie.  On  a  insisté  sur  la  nécessité  de' 
lui  donner  ou  de  lui  conserver  un  caractère 
proprement  secondaire,  par  ses  programmes, 
surtout  par  ses  méthodes  et  par  le  recrute- 
ment du  personnel  enseignant  ;  sur  les  incon- 
vénients qu'il  y  aurait  à  n'en  faire  qu'un  en- 
seignement primaire  supérieur  ou  exclusive- 
ment pratique  ;  sur  la  possibilité  de  donner 
une  culture  générale  par  le  moyen  des  langues 
et  littérature  française,  allemande,  anglaise, 
de  l'histoire,  de  la  philosophie,  des  sciences 
pures  et  appliquées.  Aucune  décision  ferme  n'a 
été  prise  au  sujet  de  son  organisation  ;  il  faut 
donc  se  borner  à  indiquer  d'un  mot  les  di- 
verses opinions  présentées.  Plusieurs  vou- 
draient le  conserver  tel  qu'il  existe,  dans  ses 
lignes  essentielles,  en  l'allongeant  même  d'une 
année,  en  demandant  pour  ses  élèves  l'accès 
des  études  supérieures,  le  baccalauréat  mo- 
derne devant  ouvrir  les  mêmes  portes  que  le 
baccalauréat  classique.  Mais  on  a  rappelé  les 
réserves  expresses  faites  à  cet  égard  par  les 
facultés  de  médecine  et  de  droit.  D'autres 
ont  proposé,  au  contraire,  d'abréger  d'un  an  le 
cours  actuel  des  études,  pour  satisfaire  à  cette 
nécessité,  signalée  à  plusieurs  reprises,  d'en- 
trer vite  dans  la  vie  active.  Dans  ces  conditions 
on  ne  songerait  pas  à  réclamer  l'égalité  des 
sanctions  ;  mais  pour  ne  pas  fermer  inexora- 
blement l'accès  des  facultés  à  ceux  des  élèves 
de  l'enseignement  moderne  qui  se  sentent  le 
goût  et  la  force  de  poursuivre  des  études  de 
droit,  de  médecine,  etc.,  on  admettrait  vo- 
lontiers que  le  baccalauréat  moderne  joint  à 
Tun  de  ces  certificats  d'études  supérieurs 
(  littéraires ,  philosophiques ,  scientifiques  ) 
qu'instituent  les  diverses  facultés  fût  l'équiva- 
lent du  baccalauréat  classique.  Enfin  on  a  fait 
ressortir  l'importance  qu'il  y  aurait  à  permettre 
à  chaque  établissement  de  modifier  plus  libre* 

(1)  Statistiques  nomiiKAiives  fkites  parles  élèves  de 
Rollin,  Charlemagne,  Janson  de  Sailly,  de  1A90 
à  1898. 
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ment  cet  enseignement  moderne,  en  y  joi- 
gnant an  enseignement  pratique  répondant 
à  des  besoins  locaux  ou  régionaux  (1). 

Ce  type  pourrait  d'ailleurs  se  présenter  sous 
deux  formes  principales:  Tune  plutôt  littéraire, 
Tautre  plutôt  scientifique  et  faisant  une  large 
place  aux  sciences  appliquées. 


IV 


Après  avoir  agité  toutes  ces  idées  et  avoir 
fixé  ainsi  grand  nombre  de  points  impor- 
tants, la  Société  a  repris  l'examen  de  la  ques- 
tion du  baccalauréat. 

A  nouveau  on  a  affirmé  la  nécessité  de  main- 
tenir le  baccalauréat;  on  a  maintenu  aussi,  à 
peu  près  intacte,  la  division  actuelle  des  divers 
baccalauréats,  d'après  les  principes  exposés 
plus  haut,  et  en  indiquant  comme  souhaitable 
et  facilement  réalisable  la  transformation  du 
baccalauréat  lettres-sciences  de  l'enseignement 
moderne  en  un  baccalauréat  lettres-sciences 
appliquées  y  également  accessible  aux  élèves 
de  renseignement  classique  et  de  l'enseigne- 
ment moderne. 

L'examen  continuerait  à  être  scindé  en  deux 
parties.  L'admissibilité  ne  pourrait  être  uti- 
lisée qu'une  seule  fois.  La  Société  insiste  sur 
la  nécessité  de  substituer,  par  la  version,  le 
dictionnaire  au  lexique. 

En  ce  qui  concerne  le  jury,  il  a  semblé  que 
la  direction  des  épreuves  et  par  conséquent  la 
désignation  de»  examinateurs  doivent  être 
maintenues  aux  facultés;  qu'il  est  nécessaire, 
d'autre  part,  d'adjoindre  aux  professeurs  des 
i  facultés  des  professeurs  de  l'enseignement  se- 
condaire, docteurs  ou  agrégés,  qui  d'ailleurs 
n'interrogeaient  pas  leurs  propres  élèves;  enfin 
que,  dans  la  correction  des  épreuvel  écrites  et 
dans  les  interrogations  orales,  chaque  exami- 
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(1)  C'est  à  ces  préoccupations  que  répond  Tinstitu- 
tion  de  la  3*  B  qui  a  donné  de  bons  résultats  dans  un 
certain  nombre  d'établissements. 


nateur  devrait  être  jdge  autant  que  possible 
en  sa  propre  spécialité. 

L'institution  du  livret  scolaire,  excellente 
en  soi,  mais  pouvant  donner  lieu  et  ayant 
donné  lieu  à  des  abus  d'une  exceptionnelle 
gravité,  il  importe  de  s'entourer  de  toutes  les 
garanties  possibles  d'authenticité  et  de  sincé- 
rité, notamment  d'exiger  l'inscription  des 
notes  obtenues  en  fin  d'année  et  aux  examens 
de  passage  depuis  la  4®  ;  —  des  prix,  accessits 
ou  mentions  des  palmarès  du  lycée  ou  collège 
et  du  Concours  général  ;  —  des  notes  chiffrées 
résumant,  pour  la  rhétorique,  la  philosophie, 
les  mathématiques  élémentaires,  la  seconde  et 
la  première  modernes,  les  résultats  des  de- 
voirs et  des  inscriptions  de  l'année.  Il  sera 
tenu  grand  compte  du  livret  à  Texamen,  mais 
aucune  note  spéciale  ne  lui  sera  attribuée,  et  il 
ne  pourra  en  aucun  cas  dispenser  les  élèves 
d^aucune  épreuve,  soit  écrite,  soit  orale  (1). 


♦    4* 


Le  présent  rapport,  lu  en  assemblée  du 
4  juin  1899,  a  été  adopté  par  la  Société,  qui  a 
décidé  de  l'envoyer  à  la  Commission  parle- 
mentaire. 

Le  Président, 

Brouardel,  de  l'Institut/ 

Le  Vice-Président, 
Darboux,  de  l'Institut. 

Le  Secrétaire  générât., 
Larnaude. 

Le  Secrétaire  général  adjoint^ 
A.  Hauvette. 

Le  Secrétaire  rapportent ^ 
P.  Malapbrt. 


(1)  Les  rapports  antérieurs  rédigés  par  M.  Picavet 
et  acceptés  par  la  Société  d'enseignement  supérieur 
ont  été  imprimés  dans  la  Bévue  iniemationAte  de 
V Enseignement  du  15  juillet  1896  et  du  15  mars  1897« 


1 


\'   . .  '-  . 


'^  C-  iAA 


—  349  — 


f  r 


SOCIETE  POUR  L'ETUDE  DES  QUESTIONS 


D'ENSEIGNEMENT  SECONDAIRE 


La  Société  pour  Ijétude  des  questions  d'en- 
seignement secondaire  a  adressé  à  la  Commis- 
sion la  lettre  suivante  : 


Paris,  15  juin  1899. 

Monsieur  le  Président, 

J'ai  rhonneur  de  vous  adresser  en  même 
temps  que  cette  lettre,  au  nom  de  la  Société 
pour  Vétude  des  questions  d'enseignement  se- 
conduire,  le  travail  préparé  par  elle  sur  le  ques- 
tionnaire de  la  Commission  parlementaire  de 
renseignement. 

Notre  société,  qui,  depuis  bientôt  vingt  ans, 
a  recueilli  des  avis,  provoqué  des  discussions 
sur  tous  les  problèmes  que  soulève  la  question 
de  l'éducation  nationale,  ne  pouvait  demeurer 
étrangère  à  l'enquête  si  largement  ouverte  et 
si  libéralement  comprise  par  la  Commission 
que  vous  présidez.  Elle  a  consacré  de  nom- 
breuses séances  à  la  discussion  du  question- 
naire et  formulé  un  certain  nombre  de  résolu- 
tions qui  ont  été  votées  par  une  cinquantaine 
de  professeurs  appartenant  aux  diverses  caté- 
gories du  personnel  administratif  et  ensei- 
gnant. 

Ces  résolutions  ont  été  soumises  ensuite, 
par  correspondance,  au  vote  des  sociétaires 
qui  n'avaient  pu  prendre  part  aux  discussions  : 
une  centaine  de  membres  ont  répondu  à  l'appel 
qui  leur  a  été  fait. 

Nous  eussions  désiré  recueillir  un  plus  grand 
nombre  d'avis;  mais,  malgré  nos  efforts,  nous 
nous  sommes  heurtés  au  scepticisme  de  beau- 
coup de  nos  collègues  qui  ont  émis  des  doutes 
sur  Tefficacité  de  la  nouvelle  consultation. 

L'insuccès  des  délibérations  ou  des  consul- 
tations qui  depuis  vingt  ans  ont  eu  lieu  dans 
le  personnel  enseignant  explique,  en  quelque 
sorte,  le  scepticisme  qui  a  accueilli  nos  de- 
mandes. Nous  voulons  espérer  que,  dans  Tes-  | 


pèce,  les  événements  montreront  que  ce  scep- 
ticisme n'était  pas  justifié. 

On  a  fait  remarquer  avec  raison  que  les 
dépositions  des  professeurs  devant  la  Commis- 
sion d'enquête  manquaient  d'unité;  souvent 
disparates  ou  contradictoires,  elles  ne  per- 
mettent pas  de  démêler  les  idées  générales  du 
corps  enseignant. 

Le    travail    que   j'ai    l'honneur    de    vous 
adresser,  monsieur  le  Président,  ne  mérite  pas 
ces    reproches,    car   il    représente    l'opinion? 
I  presque  unanime  d'un  groupe  important  dep 
professeurs.  Dans  les  nombreuses  séances  qui) 
ont  précédé  le  vote  des  diverses  résolutions, 
les  idées  les  plus  opposées  ont  été  émises,  et 
c'est  après  des  discussions  approfondies  que 
la   grande  majorité,   souvent   l'unanimité,   a 
adopté  les  divers   considérants  sur  lesquels 
nous  appelons  l'attention  de  la  Commission 
parlementaire.  Ce  travail  est  donc  une  œuvre 
Collective  qui  doit  surtout  son  autorité   au 
nombre  des  sociétaires  qui  l'ont  approuvée. 

Permettez-moi  en  terminant,  monsieur  le 
Président,  de  renouveler  l'un  des  vœux  sur 
lequel  nous  sommes  tous  unanimes  et  que 
j'exprimais  à  l'assemblée  générale  de  la  So- 
ciété : 

«  Nous  demandons  d'abord  l'abandon  de  la 
méthode  qu'on  a  suivie  jusqu'ici  dans  l'appli- 
cation des  réformes.  Ne  rien  détruire,  amé- 
liorer progressivement  l'état  de  choses  actuel 
en  faisant  disparaître  les  imperfections  que  la 
pratique  journalière  a  révélées,  en  ne  généra- 
lisant que  des  modifications  consacrées  par 
des  essais  probants  :  telle  devrait  être  désor- 
mais la  règle  adoptée.  » 

C'est, en  somme, l'application  delà  méthode 
expérimentale  à  la  résolution  d'un  des  pro- 
blèmes les  plus  délicats  de  la  biologie  :  celui 
de  la  formation  de  l'esprit,  du  développement 
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de  rintelligence,  deréducation^de  la  volonté. 

Pour  que  cette  méthode  puisse  être  appli- 
quée, il  est  nécessaire  de  procéder  à  une  large 
décentriilisation,  qui  accorde  aux  divers  éta- 
blissements une  certaine  autonomie,  qui  asso- 
cie plus  étroitement  les  professeurs  et  les  ré- 
pétiteurs à  la  prospérité  de  chaque  maison,  et 
qui  laisse  aussi  aux  chefs  d*établissement  Tin- 
dépendance  nécessaire  pour  adapter  le  lycée 
ou  le  collège  qu'ils  dirigent  aux  besoins  régio- 
naux. 

G^est  par  le  concours  de  toutes  les  initia- 
tives, de  toutes  les  compétences  qu'il  sera 
possible  de  dégager,  par  des  expériences  sa- 
gement conduites,  le  type  d'enseignement  aux 
modalités  variées  qui  s'adaptera  le  mieux  aux 
conditions  actuelles. 

Nous  attendons  avec  confiance  les  décisions 
de  la  Commission  et  du  Parlement  sur  ces 
graves  questions. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président, 
l'expression  de  mes  sentiments  les  plus  distin- 
gués. 

L.  Mangin^ 

Docteur  è$  sciences,  professeur  au  lycée 
Louis-le-Grand,  président  de  Im  Société 
pour  l'étude  des  questions  d'enseigne- 
ment secondaire. 


Le  dossier  joint  à  cette  lettre  se  décompose 
ainsi  : 

A.  —  Résolutions  adoptées  par  la  Société. 

B.  —  Rapport  sur  le  régime  des  lycées  et  des 

collèges,  par  M.  Philippe  Gidely  pro- 
fesseur d'histoire  au  lycée  Saint-Louis. 

C.  —  Rapport  sur  l'éducation,  par  M.  /.  Ber- 

thety  professeur  de  troisième  au  lycée 
Condorcet. 

D.  —  Rapport  sur  l'enseignement  classique, 

par  M.  H,  Brelet,  professeur  de  qua- 
trième au  lycée  Janson-de-Sailly. 

E.  —  Rapport  sur  l'enseignement  moderne, 

par  M.  Ch,  H.  BoudhorSy  professeur 
au  lycée  Henri  IV, 

F.  —  Rapport  sur  la  réforme  du  baccalauréat, 

par  M.  Henri  Bernés,  professeur  de 
rhétorique  au  lycée  Lakanal,  membre 
du  Conseil  supérieur  de  Tlnstruction 
publique. 

G.  —  Rapport  sur  les  notes  secrètes  et  les 

déplacements. 


H.  —  Rapport  sur  les  inspections  générales, 
par  M.  G.  Rabaud^  professeur  de 
seconde  au  lycée  Charlemagne. 

I.  —  Rapport  sur  les  bourses  d'enseignement 
secondaire,  par  M.  Chalamel,  pro- 
fesseur d'histoire  au  lycée  Lakanal, 
membre  du  Conseil  supérieur  de  T In- 
struction publique. 


A.  —  RÉSOLUTIONS  ADOPTÉES. 

I 

RÉGIME  DES  LYCÉES  ET  COLLÈGES 

A.  —  Nomination  et  attributions 
des  proviseurs. 

La  Société  émet  le  vœu  :  1®  que  le  droit 
d'initiative  des  proviseurs  soit  augmenté,  ainsi 
que  leur  indépendance  vis-à-vis  de  l'adminis- 
tration centrale  ; 

2®  Que  la  stabilité  du  provisorat  soit  assurée 
par  l'avancement  sur  place,  et  l'autorité  locale 
des  proviseurs  accrue  par  l'amélioration  de 
leur  situation  matérielle. 

B.  —  Autonomie  des  lycées  et  collèges, 

La  Société  émet  les  trois  vœux  ci-dessous  : 

1**  Autonomie  budgétaire;  que,  pour  le  ma- 
tériel d'enseignement  et  la  bibliothèque,  une 
somme  déterminée  soit  mise  chaque  année  à 
la  disposition  de  chaque  établissement,  pour 
être  dépensée  au  mieux  des  besoins,  cette 
somme  restant  en  tout  cas  acquise  à  l'établis- 
sement ; 

2°  Autonomie  administrative  ;  que,  dans  la 
limite  de  principes  très  généraux  fixés  par  le 
ministre  et  le  Conseil  supérieur,  tous  les  dé- 
tails de  la  vie  intérieure  de  chaque  établisse- 
ment soient  réglés  par  le  chef  de  l'établisse- 
ment, d'accord  avec  le  Conseil  de  discipline  et 
l'assemblée  des  professeurs  ; 

3^  Autonomie  pédagogique;  que,  en  dehors 
des  Conseils  existants  (Conseils  de  discipline, 
conseils  de  perfectionnement),  il  soit  institué 
dans  les  lycées  et  collèges  un  Conseil  mixte  où 
entreront,  avec  d'anciens  élèves  de  l'établis- 
sement, des  représentants  des  grands  intérêts 
de  la  région,  ces  membres  devant  être  en  mi- 
norité par  rapport  aux  délégués  des  profes- 
seurs et  des  répétiteurs. 


j». 
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'^Attributions  principales  de  ces  Conseils  : 
vœux  tendant  à  des  créations  de  cours  ;  orga- 
nisations de  fêtes;  encouragement  des  exer- 
cices physiques;  rapports  de  rétablissement 
avec  la  ville  ou  la  région  ;  patronage  des  élèves 
au  sortir  de  rétablissement,  etc.) 


II 


»  » 


L  KDUCATION 


A.  —  L'internat 


1 


La  Société  se  prononce  pour  le  maintien 
de  rinternat,  et  regrette  la  campagne  inop- 
portune qui  est  menée  contre  cette  institu- 
tion. 

B.  —  Éducation  physique, 

La  Société  se  déclare  favorable  au  dévelop- 
pement des  exercices  physiques  et  spéciale- 
ment des  jeux  an  plein  air,  en  vue  d'assurer 
le  bon  état  physique  de  tous,  et  non  pas  la  pré- 
paration de  quelques-uns  à  des  concours. 

C.   —  Rôle  des  administrateurs,  professeurs 
et  répétiteurs  dans  l'œuvre  de  Véducation. 

La  Société,  reconnaissant,  par  les  faits  qui 
lui  ont  été  présentés,  que,  dans  les  conditions 
dans  lesquelles  les  professeurs  donnent  au- 
jourd'hui leur  enseignement,  ils  sont  déjà  as- 
sociés étroitement  à  Tœuvre  de  Téducation, 
que  la  plupart  des  conditions  nécessaires  à 
Taction  éducative  des  répétiteurs  existent  déjà, 
et  que  l'Université  tout  entière  s*occupe  dès  à 
présent  de  l'éducation  individuelle  et  -collec- 
tiveplusquene  lecroit  généralement  le  public; 
mais  estimant  que  son  œuvre  éducative  peut 
dans  certains  cas  être  facilitée  : 

V  Constate  que  les  professeurs  sont  les  pre- 
miers à  regretter  que  les  familles  ne  se  mettent 
pas  plus  souvent  en  rapport  avec  eux; 

2»  Émet  le  vœu  que:  1.  il  soit  créé,  dans  les 
lycées  et  collèges,  des  Conseils  de  classes,  réu- 
nions périodiques  assez  fréquentes  des  profes- 
seurs et  répétiteurs  d'une  même  classe,  qui 
s'occuperaient  non  seulement  de  la  situation 
des  élèves,  mais  de  l'état  moral  de  la  classe  et 
de  chaque  élève  en  particulier; 

2.  Que  les  membres  de  Tadministration 
soient  mis  à  même,  par  l'allégement  de  la  be- 


sogne administrative,  de  s'appliquer,  plus  que 
jamais,  tout  entiers  à  leur  rôle  d'éducateurs; 

3.  Que  dans  les  lycées  contenant  un  grand 
nombre  d'internes,  le  nombre  des  censeurs 
soit  augmenté  ; 

4.  Que,  dans  la  répartition  des  services 
entre  les  répétiteurs,  l'administration  tienne 
compte  de  leur  âge,  de  leurs  grades,  de  leurs 
aptitudes,  pour  les  mettre  à  même  de  collabo- 
rer le  mieux  possible  à  l'enseignement  et  à 
l'éducation,  conformément  aux  indications 
données  dans  le  décret  du  28  août  1891. 

D.  —  Situation  des  répétiteurs. 

P  La  Société  rejette  la  proposition  sui- 
vante : 

Conformément  à  l'esprit  du  décret  du 
28  août  1891  et  de  la  circulaire  explicative  du 
31  décembre  1891,  il  y  a  lieu  de  conférer, 
dans  les  établissements  d'enseignement  secon- 
daire, aux  répétiteurs  qui  possèdent  les  grades 
nécessaires  et  ont  les  aptitudes  voulues,  le 
titre  de  professeurs  adjoints,  en  les  divisant 
en  deux  catégories,  une  pour  les  lettres,  une 
pour  les  sciences.  Attachés  au  besoin  à  plu- 
sieurs divisions  à  la  fois,  ces  professeurs  ad- 
joints pourraient  suivre  les  exercices  scolaires 
de  ces  divisions  ;  ils  seraient  chargés  d'interro- 
gations spéciales,  d'examens,  de  classes  sup- 
plémentaires, que  les  professeurs  titulaires 
jugeraient  nécessaires;  en  cas  d'absence,  ils 
pourraient  suppléer  les  titulaires  ; 

2^  Sur  la  proposition  des  répétiteurs,  elle 
émet  le  vœu  que  la  retenue  se  fasse  désormais 
sur  le  traitement  intégral,  y  compris  l'indem- 
nité de  nourriture  et  de  logement. 


III 


LES    TYPES    D  ENSEIGNEMENT 

A.  —  En  général, 

La  Société  émet  le  vœu  :  1*  que  les  établis- 
sements.universitaires  mettent  partout,  autant 
que  possible,  tous  les  types  d'enseignements 
reconnus  à  la  disposition  des  familles  ; 

2®  Que  dans  les  classes  élémentaires  les  mé- 
thodes d'enseignement  soient,  dès  le  début, 
combinées  en  vue  des  études  ultérieures  que 
doivent  faire  les  enfants  (différence  de  Teoselr 
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gnement  élémentaire  et  de  renseignement  pri- 
maire). 

B.  Enseignement  classique, 

1  •  Durée.  —  1 .  La  Société  émet  le  vœu 
qu'en  aucun  cas  Ton  ne  réduise  le  temps 
consacré  actuellement  aux  études  classiques. 

2.  Elle  estime  qu'il  serait  désirable  que  les 
élèves  arrivassent  moins  jeunes  qu'aujourd'hui 
au  terme  de  leurs  études  classiques. 

2®  Suppressions  et  allégements.  —  i.  La 
Société  émet  le  vœu  que  les  programmes  soient 
simplifiés  en  vue  d'en  exclure  ce  qui  est  sim- 
plement objet  de  curiosité,  et  surcharge  la 
mémoire,  sans  développer  la  réflexion. 

2.  Spécialement,  elle  émet  le  vœu  :  a)  que  l'en- 
seignement des  sciences  naturelles  soi  t  supprimé 
en  cinquième  et  en  sixième  ;  b)  que  l'ensei- 
gnement de  l'histoire  littéraire,  en  tant  qu'en- 
seignement   distinct  et  suivi,  soit  supprimé. 

3.  Elle  se  prononce,  à  la  majorité,  contre  la 
suppression  d'une  heure  de  leçons  de  choses 
dans  les  classes  élémentaires. 

3*  La  bifurcation  scientifique  dans  l'ensei' 
gnement  classique  (1).  —  1.  La  Société,  après 
avoir  rejeté  la  bifurcation  après  la  classe  de 
troisième,  émet  le  vœu  qu'une  bifurcation  soit 
établie  après  la  classe  de  seconde. 

2.  Elle  émet  le  vœu  que  la  bifurcation  soit, 
en  rhétorique,  une  bifurcation  intérieure,  avec 
conservation  du  latin  pour  tous,  et  remplace- 
ment des  quatre  heures  de  grec,  au  besoin 
d'une  heure  de  latin,  par  des  sciences,  pour  les 
élèves  qui  se  destinent  à  l'étude  des  sciences. 

4°  Adaptations  locales  des  programmes.  — 
1 .  La  Société  estime  que  l'enseignement  clas- 
sique est  un  et  ne  comporte  pas  en  général  de 
variations  locales. 

2.  Elle  émet  le  vœu  que,  en  vue  défavoriser 
l'étude  des  langues  méridionales,  on  admette, 
au  baccalauréat,  l'équivalence  de  l'italien  et  de 
l'espagnol,  en  Algérie,  de  l'arabe,  avec  l'an- 
glais et  l'allemand. 

C.  Enseignement  moderne, 

1°  But  et  rôle  de  l'enseignement  secondaire 
non  classique.  —  La  Société,   constatant  que 

(1)  Les  adversaires  de  toute  bifurcation  sont  des 
professeurs  désireux  de  maintenir  jusqu'au  bout 
l'unité  de  renseignement  classique,  tout  en  donnant 
à  tous  une  culture  scientifique  suffisante  pour  leur 
permettre  d'aborder  après  la  rhétorique  Tétude  des 
sciences. 


l'enseignement  classique  n'est  pas  responsable 
du  développement  du  fonctionnarisme,  et  qu'il 
ne  nuit  en  rien  au  développement  des  qualités 
actives  nécessaires  dans  la  vie  pratique,  émet 
le  vœu  qu'il  soit  constitué,  à  la  place  de  l'en- 
seignement moderne  actuel,  un  enseignement 
secondaire  de  courte  durée,  conduisant  soit 
aux  professions  agricoles,  industrielles  et  com- 
merciales, soit  aux  écoles  techniques  qui  pré- 
parent à  ces  professions. 

2**  Durée  normale  de  cet  enseignement.  — 
La  Société,  après  avoir  écarté  la  durée  nor- 
male de  trois  ans,  semblable  à  celle  de  l'ensei- 
gnement primaire  supérieur,  et  la  durée  nor- 
male de  cinq  ans,  émet  le  vœu  suivant  : 

Que  la  durée  normale  de  cet  enseignement 
soit  de  quatre  ans,  avec  examen  à  la  fin  de  la 
quatrième  année  ; 

Que,  de  plus,  a)  il  puisse  y  avoir  une 
cinquième  année  d'études  supplémentaires 
pour  la  préparation  aux  écoles  techniques, 
b)  et  que  les  élèves  de  cette  cinquième  année 
puissent  suivre  les  cours  de  la  rhétorique 
scientifique,  tout  en  étant  dispensés  du  latin 
dans  cette  classe. 

3**  Programmes.  —  La  Société  est  d'avis 
que  les  programmes  de  cet  enseignement  se 
composeront  d'une  partie  fixe,  formée  des 
matières  de  culture  générale,  et  d'une  partie, 
variable  selon  les  établissements  et  les  régions, 
comprenant  les  matières  ayant  un  caractère 
pratique  :  cette  partie  variable  sera  établie 
après  avis  donné  par  les  conseils  mixtes  insti- 
tués auprès  de  chaque  établissement. 

4**  Recrutement  du  personnel.  —  1.  La  So- 
ciété repousse  une  proposition  tendant  à  la 
création  d'une  nouvelle  agrégation  littéraire, 
destinée  à  fournir  le  personnel  de  cet  ensei- 
gnement. 

2.  Elle  décide  que  le  personnel  des  deux 
enseignements  aura  la  même  origine. 

3.  Elle  émet  le  vœu  que  le  personnel  affecté 
à  cet  enseignement  soit,  autant  que  possible, 
distinct  du  personnel  de  renseignement  clas- 
sique. 

IV. 

B VCGALAURÉAT  ET  EXAMENS. 

a)  La  Société  adopte  les  conclusions  sui- 
vantes : 

l*'  Il  y  a  lieu  de  maintenir  un  examen  de  fin 
d'études  : 
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2*  Il  n'y  a  pas  lieu  de  transformer  le  bacca- 
lauréat en  un  examen  intérieur,  et  le  jury  doit 
rester  commun  pour  tous  les  candidats,  quelle 
que  soit  leur  provenance  ; 

3**  Il  n'y  a  pas  lieu  d'admettre  la  dispense 
partielle  ou  totale  de  Texamen  pour  les  bons 
élèves. 

4^  Modifications'  à  V organisation  actuelle 
du  baccalauréat.  Composition  des  jurys,  — 
1.  Les  jurys  seraient  composés  de  professeurs 
de  renseignement  secondaire,  présidés  par  un 
professeur  de  faculté.  Ils  comprendraient  un 
plus  grand  nombre  de  membres  qu'aujour- 
d'hui. Un  professeur  n'examinerait  jamais  ses 
propres  élèves. 

2 .  Les  épreuves  de  V examen.  —  Il  est  dési- 
rable que  les  compositions  écrites  soient  mul- 
tipliées de  façon  que  les  principaux  exercices 
de  la  classe  soient  représentés  à  Texamen 
écrit  et  en  vue  de  laisser  moins  de  place  au 
hasard. 

Les  épreuves  orales  doivent  être  développées 
également,  et  il  doit  leur  être  accordé  plus  de 
temps  à  l'examen. 

3.  Livret  scolaire,  —  La  Société  n*admetni 
la  suppression  du  livret  ni  son  caractère  obli- 
gatoire, et  se  prononce  en  faveur  du  maintien 
du  livret  scolaire  facultatif. 

4.  Le  bénéfice  de  V admissibilité,  —  La 
Société  émet  le  vœu  :  1 .  Que  le  bénéfice  de 
l'admissibilité  ne  soit  accordé  que  de  la  session 
de  juillet  à  la  session  de  novembre  ; 

2.  Qu'il  ne  soit  donné  qu'aux  candidats  qui, 
en  juillet,  auront  obtenu  une  moyenne  suffi- 
sante dans  l'ensemble  des  épreuves  écrites  et 
orales. 

5«  Date  des  sessions,  —  Outre  la  session  de 
juillet,  il  doit  y  avoir  une  session  d'appel, 
close  avant  le  15  octobre. 

b)  La  Société  émet  le  vœu  que  les  pro- 
grammes des  examens  d'admission  aux  écoles 
spéciales  soient  soumis  pour  avis  au  Conseil 
supérieur  de  l'instruction  publique,  après  avoir 
été  préparés  par  des  commissions  mixtes  dans 
lesquelles  entreraient  les  membres  spéciale- 
ment compétents  du  Conseil  supérieur. 


INSPECTION  GENERALE. 

1«   Objet  des  inspections,  —  La   Société 
émet  le  vœu  que  des  rapports  sur  l'ensemble 

IV 


des  enseignements  dans  les  lycées  et  collèges 
soient  dressés  par  le  Comité  des  inspecteurs 
généraux,  et  que  ces  rapports  soient  commu- 
niqués au  Conseil  supérieur  de  l'instruction 
publique. 

2®  Organisation  des  inspections,  —  La  So- 
ciété émet  les  vœux  suivants  : 

1 .  a)  que  les  inspections  générales  ne  soient 
pas  régulières  et  annuelles  pour  les  professeurs  \ 
en  fonction  depuis   un  assez  grand  nombre  ! 
d'années,  b)  et  qu'en  revanche  l'inspection  des 
collèges  se  fasse  plus  fréquemment  ; 

2.  Que  les  inspecteurs  généraux  soient 
choisis  constamment  parmi  les  fonctionnaires- 
ayant  fait  leurs  preuves  dans  l'enseignement' 
secondaire  ; 

3.  Que,  dans  certains  cas  spéciaux,  des  ins- 
pections puissent  être  confiées,  par  voie  de 
délégations  temporaires,  à  des  professeurs  en  j  ^ 
exercice  de  l'enseignement  secondaire,  ces) 
délégués  étant  admis  pour  l'inspection  qui  les 
concerne  au  Comité  des  inspecteurs  géné- 
raux ; 

4.  Que  tous  les  enseignements  importants 
soient  représentés  au  moins  par  un  inspecteur 
général  compétent  ; 

5.  La  Société  se  déclare  absolument  opposée  ^    tv  > 
à  l'organisation  de  l'inspection  de  l'enseigne-  ] 
ment  secondaire  par  les  professeurs  des  Univer- } 
sites. 

3°  Notes  secrètes   et  déplacements,  —  La 
Société  émet  le  vœu  :    1.   Qu'un   professeur 
puisse  toujours,  tant  à  l'académie  qu^au  minis-  | 
tère,  prendre  connaissance  de  son  dossier  ;        ^ 

2.  Que  les  garanties  données  au  personnel     '^ 
par  les  décrets  du  17  mars  1808  et   du  13  no-p 
vembre  1811  soient  rétablies,  et  que  Us  fonc-  i 
tionnaires  qui  se  croiraient  lésés  par  un  abus 
d'autorité  ou  par  une  fausse  interprétation  des 
règlements    puissent    interjeter    appel,    par 
exemple,   devant  la  section    permanente  du 
Conseil  supérieur. 


VI 


BOURSES. 

La  Société  émet  le  vœu  que  Pexemption  des 
frais  d'études  pour  les  orphelins  des  professeurs 
de  l'enseignement  secondaire  soit,  dans  les 
prochains  traités  de  l'État  avec  les  villes,  re- 
connue coHime  valable  4'un  établissement  à 
l'autre, 

AS 
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VII 

RI^.SULTATS   DE   l'eNSEIGNEMENT. 

La  Société  émet  le  vœu  qu'il  soit  établi  des 
relevés  statistiques  de  Torigine  des  élèves  au 
point  de  vue  de  la  profession  des  parents  et 
des  carrières  dans  lesquelles  ils  entrent. 


B.  —  RÉGIME  DES  LYCÉES 
ET  COLLÈGES 

RAPPORT    PRÉSENTÉ    PAR    M.    PHILIPPE    GIDBL^ 

Professeur  au  lycée  Sûint-Louis. 

Notre  Société  a  étudié  dans  les  deux  séances 
du  5  et  du  9  février  1899  l'article  2  du  ques- 
tionnaire de  la  Chambre  des  députés  :  Régime 
des  lycées  et  collèges.  J'ai  l'honneur  de  vous 
présenter  le  résultat  de  ses  travaux. 

I.  —  Direction  de  la  maison. 

Aux  termes  de  la  loi  du  11  floréal  an  X, 
dont  les  dispositions  ont  été  confirmées  par  le 
décret  du  18  mars  1808,  la  direction  de  la  mai- 
son appartient  au  proviseur  ou  principal, 
assisté  d'un  censeur  et  d'un  économe,  chef 
responsable,  nommé  par  le  ministre,  et  dont 
l'autorité  s'exerce  sur  toutes  les  parties  de 
l'établissement.  Les  décrets  du  13  octobre  1881 
et  du  10  octobre  1882,  l'arrêté  du  5  juillet  1890 
ont  institué  des  assemblées  de  professeurs  et 
répétiteurs,  un  conseil  d'enseignement,  un 
Conseil  de  discipline,  dans  le  but  d'associer 
plus  étroitement  professeurs  et  répétiteurs  à 
l'œuvre  du  proviseur,  sans  que  l'autorité  et  la 
responsabilité  de  ce  dernier  en  fussent  pour 
cela  diminuées. 

Les  principes  de  cette  législation  nous 
semblent  bons,  mais  à  la  condition  que  les 
textes  de  lois  soient  appliqués  et  que  les  di- 
vers conseils  dont  il  est  fait  plus  haut  men- 
tion soient  définitivement  organisés. 

Notre  Société  a  dû  tout  d'abord  s'occuper 
d'un  projet  présenté  par  un  de  nos  collègues 
et  qui  se  formulait  ainsi  :  «  Limiter  les  attri- 
butions du  proviseur  à  la  partie  purement 
administrative  de  sa  tâche  actuelle  et  rendre 
distincte  du  provisorat  la  direction  confiée  à 
trois  organes  superposés  ;  à  la  base  un  Conseil 
de  classe  composé  de  tous  les  professeurs  et 
répétiteurs  d'une  même  classe  et  chargé  de  la 


direction  des  études  et  de  l'éducation  dans  la 
classe;  puis  un  Conseil  d'enseignement  et  de 
discipline  servant  de  lien  entre  les  différents 
Conseils  de  classe,  et  veillant  à  la  coordina- 
tion de  leurs  efforts;  enfin  un  doyen  élu  par 
ses  collègues  et  représentant  l'autorité  collec- 
tive du  corps  enseignant  ». 

Sans  doute  nous  estimons,  et  nous  nous 
expliquerons  là-dessus  tout  à  Theure^  qu'il 
convient  d'associer,  dans  une  large  mesure,  les 
professeurs  et  les  répétiteurs  à  la  direction  de 
la  maison,  mais  nous  ne  pensons  pas  non  plus 
que  l'on  puisse  réduire  le  proviseur  à  la  partie 
purement  administrative  de  ses  attributions 
actuelles.  Quelle  autorité  resterait-il  à  ce  chef, 
privé  de  tout  droit  de  surveillance  sur  les 
études  et  sur  l'éducation,  pour  parler  aux 
élèves,  aux  parents,  aux  maîtres,  à  l'adminis- 
tration supérieure  même?  D'autre  part,  quel 
serait  le  rôle  du  doyen  ?  Sera-t-il  responsable  ? 
Il  devient  alors  le  véritable  proviseur,  il  ne  lui 
reste  plus  qu'à  lui  donner  le  titre  avec  la  fonc- 
tion ;  mais  voici  le  provisorat  devenu  électif, 
et  c'est  une  bien  grosse  réforme  introduite 
comme  par  hasard.  S'il  n'est  pas  responsable, 
le  partage  des  pouvoirs  entre  ces  deux 
hommes,  l'un  représentant  du  ministre,  dé- 
possédé de  la  part  la  plus  importante  de  ses 
attributions,  et  restant  responsable  d'un  lycée 
qu'il  ne  gouverne  plus,  l'autre  irresponsable, 
et  fort  néanmoins  de  l'autorité  que  lui  confère 
le  choix  de  ses  collègues,  sera  une  occasion 
de  conflits  perpétuels,  préjudiciables  à  la  pros- 
périté du  lycée. 

Telles  sont,  sommairement  résumées,  les 
objections  qui  ont  été  faites  à  ce  projet. 

Notre  Société  est  donc  d'avis  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  réduire  les  attributions  du  proviseur, 
ni  d'instituer  un  doyen  représentant  du  corps 
enseignant.  Elle  estime,  au  contraire,  et  cette 
conviction  a  été,  lors  de  notre  discussion,  affir- 
mée avec  une  grande  netteté  par  plusieurs  de 
nos  collègues,  qu'il  est  nécessaire  de  maintenir 
à  la  tête  du  lycée,  pour  l'administrer  et  le 
diriger,  un  chef  responsable. 

Mais  cette  autorité  du  chef,  quelle  est-elle? 
Dans  quelles  limites,  de  quelle  façon  doit-elle 
s'exercer  ? 

La  loi  du  11  floréal  an  X  définit  en  ces 
termes  les  attributions  du  proviseur  :  «  Il  sur- 
veille en  chef  toutes  les  parties  de  l'établisse- 
ment »,  et  le  dernier  ouvrage  qui  traite  de  la 
législation  de  l'enseignement  secondaire  s'ex- 
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prime  ainsi  :  «  Le  proviseur  est  le  chef  du 
lycée  dont  il  a  Tadminislration  ;  tous  les  autres 
fonctionnaires  de  rétablissement  sont  soumis 
à  son  autorité».  Depuis  un  siècle,  aucun  texte 
n'a  restreint  son  autorité,  car  les  circulaires  et 
décrets  instituant  les  assemblées  de  profes- 
seurs, les  conseils  d'enseignement  et  de  dis- 
cipline ont  déclaré  expressément  que  ces  in- 
stitutions n'alTaiblissaient  en  rien  l'autorité  du 
proviseur,  que  seul  il  restait  chargé  de  Tadmi- 
nistratioQ  et  de  la  direction  du  lycée. 

Aussi  pouvons-nous  nous  demander  quelle 
est  la  signification  de  oet  article  du  question- 
naire :  «  Est-il  nécessaire  de  fortifier  Tautorité 
des  proviseurs  ?  »  Que  veut-on  dire  par  \h  ? 
S'agit-il  d'augmenter  les  pouvoirs  du  provi- 
seur sur  le  personnel  enseignant?  Mais  ces 
pouvoirs  sont  déjà  considérables.  Le  proviseur 
a  \ê  droit  et  le  devoir  de  veiller  à  ce  que  cha- 
cun fasse  son  métier  en  conscience,  il  peut  as- 
sister aux  classes,  s'assurer  que  le  maitre  a  de 
l'action  sur  ses  élèves,  qu'il  se  fait  obéir  et 
écouter;  il  s'intéresse  aux  progrès  des  études, 
il  envoie  des  rapports  à  l'Académie,  et  les  notes 
qu'il  donne  n'auront  d'autr«  contrôle  et,  peut- 
être,  d'autre  correctif  que  l'inspection  géné- 
rale. Que  pourrait-on  ajouter  à  des  pouvoirs 
si  étendus? 

Il  est  certain  que  l'action  du  proviseur  sur 
les  répétiteurs  a  été  fort  sensiblement  dimînuée 
par  le  décret  du  26  août  1891.  Au  cours  de  la 
discussion,  un  de  nos  collègues  a  fait  remar- 
quer que  souvent  un  proviseur  éprouvait  plus  de 
difficulté  à  obtenir  le  déplacement  d'un  répé- 
titeur que  celui  d'un  professeur  ;  mais  notre 
société  a  jugé  qu'il  ne  lui  appartenait  pas  de 
demander  qu'on  appliquât  aux  répétiteurs  une 
mesure  que  nous  repoussions  pour  les  profes- 
seurs. 

En  définitive,  le  proviseur  est  suffisamment 
j  armé  par  la  législation  actuelle,  et  il  nous  sem- 
i  ble  qu'aucun  décret  nouveau  ne  saurait  pré- 
voir certaines  difficultés  toutes  personnelles 
qu'il  peut  rencontrer  dans  l'établissement  et 
le  maintien  de  son  autorité.  Tout  dépend  de 
la  nature  de  l'homme  qui  remplit  ces  fonctions. 
Quand  on  parle  de  fortifier  l'autorité  des  pro- 
viseurs, il  ne  s'agit  donc  pas  d'augmenter  leurs 
pouvoirs.  C'est  une  autorité  morale  plus  con- 
sidérable et  mieux  entendue  qu'il  faut  leur 
assurer.  Ceci  est  l'œuvre  de  l'administration 
supérieure. 

D'abord,   il  lui  appartient   de   choisir  des 


hommes  capables  de  faire  respecter  la  fonction 
qui  leur  est  confiée.  Le  proviseur  ne  rencontre 
jamais  chez  les  professeurs  d'opposition  systé- 
matique ;  mais  encore  faut-il  que  ses  titres,  sa 
carrière,  la  qualité  de  son  caractère  lui  aient 
acquis  aux  yeux  de  ces  derniers  une  valeur 
incontestable.  Un  de  nos  collègues  nous  a  fait 
observer  avec  raison  qu'il  peut  se  rencontrer 
certains  hommes  dont  les  aptitudes  person- 
nelles fassent  d'excellents  administrateurs, 
sans  qu'ils  possèdent  des  grades  universitaires 
égaux  à  ceux  de  tous  leurs  subordonnés  ;  sans 
doute,  il  ne  faut  pas,  par  une  réglementation 
trop  étroite,  interdire  à  ceux-là  l'accès  du 
provisorat,  mais  nous  souhaitons  que  ces  cas 
restent  exceptionnels.  Nous  voudrions  que, 
d'une  façon  générale,  le  provisorat  fût  réservé 
aux  professeurs  qui  se  sont  distingués  par  la 
droiture  de  leur  esprit,  leur  franchise,  l'ex- 
cellence de  leur  enseignement,  l'éclat  de  leurs 
succès,  et  qu'il  conduisit  plus  souvent  aux 
hautes  fonctions  de  l'inspection  générale. 

L'administration  supérieure  n'augmenterait- 
elle  pas  aussi  cette  autorité  morale  des  provi- 
seurs en  leur  témoignant  plus  de  confiance,  en 
leur  laissant  plus  d'initiative,  une  liberté  d'ac- ■ 
tion  plus  grande  ;  en  donnant  plus  souvent  à 
leurs  propositions,  relatives  à  l'avancement, 
à  la  décoration  des  maîtres,  la  suite  qu'elles 
comportent;  en  confirmant  toujours  les  me- 
sures de  rigueur  prises  à  l'égard  des  élèves, 
d'accord  avec  le  conseil  de  discipline?  Enfin, 
si  l'administration  supérieure  leur  assurait  par 
des  avantages  matériels  le  rang  qu'ils  doivent 
occuper  dans  la  société  et  qu'ils  n'ont  pas  au- 
jourd'hui, si  elle  leur  permettait  de  faire  leur 
carrière  dans  l'établissement  oii  ils  ont  réussi, 
leur  prestige  n'en  serait-il  pas  sensiblement 
accru,  aux  yeux  des  maîtres,  des  élèves  et 
des  familles? 

Aussi  notre  société  a-t-elle  adopté  à  l'una- 
nimité les  vœux  suivants,  présentés  par  M.  H. 
Bernés  : 

V  Qu'on  donne  aux  proviseurs  plus  d'initia-; 
tive  et  d'indépendance  à  l'égard  de  l'adminis-i 
tration  centrale  ; 

2°  Qu'on  assure  la  stabilité  du  provisorat 
par  l'avancement  sur  place,  et  par  une  amé- 
lioration de  la  situation  des  proviseurs  au  point 
de  vue  financier,  qui  leur  pcumette  de  lutter 
efficacement  contre  les  inlïuenccs  extérieures 
et  de  prendre  dans  la  société  le  rang  qui  doit 
leur  appartenir. 
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Assemblées  et  conseils  de  professeurs 
et  répèiileurs. 

L'institution  des  Assemblées  et  Conseils  de 
professeurs  et  répétiteurs  a  eu  pour  objet  d'asso- 
cier les  professeurs  et  répétiteurs  à  la  direction 
pédagogique  et  morale  de  l'établissement. 

Les  premières  assemblées  ont  été  créées  par 
la  circulaire  du  27  septembre  1872.  C'était 
une  grande  nouveauté.  Jusqu'alors  les  profes- 
seurs n'avaient  pas  été  mêlés  à  la  vie  générale 
du  lycée.  Fourcroy,  dans  son  rapport  du 
30  germinal  an  X,  leur  avait  ainsi  dicté  leur 
devoir  :  «  Les  professeurs  ne  s'occuperont  que 
de  leurs  travaux  et  de  leurs  leçons.  Ils  n'en 
seront  point  détournés  par  les  détails  admi- 
nistratifs ;  ils  n'auront  la  discipline  des  écoliers 
que  dans  leurs  classes,  et  par  rapport  aux 
devoirs  qu'ils  leur  donneront  à  faire.  Aucun 
soin  étranger  aux  études  et  aux  progrès  des 
élèves  ne  les  empêchera  de  se  livrer  à  leurs 
honorables  et  pénibles  fonctions.  Les  Muses 
veulent  posaéder  tout  entiers  et  sans  partage 
tous  les  hommes  qui  se  donnent  à  elles,^ 
M.  Jules  Simon  ne  crut  pas  faire  injure  aux 
Muses  quand  il  invita  les  professeurs  à  se 
réunir  en  assemblées  pour  donner  leur  avis 
sur  des  programmes  d'études  nouveaux  qu'il 
venait  de  faire  paraître.  «  Il  y  a  dans  ces  pro- 
grammes, disait  la  circulaire  du  27  septem- 
bre 1872,  des  détails  non  prévus,  l'assemblée 
en  délibérera.  Je  désire  marquer  seulement 
les  règles  générales  nécessaires  à  l'unité  de 
l'enseignement,  et  je  laisse  chacun  libre  de 
choisir  sa  méthode,  ses  livres  de  classe,  et 
même  de  faire  son  règlement  particulier,  à  la 
seule  condition  d'en  rendre  compte  à  ses  col- 
lègues, et  d'obtenir  leur  approbation.  Chacun 
exposera  à  son  tour  la  situation  morale  et 
matérielle  et  donnera  son  avis  sur  les  réformes 
à  introduire.  » 

Par  la  même  circulaire  était  institué  un 
conseil  de  perfectionnement  :  «  qui  —  je  cite 
le  texte  — devait  avoir,  pour  le  lycée,  des  fonc- 
tions analogues  à  celles  du  Conseil  de  l'ordre 
des  avocats,  soit  pour  la  discipline,  soit  pour 
la  protection  des  intérêts  collectifs  ou  indus- 
triels ».  Ce  Conseil  a  disparu,  et  personne, 
je  crois,  n'en  a  jamais  demandé  le  rétablisse- 
ment. 

Quant  aux  assemblées  de  professeurs,  elles 
furent  de  courte  durée. 


Le  13  octobre  1881,  une  circulaire  de 
M.  Jules  Ferry  les  remettait  en  vigueur. 

A  ces  assemblées,  dont  les  attributions  de- 
vaient être  purement  pédagogiques,  il  était  in- 
terdit de  s'occuper  de  la  i^estion  intérieure  du 
lycée  ou  de  la  discipline.  «Elles  discuteraient  les 
questions  d'ordre  général  et  d'intérêt  com- 
mun, et  maintiendraient  l'unité  et  l'esprit 
d'ensemble  qui  caractérisent  essentiellement 
notre  enseignement  secondaire.  » 

Sans  abroger  la  circulaire  du  13  octo- 
bre 1881,  le  décret  du  10  octobre  1882  créait 
dans  chaque  lycée  un  Conseil  d'enseignement 
formé  de  professeurs  délégués  des  divers 
ordres  d'enseignement  et  de  maîtres  répéti- 
teurs, ce  Conseil  devant,  sous  la  présidence 
du  proviseur,  <c  veiller  à  l'application  des 
programmes,  étudiant  et  proposant  les  ré- 
formes qui  pourraient  être  nécessaires.  ]» 

Enfin,  l'arrêté  du  5  juillet  1890  institua  le 
Conseil  de  discipline. 

Les  assemblées  ont,  dans  beaucoup  d'éta- 
blissements, cessé  de  se  réunir,  et,  là  où  elles 
existent  encore,  elles  ne  rendent  pas  les  ser- 
vices qu'on  pourrait  en  attendre.  Il  est  cer- 
tain que  le  peu  de  cas  que  Ton  a  fait  de  leurs 
discussions  a,  pour  une  large  part,  contribué 
au  discrédit  où  nous  les  voyons  aujourd'hui. 
Mais  ne  devons-nous  pas  aussi  accuser  l'in- 
différence que  nous  avons  trop  souvent  mon- 
trée pour  ce  qui  n'est  pas  le  métier  direct,  le 
travail  de  la  classe,  indifférence  trop  com- 
plaisamment  encouragée.  Il  appartient  à  notre 
Société  qui  a  entretenu,  dans  l'enseignement 
secondaire,  le  goût  des  discussions  pédagogi- 
ques, de  demander  qu'on  remette  en  honneur 
les  assemblées  qu'aucun  texte  n'a  abrogées. 
Nous  imaginons  qu'elles  pourraient  se  tenir 
tous  les  trois  mois,  et  délibérer  sur  un  pro- 
gramme arrêté  d'un  commun  accord  par  le 
proviseur  et  les  délégués  des  professeurs  et 
répétiteurs.  On  peut  attendre  de  ces  assem- 
blées des  résultats  sérieux.  Elles  fourniraient 
aux  fonctionnaires  d'une  même  maison,  qui 
fort  souvent  ne  se  connaissent  pas,  l'occasion 
d'entrer  en  relations  les  uns  avec  les  autres,  et 
fortifieraient  ainsi  en  eux  le  sentiment  qu'ils 
concourent  à  une  œuvre  commune  et  sont 
solidaires  les  uns  des  autres. 

Le  Conseil  de  perfectionnement,  prévu  par 
le  décret  du  10  octobre  1882,  n*a,  je  crois, 
nulle  part,  été  constitué.  En  juillet  1897,  les 
représentants  de  l'enseignement  secondaire  au 
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Conseil  supérieur  émirent  le  vœu  suivant  : 
«  Qu'il  fût  institué  dans  chaque  lycée  et  col- 
lège un  Conseil  d'enseignement  composé  des 
représentants  de  chaque  faculté  et  d*un  répé- 
titeur désignés  par  les  suffrages  de  leurs 
collègues  respectifs.  Ce  Conseil  aurait  pour 
attributions  de  tracer,  dans  les  limites  du 
programme  officiel,  le  plan  d^études  détaillé 
de  chaque  classe,  d  assurer  la  continuité  des 
méthodes,  particulièrement  en  tant  qu'elle 
dépend  du  choix  des  livres,  de  répartir  équi- 
tablement,  entre  les  différentes  matières,  le 
travail  exigé  des  élèves,  de  manière  à  les  pré- 
server aussi  bien  du  surmenage  que  du  désœu- 
vrement, et,  en  général,  de  proposer  toute 
mesure  intéressant  la  bonne  marche  de  l'éta- 
blissement au  point  de  vue  de  l'instruction  et 
de  l'éducation.  :» 

La  section  permanente  du  Conseil  supérieur 
a  donné  un  avis  défavorable.  Mais,  des  consi- 
dérants qui  motivaient  son  opinion,  nous  re- 
tenons le  suivant  :  «  Considérant  que  le  décret 
du  10  octobre  1882  n'est  point  abrogé,  et  que 
le  Conseil  peut  être  constitué  et  fonctionner 
partout  et  dans  tous  les  cas  où  le  besoin  s'en 
fera  sentir...,  etc.  » 

En  conséquence,  notre  Société  estime  que 
les  dispositions  du  décret  dû  10  octobre  1882, 
relatives.au  Conseil  de  perfectionnement,  doi- 
vent être  mises  en  vigueur  dans  tout  lycée  ou 
collège. 

Quant  au  Conseil  de  discipline,  dans  beau- 
coup de  lycées,  il  fonctionne  régulièrement, 
et  les  espérances  qu'on  en  a  conçues  ont  été 
généralement  justifiées.  Comme  le  voulait  le 
règlement  de  1890,  il  a  été  souvent  un  sou- 
tien de  la  règle,  de  l'autorité  individuelle  de 
chaque  maître  ;  il  a  permis  au  proviseur  de 
s'appuyer  sur  son  autorité  impersonnelle  pour 
échapper  aux  réclamations,  aux  sollicitations. 
Mais  plusieurs  de  nos  collègues  ont  attiré 
notre  attention  sur  ce  fait  que  les  décisions 
prises  par  le  proviseur,  d'accord  avec  le  Con- 
seil de  discipline,  n'étaient  pas  toujours  res- 
pectées ;  que,  dans  un  certain  nombre  de  lycées, 
le  conseil  fonctionnait  mal  ou  ne  fonctionnait 
pas  du  tout.  Aussi  notre  Société  a-t-elle  voté 
à  la  majorité  : 

1^  Que  les  textes  doivent  être  appliqués^  et 
les  Conseils  partout  institués; 

2*  Que  les  pouvoirs  du  Conseil  doivent  être 
augmentés,  ses  décisions  toujours  respectées, 
et  qu'on  ne  doit  pas  imposer  à  un  établisse- 


ment de  recevoir  un  élève  qui  en  a  été  exclu 
par  le  proviseur  d'accord  avec  le  Conseil  de 
discipline. 

Notre  Société  est  ainsi  d'accord  :  d'une  part, 
avec  le  Congrès  des  professeurs,  réuni  à  Paris, 
en  avril  1899,  qui  a  émis  un  vœu  en  ce  sens, 
et,  d'autre  part,  avec  la  section  permanente 
du  Conseil  supérieur  de  l'instruction  publiqut, 
qui,  en  janvier  1897,  a  donné  l'avis  suivant  : 
«  qu'il  est  bon,  notamment,  que  les  chefs 
d'établissement,  sans  rien  abdiquer  de  leurs 
attributions  ni  de  leur  responsabilité,  asso- 
cient plus  étroitement  le  Conseil  de  discipline 
à  leur  action  disciplinaire,  et  que,  par  un  ap- 
pel plus  fréquent  à  ses  avis  et  à  son  concours, 
ils  en  étendent  l'influence  et  en  fortifient  l'au- 
torité ». 

II 
Autonomie  des  lycées  et  collèges. 

Quand  on  aura  établi  sur  ces  bases  le  ré- 
gime intérieur  de  la  maison,  et  que,  par  l'in- 
stitution de  ces  Conseils,  on  aura  fait  du  lycée 
ou  collège  un  véritable  organisme  vivant, 
alors  la  question  se  pose  s'il  n'y  aurait  pas 
lieu  de  lui  donner  une  certaine  autonomie, 
d'accorder  à  ce  proviseur  pourvu  de  l'autorité 
morale  que  nous  avons,  tout  à  l'heure,  essayé 
de  définir,  appuyé  sur  des  conseils  intérieurs, 
autant  d'initiative,  de  liberté  d'action  qu'il 
serait  possible  sans  rompre  l'unité  morale  de 
l'Université.  Et  tout  cela  se  ferait  très  simple- 
ment, sans  grand  besoin  de  règlements  nou- 
veaux, comme  nous  allons  le  voir. 

Cette  autonomie  que  nous  réclamons  pour 
nos  lycées  pourrait  être  de  trois  sortes  :  finan- 
cière, administrative,  pédagogique. 

L'autonomie  financière  du  lycée,  comme  de 
tout  établissement  de  l'État,  est  nécessaire- 
ment restreinte.  Encore  serait-il  facile  de  per- 
mettre au  lycée  représenté  par  son  proviseur 
et  ses  Conseils  d'user  avec  plus  de  liberté 
qu'aujourd'hui  des  crédits  mis  à  sa  dispo- 
sition. On  nous  a  cité  l'exemple  suivant  :  Un 
professeur  de  physique  ne  peut  engager  une 
dépense  supérieure  à  quinze  francs.  Un  appa- 
reil vient-il  à  lui  manquer  au  cours  de  l'année, 
il  doit  adresser  par  voie  hiérarchique  une  de- 
mande qui  seva  examinée  par  une  Commission 
spéciale,  et  la  réponse  parviendra  parfois  quel- 
ques mois  après,  quand  l'année  est  finie  et 
l'appareil  devenu  inutile.  Ne  serait«il  pas  plus 
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simple  de  remettre  au  Conseil  de  perfection* 
nement,  par  exemple,  le  soin  de  régler  ses 
dépenses  ?  Les  mêmes  Conseils  ne  pourraient- 
ils  également  s'occuper  de  Tachât  des  livres 
pour  la  bibliothèque  des  professeurs  ?  Il  serait 
même  désirable  que  les  reliquats,  s'il  s'en 
trouve,  pussent  être  mis  en  réserve  et  reportés 
sur  un  autre  exercice,  ainsi  que  cela  se  fait 
déjà  pour  les  Universités.  Comme  conclusion 
de  ces  observations,  le  vœu  suivant  a  été 
adopté  par  notre  Société  à  l'unanimité  : 

«  Il  y  aura  pour  le  matériel  d'enseignement 
et  la  bibliothèque  une  somme  déterminée, 
mise  à  la  disposition  de  chaque  établissement, 
pour  être  dépensée  au  mieux  des  besoins,  et 
qui  restera  acquise  à  l'établissement.  » 

Par  autonomie  administrative  on  entend  la 
faculté  qui  serait  donnée  aux  proviseurs,  d'ac- 
cord avec  les  Conseils  compétents,  d'orga- 
niser eux-mêmes  le  régime  intérieur  de  leurs 
maisons.  Sans  doute,  il*  ne  saurait  être  ques- 
tion d'une  liberté  illimitée  qui  pourrait  créer 
autant  de  systèmes  disciplinaires  que  d'éta- 
blissements ;  cette  diversité  serait  en  contra- 
diction avec  l'esprit  de  l'Université  ;  mais 
l'octroi  de  cette  autonomie  permettrait  de 
tenir  compte  de  certaines  conditions,  trop 
spéciales  pour  être  prévues  par  des  instruc- 
tions ministérielles  nécessairement  très  géné- 
rales. Par  exemple,  certains  détails  de  la  vie 
des  internes  pourraient  être  réglés  sur  place 
au  lieu  de  l'être  à  l'Académie  ;  il  en  est  de 
même  pour  le  tableau  des  compositions,  la  ré- 
partition des  heures  de  service. 

Tel  est  le  sens  du  vœu  proposé  par  M.  de 
Bernis  et  volé  à  l'unanimité  :  «  Que  dans  la 
limite  de  principes  très  généraux,  fixés  par  le 
ministre  et  le  Conseil  supérieur,  tous  les  dé- 
tails de  la  vie  intérieure  de  chaque  établisse- 
ment soient  réglés  par  le  chef  d'établissement, 
d'accord  avec  le  Conseil  de  discipline  et  l'As- 
semblée des  professeurs  ». 

Reste  l'autonomie  pédagogique,  c'est-à-dire 
l'initiative  d'apporter  aux  programmes  tel 
changement  de  détail  que  réclament  les  be- 
soins de  la  province.  Pour  l'enseignement 
classique,  on  ne  voit  guère  comment  cette 
initiative  pourrait  s'exercer,  sinon  par  la 
création  de  certains  cours  supplémentaires, 
et,  comme  on  Ta  dJfc  avec  raison  dans  notre 
discussion,  ici  l'unité  importe  plus  que  la 
souplesse.  Il  n'en  est  pas  de  même  pour  ren- 
seignement moderne,    comme  le  prouve  la 


création  des  classes  de  moderne  B.  L'enquête 
que  poursuit  en  ce  moment  même  notre  So- 
ciété, relative  à  l'établissement  d'un  enseigne- 
ment pratique,  nous  a  appris,  ainsi  qu'il  a  été 
dit  dans  la  séance  du  9  février,  que  dans  beau- 
coup de  collèges  existent  déjà  des  adaptations 
originales  des  programmes  de  cet  enseigne- 
ment aux  besoins  locaux,  ou  même  des  sec- 
tions complètes  d'enseignements  pratiques  de 
diverse  nature.  Il  n'y  a  donc  qu'à  poursuivre 
résolument  dans  la  voie  où  l'on  s'est  engagé. 

Mais  qui  nous  renseignera  sur  les  besoins 
de  la  région  ?  Ici  pourra  être  fort  utile  l'inter- 
vention de  ces  Conseils  d'anciens  élèves  dont 
nous  parle  le  questionnaire. 

Le  questionnaire  nous  demande  si  Ton  ne 
pourrait  pas  établir  dans  chaque  lycée  ou  col- 
lège un  Conseil  où  entreraient,  avec  les  re- 
présentants des  professeurs  et  répétiteurs, 
d'anciens  élèves  qui  serviraient  de  lien  entre 
l'établissement  et  la  région.  Notre  Société  est 
très  favorable  à  cette  création  ;  elle  estime 
même  qu'il  serait  bon  d'adjoindre  aux  délé- 
gués des  anciens  élèves  quelques  représen- 
tants des  grands  intérêts  de  la  région. 

Ces  Conseils  seraient  pour  le  lycée  d'utiles 
agents  de  renseignements  ;  ils  lui  donneraient 
des  indications  précieuses  sur  les  cours,  les 
sections  complémentaires  qu'il  conviendrait 
d'organiser.  Il  est  bien  entendu  que  ces  Con- 
seils n'interviendraient  en  rien,  ni  dans  l'ad- 
ministration, ni  dans  la  direction  delà  maison, 
ni  dans  l'enseignement,  ni  dans  la  discipline. 
On  pourrait  craindre,  en  effet,  que,  cédant  à 
des  préoccupations  d'ordre  utilitaire,  ils  n*es- 
timassent  plus  la  préparation  professionnelle 
que  la  véritable  culture  intellectuelle.  Aussi 
serait-il  sage,  d'abord,  de  donner  dans  les 
Conseils  la  majorité  à  l'élément  universitaire  : 
professeurs  et  répétiteurs,  et  de  limiter  les 
pouvoirs  des  Conseils  en  matière  pédagogi- 
que, à  l'émission  de  vœux  qui  seraient  en- 
suite déférés  aux  Conseils  académiques.  En 
fin  de  compte,  il  appartiendrait  à  l'Adminis- 
tration supérieure  de  décider. 

Ces  Conseils  rendront  d'autres  services  :  on 
peut  leur  demander  de  s'intéresser  à  la  pros- 
périté du  lycée,  d'employer  en  sa  faveur  l'in- 
fluence dont  ils  disposent  pour  obtenir  des 
municipalités,  des  départements,  des  chambres 
de  commerce,  etc.,  des  subventions,  ou  pro- 
voquer des  donations  que  les  lycées  sont  pré- 
parés  à  accepter  puisqu'ils  jouissent  de  la 
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personnalité  civile.  A  ces  Conseils  reviendrait 
Je  soin  d'organiser  les  fêtes  du  lycée,  d*en- 
courager  les  exercices  physiques,  d'instituer 
des  prix  spéciaux.  Il  leur  appartiendrait 
enfin,  et  ceci  ne  serait  pks  la  partie  la  moins 
utile  de  leur  tâche,  de  patronner  les  jeunes 
gens  à  leur  sortie  du  lycée  et  de  leur  pro- 
curer des  places  dans  Tindustrie,  le  commerce, 
etc. 

Ainsi,  grâce  à  Tinstitution  de  ces  Conseils, 
nous  ferons  taire  le  reproche  souvent  répété 
que  le  lycée  reste  isolé  de  la  région  où  il  s'é- 
lève. Nous  ne  doutons  pas  que  nos  anciens 
élèves  ne  s^empressent  de  répondre  à  notre 
appel  et  de  venir  travailler  de  concert  avec 
nous. 

Telles  sont  les  mesures  que  notre  Société  a 
adoptées,  et  qui,  en  confirmant  l'autorité  du 
proviseur,  en  associant  les  professeurs  et  les 
répétiteurs  à  la  direction  pédagogique  et 
morale  de  la  maison,  en  accordant*  à  chaque 
lycée  une  certaine  autonomie,  peuvent  ac- 
croître la  prospérité  de  nos  établissements. 

C.  —  ÉDUCATION. 

(Rapport  pnésENTé  par  M.  J.  Bbrthbt,  prof  es- 
seur  au  lycée  Condorcet.) 

Suivant  l'ordre  qui  nous  était  proposé  nous 
avons  commencé  par  traiter  la  question  de 
l'internat. 


I 


INTERNAT 

Deux  propositions  nous  ont  d'abord  été 
faites,  dont  l'une  avait  pour  but  d'abolir  ce 
régime  par  Textension  du  système  tutorial,  et 
l'autre  tendait  à  le  modifier  profondément  par 
la  création  de  lycées  de  différents  types  avec 
prix  de  pension  différents. 
a)  Régime  tutorial.  —  Le  système  tutorial 
j  nous  a  paru  difficile  à  établir  partout  d'une 
I  façon  uniforme.  Le  système  de  pensionnats 
particuliers  d'enfants  confiés  en  très  petit 
nombre  à  un  professeur  n'est  pas  conforme  à 
nos  mœurs  et,  comme  il  est  très  coûteux,  il  ne 
convient  pas  à  la  situation  sociale  de  toutes 
les  familles  qui  envoient  aujourd'hui  leurs  en- 
fants dans  les  établissements  d'enseignement 
secondaire  public. 


A)  Diversité  de  types  de  lycées,  —  Nous 
nous  sommes  alors  demandé  s'il  ne  convien- 
drait pas  d'organiser  des  régimes  différents 
d'internat  dont  les  prix  de  pension  seraient  dif- 
férents et  d'offrir  par  là  aux  familles  qui  en 
voudraient  faire  les  frais  un  régira e  d'internat 
rendu  plus  agréable  et  plus  doux.  L'on  propo- 
sait pour  le  maintien  de  la  bonne  discipline 
de  ne  pas  réunir  ces  différents  régimes  dans 
un  même  lycée  et  de  créer  différents  types  de 
lycées.  Mais,  outre  que  ce  système  qui  pré- 
tend améliorer  l'internat,  n'en  change  guère 
que  les  conditions  matérielles,  on  a  fait  obser- 
ver qu'il  est  essentiellement  contraire  aux 
principes  d'égalité  d'un  État  républicain;  que, 
dans  un  enseignement  public  déjà  [divisé  par 
la  séparation  de  l'instruction  primaire  et  de 
l'instruction  secondaire,  il  apporterait  une 
nouvelle  distinction  ;  enfin  que  la  création  de 
ces  nouveaux  lycées  discréditerait  les  anciens.  \ 
La  proposition  réduite  à  cet  énoncé  :  «  Il  y  a  | 
lieu  d'ouvrir,  à  Paris,  au  moins  un  lycée  dans  ! 
lequel  les  prix  de  pension  seront  notablement  • 


élevés  »,  a  été  repoussée. 

c)  Qualités  morales  de  Vinternat.  —  Mais 
si  les  réformes  qu'on  nous  a  proposées  pour  le 
régime  de  l'internat  nous  ont  paru  mauvaises, 
ce  régime,  en  lui-même,  est-il  bon  ?  C'est  ce 
que  la  Société  a  examiné  pour  conclure.  C'est 
un  régime  violemment  attaqué.  L'Université, 
par  la  bienveillante  attention  qu'elle  accorde 
aux  critiques,  dont  elle  se  demande  si  elle  ne 
pourrait  pas  tirer  profit,  par  les  scrupules  do 
ses  membres  qu'agite  le  légitime  souci  de  la 
voir  toujours  à  la  hauteur  de  sa  tâche,  a  sem- 
blé parfois  écouter  volontiers,  et  même  ap- 
prouver, les  polémiques  dirigées  contre  l'in- 
ternat dont  elle  a  la  garde.  Nous  avons  cru  . 
qu'il  ne  fallait  pas  médire  de  l'internat.  Il  ne  [ 
mérite  pas  le  mal  que  Ton  en  dit  et  l'on  en 
méconnaît  les  efficaces  vertus. 

Les  enfants  élevés  au  lycée,  séparés  pour 
quelque  temps  du  foyer  familial  où  ils  revien- 
dront aux  jours  de  congé  puiser  les  vertus 
qu'ils  doivent  y  trouver,  mènent,  sous  la  disci- 
pline un  peu  moins  douce  du  collège,  une  viel 
qui  fortifie  leurs  caractères.  Ils  s'y  rencontrent» 
avec  des  étrangers  qui  deviennent  leurs  cama- 
rades, mais  parmi  lesquels  ils  doivent  eux- 
mêmes  se  faire  une  place  et  apprendre  à  se 
faire  respecter.  Ils  y  nouent  enfin  de  solides 
amitiés. 

L'internat    est  Técole    démocratique   par 
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excellence;  il  supprime  toutes  les  fausses 
inégalités.  Nos  lycéens  ne  regardent  guère  au 
rang  ni  à  la  fortune  des  familles  de  leurs  cama- 
rades ;  ils  ne  s'inclinent  que  devant  le  mérite 
personnel,  la  franchise  et  le  courage.  Un  tel 
régime  qui  développe  ces  qualités  d'initiative 
et  d'énergie,  un  sentiment  siprofond  de  la  vé- 
ritable égalité  est  un  régime  à  conserver.  La 
Société  a  voté  à  une  forte  majorité  la  propo- 
sition suivante  : 

i       La,  réunion  se  prononce  pour  le  maintien 
A  de  r  internat  et  regrette  la  campagne  inoppor- 
\  tune  qui  est  menée  contre  cette  institution. 

II 

La  seconde  question  du  chapitre  III  du 
questionnaire  est  ainsi  rédigée  : 

Comment  pourrait-on  associer  plus  étroite^ 
ment  les  professeurs  à  [Vœuvre  de  Véduca- 
tion  ? 

a)  L'éducation  dans  la  classe.  — -  La  Société 
a  commencé  par  examiner  dans  quelles  condi- 
tions les  professeurs  participaient  à  présent  à 
cette  œuvre.  Et  d'abord  elle  a  pensé  qii^il  fal- 
lait donner  à  ce  mot  d'éducation  son  sens  le 
plus  large  et  le  plus  noble.  On  aurait  grand 
tort  de  réduire  la  tâche  morale  du  professeur 
au  soin  de  former  ses  élèves  aux  bonnes  façons 
de  la  politesse.  C'est  là  d'ailleurs  un  des  petits 
devoirs  de  l'éducation,  qui  n'est  ni  négligeable 
ni  méprisable  ;  mais  l'on  sait  que  ceux  qui 
font  les  manières  de  l'enfant  ce  sont,  malgré 
tout,  les  parents.  Il  y  a  d'autres  devoirs  de 
l'éducation,  plus  graves,  et  qu'on  peut  remplir 
avec  plus  de  succès.  Le  professeur  a  charge 
d'âmes  et  il  peut  former  des  caractères.  De 
quels  moyens  dispose-t-il  pour  exécuter  sa  tâ- 
che ainsi  définie?  Notre  réunion  a  été  unanime 
pour  déclarer  qu'ils  sont  nombreux  et  effica- 
ces ;  elle  s'est  contentée  de  les  énumérer  rapi- 
dement, tant  ils  sont  évidents.  Et  d'abord, 
a-t-on  dit,  il  n'y  a  pas  une  des  matières  de 
l'enseignement  qui  ne  puisse  servir  à  l'éduca- 
tion morale.  Les  sciences  les  plus  abstraites, 
par  exemple,  inspirent  ces  beaux  sentiments  : 
l'amour,  le  respect  de  la  vérité.  Il  a  paru  su- 
perflu de  démontrer  longuement  que  l'anti- 
quité classique  est  une  école  parfaite  de  gran- 
deur d'âme,  que  les  livres  d'explication,  même 
et  surtout  ceux  qui  sont  mis  aux  mains  des 
plus  jeunes  enfants  des  lycées,  sont  d'excel- 


lents manuels  de  morale  humaine  et  civique. 
On  a  surtout  mis  en  lumière  que  cet  enseigne- 
ment moral  est  étranger  aux  théories  dogma- 
tiques sur  lesquelles  l'Université  n'a  pas  à 
prendre  parti,  qu'il  est  vivant  et  non  abstrait, 
fondé  sur  l'exemple,  laïque  en  un  mot,  qu'il 
fait  des  esprits  tolérants  habitués  à  juger  par 
eux-mêmes  et  à  respecter  les  opinions  sincères 
d'autrui. 

Il  faut  ajouter  que  la  classe  elle-même  telle 
qu'elle  est  faite  est  une  excellente  école  pour 
former  les  caractères.  Ne  méconnaissons  pas 
l'importance  que  les  enfants  donnent  aux  me- 
nus incidents  de  la  vie  scolaire.  C'est  toute 
la  vie  pour  eux.  Eh  bien,  que  d'occasions  ils  y 
rencontrent  de  se  juger  les  uns  les  autres,  d'y 
développer  les  plus  nobles  sentiments  de 
dignité,  de  liberté,  de  solidarité.  Ils  y  puisent 
aussi  le  sentiment  très  vif  de  la  justice  et  de 
l'égalité,  et  enfin  cette  horreur,  qui  est  tradi- 
tionnelle dans  nos  lycées,  pour  le  mensonge  et 
la  délation. 

On  ne  doit  pas  enfin  omettra  l'influence  consi- 
dérable de  la  personne  même  du  maître! 
l'exemple  de  son  dévouement  et  de  son  travail! 
les  conseils  discrets  et  directs  qu'il  peut  don4 
ner  en  certaines  occasions.  Bien  'souvent, 
encore,  il  conserve  des  relations  amicales  avec 
ses  élèves  d'un  an,  les  suit  et  les  soutient 
après  leur  entrée  dans  la  véritable  vie  du 
monde.  Et  sans  parler  de  maîtres  dont  la  per- 
sonne morale  a  honoré  et  illustré  l'Université, 
on  peut  être  sûr  que  presque  tous  les  élèves 
de  nos  lycées  gardent  dans  leur  mémoire  le 
nom  vénéré  de  tel  ou  tel  professeur  moins 
glorieux,  à  qui  ils  doivent  sans  doute,  ce  qui 
est  quelque  chose  après  tout,  d'avoir  appris 
de  Thistoire  ou  du  grec  ou  du  latin,  mais  à 
qui  leur  conscience  doit  aussi  d'être  devenue 
plus  honnête,  plus  scrupuleuse  et  plus  libre. 

La  proposition  suivante  a  été  votée  à  l'una- 
nimité : 

La  réunion  estime  que,  dans  les  conditions 
où  les  professeurs  donnent  aujourd'hui  leur 
enseignement^  ils  sont  associés  étroitement  à 
Pœuvre  de  l'éducation. 

Est-il  possible  de  les  y  associer  plu3  étroite- 
ment, et  par  quels  moyens?  La  Société  a 
sincèrement  recherché,  ces  moyens;  mais,  par 
les  propositions  qu'elle  a  été  amenée  à  voter, 
elle  a  nettement  entendu  ne  pas  contredire 
celles  qu'elle  venait  de  voter. 

b)    Collaboration  des  familles,  -^  Elle  a 
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regretté  qu'on  ne  vît  pas  plus  souvent  les 
familles  concerter  leur  action  avec  celle  de 
r  Université.  La  faute  n'en  est  pas  imputable 
aux  maîtres,  ils  désirent  vivement  ce  concours 
des  familles  qui  paraissent  parfois  se  dérober  à 
l'entente  qu'ils  réclament.  La  Société  a  voté  la 
proposition  suivante  : 

Les  professeurs  sont  les  premiers  à  regretter 
que  les  familles  ne  se  mettent  pas  plus  sou- 
•  l'ent  en  rapport  avec  eux. 

c)  Rapports  des  professeurs  avec  les  élèves 
en  dehors  des  classes.  —  Elle  n'a  pas  cru, 
comme  on  Ta  demandé  ailleurs,  qu*il  convint 
d'imposer  aux  professeurs  l'obligation  de  par- 
ticiper aux  récréations  ou  aux  promenades 
des  élèves.  On  ne  peut  nier  que  la  plupart  des 
professeurs  ont  précisément  des  devoirs  de 
famille  ou  des  occupations  professionnelles 
qui  limitent  Temploi  de  leur  temps.  Ils  peuvent 
d'ailleurs,  et  c'est  un  devoir,  qu'ils  remplissent 
constamment  et  avec  plaisir,  causer  en  parti- 
culier avec  leurs  élèves  après  la  classe,  ou 
même  les  recevoir  chez  eux. 
I  d)  Conseils  de  classe.  —  Mais  la  Société 
a  estimé  que  l'action  morale  de  tous  les  pro- 
fesseurs et  de  tous  les  répétiteurs  d'une  même 
classe  gagnerait  à  être  davantage  concertoe  et 
coordonnée,  et  elle  a  voté  à  Tunanimitc  cette 
autre  proposition  : 

//  conviendrait  de  créer  des  conseils  de 
classes,  réunions  périodiques  assez  fréquentes 
de  professeurs  et  répétiteurs  d'une  même 
classe,  qui  s'occuperaient  non  seulement  des 
progrès  des  élèves,  mais  de  Vétat  moral  de  la 
classe  et  de  chaque  élève  en  particulier. 

e)  Questions  des  directeurs  d'études;  rôle 
éducatif  des  administrateurs.  —  Elle  a  enfin 
longuement  examiné  la  proposition  d'un  de 
ses  membres  qui,  reprenant  une  idée  récem- 
ment proposée  à  la  Commission  d'enquête,  a 
préconisé  :  «  L'institution  dans  les  lycées  d'un 
ou  plusieurs  professeurs  internes,  chargés  sous 
la  direction  du  proviseur,  de  suivre  de  près 
les  élèves  internes  dans  tous  les  détails  de  leur 
vie  scolaire  et  d'exercer  sur  eux  une  sorte  de 
tutelle  familiale,  en  coordonnant  et  en  complé- 
tant l'action  des  professeurs  de  classe  et  des 
répétiteurs.  »  L'auteur  de  la  proposition  qui 
s'excusait  de  n'avoir  pas  un  mot  plus  précis 
pour  nommer  ces  professeurs  auxquels  il  assigne 
un  si  beau  rôle,  a  fait  remarquer,  en  la  défen- 
dant que  les  élèves  de  beaucoup  de  lycées 
sont  assez  nombreux  pour  nécessiter  la  présence 


IV 


de   ces    nouveaux  auxiliaires  de   l'œuvre  de 
l'éducation.  Cette  tâche  ne  peut  être  remplie 
dans  les  lycées  par  les  proviseurs  qui,  occupés 
par  le   travail    administratif  n'ont   guère   le 
temps  de  s'appliquer  aux  questions  de  détail 
qu'elle  soulève,  ni  par  les  répétiteurs,  le  plus 
souvent  trop  jeunes  pour  en  être  capables,  et 
manquant  peut-être  de  la  très  haute  autorité 
qui  est  nécessaire  à  ceux  qui  voudraient  s'en 
bien  acquitter.  Qu'on  ne  craigne  pas  que  cet 
auxiliaire  ne  devienne  un  rival  pour  le  provi- 
seur car  on  ne  créerait  pas  le  plus  souvent  un 
seul  professeur  interne,  mais  plusieurs,  chargés 
chacun    d'un   groupe  d'élèves,   les   uns    des 
élèves  des  classes  élémentaires,  les  autres  des 
élèves  des  classes  de  grammaire,  etc.    Le  pro- 
viseur demeurerait  le  chef  de  la  maison  tout 
entière.  On  peut  admettre  qu'une  entente  par- 
faite s'établirait  entre   eux   et  les  différents 
professeurs  des  classes  avec  qui  ils  auraient 
si  souvent  à  conférer.  Quant  aux  censeurs,  ou 
bien  ils  disparaîtraient  et  les  différentes  parties 
de  leur  rôle  administratif  seraient  distribuées 
entre   les   professeurs    internes,  ou    bien   ils 
subsisteraient   et  seraient  confinés  dans  leur 
rôle  purement  administratif.   L'action  de  ces 
professeurs  internes  s'exercerait  pendant  les 
récréations  et  les  études;  ils  recevraient  les 
élèves  dans  leur  cabinet,  ils  iraient  les  trou- 
ver dans  cette  salle  couverte  de  récréation 
qu'il  serait  à  souhaiter  que  l'on  créât  et  oU  les 
élèves  seraient  chez  eux,  pourraient  écrire,  etc. 
Ils  les   traiteraient,   non    en    directeurs  de 
conscience,  mais  en  conseillers,  en  pères  de 
famille.  Ils  pourraient  même,   aux  jours  de 
congé  prendre  avec    eux    quelques-uns    de 
leurs   élèves.  Ils   n'auraient  pas  le  droit  de 
punition.  Le  régime  qui  est  recommandé  par 
cette  proposition   est,    pour   ainsi     dire,  le 
régime  tutorial  à  l'intérieur  du  lycée.  ; 

Sans  méconnaître  tout  ce  qu'il  y  a  de  sédui-j 
sant  dans  l'ingénieuse  proposition  qui  lui  étaitl 
faite,  la  majorité  de  la  réunion  l'a  combattue; 
par  des  objections  que  nous  allons  résumer.  IR 
serait  fâcheux,  dans  un  temps  où  l'on  se  plaint', 
avec  raison  du  trop  grand  nombre  de  fonction-t 
naires,  de  proposer  d'en  créer  encore  de  nou- 
veaux. Cette  création  extraordinaire  ne  sem- 
blerait d'ailleurs  se  justifier  que  si  l'éducation 
que  donnent    les  professeurs  à  leurs  élèves 
était  tout  à  fait  insuffisantow  Or  la  Société  a 
fortement  exprimé  une  opinion  toute  contraire 
à  cette  hypothèse.  On  peut  ajouter  qu'il  y  a 
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,  dans  nos  lycées  une  direction  morale  de  VAd- 
[  ministration,  qui,  pour    n'être  pas  toujours 
connue  du  public,   n'en   est   pas  moins  très 
minutieuse.  L'un  des  assistants  a  donné  lec- 
/.ture  d'une  feuille  qui  chaque  jour  doit  être 
•  remplie  par  le   répétiteur   et    qui    concerne 
chaque  élève  de  sa  division  ;  on  y  donne  des 
renseignements  sur  les  absences  et  les  sorties 
de  rétude,    Tordre,   la  propreté,  la  tenue  de 
rélève,  le  dortoir,  les  cases  de  l'étude,  la  con- 
duite, les  punitions,  le  travail.  Chaque  matin 
le  proviseur  et  le  censeur  reçoivent  ces  rensei- 
gnements, et,  réunis  en  conseil  d'administra- 
tion, ils  s'occupent  des  affaires  de  la  maison. 
De  dix  heures  à  midi,  après  la  classe,  le  pro- 
viseur fait  appeler  séparément  ceux   qui   se 
sont  mal  conduits  et  à  qui  des  observations 
doivent  être  faites.    Il   ne  semble  donc  pas 
nécessaire,  en  présence  de  ce  qui  est  et  pour- 
rait se  développer,  de  créer  des  fonctionnaires 
nouveaux  chargés  de  l'éducation  morale.   Ne 
serait-ce  pas  surtout  dangereux  ?  L'auteur  de 
la  proposition  a  espéré  que  rien  ne  trouble- 
rait l'accord  de  ceux-ci  avec  le  proviseur   ni 
de  leur  bonne  amitié  avec  les   professseurs  de 
classe.  C'est  peut-être  une  illusion.  Ne  doit- 
on  pas  craindre,  au  contraire,  des  conflits,  con- 
flits  avec    le    proviseur   dont    les    décisions 
peuvent  contrarier  les  idées  de  ses  professeurs 
internes,    conflits    avec    les    professeurs    de 
classe   à   qui   les  consultations  fréquentes  de 
ceux-ci  peuvent  paraître  ou  même  chez  qui 
elles   peuvent  devenir  des  immixtions  indis- 
crètes?  Enfin   n'a-t-on   pas  à   craindre  aussi 
pour   les   élèves   eux-mêmes   que  ces  maîtres 
officiellement  investis  de  la  charge  de  l'éduca- 
tion ne  soient  par  le  caractère  de  leur   mis- 
t    sion  nécessairement  amenés  à  prendre  sur  les 
i    âmes  de  leurs  élèves  un  empire  tyrannique  ? 
\    N'est-ce  pas  d'ailleurs  les  hommes  que  leur 
tempérament    prédispose    à  une  vocation  de 
directeur  de  conscience  qui  seront  attirés  vers 
I  cette  nouvelle  carrière?  Ils  y  apporteront  des 
i  doctrines   arrêtées  et  peut-être  intolérantes  ; 
'■  nous  perdrons  tout  le  fruit   de   cette    féconde 
variété  de  directions   sous   lesquelles   passait 
tour  à  tour  l'enfant  dans  la  série  de  ses  classes. 
Sans  doute  les  professeurs  de  chaque  classe 
s'accordent  à  admirer  les  mêmes  beautés  mo- 
rales, et  à  réprouver   les  mêmes  fautes,  mais 
les   doctrines    qui    soutiennent,    sans    qu'ils 
les    exposent,    leur    jugement,   leur    parole, 
leur  ton  ne  sont  pas   les   mêmes  et  l'initia-  | 


tive,    la   liberté  de   l'enfant   sont    sauvegar- 
dées par  cette  variété  même. 

Deux  conclusions  se  sont  dégagées  de  cette 
discussion  :  c'est  d'abord  que  l'œuvre  que  l'on 
voulait  confier  à  ces  professeurs  internes  est 
bonne  et  qu'elle  s'accomplit  déjà  pour  une 
grande  part  dans  les  lycées.  Plusieurs  mem- 
bres ont  fait  observer  qu'il  y  aurait  peu  de 
chose  à  prescrire  pour  la  faire  exécuter ,  par- 
faitement soit  par  les  proviseurs  eux-mêmes, 
déchargés  un  peu  de  leur  besogne  administra- 
tive, soit,  comme  cela  s'est  déjà  vu,  par  les 
surveillants  généraux,  choisis  avec  un  soin 
scrupuleux.  Mais  il  nous  a  paru  que  cette 
œuvre  bonne  elle-même  ne  devait  pas  être 
accomplie  par  un  fonctionnaire  nouveau. 
L'auteur  de  la  proposition,  voulant  que  ce 
débat  fût  conclu  par  un  autre  vote  qu'un  vote 
négatif,  mais  au  contraire  par  des  proposi- 
tions qui  conserveraient  les  indications  utiles 
qu'elle  présentait,  l'a  retirée,  et  la  Société  a 
voté  ces  deux  propositions  : 

La  réunion^  reconnaissant  grâce  aux  faits   \\ 
qui  lui  ont  été  présentés  que  P  Université  s*oc-  \ 
cupe  dès  h  présent  de  Véducation  individuelle   ' 
et  collective  plus  que  ne  le  croit  généralement 
le  public,  mais  constatant  que  son  œuvre  édu- 
cative peut  dans  certains  cas  être  facilitée,  émet 
le  vœu  que,  dans  les  lycées  contenant  un  grand 
nombre  d'internes^    le   nombre  des  censeurs 
soit  augmenté. 

La  réunion  émet  le  vœu  que  les  membres 
de  V administration  soient  mis  à  même,  par  Val- 
légement  de  la  besogne  administrative ,  de 
s'appliquer  plus  que  jamais  tout  entiers  à 
leur  rôle  d'éducateurs. 

On  voit  par  Tune  des  propositions  que  la 
Société  a  votée  dans  la  discussion  précédente 
quelle  place  importante  elle  souhaiterait  qu'on 
réservât  dans  l'œuvre  de  l'éducation  aux  maî- 
tres répétiteurs.  La  Société  touchait  ainsi  indi- 
rectement aux  deux  questions  qui,  dans  le 
questionnaire,  suivent  celle  qu'elle  traitait 
alors.  Elles  sont  ainsi  conçues  : 


III 

Situation  des  répétiteurs.  Est-il  possible 
de  leur  donner  une  participation  plus  effec- 
tive à  V instruction  et  à  l'éducation? 

A.  —  Situation  des  répétiteurs.  —  La  So- 
ciété, à  propos  de  la  situation  des  répétiteurs, 
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s'est  d'abord  demandé  si  les  répétiteurs  se 
plaignaient  en  général  de  ne  pouvoir  être 
nommés  dans  les  chaires  de  collèges,  et  Tun 
de  ses  membres  lui  a  répondu  en  lui  commu- 
niquant une  comparaison  entre  un  relevé  qu'il 
a  fait  sur  le  tableau  d'avancement  de  1896  et 
la  liste  nominative,  publiée  par  Tadministra- 
tion,  des  licenciés,  candidats  à  des  chaires  de 
collège.  Or,  il  a  constaté  que,  sur  525  répéti- 
teurs du  premier  ordre,  licenciés  ou  assimilés, 
2^  seulement  figuraient  parmi  ces  candidats. 
I  Quant  aux  répétiteurs,  nommés  professeurs 
'  dans  les  lycées,  ils  sont  rangés  dans  la  der- 
nière classe,  quel  que  soit  le  nombre  de  leurs 
années  de  service  ;  mais  on  leur  applique  une 
règle  commune  à  tous  les  membres  de  rensei- 
gnement qui  débutent  dans  une  fonction  nou- 
velle. La  Société  a  trouvé  au  contraire  moins 
équitable  la  façon  dont  on  opère  sur  le  traite- 
ment des  répétiteurs  la  retenue  légale  en  vue 
de  la  retraite.  L'indemnité  de  logement  et  de 
nourriture  en  étant  exceptée,  il  en  résulte  un 
préjudice  grave  pour  ceux  des  répétiteurs  qui 
exerceront  leurs  fonctions  de  répétiteur  jus- 
qu'à l'âge  de  la  retraite;  car,  seul,  le  chiffre  du 
traitement  soumis  à  la  retenue  pendant  les  six 
dernières  années  de  service  sert  de  base  pour 
établir  la  pension  de  retraite.  La  Société  a 
voté  cette  proposition  : 
Les  répétiteurs  devraient  subir  la  retenue 
•  sur  leur  traitement  intégral. 

B.  —  Rôle  des  répétiteurs  dans  renseigne- 
ment et  r éducation.  —  La  Société  s'est  ensuite 
occupée  de  la  situation  morale  des  répétiteurs  ; 
elle  a  recherché  si  Ton  pourrait  les  associer 
davantage  à  l'œuvre  de  l'instruction  et  de 
l'éducation.  L'un  des  assistants  lui  a  présenté 
la  proposition  suivante  :  «  Il  conviendrait  de 
donner  aux  répétiteurs  qui  possèdent  les 
grades  nécessaires  et  ont  les  aptitudes  vou- 
lues, le  titre  de  professeurs  adjoints,  en  les 
divisant  en  deux  catégories,  une  pour  les  let- 
tres, une  pour  les  sciences.  Attachés  au  besoin 
à  plusieurs  divisions  à  la  fois,  ces  professeurs 
adjoints  pourraient  suivre  les  exercices  sco- 
laires de  ces  divisions;  ils  seraient  chargés 
d'interrogations  spéciales,  d'examens,  déclasses 
supplémentaires,  que  les  professeurs  titulaires 
jugeraient  nécessaires;  en  cas  d'absence,  ils 
pourraient  suppléer  le  titulaire.  » 

Cette  création,  a-t-on  dit,  serait  utile  aux 
élèves,  avantageuse  aux  répétiteurs  et  parfai- 
tement conciliable  avec  le  bon  ordre  et  la  dis- 


cipline. Et  d'abord,  on  aurait  ainsi  un  sup- 
pléant pour  les  élèves  dont  le  professeur  serait 
momentanément  absent  ;  il  n'est  pas  de  règle 
absolue  aujourd'hui  qu'un  répétiteur  fasse  des 
suppléances.  Ce  service  serait  désormais  ré- 
gulièrement assuré  par  l'institution  des  pro- 
fesseurs adjoints.  Les  élèves  faibles  trouve- 
raient dans  les  conférences  de  ces  professeurs 
adjoints  un  secours  précieux,  et  s'il  s'agit 
d'élèves  de  sciences,  indispensable.  Si  Ton 
refuse  ces  auxiliaires  aux  élèves  des  hautes 
classes,  on  reconnaîtra  au  moins  quels  ser- 
vices ils  peuvent  rendre  aux  élèves  des  classes 
c^^ébut.  De  plus,  en  créant  cette  fonction, 
on  relèverait  très  haut  la  situation  morale  des 
répétiteurs  appelés  à  l'exercer.  L'auteur  de  la 
proposition  l'a  faite  en  faveur  des  répétiteurs 
de  carrière  qui  se  destinent,  non  au  droit,  ni 
à  la  médecine  par  exemple,  mais  à  renseigne- 
ment. Cette  institution  leur  assurerait  un 
avancement  fort  appréciable  ;  elle  les  prépa- 
rerait par  la  pratique  à  l'enseignement  où  ils 
veulent  entrer.  Les  répétiteurs  feraient  avec 
joie  les  efforts  et  le  travail  qu'exigerait  cette 
nouvelle  tâche  en  changeant  volontiers  quel- 
ques heures  de  surveillance  inutiles  pour 
quelques  heures  de  conférence  plus  pénibles 
pour  eux  sans  doute,  mais  plus  intéressantes. 
Ënfm,  ils  accepteraient  facilement  les  conseils 
des  professeurs  dont  ils  seraient  les  collabora- 
teurs. Pourquoi  refuser  de  croire  qu'ils  s'en- 
tendraient les  uns  avec  les  autres?  Il  est  pos- 
sible que,  parfois,  cet  enseignement  auxiliaire 
portât  la  marque  personnelle  de  celui  qui  le 
donnerait  et  ne  fût  pas  identiquement  le 
même  que  l'enseignement  principal  ;  mais  les 
élèves  tireraient  le  plus  grand  profit  de  cette 
variété  même. 

La  majorité  de  la  réunion  n'a  pas  cru  que 
l'institution  de  ces  professeurs  adjoints  serait  ] 
utile  aux  élèves  ni  même  avantageuse  aux  - 
répétiteurs.  Elle  a  pensé  aussi  que  cette  fonc- 
tion nouvelle  pourrait  troubler  la  bonne  ad- 
ministration du  lycée,  et  s'accorderait  mal 
avec  les  autres  fonctions  de  l'enseignement. 
Pour  commencer,  en  effet,  par  ce  dernier 
point,  remarquons  qu'on  ne  voit  pas  quand  le 
professeur  adjoint  pourrait  faire  ses  confé- 
rences. Il  semble  que  ce  soit  pendant  Tétude, 
mais  s'il  s'adresse  seulement  aux  élèves  faibles, 
que  deviendront  les  autres  cependant?  On 
espère  qu'il  s'entendra  facilement  avec  le  pro- 
fesseur de   la    classe.   Cette    espérance  sera 
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peut-être  trompée.  Il  pourra,  de  part  et  d'autre, 
À  propos  d'une  observation  ou  d'une  correc- 
tion rapportée  par  un  élève,  se  produire  des 
critiques  et  naître  des  conflits.  Si  Ton  veut 
que  les  professeurs  adjoints  suivent  de  près 
tous  les  exercices  scolaires,  admet-on  qu'ils 
assistent  aux  classes  des  professeurs?  comment 
les  professeurs  accueilleront-ils  ces  nouveaux 
usages?  Enfin,  on  veut  donner  à  des  répéti- 
teurs ce  titre  de  professeurs  adjoints  qui, 
dans  l'enseignement  supérieur  est  porté  par 
des  maîtres  de  conférences  lesquels  ont  tous 
les  grades  des  professeurs  titulaires.  Or,  les 
chargés  de  cours  de  nos  lycées,  qui  aujour- 
d'hui ne  sont  pas  de  jeunes  débutants,  mais 
des  hommes  d'expérience,  n'ont  pas  ce  titre 
de  professeurs.  La  proposition  n'est-elle  pas 
contraire  au  bon  ordre  de  l'Université? 

La  société  a  examiné  aussi  le  profit  que  les 
élèves  pourraient  retirer  de  cette  institution. 
Il  lui  a  paru  d'abord  qu'elle  ne  répondait  pas 
directement  à  une  nécessité  pédagogique. 
Nous  voyons  aujourd'hui  dans  les  lycées  un 
grand  nombre  de  répétiteurs  licenciés.  On  a 
voulu  qu'ils  fussent  licenciés  pour  rehausser 
encore  le  prestige  des  lycées,  et  naturellement 
ces  licenciés,  qui  espéraient  entrer  ensuite 
dans  le  professorat  des  lycées,  se  plaignent 
que  Taccès  en  soit  des  plus  difficiles.  L'insti- 
tution qu'on  propose  répond  à  leurs  plaintes  ; 
il  ne  semble  pas,  au  contraire,  qu'elle  soit 
bonne  pour  les  élèves.  Ceux-ci  n'ont  pas 
d*heures  disponibles  pour  les  conférences  sup- 
plémentaires. On  a  sévèrement  limité  le  nombre 
des  heures  de  classe  que  les  élèves  doivent 
avoir  par  semaine. 

On  ne  peut  donc,    contrairement  à  cette 
réforme   ajouter  aux  heures    de    classe    des 
heures  de  conférences  supplémentaires.  Il  faut 
prendre  garde  à  laisser  aux  élèves  le  temps 
nécessaire   à   leur  travail  personnel.  Ce  sont 
précisément  les  élèves  faibles  qu'il  faut  habi- 
tuer à  ne  pas  compter  sur  autrui  et  à  faire 
effort  par  eux-mêmes.  L'honneur  de  P Univer- 
sité est  de  travailler  tout  à  la  fois  à  la  forte 
éducation  de  l'esprit  de  ses  élèves  et  aux  succès 
de  leurs  examens.  On  ne  sait  ce  que  la  seconde 
partie  de  sa  tâche  gagnerait  à  cette  nouvelle 
institution  ;  mais  on  pressent  tout  ce  que  la 
première  y  perdrait.  Sans  doute,    les  répéti- 
teurs apportent,  dans  les  basses  classes  surtout, 
une  précieuse  collaboration  au  professeur,  et 
cela  en  remplissant  seulement  le  rôle  qui  leur 


est  aujourd'hui  attribué:  avec  quelle  précinon 
d'ailleurs,  avec  quelle  précaution,  si  on  voulait 
le  tracer,  faudrait^il  le  délimiter  1  Le  rôle  du 
professeur  adjoint  au  contraire,  serait  comme 
un  apprentissage  qui  se  ferait  aux  dépens 
mêmes  des  élèves  qu'on  prétendrait  servir. 

Ce  serait  enfin  une  erreur  de  croire  qu'en 
créant  cette  fonction,  on  rendrait  service  aux 
répétiteurs   eux-mêmes.    Combien   de    temps 
leur  prendrait-elle  d'abord  pour  la  préparation 
de  leurs  conférences  !  De  plus,  ces  nouveaux 
postes,  naturellement   enviés,  devraient   être 
accessibles  aux  professeurs  de  collège,  ce  qui 
évincerait  beaucoup  des  répétiteurs  pour  qui 
on  veut  les  créer  ;  et  puis,  comme  il  y  aurait 
désormais  une  carrière  de  professeur  adjoint, 
de  même  qu'il  y  a  une  carrière  de  professeur 
titulaire,  on  y  débuterait  par  les  postes  les 
plus  humbles  de  la  province  pour  s'élever  peu 
à  peu  jusqu'aux  plus  importants.  Le  répéti- 
torat,  qui  est  considéré  comme  une  fonction 
provisoire,  ne  connaît  guère  cette  règle,  dès 
lors  les  répétiteurs  gagneraient-ils  au  change- 
ment? Ce  qui  est   plus  grave   encore,  c'est 
qu'on  a  l'air  d'oublier  les  services  précieux 
que,  dans  les  conditions  présentes,  rendent  les 
répétiteurs.    C'est    besogne    modeste,    mais 
combien  importante,  de  corriger  un  texte  mal 
écrit,  de  faire  réciter  une  leçon,  de  faire  re- 
commencer une  copie  insuffisante,  de  résoudre 
une  petite  difficulté  qui  arrête  le  travail  de  l'élève 
à  l'étude.  Comme  on  l'a  dit.  «  En  créant  parmi 
les    répétiteurs     une    classe    de    professeurs 
adjoints  on  rabaisserait,  on  déprécierait  très 
injustement  les  autres,   c'est-à-dire   le   plus 
grand  nombre.  Aujourd'hui   tous  les  répéti- 
teurs sont  adjoints  aux  professeurs;  ils  doivent, 
dans  les  classes  élémentaires,  diriger  les  enfants 
à  tout  instant,  dans  les  classes  de  grammaire, 
ils  doivent  leur  venir  en  aide  toutes  les  fois 
qu'ils  en  ont  besoin  ;  et  leurs  fonctions  sont 
très  belles.  Nous  avons  un  corps  de  répétiteurs 
excellents  ;    nous  devrions   le   faire  connaître 
au  public   plus  que  nous  ne  le  faisons.  N*en 
rabaissons  pas  une  partie  en  disant  que  celle- 
là   n'est    bonne    que    pour    la    surveillance. 
Faisons   remarquer,  au   contraire,  qu'ils  sont 
tous  adjoints  au  corps  enseignant.  » 

A  la  suite  de  cette  discussion,  la  Société  a 
repoussé  la  proposition  par  laquelle  on  de- 
mandait la  création  de  professeurs  adjoints. 

Mais,  de  ces  débats  qui,  de  part  et  d'autre, 
avaient  mis  en  lumière  tout  ce  qu'on  peut  at- 
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tendre  des  répétiteurs,  la  Société  a  tiré  une 
autre  conséquence.  On  avait  cité,  dans  la  dis- 
cussion, le  décret  du  28  août  1891  qui  déclare 
que  le  répétiteur  peut  être  chargé  de  faire  des 
conférences  supplémentaires,  et  la  circulaire 
du  31  décembre  1891  qui  prescrit  ces  confé- 
rences. Tout  en  signalant  la  différence  assez 
surprenante  qui  distingue  les  termes  de  la  cir- 
culaire des  termes  d'un  décret  rendu  d'ailleurs 
à  une  époque  où  la  durée  des  classes,  reportée 
aujourd'hui  à  deux  heures,  était  d'une  heure 
et  demie,  la  Société  a  estimé  qu'il  était  bon  de 
rappeler  l'esprit  du  décret.  Sans  vouloir  ré- 
glementer le  rôle  du  répétiteur,  ce  qui  serait 
un  travail  infiniment  délicat,  elle  a  voulu 
marquer  combien  elle  souhaitait  qu'on  mît  le 
répétiteur  qu'il  faut  à  la  place  qu'il  faut,  et 
combien  alors  elle  croyait  qu'on  pouvait  lui 
demander.  Elle  a  voté  la  proposition  suivante  : 

La  réunion  émet  le  vœu  que,  dans  la  répar- 
tition des  services^  l'Administration  tienne 
compte  de  l'âge,  des  grades,  des  aptitudes  des 
répétiteurs  pour  les  mettre  à  même  de  colla- 
borer le  mieux  possible  à  renseignement  et  à 
r éducation^  conformément  aux  indications 
données  dans  le  décret  du  28  août  1891. 

La  Société  a  écarté  comme  trop  particulières 
les  dernières  questions  du  chapitre  III  du 
questionnaire  :  de  l'éducation  physique;  de 
la  liberté  et  de  la  responsabilité  —  régime 
des  grands  élèves. 

Il  y  a  pourtant,  sur  la  question  de  l'éduca- 
tion physique,  un  principe  qu'elle  a  voulu  pro- 
clamer ;  et  elle  Ta  résumé  dans  [la  proposition 
suivante  : 

La  réunion  se  déclare  favorable  au  dévelop- 
pement des  exercices  physiques,  et  spéciale- 
ment des  jeux  en  plein  air,  en  vue  d'assurer 
le  bon  état  physique  de  tous,  et  non  pas  la 
préparation  de  quelques-uns  à  des  concours. 


D. —ENSEIGNEMENT  CLASSIQUE. 

Rapport    présenté    par  M.  H.    Brelet 
Professeur  au  Lycée  Janson-de-Sailly . 


I 


L'enseignement  secondaire  se  propose  de 
former  les  esprits,  et,  comme  l'a  si  bien  dit 
un  ancien  ministre  de  l'Instruction  publique, 
«  le  meilleur  fruit  de  cet   enseignement  n'est 


pas  tant  la  somme  de  savoir  acquis  que  l'ap- 
titude à  en  acquérir  davantage,  c'est-à-dire  le 
goût  de  l'étude,  la  méthode  de  travail,  la  fa->  : 
culte  de  comprendre,  de  s'assimiler  ou  même  < 
de  découvrir  (1)  ». 

Quel  est  le  meilleur  moyen  pour  arriver  à 
nourrir  et  à  fortifier  l'intelligence  ?  Tel  est  le 
but  que  la  Société  pour  l'étude  des  questions 
d'enseignement  secondaire  n'a  jamais  perdu  de 
vue  en  étudiant  le  questionnaire  que  lui  avait 
adressé  la  Commission  parlementaire  de  l'en- 
seignement. 

Sa  réponse  est  nette  et  sans  ambages  :  elle 
croit  que  l'éducation  par  excellence  de  l'esprit 
est  donnée  par  ce  qu'on  est  convenu  d'appeler 
les  études  classiques.  Elle  voudrait  voir  le-, 
plus  d'élèves  possible  recevoir  cette  éducation  j  ^ 
nourricière,  convaincue  qu'elle  esttout  particu- 
lièrement propre  à  formerlejugement  à  tremper 
les  caractères,  à  faire  l'homme  et  le  citoyen 
que  réclame  notre  société  démocratique.  Elle 
juge  que  ces  études  classiques,  indispensables 
pour  les  jeunes  gens  qui  se  destinent  aux  car- 
rières libérales,  ne  sont  pas  moins  utiles  pour 
ceux  quifsongent  à  la  vie  des  affaires.  Elle  est 
convaincue  que  les  esprits  formés  à  cette  école 
seront  aptes  non  seulement  à  travailler  au 
maintien  de  l'influence  intellectuelle,  littéraire, 
scientifique  et  artistique  de  la  nation,  mais 
encore  au  développement  de  sa  puissance  in- 
dustrielle, commerciale  et  agricole.  Elle  a 
donc  proclamé  bien  haut,  dans  sa  séance  du 
9  mars  1899,  qu'à  son  avis  «  l'enseignement 
classique  ne  nuit  en  rien  au  développement 
des  qualités  actives  nécessaires  dans  la  vie  pra- 
tique. » 

Notre  Société  se  félicite  de  voir  son  opinion 
confirmée  par  la  haute  autorité  de  U  Chambre 
de  commerce  de  Lyon  qui,  invitée  récemment 
à  donner,  elle  aussi,  son  avis  sur  les  mêmes 
questions,  a  déclaré  que  les  humanités  n'étaient 
nullement  incompatibles  avec  les  affaires. 
u  Quand  il  tombe  sur  un  bon  terrain,  l'ensei- 
gnement classique  produit  d'excellents  effets, 
développe  et  élève  l'esprit,  contribue  à  former 
le  caractère  et  à  fortifier  les  qualités  morales. 
C'est  une  erreur  de  croire  qu'un  lettré  est  un) 
commerçant  ridicule.  »  ' 

Mais,  tout  en  reconnaissant  l'utilité  pour 
tous  de  l'éducation  par  les  études   classiques. 


(1)  Léon  Bourgeois.  —  Instructions,  Programmés 
et  Règlements,  Paris,  Imprimerie  Nationale,  p.  X. 
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notre  Société  n'a  pas  oublié  qa*il  faut  compter 
avec  les  nécessités  sociales  qui  réclament  une 
éducation  plus  courte,  et  aussi  avec  le  désir 
d'un  certain  nombre  de  familles  qui,  ne  voyant 
pas  Futilité  du  latin  et  du  grec,  ne  veulent 
pour  leurs  enfants  qu'un  enseignement  pra- 
tique ayant  comme  base  Tétude  du  français, 
complétée,  comme  dans  renseignement  clas- 
sique, par  l'étude  des  langues  étrangères  vi- 
vantes, des  sciences,  de  l'histoire  et  de  la  géo- 
graphie. Pour  ces  diverses  raisons,  la  Société 
est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  varier  les  types  d'en- 
seignement secondaire. 

Pour  répondre  à  une  préoccupation  qu'elle 
sait  agiter  le  public,  elle  émet  le  vœu  que  les 
élablîssements  universitaires  mettent  partout, 
autant  que  possible,  tous  les  types  (Tensei^ 
gnement  reconnus  à  la  disposition  des  familles. 
Elle  craint  que  le  jour  où  l'Université  n'offri- 
rait dans  certaines  villes  qu'un  type  unique 
d'enseignement,  les  familles  désireuses  de 
donner  à  leurs  enfants  un  autre  mode  d'ins- 
truction ne  s'adressent  à  des  maisons  rivales 
qui  leur  offrent  l'enseignement  qu'elles  deman- 
dent. Le  vœu  émis  par  la  Société  vise  en  par- 
ticulier certains  collèges  que  l'on  songerait  à 
priver  des  études  latines  et  grecques.  Vouloir 
réduire  ainsi  le  nombre  des  établissements  où 
se  donne  l'enseignement  classique  pour  con- 
sacrer cet  enseignement  à  une  élite,  ne  serait- 
ce  pas  d'ailleurs  rendre  difficile,  sinon  impos- 
sible, le  recrutement  de  cette  élite? 

Une  seconde  question  générale  a  préoccupé  la 
société.  Elle  croit  que  l'enseignement  secondaire 
a  un  esprit  qui  lui  est  propre,  esprit  distinct  de 
l'esprit  de  l'enseignement  primaire  :  l'un,  de 
courte  durée,  ne  pouvant  garder  les  élèves 
au  delà  de  Tenfance  et  obligé  de  leur  fournir 
une  quantité  de  connaissances  immédiatement 
utilisables,  est  dominé  par  l'esprit  dogmatique, 
et  n'apprend  à  l'enfant  que  ce  qu'il  lui  est  in- 
dispensable de  connaître,  sans  chercher  le 
plus  souvent  à  pénétrer  le  pourquoi  des  choses; 
l'autre,  de  longue  durée,  devant  préparer  dès 
le  début  la  culture  générale,  est  dominé  au 
contraire  par  l'esprit  critique  et  s'adresse  beau- 
coup plus  à  la  réflexion  qu'à  la  mémoire.  Cet 
esprit  particulier  à  l'enseignement  secondaire, 
la  Société  croit  fermement  qu'il  est  indispen- 
sable de  le  voir  se  manifester  dans  toute  la 
série  des  classes  de  nos  établissements  d'ins- 
truction, depuis  la  plus  humble  jusqu'à  la  plus 
élevée,  l'enseignement  secondaire  étant  effi- 


cace surtout  s'il  est  donné  dès  lo  début.  Elle 
estime  donc  nécessaire  que  les  premières 
classes  des  lycéeset  collèges  songent  aux  études 
ultérieures  et  les  préparent  en  appliquant  — 
tout  particulièrement  dans  l'étude  des  langues, 
—  des  méthodes  dont  la  conformité  continue 
simplifiera  le  travail  des  élèves,  et  leur  donnera 
la  notion  de  cet  esprit  de  suite  aussi  indispen- 
sable dans  la  vie  de  l'écolier  que  dans  la  vie 
de  l'homme.  La  Société,  comprenant  sous  l'ap- 
pellation de  a  classes  élémentaires  »  toutes  les 
classes  qui  précèdent  la  sixième,  a  résumé  ces 
considérations  dans  ce  vœu,  que,  dans  les 
classes  élémentaires^  les  méthodes  Renseigne- 
ment  soient,  dès  le  début,  combinées  en  vue 
des  études  ultérieures  que  doivent  faire  les 
enfants  (1). 


II 


Je  n'ai  pas  mission  de  vous  faire  connaître 
les  vues  de  notre  Société  sur  les  divers  types 
d'enseignement.  Ma  tâche  est  beaucoup  plus 
simple,  et  je  vous  rapporterai  uniquement  les 
vœux  qu'elle  a  émis  sur  l'enseignement  clas- 
sique^ organisé  depuis  de  longues  années, 
ayant  ses  traditions,  et  fort  de  méthodes  qui 
ont  fait  leurs  preuves. 

L'année  1880  a  marqué  pour  l'enseignement 
classique  une  date  mémorable.  Jusqu'en  1880 
les  études  latines  avaient  tous  les  honneurs  ; 
depuis  1880  le  français  a  pris  la  place  prépon- 
dérante dans  l'enseignement.  On  a  diminué  le 
nombre  des  devoirs  écrits  afin  de  ménager  aux 

(1)  La  Société  émettait  ce  vœu  dans  sa  séance  du 
3  mars.  Le  6  mars  une  circulaire  et  une  instruction 
ministérielle  publiées  au  Bulletin  de  l'instruction  pu- 
blique du  18  mars  énonvaient  les  mômes  idées  : 
«  ...Tandis  que  renseignement  primaire  est  à  lui- 
môme  sa  fin,  l'enseignement  donné  dans  les  classes 
élémentaires  n'est  qu'un  commencement...  Les  pro- 
fesseurs des  cla.^ses  élémentaires  savent  que  le  but  prin- 
cipal de  leurs  elTorts  doit  être  de  préparer  de  bons  * 
élèves  aux  classes  de  grammaire,  c'est-à-dire  de 
former  de  bons  esprits,  prêts  à  recevoir  la  culture 
classique...  11  est  bon  d'établir  partout...  une  confé- 
rence périodique  entre  professeurs  de  grammaire  et 
professeurs  élémentaires  :  ils  s'y  entendront  sur 
l'unité  de  direction  à  donner  à  leur  enseignement..., 
sur  les  termes  grammaticaux  mômes,  qui  varient 
souvent  de  classe  k  classe...  A  leur  tour,  l«s  pi'ofcs- 
seurs  des  classes  primaires,  dont  les  rapports  avec 
les  classes  élémentaires  sont  si  étroits,  auront  à 
s'entendi'c  avec  leurs  collègues,  de  façon  que  l'ensei- 
gnement donné  de  la  dixième  à  la  sixième  soit  bimi 
lié  et  bien  gradué...  » 
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élèves  des  loisirs  pour  leurs  lectures.  On  a 
donné  la  version  comme  but  principal  aux 
études  de  langues  anciennes,  le  thème  devant 
être  surtout  considéré  comme  un  moven  de 
vérification.  On  a  voulu  enfin,  —  esprit  nou- 
veau dans  les  méthodes,  indiqué  déjà  par 
M.  Jules  Simon  (1)  —  que  l'explication  ap- 
profondie des  textes  prît  la  plus  grande  place 
dans  les  études  littéraires,  que  Ton  pénétrât 
directement  par  eux  dans  le  génie  des  langues 
et  des  civilisations  des  peuples  classiques  (2). 
J'insiste  sur  ce  point  :  il  est  capital  et  carac- 
térise les  réformes  de  1880  revues  et  complé- 
tées en  1890.  L'explication  des  auteurs  est  le 
centre  des  études  classiques.  Nous  devons  faire 
connaître  aux  élèves  les  écrivains  grecs,  latins 
et  français,  et  par  eux  l'antiquité  grecque  et 
romaine  et  notre  littérature  nationale  dans  tout 
ce  qu'elles  ont  d'éminemment  propre  à  former 
l'esprit  de  la  jeunesse. 

Mais  si  nous  devons  faire  l'éducation  des 
jeunes  générations  par  la  lecture  des  chefs- 
d'œuvre  anciens  et  modernes,  si  nous  devons 
demander  aux  écrivains  latins  et  grecs  de 
montrer  à  nos  jeunes  gens  comment  on  pense 
juste  et  comment  on  s'exprime  clairement,  si 
le  travail  de  la  traduction  et  de  l'explication 
est  «  un  exercice  perpétuel  de  raisonnement, 
une  épreuve  continue  d'exactitude  et  de  saga- 
cité (3)  »,  il  semble  logique  que  l'on  commence 
le  plus  tôt  possible  les  études  qui  permettront 
de  comprendre  les  textes.  La  culture  litté- 
raire est  un  peu  aride  à  ses  débuts  et  ne  se 
révèle  que  par  un  long  exercice. 

Notre  Société  n'admet  donc  pas  le  système 
S  soutenu  devant  la  Chambre  et  (Jéfend.u  par 
i  quelques  universitaires,  et  d'après  lequel   il 
-.  faudrait  retarder  lé  début  des  études  classiques 
î  jusqu'à  l'âge  de  14  ou  15  ans,  et  ne  commencer 
j  le  lalin  et  le  grec  qu'en  quatrième  ou  en  troi- 
'sième.  Si  Ton  veut  trouver  dans  les  écrivains 
-  anciens  une  vertu  éducative  et  une  discipline 
pour  Tesprit,  il  ne  peut  être  question  de  res- 
treindre  la  durée  normale  des  études   clas- 
siques. 

Sans  doute  on  peut  apprendre  beaucoup  de 
latin  et  de  grec  en  deux  ou  trois  années,  mais 
il  s'agit  moins  ici  de  l'étude  de  la  langue  même 


(1)  Circulaire  du  27  septembre  1872. 

(2)  Note  sur  les  principes  des  nouvelles  méthodes 
qui  devront  être  désormais  appliqués.  Programmes 
de  1880. 

(3)  Villemain. 


que  du  résultat  à  obtenir  de  cette  étude.  Les 
réflexions  que  doit  susciter  la  lecture  des  textes 
ne  se  comprennent  que  faites  sur  des  textes 
lus  sans  trop  de  difficulté,et  c'est  uniquement  par 
l'habitude,  par  de  longs  exercices  que  cette  fa- 
cilité relative  peut  être  acquise . 

La  Société  émet  donc  le  vœu  qiien  aucun 
cas  on  ne  réduise  le  temps  consacré  actuelle^ 
ment  aux  études  classiques. 

Un  grand  nombre  de  membres  de  la  Société 
iraient  même  plus  loin.  Poursuivant  le  raison- 
nement que  nous  avons  commencé,  ils  de- 
mandent que  les  études  des  langues  anciennes 
soient  abordées  plus  tôt  qu'on  ne  le  fait  au- 
jourd'hui. Ils  donnent  à  l'appui  de  leur  désir 
de  nombreuses  raisons  qui  méritent  toutes 
l'attention  la  plus  vive  et  dont  il  est  nécessaire 
de  résumer  ici  les  principales. 

Il  est  mauvais  de  vouloir  faire  entrer  trop 
de  matières  à  la  fois  dans  le  cerveau  de  l'en- 
fant; il  faut  que  les  divers  enseignements  se 
superposent,  avec  un  laps  de  temps  suffisant 
entre  les  commencements  de  chaque  étude 
nouvelle.  A  l'heure  présente,  l'enseignement 
secondaire  comprend  : 

P  Des  études  françaises,  dans  les  classes 
primaires  et  élémentaires,  concurremment 
avec  des  études  de  langues  vivantes  commen- 
cées dans  la  classe  préparatoire  ; 

2^  Des  études  latines  faisant  suite  à  ces 
études  françaises,  en  même  temps  que  ces 
études  françaises,  sont  reprises  et  approfon- 
dies; 

3®  Des  études  grecques  venant  se  joindre 
aux  précédentes  par  une  légère  initiation  en 
cinquième,  par  une  étude  tout  à  fait  sérieuse 
en  quatrième. 

Un  grand  nombre  de  membres  croient  le 
commencement  des  études  grecques  trop  rap- 
proché du  commencement  des  études  latines, 
et  voudraient  étager  autrement  ces  divers  en- 
seignements : 

L'allemand  et  l'anglais  commencés  en  pré- 
paratoire; le  latin  commencé  en  septième, 
deux  ans  après  l'anglais  et  l'allemand  ;  le  grec 
commencé  en  cinquième,  deux  ans  après  le 
latin. 

On  pourra  répondre  qu'il  est  facile  de  ne 
commencer  le  grec  qu'en  quatrième,  et  qu'on 
peut  donner  ainsi  la  satisfaction  demandée. 
Mais  la  réplique  à  cette  réponse  a  été  faite 
dans  les  considérations  qui  vous  ont  été  pré- 
sentées sur  l'utilité,  voire  même  la  nécessité 
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de  coipmencer  le  plus  tôt  possible  les  études 
anciennes  de  façon  à  ce  qu'elles  portent  tout 
leur  finiit  et  versent  tout  leur  suc  nourricier. 
J'auraTà  vous  entretenir  d'un  projet  de  bi- 
furcation permettant  aux  élèves  qui  auraient 
des    aptitudes    spéciales    pour   les    sciences 
d'abandonner,  après   la   seconde,  les   études 
grecques.  Mais,  dans  la  pensée  de  la  Société, 
il  est  indispensable  que  les  études  classiques 
soient  suffisamment  avancées  pour  que  les 
jeunes  gens  qui  s'adonneront  ainsi  aux  sciences 
aient  eu  le  temps  de  recevoir  une  culture  litté- 
raire qui  façonne  leur  esprit.  Autre  argument 
en  faveur  du  latin  reporté  en  septième,  une 
année  de  plus   se   trouvant  ainsi  acquise  à 
Téducation  par  les  langues  anciennes. 

Sans  parler  de  l'avenir  et  de  ce  projet  qui 
peut  ne  pas  se  réaliser,  en  nous  contentant 
d'examiner  l'état  de  choses  actuel,  nous  voyons 
que,  dans  les  classes  de  quatrième  et  de  troi- 
sième, le  point  faible  des  élèves  est  surtout  la 
connaissance  des  formes  des  déclinaisons  et 
des  conjugaisons.  Les  textes  inscrits  aux  pro- 
grammes des  classes  de  cinquième  et  de  qua- 
trième exigent  une  prompte  connaissance  de 
tous  les  substantifs,  adjectifs,  pronoms  et 
verbe3.  La  classe  de  sixième  se  hâte  donc  de 
donner  à  l'enfant  la  connaissance  de  ces  di- 
verses formes.  Mais,  à  procéder  ainsi,  on  ou- 
blie les  prescriptions  si  judicieuses  et  aussi  si 
naturelles  que  renferment  nos  programmes. 
«  C'est  surtout  au  début  d'un  enseignement 
nouveau  qu'il  importe  d'aller  lentement... 
Dans  l'enseignement  du  latin  et  du  grec...,  si 
les  éléments  ne  sont  pas  rendus  pour  l'élève 
absolument  nets,  faciles  et  familiers,  la  confu- 
sion s'établit  à  demeure  dans  son  esprit,  et, 
parce  qu'il  a  vu  trouble  aux  premières  leçons, 
il  voit  trouble  encore  à  la  dernière.  La  pre- 
mière condition  de  santé  pour  l'intelligence 
st  de  vivre  dans  la  clarté  »  (1). 

Cette  clarté,  la  donnons-nous  toujours  à 
nos  élèves  avec  la  hâte  un  peu  forcée  que 
nous  sommes  obligés  d'apporter  à  Tétude  des 
éléments  latins? 

On  peut  répondre  :  Qu'à  cela  ne  tienne  ;  si 
le  De  Vir«5,  Phèdre,  Ovide  sont  trop  difficiles, 
nous  les  reporterons  à  la  classe  suivante.  Mais 
alors  quelle  nourriture  donnera-t-on  à  Pesprit 
en  attendant  de  faire  lire  les  écrivains  eux- 
mêmes?  Des  textes  arrangés,  simplifiés  pour 
"^- —  I 

(i)  Instructions,  programmes  et  règlements,  p.  xii. 


les  besoins  des  classes,  du  latin  et  du  grec 
écrits  par  nous  mêmes  ?  Ces  arrangements,  ces 
simplifications,  ce  latin  nôtre,  ce  grec  nôtre, 
peuvent  être  acceptés  pendant  quelques  mois, 
voire  pendant  toute  Tannée  de  sixième.  Mais 
n'oublions  pas  que  les  élèves  de  cinquième 
ont  douze  ans  environ,  et  que  leur  esprit  déjà 
curieux  ne  se  satisferait  pas  de  textes  trop 
enfantins.  Ne  perdons  pas  de  vue  non  plus 
qu'en  reportant  les  écrivains  originaux  à  une 
époque  plus  éloignée  nous  abrégeons  le  temps 
pendant  lequel  les  grands  génies  de  Pantiquité 
nourriront  de  leur  moelle  la  jeunesse  française, 
nous  reculons  l'éducation  morale:  car  nous 
ne  perdons  pas  de  vue  ce  but  des  études. 

On  a  fait  valoir  encore  une  nouvelle  consi- 
dération. Les  élèves  arrivent  trop  jeunes  dans 
les   classes   supérieures,  et  certains   ont  une 
grande  difficulté  pour   profiter  sérieusement 
des  études  faites  en  seconde,  en    rhétorique, 
en    philosophie.    La   raison   de   cet    état  de 
choses   tient  en  grande  partie  à  l'emploi  du 
temps  actuel  dans  la  classe  de  septième.  Les 
familles  trouvent  toujours  que  leurs  enfants 
savent  le  français  :  c'est  la  langue  nationale, 
on   la   sait  d'instinct,   on  ne   l'apprend  pas. 
Aussi  dès  que  l'âge  est  venu  de  faire  travailler 
sérieusement  —  selon  elles  —  leurs  enfants, 
elles  les  font  entrer  en  sixième.  La  classe  de 
sixième  a  des  élèves  qui  sont  trop  jeunes  au 
moins  d'une  année.  Que  le  latin  soit  rétabli  en 
septième,  et  ces  enfants  entreront  dans  cette 
dernière  classe  à  l'âge  où  ils  seraient  entrés 
en  sixième.  Les  études   classiques  allongées 
ainsi  d'une  année  par  la  base,  le  mal  signalé 
dans  les  classes  supérieures  sera   en  grande 
partie  atténué,  et  le  vœu  —  bien  platonique, 
avec  l'état  de  choses  actuel  —  émis  par  la 
Société  au  sujet  de  l'âge  de  nos  élèves,  trouve- 
rait sans  doute  sa  complète  satisfaction.  La 
Société  estime  en  effet  qu*il  serait  désirable 
que    les    élèves    arrivassent     moins    jeunes 
qu' aujourd'hui  au  terme  de  leurs  études  clas^ 
siques. 

Le  latin  commencé  en  septième,  à  l'âge  où 
les  enfants  ont  tant  de  facilité  pour  apprendre 
et  croient  à  ce  qu'ils  apprennent,  la  classe  de 
cinquième  soulagée  d'une  grande  partie  de 
l'étude  des  formes  latines  que  la  sixième  aurait 
eu  le  temps  de  digérer  et  de  s'assimiler,  on 
pourrait  en  cinquième  insister  davantage 
sur  les  éléments  du  grec  et  envoyer  en 
quatrième  des  élèves  connaissant  mieux  les 
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principes  de  cette  langue.  Cette  dernière  classe 
deviendrait  plus  réellement  une  classe  de  revi- 
sion des  diverses  grammaires,  et  la  classe  de 
troisième,  où  à  Theure  présente  il  est  indispen- 
sable de  faire  des  études  de  grammaire,  en 
serait  débarrassée  en  grande  partie,  au  profit 
toujours  de  Texplication  et  de  la  lecture  des 
auteurs,  but  principal  assigné  à  nos  études 
classiques. 

Tout  naturellement  on  rétablirait  l'harmo- 
nie entre  les  études  grammaticales  et  les 
textes  inscrits  au  programme  des  diverses 
classes  :  Phèdre,  après  deux  ans  de  latin,  serait 
moins  difficile  pour  les  élèves  de  cinquième  ; 
Virgile,  après  trois  années,  épouvanterait 
moins  les  élèves  de  quatrième. 

Je  ne  vous  parlerai  pas  de  la  population 
scolaire  qui  s'accroîtrait  par  la  présence  au 
lycée,  une  année  plus  tôt,  des  enfants  qui  ne 
viennent  dans  nos  classes  que  pour  commen- 
cer le  latin,  et  dont  une  grande  partie  est 
détournée  de  nous  par  Tépoque  tardive  où  on 
aborde  ces  études.  C*est  un  point  de  vue  d'un 
autre  ordre  qui  n'est  pas  sans  importance  et 
dont  nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  dans 
une  discussion  avant  tout  pédagogique. 

Je ,  m'étends  longuement  sur  ces  consi- 
dérations parce  qu'elles  sont  revenues  maintes 
fois  dans  les  discussions  auxquelles  s'est  livrée 
notre  société,  soit  directement  soit  indirecte- 
ment, et  parce  qu'elles  ont  aux  yeux  de  cer- 
tains d'entre  nous  une  importance  capitale.  Si 
elles  sont  justes,  c'est  le  moment,  ou  jamais, 
de  les  faire  valoir,  car  il  est  à  désirer  à  tous 
les  points  de  vue  que,  ces  diverses  questions 
ayant  été  étudiées  et  tranchées  par  le  Parle- 
ment et  par  le  Conseil  supérieur,  on  n'en 
reparle  plus  pendant  longtemps.  L'enseigne- 
ment secondaire  a  besoin  de  calme,  de  recueil- 
lement et  de  foi  dans  le  lendemain  pour  tra- 
vailler avec  fruit. 

Malheureusement,  à  côté  de  ces  questions 
d'ordre  pédagogique,  il  s'en  trouve  d'autres 
d'un  ordre  différent,  qui  viennent  les  com- 
battre. On  objecte  tout  d'abord  la  question  du 
personnel  :  les  professeurs  de  septième  actuels 
ne  sont  pas  tous  en  état  d'enseigner  le  latin. 
On  a  répondu  que  si  tous  les  professeurs  ne 
pouvaient  actuellemei;  t  donner  cet  enseigne- 
ment, quelques-uns  cependant,  bacheliers  et 
même  licenciés,  étaient  capables  de  le  faire  ; 
que  la  réforme  pouvait  s'accomplir  peu  à  peu, 
dès  maintenant  dans  les  lycées  où   elle   était 
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réalisable,  plus  tard  dans  les  autres;  que  les 
professeurs  de  septième  se  mettraient  vite  en 
mesure  d'enseigner  les  éléments  du  latin,  et 
qu'ils  ne  refuseraient  pas  plus  leur  concours 
aujourd'hui  pour  le  latin  qu'ils  ne  l'ont  refusé, 
en  1880,  quand  on  leur  a  demandé  d*apprendre 
du  jour  au  lendemain  une  langue  autrement 
difficile,  et  qui,  elle,  a  une  prononciation  par- 
ticulière :  l'allemand. 

On  a  dit  que  la  réforme  entraînerait  des  mo- 
difications à  l'examen  donnant  l'accès  au  pro- 
fessorat des  classes  élémentaires.  Mais  à  cette 
objection  d'aucuns  répondent  que  demander 
un  peu  de  latin  à  cet  examen  serait  une  bonne 
chose  à  différents  points  do  vue  qu'il  est  hors 
de  propos  de  discuter  ici:  nous  nous  occupons 
en  effet  des  études  des  élèves  et  non  de  la  pré- 
paration des  maîtres. 

On  a  parlé  également  des  élèves  des  écoles 
primaires  qui  viennent  au  lycée  en  sixième. 
Mais  on  a  répondu  qu'ils  pouvaient  venir  un 
an  plus  tôt  et  qu'ils  auraient  vraisemblable- 
ment le  même  âge  que  s'ils  étaient  entrés  en 
sixième,  car  il  y  a  un  âge  moyen  où  l'on  com- 
mence et  où  l'on  continuera  deconunencer 
l'étude  du  latin. 

Je  crois  avoir  résumé  exactement  les  diffé- 
rentes opinions  émises  sur  la  question  du  latin 
en  septième.  Elle  est  complexe,  elle  touche  à 
des  questions  de  personnes,  elle  inquiète  cer- 
tains professeurs  des  classes  élémentaires  pour 
leur  position  particulière.  La  société  s'est  trou- 
vée divisée  et  ne  peut  donner  une  opinion  ferme 
comme  elle  le  fait  sur  les  autres  points.  C'est 
à  la  Commission  de  la  Chambre  des  Députés, 
c'est  à  la  Chambre,  c'est  au  Sénat,  c'est  au 
Conseil  supérieur  à  peser  les  avantages  et  les 
inconvénients  d'une  mesure  regardée  par  un 
grand  nombre  de  professeurs  dos  classes  do 
grammaire  et  de  lettres  comme  intéressant  au 
plus  haut  point  le  développement  des  études 

classiques. 

Pour  être  le  fidèle  interprète  des  opinions 
émises,  je  ne  dois  pas  oublier  que  l'enseigne- 
ment moderne  ne  voit  pas  avec  faveur  la  modi- 
fication proposée.  Sans  aller  jusqu'à  rappeler 
que  quelques-uns  parmi  les  partisans  les  plus 
convaincus  de  l'enseignement  moderne  esti- 
ment l'étude  des  éléments  du  latin  on  ne 
peut  plus  utile  à  des  enfants  désirant  faire  des 
études  françaises  approfondies,  il  suffira  d'in- 
diquer une  solution  très  simple,  la  création 
d'une  septième  moderne.  D^ailleurs  voilà  plus 
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de  dix  ans  que  -  renseignement  classique 
souffre  de  renseignement  moderne  :  on  ne 
peut  pourtant  pas,  comme  on  l'a  fort  juste- 
ment fait  observer,  combiner  l'enseignement 
classique  en  vue  de  ne  pas  gêner  renseigne- 
ment moderne. 

Le  tout  est  de  savoir  si  la  demande  faite  par 
un  grand  nombre  de  professeurs  est  justifiée. 
Dans  le  cas  de  Taffirmative,  on  trouvera  les 
moyens  de  concilier  les  intérêts  des  divers 
types  d^enseignement,  sans  oublier  les  intérêts 
et  les  droits  des  personnes,  qui  méritent  un 
respect  absolu. 

Il  a  été  de  mode  pendant  un  certain  temps 
de  parler  de  surmenage  et  de  s^apitoyer  sur  le 
nouveau  genre  de  travaux  forcés  auxquels 
étaient  condamnés  les  jeunes  Français  des 
dernières  générations.  On  semble  être  revenu 
à  un  sentiment  plus  juste  de  la  réalité  et  on  a 
fini  par  reconnaître  que  nos  écoliers  savaient 
trouver  un  équilibre  stable  entre  les  divers 
enseignements  qui  leur  sont  donnés,  et  que  le 
travail  exigé  par  les  diverses  études  n'étaient 
nullement  exagéré.  C'est  cependant  pour  être 
éclairée  à  nouveau  sur  cette  question  du  sur- 
menage et  avoir  une  réponse  catégorique  du 
corps  enseignant,  que  la  Commission  de  la 
Chambre  demande  si  les  programmes  ne  sont 
pas  surchargés,  s'il  n'y  aurait  pas  des  allége- 
ments à  y  apporter  et  sur  quoi  devraient  porter 
ces  allégements. 

La  société  n'estime  pas  que  les  programmes 
soient,  à  proprement  parler,  surchargés.  Il  y 
a  une  répartition  à  peu  près  raisonnable  entre 
les  différentes  classes  des  diverses  matières 
d'enseignement.  On  peut  sans  doute  chercher 
à  perfectionner  ces  programmes,  et  cela  sans 
les  remanier  de  fond  en  comble.  On  peut  cher- 
cher à  apporter  quelques  simplifications, 
quelques  allégements  dans  renseignement 
historique  et  dans  l'enseignement  scientifique 
par  exemple.  On  peut,  sur  des  points  particu- 
liers, faire  quelques  enquêtes  pour  se  rendre 
nettement  compte  du  profit  que  tirent  les 
élèves  de  certaines  études  qui  semblent  peut- 
être  un  peu  superficielles,  qui  paraissent 
s'adresser  presque  exclusivement  à  la  mémoire 
et  ne  pas  faire  appel  à  la  réflexion.  La  société 
n'a  pas  voulu  aujourd'hui  entrer  dans  les 
détails  que  le  Parlement  laissera  d'ailleurs 
étudier  au  -Conseil  supérieur  ;  elle  se  contente 
d'émettre  le  vœu  que  les  programmes  soient 
simplifiés  en  vue  d'en  exclure  ce  qui  est  sim" 


plement  objet  de   curiosité  et  surcharge  U 
mémoire  sans  développer  U  réflexion,  Spé'  / 
cialement  elle  émet  le  vœu  :  que  Vemeignê-- 1 
ment  des  sciences  naturelles  soit  supprimé  eh  \ 
cinquième  et  en  sixième,  que  Venseianement  1 


et  en  rnetonmie. 

^CBSttiri'éacrifice  demandé  à  la  fois  aux 
sciences  et  atix  lettres  ;  il  ne  satisfera  peut- 
être  pas  les  professeurs  de  lettres,  il  mécon- 
tentera sans  doute  les  professeurs  de  sciences, 
mais  le  sacrifice  sera  fait  de  part  et  d'autre 
dans  l'intérêt  général  de  nos  études.  Il  y  a  on 
juste  équilibre  qu'il  faut  savoir  observer  dans 
l'éducation  des  enfants  et  des  jeunes  gens,  il 
y  a  bien  des  connaissances  utiles  qu'il  faut 
savoir  laisser  de  côté.  Il  ne  s'agit  pas  tant, 
dans  notre  enseignement  secondaire,  d'emttia- 
gasiner  dans  les  esprits  une  foule  de  connaiâ- 
sances,  que  de  procurer  à  l'intelligence  une 
force  qui  lui  permettra  de  saisir,  le  jour  où 
elle  en  aura  besoin,  toutes  les  études  diverses 
qu'une  culture  générale  n'aura  pas  permis, 
faute  de  temps,  de  lui  donner  dans  nos  maisons 
d'éducation.  Si,  d'ailleurs,  les  sciences  natà- 
relies  font  une  perte,  les  siences  mathéma- 
tiques feraient  sans  doute  un  gain,  car  dans 
l'esprit  d'un  grand  nombre  de  membres  de  la 
société,  c'est  au  calcul  qu'il  conviendrait  de 
reporter  le  temps  enlevé  à  l'histoire  naturetle. 

L'allégement  accepté  par  la  société  pour  les 
classes  de  grammaire  et  de  lettres  a  été  pro- 
posé également  pour  les  classes  élémentaires. 
Certains  membres  se  sont  demandé  et  se 
demandent  encore  si  ce  qu'on  est  conventi 
d'appeler  les  leçons  de  choses  a  une  valeur 
bien  éducative  et  un  but  bien  immédiat  et 
bien  utile.  Mais  le  temps  qui  leur  est  ccuist- 
cré  est  fort  minime,  les  enfants  s'yintéressent, 
elles  leur  donnent  des  notions  pratiques  qui 
ne  sont  certes  pas  à  dédaigner,  et,  k  la  majo^ 
ritéy  la  société  se  prononce  contre  la  suppreS" 
sion  d'une  heure  de  leçons  de  choses  dans  Sn 
classes  élémentaires. 

Voilà  les  réponses  que  nous  faisons  à  U 
question  sur  la  surcharge  des  pHrogrammeii. 
Les  simplifications  que  nous  demandons  soUt 
faciles  à  faire^  elles  ne  toucheift  pas  à  l'ensèitt- 
ble  du  plan  d'études. 

Après  toutes  les  considérations  données 'Mir 
la  manière  dont  la  sôdété  comprdhd  TonMi- 
ghement  classique,  est-il  besbiti  de  iMibpptit 
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les  raisons  pour  lesquelles  elle  a*admet  pas 
qu'aucun  enseignement  soit  rei^du  facultatif, 
pas  même  renseignement  du  grec? 

Il  faudrait  une  parole  plus  autorisée  que  la 
n^denne  pour  montrer  tout  ce  que  la  jeunesse 
et  la  nation  françaises  perdraient  à  la  dispari- 
'X    ./!;  lion  des  études  grecques.  C'est  Thorizon  his- 
torique que  nous  irions  raccourcir,  de  gaieté 
de  cœur,  du  moment  que  le  monde  ancien  ne 
commencerait  plus  qu'aux  guerres  puniques. 
C'est  une  littérature  autrement  originale  que 
la  littérature  latine  dont  nous  nous  priverions. 
C'est  la  grande  éducatrice  antique,  riche  par 
ses  poètes  et  par  ses  prosateurs,  par  ses  pen- 
seurs et  par  ses  artistes,  que  la  France  aban- 
donnerait sans  nécessité.  On  dit  bien  que  les 
élèves  sortent  du  lycée  ne  sachant  pas  le  grec, 
et  que,  dans  ces  conditions,  il  est  inutile  de  le 
leur  apprendre.  Mais  il  y  a  bien  d'autres  cho- 
ses que  les  enfants  ont  apprises  et  qu'ils  ne 
savent  plus  un  an  ou  deux  après.  Et  puis,  est- 
il  exact  que  tous  les  élèves  ne  sachent  pas  de 
grec  ?  Comme  élément  de  culture  classique  et 
pour  la  connaissance  même  de  notre  langue, 
le  grec  est  indispensable.  Même  si  le  grec  est 
mal  su,  est-ce  une  raison  pour  Le  supprimer? 
Ne  pourrait-on  pas  chercher  les  raisons   de 
cette  ignorance  qui  inspire  à  certains  le  décou- 
ragement? Les  professeurs  de  quatrième  s'ac- 
cordent à  dire  qu'à  la  fm  de  leur  année  sco- 
laire leurs  élèves  savent  quelque  chose.  D'où 
vient  cet  oubli  au  bout  de  deux  ou  trois  an- 
nées? Ne  serait-ce  pas  que  les  études  commen- 
cées avec  méthode  sont  quelquefois  poursui- 
vies  un   peu  superficiellement,  soit  que   les 
élèves,  qui  entendent  répéter  partout  que  le 
grec  ne  sert  à  rien,  n'apportent  [vxs  à  cette 
étude  toute  l'application  désirable,  soit  que  les 
professeurs  ne  se  montrent  pas  assez  exigeants 
et  se  découragent  de  voir  leurs  élèves  répoudre 
si  peu  à  leurs  efforts?  D'autres  raisons  encore 
peuvent  expliquer  qu^un  enseignement  bien 
commencé  décline  ainsi  trop  souvent.  Mais  il 
serait  hors  de  propos  de  les  énumérer  et  de  les 
discuter. 

Si  peu  que  nos  élèves  auront  retenu  de  grec, 

ils  n'auront  pas  perdu  leur  temps  :  ils  auront 

P    •:  été  en  contact  avec  des  écrivains  et  des  pen- 

I  seurs  éminents,  et  ils  garderont  quelque  chose 

de  cette  conception  délicate  du  beau  que  la 

Grèce  a  poussée  à  un  si  haut  degré. 

La  société  est  d'avis  que  le  grec  fait  partie 


des  études  classiques  et  elle  ne  comprend  pas 
ces  études  sans  lui. 

Mais  elle  admet  que  les  études  grecques 
cessent  à  un  certain  moment,  lorsqu'elles  ont 
donné,  non  pas  tous  leurs  fruits,  mais  leurs 
fruits  essentiels.  C^est  un  sacrifice  qui  semble 
commandé  par  l'intérêt  de  l'enseignement 
scientifique,  et  il  faut  se  rendre  à  la  nécessité. 
Les  classes  de  sciences  se  recrutent  plus 
difficilement  depuis  quelques  années.  Le  ni- 
veau des  études  scientifiques  a,  d'autre  part, 
baissé  :  les  élèves  entrant  en  mathématiques 
élémentaires  ont  souvent  une  préparation  in- 
suffisante qui  se  manifeste  jusqu'en  mathéma- 
tiques spéciales,  et  ils  arrivent  mal  armés  au 
concours  de  l'École  polytechnique.  Il  y  a  lieu 
de  chercher  un  remède  à  cet  affaiblissement 
dans  l'éducation  scientifique,  et  il  faut  trouver 
le  moyen  de  concilier  les  intérêts  divers. 

La  culture  idéale  consistera  toujours  dans 
la  superposition  des  deux  enseignements  litté- 
raire et  scientifique  :  aux  deux  années  de  rhé- 
torique et  de  philosophie  succédera  Tannée 
d'élémentaires. 

Quant  aux  élèves  qui  n'ont  pas  le  temps  ou 
ne  sont  pas  capables  de  l'effort  intellectuel  né- 
cessaire pour  superposer  les  deux  enseigne- 
ments complets,  nous  leur  offrons  la  facilité 
de  se  préparer  à  la  classe  d'élémentaires  tout 
en  continuant  leurs  études  de  lettres,  et  nous|  ^ 
créons  pour  eux  une  bifurcation.  V 

La  question  très  importante  s'est  alors  posée  ^ 
de  fixer  le  moment  de  cette  bifurcation.  Con- 
vaincue qu'il  est  de  l'intérêt  des  jeunes  gens 
se  destinant  aux  sciences  de  faire  leurs  études 
littéraires  aussi  complètes  que  possible,  et  dé- 
sireuse de  voir  reculer,  autant  que  faire  se 
peut,  le  jour  où  ces  jeunes  gens  renonceront  à 
une  partie  de  leurs  anciennes  études,  la  société 
croit  la  bifurcation  prématurée  à  la  fin  de  la 
troisième,  mais  la  trouve  parfaitement  admis-t 
sible  un  an  plus  tard,  après  la  seconde.  Lest 
jeunes  gens  auront  eu  un  temps  suffisant  pour 
acquérir  ces  qualités  d'esprit  que  les  profes- 
seurs de  sciences  s'accordent  à  reconnaître  aux 
élèves  ayant  fait  de  bonnes  études  de  lettres. 
La  société^  après  avoir  rejeté  la  bifurcation 
après  la  troisième,  émet  donc  le  vœu  qu'une 
bifurcation  soit  établie  après  la  classe  de  se- 
conde. 

Mais  cette  bifurcation  peut-être  entendue  de 
deux  manières  différentes.  On  peut  compren- 
dre une  bifurcation  où  les  élèves  se  destinant 
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aux  sciences  quittent  définitivement  leurs  ca- 
marades de  lettres  et  vont  former  une  classe 
nouvelle.  On  peut  comprendre  une  bifurcation 
où  les  élèves  restent  confondus  pour  la  majo- 
rité des  cours,  mais  où  certains  d'entre  eux 
abandonnent  une  partie  de  renseignement  lit- 
téraire pour  recevoir  un  enseignement  scienti- 
fique plus  complet.  La  société,  sur  l'indication 
des  professeurs  de  sciences  eux-mêmes,  s'est 
arrêtée  à  ce  second  mode  de  bifurcation,  et 
c*est  ici  qu'elle  a  choisi,  parmi  les  divers  en- 
seignements, celui  qui  ayant  déjà  donné  quel- 
ques résultats  pouvait  être  abandonné  avec  le 
moindre  détriment  et  s'est  prononcée  pour  la 
suppression  du  grec.  Ce  sacrifice,  si  doulou- 
reux qu'il  soit,  doit  être  accepté  comme  im- 
posé par  une  implacable  nécessité. 

La  bifurcation,  appelée  par  la  société, 
bifurcation  inlérieure,  offre  cet  avantage  que 
l'éducation  littéraire  se  poursuit  pour  les 
élèves  se  préparant  aux  carrières  scientifiques, 
{l'enseignement  du  français,  du  latin,  de  This- 
toire,  de  la  géographie,  des  langues  vivantes, 
leur  étant  donné  en  commun  avec  leurs  cama- 
rades restés  fidèles  à  renseignement  des  lettres, 
Tesprit  qui  anime  nos  classes  de  rhétorique 
continuant  à  développer  leur  jugement,  à 
fortifier  leur  intelligence,  à  leur  donner  les 
qualités  nécessaires  à  de  bonnes  études  scien- 
tifiques. 

Le  principe  posé,  l'application  sera  faite 
dans  l'intérêt  de  tous,  et  ainsi  s'établira  l'har- 
monie poursuivie  depuis  si  longtemps  entre 
les  études  scientifiques  et  les  études  litté- 
raires. 

La  société  émet  donc  le  vœu  que  la  Lifur- 
cation  soit^  en  rhétorique^  une  bifurcation 
intérieure,  avec  conservation  du  latin  pour 
tous,  et  remplacement  des  quatre  heures  de 
grec,  au  besoin  d^une  heure  de  latin,  par  des 
sciences,  pour  les  élèves  qui  se  destinent  à 
r étude  des  sciences. 

Cette  modification  du  plan  d'études  aura 
son  pendant  aux  épreuves  du  baccalauréat. 
Il  est  facile  de  concevoir,  sans  création  de 
diplôme  nouveau,  le  baccalauréat  de  rhétorique 
actuel  admettant  une  option  entre  une 
épreuve  de  grec  et  une  épreuve  complémen- 
taire de  sciences. 

Comme  conséquence  de  cette  bifurcation 
permettant,  des  la  rhétorique,  de  faire  des 
études  scientifiques  plus  sérieuses  et  soulageant 


par  conséquent  l'enseignement  des  mathéma- 
tiques élémentaires,  il  est  dans  la  pensée  d'un 
grand  nombre  de  membres  de  la  société  que 
cette  dernière  classe  doit  voir  son  enseigne- 
ment philosophique,  aujourd'hui  trop  restreint 
et  sans  efficacité,  recevoir  un  développement 
un  peu  plus  normal.  Cette  réforme  serait  d'un 
grand  prix  pour  les  études  scientifiques  elles- 
mêmes,  et  spécialement  pour  la  préparation 
de  ceux  qui  auront  à  enseigner  les  sciences. 
La  société  n'a  pas  émis  de  vœu  sur  ce  point^ 
mais  la  question  a  été  posée  et  mérite 
d'être  examinée  I 

La   Commission   de   la  Chambre    a  enfin 
demandé  si  les  programmes  de  l'enseignement 
classique  pouvaient  être  adaptés  aux  condi- 
tions locales,  et  quelle  part  d'initiative  devait 
être  laissée  aux  professeurs  et  aux  conseils 
établis  auprès  de  chaque  maison.  Pour  l'en- 
seignement moderne,  la  réponse  serait  affir- 
mative. Mais,  pour  l'enseignement  classique, 
la  société  ne  conçoit  pas  qu'il  soit   possible 
d'adapter   ses    programmes    aux    conditions 
locales.  L'enseignement  classique  est  un,  et 
son  unité,  au  point  de  vue  de  la  formation  den 
l'esprit,  importe  plus  encore  que  sa  souplesse.  1 
Tout  y  concourt   à  l'éducation  générale.  On  i 
conçoit  qu'on  y  ajoute  quelque  chose,  on  ne| 
comprend  pas  qu'on  y  supprime  quoi  que  ce 
soit. 

Nous  avons  indiqué  la  seule  exception 
admise  par  la  société,  la  suppression  du  grec 
pendant  l'année  de  rhétorique  pour  les  élèves 
s'adonnant  plus  particulièrement  aux  sciences 
et  suivant  les  cours  préparatoires  aux  mathé- 
matiques élémentaires. 

Ce  n'est  pas  faire  une  seconde  exception  au 
principe  de  l'unité  de  l'enseignement  classique 
que  d'émettre  le  vœu  d'une  équivalence  accor- 
dée, dans  les  examens  du  baccalauréat,  à 
l'italien  et  à  l'espagnol,  et,  en  Algérie,  à 
l'arabe,  avec  l'anglais  et  l'allemand.  Nos 
élèves  apprennent  les  langues  vivantes  surtout 
dans  un  but  pratique;  les  Français  de  l'Algérie 
ont  besoin  de  s'entretenir  avec  les  indigènes, 
comme  nos  concitoyens  du  Sud-Ouest  et  du 
Sud-Est  ont  besoin  de  connaître  la  langue  de 
leurs  voisins  pour  les  rapports  du  monde  ou 
les  rapports  d'intérêt  qu'ils  peuvent  avoir  avec 
eux.  L'unité  de  l'enseignement  classique  ne 
sera  pas  rompue  parce  que  quatre  ou  cinq 
langues  étrangères  seront  enseignées  dans 
l'enseignement  secondaire  au  lieu  des  doux 
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seules  langues  admises  généralement  jusqu^à 
ce  jour. 

A  ces  raisons  s'en  joint  une  autre  qui  a  son 
importance.  L'italien  et  l'espagnol  n*ont  pas 
seulement  une  utilité  pratique  qu'on  ne  sau- 
rait contester,  elles  ont  aussi  des  littératures 
dont  Tune  au  moins  est  depuis  des  siècles  une 
des  premières  de  l'Europe  et  présente  un  aussi 
haut  intérêt  que  les  littératures  anglaise  et 
allemande .  Il  n'est  pas  douteux  que  les  uni- 
versité du  Midi  accueilleront  avec  satisfaction 
l'admission  dans  les  épreuves  du  baccalauréat 
d'une  équivalence  qu'on  saura  rendre  équita- 
ble, et  qu'en  adoptant  le  vœu  émis  par  la  so- 
ciété on  favorisera  en  France  1* étude  des  lan- 
gues méridionales. 

Faut-il  rappeler  qu'on  vient  de  créer  une 
agrégation  d'italien  et  une  agrégation  d'espa- 
gnol, et  que  cette  équivalence  demandée  pour 
l'enseignement  secondaire  existe  déjà  dans 
l'enseignement  des  jeunes  filles  et  dans  l'en- 
seignement primaire  supérieur? 

Au  sujet  donc  de  l'adaptation  locale  des 
programmes  la  société  fait  la  réponse  sui- 
vante : 

P  Elle  estime  que  renseignement  classique 
est  un  et  ne  comporte  pas  en  général  de  varia- 
tions locales, 

S*»  Elle  émet  le  vœu  que,  en  vue  de  favo- 
riser Vétude  des  langues  méridionales,  on 
admette,  au  baccalauréat,  l'équivalence  de 
F  italien  et  de  r  espagnol,  en  Algérie,  de 
Varabcy  avec  V anglais  et  V allemand. 

Tels  sont,  reproduits  et  commentés,  les 
vœux  qui  ont  été  émis  sur  l'enseignement 
classique  par  la  Société  pour  l'étude  des  ques- 
tions d'enseignement  secondaire.  Tous  les 
allégements  possibles  dans  les  programmes,  et, 
en  partie  dans  ce  but,  la  mise  à  l'étude  peut- 
être  du  rétablissement  du  latin  en  septième 
jugé  indispensable  par  un  grand  nombre  de 
professeurs,  —  une  bifurcation  scientifique 
après  la  seconde,  —  enfin,  aux  examens  du 
baccalauréat,  l'équivalence  des  langues  méri- 
dionales et  de  Tarabe  avec  l'anglais  et  l'alle- 
mand, voilà  les  améliorations  qu'elle  croit 
devoir  vous  demander. 

Je  ne  parle  pas  de  l'impérieuse  nécessité 
d'appliquer  dans  les  premières  classes  des 
lycées  et  collèges  les  méthodes  que  réclament 
les  études  ultérieures  des  élèves  :  il  n'y  a  pas 
là  matière  à  réglementation  officielle:  il  im- 
porte seulement  que  rautorité  supérieure  et 


particulièrement  les  inspecteurs  généraux 
recommandent  ces  principes,  qui  contribueront 
largement,  eux  aussi,  à  l'allégement  du  plan 
d^études. 

Dans  les  vœux  qu'elle  soumet  à  la  Commis- 
sion de  la  Chambre  des  Députés,  la  société 
s'est  préoccupée  d'améliorer,  non  de  détruire, 
et  elle  est  restée  fidèle  à  l'esprit  des  pro- 
grammes de  1880,  revus  en  1890,  qui  avait  été, 
comme  l'a  excellemment  fait  observer  M.  0. 
Gréard,  u  de  créer  entre  les  lettres  et  les 
sciences  un  accord  étroit,  d'instituer  ce  qu'on 
appelle  l'éducation  harmonique,  c'est-à-dire 
l'éducation  qui  embrasse  l'universalité  des 
connaissances  et  qui  repose  sur  l'égale  culture 
de  toutes  les  facultés  (1)». 


III 


Voilà  près  de  trente  ans  que  les  questions 
intéressant  l'enseignement  secondaire  sont 
agitées  violemment  dans  le  public  au  détri- 
ment des  études.  Il  importe  que  ces  discus- 
sions prennent  fin,  et  c'est  le  Parlement  qui  a 
aujourd'hui  tout  pouvoir  pour  concilier  les 
intérêts  divers  qui  sont  en  jeu. 

La  Société  pour  l'étude  des  questions  d'en- 
seignement secondaire,  animée  du  seul  désir 
de  voir  cet  enseignement  prospère,  recom- 
mande particulièrement  [à  sa  sollicitude  l'en- 
seignement classique  attaqué  avec  acharnement 
par  ses  adversaires,  défendu  souvent  avec  trop 
de  mollesse  par  ses  partisans  même  les  plus 
convaincus.  Les  idées  nouvelles  ont  toujours 
le  don  de  plaire  ou  au  moins  de  provoquer  une 
curiosité  sympathique,  les  institutions  an- 
ciennes doivent  à  leur  âge  même  d'exciter 
moins  d'intérêt. 

Il  appartient  à  la  Chambre  et  au  Sénat  non 
seulement  de  défendre,  mais  d'encourager  ces 
nobles  études  qui  ont  fait  la  grandeur  littéraire 
de  la  France,  qui  ont  contribué  à  sa  grandeur 
scientifique  et  artistique,  et  qui  ne  peuvent 
qu'aider,  sans  jamais  lui  être  nuisible,  à  sa 
grandeur  industrielle  et  commerciale. 

Si  la  France  occupe  dans  le  monde  une 
place  considérable,  nous  ne  craignons  pas^de 
dire  qu'elle  la  doit  en  grande  partie  à  ses 
études  classiques.  Ces  études  sont  organisées 
chez  nous  mieux  que  partout  ailleurs,  comme 


(\)0,  Qtéoivà,  Éducation  et  instruction,  enteigne- 
ment  secondaire,  t.  II,  p.  88. 
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le  prouve  la  préoccupation  présenie  de  queW 
ques  naiionf  étrangères  qui  a^efforcent  de  les 
importer  chez  elles,  tant  elles  les  jugent  aptes 
à  nourrir  et  à  fortifier  rintelligence. 

E.  —  ENSEIGNEMENT  MODERNE 

RAPPORT  PBKSENTE   PAR  M.  BOUDUORS 

Profesieur  au  lycée  Henri  I\\ 

Les  questions  posées  par  la  Commission  de 
renseignement  étaient  les  suivantes  : 

IV 

ORGANISATION    DE    L*  E  NSBIONEMENT 

Enseignement  moderne. 

Y  a-t-il  lieu  de  le  développer? 

Quelle  doit-être  la  durée  normale  des 
études? 

Les  programmes  appellent-ils  des  modifica- 
tions? 

Que  pense-t-on  de  l'uniformité  des  cadres  et 
des  programmes? 

Résultats  qu'a  donnés,  jusqu'à  ce  jour,  l'en- 
seignement moderne? 

A  quelles  professions  se  destinent  les  élèves 
qui  le  suivent?  Part  des  professions  indus- 
trielles  ou  commerciales,  part  des  fonctions 
publiques. 

Le  personnel  enseignant  doit-il  être  distinct 
du  personnel  de  renseignement  classique? 

Comment  doit-il  être  recruté? 

Rapports  de  renseignement  secondaire  avec 
renseignement  primaire  et  avec  rensei- 
gnement professionnel. 

Devrait-on  préparer  la  fusion  de  l'enseigne- 
ment primaire  supéiieur  et  de  l'enseignement 
moderne? 

Devrait-on  modifier  les  programmes  de 
l'enseignement  primaire  supérieur  de  façon 
que  les  élèves  pussent  entrer  dans  les  classes 
supérieures  de  l'enseignement  moderne? 

Dans  quelles  mesures  l'enseignement  pro- 
fessionnel peut-il  être  donné  dans  les  lycées  et 
les  collèges? 

En  présence  de  ces  questions,  très  intéres- 
santes et  complexes,  la  société  ne  s'est  pas 
crue  astreinte  à  suivre  exactement  l'ordre  et 
les  divisions  que  traçait  le  questionnaire. 

Elle  a  d'abord  cherché  les  causes  qui  pous- 


saient les  réformateurs  à  («ire  Féloge  et  à 
réclamer  l'extension  de  renseignement  mCH 
derne. 

Ces  causes,  elle  les  a  discutées;  cette  dis- 
cussion l'a  conduite  à  se  faire  de  renseignement 
moderne,  tel  qu'il  peut  et  doit  être,  une  con- 
ception d*un  caractère  précis;  et  de  là,  elle  a 
conclu  sur  la  darée^  sur  les  programmes^  sur 
le  personnel,  qui  convenaient  à  cet  enseigne- 
ment. 

Le  rapport  peut  donc  se  présenter  dans 
l'ordre  suivant  : 

I.  —  liaison  d'être  de  renseignement  mo^ 
derne.  —  L'Université  et  le  «  fonctionnsL" 
risme  ». 

II.  —  Rôle  de  renseignement  moderne. 

III.  —  Durée  du  nouvel  enseignement  mo- 
derne. 

IV.  —  Programmes  du  nouvel  enseignement 
moderne. 

V.  —  Nom  et  personnel  du  nouvel  ensei- 
gnement moderne. 

VI.  —  Résumé  des  conclusions  et  vœux  de 
la  société. 

Tels  sont  les  points,  messieurs,  que  le  rap- 
porteur va  examiner  devant  vous,  présentant 
impartialement  les  arguments  fournis  par  les 
opinions  contraires,  sans  chercher  le  moins  du 
monde  à  faire  de  ce  résumé  une  sorte  de 
recueil  complet  de  toutes  les  discussions,  de 
tous  les  problèmes  si  souvent  et  si  longtemps 
soulevés  par  la  presse,  au  Parlement,  dans  les 
livres,  les  conférences  et  les  débats  des  assem- 
blées ou  sociétés  universitaires. 
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RAISON       D*ÊTRE       DE      l'hNSEIGNEMENT     MODERNE. 
l'université    et    LE    «  FONCTIONNARISME.  » 

L'enseignement  [secondaire  et  la  culture 
générale.  —  Faut-il  un  enseignement  mo- 
derne? Que  doit-il  être?  Doit-on,  peut-on,  en 
faire  un  second  modèle  de  culture  classique? 
Et,  à  ce  titre,  lui  donnera-t-on  les  mêmes 
sanctions  qu'à  l'enseignement  gréco-latin? 

Ou  doit-on  le  considérer  comme  une  prépa- 
ration à  la  vie  pratique,  aux  carrières  appelées 
«  usuelles  »  par  Victor  Duruy,  comme  un 
moyen  d'éducation  rapide,  propre  à  mettre 
l'enfant  en  état  d*entrer  dans  les  professions 
agricoles,  industrielles,  commerciales,  muni 
des  connaissances  et  des  aptitudes  précises 


-  375  — 


qu'elles  exigent,  armé  des  qualités  intellec- 
tuelles et  morales  qui  sont  aussi  nécessaires  et 
bienfaisantes  k  un  commerçant  qu*à  un  ma- 
g^istrat  ou  à  un  professeur? 

Car  il  ne  s'agit,  d* aucune  façon  et  en  aucun 
cas,  pour  l'enseignement  secondaire^  de  se 
contenter  de  dresser  des  praticiens  aux  détails 
professionnels  d'un  mécanisme  routinier.  Nous 
devons,  nous,  élever  des  esprits  capables  de 
dominer  les  détails;  éveiller  des  réflexions 
capables  de  chercher  et  de  trouver  le  progrès, 
des  intelligences  qui  sachent  vouloir,  des 
volontés  qui  sachent  agir;  nous  devons  former 
des  hommes.  A  eux  ensuite  de  faire  leur 
métier.  Et  ils  le  feront  d'autant  mieux  qu'ils  y 
apporteront  plus  d'énergie,  plus  de  valeur  hu- 
maine. 

La.  culture  classique.  Sa  valeur.  Dangers 
signalés  :  le  fonctionnarisme,  —  Dès  lors,  une 
question  se  pose.  Si  l'enseignement  secondaire 
ne  doit  pas  abandonner,  même  en  un  coin  de 
son  édifice,  le  traditionnel  souci  de  la  culture 
générale,  pourquoi  ne  pas  s'en  tenir  à  l'ensei- 
gnement classique  gréco-latin?  Est-ce  qu'il  y 
a  une  culture  générale  propre  à  former  des 
âmes  et  des  consciences  de  négociants,  une 
autre  à  faire  des  médecins  et  des  juges?  Pour 
diriger  une  industrie,  le  sens  du  réel  et  du 
possible,  l'esprit  d  observation,  le  jugement, 
la  comrposition,  si  l'on  peut  dire,  des  entre- 
prises, la  construction  méthodique  d'une 
«  affaire  »,  la  juste  pesée  des  chances  favo- 
rables et  contraires,  toutes  ces  qualités 
demandent-elles  donc  un  autre  cerveau,  ou 
même  simplement  une  autre  gymnastique 
cérébrale,  une  autre  éducation  intellectuelle, 
que'le  raisonnement  du  physicien,  le  diagnostic 
du  médecin,  la  souplesse  de  l'avocat,  la  cri- 
tique de  l'historien,  même  l'imagination  de 
l'artiste? 

Et  ne  doit-on  pas  affirmer  que  cet  enseigne- 
ment gréco-latin  qui  parait,  à  la  société  du 
moins,  constituer  la  meilleure  préparation  de 
l  Thomme  moral  et  social,  est  aussi  celui  qui 
r  servira  le  mieux  les  intérêts  de  la  vie  pratique 
\  et  professionnelle? 

C'est  ici  qu'on  dresse  contre  lui  un  acte 
d'accusation  très  grave,  en  le  rendant  respon- 
saUe  d'un  mal  envahissant  :  le  fonctionna- 
nsme* 

Le  mal.  — -  Nous  reconnaissons,  nous  avons 
plue  dSme'fois  signalé,  nooe  croyons  urgent 
de -dompter  ce  mal  dissolvant.  Le  remède 'in- 


diqué, la  réduction  de  Tinfluence  de  la  culture 
gréco-latine,  est-il  le  meilleur? 

Remarquons  d'abord  que,  par  le  mot  fonc- 
tionnarisme, il  ne  faut  pas  entendre  seulement 
l'empressement  que  nos  contemporains  mettent 
à  réclamer  de  l'État  les  movens  de  vivre, 
d'une  vie  médiocre  peut-être,  mais  sans  se- 
cousse ni  imprévu,  et  qui,  après  quelques 
années  passées  dans  des  fonctions  plus  ou 
moins  libérales,  plus  ou  moins  libres,  plus  ou 
moins  actives  aussi,  plus  ou  moins  utiles  en 
outre,  leur  assurent,  à  l'âge  de  la  retraite,  un 
repos  honorable.  Le  mal  est  plus  grave. 

En  dernière  analyse,  il  est  dans  la  course 
aux  diplômes  universitaires  et  à  ce  qui  s'en- 
suit. Et  ce  qui  s'ensuit,  c'est  l'encombrement 
des  candidats  aux  portes  des  écoles  qui 
limitent  leur  recrutement;  c'est  l'envahisse* 
ment  de  celles  qui  s'ouvrent  à  qui  veut  entrer. 
C'est,  plus  tard,  l'allongement  croissant  du 
défilé  des  candidats  encore,  marquant  le  pas 
au  seuil  des  fonctions  de  l'État  ;  puis  l'immo- 
bilité, découragée  ou  nonchalamment  rési- 
gnée, des  fonctionnaires,  marquant  toujours 
le  pas,  dans  leurs  cadres  trop  étroits,  que  ré- 
trécit sans  cesse  l'infatigable  compression  des 
budgets. 

Et  dans  les  carrières  indépendantes  ?  C'est 
la  détresse  des  médecins  en  quête  de  clientèle,! 
c'est  le  monde  des  affaire  compromis  par  les 
agents  d'affaires  louches,  c'est  la  presse  *-  or- 
gane de  la  liberté  publique  et  de  la  pensée 
humaine  —  hospitalière  aux  rédacteurs  d'in- 
dustrie, aux  bacheliers  sans  travail,  aux  jour- 
nalistes de  publicité  ;  c'est  tout  ce  prolétariat 
des  Facultés,  cette  bohème  latine,  qui  avilit, 
en  tombant  aux  expédients  de  la  misère  intel- 
ligente  et  instruite,  des  carrières  dont  la  rai- 
son d'être  serait  non  pas  de  faire  vivre  ceux 
qui  s'y  engagent,  mais  d'aider  la  société  à 
vivre,  et  à  vivre  mieux. 

Recherche  des  causes,»  —  Or  tous  ces  dé- 
classés n'auraient-ils  pas  été,  sans  cet  attrait 
prestigieux  des  carrières  libérales,  de  braves 
gens,  gagnant  honorablement  leur  vie  dans  la 
boutique  ou  dans  la  ferme?  N'est-ce  donc  pas 
la  culture  classique  qui  les  a  grisés  en  leur 
donnant  l'illusion  de  s'élever  à  mesure  qu'ils 
s'éloignaient  du  travail  pratique,  en  leur  ôtant 
la  volonté  d'agir  simplement?  N'est-ce  pas 
elle  qui  a  fait  briller  à  leurs  yeux  d'enfants, 
aux^regards  de  leurs  parents,  les  couronneSi 
les  parchemins,  les  grades,  et  la  vie,  faeile  en 


—  376  — 


A 


/ 


flomme,  dans  le  monde  et  les  occupations  de 
l'esprit  et  de  la  pensée?  Est-ce  une  exagéra- 
tion de  penser  et  de  dire  qu*un  diplôme  jouit 
trop  souvent  des  avantages  qui  devraient  être 
réservés  à  un  service  social?  Et  de  même  que 
les  carrières  libérales  les  plus  honorées  ne  sont 
pas  toujours  les  plus  pénibles,  ni  les  plus 
fructueuses  les  plus  respectables,  ni  les  plus 
brillantes  les  plus  utiles,  de  même  ne  peut-on 
dire  que,  dans  l'ensemble  des  professions, 
c'est  trop  souvent  au  titre,  plus  qu*aux 
œuvres,  qu'on  juge  l'homme? 

Nous  sommes  de  cet  avis.  Nous  croyons  que 
la  manie  du  diplôme  universitaire  est  un  dan- 
\  ger  social.  Nous  en  concluons  même,  tout  de 
suite,  que  ce  n'est  pas  le  moment  d'encoura- 
ger et  de  répandre  cette  manie,  en  accordant 
ces  diplômes  à  l'enseignement  moderne,  c'est- 
à-dire  en  augmentant  la  pléthore  des  candidats, 
des  fonctionnaires,  des  déclassés  et  des  para- 
sites, en  faisant,  en  un  mot,  le  contraire  de 
ce  qu'il  faut. 

U enseignement  classique  hors  de  cause.  — 
Mais  cela  dit,  nous  pensons  que  c'est  la  so- 
ciété, et  peut-être  les  lois,  qui  sont  respon- 
sables de  cet  état  de  choses,  et  non  pas  ren- 
seignement secondaire  gréco-latin. 

La  preuve  n'en  est  pas  difficile  à  fournir  : 
{  c'est  que  le  fonctionnarisme  sévit  dans  tous  les 
\  rangs  de  la  société.  Pourquoi  le  fils  d'un  mé- 
'  tayer,  au  lieu  de  continuer  le  métier  pater- 
nel, demande-t-il  à  être  facteur  des  postes  ou 
employé  de  chemin  de  fer?  Est-ce  la  faute  de 
l'enseignement  secondaire  ?  Ceux  que  M.  René 
i  Bazin  nous  montre  dans  son  beau  roman 
\la  Terre  qui  meuriy  est-ce  des  élèves  des 
lycées?  Il  n'est  pas  d'emploi  administratif,  si 
modeste  qu'il  soit,  qui  ne  soit  postulé  par  des 
centaines,  des  milliers  de  candidats.  Accu- 
sera-t-on  l'école  primaire?  Et  en  même  temps 
l'enseignement  secondaire,  dont  les  méthodes, 
l'esprit,  les  programmes  sont  si  différents  ?  Un 
même  effet  serait-il  produit  par  deux  causes 
si  dissemblables?  Non  :  c'est  ailleurs  qu'il  faut 
faut  chercher. 

Causes  sociales.  —  Nous  ne  le  ferons  pas 
ici.  Nous  pouvons  du  moins  signaler  des  faits 
auxquels  nous  sommes  étrangers,  et  même  ne 
pouvons  remédier,  nous,  universitaires. 

C'est  d'abord  —  quoi  qu'on  puisse  dire  de 
l'esprit  d'aventure  et  d'initiative,  dont  parfois 
on  évoque  devant  nous  les  archaïques 
exemples  —  l'esprit  de  mesure,   d'ordre,  qui 


nous  fait  préférer  la  ligne  droite,  la  route 
sûre,  aux  sentiers  inconnus  —  les  liens  main- 
tenus de  la  famille  à  la  dispersion,  même  lu- 
crative —  la  sécurité  modeste  aux  espérances 
hasardeuses. 

C'est  aussi  —  et  qu'on  n'aille  pas  croire  que 
nous  appelons  une  réforme  sur  ce  point  !  —  la 
législation  successorale,  qui,  en  réglant  le  par- 
tage égal  des  biens  entre  les  enfants,  donne 
à  chacun  assez  parfois  pour  compléter  un  trai- 
tement médiocre  et  régulier,  pas  assez  pour 
affronter  l'imprévu  et  risquer  l'avenir. 

Et  c'est  enfin  le  privilège  qui  accorde  aux 
licenciés  es  sciences  et  es  lettres,  aux  docteurs 
de  médecine  et  de  droit,  aux  diplômés  du  grec 
moderne,  du  roumain,  etc.,  la  dispense  du 
service  m  ilita  ire . 

Nous  n'avons  ni  le  désir,  ni  le  temps,  ni  la 
charge  d'approfondir  plus  avant  cette  ques- 
tion. Il  nous  suffit  de  Teffleurer;  il  nous  suffit 
d'en  tirer  cette  conclusion,  à  savoir  que  le 
remède  au  fonctionnarisme  n'est  pas  à  cher- 
cher dans  une  organisation,  quelle  qu'elle  soit, 
de  l'enseignement  public. 

Une  objection  :  tradition  classique  et  société 
moderne,  —  Critique  et  action. 

Tout  en  accordant  la  justesse  de  cette  con- 
clusion, on  a  indiqué  une  réserve.  Et  sans  con- 
tester le  caractère  éducatif  de  l'enseignement 
gréco-latin,  en  affirmant  aux  contraire  qu'il  est 
le  meilleur  instituteur  de  l'homme,  on  s'est  de- 
mandé si  cet  enseignement  était  le  plus  con- 
venable pour  ceux  qui,  sans  chercher  à  déve- 
lopper en  eux  toutes  les  facultés  dont  l'en- 
semble fait  l'homme  complet  selon  la  définition 
philosophique,  se  destinent  surtout  à  la  vie 
pratique,  se  préparent  à  former  l'élément  actif 
et  productif  de  la  France  moderne. 

Ce  sens  critique  que  développe  notre  en- 
seignement, si  nécessaire  dans  l'exercice  de  la 
vie  intellectuelle  et  morale,  n'offre-t-il  pas, 
comme  revers,  une  défiance  quelque  peu 
glacée,  une  «  inertie  distinguée  »,  mais  sté- 
rile, en  face  des  réalités?  Nous  jugeons,  nous 
critiquons  même  ;  mais  devant  l'inconnu,  de- 
vant l'avenir,  devant  tout  ce  qui  n'est  pas 
matière  de  logique  ou  d'examen  analytique, 
mais  de  flair,  si  je  puis  dire,  ou  de  foi,  si  je 
l'ose,  devant  tout  ce  qui  se  présente  à  nous  à 
l'improviste,  en  nouveau  venu,  nous  nous  re- 
jetons en  arrière,  nous  réservons,  par  esprit 


àc  méthode,  sans  doute,  mais  aussi  par  timiditë 
acquise,  notre  jugement,  notre  décision. 

Certes,  nous  avons  raison,  dès  qu'il  s'agit 
de  tout  ce  qui  doit  se  soumettre  aux  règles  de 


la  critique,  lettres,  sciences,  etc.  Mais  avons-      quilles  et  satisfaits,  et  se  rappeler  avec  fierté; 


noua  également  raison  si,  en  présence  d'i 
affaire  à  entreprendre,  d'une  place  commer- 
ciale à  occuper,  d'une  concurrence  à  déjouer, 
d'une  réforme  à  introduire  dans  notre  outil- 
lage et  notre  fabrication,  nous  perdons  le 
temps  à  délibérer,  quand  c'est  l'instant  de  dé- 
cider? Ce  qu'on  appelle  le  sens  critique, 
n'est-ce  pas  souvent  le  nom  flatteur  qui  cou\Te 
Vimpnissance  d'agir,  la  peur  de  risquer  ? 

El  voilà  peut-être  une  des  raisons  pour  les- 
quelles le  peuple,  dont  la  raison  a  solidement 
établi  et  adopté  les  principes  philosophiques 
d'oii  sont  sortis  tous  les  progrès  de  la  liberté 
politique  et  de  la  dignité  humaine,  est  aussi 
celui  qui  ne  s'est  décide  qu'au  bout  d'un  long 
temps  à  emprunter  à  des  peuples  étrangers  les 
forces  de  la  vapeur  et  de  l'électricité.  Et  voilà 
peut-être  pourquoi  les  Français,  si  révolu- 
tionnaires en  idées,  sont  si  routiniers  en  pra- 
tique. 

Le  monde  des  affaires.  liétoliilion . — En  tout 
cas  ily  a  là  un  fait.  Naguère  encoreun  négociant, 
Burveillant  la  vente  de  ses  draps,  pouvait  se  con- 
tenter, comme  préparation  professionnelle,  de 
son  passage  au  lycée.  La  clientèle  stable  de  la 
région,  sans  communications  faciles  avec  les 
centres  éloignés,  venait  fidèlement,  ù  époques 
li^es,  se  fournir  dans  sa  maison.  Le  soir,  la 
sur\-eillance  terminée,  le  magasin  fermé,  la 
sécurité  des  jours  futurs,  tous  semblables  les 
uns  aux  autres,  permettait  les  distractions,  qui 
sait?  la  lecture  et  la  méditation  des  vieux  au- 
teurs. A  cette  époque-là,  un  "  lainier  m  de 
Reims  n'avait  pas  à  craindre  que  la  place  fût 
envahie  par  l'Angleterre,  ni  même  par  Rou- 
baix.  11  n'avait  pas  à  s'inquiéter  de  savoir  ce 
que  ses  clients  préféraient,  en  fait  d'étoffe; 
c'est  lui,  c'est  la  tradition  de  sa  fabrique,  qui 
s'imposait  à  leur  goût;  il  leur  donnait  ce  qu'il 
faisait,  ce  qu'il  avait  toujoui;g  fait,  comme  son 
père  avant  lui,  et  la  maison  «  marchait  toute 
seule  ».  Acette  ëpoquc-h'i,  Odessa  était  loin  de 
la  Halle  aux  blés.  A  cette  époque-là,  le  vin  de 
Champagne  ne  se  fabriquait  pas  en  Allemagne. 
Les  agriculteurs,  les  industriels,  les  commer- 
çants, présidaient  au  cours  de  leurs  affaires.  Ils 
comptaient  sur  la  reconnaissance  dévouée  de 
leur  clientèle  immuable.  Insouciants  de  Liver- 


pool,de  Hambourg, de  New- York,  dédaigneux 
de  ces  inconnus  qui  ne  s'appelaient  pas  encore 
le  phylloxéra,  le  black-rot,  l'oïdium  ou  le  mil- 
dew,   ils  pouvaient,    peut-être,    vivre    tran-' 


le  Conciones. 

Il  est  venu  un  moment  où  le  client  a  fait 
des  comparaisons.  Un  jour,  le  fermier  limou- 
sin, menant  son  porc  à  la  foire,  apprit  que 
son  acheteur  ordinaire  se  fournissait  mainte- 
nant, à  meilleur  marché,  à  Chicago,  La  vapeur 
et  l'électricité  ont  amené  une  révolution,  dont  j 
les  conséquences  sont  incalculables  :  c'est  une  i 
rude  concurrence  au  grec  et  au  latin. 

La  science,  descendue  des  cimes,  est  entrée 
dans  l'industrie.  Des  pertes,  des  chutes  com- 
merciales ont  secoué  les  engourdissements. 
On  s'est  aperçu  qu'il  fallait  veiller,  prévoir, 
agir,  lutter.  On  s'est  aperçu  que  la  chimie 
était  indispensable  à  l'agriculture,  qu'il  fallait 
fabriquer  vite  et  à  bon  marché,  que  les  clients 
manquaient  de  reconnaissance  à  qui  manquait 
d'habileté,  qiie  l'étranger  prenait  nos  places, - 
non  seulement  à  l'étrauger,  mais  chez  nous. 

Et  on  a  reconnu,  avec  quelque  stupeur, 
qu'on  ne  savait  rien^  ni  anglais  ni  allemand 
ni  sciences  pratiques  ni  droit  commercial.  Et 
on  voulait  bien,  enfin,  se  remuer  :  mais  on  ne 
savait  pas  très  bien. 

11  semble  qu'aux  nécessités  toutes  modernes 
que  les  progrès  du  monde  matériel  imposent 
aux  peuples,  un  enseignement,  qui  élève  sur- 
tout vers  le  beau  et  le  grand,  vers  le  rêve  et 
l'idée  ne  réponde  pas  exactement,  ni  à  lut 
seul. 

On  pourrait  donc  songer  à  un  enseignement 
assez  solidement  construit  pour  représenter, 
vis-à-vis  du  monde  des  affaires,  ce  qu'est  l'en- 
seignement gréco-latin  par  rapport  au  monde 

Et,  bien  entendu,  la  première  chose  à  faire, 
pour  que  cet  enseignement  donnât  tous  ses 
effets,  serait  de  lui  interdire  absolument  l'ac-, 
ces  des  carrières  libérales  (Facultés  de  lettres,} 
droit  et  médecine);  sinon,  il  ne  ferait  qu'aug— '  ' 
menler  ce  mal  du  parchemin,  sur  lequel  toute 
la  Société  s'accorde. 

liéponse  à  Vobjection.  —  A  ces  observations 
il  a  été  répondu  qu'il  n'y  a  pas  de  différence 
fondamentale  dans  le  tour  d'esprit  nécessaire 
à  telle  ou  telle  carrière.  L'esprit  d'initiative 
n'a  pas  de  spécialité.  Il  est  le  même  pour  le 
savant  et  le  raffineur.  La  meilleure  culture 
â8 
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Ù: 


intellecluclle  est  celle  qui  se  donne  dans  ren- 
seignement le  plus  complet.  Qu'il  soit  bon 
d*arnier  pour  la  vie  pratique  ceux  qui  n'ont 
pas,  soit  le  temps,  soit  le  goût,  soit  les  moyens 
de  poursuivre  Jeurs  études  jusqu'au  plus  haut 
développement  de  Tintelligence  et  du  savoir, 
c'est  une  vérité  incontestable.  Ceux-là  seront 
les  auxiliaires  des  patrons,  des  chefs  d'indus- 
trie; mais  les  patrons  doivent  être  formés  par 
renseignement  classique  gréco-latin.  On  a  dit 
que  le  développement  de  l'esprit  philoso- 
phique en  Allemagne  était  une  des  principales 
causes  des  progrès  industriels  de  cette  nation. 
Va  c'est  un  Anglais  qui  l'a  dit. 

D'autre  part,  un  enseignement  trop  exclu- 
sivement scientifique  ne  donne  pas  l'habitude 
des  choses  concrètes.  Le  doyen  de  la  Faculté 
de  médecine,  M.  Brouardel,  citait  récemment 
un  fait  caractéristique.  Sur  162  candidats  à 
l'internat  issus  de  l'enseignement  scientifique 
et  licenciés  es  sciences,  aucun  n'a  été  admis, 

1  et  tous  les  candidats  licenciés  es  lettres,  sans 

\  exception,  ont  réussi.  M.  Brouardel  concluait 
'  de  là   que   les    sciences  développent  l'esprit 
abstrait  plus  que  l'esprit  concret. 

Conclusion,  —  La  Sociélé  s'est  rangée  défi- 
nitivement à  cette  opinion.  Elle  a  teau  à  main- 
tenir énergiquement  :  1**  l'irresponsabilité  au 
regard  du  mal  signalé  ;  2*»  Tefficacité  pour  le 
bien  social  de  l'enseignement  traditionnel ,  et 
a  voté  la  formule  qui  suit  (1)  : 

[^  La  Société  constate  que  l'enseignement 
classique  n^esl  pas  responsable  du  développe- 
ment du  fonctionnarisme  y  et  qu'il  ne  nuit  en 

.   rien   au    développement  des   qualités  actives 

^nécessaires  dans  la  vie  pratique. 

II 

RÔLK    DE     l'eNSKIGNKMEXT    MODEHXE 

La  discussion  qui  précède,  par  sa  longueur 
même  et  l'étendue  des  questions  de  principe 
et  de  fait  qu'elle  avait  abordées,  ne  laissait 
plus  guère  qu'à  dégager  les  conclusions  pra- 
tiques qu'elle  contenait  déjà. 


(1)  Le  rapporteur,  n'ayant  eu  que  trop  souvent 
l'occasion  d'exprimer,  en  son  nom,  ses  opinions  sur 
la  question  de  renseignement  universitaire  et  de  son 
organisation  dans  ses  rapports  avec  les  exigences 
<le  la  société  contemporaine  et  de  l'avenir  national.  î-e 
i'roit  le  droit  et  juge  nécessaire  de  rappeler  qu'il 
j  n'est,  dans  tout  ce  rapport,  que  le  rédacteur  des  dé- 
*  j  lil  entions  et  des  votes  de  la  Société. 


Bejet  de  renseignement  classique,  —  Il 
suit,  en  elTel,  du  premier  vote  de  la  Sociêtc, 
que  pour  elle,  renseignement  moderne  na  pas 
à  jouer  le  rôle  de  l'enseignement  classique, 
n'a  pas  à  conduire  aux  mêmes  carrières,  n'a 
pas  à  s'étendre  sur  un  même  nombre  d'années, 
n'a  pas  à  jouir  des  mêmes  sanctions. 

Bejet  d'un  enseignement  moderne  de  pqrtée 
classique.  —  Il  s'ensuit  encore  que,  même 
écarté  des  débouchés  réservés  à  l'enseigne- 
ment purement  gréco-latin,  l'enseignement 
«  moderne  >>  n'aura  pas  à  se  préoccuper  de 
faire  œuvre  classique,  c'est-à-dire  de  chercher, 
dans  ses  méthodes,  ses  programmes,  sa  durée, 
à  former  des  esprits,  à  modeler  des  intelli- 
gences ou  des  caractères  en  vue  des  carrières 
professionnelles. 

Adoption  d'un  enseignement  court  et  pra- 
tique. —  Il  reste  donc  que  cet  enseignement 
se  contente  de  donner  très  rapidement  le  ba- 
gage d'instruction  indispensable  aux  futurs 
patrons,  employés,  contremaîtres,  régisseurs, 
commis,  etc.,  de  l'industrie,  du  commerce  et 
de  l'agriculture.  Et  l'on  revient  ainsi  —  quitte 
à  y  apporter  les  perfectionnements  néces- 
saires —  à  ridée  de  Victor  Duruy. 

Vote,    —    La   Société ,  en   effet ,    émet  le 


vœu  : 


Qu'il  soit  constitué,  à  la  place  de  rensei- 
gnement moderne  actuel,  un  enseignement 
secondaire  de  courte  durée,  conduisant  soit 
aux  professions  agricoles^  industrielles  et 
commerciales^  soit  aux  écoles  techniques  qui 
préparent  à  ces  professions. 


III 


DURlîE    Dl-    NOl  VHL    ENSEIGNEMENT   MODERNE 

« 

Quelques  faits.  —  Ici,  des  faits  précis 
peuvent  renseigner.  L'enseignement  moderne 
actuel  compte  six  années  d'études,  de  la 
sixième  à  la  première.  Or,  la  première  n'a 
presque  partout  que  très  peu  d'élèves.  Il  y  a 
là  une  indication,  d'où  on  peut  conclure  que 
cinq  ans  suffisent  à  l'immense  majorité  de  la 
clientèle  de  l'enseignement  moderne.  A  vrai 
dire,  il  ne  faut-  pas  oublier  que  les  élèves  de 
seconde  moderne  qui  se  destinent  aux  écoles 
scientifiques  passent,  en  sortant  de  cette 
classe,  en  mathématiques  élémentaires  clas- 
siques, et  donc  ne  quittent  pas  le  lycée.  Mais 
celte  constatation  prouve  seulement  qu'il  y  a 


une  cominunicalion  olabliu,  et  i/nii  fnal 
m:tinlenir,  eiiLne  renaaignement  moderne  cl 
les  hautes  cla*3e3  scicntiOques  de  l'eiiseigne- 
iiient  classique. 

D'autres  faits  permettent  de  mieux  juger 
de  la  durée  nécessaire  à  rcnscigiiËmcnt  nou- 
veau. Dans  certains  lycées,  à  Reims,  par 
exemple,  et  à  Caen,  on  a  créé  dès  classes  an- 
nexes, destinées  à  recevoir  les  élèves  qui 
n'ont  pas  l'intention  de  pousser  jusqu'au  bout 
leurs  éludes  (quatrième  B,  Iroisièmo  B,  s*;- 
conde  B  à  Reiras,  ou  cours  de  sciences 
appliquées).  Que  se  pa3sa-*-il?  A  Reims,  la 
troisième  B  comptait,  en'  l7-!>8,  12  élèves; 
la  seconde  B,  en  ISdâ-OU,\  garde  <.>.  La  se- 
conde A  en  a  21,  Calcufunii  :  on  peut  dire 
qu'en  1806-97  la  quatrième  comptait  33  élèves, 
dont  12,  dès  la  troisième  B,  ont  renoncé  ou 
n'ont  pas  songé  ù  se  présenter  au  baccalau- 
réat. De  ces  12  élèves  (le  tiers  de  la  classe  de 
quatrième),  3  s'arrêtent  après  la  troisième, 
c'est-à-dire  au  bout  de  qaatre  ans  d'études  ; 
les  9  autres  après  la  seconde,  c'est-à-dire  au 
bout  de  cinq  ans. 

Toutes  les  statistiques  de  l'enseignement 
moderne  montrent  que  la  diminution  d'effec- 
tif des  classes  est  faible  après  la  quatrième  ; 
forte,  surtout  dans  les  colléffcs,  après  la  troi- 
sième, et  très  forte  après  la  seconde.  (Nous 
rappelons  encore  le  débouché  déjà  signalé  des 
élémentaires  classiques.) 

Enfin  les  réponses  reçues  par  la  Société  à  la 
suite  du  questionnaire  adressé  aux  Chambres 
de  commerce,  Syndicats  agricoles,  etc.,  pla- 
cent le  terme  normal  de  l'enseignement  mo- 
derne et  pratique,  tel  que  ces  assemblées  le 
i-éclament,  vers  l'fige  de  Iti  ou  17  ans,  c'est-à- 
dire  au  moment  où  les  élèves  d'ordinaire  ter- 
minent leur  seconde  ou  leur  rhétorique. 

La  durée.  —  La  décision  de  la  Société 
trouve,  dans  ces  faits  établis,  un  point  de 
départ  relativement  net. 

Trois  ans?  —  Il  ne  [wul  guère  être  ques- 
tion de  fixer  à  trois  ans  la  durée  de  cet  en- 
seignement. Sans  doute  il  doit  être  court; 
sans  doute  il  doit  être  nettement  distinct  de 
l'enseignement  classique.  Sans  doute  il  est 
bon  que  l'enfant  en  sorte  le  plus  tôt  pos.-4ible 
pour  se  consacrer  à  l'enseignement  profes- 
sionnel. 

Mais  nous  voulons  un  enseignement  secon- 
daire. Qu'il  se  distingue  du  classique  évidem- 
ment :  mais  qu'il  n'nille  pas  se  confondre  avec 


renseignement  primaire  supérieur.  Il  faut 
qu'il  attire,  par  un  ensemble  de  connaissances 
assez  large,  moins  liiitif  que  le  primaire,  des 
parents  qui  veulent  mettre  leur  IHs  au  collège 
ou  au  lycée,  et  non  pas  à  l'école,  maïs  qui, 
d'autre  part,  ne  sont,  à  l'heure  qu'il  est,  ni 
satisfaits  de  l'enseignement  moderne,  qui  n'a 
pas  de  but  ni  de  caractère  pratique,  ni,  bien 
entendu,  désireux  de  faire  suivre  à  leur 
enfant  les  études  gréco- latine  s.  11  faut,  en 
un  mot,  que  cet  enseignement  ait  un  certain 
prestige  ;  il  faut  aussi,  à  un  autre  point  do 
vue,  qu'il  ait  un  caractère  bien  personnel,  et 
qu'il  n'ait  pas  l'air  d'avoir  été  institué  sim- 
plement pour  être  l'école  primaire  Jvs  hoar- 
geois. 

Cinq  ans?  —  Aussi  le  temps  normal  parait-il 
à  plusieurs  devoir  être  do  cinq  ans.  Entre  Ici 
classique  (7  ansj  et  le  primaire  (3  ans),  l'ensei- 
gnement nouveau  aura  ainsi  sa  place,  Impor- 
tante et  nette.  Et  cette  durée  semble  répondre 
aux  indications  que  nous  donnent  les  faits 
relevés  ci- dessus. 

Quatre  ans?  —  L'essentiel,  en  tout  cas,  le 
voici.  En  organisant  l'enseignement  clas-f 
sique(l),  la  5ocief^  a  décidé  d'établir,  à  partir) 
de  la  seconde,  une  bifurcation:  d'un  câté  la' 
Rhétorique  littéraire,  AeVaMire  là Pkétqrîjfae 
sci^lipque,  dont  les  élèves  seront  «xemptés' 
du  grec,  et  du  latin  en  partie. 

Dans  notre  enseignement  moderne  renou- 
velé, il  faut  bien  admettre  qu'il  pourra  se 
trouver  des  élèves  dont  les  aptitudes  et  l'intel- 
ligence se  révèlent  assez  vives  pour  les  désigner 
à  suivre  un  enseignement  plus  complet.  El 
cela,  sans  doute,  se  rencontrera  surtout  pour 
les  sciences  ;  car,  forcément,  cet  enseignement 
destiné  à  la  culture  pratique  sera  surtout 
Bcientilique.  Eh  bîenl  il  est  impossible  que 
ces  élèves,  par  cela  seul  que  le  hasard,  la 
naissance  ou  la  situation  de  fortune  les  aura 
fait  débuter  dans  l'enseignement  moderne, 
soient  dès  lors,  quelle  que  soit  leur  valeur, 
leur  vocation,  obligés  de  quitter  le  lycée  et  de 
rentrer  dans  l'atelier  ou  la  ferme,  unique- 
ment parce  que  l'enseignement  où  ils  seront 
entrés  s'arrête  tout  à  coup,  au  bout  de  trois 
ans.  Voilà  donc  des  enfants,  doués  pour  les 
sciences,  qui  arriveront  à  la  l'ai  de  leur  troi- 
sième année,  c'est-à-dire  à  l'équivalent  do  la 
troisième  classique,  et  là,  seront  comme  sur 


(1)    Cr.  rappurt    |> 
par  M.  Brulcl,  pi'ofvis! 


.é    m   nom  de   la   SociéU 
u  lyc^  Janson-dft-S^r. 
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la  dernière  marche  d'up  escalier  qui  s'inter- 
rompt dans  le  vide  ? 

Ce  n*est  pas  possible.  II  est  inadmissible  que 
dans  une  démocratie,  Torganisation  d'un  ensei- 
gnement soit  telle  qu'elle  détermine,  d'avance, 
l'avenir  d'un  petit  citoyen. 

Nous  ne  rêvons  pas  d'enseignement  intégral. 
Mais,  tout  en  désirant  que  beaucoup  d'enfants, 
aujourd'hui  égarés  dans  l'enseignement  clas- 
sique à  la  recherche  d'une  position  douteuse, 
suivent  leur  voie  normale,  et  remplissent  leur 
noble  et  vraie  fonction  sociale,  à  l'aide  de 
l'enseignement  pratique,  nous  n'avons  pas  le 
droit  d'imposer  sa  carrière  future  à  un  enfant, 
nous  n'avons  pas  le  droit  de  lui  dire  :  c  Tu  ne 
pourras  jamais  parvenir  à  telle  ou  telle  fonc- 
tion, quelles  que  soient  d'ailleurs,  ton  intelli- 
gence et  tes  aptitudes.  » 

II  faut  donc,  de  toute  nécessité,  et  confor- 
mément à  la  vérité  démocratique  —  la  vraie  — 
que  l'enseignement  nouveau  soit  organisé  de 
façon  que  les  élèves  qui  s'y  seront  révélés 
comme  doués  pour  les  études  supérieures 
puissent,  tout  naturellement,  continuer  ces 
études  là  où  on  les  fait,  c'est-à-dire  dans  l'en- 
seignement classique. 

Ainsi  l'œuvre  pourra  être  bonne,  puisqu'elle 
constituera  d'une  part  l'adaptation  des  études 
aux  besoins  sociaux  ;  d'autre  part,  la  sélection 
naturelle  des  esprits. 

Que  faut-il  pour  cela?  Quatre  ans  pour 
temps  normal,  avec  un  examen  de  sortie  au  bout 
de  la  quatrième  année  (1),  puis  une  cinquième 
année,  hors  cadres,  destinée  à  ceux  qui  se 
préparent  aux  écoles  techniques  ;  les  élèves  de 
cette  cinquième  année  qui  viseront  :  Saint- 
Cyr,  Polytechnique,  Normale  (Sciences) ,  pour- 
ront se  mêler  aux  élèves  de  la  Rhétorique 
scientifique  classique  ;  ou  bien  encore,  au  sor- 
tir de  cette  cinquième  année,  ils  entreront  en 
élémentaires  classiques.  Il  seront  nécessaire- 
ment dispensés  du  latin. 

Voles,  —  La  Société  repousse  la  durée  nor- 
male de  trois  ans,  puis  celle  de  cinq  ans,  et 
adopte  les  résolutions  suivantes  : 

La  Société,  après  avoir  écarté  la  durée  nor- 
male de  trois  ans,  semblable  à  celle  de  rensei- 
gnement primaire  supérieur,  et  la  durée  nor- 
male de  cinq  ans,  émet  le  vœu  suivant  : 

Que  la  durée  normale   des  éludes  soit  de 


(1)  Il  est  entendu,  d'après  les  votes  précédents, 
que  cet  examen  ne  donne  aucun  accès  aux  carrières 
de  la  médecine  et  du  droit. 


quatre  ans,  avec  un  examen  de  sortie  au  bout 
de  la  quatrième  année  ; 

Que^  de  plus,  il  puisse  y  avoir  une 
cinquième  année  d^études  supplémentaires 
pour  la  préparation  aux  écoles  techniques, 
au  bout  de  laquelle  les  élèves  pourront  passer 
en  élémentaires  classiques,  ou  pendant  la- 
quelle ils  pourront  suivre,  au  besoin,  les  cours 
de  la  Rhétorique  scientifique  classique,  tout 
en  étant  dispensés  du  latin  dans  cette  classe. 


IV 


PROGRAMMES  DE  L  ENSEIGNEMENT  MODERNE 

La  Société  n'a  pas  jugé  qu'elle  dût  entrer 
dans  la  détermination  des  programmes  de  cet 
enseignement.  Il  ressort  suffisamment  de  la 
discussion  qui  précède,  que  ces  programmes 
doivent  avoir  un  caractère  pratique. 

Le  malentendu  entre  P Université  et  le 
public.  —  C'est  ce  que  demandent  les  Sociétés 
professionnelles  et  les  Écoles  techniques.  Le 
reproche  qu'elles  font  à  l'enseignement  mo- 
derne acluelf  c'est  de  viser  à  l'éducation  litté- 
raire ou  savante  ;  c'est  de  faire  des  études 
distinguées  de  Shakspeare  et  de  Gœthe  au  lieu 
d'enseigner  l'allemand  et  l'anglais  ;  c'est 
d'ignorer  la  comptabilité  et  le  dessin,  mais  de 
se  lancer  dans  l'histoire  de  l'art  ;  c'est,  dans 
les  sciences  mêmes,  de  négliger  la  rapidité  du 
calcul  mental;  l'application  pratique  des 
théorie».  •  - 

Caractère  pratique  des  programmes.  —  Ce 
qui  a  fait  réclamer  un  enseignement  moderne, 
c'est  qu'on  ne  voyait  pas  à  quoi 'servaient  le 
grec  et  le  latin.  Il  semble  que  l'enseignement 
moderne  ne  se  eoit  pas  arrangé  de  façon  qu'on 
pût  voir  à  quoi  il  sert.  Or  il  peut  servir,  s'il 
est  pratique  :  il  ne  servira  que  s'il  l'est. 

Il  ne  s'agit  pas,  par  là,  d'entendre  l'intro- 
duction dans  r  Université  des  méthodes  empi- 
riques préconisées  par  des  auteurs  d'inven- 
tions plus  ou  moins  inédites.  On  parle  de 
calcul  mental  ;  mais  on  ne  veut  pas  se  mettre 
à  l'école  d'Inaudi.  On  parle  de  faire  connaître 
l'anglais  de  façon  qu'on  s'en  serve  ;  mais  il 
ne  s'agit  pas  de  l'apprendre  aux  courses.  On 
demande  moins  de  littérature  critique  et 
raffinée;  mais  ce  n'est  pas  pour  introduire 
dans  les  classes  la  lecture  batailleuse  des 
journaux.  Non  seulement  on  doit  orienter  les 
programmes  de  l'enseignement  vers  la  connais- 


sauce  de  la  langue  usuelle  plutôt  que  des 
raffinements  littéraires,  des  opérations  plutôt 
que  des  théories,  et  encore  vers  la  solidité 
morale  plutôt  que  vers  le  dilettantisme  intel- 
lectuel. 

Soaplesse  des  programmes.  —  De  même, 
et  pour  les  mêmes  raisons,  il  faut  se  garder 
d'imposer  à  toute  la  France  un  enseignement 
uniforme,  de  prescrire  ou  de  proscrire  partout 
tel  ou  tel  enseignement.  Les  besoins  locaux, 
les  intérêts  régionaux,  doivent  intervenir  dans 
l'organisation  des  études  pratiques.  L'italien 
est  la  langue  vivante  qui  convient  &  Nice  plus 
que  l'allemand,  Toulouse  préférera  l'espagnol. 
Un  cours  de  chimie  agricole  pourra  être  ins- 
titué au  Mans,  ou  à  Dreux  ;  un  cours  de  bras- 
serie à  Nancy  ou  à  Lille.  Et  l'intervention  des 
représentants  du  travail,  amis  de  l'Université, 
intéressés  k  la  vie  et  à  la  prospérité  d'un  ensei- 
gnement  qui  leur  recrutera  leurs  agents  ou 
leurs  successeurs,  devra  être,  non  seulement 
accueillie,  mais  demandée. 

Vole.  —  En  conséquence,  la  Société  vote  la 
formule  suivante. 

La  Société  est  d'avis  que  les  programmes 
de  cet  enseignement  se  composent  d'une  partie 
fixe,  formée  de  matières  de  culture  générale, 
et  (l'une  partie,  variable  selon  les  établis- 
sements et  les  régions,  comprenant  les  ma- 
tières marquées  d'un  caractère  pratique  ; 
celte  partie  variable  sera  constituée  après  avis 
donné  par  les  conseils  mixtes  siégeant  auprès 
de  chaque  établissement. 


NOM    ET    l'ËRSONNIÎL    DE     L  ENSEIGNEMENT 

Le  Nom.  —  La  Société  ne  s'est  pas  arrêtée 
à  un  choix.  Au  fond,  le  mot  enseignement 
spécial,  serait  peut-être  le  plus  heureux,  s'il 
n'avait  déjà  servi.  Op,  d'une  part,  l'enseigne- 
ment tel  quo  nous  le  concevons  ne  ressemble 
pas  exactement  à  celui  de  Duruy  ;  et  de  l'autre, 
il  est  inutile  de  chercher  à  relever  un  adjectif 
discrédité,  et  qui  nuirait  à  l'institution. 

Moderne?  Non,  car  on  paraîtrait  maintenir 

!ce  qui  existe  ;  et  c'est  surtout  ce  qu'on  n'a  pas 
voulu. 
Pratique  ?  Non,  car  on  pourrait  croire  à  un 
enseignement  professionnel,  presque  manuel. 
Béel?  Ce  mot,  emprunté  à  l'Allemagne,  ne 


serait  guère  compris  en  France.  Tout  ce  qui 
existe  est  réel,  sauf  en  philosophie.  ^ 

Technique?  C'est  le  mot  adopté  par  l'Ita- 
lie. N'éveille-t-il  pas  un  peu  l'idée  d'un  éta- 
blissement d'arts  et  métiers?  N'a-t-il  pas  un 
peu  les  inconvénients  du  mot  :  pratique? 

Pourtant,  c'est    vers   le    qualificatif  :  tech- 
nique que  penche  le  choix  de  la  Société,  qui,  \ 
néanmoins,  ne  se  décide  pas  k  l'adopter  for-  I 
mellement. 

Ls  Personnel.  —  Quel  que  soit  le  nom  que 
prenne  cet  enseignement,  il  sera  —  nous 
l'avons  déjà  trop  dit  —  très  différent,  dans 
ses  programmes  et  dans  ses  visées,  de  l'ensei- 
gnement classique. 

Ne  semble-t-il  pas  logique,  dès  lors,  qu'il 
soit  confié  aux  soins  d'un  personnel  spécial? 
Mais  on  peut  l'entendre  de  deux  façons  : 
recruté  par  une,  ou  des  agrégations  spéciales'; 
ou  :  employé  spécialement  k  l'enseignement 
technique,  et  non  pas,  comme  il  arrive  sou- 
vent aujourd'hui,  partageant  son  temps  eutre 
les  deux  enseignements,  classique  et  moderne. 
Le  recrutement  spécial.  —  De  fortes  rai- 
sons plaident  en  faveur  du  recrutement  spé- 
cial. 

l"  Le  caractère  de  renseignement  devant 
être  pratique,  convient-il  de  le  remettre  aux 
mains  de  professeurs,  agrégés  de  lettres,  gram- 
maire, histoire  (I],  etc..,,  dont  l'esprit  sera 
formé  par  la  culture  classique,  dont  les  études, 
en  outre,  se  seront  spécialisées  dans  les  re- 
cherches et  les  travaux  érudits  et  scientiques, 
dont  toutes  les  habitudes,  toutes  les  préfé- 
rences se  tournent  vers  les  considérations,  les 
méthodes,  purement  intellectuelles?  Seront- 
ils  bien  prêts,  seront-ils  bien  disposés,  seront- 
ils  bien  allègres  à  leur  tâche,  et  ne  sentiront- 
ils  pas  trop  fortement  la  distance  qui  séparera 
leur  idéal  intime  de  leur  devoir  professionnel? 
2"  Un  des  inconvénients  signalés  dans  l'en- 
seignement moderne  actuel  est  qu'il  n'y  a  pas 
de  professeur  principal  dans  une  classe.  Tan- 
dis qu'un  seul  maître,  réunissant  et  faisant 
collaborer  le  grec,  le  latin  et  le  français,  exerce 
ainsi  sur  ses  élèves  une  action  dominante, 
maintient  l'unité  de  leurs  études;  au  contraire, 
dans  le  moderne,  professeurs  de  français,  de 
morale,  d'allemand,  d'anglais,  d'histoire,  de 
physique,  de  mathématiques,  etc.,  se  par- 

(1)  Les  ugrégalions  de  sciences  sont  plus  visible- 
ment optes  à  fournir  le  pcrsonneL  de  l'enseignement 
technique,  comme  de  l'autre. 
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tarent  à  peu  près  é<jalcment  le  temps  des 
classes;  et,  ruiiité  de  direction  manquant, 
la  classe  est  une  bande  plus  qu'une  troupe.  Si 
on  créait  une  agrégation  où,  par  exemple,  on 
réunirait  le  français  et  l'histoire,  ou  le  fran- 
çais et  une  langue  vivante,  on  légaliserait  des 
essais  individuels  déjà  faits,  et  on  aurait  ainsi 
des  professeurs  qui  seraient  plus  souvent, 
plus  continûment,  en  contact  avec  leurs 
élèves  ; 

3*  Il  sera,  d'ailleurs,  évidemment  nécessaire 
d'appeler  à  collaborer  avec  l'Université  des 
professeurs  d'agriculture,  des  chimistes,  des 
avocats  mêmes.  On  sent  bien  qu'un  enseigne- 
ment de  cet  ordre  ne  doit  pas  s'attacher  à  re- 
cruter son  personnel  dans  les  agrégations  ac- 
tuelles, puisqu'il  aura  besoin  même  de  recou- 
rir à  des  maîtres  qui  n'auront  peut-être  aucun 
grade  pédagogique. 

A  ces  raisons  on  oppose  celles-ci  ; 

1^  La  Société  a  déjà  examiné  la  question,  il 
y  a  peu  d'années,  à  propos  d'un  projet  de 
création  d'une  agrégation  des  langues  mo- 
derneSj  constituée  de  français  et  de  langues 
vivantes,  et  dont  l'effet  lui  parut  être  de  n'as- 
surer une  science  suffisante  ni  pour  le  français 
ni  pour  les  langues  vivantes  ; 

2^  Toute  agrégation  constituée  de  genres 
d'études  différents  paraîtra  en  effet,  offrir 
moins  de  garanties  de  science  ;  de  même  que 
l'établissement  où  un  seul  maître  fait  à  fois  le 
latin  et  les  mathématiques  inspire,  à  tort  ou 
à  raison,  moins  de  confiance  aux  familles  que 
celui  où  les  matières  sont  réparties  entre 
des  spécialistes.  Qu'on  se  rappelle  l'agréga- 
tion d'enseignement  spécial  :  elle  est  morte 
précisément  du  mélange  où  elle  entassait  l'his- 
toire, le  français,  la  morale  et  l'économie  poli- 
tique ; 

^^  On  dit  qu'il  faudrait  une  direction,  un 
professeur  de  classe.  Evidemment,  c'est  une 
\  chose  désirable.  Mais  il  est  à  remarquer  que 
cette  direction  n'existe  pas  par  le  fait  seul 
qu'un  professeur  est  souvent  présent  parmi 
ses  élèves.  Qu'il  passe  d'une  explication  de 
Racine  à  l'histoire  de  la  première  croisade, 
c'est  bien  le  même  homme  qui  parle;  mais 
l'unité  est  rompue.  Ce  qu'il  faudrait,  ce  qui 
existe  dans  renseignement  gréco -latin,  c'est 
la  pénétration  intime  qui  se  fait  entre  l'étude 
du  grec,  du  français  et  du  latin,  où  se  retrouve 
sans  cesse  le  ni^Miio  esprit,  la  même  méthode, 
agissant    sans    interruption   sur   l'esprit    des 


élèves.  C4ela,  rien,  pas  môme  une  agrégation 
à  compartiments  juxtaposés,  mais  à  cloisons 
étanches,  ne  peut  le  réaliser  dans  l'enseigne- 
ment technique  ; 

4°  Dès  lors,  les  inconvénients  d'une  agréga- 
tion faite  exprès  apparaissent  sans  compensa- 
tion. Le  public  peut  voir,  dans  une  organisa- 
tion de  ce  genre,  le  signe  officiel  d'une  diffé- 
rence de  nature  entre  deux  enseignements.  Or 
nous  déclarons  que  l'enseignement  gréco- 
latin  est  le  véritable  éducateur  des  carrières 
intellectuelles;  si  donc,  les  professeurs  qui  le 
donnent  se  réservent  les  agrégations  actuelles, 
on  en  conclura  facilement  que  les  professeurs 
de  l'enseignement  technique,  formés  par  une 
agrégation  nouvelle  faite  exprès  pour^eux,  sont 
formés  à  l'usage  d'un  enseignement  indigne 
de  l'intervention  des  agrégés  classiques. 

L'essentiel,  c*est  que  ceux  qui  seront  appelés 
à  donner  cet  enseignement  y  consacrent  tout* 
leur  temps,  qu'on  ne  voie  plus,  comme  au-- 
jourd'hui,  un  professeur  de  troisième  ou  de 
seconde  classique  chargé  d'une  heure  de  fran* 
çais  dans  une  classe  de  troisième  moderne  ;  que 
les  deux  personnels,  communs  d^orîgine^  soient 
distincts  de  fondions. 

Et  on  pourra,  dans  une  certaine  mesure, 
réaliser  cet  idéal  de  la  direction  dominante 
dont  on  parlait  :  en  faisant  suivre  pendant 
deux  ou  trois  ans  les  élèves  par  les  mêmes  pro- 
fesseurs, ce  qui  semble  inutile,  et  peut-être 
même  fâcheux,  dans  l'enseignement  clas- 
sique. 

La  plus  forte  objection  qu'on  puisse  faire 
au  système  de  l'origine  commune  des  deux 
personnels,  c'est  qu'il  sera  bien  nécessaire,  et 
difficile,  aux  professeurs  d'oublier  leurs  habi- 
tudes d'esprit,  pour  s'adapter  à  un  enseigne- 
ment très  pratique. 

En  effet.  Mais  ils  le  feront,  s'ils  le  doivent; 
et  peut-être  n'y  perdront-ils  pas  pour  eux- 
mêmes  tout  ce  que  le  pays  pourra  y  gagner. 

Vote.  —  La  Société  :  , 

1®  Repousse  une  proposition  tendant  à  la\\ 
création  d'une  nouvelle  agrégation  littéraire'] 
destinée  à   fournir    le  personnel  du   nouvel  l 
enseignement; 

'2°  Kst  davis  que  le  personnel  des  deux 
enseignements  doit  avoir  la  même  origine; 

3^  Emet  le  vœu  que  le  personnel  affecté  à 
l'enseignement  nouveau  soit,  autant  que  pos- 
sible, distinct,  dans  V exercice  de  ses  fonctions, 
du  personnel  de  renseignement  classique. 


Ml 


Kii  ré:=ihmé,  .ippi'li/iî  à  iloimei-  son  avis  sur 
la  (]QO!itic>ii  (le  l'ctiPcigTicmeot  moderne,  l.i 
Sorii'lè  p'jDT  l'rlntlv  îles  qwHiiinfi  <rensfi<jne- 
.  me.il  ■<.:i>mthire  : 

IJéniro  ((Lie  l'encombrement  des  carrièi-cs 
libérales  diminue  au  profit  de  Iei  vilaliLé  pro~ 
duclivc  et  des  énergies  nationales  ; 

Ne  croit  pas  que  ce  résultat  puisse  être  ob- 
tenu par  la  transforma  lion  de  l'enseignement 
moderne  en  un  lecoiid  cnseiuncmenl  classique, 
moinssolicle,d'ailleurs,  et  moins  nourri  de  prin- 
cipes fermes,  de  morale  civique,  et  de  sève  so- 
ciale, que  l'enseignement  {frdco-latin  ; 

Considère,  au  contraire,  que  l'enseiji^nement 
moderne,  conformëmenl  à  ses  principes  mêmes, 
aux  raisons  qui  l'ont  fail  développer,  aux  vœux 
des  familles,  des  sociélcs  professionnelles,  aux 
beaoiiis  de  la  Franco  contemporaine,  doit  ne 
tourner  nettement  vers  la  préparation  à  la  vie 
pratique,  de  l'agricullure,  de  l'industrie,  <lu 


Que  cet  enseignement,  réel  ou  technique, 
doit  être  1res  vivant  et  très  souple,  très  inti- 
mement Ué  aux  intérêts  locaux  et  régionaux  ; 

Que  sa  durée  normale  peut  se  restreindre  à 
I  quatre  ans; 

Qu'enfin,  par  l'organisation  d'une  cinquième 
.  année  supplémentaire,  il  rejoint  les  classes  su- 
;  périeure.s  de  l'enseignement  classique,  et  que, 
loin  de  séparer  les  enfants  de  France  en  deux 
catégories,  il  facilite,  intermédiaire  tout  naturel, 
rasecnsion  d'un  petit  élève  de  l'école  pri- 
maire vers  les  hautes  carrières  scientifiques 
(ou  autres)  ; 

Qu'ainsi,  sans  que  le  passage  soit  indiscrète- 
ment ouvert  à  la  foule  trop  ardente,  aux  futurs 
déçus,  aux  futurs  déclassés,  il  est,  sagement  cl 
sûrement,  laissé  libre  pour  ceux  que  leur  voca- 
tion appelle  et  que  leur  intelligence  et  leur 
travail  sigualcnl,  fils  de  riche  ou  de  pauvre,  de 
fonctionnaire  ou  d'ouvrier,  de  bourgeois  on 
de  paysan,  français  ég.iux  en  droits. 
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Il  est  de  mode,  depuis  liastiul,  de  médire 
du  baccalauréat.  Trop  de  familles  ont  sujet  de 
lui  en  vouloir  ou  de  le  rrairidre,  pour  qu'on 
puisse  s'étonner  de  le  voir  impopulaire.  Est- 
il  nuisible  ?  c'est  une  aulrc  question.  C'est  la 
seule  qui  noua  intéresse. 

Si  l'on  en  croyait  quelques-uns  de  ses  dé- 
(riictcurs,  il  faudrait  voir  dans  le  baccalauréat 
une  vérilable  plaie  sociale.  L'inertie  éco- 
nomique de  la  France,  le  développement 
excessif  du  fonctionnarisme,  seraient  pour 
une  bonne  part  son  fait.  Le  nombre  des 
bacheliers  qui  ont  fait  de  tout  temps  bonne 
ligure  dans  lélite  des  professions  actives 
répond  déjà  à  ces  imputations.  Ft,  sans 
doute,  il  faut  chercher  d'autres  causes  pro- 
fondes à  cet  état  général  des  mœurs,  qui  fait 
que  nos  capitalistes  petits  et  grands,  non 
diplômés  tout  comme  diplômés,  préfèrent  à 
tout  autre  placement  les  vahurs  à  revenu 
médiocre  que  l'État  émet  ou  garantit,  et  que 
des  milliers  de  Français,  qui  ne  songèrent 
jamais  à  être  bacheliers,  recherchent,  plutôt 
que  des  formes  d'activité  plus  lucratives, 
mais  plus  aléatoires,  les  plus  humbles  des 
emplois  qui  procurent  un  salaire  régulier  et 
une  retraite  certaine. 

Ce  baccalauréat,  qu'investit  dune  vertu 
particulière  cl  funeste  le  fétichisme  d'esprits  i 
trop  simplistes  ou  trop  mal  informés,  qu'est-it  ' 
d'ailleurs,  sinon  tout  simplement  un  examen 
Tnial  d'études  secondaires,  dont  le  diplôme 
habilite  aux  études  supérieures  et  à  cer- 
taines fonctions?  Le  certificat  de  maturité  des 
gymnases  allemands,  que  recherchent  et 
qu'obtiennent  plus  de  candidats  que  nous 
n'eûmes  jamais  d'aspirants  bacheliers,  s'il  est 
décerné  dans  des  formes  quelque  peu  difTé- 
rentes,  remplit  le  mémo  office  pédagogique, 
confère  les  mêmes  droits,  joue  exactement  le 
même  rôle  social.  Nous  no  voyons  pas  qu'il 
empêche   l'Allemagne  d'être,   pour  l'activité 
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industrielle  et  commerciale,  au  premier  rang 
des  nations  modernes.  Et  Ton  sait  quel  état- 
major,  non  seulement  de  certifiés  de  gym- 
nase, mais  de  docteurs  de  TUniversité,  a  été 
chez  elle  l'initiateur  ardent  et  pratique  de 
Texpansion  coloniale. 

A  vrai  dire,  qu*ils  s^en  doutent  ou  non,  ceux 
qui  dénoncent  le  baccalauréat  comme  un  mal 
social  en  ont  surtout  aux  études  mêmes  dont 
il  est  la  sanction  traditionnelle,  à  notre  ensei- 
gnement secondaire  classique.  Que  cet  ensei- 
gnement, lui  non  plus,  si  les  études  y  sont 
sérieuses  et  solides,  s'il  impose  à  ses  élèves  de 
suffisantes  exigences  d'aptitudes  et  d'eiîorts, 
ne  saurait  avoir  Tinfluence  pernicieuse  que 
quelques  personnes  lui  attribuent;  que  l'autre 
enseignement  secondaire,  pour  des  raisons 
multiples,  remplirait  sans  doute  un  rôle 
social  plus  utile  en  se  différenciant  de  lui 
davantage,  et  en  renonçant  à  prendre  pour 
terme  normal  un  baccalauréat,  c'est  ce  que 
vous  ont  montré,  dans  de  précédents  rap- 
ports, deux  de  mes  collègues.  Je  n'insiste 
donc  pas  davantage  sur  cet  ordre  de  considé- 
rations. 

Le  baccalauréat  dans  sa  relation  avec  l'en- 
seignement lui-même,  telle  est,  à  notre  sens, 
la  vraie  question  à  étudier.  C'est  à  elle  que 
j'en  viens  maintenant. 

Nécessité    de    maintenir    un    examen    final 
\  d^éludes  secondaires, 

A  ce  point  de  vue,  on  a  quelquefois  réclamé 
contre  l'existence  même  des  examens  de  fin 
d'études.  Ils  ne  s'imposent  à  personne.  La 
sortie  des  études  secondaires  est  aussi  libre 
que  l'entrée,  et  les  carrières  ne  manquent  pas 
où  une  féconde  activité  peut  à  son  aise 
s'exercer  sans  diplômes. 

Mais  les  diplômes  ont  leur  raison  d'être. 
Garantie  bien  venue  des  parents,  stimulant 
pour  beaucoup  d'écoliers,  les  épreuves  finales, 
si  rien  n'en  fausse  le  fonctionnement,  sont 
pour  les  professeurs,  auprès  des  uns  et  des 
autres,  un  appui  précieux.  La  société,  d'ail- 
leurs, a  intérêt  à  ce  qu'un  contrôle  public  — 
le  seul  qui,  sur  les  pensions  libres,  puisse 
être  vraiment  efficace  —  s'exerce  en  matière 
d'enseignement;  à  ce  que,  dans  la  liberté  et 
la  variété  des  méthodes  et  des  maîtres,  une 
certaine  unité  de  direction  générale  subsiste; 
à  ce  que  des  examens,  dont  une  concurrence 


active  fait  dans  une  certaine  mesure  des 
concours  entre  les  divers  établissements,  leur 
servent  de  stimulants,  en  même  temps  que  de 
régulateurs  aux  études.  Il  lui  importe  aussi 
qu'à  l'entrée  des  Universités  des  preuves 
d'une  culture  générale  élémentaire  soient 
fournies  par  ceux  qui  recherchent,  en  vue  des 
grandes  fonctions  sociales,  un  savoir  plus 
spécialisé,  et  qu'une  première  sélection,  éli- 
minant les  incapables,  protège  les  examens 
supérieurs  contre  un  abaissement  qui  serait 
sans  elle  inévitable,  et  diminue  l'affluence 
des  candidats  à  certains  emplois. 

La  suppression  des  baccalauréats,  pour  ces 
derniers  motifs,  entraînerait  d'ailleurs,  à  coup 
sûr,  l'établissement  d'examens  d'admission 
spéciaux  à  la  porte  des  diverses  facultés  et 
d'un  certain  nombre  de  carrières.  Or  aucun 
régime  n'est  plus  à  redouter  que  celui-là.  Le 
baccalauréat,  dit-on  quelquefois,  détruit  la 
liberté  des  maîtres  et  le  véritable  esprit 
d'éducation.  Nous  oserons  dire  que  peut-être, 
au  contraire,  il  les  protège  et  les  garantit.  Un 
enseignement  qui  impose,  à  l'utilitarisme  inné 
des  écoliers  et  des  parents,  le  souci  d'un 
examen  dont  ses  programmes  seuls  détermi- 
nent les  programmes,  est  un  enseignement 
maître  de  lui-même,  assuré,  si  l'examen  est 
bien  conçu,  de  rester  à  lui-même  sa  fin.  Un 
enseignement  qui  n'aurait  plus  à  son  terme  de 
sanction  propre,  ou  n'aurait  qu'une  sanction 
sans  valeur  sociale  tangible,  mais  dont  les 
élèves,  dés  leur  sortie,  trouveraient,  à  la  porte 
des  études  supérieures,  des  fonctions  adminis- 
tratives, comme  des  écoles  techniques  de  tout 
ordre,  des  épreuves  spéciales  à  subir,  serait 
vite  asservi  par  les  programmes  de  ces 
épreuves  diverses,  et  contraint  de  prendre 
pour  unique  fin  la  préparation  directe  à 
chacune  d'entre  elles.  Nous  savons  déjà  de 
quel  poids  pèsent  sur  les  études  secondaires 
les  concours  d'entrée  aux  grandes  écoles. 
L'extension  d'un  pareil  régime  aurait  tôt  fait 
de  les  désorganiser  (1). 

(1)  Lors  de  Tenquêtc  officielle  de  1884,  la  suppres- 
sion du  baccalauréat,  avec  Tinstilution  des  examens 
de  carrière  qui  en  serait  la  conséquence,  fut  repous-i 
sée   par  tous    les  Conseils  académiques    et    par  la  t 
quasi-unanimité  des  facultés,  des  lycées  et  collèges,  l 
En  1889,  dans  un  rapport  dont  les  conclusions  furent  t 
adoptées  par  le  Congrès  inierruLtional  de  l'enseigne' 
menl  secondaire  et  supérieur^  M.  Pigrconneau,  pro- 
fesseur &  la  Sorbonne,  la  condamnait  en  ces  termes  : 
«  Ce  système  négatif  a  quelque  chose  de  cette  simpli- 


//  est  donc  nécessaire  —  telle  a  été  notre 
première  conclasion  —  de  maintenir  à  la  fin 
des  études  secondaires  un  examen  d'État  pins 
nu  moins  sectionné,  et  qui  ouvre,  dans  des 
conditions  A  déterminer,  fentrée  de  l'ensei- 
fjnement  supérieur  et  de  certains  emplois. 

Du  nom  de  baccalauréat, 

La  question  du  nom  de  cet  examen  n'est  pas 
indiJTcrente.  Celui  de  baccalauréat  est  consa- 
cré par  une  tradition  séculaire.  Dût-on  être 
amené  —  et  nous  le  serons  —  à  relâcher  le 
tien  qui  unit  à  l'enseignement  supérieur  les 
épreuves  finales  des  études  secondaires,  il  fau- 
,  drait  craindre,  en  les  débaptisant,  de  jeter 
i  pour  un  temps  quelque  discrédit  sur  leur 
'  organisation  nouvelle. 

Quelle  raison,  d'ailleurs,  aurait-on  de  le 
faire,  à  moins  qu'un  souci  de  symétrie  mal 
compris  ne  fit  établir,  comme  quelques-uns 
l'ont  proposé,  au  cours  des  études  supérieures 
do  lettres  et  de  sciences,  un  baccalauréat  d'en- 
seignement supérieur,  comme  il  en  existe 
encore  un  dans  certaines  facultés?  Mais  déjà 
le  baccalauréat,  comme  la  licence  de  médecine, 
est  tombé  en  désuétude  ;  le  baccalauréat  en 
droit  n'est  plus  qu'une  fiction.  Quant  aux 
examens  de  lettres  et  de  sciences,  la  série  en 
est  déjà  suffiiiamment  riche.  Ce  nouvel  examen, 
du  reste,  nécessairement  inférieur  à  la  licence 

cité  radicale  qui  ficduil  les  roules.  Aussi  a-t-il  trouvé 
des  partisans.  Mais...  il  a  peu  île  succès  auprès  des 
hommes  qui  se  laissent  moins  aisémcnL  éblouir  et 
qui  savent  où  nous  conduirait  cctU:  prétendue  nolu- 
tion.  Au  lieu  d'un  baccalaui-ëat,  qui  malgré  ses  dé- 
fauts conserve  encoi-e  quelque  chose  de  ce  caractère 
élevé  et  désintéressé  sans  lequel  il  n'y  a  plus  d'études 
secondaires,  on  aurait  une  trentaine  de  liaccalaurésls 
'  pruressionneln.  Nos  établissemcnls  d'intilntction 
publique  deviendraient  des  Tabriques  de  commis,  de 
clercs  et  do  surnuméraire»  ;  nous  retrouveiions  la 
bifurcation  multipliée  jjar  vint:!.  :  ce  serait  décréter 
le  chaos  de  l'enseignement  et  la  désorganisation  in- 
lellcctiiellc  de  la  France,  u  Nous  avons  été  lieui-eiix  de 
voir  cette  condamnation  renouvelée  dans  les  Ëxptisés 
des  molifê  des  deux  projets  successivement  soumis 
au  Parlement,  en  1898  et  1B91,  par  MM.  Combes  et 
Rambaud.  El  n'est  pas  non  plus  sans  intérêt  de  remar- 
quer que  l'examen  Bnal  d'études  secondaires,  ouvrant 
les  études  supérieures,  a  été  juge  nécessaire  dans 
presque  tous  les  paya  de  l'Europe.  La  Belgique,  qui 
l'avait  supprimé  en  ISH,  a  dâ  le  rétablir  en  IfiSl  ; 
transporté  en  1876  après  la  première  année  d'études  , 
en  Faculté,  il  a  été  en  1889  ramené  à  sa  vraie  place,  1 
■près  constatation  des  inconvénienU  graves  que  ce 
déplacement  avait  entraînés  pour  les  études.  I 
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dont  la  valeur,  pour  les  lettres  au  moins,  est 
déjà,  en  plus  d'une  Université,  fort  médiocre, 
ne  serait  au  \Tai  qu'un  examen  d'études  se- 
condaires préparé  à  l'Université.  Il  ne  ferait 
que  servir  de  prétexte  à  une  mesure  dont 
quelques  réformateurs  nous  meuacent,  que 
nous  ne  saurions  admettre  sous  aucun  pré- 
texte, et  qui  serait  la  ruine  définitive  de  l'en- 
seignement secondaire  public:  je  veux  parler 
du  transfert  dans  les  facultés  des  classes 
supérieures  des  lycées  et  collèges. 

L'examen  final  d'étades  secondaires  doit 
donc,  à  notre  avis,  conserver  le  nom  de  bac- 
calauréat, aucun  examen  nouveau  n'être 
institué  sous  ce  nom  dans  les  facultés  des 
lettres  ou  des  sciences,  et  la  délimitation  entre 
renseignement  secondaire  et  l'enseignement 
supérieur  rester  ce  qu'elle  est  à  l'heure  ac- 
tuelle. 


En  dehors  des  attaques  dirigées  contre  l'in- 
stitution même,  l'organisation  actuelle  du 
baccalauréat  est  depuis  longtemps  l'objet  de 
critiques  nombreuses.  Nous  les  avons  étu- 
diées en  détail.  Quelques-unes  nous  ont  paru 
justifiées.  Nous  en  avons  conclu  à  la  néces- 
sité de  certaines  réformes. 

Nombre  des  candidats  reçus. 

On  se  plaint  souvent  de  la  faible  propor- 
tion des  candidats  reçus  à  cet  examen.  On 
trouve  étrange  qu'après  dix  ans  d'études  50  à 
60  0/0  des  élèves  de  l'enseignement  secon- 
daire, tant  public  que  privé,  échouent  aux 
épreuves  anales.  Cette  proportion,  qu'on  tire 
des  documents  officiels,  a  besoin  d'être  rec- 
tifiée. Plus  explicites,  les  statistiques  montre- 
raient que,  des  refusés  de  juillet,  une  portion 
notable  se  fait  recevoir  en  novembre;  que  la 
plupart  des  autres  sont  reçus  plus  tard,  après 
avoir  redoublé  leur  classe,  et  qu'en  fin  de 
compte,  sur  chaque  génération  de  candidats, 
environ  90  0/0  finissent  par  obtenir  le  di- 
plAme.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  les 
échecs  à  la  première  session  sont  beaucoup 
trop  nombreux.  L'examen,  croyons-nous,  en 
est  moins  responsable  que  le  système   tout 
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entier  des  études,  que  le  travail  insuffisant  des 
écoliers,  que  les  causes  pédagogiques  et  so- 
ciales qui  ont  affaibli  tous  les  stimulants  de 
Teffort.  Si  ailleurs,  en  Allemagne  par  exemple, 
à  Texamen  de  maturité,  la  proportion  des 
admis  est  très  forte,  c'est  d*abord  que  chacun 
a  suivi  sans  hâte  des  classes  faites  souvent 
plus  sérieusement  qu'ici  :  Tâge  moyen,  à  la 
sortie  du  gymnase,  est  d'environ  deux  ans 
plus  élevé  qu'en  France.  C'est  aussi  qu'à  la 
fin  de  chaque  année  des  examens  de  passage 
sans  appel  arrêtent  les  élèves  trop  faibles  ; 
c'est  que  des  règlements  empêchent  que, 
même  en  changeant  de  gymnase,  on  puisse  se 
dérober  à  la  sanction  de  ces  examens;  c'est 
enfin  qu'on  ne  se  présente  à  l'épreuve  finale 
qu'autorisé  par  ses  maîtres,  et  qu'on  n'est 
plus,  après  trois  échecs,  admis  à  s'y  représen- 
ter (1).  Chez  nous,  l'abaissement  de  Tâge 
moyen  des  élèves,  la  hâte  fébrile  avec  laquelle 
tant  de  parents  pressent  les  études  de  leurs 
fils,  le  manque  d'une  sanction  sérieuse  impo- 
sée aux  examens  de  passage,  la  concurrence 
scolaire,  la  chasse  à  l'élève,  pour  l'appeler  par 
son  nom,  enfin  la  liberté  laissée  depuis  1850 
d'aborder  l'examen  au  sortir  de  n'importe 
quelle  classe  (2),  tout  concourt  à  pousser  vers 
le  baccalauréat  une  foule  de  non-valeurs.  Et 
si,  dans  ces  conditions,  les  facultés  accordent 
encore  le  diplôme  dans  la  même  proportion 
qu'il  y  a  cinquante  ans,  ce  n'est  pas  de  sévé- 
rité excessive,  c'est  d'excessive  facilité  que 
nous  les  taxerions  volontiers. 

Les  hasards  de  V examen. 

Il  n'est  pas  aisé,  reconnaissons-le,  de  main- 
tenir contre  tant  de  causes  d'abaissement  le 
niveau  d'épreuves  subies  par  tant  de  candi- 
dats. Les  facultés,  en  réagissant,  eussent 
risqué  d'avoir  contre  elles  l'opinion  publique, 
plus  intéressée   qu'éclairée;    là   où   on   avait 


(1)  V.  BuBAL,  Excursions  pédaf/of/iques,  p.  7.  — 
GnÉAHi),  Éducation,  et  Instruction,  Enscipncmont  su- 
périeur, p.  89. 

(2)  Un  nombre  croissant  d'élèves  de  seconde  —  et 
ce  ne  sont  pas  le»  meilleurs  —  est  annuellement  reçu 
au  baccalauréat.  Le  cas  récent  d'un  mauvais  élève  de 
troisième,  éliminé  en  juillet,  comme  incapable  de 
poursuivre  ses  études,  d'un  ^^rand  établissement 
parisien,  et  reçu  bachelier  en  pro\  imo  en  novembre, 
poui*  exceptionnel  qu'il  M»it,  n'est  pas  moins  déph»- 
jrable. 


qualité  pour  le  faire,  on  les  a  d'ailleurs  pous- 
sées aux  concessions  (1). 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  faiblesse  croissante  des 
études  a  contribué  pour  une  large  part  à  ren- 
dre l'examen  moins  précis  et  moins  juste. 
Dans  la  très  grande  insuffisance,  les  degrés 
ne  se  distinguent  pas  aisément;  l'indulgence 
extrême  comporte  fatalement  l'arbitraire. 

Ne  s'étendît-il  qu'aux  plus  médiocres  des 
candidats,  ce  rôle  du  hasard  serait  déjà 
fâcheux. Des  échecs, en  eux-mêmes  justifiables, 
peuvent  devenir  choquants  au  voisinage  de 
certains  succès.  Mais  le  mal  semble  être  plus 
grave  et,  dans  ces  dernières  années,  les  acci- 
dents de  cette  sorte  paraissent  s'être  multi- 
pliés pour  les  élèves  moyens  et  même  pour 
les  bons.  C'est  qu'à  la  cause,  extérieure  à 
l'examen  même,  que  nous  venons  d'indiquer, 
s'ajoutent,  pour  le  rendre  aléatoire,  des  vices 
inhérents  à  son  organisation  actuelle. 

Insuffisante  adaptation  de  l'examen  an  plan 

d'études, 

1^  Nombre  des  épreuves  écrites,  —  En  pre- 
mier lieu,  les  épreuves  écrites,  dont  l'impor- 
tance est  capitale,  fournissent  à  l'appréciation 
des  juges,  pour  l'examen  de  rhétorique  sur- 
tout, une  base  insuffisante. 

C'est  bien  dans  l'intérêt  des  candidats  qu'on 
en  a  toujours  limité  le  nombre,  qu'on  les  a  ré- 
duites à  des  exercices  où  un  peu  d'intelligence 
générale,  un  peu  de  méthode,  une  moyenne 
peu  élevée  de  connaissances  semblaient  de- 
voir leur  assurer  le  succès.  Mais,  en  voulant 
rendre  l'examen  moins  effrayant  pour  eux,  on 
l'a  rendu  plus  chanceux.  L'épreuve  écrite  li- 
mitée ne  leur  permet  guère  la  compensation 
des  mauvais  hasards.  Elle  interdit  aux  jur^'S 
la  vérification  des  aptitudes  particulières,  le 
jugement  complet,  à  tête  reposée,  sur  la  va- 
leur intellectuelle  des  jeunes  gens  et  la  soli- 
dité de  leur  préparation.  Adaptée  à  la  concep- 
tion abstraite  d'un  candidat  idéal,  toujours 
égal  à  lui-même,  elle  convient  mal  à  la  diver- 
sité d'intelligence,  à  l'inégalité  journalière 
des  candidats  réels.  Ce  vice,   signalé  depuis 


(1)  Des  circulaires,  il  y  a  une  dizaine  d'années  no- 
tamment, leur  ont  été  confidentiellement  envoyées 
pour  leur  recommander  rinduljçence.  (V..  dans  la 
/férue  interna tionalo  «lu  15  avril  1899.1e  témoijfna^e 
de  M.  Chabot,  professeur  adjoint  à  la  Faculté  àca 
lettre»  de  Lyon.) 


soixante  ans  (I),  est  plus  sensible  aujourd'hui 
que  jamuts.  Le  nombre  des  cnndidals  s'est  ac- 
cru; leur  valeur  moyenne  a  batsiié;  les  coptes 
faibles  sesontmullljtliées.  Lest'orrocteurs,  in- 
tiurfisamment  renseignés  par  elles,  sont  mis 
souvent  dans  un  grand  embarras.  Des  lémni- 
gnages  récents  et  autorisée  {H)  nous  appren- 
nent qu'à  l'examen  de  rhétorique,  notamment, 
les  compositions  françaises,  pour  la  plupart,  se 
confondent  dans  une  médiocrité  uniforme.  La 
version  latine  presque  seule  décide  donc  de 
l'admissibilité.  C'est  trop  peu,  d'autant  que  la 
malechance  y  est  fréquente  et  la  fraude  fa- 
cile. 

2"  Orifanisalion  des  épreuves  ornh.i.  — 
Pour  ceux  qui,  tant  bien  que  mal,  ont 
franchi  cette  première  étape,  les  épreuves 
orales,  du  moins,  représentent  au  complet  le 
cours  d'études.  Mais  on  sait  combien,  dans  les 
classes,  même  de  bons  élèves  rendent  peu 
dans  les  exercices  oraux.  C'est  plus  vrai  en- 
core à  l'examen.  II  y  faudrait,  en  tout  cas, 
des  interrogations  longues,  précises,  appro- 
fondies; les  juges  groupés  en  jury,  comme  le 
règlement  le  demande,  voyant  sous  toutes  ses 
faces  l'esprit  du  candidat,  échangeant  leurs 
impressions  avant  de  l'admettre  ou  de  le  con- 
damner. Le  nombre  des  aspirants,  ici  encore, 
a  faussé  tout  le  système.  Le  jury  groupé  ne 


(1)  En  nt\,  dans  unu  Nnif  prëstniée  .m  Conseil 
aapèrieur  de  l'instracHim  pahliqui;  tur  lu  réforme 
du  barfalaurKat,  M.  Uuruy  ii'vxpriniait  ainsi  :  .1  II 
i-st  inoontc^tublc  qno  fépn;nv«  éci'ili-  est  plus  con- 
clunnk'  que  IVpix'Uvo  oralp.  »  Il  si);nuliiil  ce  fallquc. 
(Iiïs  ISiO,  l'nilminislralion  s'étnil  ]>t'npi>s<ï  ri,-  [a  Trirli' 
fier  ctdu  tVli'iidi'ct't  cilaitcepassnge  d'un  (Inciiinunt 
offlctel  rt-moiilnnt  A  rclte  date  :  .  Kllu  tft  la  mdl- 
Icurt;  (;nranlic  dtr  vrritubic  savoir;  cUcluissc  ATiili^vc 
la  pléniluiie  de  ses  moyens:  elle  pcrniot  au  ju^çe  de- 
motiver  plus  sûrement  son  opinion,  ut  elle  fcurtc 
ceux  des  candidats  qui  n'<}nt  k  faire  voloir  que  <<cs 
canna ÎKsauces  siipci'lici Plies,  un  peu  de  niémuire.  et 
Iieaucoup  de  hai'diesse.  u  Dès  IsiO,  tes  acadi'mies 
consultdci  liaient  unanimes  A  exprimer  t'uvis  (pie 
■  la  composition  vcriU-  «si,  au  liai'calaurt'nt  comme 
au  C(>lli'):e,  l'indico  le  plus  sut'  de  la  capacité  d'un 
canditJat  -,  Trois  ucadémics  prnpusaii'nt  d'inslilucr 
A  ri'ïanipii  cinq  cfimposiliona;  siï  acadi'mics, quatre; 
Irpizc  ai'adi-mics,  Iruis;  cinq  seulement,  Jcu\. 

i2  Voir  sm- ce  puiiil  les  dwl.iialionsdi^  M.  Lnvisse 
et  de  M.  Allml  Cii.iset,  dans  lea  discussions  à  la 
suili'  dt-squelles  la  Suciélr  pour  i'ilude  de«  qiirsliuns 

■  d'eaieitjneinenl  3u;iéri>ur  s'est  prononcée,  elle  aussi. 
I   pour  la  mulliplicolion  des  compositions'  écrites,  ainsi 

■  que  l'ont  fait  les  Coniti'cs  dw  profeiseurs  des  lycées 
et  collù(,-es  lu  I«in  et  lsK!>.  ifim'ue  inlermliontilii  de 
l'emeignemeiit.  là  juin  IsiNj.' 


fonctionne  plus  nulle  part.  Chacun  interroge 
en  son  particulier,  trop  vite  souvent,  car  le 

temps  presse,  sans  revision  et  sans  contrôle. 
La  discussion  réglementaire  sur  chaque  can- 
didat se  borne  souvent  .'1  une  addition  de 
points.  Kt  dans  plus  d'une  académie  les 
épreuves  orales,  faites  hâtivement,  passent  à 
tort  ou  à  raison  pour  ne  plus  guère  compter. 
Certaines  du  moins ,  comme  l'explication 
grecque,  sont  souvent  de  pures  formalités. 

3"  IJireclion  donnée  à  l'examen.  —  Ce 
n'est  pas  tout.  A  l'oral  comme  à  l'écrit,  une 
certaine  disconvenance  de  méthode  semble 
s'accentuer  entre  l'examen  et  l'enseignement 
reçu  par  les  candidats.  Nous  ne  chicanerons 
pas  ici  sur  des  faits  isolés.  Il  y  aura  toujours, 
de-ci,  dc-là,  quelque  texte  de  composition 
mal  choisi,  quelque  interrogation  maladroite- 
ment conçue.  De  session  à  session,  de  jury  à 
jury,  l'égalité  mathématique  des  épreuves  est 
irréalisable.  Mais  il  est  fâcheux,  quoique  com- 
préhensible, que  CCS  épreuves  ne  soient  pas 
toujours  dirigées  dans  le  même  esprit  que  la 
préparation  des  élèves.  L'enseignement  se- 
condaire a  ses  lois  propres,  selon  lesquelles  il 
doit  être  jugé.  Le  savoir  détaillé,  en  aucune 
matière,  n'est  de  son  ressort.  Dans  l'étude 
qu'il  fait  des  littératures,  la  méthode  histo- 
rique ne  peut  jouer  qu'un  rôle  très  accessoire. 
La  critique  littéraire  précise  dépasse  la  portée 
de  SCS  élèves.  Partir,  dans  les  diverses  sciences, 
d'un  petit  nombre  de  faits  élémentaires  pour 
ouvrir  il  la  curiosité  de  l'enfant  les  voies 
entre  lesquelles  il  choisira  plus  tard  ;  lui 
donner  des  aperçus  d'ensemble,  que  des  études 
ultérieures  préciseront;  l'initier,  par  la  pra- 
tique surtout,  il  quelques  parties  des  mé- 
thodes; l'habituer,  par  In  traduction,  l'étude 
grammaticale  et  littéraire  des  textes,  les  exer- 
cices de  développement  sur  des  idées  très 
simples  et  très  générales,  à  apporter  une  cer- 
taine critique  dans  le  choix,  une  certaine  ri- 
gueur dans  la  mise  en  ordre  et  l'expression 
de  ses  pensées;  faire  en  même  temps  de  ces 
études  une  première  initiation  à  la  vie  morale 
et  sociale,  une  première  éducation  de  la  raison, 
du  sentiment  et  du  goût,  c'est  là  l'essentiel  de 
sa  tâche.  C'est,  après  quelques  années  d'in- 
certitude, peut-être,  en  face  du  mouvement 
philologique  et  historique  qui  s'accentuait 
ailleurs,  la  mission  nécessaire  dont  il  semble 
avoir  repris  la  claire  intelligence. 

Les  Facultés,  au    contraire,  et   notamment 
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les  Facultés  des  lettres,  se  sont  de  plus  en 
plus,  en  tout  ordre  d'études,  détournées  des 
généralités  vers  les  recherches  spéciales;  de 
la  critique  esthétique  et  de  la  littéra- 
ture moralisante,  vers  Térudition  historique 
et  philologique.  Les  examens  qui  leur  sont 
propres,  licences,  doctorats,  se  sont  profon- 
dément transformés  en  ce  sens.  Le  baccalau- 
réat, à  son  tour,  s'est  ressenti  de  ces  habi- 
tudes nouvelles.  La  tendance  à  exiger  des 
candidats  un  savoir  trop  particulier  se  marque 
assez  souvent  dans  les  épreuves  orales.  Le 
choix  des  compositions  françaises,  à  Texamen 
de  rhétorique,  a  prêté  aux  mêmes  critiques. 
Tandis  que  naguère,  à  n'en  juger  que  par  les 
textes  des  compositions  françaises  et  latines, 
on  pouvait  aisément  prendre  la  licence  es 
lettres  pour  un  baccalauréat  supérieur,  on  a 
pu,  dans  ces  dernières  années,  se  demander  si 
;  plus  d'un  texte  de  devoir  français  proposé  à 
nos  bacheliers  n'aurait  pas  mieux  convenu  à  la 
licence.  Aux  compositions  de  rhétorique  propre- 
ment dites,  narrations,  discours,  lettres,  déve- 
loppements à  cadre  historique  sur  des  idées 
morales  ou  esthétiques  très  simples,  se  sont 
substituées  les  analyses  d'ouvrages,  les  disser- 
tations critiques,  les  exposés  d'histoire  des 
«littératures,  quelquefois  de  véritables  interro- 
gations écrites  d'histoire  ou  de  géographie  (1). 
Sur  de  tels  sujets,  des  écoliers  fie  seize  ans  ne 
peuvent  pas,  en  général,  ou,  quand  ils  le  pour- 
raient, n'osent  pas  faire  preuve  de  personna- 
lité. Ce  ne  sont  pour  eux  qu'autant  d'invites  à 
faire  montre  de  leur  savoir,  à  entasser,  sans 
ordre  et  sans  choix  souvent,  sans  soin  suffi- 
sant de  la  forme,  sur  des  faits  et  des  idées 
que  leur  esprit  novice  ne  sait  pas  encore  do- 
miner, tout  ce  qu'a  pu  retenir  leur  mémoire 
de  formules  apprises^  dans  les  cours  ou  dans 
les  manuels.  Ce  sont  aussi,  parfois,  autant  de 
pièges  où  les  défaillances  momentanées  du 
souvenir,  les  insuffisances  inévitables  du  sa- 
voir font  tomber  même  les  plus  intelligents  (2). 

(1)  Voir  dans  VExposé  des  moii(8  du  projet  de 
M.  Combes  {Revue  universitaire  de  1896,  supplément 
p.  5  et  6)  quelques  exemples  auxquels  on  pourrait  en 
ajouter  beaucoup  d'autres. 

(2)  Une  matière  bien  faite  de  discours  ou  de  lettre 
contient,  sur  le  sujet  à  traiter,  â  peu  près  toutes  les 
suggestions  nécessaires.  A  Tintelligence  de  les  com- 
prendre et  à  l'expérience  de  s'en  servir.  Dans  une 
dissertation  critique,  un  exposé  historique,  une  ana- 
lyse, ni  intelligence,  ni  expérience  ne  suppléent  aux 
ignorances  de  fait,  ne    peuvent  compenser    les    er- 


Ce  sont  enfin  autant  d'occasions  offertes  à  la 
fraude,  toujours  prête  à  se  glisser  dans  une 
épreuve  écrite  où  un  trop  grand  rôle  est 
donné  à  la  mémoire. 

Le  Conseil  académique  de  Paris,  dès  1884, 
par  l'organe  d'un  des  maîtres  les  plus  émi- 
nents  de  la  Sorbonne,  s'élevait  contre  cette 
direction  donnée  à  l'examen  (1).  Le  Conseil 
supérieur  et  l'administration  s'en  sont  plus 
d'une  fois  préoccupés.  Une  circulaire  expli- 
cite, adressée  en  1896  aux  Facultés  des  lettres, 
contient  à  ce  sujet  des  instructions  précises  (2). 
Mal  accueillie,  nous  le  savons,  par  quelques 
professeurs  de  l'enseignement  supérieur,  qui 
ont  trouvé  mauvais  qu'on  leur  fît  la  leçon, 
disaient-ils,  au  nom  de  leurs  collègues  de  l'en- 
seignement secondaire,  elle  n'a  pas  cependant 
été  partout  sans  effet.  Mais  on  peut  se  deman- 
der si,  là  même  où  elle  a  trouvé  le  meilleur 
accueil,  une  circulaire  suffira  à  modifier  d'une 
façon  durable  des  méthodes  d'examen  qui  se 
rattachent  aussi  naturellement  à  toutes  les 
habitudes  d'esprit  d'un  grand  nombre  d'exa- 
minateurs. 

Des  instructions  officielles  peuvent  encore 
moins  agir  sur  la  direction  des  épreuves  orales. 
Et  nous  savons  tous  combien  de  fois  il  arrive 
que  des  candidats  soient  démontés,  que  le  ré- 
sultat de  l'examen  soit  faussé  par  des  questions 
à  la  fois  trop  peu  multipliées,  trop  hâtives  et 
mal  appropriées  à  renseignement  qu'ont  reçu 
de  nous  nos  élèves. 

■ 

Répercussion  fâcheuse  de   V organisation 
actuelle  de  Vexamen  sur  les  études. 

Un  examen  écrit  trop  restreint,  et  quelque- 
fois corrigé  sans  sûreté  ;  un  examen  oral  trop 
hâtif  et  souvent  très  superficiel;  dans  l'un 
comme  dans  l'autre,  une  tendance  à  deman- 
der plutôt  du  savoir  de  détail  que  de  la  ré- 
flexion et  du  goût;  comme  résultat,  des  juge- 
ments approximatifs  et  aléatoires,  et  un  avan- 
tage réel  involontairement  fait  aux  procédés 
de  préparation  les  plus  artificiels,  —  n'est-ce 


reurs.    Combien    les    unes    et   les    autres     peuvent 
cependant  être  excusables  et  même  légitimes  I 

(1)  Voir  Rapport  de  M.  Girard  à  ce  Conseil,  dans 
l'enquête  de  1884  sur  la  réforme  du  baccalauréat 
{Enquêtes  et  documents,  t.  xviii)  et  cf.  un  a\i8  très 
net  exprimé  dans  le  même  sens  par  la  Société  pour 
Vétude  des  questions  d'enseignement  supérieur  ^/îc- 
vue  internationale  de  l'Enseignement,   15  juin  1896). 

(2)  Voir  Bulletin  adminislratir du.  5  septembre  1896. 


pas  assez  pour  expliquer,  sxns  mettre  en  cause 
si  peu  que  ce  soit  le  principe  même  de  l'exa- 
men, l'influence  ïntellecLuelle  et  morale  fâ- 
cheuse que  nous  le  voyons  exercer  sur  un  cer- 
tain nombre  d'élèves?  S'ils  sacrifient,  dès  la 
seconde,  thèmes  latins  et  versions  grecques, 
devoirs  de  langues  vivantes  et  de  mathéma- 
tiques, tous  les  exercices,  en  un  mot,  qui  ne 
figurent  pas  à  l'examen  ;  s'il»  s'étonnent  naï- 
vement qu'en  rhétorique  on  veuille  encore  les 
leur  faire  pratiquer;  s'ils  négligent  les  ma- 
tières, comme  le  grec,  sur  lesquelles  les  jurys 
passent  pour  être  particulièrement  coulants; 
si,  plulûtque  de  consacrer  de  longues  heures 
à  un  devoir  pour  y  donner  toute  leur  mesure, 
ils  aiment  mieux  s'entraîner  à  improviser  des 
à  peu  près  ;  si,  au  lieu  de  lire  quelques  au- 
teurs et  de  les  étudierifond,  d'apprendre ii  les 
pénétrer  et  à  les  aimer,  au  lieu  de  s'appliquer 
à  l'histoire,  aux  sciences,  pour  les  satisfactions 
sérieuses  qu'elles  procurent  à  l'esprit,  ils  pré- 
fèrent se  bourrer  la  mémoire  d'analyses  toutes 
faîtes,  de  secs  résumés,  de  mois  et  de  formules 
que,  sans  les  avoir  digérés,  ils  pourront  dégor- 
ger à  heure  dite  ;  si  parfois  les  professeurs 
rebelles  à  ces  méthodes  s'entendent  reprocher 
—  et  même,  hélaa  1  avec  chilTres  à  l'appui  — 

ce  n'est  pas  l'examen  lui-même  que  nous  en 
rendons  responsable;  mais  c'est,  sans  hésiter, 
son  organisation  et  sa  pratique  actuelles. 

Cfimposition  des  Jurys, 

Cette  organisation  et  cette  pratique,  nous 
les  croyons  étroitement  liées  aux  règles  qui 
précèdent  à  la  composition  des  jurys. 

Depuis  un  certain  nombre  d'années,  les  can- 
didats, nous  le  disions  déjà  tout  à  l'heure, 
sont  devenus  trop  nombreux,  les  tâches  di- 
verses imposées  aux  examinateurs  trop  com- 
plexes et  trop  absorbantes  pour  que  le  fonc- 
tionnement do  l'examen  n'en  soit  pas  néces- 
sairement faussé. 

Depuis  un  certain  nombre  d'années  aussi,  une 
partie  des  juges  nous  paraissent  avoir  de  moins 
en  moins, soit  l'ex  périencc  des  études  secondaires 
qui  leur  rendrait  facile  et  sûr  l'accomplisse- 
menl  de  leur  délicate  mission,  soit  le  loisir  de 
s'y  préparer  par  une  étude  spéciale,  soit  même 
le  goût  de  s'y  donner  tout  entier,  et  la  convic- 
tion, pourtant  indispensable,  de  son  impor- 
tance pédagogique  et  sociale. 


Nous  n'entendons  —  est-il  besoin  de  le  dire  ? 
—  mettre  en  cause  ni  la  haute  valeur  intellec- 
tuelle, ni  la  conscience  professionnelle  des 
jurys.  Mais  nul  ne  se  soustraite  la  force  des 
choses.  Les  Facultés,  lors  de  l'enquête  de  1884, 
et  depuis  à  plus  d'une  reprise,  ne  se  sont  pas 
seulement  plaintes  elles-mêmes  du  long  travail 
que  leur  impose  le  baccalauréat,  du  surcroît 
qu'il  ajoute  à  la  tâche  cbaquejour  plus  lourde, 
et  qui  le  resterait,  sans  lui,  des  licences  sub- 
divisées, des  diplômes  d'études  supérieures; 
elles  n'ont  pas  seulement  déploré  les  deux 
mois  de  cours  el  d'études  sérieuses  dont 
chaque  année  il  prive  leurs  étudiants,  rédui- 
sant presque  à  sept  mois  pour  eux  la  durée 
elTective  de  l'année  scolaire.  La  conscience 
très  nette  d'un  changement  profond  dans  leur 
fonction  sociale  et  dans  la  direction  de  leur 
esprit  a  aussi  inspiré  ceux  de  leurs  membres 
qui  demandaient  à  se  décharger  sur  d'autres 
de  l'examen  final  des  études  secondaires. 

Quand  le  baccalauréat  a  été  oi^anisé  en  1808, 
les  Facultés  n'étaient,  comme  elles  sont  me- 
nacées de  le  redevenir,  malgré  elles,  que  de 
simples  bureaux  d'examens.  Leur  programma; 
se  réduisait  à  quelques  leçons  publiques  faites- 
par  les  professeurs  des  hautes  classes  de  chaque- 
lycée,  qui,  avec  le  proviseur  et  le  censeur, 
constituaient  presque  leur  unique  personnel. 

Lorsqu'elles  ont  pris  une  existence  propre, 
pendant  longtemps  encore  elles  se  sont  recru- 
tées parmi  l'élite  des  professeurs  mûris  dans' 
l'enseignement  secondaire.  Par  la  nature  même' 
de  leur  cours,  ils  continuaient,  dans  leurs  nou- 
velles fonctions,  à  entretenir  et  à  développer 
en  eux-mêmes  cette  culture  générale  dont  le 
souci,  dans  les  programmes  des  lycées  et  le 
recrutement  du  personnel  enseignant,  domi- 
nait de  bien  haut  toutes  les  spécialités. 

Aujourd'hui  les  Facultés,  nous  l'avons  déjà 
rappelé  plus  haut,  sont  surtout  des  établisse- 
ments! de  travail  scientifique.  Les  enseigne- 
ments spéciaux  s'y  sont  multipliés;  les  plus 
généraux  s'y  sont  spécialisés.  Leurs  profes- 
seurs, en  partie,  se  recrutent  parmi  de  jeunes 
savants  qui  ont  à  peine  fait  l'apprentissage  de 
l'enseignement  secondaire,  qui,  souvent,  ne 
l'ont  jamais  pratiqué,  et  dont  quelques-uns 
n'ont  même  pas  le  titre  d'agrégés 

Le  baccalauréat  de  son  côté,  tout  en  faisant, 
comme  les  programmes  secondaires,  à  cer- 
taines spécialités  plus  de  place  qu'autrefois, 
ne  les  admet  que  sous  la  forme  d'un  enseigne- 
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ment  élémentaire,  dont  ceux  qui  sont  à  l'autre 
extrémité  de  la  science  ont  parfois  quelque 
peine  à  ressaisir  Fesprit. 

Dans  le  coup  de  feu  de  Texamen,  si  le  spé- 
cialiste donne  des  sujets,  corrif^e,  interroge, 
dans  sa  spécialité,  combien  de  fois  le  temps, 
comme  l'habitude,  lui  manque  pour  se  mettre 
au  niveau  du  candidat  I  S'il  le  fait  dans  celle 
de  son  voisin,  —  et  tous,  à  ce  moment,  doi- 
vent faire  de  tout,  sont  censés  bons  à  tout,  — 
à  quelles  erreurs  d'appréciation  n'est-il  pas 
exposé  !  La  licence,  il  est  vrai,  garantit,  dans 
les  Facultés  des  lettres,  une  compétence  de 
tous  les  juges  en  français,  en  latin,  en  grec; 
des  physiciens,  dans  les  Facultés  des  sciences, 
en  mathématiques,  ou  des  mathématiciens  en 
physique.  Mais  un  historien  ou  un  géographe, 
par  exemple,  apporte-t-il  toujours  à  la  correc- 
tion d'un  devoir  français  les  habitudes  d'esprit 
d'un  professeur  de  lettres,  à  celle  d'une  ver- 
sion latine  l'expérience  précise,  le  jugement 
exact  d'un  latiniste  de  métier?  et  combien  de 
littérateurs,  d'archéologues,  ne  jugent  des 
épreuves  de  géographie  ou  de  philosophie, 
combien  de  naturalistes  des  épreuves  de  ma- 
thématiques, qu'avec  les  souvenirs  indistincts 
de  leur  propre  baccalauréat! 

Combien  surtout,  n'ayant  jamais  dirigé  une 
classe,  et  fussent-ils  dix  fois  compétents  sur 
le  fond,  se  rendent  mal  compte  de  l'esprit 
dans  lequel  tel  exercice  est  compris  dans  les 
classes  et  doit  être  corrige  à  l'examen,  de  la 
gravité  relative  de  tel  ou  tel  ordre  de  fautes  I 

Conclusion. 

Est-il  besoin  de  motiver  plus  longuement 
la  conclusion  qui,  à  notre  avis,  s'impose? 

^organisation  actuelle  du  baccalauréat 
doit  être  reformée.  La  correspondance  doit  y 
être  rendue  plus  exacte  et  plus  complète  entre 
les  épreuves  de  V examen  et  les  exercices  en 
usage  dans  les  classes,  Videntité  de  méthode 
et  d* esprit  doit  y  être  rétablie  entre  rensei- 
gnement et  le  corps  enseignant  d'une  part^  de 
r autre  l'exanien  et  le  corps  des  examinateurs. 


III 


ESQL'ISSK  D  L  N  PROJI-T  DE  RlirORME 

Chercher  à  préciser  ces  indications  généra- 
les sera  la  seconde  partie  de  notre  tâche. 


Non  que  nous  prétendions  apporter  nn  sys- 
tème complet,  formuler  dans  tous  ses  détails 
un  règlement  nouveau.  Nous  poserons  seule- 
ment quelques  principes,  conséquences  natu- 
relles des  observations  qui  précèdent,  et  aux- 
quels, si  on  en  reconnaît  la  justesse,  devra  se 
plier  l'organisation  de  l'examen  et  du  jury. 

Organisation  générale  de  V examen. 

Nous  avons  reproché  à  l'examen  actuel  de 
n'être  pas  suffisamment  adapté  à  l'enseigne- 
ment secondaire,  suffisamment  en  harmonie 
avec  ses  programmes  et  son  esprit  propre. 
L*examen  tel  que  nous  le  concevons  coïnci- 
dera aussi  exactement  que  possible  avec  les 
études  elles-mêmes.  Il  ne  comportera  ni  liste 
particulière  de  questions,  ni  liste  d'auteurs.  Il 
n'aura  de  programme  que  celui  même  des 
classes.  Toutes  les  parties  de  l'enseignement, 
et  les  exercices  essentiels,  y  seront  représen- 
tés, à  proportion  de  leur  importance  dans  le 
plan  d'études. 

V  Épreuve  écrite,  —  D'accord  avec  les  par- 
tisans de  l'examen  intérieur,  avec  la  pratique 
de  presque  tous  les  pays  d'Europe,  avec  les 
autorités  académiques  consultées  en  1840,  avec 
Victor  Cousin,  avec  M.  Duruy,  avec  les  con- 
grès des  professeurs  de  1897  et  de  1899,  avec 
nos  confrères  de  la  Société  d'enseignement 
supérieur,  nous  croyons  que,  pour  les  séries  lit- 
téraires tout  au  moins  (examens  de  rhétorique, 
et  de  philosophie  et,  si  le  baccalauréat  moderne 
était  maintenu,  examens  de  seconde  moderne  et 
de  première  lettres),  l'épreuve  écrite  doit  oon-  . 

.  «Elle! 


l 


stituer  la  partie  principale  de  l'examen 
est  en  effet,  pour  emprunter  les  expressions  de  | 
V.  Cousin,  la  meilleure  garantie  du  véritable  | 
savoir  ;  elle  laisse  à  l'élève  la  plénitude  de  ses  ] 
moyens;  elle  permet  au  juge  de  motiver  plus  ' 
sûrement  son  opinion,  »  Dans  la  mesure  du 
possible,  par  les  compositions  multipliées,  en 
compensant  les  chances,  elle  élimine  le  hasard. 
C'est  elle  aussi,  nous  l'avons  montré,  qui, 
dans  les  années  où  il  songe  à  l'examen,  règle 
le  travail  do  l'élève  ;  c'est  elle  par  conséquent 
qui  l'incite  le  mieux  à  n'en  négliger  aucune 
partie.  C'est  elle  seule  enfin,  si  on  la  fait  suf- 
fisamment complète,  qui  peut  apporter  un  cor- 
rectif efficace  aux  pratiques  trop  répandues  de 
la  préparation  artificielle,  en  lui  interdisant  de 
mutiler  —  c'est  son  procédé  habituel  —  le 
groupement  de  matières  d'étude  et  d'exercices 


jugé  nécessaire  ;'(  la  culture  générale  et  au  dé- 
veloppement harmonieux  de  l'esprit. 

Nous  voudrions  donc  y  voir,  à  peu  de  chose 

iprès,  représentées  les  diverses  matières  in- 
scrites au  iirojjramme, 'Nou  pas  foutes,  à  coup 
sur,  par  des  compositions  longues  et  de  nature 
à  surmener  les  candidats';  mais,  pour  prendre 
un  exemple,  à  l'examen  de  rhétorique,  h  côté 
d'une  ou  deux  compositions  plus  importantes, 
celles,  sans  doute,  du  régime  actuel,  par  les- 
quelles le  candidat  donnerait  en  quelque  sorte 
son  coerficient  intellectuel,  montrerait  dans 
quelle  mesure  il  est  capable  de  réHéchir,  de 
composer  et  d'écrire,  des  épreuves  plus  cour- 
tes feraient  voir  quelle  application  il  a  appor- 
tée dans  ses  classes  aux  autres  exercices  écrits, 
aux  devoirs  de  grec,  de  langues  vivantes  et  de 
mathématiques. 

Une  seule  objection  de  fond  a  été  opposée 
à  cette  réforme.  La  fraude,  plus  répandue, 
plus  ingénieuse  aujourd'hui  que  jamais,  n'y 
trouverait-elle  pas  des  facilités  nouvelles? 
Nous  croyons  au  contraire  que  multiplier,  par 
exemple,  les  épreuves  de  traduction,  c'est 
diminuer  les  chances  des  fraudeurs  qui  ne 
pourront  guère  frauder  sur  toutes  à  la  fois. 
Pour  les  compositions  de  français  et  de  [ihilo- 
sophie,  la  fraude  sera  déconcertée  le  jour  où 
l'onenbannira  les  sujets  qui  font  surtoutappel 
à  la  mémoire;  il  en  sera  de  même  pour  celles 
de  sciences  quand,  aux  questions  de  cours  trop 
pai  Liculières,  seront  substitués  soit  des  pro- 
blèmes, soit  des  questions  plus  larges  ou  plus 
détournées,  obligeant,  par  leur  énoncé  même, 
le  candidat  à  un  effort  d'esprit,  à  une  mise  en 
œuvre  intelligenle  de  son  savoir.  Il  est  cer- 
tain, d'ailleurs  qu'une  des  causes  du  succès 
fréquent  de  la  fraude  est  l'insuflisance  actuelle 
de  la  surveillance  exercée  pendant  les  compo- 
sitions. Des  mesures  très  simples  peuvent  y 
remédier  (1). 

2'  Épreuve  orale.  —  Quant  aux  épreuves 
orales,  elles  ne  verraient  pas,  dans  noire  pen- 
sée, diminuer  leur  rôle.  Au  contraire.  Plus  ou 
moins    importantes    selon   les  divers   ordres 


J       {1)  La   njulti  pli  cation    des   jurys    el    des    centres 
1  d'czamcn,  permettant    de    faire    composer   sur    les 
j  mémus  textes  un  moins  grand  nombre  de  candidats, 
rendrait  possible  la  &iibslitution.  aux  tcxti/s    impri- 
més, de  telles  «ulo graphies  par  les  correclour»  eux- 
mfmcs,  ella  siipprcHsinn,  parconsiïquent.  dcsintcrmë- 

candidats,  c'est  une  question  dcdieposition  malérielle 
etde  surveillance  plus  ou  moins  active.  On  ivilerait 


d'études,  mais  partout  assez  longues,  assez  va- 
riées pourêlre  probantes  ctéliminer  lehasard, 
tantôt  elles  serviraient  surtout  au  candidat 
pour  réparer  des  défaillances  accidentelles,  au 
jufje  pour  préciser  sa  première  impression, 
tantôt,  et  pour  les  sciences  en  particulier, 
elles  fourniraient  à  ce  dernier  des  éléments 
essentiels  de  son  appréciation  définitive, 

3°  himcllon  ilunnèe  à  Peramen.  —  Les 
textes  des  compositions,  les  questions  de  l'exa- 
men oral  seraient  choisis  en  parfait  accord 
avec  les  méthodes  éducatives  de  l'enseigne- 
ment secondaire.  Les  épreuves  écrites  de  tout 
ordre  devraient  faire  appel  à  l'initiative  de 
relève,  exiger  de  lui  un  cITort,  proportionné 
à  son  âge,  de  réflexion,  d'ordonnance  et  de 
style.  Les  sujets  qui  ne  s'adresseraient  qu'à 
la  mémoire,  ceux  qui  supposeraient  la  con- 
naissance présente  et  dclaiUéc  de  tel  chapitre 
très  particulier  d'un  programme,  qui  a  pu  en 
classe  être  négligé,  de  tel  ouvrage,  inscrit  sur 
les  listes  des  classes,  mais  qu'un  professeur, 
usant  de  sa  liberté  de  choix,  a  pu  ne  pas  faire 
étudier,  seraient  scrupuleusement  écartés. 

Dans  la  direction  de  l'examen  oral,  peut- 
être  l'examinateur,  sans  que  rien  fût  retran- 
ché à  sa  liberté  nécessaire,  serait-il  utilement 
guidé  si  le  livret  scolaire  contenait  des  indi- 
cations qu'on  n'a  pas  jusqu'ici  songé  à  y  ins- 
crire. Chaque  professeur  peut  déjà  se  mouvoir 
dans  les  programmes  avec  une  certaine  indé- 
pendance. Celte  indépendance,  nous  avons 
demandé  qu'elle  fût  encore  étendue.  Ne  pour- 
rait-on admettre,  dés  lors,  que  chacun  inscri- 
vît sur  le  livret  la  liste  des  auteurs  qu'il  a  fait 
expliquer  dans  sa  classe,  qu'il  y  indiquât  les 
parties  de  la  science  qu'il  enseigne  sur  lesquel- 
les il  a  plus  particulièrement  insisté? 

4"  Coniposilion  du  jury.  —  Quant  aux  exa- 
minateurs, deux  garanties  essentielles  leur 
seraient  demandées  :  celle  d'une  compétence 
spéciale  sur  la  partie  de  l'examen,  écrit  ou 
oral,  qui  leur  serait  conliéc.  Ce  devrait  être,  à 
notre  avis,  soit  l'agrégation,  soit  une  r 
tion   de   chargé   do  cours    ou    de  profes 


les  entente*  en  cliani;eant,  à  chaque  épreuve,  l'ordre 
des  candidat»  dans  la  salle.  Enfin,  avec  les  compo- 
sitioni  plus  nombreuses,  on  diminuerait  l'impor- 
tance de  ces  coïncidences  entre  les  textes  d'examen 
et  des  devoir»  antérieurement  faits  pnr  les  candidats, 
qui  sont  assoi  friquenlus.  el  pronni'ut  de  si  giiives 
proportions  aux  yeux  de  gêna  inli^ressés  ou  mat 
informai. 
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licencié,  correspondantes  à  cette  spécialité  ; 
celle  aussi  d*une  assez  longue  pratique  de  ren- 
seignement secondaire . 

Enfin,  au  jury  dispersé,  tel  qu'il  existe 
actuellement  en  fait,  serait  substitué  le  jury 
groupé,  dont  les  membres  se  contrôlent  entre 
eux,  et,  sans  pouvoir  juger  le  candidat,  dans 
ses  diverses  épreuves,  avec  une  égale  sûreté, 
se  forment  cependant  de  lui  une  opinion  plus 
complète. 

Réforme  du  jury. 

Dans  les  conditions  que  nous  venons  de 
poser,  les  examens  exigeraient  plus  de  temps 
que  ne  peuvent  matériellement  leur  en  con- 
sacrer les  facultés.  Leur  personnel,  déjà  insuf- 
fisant aujourd'hui,  et  obligé,  dans  les  grands 
centres,  de  faire  largement  appel  aux  profes- 
seurs docteurs  des  lycées,  serait  à  plus  forte 
raison,  si  Ton  adoptait  nos  principes,  trop  peu 
nombreux  pour  former  les  jurys.  Enfin  une 
partie  des  maîtres  de  renseignement  supérieur, 
soit  qu^ils  n'aient  pas  le  diplôme  d'agrégés, 
soit  qu'ils  n'aient  jamais  enseigné  dans  les 
lycées  ou  collèges  ou  n'aient  fait  qu'y  passer 
un  instant,  ne  pourraient  fournir  les  garanties 
que  nous  demandons  aux  juges.  Nous  avons 
d'ailleurs  longuement  montre  tout  à  l'heure 
comment  à  la  composition  actuelle  des  jurys 
nous  paraissent  assez  étroitement  liés  certains 
des  défauts  de  l'examen. 

La.  substitution  d'un  jury  nouveau  au  jury 
de  Faculté  nous  a  donc  paru  s'imposer  comme 
la  conséquence  de  toute  notre  étude,  et  nous 
avons  dû  aborder  ce  difficile  problème. 

V  Le  système  du  jury  intérieur.  —  Dès 
l'abord,  nous  nous  sommes  trouvés  en  pré- 
sence d'un  système  complet,  séduisant  à  bien 
des  points  de  vue,  qui  fonctionne  en  Allemagne 
et  a  passé  de  là,  plus  ou  moins  modifié,  dans 
presque  toute  l'Europe,  et  qui  a  en  France  ses 
partisans  convaincus.  Nous  voulons  parler  de 
l'examen  intérieur,  subi  dans  chaque  établisse- 
ment par  les  élèves  devant  leurs  professeurs, 
sous  la  présidence  et  le  contrôle  d'un  délégué 
de  l'État. 


Arguments  historiques. 

Ce  système,  au  cours  de  nos  dernières  dis- 
cussions, n'a  pas  été  défendu  devant  nous.  Il 
l'avait  été,  devant  notre  Commission  du  bac- 


calauréat, en  1896.  Un  de  nos  collègues  avait 
alors  développé  cette  idée,  qu'adopter  ce  ré- 
gime serait  en  réalité  revenir  à  une  tradition 
nationale  presque  aussi  ancienne  que  nos 
vieilles  Universités ,  renouvelée  à  partir 
de  1815,  perpétuée  jusqu'en  1847  et  1850  par 
une  double  institution  :  celle  du  certificat 
d'études,  constatation  de  deux  années  de  rhé- 
torique et  de  philosophie  régulièrement  faites, 
sorte  de  résumé  final  des  examens  de  passage  ; 
celle  de  la  Commission  d'examen,  composée 
du  proviseur,  du  censeur,  des  professeurs  de 
philosophie  et  de  rhétorique,  chargée  d'exa- 
miner les  candidats  bacheliers  dans  les  chefs- 
lieux  académiques  où  n'existait  pas  de  Faculté 
des  lettres.  Plusieurs  fois  modifiée,  attaquée, 
supprimée  enfin  par  MM.  de  Salvandy  etdePa- 
rieu,  cette  organisation  constituerait  à  la  fois 
un  précédent  français  et  une  preuve  d'excel- 
lente pratique  en  faveur  de  l'examen  intérieur. 

A  cette  argumentation  historique,  des  argu- 
ments historiques  avaient  été  opposés,  et  nous 
croyons  qu'ils  valent  encore  la  peine  d'être  re- 
produits. Il  ne  faudrait  pas,  répondait-on, 
confondre  les  acceptions  des  mots,  variables 
avec  le  temps.  Certificat  d'études  n'était  pas 
certificat  d'aptitude.  Dans  ce  document  d'or- 
dre purement  administratif,  constatant  la  pré- 
sence, deux  années  durant,  de  l'élève  dans  un 
établissement  public  ou  une  école  autorisée,  il 
ne  faut  voir  qu'une  arme  contre  les  prépara- 
tions hâtives  et  clandestines,  une  défense  du 
monopole  de  l'État,  qui  subsista  jusqu'en  1849 
pour  les  classes  supérieures. 

Quant  au  principe  de  l'examen  intérieur 
subi  devant  les  maîtres  de  l'élève,  on  n'en 
voit  pas  de  traces  dans  les  textes.  Si  les  pro- 
fesseurs et  administrateurs  des  collèges  royaux 
ou  lycées,  qui  constituaient  primitivement 
eux-mêmes  le  personnel  des  Facultés,  ont 
continué  à  s'adjoindre  à  lui  là  où  les  Facultés 
transformées  subsistaient,  lui  ont  été  substi- 
tués là  où  la  Restauration  les  avait  suppri- 
mées, c'est  que  sans  eux  le  personnel  des 
Facultés  n'aurait  pas  suffi  à  faire  passer 
l'examen  ;  c'est  aussi  que  des  déplacements 
alors  pénibles  et  onéreux  auraient  été  im- 
posés aux  juges  et  aux  candidats.  Ces  com- 
missions de  professeurs  faisaient  passer  le 
baccalauréat  pour  les  mêmes  raisons  tout  ad- 
ministratives qui,  à  l'occasion,  les  ont  fait 
charger  de  la  licence.  Les  élèves  du  collège 
royal,   dans   chaque  académie,  étaient  d'aiI-« 
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leurs  les  seuls  à  subir  rexamen  devant  leurs 
maîtres.  Et  loin  de  se  féliciter  de  cette  néces- 
sité de  fait,  loin  d'en  dégager  un  principe  dont 
elle  eût  peu  à  peu  généralisé  l'application, 
l'administration  universitaire  semble  s'être 
débattue  pendant  trente  ans  contre  les  incon- 
vénients qu'elle  en  voyait  résulter.  En  1829, 
un  arrêté  interdit  aux  membres  des  commis- 
sions de  donner  des  répétitions  aux  élèves 
qu'ils  auront  à  examiner  ;  une  décision 
de  1843  confirme  cet  arrêt;  une  commission, 
dont  les  membres  y  ont  contrevenu,  est  dis- 
soute en  1846.  En  1853,  V.  Cousin  avait  fait 
sortir  de  chaque  commission  le  proviseur  et  le 
censeur.  «  Quelque  honorable  »,  écrivait-il,  de- 
vançant ainsi  un  des  principaux  arguments 
que  nous  opposerons  à  l'examen  intérieur, 
«  quelque  honorable  que  soit  leur  caractère,  ils 
peuvent,  par  leur  «èle  même,  si  digne  d'éloges, 
pour  l'administration  qui  leur  est  confiée,  en- 
courir, en  ces  temps  de  défiance,  le  soupçon 
d'une  partialité  involontaire.  »  11  avait  trans- 
porté, en  même  temps,  de  l'enceinte  du  Col- 
lège royal,  le  local  de  l'examen  dans  la  salle 
du  Conseil  académique  (1).  Des  témoignages 
de  survivants  de  cette  époque,  recueillis  dans 
l'enquête  de  1884,  attestent  que  la  création, 
entre  1836  et  1847,  de  Facultés  nouvelles,  fut 
motivée  en  particulier  par  le  désir  de  faire 
disparaître  les  commissions  lycéales  d'examens 
et  quand  on  a  vu,  par  exemple,  M.  le  doyen 
Lory,  au  Conseil  académique  de  Grenoble  (2), 
déclarer  que  les  «  professeurs  membres  de 
CCS  Commissions  (il  en  avait  étél,  surveillés 
par  les  familles  et  les  représentants  du  pou- 
voir, étaient  dans  une  situation  absolument 
fausse  D,  que  a:  malheureusement,  de  véritables 
scandales  n'étaient  pas  rares  i>,  on  n'est  pas 
surpris  qu'en  1847  un  ministre  aussi  univer- 
sitaire que  M.  de  Salvandy  ait  cru  rendre  ser- 
vice à  l'Université  en  les  supprimant  défini- 
tivement. 

Il  n'est  pas  inutile  de  remarquer  que  cette 
condamnation,  après  trente  ans  d'expérience, 
do  l'examen  intérieur,  date  d'un  temps  où 
existait  encore  le  monopole,  dont  la  disparition 
a  rendu  bien  plus  difficile  encore  le  fonction- 
nement d'un  semblable  f égime. 


(1)  V.  pour  tout   ceci,  A.  de  Beauchamp,  Recueil 
des  lois  et  règlements,  t.  I**^. 

(2)  V.  Enquêtes  et  documents,  t.  XVIII  bis  (Con- 
seils académiaucs],  p.  110. 


Arguments  théoriques  :  le  système  Mem^nd, 

Un  autre  membre  de  votre  commission  de 
1896  nous  avait  exposé  en  détail  le  système 
d'examen  allemand,  et  nous  avait  proposé  de 
l'adopter. 

Nous  rappellerons  seulement  les  grands 
traits  de  cette  organisation,  substituée  en 
Prusse,  par  exemple,  de  1812  à  1834,  à  une 
autre  assez  analogue  à  notre  baccalauréat 
actuel,  et  peu  à  peu  complétée,  perfectionnée 
depuis  (1). 

La  condition  essentielle  de  son  fonctionne-\ 
ment  est  l'existence,  après  chaque*  classe, 
d'examens  de  passage  très  sérieux,  qui  ne 
laissent  arriver  dans  les  classes  supérieures 
que  des  élèves  capables,  s'ils  travaillent,  d'ob- 
tenir le  diplôme  final.  De  plus,  dans  la  der- 
nière année,  l'élève  ne  peut  se  présenter 
qu'avec  l'autorisation  de  ses  maîtres.  L'examen 
qu'il  subit  comprend  un  grand  nombre 
d'épreuves  écrites  ;  chaque  sujet  a  été  choisi, 
sur  une  liste  de  trois  présentée  par  le  profes- 
seur compétent,  par  le  commissaire  du  Gou- 
vernement qui  présidera  la  commission  d'exa- 
mens. Le  jury,  qui  se  compose  des  professeurs 
de  la  classe,  du  directeur  et  d'un  membre  du 
conseil  de  surveillance  de  l'établissement,  enfin 
du  commissaire-président  désigné  par  le  Con- 
seil provincial  d'instruction  publique,  prend 
connaissance  des  copies  après  que  le  profes- 
seur compétent  les  a  corrigées,  et  même  qu'un 
reviseur  spécial,  dans  quelques  pays  du  moins, 
a  contrôlé  cette  correction.  Le  président,  à  son 
tour,  les  étudie,  ainsi  qu'un  dossier  compre- 
nant les  devoirs  et  les  notes  des  deux  der- 
nières années  d'études,  et  qui  suffit  à  com- 
penser, s'il  est  bon,  l'insuffisance  des  compo- 
sitions. Après  l'examen  oral,  où  ce  sont  aussi 
les  professeurs  qui  interrogent,  le  président 
ayant  toutefois  le  droit  d'intervenir,  a  lieu  la 
délibération  définitive,  où  le  dossier  joue 
encore  son  rôle.  Là  le  commissaire-président 
a  voix  prépondérante  en  cas  de  partage,  et 
peut  même  opposer  à  la  décision  du  jury  un 
veto  suspensif;  en  ce  cas,  l'autorité  supérieure 
prononce,  sur  le  vu  du  dossier.   Le  candidat 
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(1)  Voir  pour  plus  de  détails,  entre  autres,  Gréard, 
ouvrape  déjà  cité;  M.  XinviKi.y  Excursions  pédacfogi- 
ques;  Pigeonneau,  rapport  au  Congrès  international 
de  ISSîT  ;  RiEDRu,  dans  l'Enseignement  secondaire  du 
l«f  mars  1K96. 
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qui  a  échoué  doit  se  représenter  devant  les 
mêmes  juges.  Après  trois  épreuves,  son  échec 
est  définitif. 

Quant  aux  candidats  du  dehors,  ils  sont 
examinés  à  part,  par  les  mêmes  jurys.  Les 
établissements  libres,  peu  nombreux  d^ailleurs, 
s'ils  acceptent  pour  leur  enseignement  l'ins- 
pection de  rÉtat,  font  passer  l'examen  à  leurs 
élèves  dans  les  mêmes  conditions  que  les 
gymnases  royaux  ou  municipaux. 

Ajoutons  que  le  commissaire-président  a 
droit  d'inspection  dans  les  établissements  de 
son  ressort  et  que  lui-même  est  contrôlé  par 
le  Conseil  provincial  qui  reçoit  les  dossiers 
de  chaque  examen,  envoie  au  président  du 
jury  ou  au  directeur  du  gymnase  ses  observa- 
tions, s'il  y  a  lieu,  et  peut,  dans  le  courant  de 
l'année,  faire  composer  sur  des  sujets  de  son 
choix  les  élèves  des  divers  gymnases.  Le  droit 
à  faire  passer  l'examen  peut  être  retiré  aux 
établissements  qui  le  possèdent,  au  cas  d'abais- 
sement excessif  des  études  et  du  niveau  des 
épreuves. 

Critique  Je  ce  syslèmc.  —  Ce  régime  d'exa- 
mens, nous  disait-on  en  189C,  est  équitable  et 
sûr.  Il  excite  les  élèves  au  travail,  il  les  fait 
juger  par  des  juges  compétents,  il  maintient 
la  valeur  et  la  dignité  du  diplôme  ;  il  grandit 
enfin,  aux  yeux  des  enfants  et  des  familles,  le 
prestige  des  professeurs,  arbitres  souverains, 
dans  des  conditions  de  légitime  sévérité,  de 
l'avenir  de  leurs  élèves. 

Nous  ne  ferons  pas  difficulté  de  reconnaître 
certains  de  ces  avantages.  Assurément,  un  exa- 
men final  fonctionne  dans  d'excellentes  condi- 
tions, quand  il  n'est  que  le  dernier  d'une  succes- 
sion d'examens  sérieux  qui  ont  éliminé  au  fur 
et  à  mesure  les  élèves  incapables.  Un  examen 
calqué  sur  le  programme  des  études  ne  risque 
pas  d'en  fausser  la  marche.  Un  examen  subi 
devant  des  maîtres  de  renseignement/secon- 
daire garantit  mieux  la  compétence  des  juges. 
Un  examen  où  la  partie  écrite  est  aussi  impor- 
tante permet  d'apprécier  plus  sûrement  les 
candidats  et  donne  au  labeur  persévérant 
l'avantage  sur  la  facilité  superficielle  et  Tigno- 
rance  habile.  Un  examen  enfin,  auquel,  après 
trois  échecs,  on  n'est  plus  admis  à  se  repré- 
senter, est  fait  pour  imposer  l'effort  aux  plus 
paresseux  et  pour  assurer  au  professeur,  dans 
sa  tâche,  le  concours  empressé  des  façiilles. 

Mais  de  tous  ces  caractères  il  n'en  est  pas 
un,  à  ce  qu'il  semble,  qui  ne  puisse  se  retrou- 


ver dans  une  organisation  différente  ;  pas  un 
qui  découle  nécessairement  du  choix,  comme 
juges,  des  maîtres  de  l'élève.  Et,  si  ce  choix  a 
l'avantage  de  donner  à  celui-ci,  contre  les 
défaillances  de  la  derrière  heure,  certaines 
garanties,  il  nous  semble  prêter,  en  France  du 
moins,  à  des  objections  graves  qui  ont  suffi  à 
nous  le  faire  rejeter. 

Du  moins  en  France,  disons-nous.  C'est 
qu'une  institution  excellente  dans  certains 
milieux,  parfaitement  adaptée  à  certaines 
mœurs,  peut,  une  fois  transplantée,  donner 
bien  des  déceptions.  Ce  fut  naguère  l'aventure 
du  volontariat.  Ce  pourrait  être,  si  on  voulait 
l'essayer  aussi,  celle  du  certificat  de  maturité. 

Etabli  dans  les  pays  allemands  en  un  temps 
où  la  vie  politique  y  était  à  peu  près  nulle, 
l'autorité  de  l'Etat  et  de  ses  représentants 
incontestée,  ce  système  a  jeté  dans  l'esprit 
public  de  profondes  racines.  Il  s'est  formé 
autour  de  lui  une  tradition  de  respect  qu'ai- 
dent à  survivre,  dans  des  circonstances  un  peu 
différentes,  non  seulement  la  vénération,  héré- 
ditaire en  contrée  germanique,  pour  tout  ce 
qui  tient  à  la  science  et  à  l'enseignement,  mais 
tout  un  ensemble  de  conditions  qui  ne  sont 
guère  réalisées  ni  réalisables  chez  nous. 

La  vie  provinciale  très  développée,  d^abord, 
donne  au  personnel  enseignant,  dans  les  gym- 
nases, une  stabilité  relative  qui  assure  la  so- 
lidarité des  maîtres,  la  force  des  traditions, 
l'unité  morale  et  la  sûreté  de  jugement  des 
jurys,  leur  prestige  auprès  de  pères  de  famille 
dont  beaucoup,  avant  leurs  fils,  ont  eux-mêmes 
été  leurs  justiciables. 

Plus  encore  que  le  personnel  enseignant,  la 
population  scolaire  est  fixe  dans  chaque  éta- 
blissement. L'absence  d'internat,  à  elle  seule, 
empêcherait  le  plus  souvent  l'émigration  loin- 
taine de  l'élève.  Mais  aussi  tout  un  ensemble 
de  règlements  rend  malaisé  son  transfert  de 
gymnase  en  gymnase,  impossible  la  concur- 
rence des  gymnases  entre  eux,  la  mise  au  ra- 
bais des  examens  de  passage  et  de  l'examen 
final,  et  au  jugement  porté  sur  chaque  candi- 
dat donne  ainsi  Tappui  de  l'opinion  collective 
que  pendant  de  longues  années  maîtres  et 
camarades  se  sont  formée  sur  lui. 

Ces  jeunes  gens,  d'ailleurs,  ne  sont  pas 
pressés  de  vivre.  En  sortant  à  dix-huit  ou 
dix-neuf  ans  du  gymnase,  la  plupart  iront 
passer  quelques  semestres  à  l'Université.  Sur 
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un  aussi  long   cours  d'études,    une   ou  deux 
classes  à  redoubler  ne  comptent  guère. 

Vue  inspection  permanente,  investie  de 
pouvoirs  étendus,  et  facile  à  organiser  sans 
doute  dans  un  pays  où  les  professeurs  des 
Universités  sont  moins  étrangers  à  l'enseigne- 
ment secondaire  et  moins  spécialisés  que  chez 
nous  (1),  donne  aux  familles  et  à  THltat  une 
garantie  de  plus. 

Enfin,  en  l'absence  d'un  enseignement  libre 
fortement  constitué,  un  monopole  de  fait  pro- 
tège tout  le  système  contre  Tassant  des  inté- 
rêts ou  des  doctrines. 

En  France,  que  voyons-nous?  Des  jeunes 
gens  que  la  loi  militaire,  les  concours  des 
grandes  écoles,  Timpatience  toujours  crois- 
sante des  parents  pressent  d'arriver  au  terme 
de  leurs  éludes  ;  une  clientèle  scolaire  qui 
s'inquiète  moins  de  la  culture  que  du  diplôme 
et  de  ses  sanctions  pratiques;  des  familles 
dont  beaucoup  demandent  au  .  professeur 
moins  d'élever  et  d'instruire  que  de  préparer 
efiicacement  à  l'examen  et,  s'il  devenait  juge, 
ne  lui  demanderaient  plus  que  d'y  admettre  ; 
une  opinion  qui  n'a  guère,  quand  les  intérêts 
de  chacun  sont  en  jeu,  le  respect  des  fonc- 
tions, des  titres  et  du  savoir  et  pour  qui  sou- 
vent les  institutions  publiques  sont  moins  les 
organes  d'une  vie  sociale  supérieure  que  des 
instruments  au  service  des  besoins  indivi- 
duels ;  des  professeurs  qui,  surtout  dans  les 
classes  supérieures,  passent  sanr)  cesse  des 
petites  villes  aux  grandes  et  n'ont  le  temps 
ni  de  former  entre  eux  des  liens  étroits,  ni  de 
connaître  à  fond  la  population  de  leur  lycée 
ou  de  leur  collège,  ni  de  conquérir,  contre  les 
pressions  ou  les  critiques  du  dehors,  une  forte 
autorité  locale  ;  des  élèves  à  qui  l'internat 
permet  de  se  déplacer  à  leur  gré  et  donne  toutes 

(1)  On  sait  qu'un  bon  nombre  de  cours  des  Uni- 
versités allemandes  sont  des  cours  de  vulgarisation 
générale,  assez  analojçucs  à  renseignement  de  nos 
classes  supérieures.  On  sait  aussi  que,  parmi  les  pro- 
fesseurs des  Universités,  ceux  qui  ont  exercé  dans 
renseignement  secondaire  ont  eu  souvent  à  y  ensei- 
gner les  matières  les  plus  diverses  et  peuvent  ap- 
porter à  la  surveillance  des  études  et  des  examens 
une  compétence  multiple;  qu'ils  ont  dû,  plus  long- 
temps que  chez  nous,  subir  des  examens  portant  sur 
les  diverses  parties  de  la  culture  générale;  que,  par 
exemple,  dans  des  examens  de  sciences  correspon- 
dant à  peu  près  h  notre  agrégation,  des  garanties  de 
culture  classique  sont  exigées.  La  spécialisation 
outrée,  malgré  une  opinion  répandue,  est  un  vice 
plus  français  qu'allemand. 


les  facilités  pour  passer  d'un  établissement  à 
un  autre  moins  sévère,  doublées  par  une  con- 
currence, qui  est  une  véritable  lutte  pour  la 
vie,  entre  l'enseignement  public  et  l'enseigne- 
ment libre,  et,  dans  l'un  et  l'autre,  entre  des 
maisons  toutes  voisines. 

Comment  pourrait,  dans  -de  pareilles  con- 
ditions, fonctionner  le  régime  qu'on  nous  pro- 
pose ?  Comment  se  maintiendrait  la  sévérité 
de  l'examen,  le  sérieux  des  études? 

Laissons  de  côté,  pour  faire  court,  bien  des 
questions  qui  ont  toutes  leur  gravité  :  diffi- 
culté, pour  la  valeur,  le  prestige  dii  diplôme, 
d'établir  l'examen  intérieur  dans  tous  les  éta- 
blissements, même  publics,  sans  exception,  là, 
par  exemple,  où  certains  au  moins  des  mem- 
bres du  jury  seraient  eux-mêmes  de  simples 
bacheliers  ;  difficulté  non  moindre  de  ne  pas 
l'y  établir,  quand,  plus  encore  qu'au  temps 
des  Commissions  lycéales,  se  dépeupleraient, 
au  profit  des  autres,  les  établissements  qui  en 
seraient  privés  (1).  Ne  parlons  pas  des  in- 
fluences, des  intrigues,  qui  seraient  mises  en 
jeu  pour  obtenir  ce  privilège,  pour  en  empê- 
cher le  retrait  là  où  les  études  et  l'examen 
descendraient  trop  au-dessous  de  la  moyenne  ; 
de  l'intrusion,  dans  ces  questions  toutes  sco- 
laires, des  passions  locales,  au  détriment  de  la 
paix  de  l'école  publique,  de  la  dignité  de 
l'Université. 

Plus  redoutables,  et  nous  sommes  vraiment 
surpris  qu'on  paraisse  quelquefois  le  mécon- 
naître, seraient  dans  les  petites  villes  et  même 
dans  les  grandes,  les  influences  qui  s'agiteraient 
autour  des  examinateurs  et  qui  pèseraient  sur  \ 
eux.  Il  faut  bien  en  parler  puisque  nous  ne 
discutons  pas  dans  l'abstrait,  pour  une  Uni- 
versité idéale  fonctionnant  au  pays  d'Utopie; 
puisque  l'analyse  exacte  des  faits  peut  seule 
nous  conduire  à  des  solutions  pratiques';  puis- 
que le  mal'  que  nous  craignons  a  ses  précédents 
que  nous  avons  rappelés;  puisqu'aujourd'hui, 
comme  avant  1847,  professeurs,  membres  du 
jury,  parents  d'élèves,  sont  des  hommes  capa- 
bles de  faiblesse  et,  selon  leur  position  réci- 
proque, craignant  d'en  être  soupçonnés  ou 
prompts  à  en  soupçonner  les  autres. 

(IJ  «  Autrefois,  lorsque  les  professeurs  du  lycée 
de  Douai  faisaient  subir  les  ciamens  des  baccalau- 
réats es  lettres  et  es  sciences,  les  élèves  des  classes 
supérieures  se  portaient  en  foule  au  lycée  de  Douai 
et  désertaient  les  autres  lycées  et  collèges.  »  (Déli- 
bération du  collège  de  Cambrai,  Enquête  de  l«si, 
p.  300.) 
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Si  les  examens  de  passage  annuels  —  condi- 
tion nécessaire,  Texemple  de  l'Allemagne  le 
prouve,  du  bon  fonctionnement  de  Texamen 
intérieur  final  —  après  quatre-vingts  ans  de  rè- 
glements, d'instructions,  de  circulaires,  n'ont 
pu  entrer  (1)  dans  les  mœurs  françaises,  les 
mêmes  causes  qui  s'y  sont  opposées,  et  qui,  en 
continuant  à  le  faire,  compromettraient,  si  on 
Tadoptait,  tout  le  système,  agiraient  plus  for- 
tement encore  pour  fausser  Texamen  final. 

La  tâche  serait  assez  délicate  déjà,  s'il  pou* 
vait  l'accomplir  en  toute  liberté  d'esprit,  pour 
le  maître  invité,  non  plus  à  guider  le  travail 
présent  de  ses  élèves,  mais  à  fournir,  de  leur 
acquis  intellectuel,  une  garantie  ayant  valeur 
sociale,  et,  jusqu'à  un  certain  point,  à  décider 
de  leur  avenir.  Comment  échapper  à  toute 
prévention,  comment  se  soustraire  à  tout 
scrupule  intime,  quand  à  l'examen  oral,  par 
exemple,  il  saurait  presque  à  coup  sûr  quelle 
réponse  bonne  ou  mauvaise  provoquerait  telle 
ou  telle  question  ?  La  tâche  deviendrait  inac- 
ceptable quand  toutes  les  ruses  déjà  mises  en 
œuvre  auprès  des  Facultés  le  seraient  pour 
agir  sur  lui,  plus  rapproché  de  toutes  façons 
des  familles  (2),  plus  enveloppé  par  elles; 
quand  toute  l'année  il  se  sentirait  entouré  de 
prévenances  intéressées,  d'influences  sourde- 
ment menaçantes,  et  de  soupçons  aussi,  de 
surveillances  jalouses  ;  quand  les  jugements 
rendus  par  lui  dans  l'intégrité  de  sa  conscience 
risqueraient  de  nuire  à  la  maison  où  il  pro- 
fesse, au  corps  dont  il  est  membre,  à  sa  con* 
sidération  personnelle,  au  calme  de  sa  vie. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement,  dans  le  sys- 
tème qu'on  nous  propose,  la  personne  du  pro- 
fesseur qui  sera  surveillée,  soupçonnée,  atta- 
quée. C'est  toute  l'institution  des  examens,  et 
avec  elle  tout  l'enseignement  public. 

(1)  Il  ne  faut  pas  que  quelques  chiffres  exception- 
nels, relevés  de  temps  en  temps  soit  à  Paris,  soit 
dans  quelques  grands  lycées  des  départements,  fas- 
sent illusion.  La  rubrique  :  refus  à  l'examen  de  pas- 
sage, sert  souvent  à  classer  des  départs  d'élèves  qui 
ont  des  causes  très  diverses.  Les  innombrables  ins- 
tructions sur  la  rigueur  des  examens  de  passage,  nul 
ne  l'ignore  dans  l'Université,  sont  restées  h  peu  près 
lettre  morte. 

(2)  Toutes  les  difficultés,  de  quelque  |ordre  qu  elles 
soient,  doivent  être  envisagées  franchement.  Il  était 
interdit  naguère,  aux  membres  des  commissions 
lycéalos,  de  donner  des  répétitions.  Il  faudra  bien  en 
faire  autant  i)our  ceux  des  jurys  intérieurs.  Les  pro- 
fesseurs s«ront-ils  seuls  à  en  souffrir  ? 


Il  faut  bien  en  venir  à  cet  ordre  de  difficul- 
tés qu'opposent  au  fonctionnement  d'un  tel 
régime  nos  divisions  politiques  et  religieuses. 
En  Allemagne  même,  elles  rendraient  peut- 
être,  à  l'heure  qu'il  est,  malaisé  l'établissement 
du  certificat  de  maturité  gymnasial.  En  Alle- 
magne même,  du  moins,  en  dépit  de  l'antique 
tradition,  en  dépit  des  conditions  favorables 
dont  nous  esquissions  tout  à  l'heure  le  tableau, 
des  critiques  analogues  à  celles  que  nous  re- 
doutons en  France  sont  souvent  dirigées  contre 
les  jurys  d'examen.  La  presse  politique  s'en 
fait  l'organe  (1).  Le  rapport  rédigé  par  M.  Pi- 
geonneau au  nom  du  Congrès  international  de 
1889  les  constatait  déjà  (2),  et  concluait  au 
rejet  d'un  système  dont  il  avait  commencé  par 
reconnaître  comme  nous  les  avantages. 

Si,  d'autre  part,  nous  examinons  de  près, 
dans  les  divers  pays  de  l'Europe,  le  fonction- 
nement des  régimes  d'examen  dérivés  du  type 
allemand,  nous  voyons  que  partout  on  lui  a 
fait  subir,  et  toujours  dans  le  même  sens,  d'im- 
portantes modifications.  En  Italie,  c'est  un 
professeur  libre  qu'on  adjoint  au  jury,  pour 
les  candidats  instruits  dans  leur  famille  ou 
élèves  de  l'enseignement  libre.  En  Espagne, 
pour  ces  mêmes  candidats,  on  compose  un 
jury  mi-parti,  et  non  seulement  la  moitié  des 
juges,  mais  le  président,  doivent  être  étran- 
gers à  l'enseignement  public.  En  Autriche- 
Hongrie,  en  Hollande,  les  jeunes  gens  qui  ne 
sortent  pas  d'un  gymnase  ont  le  choix  entre  uu 
jury  gymnasial  qu'ils  désignent  et  une  commis- 
sion spéciale  nommée  à  cet  effet  (3). 

Partout,  c'est  le  même  problème  qui  s'im- 
pose :  celui  qui  résulte  de  la  concurrence  des 
deux  enseignements.  Nulle  part  sans  doute 
cette  concurrence  n'estplus  aiguë  qu'en  France 
et  à  l'adoption  de  l'examen  intérieur  elle  con- 
stitue le  plus  insurmontable  des  obstacles. 

M.  Gréard  le  reconnaissait  en  1885,  dans  le 
remarquable  rapport  où  il  résumait  toute  l'en- 


(1)  Voir  par  exemple  toute  une  campagne,  au  sujet 
d'un  candidat  imposé  à  un  jury  par  le  commissaire  du 
gouvernement,  dans  la  presse  d' Alsace-Lorraine,  en 
août  1896. 

(3)  Même  en  Allemagne  on  se  plaint  des  préoccu- 
pations de  Texamen,  qui  troublent  la  dernière  année 
d'études,  du  surmenage  qu'elles  entraînent,  de  la  mul- 
tiplicité des  épreuves,  de  l'indulgence  et  de  la  séué- 
rité  des  jurys,  de  leur  partialité  quand  il  s'agit  de 
candidats  libres.  (Rapport^ p,  10.) 

(3)  Pigeonneau,  Rapport  cité,  p.  8  et  9. 
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quête  [\].  Dans  la  circulaire  même  par  laquelle 
il  Pavait  prescrite,  M.  Fallières  s'exprimait  en 
CCS  termes  :  «  La  liberté  de  l'enseignement 
complique  le  problème  ;  mais  c'est  un  facteur 
que  nous  n'avons  pas  le  droit  de  négliger.  Les 
solutions  proposées  seraient  incomplètes  et 
fausses  si  elles  ne  le  faisaient  entrer  en  ligne 
^e  compte.  » 

Or,  voudrait-on,  chez  nous,  accorder  à  l'en- 
seignement secondaire  privé  pleine  liberté  de 
conférer  le  baccalauréat?  Les  auteurs  mêmes 
de  la  loi  de  1850  n'y  ont  pas  songé.  On  devine 
aisément,  en  elTet,  quelles  seraient  les  consé- 
quences d'une  mesure  de  ce  genre  :  multiplia 
cation  d'écoles  du  dernier  ordre,  études  au 
rabais,  diplômes  à  l'enchère,  désertion  des 
lycées  et  collèges  et  des  établissements  libres 
sérieux,  et  retour,  un  jour  ou  l'autre,  au  jury 
d'État,  au  système  actuel,  ou  à  celui  des  exa- 
mens de  carrière  (2), 

L'intérêt  des  études,  à  lui  seul,  commande 
donc  ce  que  trouverait  bon  sans  doute  le  plus 
large  libéralisme  :  des  garanties  sérieuses 
imposées  aux  établissements  libres  qui  obtien- 
draient le  privilège  de  l'examen  intérieur.  A 
ces  exigences/ dont  la  première  à  coup  sûr 
serait,  comme  en  Allemagne,  la  direction  des 
examens  par  un  commissaire  du  gouverne- 
ment, et  l'inspection  régulière  des  classes  par 
les  inspecteurs  officiels,  il  n'est  pas  vraisem- 
blable, dans  l'état  actuel  des  esprits,  que  la 

(1)  Voy.  Griîard,  Éducation  et  instruction^  t.  1% 
p.  195-196. 

(2) L'exemple  de  la  Hollande, ici,  est  nstructii.  Jus- 
qu'en 18 i5,  en  ce  pays  chaque  ëcole  décernait  le  di- 
plôme donnant  accès  ù  renseignement  supérieur. 
«  L'on  se  plaignait,  non  sans  raison,  de  l'ignorance 
de  beaucoup  des  étudiants  des  Universités;  les  pe- 
tites écoles  latines  donnaient  trop  facilement  des  di- 
plômes à  tous  ceux  qui  les  avaient  fréquentées  pen- 
dant plus  ou  moins  d'années;  c'est  ainsi  qu'elles  tâ- 
chaient, d'une  manière  peu  recommandablc,  d'attirer 
des  élèves.  »  Un  décret  de  1845  institua  un  examen 
d'État;  la  coalition  des  intérêts  compromis  arrêta 
l'exécution  du  décret,  à  peine  promulgué;  pendant 
quelques  années  encore,  «  l'ignorance  triompha  »  ; 
mais  un  nouveau  décret,  le  5  août  1854,  stipula  qu'à 
l'examen  de  sortie  des  écoles  ou  des  gymnases  devait 
se  joindre  un  examen  d'entrée  en  Faculté,  système 
remplacé  depuis  1876  par  l'institution  double,  dans 
les  gymnases,  d'un  examen  de  maturité  final  sous  la 
surveillance  de  conmiissairesdu  Gouvernement  ayant 
droit  de  veto  et,  pour  les  élèves  des  autres  écoles, 
d'une  commission  gouvernementale  d'examen.  (Voy. 
Van  der  Es,  Les  études  dans  les  gymnases  de  Hol- 
lande^ dans  Revue  internationale  de  l'enseignement, 
15  moi  et  15  juillet  1892.) 


plupart  des  établissements  libres  consentissent 
à  se  soumettre.  Plusieurs  de  nos  coUèg^ucs,  se 
plaçant  au  point  de  vue  exclusif  des  intérêts 
de  l'enseignement  universitaire,  jugent  d'ail- 
leurs, eux  aussi,  peu  acceptable  une  solution 
qui,  sous  la  condition  d'une  surveillance  assez 
illusoire,  donnerait  à  un  certain  nombre  de 
maisons  libres  la  garantie  de  l'État,  et  leur 
permettrait  de  joindre  à  leurs  avantages  pro- 
pres certains  de  ceux  qui  recommandent  aux 
familles  nos  lycées  et  nos  collèges. 

Il  y  aurait  donc  nécessairement,  dans  ce 
système,  différence  de  régime  d'examen  entre 
les  élèves  d'origine  diverse.  Ou  bien  ceux  de 
l'enseignement  libre  devraient  se  présenter 
devant  le  jury  du  collège  ou  du  lycée  voisin,  de 
la  maison  à  laquelle,  en  fait,  celle  dont  ils  sortent 
fait  concurrence  :  ce  serait  l'écrasement  moral 
des  écoles  privées;  ce  serait  aussi,  pour  l'Uni- 
versité, la  solution  la  plus  embarrassante  et  la 
moins  digne.  Ou  bien  —  et  c'est  là  le  projet 
que  M.  Combes,  après  l'avoir,  en  1896,  déposé 
comme  ministre,  a  récemment  repris  comme 
sénateur  —  le  jury  intérieur  fonctionnant  dans 
les  lycées  et  collèges  publics  ;  pour  les  pensions 
libres  subsisterait  le  jury  d'Etat. 

Cette  solution  susciterait  sans  doute,  dans 
un  certain  nombre  d'esprits,  d'assez  graves 
objections  de  principe.  Nous  n'avons  pas  à  les 
examiner  ici.  Les  objections  de  fait  nous  suf- 
fisent. Au  point  de  vue  pédagogique,  elle  sup- 
primerait, entre  les  écoles  des  divers  ordres, 
l'utile  émulation  que  provoque  la  communauté 
des  épreuves  finales.  Au  point  de  vue  moral, 
elle  surexciterait  outre  mesure  les  passions 
qui  veillent  autour  de  la  concurrence  des  deux 
enseignements.  Dès  que  ce  régime  commence- 
rait à  fonctionner,  une  comparaison,  dans 
chaque  académie,  ne  manquerait  pas  de  s'éta- 
blir entre  les  résultats  de  l'un  et  de  l'autre 
examen.  Si  la  proportion  des  candidats  reçus 
était  plus  faible  à  l'examen  intérieur,  ce 
seraient  bientôt  des  récriminations  d'un  côté, 
des  menaces  de  désertion  de  l'autre,  parfois 
un  triomphe  sans  modestie,  un  prétexte  saisi 
pour  d'habiles  réclames.  Si  elle  était  plus 
forte,  quels  doutes,  dans  la  presse,  jetés  sur 
l'équité  des  jurys  I  quels  efforts  pour  discré- 
diter Texamen  le  plus  facile  en  apparence,  et 
la  valeur  de  son  diplôme  I  L'État  pourrait 
bien,  sur  les  deux  parcheinins,  inscrire  la 
mémo  formule.  Ceux  qui  les  obtiendraient 
diraient  leur  origise.  Et  peut-être,  pour  une 
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partie  notable  de  Topinion,  l'examen  de  ren- 
seignement libre,  qui  seul,  du  système  tradi- 
tionnel, aurait  gardé  les  formes  extérieures, 
la  solennité,  la  publicité,  les  exigences  de 
grades  imposées  aux  membres  du  jury,  passe- 
rait pour  être  le  seul  véritable  baccalauréat. 
Les  présidents  de  jurys.  —  Nous  avons,  il 
est  vrai,  jusqu'ici,  dans  le  système  de  Texa- 
men  intérieur,  négligé  un  rouage  essentiel  : 
l'institution,  auprès  des  jurys,  d'un  président 
ayant  droit  de  veto,  V Exposé  des  motifs  du 
projet  de  M.  Combes,  en  1896,  insistait  sur 
ce  point.  Assez  inamovible  pour  paraître  à 
tous  indépendant,  assez  universel  pour  juger 
dans  chaque  lycée  ou  collège  de  la  valeur  de 
tous  les  enseignements  et  du  sérieux  de  toutes 
les  épreuves,  assez  sûr  de  lui  pour  s'opposer 
au  besoin  à  l'avis  unanime  d'un  jury,  assez 
énergique  et  assez  soutenu  d'en  haut  pour 
faire  triompher  ses  décisions  malgré  toutes 
les  influences,  ce  fonctionnaire,  pense-t-on, 
garantirait  l'État  contre  l'abaissement  de 
l'examen,  les  examinateurs  contre  les  pres- 
sions et  les  rancunes,  l'Université  contre  les 
soupçons,  l'enseignement  libre  contre  toute 
crainte  de  concurrence  déloyale.  Ce  serait 
vraiment  un  beau  rôle,  si  la  conception, 
malheureusement,  ne  nous  en  semblait  tout  à 
fait  chimérique.  A  peine  quelques  hommes 
d'une  notoriété  toute  particulière,  d'une 
culture  exceptionnellement  étendue,  d'une 
rare  fermeté,  connus  pour  avoir  consacré  leur 
vie  à  l'enseignement  secondaire,  formés  par  la 
pratique  de  l'inspection  générale  à  juger  son 
personnel,  pourraient  avec  quelques  chances 
de  succès  s'essayer  à  accomplir  cette  tâche. 
Mais  où  prendrait-on  les  trois  cent  cinquante 
présidents,  ou  plus,  des  trois  cent  cinquante 
jurys  qui  devraient  fonctionner  danatos  lycées 
et  collèges,  simultanément  avec  Us  jurys  ex- 
térieurs? Professeurs  et  chargés  de  cours  des 
Facultés  des  lettres  et  des  sciences,  gros- 
sis des  inspecteurs  d'académie,  n'y  suffi- 
raient pas  même,  en  supposant  qu'ils  consen- 
tissent à  accepter  ce  rôle  périlleux.  Et  s'il  est 
vrai  que  l'expérience  de  l'enseignement  secon- 
daire, et  la  compétence  officiellement  garantie 
sur  toutes  les  parties  de  l'examen,  feraient 
défaut  à  un  grand  nombre  d'entre  eux,  que 
souvent  leur  autorité,  s'ils  voulaient  l'exercer, 
serait  malaisément  reconnue  par  les  autres 
membres  des  jurys,  ne  peut-on  pas  affirmer 
que  l'expédient  même   qui  devrait  écarter  de 


l'examen  toute  faiblesse  et  le  protéger  coptre 
toute  suspicion,  condamnant,  en  réalitif,  les 
présidents  à  l'efTacement,  ou  créant  des  chances 
permanentes  de  conflit,  ne  ferait  qu'assurer 
la  complète  inefficacité  et  l'irrémédiable  dis- 
crédit de  tout  le  système? 

Conclusion. 

11  est  temps  de  conclure  sur  ca  point.  Nous 
ne  croyons  pas  pouvoir  accepter  un  régime 
qui,  sous  la  pression  des  famjUea  et  des  in- 
fluences locales,  tendrait  sur  les  établisse- 
ments publics  à  abaisser  le  niveau  de  l'exa- 
men ;  qui  compromettrait,  sinon  l'indépen- 
dance, du  moins  le  calme  .de  l'existence  des 
maîtres  ;  qui  changerait  en  guerre  ouverte  une  i 
concurrence  qui  devrait  rester  pacifique  ;  qui  * 
introduirait  en  perma^nce  les  passions  et  les 
interventions  politiques  dans  le  domaine  de 
l'école  secondaire  ;  qui,  en  un  temps  où  l'opi- 
nion publique  est  prompte  aux  soupçons  et 
aux  jugements  téméraires,  exposerait  l'Uni- 
versité à  se  voir  attaquée,  non  plus  seulement 
dans  ses  idées  et  dans  ses  méthodes,  mais 
dans  son  honneur  professionnel,  indiscuté 
jusqu'ici. 

Nous  repoussons  donc  absolument   la   re*  • 
mise  du  baccalauréat  aux  mains  des  maîtres 
même$  des  candidats  bacheliers,  le  régime  dit 
de  l'examen  intérieur. 

Nous  savons,  en  le  faisant,  être  d'accord 
avec  l'immense  majorité  de  nos  collègues. 
L'Université,  en  1884,  a  rejeté  presque  una- 
nimement ce  régime.  Deux  congrès  des  pro- 
fesseurs des  lycées  et  collèges,  en  1897  et 
1899,  l'ont  rejeté  à  des  majorités  écrasantes. 
Nos  confrères  de  la  Société  d'Enseignement 
supérieur  l'ont  condamné  aussi  souvent  que 
nous. 

2<»  Le  jury  extérieur  secondaire.  —  Du 
régime  actuel,  nous  sommes  donc  amenés  à  i 
conserver  cette  condition  essentielle:  exa- 
men  identique  pour  tous  les  candidats,  passé 
en  commun  devant  un  jury  d'État,  aux  mem- 
bres duquel  ils  seront  étrangers. 

Quel  doit  être  ce  jury  d'État?  Un  seul  | 
échappe,  ce  semble,  à  la  critique  que  nous 
avons  faite  de  l'organisation  actuelle  ;  un  seul 
répond  aux  conditions  de  compétence  com- 
plète que  nous  avons  posées.  C'est  le  jury 
qui  fonctionne  depuis  1891,  à  la  satisfaction 
générale,  sans  que  personne  ait  contesté  sa 
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compétence,   son   sérieux,    son    impartialité, 
pour  les  baccalauréats  de  renseignement  mo- 
derne.   C'est  le  jury    qu'a   demandé    notre 
Société  en  1896,  qu'a  demandé  à  la  presque 
unanimité  le  congrès  des  professeurs  de  1897, 
que  celui  de   1899  vient  de  redemander,  et 
pour  lequel  se  sont  prononcés  presque  tous 
I  les  professeurs  de  rhétorique  et  de  philoso- 
phie des  lycées  et  collèges  consultés  récem- 
1  ment  par  le  Bulletin  de  V Académie  de  Ton- 
House  (1)  :  le  jury  composé  de  professeurs  de 
l'enseignement  secondaire,  et  présidé  par  un 
professeur  titulaire  d'Université. 

Pas  plus  ici  que  sur  les  autres  points  de  la 
réforme  que  nous  proposons,  nous  n'entre- 
rons dans  tout  le  détail  de   la  réglementation 
nécessaire.   Dans    quelle    mesure   pourrait-il 
être  fait  appel,   pour  la  constitution  de  tels 
jurys,  à  des  professeurs  en  congé  ou  en  re- 
traite? Ne  conviendrait-il  pas,  pour  assurer 
leur  indépendance   d'une   façon   visible,    de 
nommer  les  membres  des  jurys  pour  un  cer- 
tain nombre  d*années,  déterminé  d'avance? 
Pour  les  mettre  à  l'abri  de  sollicitations  im- 
portunes, de  ne  pas  les  faire  fonctionner  plu- 
sieurs annéas  de  suite  dans  le  même  centre  ? 
V  aurait-il  autant  de  jurys   distincts  que  de 
centres  d'examen,  ou,  pour  les  baccalauréats 
au  moins  auxquels  se  présentent  peu  de  can- 
didats, une  même  commission  ne  pourrait-elle 
pas  se  transporter  successivement  dans  diffé- 
rentes villes?  Autant  de  questions  —  et  ce  ne 
sont  pas  les  seules  —  que,  si  le  principe  de  la 
réforme  était  admis,  il  appartiendrait  à  l'ad- 
ministration   et    au     Conseil    supérieur    de 
résoudre. 

Il  nous  suffira  ici  d'avoir  posé  le  principal, 
de  rappeler  les  conditions  que  nous  avons 
formulées  plus  haut  au  sujet  de  la  représenta- 
tion nécessaire  des  diverses  spécialités  dans 
chaque  jury,  et  d'insister  encore  sur  ce  point, 
que  les  jurys  ainsi  formés  devraient  être,  au 
moins  pour  ceux  des  baccalauréats  auxquels 
se  présentent  beaucoup  d'aspirants,  plus  nom- 
breux que  les  jurys  actuels.  Chacun  d'eux, 
ayant  à  faire  à  moins  de  candidats,  pourrait 
ainsi,  sans  prolonger  outre  mesure  les  ses- 
sions, donner  à  la  correction  des  copies,  à 
l'examen  oral  —  qui  devrait  être  subi  devant 
les  juges  groupés  —  tout  le  temps  néces- 
saire. 

(1)  V.  Bulletin  de  Toulouse,  n^  du  !«'  mars  1899. 


En  multipliant  les  centres  d'examen,  on  ob- 
tiendrait aussi  cet  avantage  de  réduire  pour 
les  familles  des  frais  de  déplacement  quelque- 
fois assez  considérables  et  de  leur  épargner 
au  moins  en  partie  des  embarras  de  toute 
sorte.  Peut-être,  si  on  le  jugeait  nécessaire, 
pourrait-on  assez  aisément  leur  faîre  accepter 
en  échange  un  léger  relèvement  des  droits, 
qui  couvrirait  en  partie  la  dépense,  assez  faible 
en  somme,  qu'exigerait  la  rétribution  des  nou- 
veaux jurys  (1). 


Résumé  des  réformes  proposées. 

Avant  de  passer  à  quelques  questions  rela- 
tivement moins  importantes^  nous  résumerons 
en  quelques  lignes  les  concliisions  auxquelles 
nous  avons  abouti  sur  les  points  essentiels. 

I.  —  Esprit  général  de  V examen. 

Il  y  aura  identité  de  programmes,  d'esprit, 
de  méthode,  entre  l'examen  et  l'enseignement 
dont  il  est  la  sanction. 

II.  —  Constitution  des  épreuves» 

Les  compositions  écrites  seront  plus  nom- 
breuses qu'aujourd'hui,  affectées,  au  besoin, 
de  coefficients  différents,  et  représenteront  les 
principales  catégories  d'exercices  écrits  en 
usage  dans  les  classes. 

Les  épreuves  orales  seront  plus  dévelop- 
pées. 

III.  —  Direction  des  épreuves. 

L'examen  portera  avant  tout  sur  la  forma- 
tion d'esprit,  la  capacité  de  réflexion,  l'intel- 
ligence générale  en  chaque  ordre  d^études, 
acquises  par  le  candidat;  en  seconde  ligne 
seulement  sur  la  quantité  de  ses  connais- 
sances. En  littérature,  aucun  sujet  de  compo* 


(1)  Voir  dans  V Enseignement  secondaire  un  numéro 
de  1896,  une  étude  d'un  universitaire  en  retraite 
administrateur  expérimenté,  qui,  supposant  assez 
notablement  augmenté  le  nombre  des  centres  d'exa- 
men, du  moins  pour  renseignement  classique,  ainsi 
que  celui  des  membres  des  jurys  et  des  épreuves 
écrites,  au  moins  pour  les  baccalauréats  de  rhéto- 
rique et  de  seconde  moderne,  évaluait,  pour  près  de 
28.000  aspirants  bacheliers  (en  deux  sessions),  la 
dépense  nécessaire  h  moins  de  îfOO.090  francs. 
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sition  n'exi{jera  la  connaissance  particulière 
de  tel  groupe  de  faits,  de  telle  œuvre,  même 
inscrite  au  programme  des  classes. 

IV.  —  Organisation  des  jurys. 

Les  candidats  de  toute  provenance  subiront 
Texamen  dans  les  mêmes  conditions,  devant 
des  jurys  d'État  extérieurs  aux  établissements 
d*enseignement  secondaire,  et  plus  nombreux 
que  les  jurys  actuels  pour  ceux  des  examens 
où  les  candidats  affluent. 

Chacun  de  ces  jurys  sera  composé  de  pro- 
fesseurs de  renseignement  secondaire  public 
et  présidé  par  un  professeur  d'Université. 

Des   mesures  seront  prises  pour  qu'aucun 
i    examinateur   n'ait    à    examiner  ses   propres 
élèves. 

Pour  chaque  ordre  d'enseignement  (langues 
classiques,  langues  étrangères  modernes,  his- 
toire et  géographie,  philosophie,  mathéma- 
tiques, sciences  physiques  et  naturelles),  la 
composition,  s'il  y  en  a  une,  sera  corrigée, 
l'épreuve  orale  sera  dirigée  par  un  examina- 
teur exerçant  des  fonctions,  ou  muni  d'une 
agrégation,  qui  y  correspondent. 

Les  épreuves  orales  ne  seront  subies  que 
devant  plusieurs  examinateurs  groupés  en 
jury. 

QUESTIONS    COMPLÉMENTAIRES 

La  question  du  jury  une  fois  réglée,  nous 
avions  encore  à  nous  prononcer  sur  quelques 
autres,  de  moindre  importance  pour  la  plu- 
part. 

1**  Dispenses  d'examen,  —  Celle  des  dis- 
penses d'examen,  souvent  agitée  en  ces  der- 
niers temps,  ne  nous  a  pas  arrêtés  longtemps. 

La  dispense  accordée,  comme  on  l'a  sug- 
géré récemment,  par  les  professeurs  des  lycées 
et  collèges  à  leurs  meilleurs  élèves,  ne  serait 
qu'une  atténuation  du  système  de  l'examen 
intérieur.  Elle  donnerait  lieu  aux  mêmes  pres- 
sions, aux  mêmes  suspicions. 

La  dispense  conférée,  comme  M.  Rambaud 
le  proposait  en  1896,  parle  jury  sur  le  vu  des 
livrets,  supposerait,  ou  qu'on  mit  dans  ces  do- 
cuments une  confiance  qui  ne  serait  pas  tou- 
jours justifiée,  ou  qu'on  en  fît  une  exacte 
critique,  dont  les  cléments  manqueraient  au 
jury,  et  qui  occasionnerait  d'ailleurs  de  per- 
pétuels conflits^ 


Toute  dispense,  du  reste,  aurait  Tinconvé- 
nient,  en  soustrayant  à  l'examen  les  meilleurs 
candidats,  d'en  abaisser  forcément  le  niveau. 
Et,  comme  ces  dispenses  ne  sont  au  fond  que 
des  expédients  imaginés  pour  faire  échapper 
les  bons  élèves  à  des  incidents  fâcheux,  peut- 
être  n'ont-elles  plus  de  raison  d'être  dans  une 
organisation  par  laquelle  le  hasard,  croyons- 
nous,  serait  à  peu  près  éliminé  de  l'examen. 

Nous  sommes  donc  d'avis  qu'il  n'y  a  lieu 
d'admettre  pour  les  bons  élèves  de  dispenses 
d'examen  ni  totales,  ni  partielles. 

2<»  Livrets  scolaires,  —  Sur  l'importance  à 
donner  aux  livrets,  plusieurs  opinions  se  sont 
fait  jour.  Les  uns  s'en  défient,  en  raison  des 
fraudes  de  toute  sorte  qu'il  est  assez  difficile  de 
déjouer  (1)  ;  ils  y  voient  d'ailleurs  encore  un 
expédient  imaginé  pour  pallier  les  défauts  du 
régime  actuel,  et  qui  deviendrait  inutile  avec 
celui  que  nous  proposons  ;  aussi  en  auraient- 
ils  volontiers  voté  la  suppression.  Les  autres 
considèrent  le  désir  d'obtenir  un  bon  livret 
comme  un  stimulant  utile  du  travail  des  élèves  ; 
ils  en  eussent  volontiers  rendu  obligatoire  la 
présentation. 

Mais  contraindre  chaque  candidat  à  présen- 
ter un  livret,  c'est  l'obliger  à  dire  son  origine. 
Peut-être,  pour  ménager,  dans  leur  excès  même, 
certaines  susceptibilités,  vaut-il  mieux  le  lais- 
ser libre  de  n'en  rien  faire.  Supprimer  le  livret, 
ce  serait  priver  souvent  le  jury  de  renseigne- 
ments sincères,  auxquels  nous  avons  indiqué 
tout  à  l'heure  quelles  additions  utiles  pour- 
raient aisément  être  faites;  ce  serait  aussi, 
quoiqu'il  soit  clair  pour  des  gens  de  métier 
qu'une  nouvelle  organisation  de  Texamen  en 
diminue  fort  l'importance,  surprendre  et  in- 
quiéter bien  des  familles. 

Nous  avons  donc  conclu,  sur  ce  point,  au 
maintien  du  régime  actuel  ;  présentation  fa- 
cultative d'un  livret,  dont  le  contenu  pourrait 
être  modifié  et  complété,  et  que  le  jury  ap- 
précierait et  utiliserait  en  toute  liberté. 

3"  Admissibilité  prolongée,  —  La  question 
de  l'admissibilité  prolongée  est  de  celles  sur 
lesquelles,  dans  renseignement  secondaire 
comme  dans  l'enseignement  supérieur,  on 
rencontre  le  moins  de  désaccord.  Peut-être 
a-t-on  commis  une  faute  quand,  en  1890,  on  ne 


(1)  Sur  la  confiance  à  accorder  aux  livTcts,  voir  un 
article  de  M.  J.  Tcssier,  professeur  et  ancien  doyen 
do  la  Faculté  des  lettres  de  Caen,  dans  la  Revue  in- 
iernàlionale  de  V Enseignement  (15  avril  1898). 
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a  poâé  le  principe.  L'application  du  principe, 
en  tout  cas,  a  été  excessive.  La  durée  actuelle 
de  cette  prolongation  a  de  graves  inconvé- 
nients, que  les  revues  d'enseignement  ont 
souvent  signalés.  Parmi  les  candidats  déclarés 
admissibles,  soit  en  juillet,  soit  en  novembre, 
et  refusés  en  novembre  k  Texamen  oral,  un 
bon  nombre,  assez  volontiers,  se  croient  dis- 
pensés, jusqu'à  juillet  suivant,  de  tout  travail 
sérieux,  s^estiment  opprimés  si  on  les  oblige  à 
remettre  comme  leurs  camarades  des  devoirs 
écrits,  y  consacrent  le  moins  possible  de 
temps  et  d'efforts  ;  ils  prétendent  quelquefois 
former  dans  les  classes  un  groupe  privilégié  ; 
ils  y  constituent  en  tout  cas  un  élément  ré- 
fractaire,  et  leur  paresse  habituelle  est  pour 
les  autres  élèves  d'un  déplorable  exemple.  Il 
est  donc  à  là  fois  de  l'intérêt  de  tous  et  de 
leur  propre  intérêt  qu'en  déclarant  le  bénéfice 
de  l'admissibilité  valable  seulement  de  la 
session  de  juillet  à  la  session  d'appel,  on  les 
fasse,  pour  Tannée  où  ils  doivent  redoubler 
leur  classe,  rentrer  entièrement  dans  la  con- 
dition commune. 

On  peut,  il  est  vrai,  objecter  qu'avec  ce 
système,  il  n'y  aura  plus  égalité  entre  les  ad- 
missibles de  juillet,  non  reçus  à  cette  session, 
et  les  admissibles  de  novembre  qui  échoueront 
à  l'oral.  Mais  à  la  session  de  novembre,  sauf 
des  cas  exceptionnels,  se  présentent  seule- 
ment, ou  les  refusés  de  juillet,  ou  les  candi- 
dats qui  se  sont  eux-mêmes  sentis  trop  faibles 
pour  oser  se  présenter  en  juillet.  Les  épreuves 
y  sont  forcément  plus  faciles,  puisque  leur  ni- 
veau moyen  s'établit  sur  un  ensemble  de  can- 
didats inférieurs  à  ceux  de  juillet.  Il  est  donc 
naturel  que  l'admissibilité  de  novembre  ne 
soit  pas  considérée  comme  équivalente  à  celle 
qui  aura  été  obtenue  à  la  première  session. 

L'intérêt  général  de  la  bonne  marche  du 
travail  dans  les  classes,  celui  même  des  inté- 
ressés, qu'il  faut,  si  c'est  nécessaire,  contrain- 
dre, par  la  crainte  de  l'examen,  à  travailler 
dans  la  classe  qu'ils  redoublent,  sont  d'ailleurs 
des  motifs  qui  doivent,  semble-t-il,  prévaloir 
sur  toute  autre  considération. 

Sur  un  autre  point  encore,  le  règlement  re- 
latif au  bénéfice  de  l'admissibilité  nous  paraît 
devoir  être  retouché.  Cette  faveur,  peut-être 
déplacée  déjà  à  un  examen  aussi  facile  que  le 
baccalauréat,  ne  nous  paraît  pas,  en  tout  cas, 
devoir  être  accordée  indistinctement  à  qui- 
conque aura  obtenu  la  moyenne  minima  né- 


cessaire  pour  être  admissible.  Il  faudrait,  à 
notre  avis,  —  et  les  raisons  n'ont  pas  besoin 
sans  doute  d'en  être  longuement  développées 
—  la  réserver  aux  meilleurs  des  candidats  re- 
fusés à  l'examen  oral,  à  ceux  qui,  sans  réussir 
du  premier  coup,  ont  vraiment  fait  preuve 
de  quelque  mérite. 

Nos  conclusions,  sur  ce  chapitre,  peuvent 
donc  se  résumer  ainsi  : 

Le  bénéfice  de  Padmissîbilité  sera  prolongé 
seulement  pour  les  candidats  admissibles  à  la 
session  de  juillet.  Il  ne  sera  valable  que  pour 
la  session  d'appel  de  la  même  année. 

Cette  prolongation  ne  sera  d'ailleurs  ac- 
cordée qu'aux  candidats  qui  auront  obtenu 
une  moyenne  de  notes,  à  déterminer,  dans 
l'ensemble  des  épreuves  écrites  et  orales. 

4°  Sessions  d'appel,  —  D'anciens  règle- 
ments avaient  institué,  outre  la  session  de 
novembre,  une  session  d'appel  en  avril.  Elle 
n'a  subsisté  que  pour  les  examens  de  la  se- 
conde partie.  Le  nombre  des  candidats  y  est 
minime.  Elle  a  l'inconvénient  de  sembler  dis- 
penser ceux  qui  y  sont  reçus  de  tout  travail 
pendant  le  dernier  trimestre  de  l'année  sco- 
laire. Elle  met  à  la  disposition  d'élèves  géné- 
ralement très  médiocres,  puisqu'ils  ont  déjà 
échoué  à  deux  reprises  au  moins,  un  examen 
où  par  la  force  des  choses  les  jurys  sontgéné- 
lement  d'une  extrême  indulgence.  C'est  quel- 
que chose  comme  le  repêchage  in  extremis 
que  pratiquent,  après  la  clôture  de  leur  exa- 
men vraiment  sérieux,  les  jurys  d'admission 
des  salons  de  peinture.  Supprimer  cette  ses- 
sion aurait,  croyons-nous,  plus  d'avantages 
que  d'inconvénients,  d'autant  plus  qu'elle  dé- 
range en  plein  travail,  qu'ils  appartiennent 
aux  Facultés  ou  aux  lycées,  les  professeurs  ap- 
pelés à  faire  partie  des  jurys. 

Quant  à  la  première  session  d'appel,  le 
corps  enseignant  a  bien  des  fois  réclamé  que 
la  date  en  fût  avancée.  Placée  en  novembre, 
comme  elle  l'est  aujourd'hui,  elle  a  un  double 
et  grave  inconvénient.  Dans  la  classe  qu'ils 
redoublent  provisoirement,  avec  l'espoir  de  la 
quitter  bientôt,  les  élèves  refusés  en  juillet, 
absorbés  par  le  souci  de  l'examen  tout  proche, 
n'apportent  aux  divers  exercices  ni  le  même 
esprit,  ni  le  même  zèle  que  leurs  camarades, 
et  leur  présence  est,  pendant  le  premier  mois, 
si  important,  un  réel  obstacle  à  la  mise  en 
marche  du  travail,  à  l'entraînement  général 
de  la  classe,   à  la  création  de  cette  unité  mo- 
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raie  qui  seule  rendra  fructueuse  la  besogne  de 
Tannée.  Dans  la  classe  nouvelle  où  ils  entrent, 
s'ils  sont  reçus,  vers  le  milieu  de  novembre  et 
quelquefois  seulement  en  décembre,  ou  bien 
le  professeur,  en  les  attendant,  est  obligé  de 
faire  piétiner  surplace  ses  autres  élèves,  de  re- 
tarder pendant  un  mois  et  demi  le  début  véri- 
table de  son  enseignement,  d'en  compromettre 
ainsi  sérieusement  le  succès,  ou  bien,  à  partir 
de  la  fm  de  novembre,  il  lui  faut  faire  mar- 
cher de  front  les  élèves,  déjà  entraînés  au  tra- 
vail, avancés  dans  le  cours,  qui  Font  suivi  dès 
le  début  de  Tannée,  et  tout  un  groupe,  sou- 
vent nombreux,  généralement  moins  intelli- 
gent dans  Tensemble  et  moins  travailleur,  qui 
a  bien  de  la  peine  à  rattraper  le  temps  perdu, 
à  entrer  dans  le  courant.  Il  y  a  là,  surtout 
pour  les  classes  de  philosophie  et  de  mathé- 
matiques élémentaires,  un  état  de  choses  tout 
à  fait  regrettable,  et  auquel  il  est,  croyons- 
nous  urgent  de  porter  remède. 

Il  suffirait  pour  cela  —  et  la  chose,  difficile 
avec  le  jury  actuel,  sans  priver  de  leurs  va- 
cances tous  les  professeurs  des  Facultés  de 
lettres  et  de  sciences,  serait  bien  plus  aisée 
avec  le  jury  secondaire  —  de  placer,  en  octobre, 
et  même  dès  le  début  d'octobre,  la  seconde 
session  d*examens.  En  multipliant,  comme 
nous  l'avons  demandé,  le  nombre  des  jurys,  on 
en  assurerait  la  brièveté.  Ainsi,  les  élèves  re- 
fusés en  juillet  n'encombreraient  pas,  à  la  ren. 
trée,  leur  classe  de  Tannée  précédente,  et  les 
reçus  de  la  session  d'appel  pourraient,  dès  les 
premiers  jours  de  Tannée  scolaire,  être  pré- 
sents dans  leur  classe  nouvelle. 

Que,  si  Ton  objectait  que  les  deux  sessions 
seront  ainsi  très  rapprochées,  la  réponse  nous 
semble  facile.  Ce  n'est  pas  en  trois  mois,  pas 
plus  qu'en  deux,  qu'on  se  prépare  à  subir,  s'il 
est  sérieux,  l'examen  final  des  études  secon- 
daires. La  seconde  session  a  uniquement  pour 
but  de  permettre  d'obtenir  le  diplôme,  d*abord 
aux  jeunes  gens  qu'une  cause  fortuite,  ou  leur 
défiance  d'eux-mêmes,  a  empêchés  de  se  pré- 
senter en  juillet^  puis  à  ceux  qui,  presque  prêts 
en  juillet,  avaient  cependant  encore,  dans  leur 
préparation,  quelques  insuffisances  de  détail. 
Donner  à  ceux  qui  étaient  en  juillet  tout  à  fait 
incapables  un  délai,  insuffisant  pour  développer 
véritablement  leur  intelligence  ou  acquérir  une 
instruction  solide,  mais  suffisant  peut-être  pour 
un  bourrage  hltif,  pour  les  procédés  artificiels 
d'une  préparation  factice,  ce  n'est  pas  un  souci 


dont  nous  ayons  à  tenir  compte,  et  que  puissent 
admettre  en  aucune  façon  des  hommes  préoc- 
cu[5és  de  la  solidité  des  études,  de  la  valeur 
sociale  des  examens  auxquels  elles  abou- 
tissent. 

Nous  sommes  donc  d'avis  qu'il  ne  devrait  y 
avoir,  pour  tous  les  baccalauréats,  que  deux 
sessions  par  an.  Tune  à  la  fin  de  l'année  sco- 
laire, l'autre  à  la  fin  des  vacances  de  Tenseigne- 
ment  secondaire,  et  organisée  de  façon  à  ne 
pas  durer  plus  de  quelques  jours  après  la  ren- 
trée des  classes. 

5°  Limitation  du  droit  de  se  représenter  au 
baccalauréat,  —  Quelques  autres  points,  sur 
lesquels  notre  société  n'est  pas  revenue  au 
cours  de  ses  récentes  discussions,  avaient  été 
examinés  par  elle  en  1896. 

C'est  ainsi  qu'il  y  aurait  lieu  de  rechercher 
—  et  cette  question  est  liée  à  la  préoccupation 
d'éviter  l'examen  des  candidats  par  leurs  pro- 
pres maîtres  —  un  moyen  d'empêcher  ces  mi- 
grations de  canditats  à  la  recherche  d'un  jury 
réputé  indulgent,  qui  depuis  quelques  années 
causent,  en  particulier,  l'encombrement  des 
examens  devant  les  Facultés  de  Paris. 
M.  Gréard,  dans  son  rapport  de  1885,  hési- 
tant devant  l'obligation  à  imposer  de  se  pré- 
senter dans  la  circonscription  académique  où 
Ton  a  fait  ses  classes,  estimait  du  moins  que, 
sauf  exceptions  justifiées,  les  candidats  pour- 
raient être  astreints  à  réparer  leur  échec  là 
même  où  ils  l'ont  subi  (1). 

Nous  lui  avions,  en  1896,  emprunté  (2)  une 
autre  conclusion,  dont  un  grand  nombre  d'entre 
nous  sont  restés  partisans.  Conformément  à  la 
pratique  de  l'Allemagne  et  d'autres  pays,  nous 
avions  pensé  qu'après  un  nombre  limité 
d'échecs,  il  serait  bon  d'interdire  aux  candi- 
dats de  se  représenter.  Leur  insuffisance  fon- 
cière est,  en  effet,  après  trois  ou  quatre  tenta- 
tives infructueuses,  pleinement  démontrée.  Ils 

(1)  V.  Gréard ^  Éducation  et  instruction,  t.  I«f  (En- 
seignement supérieur),  p.  203.  A  l'appui  de  son  opi- 
nion, M.  Gréard  cite  ce  passage  du  Rapport  rédigé  en 
1885-1886  au  nom  du  conseil  général  des  Facultés  de 
Paris  :  «  Ne  pourrait-on  du  moins  épargner  aux 
Facultés  de  Paris  la  peine  d'examiner  ces  candidats; 
voyageurs  qui  fuient  leurs  juges  naturels,  sans  douter 
parce  qu'ils  espèrent  cacher  leur  faiblesse  dans  cette: 
foule  qui  nous  assiège  à  chaque  session?  » 

(2)  V.  Gréard,  ouvrage  cité,  p.  204.  «  Pour  couper 
court  aux  candidatures  qui  se  perpétuent  dans  la 
mollesse  ou  l'incapacité,  et  qui  ne  peuvent  produire 
que  des  sujets  étiolés  et  sans  fonds,  nous  serions  dis- 
posés îk  émettre  le  vœu,  qu'après  trois  échecs,  l'aspi- 
rant fût  obligé  de  renoncer.  >» 
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ne  peuvent  plus  obtenir  le  diplôme  que  de  la 
lassitude  des  examinateurs,  dans  les  conditions 
où  il  n*est  plus  pour  la  sociélc  qu'une  fausse 
garantie  de  leur  valeur.  Il  semble  plus  con- 
forme à  la  dignité  des  études  et  du  jury  de  les 
arrêter  définitivement.  Une  mesure  de  ce  genre, 
en  rendant,  aux  yeux  des  candidats  et  des  fa- 
milles, plus  urgent  le  succès  dès  la  première 
épreuve,  aurait  de  plus,  sur  le  travail  de  beau- 
coup d*élèves,  une  influence  des  plus  efBcaces. 
En  Allemagne,  la  loi:  ne  permet  que  trois 
échecs.  On  ne  dépasserait  sans  doute  pas  la 
juste  mesure  en  France  en  stipulant  qu*un 
candidat  ne  pourrait  se  représenter  —  les  cas 
de  force  majeure,  qui  l'obligeraient  à  sus- 
pendre pour  un  temps  ses  études,  étant  ré- 
servés —  qu'à  quatre  sessions  successives, 
chiffre  qui  correspond  à  deux  années  passées 
dans  une  d#s  classes  dont  le  baccalauréat  est  la 
sanction  (1). 

6®  Relèvement  de  V examen,  —  Ajoutons 
enfin  qu'à  notre  sens  un  souci  —  dont  nous 
nous  sommes  constamment  inspirés  —  doit 
dominer  toute  cette  réforme,  et  s'imposer  sans 
cesse,  dans  leur  tâche,  aux  examinateurs  de 
demain,  quels  qu'ils  soient:  celui  de  relever  le 
baccalauréat,  de  le  refaire  cequ'il  a  cessé  d'être, 
la  garantie  sérieuse  d'études  sérieusement 
faites  ;  de  réagir,  ici  comme  ailleurs,  contre  les 
habitudes  d'indifférence,  de  laisser  aller  scep- 
tique ou  découragé,  qui  n'ont  que  trop  prévalu, 
depuis  un  certain  nombre  d'années,  dans  tout 
le  domaine  des  études  secondaires.  Si  l'afTai- 
blisscment  général  de  ces  études  a  contribué 
à  abaisser  le  niveau  de  Texamen  final,  la  faci- 
lité excessive  de  l'examen  n'a  pas  moins  con- 
tribué à  affaiblir  les  études.  Dans  la  mesure  où 
il  agit  sur  elles,  il  faut  que  désormais  il  serve 
à  les  fortifier.  C'est  l'intérêt  évident  de  l'en- 
seignement secondaire  public,  car  l'Université 
a  fait  vraiment,  en  se  relâchant  de  ses  exi- 
gences légitimes,  la  part  trop  belle  à  certains 
de  ses  concurrents.  C'est  l'intérêt  de  l'enseigne- 

(l)  Pour  être  tout  à  fait  complels,  mentionnons 
encore  qu'en  1896,  notre  société  avait  émis  le  vœu  ; 
1*  qu'on  rétablit  un  certificat  de  scolarité,  garantis- 
sant que  le  candidat  a  sui\i  normalement,  dans  l'en- 
seignement soit  public,  soit  libre,  au  moins  les  deux 
dernières  années  du  cours  d'études  réglementaires 
(des  dispenses  pourraient  être  accordées  quand  elles 
paraîtraient  justifiées);  —  2»  que,  pour  la  composition 
de  version  latine  du  baccalauréat  de  rhétorique,  le 
dictionnaire  fût  substitué  au  lexique  (vœu  émis  par 
la  hociété  d'enseignement  supérieur  en  1896  et  1899). 


ment  supérieur,  qui  se  plaint,  dans  les  facultés 
de  droit  notamment  (1),  d'être  envahi  par  des 
étudiants  dépourvus  des  connaissances  les  plus 
élémentaires,  et  d'une  insigne  médiocrité  d'es- 
prit. C'est  l'intérêt  de  la  société,  car  elle  a 
besoin  de  n'être  pas  trompée  sur  la  valeur  de 
ceux  qu'une  garantie  officielle  de  leur  éduca- 
tion classe  dans  l'élite  intellectuelle  en  qui 
elle  se  confie.  Et,  sans  doute,  rendre  difficile 
l'examen  final  —  nous  ajouterons  même,  les 
examens  de  passage,  celui  au  moins  qui  de- 
vrait être  fortement  réorganisé  au  terme  des 
classes  de  grammaire  (2).  —  C'est  le  seul 
moyen  de  détourner  peu  à  peu  des  études  clas- 
siques, vers  d'autres  formes  de  l'éducation,  les 
élèves  trop  mal  doués  pour  ce  genre  de  travail, 
dont  on  se  plaint  sans  cesse  de  voir  nos  classes 
encombrées. 


IV 


SANCTIONS    DES    DIVERS    BACCALAUREATS 

Il  me  reste  à  traiter  une  dernière  question, 
plus  simple  que  celle  de  l'organisation  même 
des  examens^  mais  non  pas,  sans  doute^  moins 
importante,  ni  surtout  moins  controversée.  Je 
veux  parler  de  ce  qu'on  appelle  les  sanctions, 
et  en  particulier  —  car  les  règles  d'entrée  dans 
les  diverses  administrations  publiques  ont  pour 
nous  moins  d'intérêt,  et  ne  dépendent  pas  de 
l'Université  —  des  droits  que  confèrent  les 
différents  diplômes  de  bachelier  pour  l'admis - 
ôion  aux  études  des  diverses  Facultés,  en  vue 
d'obtenir  les  grades  supérieurs. 

Cette  question  serait  fort  simplifiée  si,  pour 
l'organisation  des  divers  ordres  d'études  se- 
condaires, le  plan  élaboré  par  notre  Société 
passait  dans  la  pratique. 

Le  jour  où,  dans  l'enseignement  classique, 

(1)  V.  le  Rapport  rédigé  en  1894  au  nom  du 
conseil  général  des  Facultés  de  Paris  ;  et  cf.  un 
Rapport  adopté  à  l'unanimité,  il  y  a  peu  de  mois, 
par  la  Faculté  de  droit  de  Grenoble  (Revuê  interna- 
tionale de  V  Enseignement  y  15  février  1899). 

(2)  En  1880  dëjà,M.  Emile  Beaussire,  notre  ancien 
président,  demandait  le  rétablissement  du  certificat 
de  grammaire,  et  exprimait  le  vœu  qu'on  rendit 
Texamen  correspondant  obligatoire,  et  qu'on  pres- 
crivit entre  cet  examen  et  le  baccalauréat  un  délai 
suffisant  pour  que  les  classes  d'humanités  fussent 
sérieusement  faites.  {Bulletin  de  la  Société  d'enseigne- 
ment supérieur,  1880.)  Ce  vœu  a  été  depuis  bien  des 
fois  repris  par  des  assemblées  de  professeurs,  des 
conseils  académiques,  ou  dans  des  articles  des  revues 
universitaires. 
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les  élèves  de  la  section  des  sciences,  poursui- 
vant jusqu'en  rhétorique  leurs  études  de  fran- 
çais et  de  latin  en  commun  avec  ceux  de  la 
section  littéraire,  recevraient  de  plus,  en  ma- 
thématiques élémentaires,  un  enseignement 
philosophique  vraiment  complet,  et  où  cet 
enseignement  aurait  au  baccalauréat  lettres- 
mathématiques  sa  sanction  dans  une  épreuve 
écrite  de  philosophie,  personne  ne  songerait 
plus  à  contester  la  mesure  qui  leur  a  préma- 
turément ouvert  les  Facultés  de  droit.  Quant 
aux  Facultés  de  médecine,  elles  ne  se  refuse- 
raient sans  doute  pas,  dans  ces  conditions,  à 
les  accepter  k  leur  tour.  Elles  accepteraient 
probablement  aussi,  si  cette  solution,  qui  a 
ses  partisans,  venait  à  prévaloir,  les  élèves 
d*un  enseignement  moderne  latin-scientifique, 
ou  moderne-latin,  avec  six  ou  sept  ans  d'études 
latines  solides,  que  couronneraient  de  fortes 
études  philosophiques  garanties  au  baccalau- 
réat par  cette  même  épreuve. 

En  ce  qui  concerne  l'enseignement  secon- 
daire technique,  ou  pratique,  dont  nous  avons 
demandé  l'organisation,  l'examen  de  fin 
d'études  qu'on  y  organiserait  après  la  qua- 
trième année  devrait  recevoir,  pour  éviter 
toute  confusion  dans  les  esprits,  un  autre 
nom  que  celui  de  baccalauréat.  Pour  ceux  de 
ses  élèves  que  des  aptitudes  éminentes  feraient 
admettre,  au  terme  de  leurs  études,  dans  les 
classes  de  sciences  de  l'enseignement  clas- 
sique, un  baccalauréat,  dont  le  diplôme  porte- 
rait une  mention  spéciale,  pourrait  être  insti- 
tué :  il  leur  assurerait  les  mêmes  droits  qui  sont 
actuellement  accordés  aux  bacheliers  lettres- 
mathématiques  de  l'enseignement  moderne. 

La  difficulté  n'existe  donc,  en  fait,  que 
pour  les  baccalauréats  de  l'enseignement  mo- 
derne, s'il  est  destiné  à  subsister  avec  son 
caractère  actuel. 

Les  fortes  raisons  par  lesquelles  nos  précé- 
dents rapporteurs  ont  justifié  notre  conviction 
de  la  supériorité  de  l'enseignement  classique 
au  point  de  vue  de  la  haute  culture  suffisent  à 
expliquer,  sans  développements  nouveaux, 
que  nous  soyons,  comme  par  le  passé,  hostiles 
à  toute  mesure  qui  assimilerait  les  baccalau- 
réats des  deux  groupes. 

En  fait,  on  a  déjà  été,  dans  le  sens  de  l'assi- 
milation, plus  loin  en  France  que  dans  la 
plupart  des  autres  pays,  et  on  a  certainement 
atteint  la  limite  qu'il  y  aurait  inconvénient 
grave  à  dépasser. 


Que  tout  adolescent  bien  doué,  quel  que 
soit  son  passé  scolaire,  quelque  erreur  qu'on 
ait  pu  commettre  en  choisissant  pour  lui,  dans 
son  enfance,  tel  ou  tel  type  d'études,  puisse 
arriver  un  jour  là  où  l'appelle  une  vocation 
véritable,  l'équité  la  plus  rigoureuse  ne  peut, 
semble-t-il,  rien  demander  de  plus.  Or,  c'est 
ce  que  permet  dès  maintenant,  on  l'oublie 
trop  souvent,  un  large  système  de  dispenses, 
dont  les  Facultés  font  l'application  la  plus 
libérale. 

Ne  parlons  même  pas  de  vocations  :  les 
vocations  réelles  pour  tel  ou  tel  ordre 
d'études  sont  une  exception,  et  il  serait  faux 
de  dire  que  l'avenir  d'un  jeune  homme  fût 
entravé  parce  que  telle  carrière  libérale,  entre 
beaucoup,  lui  serait  fermée.  Avec  du  mérite 
et  de  la  volonté,  il  réussirait  aussi  bien  dans 
une  autre.  En  fait,  à  un  élève  intelligent, 
toutes  les  voies  sont  ouvertes.  Grâce  aux  dis- 
penses, il  n'est  pas  un  bachelier  moderne,  s'il 
donne  vraiment  les  marques  de  pouvoir 
devenir  un  étudiant  distingué  en  médecine  et 
en  droit,  qui  ne  puisse  faire  son  droit  ou  sa 
médecine. 

Ce  n'est  pas  tout.  Sans  la  moindre  dis- 
pense, il  peut  se  présenter  aux  examens  d'ad- 
mission des  grandes  écoles.  Sans  dispense 
encore,  il  peut  rechercher,  en  s'inscrivant 
aux  facultés  de  droit,  le  brevet  de  capacité 
qui  lui  ouvre  les  fonctions  d'avoué,  de  notaire 
et  quelques  autres;  en  s'inscrivant  aux  fa- 
cultés des  sciences,- il  peut  non  seulement 
obtenir  tous  les  certificats  spéciaux  qui  y  ont 
été  récemment  institués,  mais  se  présenter  à 
toutes  les  licences,  y  compris  celles  qui  habili- 
tent à  l'enseignement,  aux  doctorats,  aux  agré- 
gations scientifiques;  dans  les  facultés  des  let- 
tres même  en  produisant,  au  lieu  de  la  licence, 
le  certificat  d'aptitude,  il  peut  se  préparer 
aux  quatre  agrégations  de  langues  vivantes. 

Sur  tous  ces  points,  et  quelles  qu'aient  pu 
être  sur  quelques-uns,  par  le  passé,  nos 
réserves,  nous  acceptons  les  faits  accomplis. 
Mais  nous  ne  saurions  en  conclure,  comme 
d'autres  —  sous  ce  prétexte,  souvent  in- 
voqué, que  qui  peut  le  plus  peut  le  moins  — 
qu'il  faille  ouvrir  librement  à  tout  bachelier 
de  l'enseignement  moderne  les  facultés  de 
droit  et  de  médecine. 

Ce  n'est  pas  ici,  comme  quelques  personnes 
semblent  le  croire,  une  simple  question  de 
préparation  professionnelle.  Il   est  trop  évi- 
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dent  que  non  seulement  un  bachelier  mo- 
derne, mais  un  certifié  de  renseignement 
primaire  supérieur  ou  un  breveté  primaire,  de 
capacité  moyenne,  pourrait  arriver  sans  trop 
de  difficulté  à  faire  un  avocat  ou  un  médecin 
tel  quel.  Et  la  logique  la  plus  élémentaire 
comme  aussi  le  prétendu  souci  d'égalité  qu'on 
invoque  quelquefois  voudraient,  si  Ton  se 
place  à  ce  point  de  vue  étroit,  que  tout 
Français,  quelle  quç  fût  son  éducation  anté- 
rieure, pût  à  ses  risques  et  périls  se  présenter 
aux  examens  de  droit  et  de  médecme,  et  à  tous 
les  autres  examens  aussi  bien  qu'à  ceux-là. 

Si  Ton  exige  cependant,  pour  tous,  des  ga- 
ranties d'une  certaine  culture,  c'est  pour 
répondre  à  une  double  nécessité.  Il  est  d'in- 
térêt public  que  certaines  professions  ne 
soient  exercées  que  par  des  hommes  qui 
joignent,  au  minimum  exigible  de  capacité 
technique,  un  certain  développement  intel- 
lectuel, qui  aient  une  certaine  valeur  sociale. 
Il  importe  aussi  à  la  société  qu'un  équilibre 
de  répartition  s'établisse  dans  l'affluence  des 
candidats  vers  les  diverses  carrières,  et  que 
les  séductions  attachées  à  quelques-unes 
soient  compensées  par  de  visibles  difficultés 
d'accès. 

C'est  là  le  double  souci  qui  a  si  souvent 
amené  les  représentants  des  facultés  de  droit 
et  de  médecine  à  protester  avec  énergie  contre 
une  mesure  qui  augmenterait,  dans  des  pro- 
portions considérables,  le  nombre  de  leurs 
étudiants  et  qui  abaisserait  leur  valeur  intel- 
lectuelle moyenne,  assez  peu  satisfaisante  déjà. 
Nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de  nous 
référer  à  leurs  arguments.  Une  considération 
très  simple  en  montrera  bien  toute  la  force. 

Les  grandes  écoles,  les  licences,  les  agréga- 
tions se  défendront  toujours  aisément  contre 
l'insuffisance  de  certains  aspirants.  Les  exa- 
mens qui  y  conduisent  sont,  en  droit  pour  les 
unes,  en  fait  pour  les  autres,  des  concours; 
le  nombre  des  admis  est  restreint;  le\ nombre 
même  des  candidats,  vu  la  difficulté  des 
épreuves,  restera  toujours  assez  limité.  Il 
n'en  est  de  même  ni  pour  la  licence  ou  même 
le  doctorat  en  droit,  ni  pour  le  doctorat  en 
médecine,  quand  on  y  arrive  sans  avoir  passé 
par  l'internat,  ni  même  par  l'externat  des 
hôpitaux.  Là,  les  candidats  affluent  toujours 
plus  nombreux;  il  n'y  a  pas  de  limite  aux 
admissions  ;  et,  tout  comme  au  baccalauréat, 
le  niveau  des  examens  varie  forcément  avec 


la  valeur  moyenne  des  aspirants  (1).  Il  serait 
donc  dangereux  de  créer,  vers  ces  diplômes 
faciles  à  obtenir,  et  si  attirants  par  les  dis- 
penses militaires  qu'ils  confèrent,  par  les 
fonctions  publiques  auxquelles  certains  d'entre 
eux  peuvent  conduire,  un  nouvel  appel  de 
candidats  médiocres.  Il  serait  tout  à  fait 
fâcheux,  si  les  élèves  de  l'enseignement  mo- 
derne se  dirigent  jusqu'ici  en  majorité  vers  les 
carrières  agricoles,  industrielles  et  commer- 
ciales, d'en  détourner,  ce  qui  serait  l'effet 
fatal  de  l'assimilation,  une  partie  notable 
vers  la  médecine  ou  vers  les  carrières  juri- 
diques ou  administratives  ;  il  serait  déplorable, 
enfin,  aucun  moyen  n'existant  et  ne  pouvant 
exister,  vu  l'identité  des  matières  d'enseigne- 
ment, d'empêcher  certaines  écoles  primaires 
—  les  frères  de  divers  ordres  le  font  déjà  en 
grand  —  de  préparer  et  de  faire  recevoir  des 
bacheliers  modernes,  que  le  recrutement  des 
étudiants  en  droit  et  en  médecine  en  vint  à  se 
faire  en  partie  parmi  des  jeunes  gens  qui 
n'auraient  reçu  qu'une  culture  secondaire  fic- 
tive, et  que  l'ambition  de  préparer  à  ces 
études  certains  de  ses  élèves  vînt  détourner 
l'enseignement  primaire  supérieur  de  sa  véri- 
table destination. 

C'est  là  un  point  de  vue  sur  lequel  nous  ne 
saurions  trop^insister.  L'assimilation  complète 
des  baccalauréats  modernes  aux  baccalauréats  j 
classiques,  qui  déjà  dans  le  domaine  des  études 
secondaires  risquerait  de  dépeupler  l'enseigne- 
ment classique  au  profit  de  l'autre,  plus  court 
d'un  an,  ce  serait  aussi,  en  fait,  et  peut-être 
bientôt  en  droit  (la  campagne  pour  l'assimila- 
tion du  brevet  supérieur  au  baccalauréat  mo- 
derne a  déjà  commencé)  (2),  l'accès  des 
grades  supérieurs  que  décernent  les  Facultés 
directement  ouvert  aux  élèves  de  l'enseignement 
primaire.  Ce  serait  un  acheminement  à  cette 
suppression  de  tout  enseignement  secondaire, 
que  préconisent  certains  utopistes  (3). 

(1)  Faut-il  ajouter  que  pour  les  doctorats  en  droit 
et  en  médecine  une  industrie  de  fabrication  de  thèses 
existe,  au  su  de  tous,  auprès  des  Facultés  impor- 
tantes ;  que  déjouer  cette  fraude  n'est  pas  toujours 
facile,  et  que  l'assimilation  des  baccalauréats  ris- 
querait de  lui  donner  une  nouvelle  extension? 

(2)  Voir    les    Revues     d'enseignement     primaire, 

passim, 

(3)  Voir  les  mêmes  revues,  et  notamment  les  articles 
cités  et  commentés  dans  ïUnion pédagogique  (25 août 
1898  et  25  février  1899),  et  une  série  d'articles  (notam-   i 
ment  celui  du  24  mai)  de  M.  Henry  Déranger  dans  la  | 
Dépêche  de  Toulouse  de  1899. 


\ 
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Ces  g^raves  raisons  nous  ont  amenés  à  for- 
muler sur  ce  chapitre  les  conclusions  sui- 
vantes : 

V  L*enseignement  secondaire  pratique  ou 
technique  devrait  aboutir  à  un  examen  final, 
qui  ne  porterait  pas  le  nom  de  baccalauréat  ; 

2^  Pour  les  élèves  qui,  de  cet  enseignement, 
passeraient  dans  les  classes  de  sciences  de 
l'enseignement  classique,  un  baccalauréat  spé- 
cial pourrait  être  institué,  qui  conférerait  les 
i  mêmes  droits  que  le  baccalauréat  actuel 
;lettres-mathématiques  de  l'enseignement  mo- 
Ideme  ; 


A. 


3*  Le  baccalauréat  lettres-mathématiques  de 


jrenseignement  classique  devrait  comporter 
■june  épreuve  écrite  de  philosophie,  sanction 
d'un  enseignement  philosophique  complet.  A 
cette  condition,  il  pourrait  ouvrir  Taccès  des 
jgrades  supérieurs  de  droit  et  de  médecine  ; 
•j  4®  Il  n'y  a  pas  lieu,  le  régime  actuel  des 
idispenses  suffisant  à  pourvoir  aux  cas  intéres- 
sants, d'assimiler,  au  point  de  vue  de  l'accès 
aux  grades  supérieurs  de  lettres,  de  droit  et 
de  médecine,  les  baccalauréats  de  l'enseigne- 
ment moderne  à  ceux  de  l'enseignement 
classique. 

NOTES  SECRÈTES 

RAPPORT   PRÉSENTÉ   PAR   M.   RABAUD 

Profetseur  au  lycée  Charlemagne. 

Les  notes  secrètes  ne  sont  point  une  lé- 
gende. Les  administrateurs  ou  inspecteurs  qui 
commencent  par  les  nier  finissent  toujours  par 
en  reconnaître  la  réalité  (1). 

Le  vrai,  c'est  que  le  dossier  des  professeurs 
est   un   dossier  secret,    car  l'administration 
I   supérieure    ne    consent    jamais    à    le    leur 
\  \  ouvrir  (2). 

Il  est  impossible  d'expliquer  ce  refus  si  le 


(1)  Voyez  enquête  sur  l'enseignement  secondaire, 
t.  I,  p.  418,  à  propos  des  notes  secrètef  : 

M.  Manubl,  inspecteur  général.  —  «  Je  ne  sais  pas 
ce  que  c'est  ». 

M.  LB  pRBsiDBîCT.  —  «  Il  y  a  Cependant  quelquefois 
des  renseignements  confidentiels  pour  le  Ministre.  » 

M.  Manubl.  —  «Gomment  pourrait-il  en  être  autre- 
ment? » 

(2)  Le  rapporteur,  au  moment  où  il  écrivait  ces 
lignes,  a  désiré  faire  lui-même  l'expérience  de  celte 
rigueur  :  le  chef  du  personnel  a  refusé  de  lui  com- 
muniquer :  10  son  dossier;  2»  les  notes  de  l'inspection 
générale. 


dossier  ne  contient,  comme  il  se  doit,  que  des 
appréciations  justes  et  justifiées. 

Les  notes  mêmes  de  l'inspection  générale 
ne  sont  pas  communiquées  au  professeur.  Si 
certains  inspecteurs  lui  disent  leur  impres- 
sion et  lui  permettent  de  se  défendre,  cette 
pratique  n'est  pas  suivie  par  tous  ni  toujours  : 
elle  n'a  rien  d'officiel,  de  constant,  de  régu- 
lier ;  elle  dépend  du  bon  plaisir  du  chef  (1). 

Or,  si   ces  notes  sont  favorables,  le  profes-  . 
seur  trouverait  à  les  connaître  une  satisfac- 
tion légitime  et  un  encouragement. 

Quelque  défaut  lui  est-il  reproché,  il  lui 
importe  d'être  averti  pour  se  corriger.  Si  la 
mauvaise  note  reste  secrète,  il  y  a  chance 
qu'elle  soit  reproduite  d'année  en  année  au 
grand  dommage  de  l'intéressé,  de  ses  élèves 
et  du  lycée. 

Les  directions  qu'un  professeur  reçoit  d'in- 
specteurs généraux  différents,  si  ce  n'est  suc- 
cessivement du  même  inspecteur,  sont-elles 
contradictoires,  ces  contradictions  ne  ser- 
vent de  sauvegarde  à  sa  liberté  que  s'il  est  en 
mesure  d'opposer  un  texte  h  un  texte. 

Il  faut  par  conséquent  qu'aucun  jugement 
ne  reste  secret. 

«  Les  rapports  secrets  sont  un  instrument 


(1)  Il  a  été  affirmé  dans  l'enquête  sur  l'enseigne- 
ment secondaire,  1. 1,  p.  418  que,  depuis  deux  ou  trois 
ans,  les  notes  des  inspecteurs  sont  envoyées  par  l'ad- 
ministration centrale  aux  recteurs.  Il  semble  que  ce 
soit  pour  que  les  recteurs  en  fassent  part  dans  leur 
ressort  aux  professeurs  inspectés  ;  mais  ce  n'est  en 
droit  que  pour  renseigner  le  recteur  lui-même,  car  un 
inspecteur  général  censure  formellement  (Enquête, 
t.  I,  p.  419).  Comme  une  indiscrétion  la  communica- 
tion de  cet»  notes  :  «  nous  apprenons  parfois  que  les 
choses  que  nous  avions  dites  pour  l'administration 
seule  ». 

Il  y  a  donc  des  notes  secrètes  I  «  sont  communi- 
quées au  professeur;  et  comme  cette  communication 
ne  se  fait  pas  toujours  dans  les  termes  mêmes  que  nous 
avions  employés  et  qu'un  résumé  risque  d'être  inexact 
et  trop  rude,  il  en  résulte  que  les  professeur»  se 
plaignent  ».  Le  remède  ne  serait-il  donc  pas  la  com- 
munication loyale  du  texte  même  des  notes?  «  Je 
préférerais  le  secret,  confesse  M.  Manuel; il  ne  cache 
que  ce  qu'il  y  a  nécessité  de  ne  pas  faire  connaître 
ou  ce  qui  serait  toujours  contesté.  »  C'est  préférer 
mettre  le  professeuf  dans  Timpossibilité  de  se 
plaindre.  Le  même  inspecteur  n'admet  pourtant  pas 
l'infuillibilité  de  l'inspection.  V.  p.  417  :  «  Une 
erreur  de  jugement  peut  peser  sur  toute  la  carrière 
d'un  homme;  nous  risquons  quelquefois  db  décider} 
TROP  VITE  ou  d'en  inspirer  la  cruinte  ».  Le  moyen  le  * 
plus  effîcace  de  réparer  ces  erreurs  ou  de  dissiper  ces 
craintes  est-il  le  maintien  du  «  secret?  » 
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de  tyrannie  et  d'oppression  »  ;  ce  n'est  pas  un 
professeur  qui  Ta  écrit,  c'est  un  administra- 
teur, un  inspecteur  d'académie  (1). 

En  effet,  ce  n'est  pas  l'enseignement  seul 
qui  est  soumis  au  contrôle  de  l'administra- 
tion et  de  l'inspection,  c'est  aussi  «  la  tenue  » 
du  professeur  et  «  pour  une  certaine  mesure 
ses  habitudes  privées»  (2).  Ces  dernières  in- 
dications sont  fournies  par  le  proviseur  soit 
aux  inspecteurs,  soit  au  Ministère  :  qui  ne 
voit  combien  il  peut  y  avoir,  en  cette  matière 
délicate,  de  trompeuses  apparences,  d'impres- 
sions fausses  et  même  de  calomnies  ? 

C'est  donc  un  droit  pour  le  professeur  de 
savoir  comment  sont  jugés  sa  personne  et  son 
enseignement  et,  partant,  de  prendre  connais- 
sance de  son  dossier. 

Il  faudrait,  bien  entendu,  que  les   pièces  y 

(1)  V.  dans  V Enseignement  secondaire  du  1"'  juin 
1R99  les  décisions  prises  par  M.  Fraizier,  inspecteur 
d'académie  de  la  Haute-Loire  : 

!•  Les  directeurs  d'école  n'auront  plus  désormais 
de  rapports  à  faire  sur  leurs  adjoints  à  la  fin  de  l'an- 
née scolaire; 

2®  Toutes  les  fois  qu'un  instituteur  ac^oint  se  sera 
rendu  coupable  d'une  faute  de  quelque  pravité,  le 
directeur  sera  tenu  d'en  aviser  immédiatement,  par 
un  rapport  écrit,  l'inspecteur  primaire.  Il  derra  aupa- 
ravant donner  communication  de  ce  rapport  à  l'ins- 
titutem'  adjoint  et  l'inviter  &  fournir  â  son  tour  des 
explications  écrites  pour  justifier  sa  conduite  s'il  y  a 
lieu  ; 

30  Toute  demande  du  directeur  en  vue  du  déplace- 
ment d'office  d'un  instituteur  adjoint,  que  cette 
demande  se  produise  en  cours  d'année,  ou  à  la  fin  de 
l'année  scolaire,  devra  également  être  formulée  par 
écrit  et  notifiée  à  l'intéressé; 

4<*  Exception  sera  faite,  en  ce  qui  concerne  la  com- 
munication des  rapports,  lorsqu'il  s'agira  de  faits 
d'une  nature  particulièrement  délicate  ou  se  rappor- 
tant spécialement  à  la  vie  privée.  Dans  ce  cas,  c'est 
à  l'administration  qu'il  appartiendra  de  mettre  l'inté- 
ressé au  courant  des  reproches  qu'on  lui  adresse  et  de 
ui  demander  des  explications. 

«  Les  rapports  secrets,  ajoute  M.  Fraizier,  sont  un 
instrument  de  tyrannie  et  d'oppression  ;  ils  ne  peu- 
vent servir  qu'à  empêcher  l'humble  vérité  de  faire 
entendre  sa  voix.  >» 

(2)  V.  Enquête,  1. 1,  p.  418.  Déposition  de  M.  Manuel, 
inspecteur  général  :  «  Nous  avons  à  remplir  des 
feuilles  sur  lesquelles  se  trouve  un  formulaire.  Indé- 
pendamment de  ce  formulaire,  nous  pouvons  consi- 
gner toutes  les  impressions  que  nous  laissent  les 
professeurs  soit  dans  leur  terittki'^ii  dans  leur  ensei- 
gnement, soit,  pour  une  certaine  mesure,  dans  leurs 
habitudes  privées.  Ces  derniers  renseignements,  le 
proviseur  peut  nous  les  fournir  ;  mais  il  les  donne 
aussi  directement  au  ministère,  et  il  est  rare  que 
nous  insistions  sur  ce  point.  » 


fussent  cotées  et  numérotées,  sans  que,  dans 
aucun  cas,  pour  aucun  motif  ou  prétexte,  il 
pût  être  fait  usage  de  chiffres  A15.  < 

Déplacemenfs. 

Cette  faculté  d'examen  du  dossier  serait  une 
garantie  contre  les  déplacements  arbitraires. 

Sans  avoir  mérité  de  disgrâce,  que  d'ennuis 
peut  subir  un  professeur  par  des  mutations 
soit  de  ville  à  ville,  soit  de  lycée  à  lycée  dans 
une  même  ville.  Répondre  à  ses  plaintes  qu'il 
a  reçu  un  emploi  équivalent,  c'est  faire  une 
captieuse  interprétation  de  mots.  D'après  le 
rapport  de  M .  Barthélémy  Saint-Hilaire  au  Sénat 
sur  la  loi  de  1880,  l'emploi  n'est  tenu  pour 
inférieur  que  s'il  comporte  une  diminution  de 
traitement.  Mais  cette  interprétation  n'a  pas 
force  de  loi.  L'infériorité  peut  provenir  aussi 
du  nombre  supérieur  d'heures  de  service ,  par 
exemple ,  un  professeur  de  mathématiques 
élémentaires  à  douze  heures  de  service  ; 
s'il  est  chargé  de  l'enseignement  des  sciences 
dans  les  classes  de  lettres,  il  en  a  quatorze  : 
cette  seconde  situation  est  donc  inférieure  à  la 
première.  L'administration  supérieure  a  re- 
connu, en  fait,  ce  principe  (1).  Un  professeur 
de  mathématiques  spéciales  (2®  classe)  au  col- 
lège Rollin,  ayant  été  nommé  professeur  de 
mathématiques  élémentaires  (1'®  classe)  au 
lycée  Louis-le-Grand,  a  conservé  en  cette  qua- 
lité le  titre  et  le  rang  de  professeur  de  mathé- 
matiques spéciales;  c'étaient  des  avantages 
précis,  car  il  conservait  ainsi  «  le  même  maxi- 
mum de  service  et  le  droit  à  une  rétribution 
supplémentaire  si  son  nouveau  service  dépas- 
sait ce  maximum.  Il  y  avait  donc  bien  là  em- 
ploi inférieur  ». 

Un  professeur  envoyé  d'un  lycée  dans  un 
autre  lycée  pour  y  faire  le  même  cours  ne 
laisse  pas  quelquefois  d'être  plaeé  en  réalité, 
lui  aussi,  dans  un  emploi  inférieur  ;  il  est  de 
ces  déplacements  qui  le  lèsent  «  dans  ses  intérêts 
par  les  frais  qu'ils  lui  imposent,  qui  l'attei- 
gnent dans  sa  considération  ou  dans  son 
amour-propre  légitime,  par  une  diminution  de 
situation  morale  ou  en  restreignant  ses  classes 
de  se  mettre  en  relief  par  les  succès  de  ses 
élèves»  (2). 

Remplissant  leurs  fonctions  «  avec  un  zèle 

(1)  Bulletin  de  l'Instruction  publique,  22  août  1885, 
p.  429  et  observations  de  M.  Clairin  dans  VEnsei- 
gnement  secondaire  du  25  avril  1899,  p.  162. 

(2)  V Enseignement  secondaire^  p.  161 . 
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qui  dépasse  parfois  les  forces  humaines  et 
avec  une  conscience  dont  il  ne  nous  appartient 
pas  de  faire  l'éloge  (1),  les  professeurs  sont 
fondés  à  demander  que  nul  de  leurs  chefs  ne 
porte  d'atteinte  à  leurs  droits  par  une  inter- 
prétation arbitraire  de  mots  tels  que  :  emploi 
équivalent,  emploi  inférieur,  nécessité  de  ser- 
vice. » 

Rappel  de  règlements  et  circulaires. 

Il  est  piquant  de  noter  que  pour  donner 
satisfaction,  dans  la  plupart  des  cas,  aux  fonc- 
tionnaires lésés,  il  y  aurait  lieu  simplement 
de  remettre  en  vigueur  un  décret  du  17  mars 
1808,  art.  78. 

«  Le  conseil  de  l'Université  jugera  les  plaintes 
des  supérieurs  et  les  réclamations  des  infé- 
rieurs. »  Cette  disposition  est  précisée  par  le 
décret  du  15  novembre  1811,  art.  83  et  45. 
«  Les  réclamations  auront  lieu  de  la  part  des 
inférieurs  en  cas  d'abus  d'autorité  et  d'excès 
de  pouvoirs  des  supérieurs  ou  de  fausse  appli- 
cation de  règlements.  Le  conseil  des  l'Univer- 
sité est  seul  juge  des  plaintes  des  supérieurs 
et  des  réclamations  des  inférieurs,  quand  il 
s'agit  d'abus  d'autorité,  d'excès  de  pouvoir  et 
en  général  de  l'interprétation  des  règlements.  » 
Ce  décret  stipule  explications  écrites  ou  com- 
parution personnelle  des  intéressés. 

Plus  explicite  encore  est  l'instruction  du 
19  janvier  1821  :  «  Il  y  a,  en  matière  de  juri- 
diction, deux  règles  fondamentales  à  suivre  : 
la  première  veut  que  nul  ne  soit  condamné, 
qu'il  n'ait  été  entendu  ;  la  deuxième,  que  toute 
accusation  soit  éclaircie,  à  charge  ou  à 
décharge.  Il  faut  d'abord  inscrire  en  tête  du 
code  pénal  de  l'Université  que  nul  n'est 
jamais  condamné  à  subir  aucune  peine,  qu'il 
n'ait  été  suffisamment  averti  de  l'inculpation 
dont  il  est  l'objet  et  qu'il  n'ait  été  mis  à  por- 
tée de  se  défendre  par  tous  les  moyens  qui 
sont  en  son  pouvoir.  A  cet  effet,  il  est  néces- 
saire que,  du  moment  où  une  inculpation 
commence  à  prendre  quelque  consistance  tous 
ceux  qui  ont  droit  de  surveillance  et  de  répres- 
sion se  fassent  une  loi  inviolable,  chacun  dans 
sa  sphère,  de  préciser  par  écrit  les  griefs  sur 
lesquels  le  fonctionnaire  inculpé  doit  fournir 
des  réponses. 

(1)  On  peut  appliquer,  sans  injustice,  aux  profes- 
seurs ce  que  M.  Manuel  dit  des  inspecteurs  généraux. 
Enquête,  t.  I,  p.  417. 


«  De  cette  manière,  tout  se  réduit  en  faits,  on 
cite  des  actes  constants  d'insubordination,  des 
propos  coupables  insuffisamment  attestés,  des 
devoirs  d'état  obstinément  violés.  Sur  ces 
propos,  ces  actes,  ces  violations  de  devoirs, 
clairement  articulés,  le  prévenu  sait  ce  qu'il 
peut  dire  pour  sa  justification,  ce  qu'il  est 
contraint  d'avouer,  ce  qu'il  est  fondé  à  repous- 
ser comme  faux  et  calomnieux  ou  invraisem- 
blable ou  même  comme  absolument  impossible 
en  raison  de  telles  ou  telles  circonstances 

«  Certain  de  n'être  pas  jugé  sans  avoir  été 
entendu,  assuré  que  tant  qu'il  ne  lui  est  point 
fait  de  reproche,  c'est  qu'on  n'en  a  point  à  lui 
faire,  tout  fonctionnaire  de  l'Université 
recueille  de  cette  conviction  même  le  plus 
doux  prix  de  ses  travaux,  une  entière  liberté 
d'esprit,  une  pleine  et  parfaite  sécurité  d'esprit; 
il  sait  qu'il  tient  son  sort  dans  ses  mains  et 
qu'il  ne  doit  craindre  pour  lui  que  lui-même.» 

Ces  textes,  qui  datent  des  premières  années 
de  l'Université,  ont  été  confirmés  et  complétés 
par  des  textes  de  plus  fraîche  date.  Un  règle- 
ment d'administration  publique  du  29  juillet 
1850  spécifie  que  le  recteur  est  tenu  d'avertir 
les  parties  qu'elles  ont  le  droit  (si  tel  est  le 
cas)  de  se  pourvoir.  Aux  termes  d'autres 
règlements  et  circulaires  (décret  du  18  août 
1891,  sur  les  répétiteurs  ;  circulaire  explicative 
du  31  décembre  1891  ;  circulaires  du  17  juin 
1892  et  du  27  février  1894),  professeurs  et 
répétiteurs  doivent  toujours  être  entendus, 
et  leurs  explications  écrites  transmises  à  l'au- 
torité compétente,  avant  qu'une  mesure  disci- 
plinaire soit  prononcée  contre  eux,  et,  déplus, 
«  alors  même  qu'un  rapport  ou  des  notes  défa- 
vorables concernant  un  fonctionnaire,  ne 
seraient  pas  de  nature  à  provoquer  immédia- 
tement à  son  égard  une  mesure  disciplinaire, 
si  ce  rapport  ou  ces  notes  visent,  non  pas 
seulement  son  intelligence  (1),  sa  capacité,  ses 
aptitudes  professionnelles,  mais  sa  conduite(2), 
son  caractère,  l'accomplissement  de  ses  devoirs 
professionnels,  il  est  juste  et  nécessaire  qu'un 
avertissement  donné  au  fonctionnaire  accom- 


(1)  C'est  précisément  quand  les  notes  visent  l'intel- 
ligence et  la  capicité  d'un  professeur  que,  de  Taveu 
même  des  inspecteurs  généraux  (V.  enquête,  t.  I., 
p.  <il8  et  426,  déposition  de  MM.  Manuel  etPinivost), 
elles  sont  et  restent  secrètes. 

(2)  L'enquête  a  prouvé  qu'il  y  a  pour  la  conduite 
aussi,  en  certains  cas,  des  notes  secrètes  (V.  t.  I., 
p.  418). 
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pagne  toujours  Tavis  donné  à  Tautoriié  supé- 
rieure. » 

Nous  demandons  que  ces  prescriptions  soient 
toujours  observées.  Elles  ne  le  seront  à  coup 
sûr,  semble-t-il,  que  si  son  dossier  est  ouvert 
à  tout  fonctionnaire  de  renseignement,  quel 
qu'il  soit,  et  si  par  le  fait  toutes  les  notes 
secrètes  cessent  forcément  de  l'être. 

Mais  si  des  règlements  précis  sont  néces- 
saires, rien  ne  supplée  à  l'entente  cordiale 
entre  les  personnes.  Ce  qu'il  faut  avant  tout 
dans  les  relations  entre  l'administration  à  tous 
les  degrés  et  les  professeurs,  c'est  la  bonne  foi, 
c'est  la  volonté  d'êtra  juste,  c'est  l'attention  à 
saisir  l'esprit  des  circulaires  et  décrets  au  lieu 
de  s'en  tenir  à  la  lettre,  et,  au  lieu  de  protes- 
tations d'équité,  la  pratique  réelle  et  constante 
de  l'équité. 

Gomme  conclusion  du  débat,  la  Société 
émet  le  vœu:  1**  Qu'un  professeur  puisse  tou- 
jours, tant  à  l'académie  qu'au  ministère, 
prendre  connaissance  de  son  dossier  ; 

2^  Que  les  garanties  données  au  personnel 
par  les  décrets  du  17  mars  1808  et  du 
15  novembre  1811  soient  rétablies,  et  que  les 
fonctionnaires  qui  se  croiraient  lésés  par  un 
abus  d'autorité  ou  par  une  fausse  interpréta- 
tion des  règlements  puissent  interjeter  appel, 
par  exemple,  devant  la  section  permanente  du 
Conseil  supérieur. 


INSPECTIONS  GÉNÉRALES 


RAPPORT    PRESENTE    PAR    M.    RABAUD, 


professeur  au  lycée  Chàrlemagne, 
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De  r utilité  de  rapports  d'ensemble 
sur  renseignement  secondaire. 

Le  décret  du  9  mars  1852  avait  établi  six 
inspecteurs  généraux  de  l'enseignement  secon- 
daire, trois  pour  les  lettres  et  trois  pour  les 
sciences. 

D'après  le  décret  du  12  février  1862,  il 
devait  y  avoir  huit  inspecteurs  généraux: 
quatre  pour  les  divers  enseignements  d'or- 
dre littéraire  (lettres  et  grammaire,  phi- 
losophie, histoire  et  géographie),  et  quatre 
pour  les  enseignements  scientifiques  (mathé- 

IV 


maiiques,    physique,  chimie,  sciences   natu- 
relles) . 

Depuis  cette  date,  on  a  porté  à  six  le 
nombre  des  inspecteurs  généraux  de  l'ensei- 
gnement littéraire  :  trois  actuellement  appar- 
tiennent à  Tordre  des  lettres,  deux  à  l'histoire, 
un  à  la  philosophie. 

Il  a  été  créé  aussi  deux  postes  d*inspecteurs 
généraux  des  langues  vivantes  (anglais  et 
allemand)  et  deux  postes  d'inspecteurs  des 
économats.  , 

Il  est  regrettable  que  ces  derniers  inspec- 
teurs, jdont  l'emploi  est  tout  spécial,  aient  été 
autorisés  à  s'immiscer  dans  l'organisation  de 
'  l'enseignement  et   la  distribution  des  heures 
de  service. 

Seuls,  les  inspecteurs  généraux  des  lettres 
et  des  sciences  ont  qualité  pour  s'occuper  des 
classes  et  du  personnel. 

Mais  ne  s'attachent-ils  pas  à  juger  chaque 
professeur  individuellement  ou  chaque  ensei- 
gnement pris  à  part,  plutôt  qu'à  faire  con- 
naître par  une  vue  d'ensemble  la  valeur  pro- 
pre de  chaque  maison  d'éducation  ? 

Jusqu'à  présent,  c'est  dans  leurs  rapports 
sur  le  proviseur  que  sont  contenues  les  appré- 
ciations sur  la  maison  qu'il  dirige.  Mais  ces 
rapports,  comme  ceux  que  peuvent  rédiger 
les  inspecteurs  sur  l'état  de  tel  ou  tel  enseigne- 
ment, restent  toujours  inédits. 

Dans  l'enseignement  supérieur,  à  chaque 
entrée  des  facultés,  le  rapport  général  d'un 
membre  du  Conseil  de  l'Université  fait  con- 
naître l'état  de  l'enseignement  dans  cette  uni- 
versité. 

Dans  l'enseignement  secondaire,  il  est  vrai 
que,  tous  les  ans,  les  indications  fournies  par 
les  recteurs  et  les  inspecteurs  d'académie 
donnent  matière  à  des  rapports,  soumis  aux 
conseils  académiques,  sur  la  situation  des 
lycées  et  collèges  dans  chacune  des  acadé- 
mies. Mais  ces  rapports  se  réduisent  à  des 
renseignements  statistiques  et  financiers. 
Pourquoi  ces  conseils  académiques,  où  siè- 
gent, à  côté  du  recteur  et  des  inspecteurs 
d'académie,  les  délégués  élus  du  corps  ensei- 
gnant, ne  feraient-ils  pas  rédiger  des  rapports 
complets  qui  rendraient  compte  aussi  de  l'état 
de  l'enseignement  ? 

Ne  pourrait-on,  de  plus,  demander  aux  ins- 
pecteurs généraux  ou  délégués  à  l'inspection 
générale  de  rédiger  un  rapport  sur  chaque 
lycée  ou  collège?  Mais  ce  rapport  sera,  de 
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nécessité,  incomplet,  s^ii  ne  mentionne  pas 
Topinion  des  professeurs  aussi  bien  que  celle 
des  administrateurs  ;  —  il  sera  sans  fruit,  si 
le  personnel  enseignant  ne  peut  en  prendre 
connaissance  ;  -—  il  sera  même  nuisible,  c'est- 
à-dire  restreindra  Tinitiative  et  la  liberté 
des  professeurs,  s*il  se  tourne  en  instructions 
impératives. 

De  ces  rapports  particuliers,  le  comité  des 
inspecteurs  généraux  composerait  un  rapport 
général  annuel  sur  Tétat  de  renseignement 
secondaire. 

Ce  rapport  et  ceux  des  conseils  acadé- 
miques seraient  communiqués  au  Conseil  su- 
périeur de  l'instruction  publique. 

Le  Conseil,  après  avoir  étudie*  ces  docu- 
ments, définirait,  s'il  y  avait  lieu,  son  avis, 
fortifié  de  ces  observations  ;  le  rapport  du 
comité  des  inspecteurs  généraux  serait  publié 
et  servirait  de  base  solide  aux  études  des 
commissions  du  budget. 

Il  serait  bon  enfin  de  faire  marquer,  dans 
un  rapport  spécial  des  inspecteurs  généraux, 
les  conséquences  et  les  effets  de  toule  modifi- 
cation nouvelle  d'un  enseignement. 

En  mettant  ainsi  le  public  et  les  Chambres 
au  courant  de  l'état  des  études,  l'administra- 
tion française  ne  fera  pas  une  innovation 
hardie;  cette  pratique  est  suivie  par  la  plupart 
des  pays  étrangers. 

Tous  ces  points  considérés,  la  Société 
d'étude  des  questions  d'enseignement  secon- 
daire, confirmant  ses  résolutions  de  18%  ,  Voir 
Happort  de  M.  Chalamet  sur  les  conseils 
universitaires  ,  émet  le  vœu  : 

Qu'un  rnppori  densemhle  sur  Vètnt  des 
études  il  fins  les  hfcées  el  co/lèffcs  soif  è(ahli 
par  le  vomi  lé  des  inspecteurs  (fénêruux: 

Que  ce  nippttrt  et  des  rapports  analogues, 
établis  annuellement  par  les  conseils  acadé^ 
niiffucs,  soient  comnt uniques  au  Conseil  supé- 
rieur de  r instruction  publique: 

Que  le  rapport  de  l'inspection  yénérale  soit 
publié  ainsi  que  les  observations  du  Conseil 
supérieur. 

II 

Moyens  de  corriger  les  aèfauis  des  inspections 

g  entra  les. 

Ces  défauts  peuvent  dépendre  du  choix  des 
inspecteurs,  du  nombre  des  inspections,  de  la 
distribution  du  travail   entre  les  inspecteurs, 


d'un  manque  de  garanties  de  justice  pour  le 
personnel  inspecté. 

Choix  des  inspecteurs, — Cette  haute  charge 
d'hommes  tenant  en  leurs  mains  la  direction 
des  classes  et  l'avenir  des  professeurs  doit 
être  exercée  exclusivement  par  d'anciens  pro- 
fesseurs qui  aient  fait  leurs  preuves  dans  ren- 
seignement secondaire. 

Si  l'État  républicain  a  le  devoir  de  ne  choisir 
que  des  fonctionnaires  attachés  aux  principes 
républicains,  il  convient  que  la  politique  ne 
décide  jamais  seule  de  ces  nominations,  pas 
plus  que  la  faveur,  la  parenté  ou  les  alliances. 
Il  est  désirable  aussi  qu'il  ne  soit  point  d'usage  ^     . 
et  comme  de  règle  de  passer  des  fonctions  de   |  tft 
chef  ou  chef-adjoint  du  cabinet  du  ministre  à   1 
celles  d'inspecteur  de  l'Académie  de  Paris  ou    ( 
d'inspecteur  général. 

Dans  une  courageuse  publication  qui  n'a 
pas  été  assez  louée,  M.  Clairin  (1)  a  écrit,  sur  le 
choix  des  inspecteurs  généraux,  une  page 
qu'il  faut  incessamment  inviter  tous  les  bons 
entendeurs  à  relire  :  «  Quand  on  songe  à  tout 
le  mal  que  peut  causer  une  inspection  faite 
légèrement  ou  d'une  manière  insuffisante,  au 
découragement  et  même  au  désespoir  qui  en 
résultent  quelquefois,  on  frémit  des  responsa- 
bilités qui  pèsent  sur  les  inspecteurs  généraux, 
et  on  trouve  qu'on  ne  saurait  les  choisir  avec 
un  soin  trop  scrupuleux.  Une  longue  pratique 
de  l'enseignement  dans  les  classes  mêmes 
qu'ils  viennent  inspecter;  un  caractère  égal, 
insensible  à  la  fatigue  des  voyages:  une  urba- 
nité parfaite  ;  une  bienveillance  intelligente  et 
ennemie  des  promesses  banales:  un  passé  in- 
tact, où  les  plus  malveillants  ne  puissent  rien 
trouver  à  reprendre,  si  loin  qu'ils  portent 
leurs  investigations  :  une  notoriété  suffisante 
pour  justifier  le  choix  de  l'administration  su- 
périeure: l'indépendance  et  la  fermeté  de 
Tesprit  et  du  caractère  :  voilà   des   qualités 

1)  Clairin.  —  •«  Un  peu  de  vérik'  sur  l>nseigne- 
I  nienl  secondaire  •.  Paris.  Garnier.  p.  ô3. 
I  Sur  les  qualité>  «■  propres  h  cette  grande  magistra- 
•  lurc  M.  voir  aussi  V  **  Annuaiiv  de  rA&fOcialion  des 
I  anciens  élèves  de  l'Ecole  normale  supérieure  1896  h, 
p.  75.  —  Notice  sur  Vacquant.  par  O.  Gi'éard. 

"  L'autorité  ne  saurait  se  passer  de  fcmiclé,  pas 
plus  que  de  bienveillance:  mais  la  fermeté  qui  se 
levct  de  hauteur  cx[>oKe  presque  à  autant  de  dangers 
(pic  la  bienveillance  cjui  dégénèix;  en  indulgence 
banale  imi  en  nuillesse.  Et  elle  demande  à  la  fois 
tnnldo  clairvovancc  et  tant  de  tact,  tant  de  déciFÎon 
cl  tant  de  mesure,  cette  fonction  de  l'inspection 
(:  encra  le    qui  consiste  û  exercer  une  direction  sur 
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indispensables  pour   l'exercice   de  ces  fonc- 
tions. » 

Nombre  des  inspections.  —  Ayant  mission 
d'exercer  un  contrôle  sur  tout  renseignement 
secondaire  de  France,  les  inspecteurs  s'arrêtent 
trop  rarement  dans  les  collèges.  Us  disposeraient 
de  plus  de  temps  pour  les  visiter  s'ils  n'ins- 
pectaient pas  absolument  tous  les  ans,  à  moins 
d'une  demande  des  intéressés,  les  professeurs 
qui  sont  en  fonctions  depuis  quinze  ou  vingt 
ans  dans  les  lycées  et  dont  la  valeur  pédago- 
gique est  éprouvée.  Grâce  à  des  inspections 
plus  fréquentes,  l'enseignement  des  collèges 
de  l'Etat  gagnerait  plus  d'autorité  en  présen- 
tant plus  de  garanties  aux  yeux  des  familles  ; 
le  nombre  des  jeunes  gens  passant  par  la 
discipline  intellectuelle  et  morale  de  ces  mai- 
sons laïques  ne  manquerait  pas  d'augmenter, 
et  peut-être  ce  fait,  à  la  longue,  ne  serait-il 
pas  sans  influence  sur  l'esprit  public  de  toute 
une  région. 

Recteurs  et  inspecteurs  d^académie  ne  rem- 
placent pas  les  inspecteurs  généraux. 

Le  recteur,  bien  que  M.  Marion  (1)  Tait 
I  défini  a  un  inspecteur  général  à  poste  fixe  », 
est  plutôt  un  administrateur,  le  représentant 
de  l'Etat  dans  toute  l'étendue  d'une  académie. 
Il  peut  n'avoir  jamais  été  professeur  dans  un 
lycée;  l'enseignement  secondaire  n'est  qu'une 
partie  de  sa  province;  de  plus  en  plus,  le 
développement  des  universités  d'une  part,  de 
l'autre  les  questions  relatives  à  l'enseignement 
primaire  absorbent  son  activité. 

Quant  à  l'inspecteur  d'académie,  il  est 
devenu  surtout,  dans  les  départements,  un 
chef  local  de  l'enseignement  primaire  :  c'est 
même  de  la  direction  de  renseignement  pri- 
maire, que  dépend  en  grande  partie  sa  nomi- 
nation. Il  n'a  pas  le  temps  de  visiter  toutes 
les  classes,  tous  les  établissements  ;  sa  compé- 
tence est  d'ailleurs  limitée  à  un  certain  ordre 
d'enseignement;  enfin,  son  témoignage,  que 
n'appuie  pas  sa  présence  dans  le  comité  des 
inspecteurs  généraux,  sert  très  peu  —  s'il 
sert   —  à  l'avancement  des  professeurs. 

de»  classes  qu'on  ne  fait  que  traverser,  à  juger  des 
hommes  qu'on  ne  fait  qu'entrevoir  I  Ajoutez  le  sur- 
croît de  difficultés  qui  tient  au  caractère  même  du 
corps  universitaire,  à  ces  sentiments  de  réserve,  «^ 
ces  habitudes  de  dignité  qui  font  que  les  meilleur 
tiennent  à  se  laisser  connaître  à  leur  place,  apprécier 
à  leur  valeur,  sans  aller,  par  aucune  sorte  d'empresse- 
ment, au-devant  de  l'opinion  dont  ils  dépendent.  » 
(1)  '<  L'Éducation  dans  l'Université  »,  p.  15. 


Aussi  nos  collègues  des  collèges  estiment-ils 
avec  raison  que,  leurs  chefs  les  connaissant 
mal,  leurs  intérêts  sont  mal  défendus  et  ont^ 
ils  réclamé  à  plusieurs  reprises  la  visite  régu- 
lière des  inspecteurs  généraux.  Sans  cette 
sûreté,  l'avancement  au  choix  semble  à  quel- 
ques-uns si  arbitraire  qu'ils  ont  été  jusqu'à  en 
demander  la  suppression. 

Dislribution  du  travail  entre  les  inspec- 
teurs, —  Il  n'y  a  pas  seulement  insuffisance 
dans  le  nombre  des  inspections  générales  :  cer^ 
tains  défauts  apparaissent  aussi  dans  la  distri- 
bution du  travail  entre  les  inspecteurs.  Les 
matières  de  l'enseignement  étant  très  diverses, 
la  culture  générale  de  l'esprit  ne  saurait  per- 
mettre à  un  inspecteur  de  l'ordre  des  sciences 
d'exercer  sa  charge  avec  compétence  dans 
toutes  les  classes  de  sciences  mathématiques, 
physiques,  chimiques,  naturelles,  ni  à  un  ins- 
pecteur de  Tordre  des  lettres  d'inspecter  mi- 
nutieusement toutes  les  classes  de  lettres,  de 
grammaire,  d'histoire,  de  langues  vivantes, 
de  philosophie  :  c'est  pour  faire  représenter, 
dans  le  corps  de  l'inspection  générale,  les 
diverses  spécialités  que  le  nombre  des  inspec- 
teurs généraux  a  été  successivement  accru. 

Cette  représentation  n'est  pas  encore  com- 
plète :  l'enseignement  âes  classes  de  gram- 
maire, qui  a  ses  méthodes  propres,  n'est 
inspecté  aujourd'hui  que  par  de«î  agrégés  des 
lettres  ou  de  philosophie  ;  il  serait  à  propos 
d'attribuer  régulièrement  un  des  postes  d'ins- 
pecteurs généraux  à  un  agrégé  de  gram- 
maire. 

Mais  pour  organiser  l'inspection  sérieuse  de 
chaque  ordre  d'enseignement,  dans  les  col- 
lèges comme  dans  les  lycées,  il  ne  suffit  pas 
de  déléguer,  selon  l'usage  admis,  des  inspec- 
teurs de  l'Académie  de  Paris  dans  les  fonc- 
tions d^inspecteurs  généraux  :  il  faudrait,  de 
plus,  confier  quelques  délégations  temporaires 
de  ce  genre,  dans  une  ou  plusieurs  acadé^ 
mies,  à  des  professeurs  en  exercice  que  dé- 
signeraient, k  la  foi»,  leur  mérite  et  leur  au- 
torité personnelle,  la  sûreté  de  leur  jugement, 
l'indépendance  de  leur  caractère  et  leur  com- 
pétence spéciale  dans  tel  ou  tel  ordre  d'ensei- 
gnement. 

Un  remède  pire  que  le  mal  et  qui   recevrait 
très  défavorable  accueil  du  personnel  serait  de 
commettre  à  l'inspection  générale  de    l'ensei-î 
gncment  secondaire  les  professeurs  des  uni- 
versités. Leur  autorité  de  savants   est   incon-  * 
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testée  ;  mais  chacun  d*eux  s^est  voué  à  une 
science  spéciale.  Plusieurs  n'ont  jamais  appar- 
tenu à  renseignement  secondaire;  d'autres 
n'ont  fait  qu'y  passer  ;  la  plupart  ne  se  met- 
tent pas  en  peine  de  saisir  Fesprit  de  notre  plan 
d'études,  et  leur  influence  risquerait  de  pro- 
pager dans  nos  classes  des  méthodes  qui  ne 
conviennent  qu'à  l'enseignement  supérieur. 

Si,  pour  beaucoup  de  causes  (1),  les  profes- 
seurs des  facultés  ne  sont  pas  les  examinateurs 
les  mieux  qualifiés  de  nos  élèves,  au  baccalau- 
réat, ils  ne  doivent  pas,  pour  les  mêmes  raisons, 
être  chargés  de  contrôler  et  de  diriger  dans 
une  certaine  mesure  notre  enseignement. 

Garanties  de  Justice  pour  le  personnel 
inspecté.  —  Ces  garanties  ne  tiennent  pas 
toutes  dans  la  régularité  d'une  inspection 
faite  par  des  hommes  compétents.  Il  importe 
que  les  inspecteurs  ne  se  contentent  point  de 
traverser  les  établissements  et  d'  «  entrevoir 
les  hommes  »  (2),  qu'ils  ne  se  retranchent 
point,  pressés  par  le  temps,  à  l'examen  super- 
ficiel d'un  seul  exercice  de  la  classe.  Est-il 
équitable  que  parfois  ils  imposent  l'obligation 
d'improviser  un  cours  à  un  jour,  à  une  heure 
qui  ne  sont  pas  fixés  par  le  tableau  de  service  ? 
C'est  arrivé. 

Ne  font-ils  pas  d'rf^enture  assez  peu  d'état 
de  vœux  dûment  exprimés,  ou  ne  les  oublient- 
ils  point  assez  pour  qu'à  un  professeur  reven- 
diquant, par  exemple,  ses  droits  à  une  promo- 
tion ils  attribuent  des  palmes  académiques  ? 
Cela  s'est  vu. 

«  On  ne  sait  pas  assez,  nous  disent  nos 
chefs  (3),  avec  quel  scrupule  sont  débattus, 
dans  les  comités  de  l'instruction  publique,  les 
moindres  intérêts  du  corps  enseignant  ;  avec 
quel  souci  delà  justice  sont  rapprochés,  con- 
fi'ontés,  pesés  les  souvenirs  de  toute  sorte,  car- 
nets de  notes  intimes  et  rapports  officiels  ;  quel 
rôle  considérable  et  respecté  l'inspection  géné- 
rale y  joue  par  les  renseignements  qu'elle  four- 
nit et  les  lumières  qu'elle  apporte.  »  Rien  de 
mieux,  si  cette  théorie  était  appliquée.    Elle 


(1}  Voir  Résolutions  des  Congrès  de  1897  et  1899 
au  sujet  du  baccalauréat.  —  Voir  Rapport  général 
du  Congrès  de  1897,  p.  21. 

(3)  Voir  «  Annuaire  de  Tassociation  dep  anciens 
élèves  de  l'École  normale,  1896  ».  —  Notice  sur  Yac- 
quant,  par  O.  Gréard,  p.  75. 

(3)  Voir  ibid.  Notice  sur  Vacquant,  par  O.  Gréard, 
p.  75. 


ne  l'est  pas  toujours  ni  de  tout  point  :  c'est 
une  inconséquence,  c'est  de  l'arbitraire  de  ne 
pas  convoquer  ces  comités  avec  les  inspecteurs 
généraux,  les  inspecteurs  de  l'Académie  de 
Paris  chargés  d'inspections  générales  ou  de 
ne  convoquer  que  certains  d'entre  eux  :  cela 
s'est  fait. 

Si,  comme  il  a  été  allégué,  l'examen  des 
notes  et  des  dossiers  permet  de  juger  un  pro- 
fesseur, pourquoi  les  inspecteurs  généraux 
sont-ils  réunis  pour  discuter  de  vive  voix  les 
intérêts,  pour  apprécier  les  titres  du  personnel? 
Si  discussion  et  appréciation  orales  passent 
avec  raison  pour  nécessaires,  pourquoi  laisser 
de  côté  des  inspecteurs  d'académie  ?  Ce  de- 
vrait être  une  règle  absolue,  inviolable,  de 
les  convoquer  toujours,  de  convoquer  aussi 
tous  les  professeurs  qui,  par  délégation  tem- 
poraire, auraient  fait  office  d'inspecteurs  gé- 
néraux. 

Ayant  ainsi  étudié  les  moyens  de  corriger 
les  défauts  des  inspections,  la  Société  de  l'en- 
seignement secondaire  a  voté  les  propositions 
que  voici  : 

I.  —  Que  les  inspections  générales  ne  soient  N 
pas  régulières  et  annuelles  pour  les  profes^ 
seurs  en  fonction  depuis    un  assez    grand 
nombre  d^années,  et  qu'en  revanche  Vinspec- 
tion  des  collèges  se  fasse  plus  fréquemment;    ^ 

II.  —  Que  les  inspecteurs  généraux  soient 
choisie  constamment  parmi  les  fonctionnaires 
ayant  fait  leurs  preuves  dans  l'enseignement , 
secondaire; 

III.  —  Que  des  inspections  puissent  être 
confiées f  par  voie  de  délégations  temporaires, 
à  des  professeurs  en  exercice  de  l'enseigne- 
ment secondaire,  ces  délégués  ainsi  que  les 
inspecteurs  d'académie  délégués  à  l'inspec- 
tion générale  devant  être  toujours  admis, 
pour  l'inspection  qui  les  concerne,  au  Comité 
des  inspecteurs  généraux  ; 

IV.  —  Que  tous  les  enseignements  impor- 
tants soient  représentés  au  moins  par  un  ins- 
pecteur général  compétent; 

V.  —  La  Société  se  déclare  absolument  op- 
posée à  ^organisation  de  l'inspection  de 
renseignement  secondaire  par  les  professeurs 
des  universités. 
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BOURSES    D  ENSEIGNEMENT 

Rûppori  présenté  par  M.  A.  ChaUmet,  professeur  ao 
lycée  Lakanal,  membre  da  Conseil  supérieur  de 
l'instruction  publique. 

Messieurs, 

Vous  m'avez  chargé  de  répondre,  au  nom 
de  notre  Société,  à  la  partie  du  questionnaire 
de  la  Commission  parlementaire  qui  a  trait 
aux  bourses  d'enseignement  secondaire  et  qui 
est  ainsi  libellée  : 

Bourses  (Tétudes.  —  Comment  sont-elles 
accordées  ? 

A-t-on  les  moyens  de  suivre  les  élèves  bour^ 
siers  après  leurs  éludes  terminées  ?  Combien 
d*enlre  eux  se  destinent  aux  fonctions  pu- 
bliques  ou  à  l'enseignement  ? 

Vous  m'avez  de  plus  invité  à  examiner  di- 
verses modifications  au  régime  des  bourses 
qui  ont  été  proposées  à  la  Chambre  au  cours 
de  la  dernière  discussion  du  budget. 

Les  bourses  de  l'État  dans  les  lycées  et  col- 
lèges sont  attribuées  chaque  année,  dans  la  li- 
mite des  crédits  disponibles,  suivant  le  clas- 
sement établi  par  la  Commission  centrale  des 
bourses,  qui  siège  au  ministère  de  l'Instruc- 
'  tion  publique.  La  Commission  donne  à  chaque 
candidature  une  note  variant  entre  0  et  20,  et 
c'est  d'après  ces  notes  qu'est  dressée  la  liste 
des  propositions  soumises  à  l'acceptation  du 
ministre. 

C'est  sans  doute  parce  que  j'ai  fait  partie, 
depuis  l'origine,  de  cette  Commission  que 
vous  m'avez  fait  l'honneur  de  me  confier  le 
présent  rapport. 

Institué  en  1882  par  un  ministre  universi- 
taire, M.  Jules  Duvaux,  la  Commission  a^  de- 
puis seize  ans,  proposé  à  l'Administration  et 
fait  adopter  un  certain  nombre  de  mesures 
destinées  à  assurer  le  bon  recrutement  des 
boursiers. 

La  valeur  des  bouz^siers  autrefois  et 
aiyourd'hui.  —  Comme  vous  le  verrez  par 
des  chiffres  officiels  que  je  citerai  plus  loin, 
I  les  boursiers  de  l'État  comptent  aujourd'hui 
,  parmi  les  meilleurs  élèves  de  nos  établisse- 
ments. Ceux  d'entre  vous  qui  ont  déjà  de 
longs  services  dans  l'enseignement  pourraient 


peut-être,  en  faisant  appel  à  leurs  souvenirs, 
attester  qu'il  n'en  a  pas  toujours  été  ainsi. 

Cette  amélioration  est  due  avant  tout  à  un 
changement  complet  introduit,  à  la  demande 
du  Conseil  supérieur,  dans  les  principes  qui 
doivent  déterminer  le  choix  des  boursiers. 

D'après  le  décret  du  7  février  1852,  les 
boursiers  étaient  nommés  uniquement  n  k  1 
raison  des  services  de  leurs  parents  ».  En  1880,  i 
le  Conseil  supérieur  fut  saisi  d'un  projet  de 
réglementation  nouvelle  :  après  discussion 
approfondie,  il  fut  établi  que  la  première  con- 
dition pour  obtenir  une  bourse  c'était  d'être 
capable  d'en  profiter,  qu'on  devait  donc  exa- 
miner avant  tout  la  valeur  du  candidat,  les 
services  de  la  famille  ne  venant  qu'en  seconde 
ligne  et  comme  appoint. 

C'est  dans  ce  sens  que  furent  rédigés  le  dé- 
cret du  19  janvier  1881  et  celui  du  6  août  1895 
qui  règle  aujourd'hui  la  matière,  et  dont  l'ar- 
ticle l**"  est  ainsi  conçu  :  Les  bourses  dans  les 
lycées  et  collèges  de  garçons  sont  conférées 
aux  enfants  de  nationalité  française  dont 
l'aptitude  a  été  constatée,  et  particulièrement 
à  ceux  dont  la  famille  a  rendu  des  services  au 
pays.  Elles  ne  sont  accordées  qu'après  en- 
quête établissant  l'insuffisance  de  fortune  de 
la  famille. 

Tant  que  les  bourses  ont   été   considérées 
comme  la  récompense  non  du  mérite  du  can- 
didat, mais  des  services  des  parents,  elles  ont 
pu  trop  souvent  être  attribuées  à   des  élèves 
médiocres.  Vis-à-vis  de*  familles  des  fonction- 
naires qui  se   réclamaient  de   leurs   services, 
rÉtat  était  en  quelque  sorte  dans  la   situation 
d'un  débiteur  tenu  avant  tout,   et  quoi  qu'il 
puisse  arriver,  d'acquitter    sa  dette.    De    ce.    \ 
principe  faux   découlaient   des  conséquences: 
extraordinaires,  celle-ci  par  exemple  que  lors- 
qu'une faute  grave  était  commise,  tandis  que . 
l'élève  payant  était  frappé  d'exclusion,  le  bour- 
sier était  simplement  transféré  dans  un  autre - 
établissement. 

Les  boursiers  constituaient  ainsi  une  caté- 
gorie d'élèves  privilégiés,  à  peu  près  intan- 
gibles et  inamovibles. 

La  situation  n'est  plus  la  même  aujourd'hui  : 
il  faut  faire  preuve  d'aptitudes  pour  obtenir  la 
bourse  et,  une  fois  en  possession,  il  faut  ne  ' 
pas  démériter  pour  la  conserver.  Les  bourses 
ne  sont  faites  ni  pour  les  indisciplinés,  ni 
pour  les  paresseux,  ni  pour  ceux  qui,  tout  en 
donnant  satisfaction  par  leur  conduite  et  leur 
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travail,  seraient  incapables  de  faire  avec  fruit 
des  études  secondaires.  Si  le  nombre  des  radia- 
tions prononcées  en  vertu  de  l'article  16  du 
décret  du  6  août  1895  est  extrêmement  res- 
treint, cela  tient  sans  doute  au  soin  scrupuleux 
que  la  Commission  centrale  apporte  dans  le 
choix  des  boursiers. 

Vexamen  des  bourses.  —  La  première  con- 
dition imposée  aux  candidats  est  de  passer 
avec  succès  un  examen  d'aptitude.  Les  épreuves 
sont  subies  au  chef-lieu  de  chaque  départe- 
ment devant  un  jury  nommé  par  le  recteur. 
L'examen  est  exigé  pour  l'obtention  des 
bourses  départementales  et  communales  aussi 
bien  que  pour  les  bourses  de  l'Etat.  Il  com- 
prend dos  épreuves  écrites  et  des  épreuves 
orales. 

Autrefois  le  choix  des  sujets  des  composi- 
tions écrites  était  laissé  aux  juges  départe- 
mentaux. Aujourd'hui  ce  choix  est  fait  par  la 
1    Commission  centrale,  et   les    sujets  sont  les 
;  mêmes  dans  tous  les  départements. 

Pour  diminuer  les  chances  d'inégalité  dans 
Y  la  façon  de  juger  et  de  coter  les  compositions, 
il  a  été  décidé  que  les  copies  des  candidats 
seraient  annexées  aux  dossiers  et  envoyées  au 
ministère.  Elles  sont  soumises  à  la  Commis- 
sion qui  peut  au  besoin  (mais  cela  arrive  très 
rarement)  rectifier  une  note  qui  paraîtrait  trop 
sévère  ou  trop  indulgente. 

Le  choix  des  sujets  est  fait  avec  le  plus 
grand  soin  ;  on  s'elTorce  de  donner  aux  épreu- 
ves un  caractère  permettant  de  bien  apprécier 
rintelligence  des  candidats.  C'est  ainsi  que, 
par  une  heureuse  innovation,  l'épreuve  de  la 
dictée  est  toujours  accompagnée  de  questions 
portant  sur  la  grammaire,  l'analyse,  l'explica- 
tion des  mots,  le  sens  d'une  phrase  ou  celui 
du  morceau  dams  son  ensemble.  De  même, 
dans  les  épreuves  d'arithmétique,  on  attache 
une  importance  particulière  au  raisonne* 
ment. 

Les  examens  d'aptitude  éliminent  environ 
la  moitié  des  candidats.  En  1898,  sur  6,081 
candidats  inscrits,  3,148  ont  été  reçus.  A  ce 
chiffre  il  faut  ajouter  celui  des  bacheliers  qui 
sont  dispenses  de  l'examen.  1 ,352  candidats 
ont  été  pourvus  d'une  bourse  ou  d'une  frac- 
tion de  bourse.  Mais  c'est  là  un  chiffre  élevé 
dû  à  des  disponibilités  de  crédit  exception- 
nelles ;  en  1897,  il  y  avait  eu  seulement  754 
nominations,  en  1896  seulement  795  En  outre 
un  certain  nombre  de  candidats   obtiennent 


des    bourses 
nales. 

Cependant 
didats  reçus 
est  toujours 
du  certificat 
droit  absolu^ 
disposé  à  le 


départementales    ou    commu- 

l'écart  entre  le  chiffre  des  can- 
et  celui  des  candidats  nommés 
assez  considérable.  L'obtention 
d^ aptitude  ne  confère  donc  aucun 
comme  on  est  trop  facilement 
croire  dans  le  public. 


Le  dossier  scolaire.  —  Les  pièces  con- 
cernant la  valeur  du  candidat  étaient  primiti- 
vement au  nombre  de  deux  :  le  procès-verbal 
de  l'examen  d'aptitude,  un  certificat  de  bonne 
conduite  délivré  par  le  chef  de  rétablissement 
où  l'enfant  avait  commencé  ses  études.  Sur  la 
demande  de  la  Commission,  l'Administration 
a  exigé  la  production  de  plusieurs  autres  piè- 
ces destinées  à  la  renseigner  d*une  manière 
plus  précise  sur  les  aptitudes  ef  les  antécédents, 
scolaires  du  candidat,  savoir:  le  relevé  de  ses 
notes  pour  la  conduite  et  le  travail  depuis  la 
rentrée  et  pendant  Tannée  scolaire  précédente, 
la  liste  de  «es  places  et  notes  de  composition, 
avec  indication  de  sa  classe  et  du  nombre 
des  élèves  de  sa  division,  la  liste  de  ses 
prix  et  accessits,  enfin  les  appréciations 
motivées  de  chacun  des  professeurs  de  sa 
classe.  En  outre,  dans  les  lycées  et  collèges 
comprenant  un  certain  nombre  d'aspirants 
aux  bourses,  le  chef  do  l'établissement,  tenant 
compte  de  tous  les  éléments  d'appréciation 
dont  il  peut  disposer,  arrête  chaque  année, 
de  concert  avec  les  professeurs  intéressés,  un 
classement  général  des  candidatures  qui  est 
communiqué  à  la  Commission. 

Les  bourses  d'essais.  —  La  Commission 
dispose  donc  d'éléments  d'appréciation  assez 
nombreux  pour  pouvoir  se  prononcer  en  par- 
faite connaissance  de  cause  sur  la  valeur  des 
candidats,  lorsque  ceux-ci  ont  commencé  leurs 
études  dans  un  lycée. 

Il  n'en  est  pas  tout  à  fait  de  même  pour  les 
élèves  des  écoles  primaires,  et  la  Commission 
a  été  amenée  à  demander,  principalement  en 
faveur  des  enfants  de  cette  catégorie,  la  créa- 
tion de  bourses  d'essai,  destinées  à  leur  per- 
mettre de  faire  la  preuve,  dans  un  établisse- 
ment secondaire,  de  leurs  aptitudes  pour  un 
ordre  d'enseignement  qui  leur  était  étranger 
jusque-là. 

La  création  des  bourses  d'essai  a  été  sanc- 
tionnée par  un  décret  du  6  août  1895. 
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Aux  termes  de  ce  décret,  les  bourses  sont 
de  deux  catégories  :  les  bourses  d'essai,  con- 
cédées à  titre  provisoire  ;  les  bourses  de  mé- 
rite  (1),  concédées  à  titre  définitif. 

Les  bourses  d'essai  sont  accordées  pour  une 
année  scolaire  seulement.  Elles  peuvent  être 
renouvelées  pour  une  seconde  année  ou  con- 
verties en  bourses  de  mérite,  après  avis  déli- 
béré par  les  professeurs  et  les  répétiteurs  de 
la  classe,  sur  la  présentation  du  chef  de  réta- 
blissement et  la  proposition  du  recteur.  Peu- 
vent seuls  prétendre  aux  bourses  définitives, 
les  boursiers  d'essai  inscrits  sur  un  tableau 
d'honneur  spécial. 

Les  bourses  de  mérite  sont  accordées,  soit, 
par  une  sorte  de  promotion,  à  des  élèves  déjà 
titulaires  d'une  bourse  d'essai,  soit  d'emblée  à 
des  candidats  ayant  subi  avec  succès  Texamen 
d'aptitude  et  justifiant,  en  outre,  d'un  stage 
d'un  an  au  moins  dans  un  lycée  ou  collège  et 
dont  l'aptitude  parait  suffisamment  démontrée. 

Renseignements  concernant  les  &- 
milles.  —  La  Commission  établit  son  classe- 
ment Ron  pas  seulement  sur  les  notes  du  can- 
didat, mais  d'après  l'ensemble  du  dossier. 
Toute  demande  de  bourse  doit  être  accompa- 
gnée d'une  déclaration  du  père  de  famille  fai- 
sant connaître  sa  profession,  les  prénoms,  âge, 
sexe  et  profession  de  chacun  de  ses  enfants 
vivants,  le  montant  de  ses  ressources  annuelles 
et  celui  de  ses  contributions.  Cette  déclaration, 
qui  doit  être  signée  du  postulant  et  certifiée 
exacte  parle  maire  de  la  commune,  indique, 
en  outre,  si  des  bourses,  remises  ou  dégrève- 
ments ont  été  accordés  précédemment  au  can- 
didat ou  à  ses  frères  ou  sœurs. 

La  publication  au  Journal  officiel  du  nom 

I  des  boursiers  et   des  motifs    pour  lesquels  la 

!  bourse  est  concédée  permet  de  constater  que 

'  les  faveurs  de  l'État  ne  vont  qu'à  des  familles 

dont  les  ressources  sont  des  plus  modestes  et 

:  principalement  aux  familles  nombreuses.   La 

Commission  se  montre  toujours  beaucoup  plus 

facile  pour  les   familles  de   cinq,  six  ou  sept 

enfants  et,  si  leurs  demandes  sont  parfois  reje- 


(1)  On  a  longtemps  dëRi^nié  sous   le  nom  de  />oiir- 
ses  de  mérile  certaines  bourses  laissées  h  la  disposi- 
tion des  proviseurs  pour  les   candidats  aux  grandes 
^  écoles.  Ces  bourses  s'appellent   aujourd'hui   bourtes 
\  d'honneur^  et  le  nom  de  bourses  de  mérite  est  réser- 
'  vé  à  celles  qui   sont  données   dans  les   conditions 
indiquées  ci-dessut. 


técs,  c'est  que   la   valeur  du  candidat   a  été 
jugée  tout  à  fait  médiocre. 

Les  dossiers  contiennent  également  un  état 
des  services  militaires  ou  civils  rendus  par  le 
père  de  famille.  Un  débat  intéressant  s'est 
élevé  à  ce  sujet  à  la  Chambre  pendant  la  dis- 
cussion du  budget.  Un  député  a  paru  craindre 
qu'en  tenant  compte  des  services  on  ne  fit 
toujours  pencher  la  balance  en  faveur  des  iils 
de  fonctionnaires  au  détriment  des  fils  d'ou-j 
vriers.  Ces  craintes  ne  semblent  pas  justifiées;  ' 
La  Commission  juge  les  services  d'après  leur 
valeur  et  non  pas  seulement  d'après  leur  du- 
rée. Elle  place  en  premier  les  services  rendus 
dans  l'armée,  la  marine  ou  aux  colonies  ;  elle 
accorde  moins  d'importance  aux  services  ci- 
vils. Surtout  elle  ne  perd  jamais  de  vue  que 
l'insuffisance  de  fortune  est  une  des  conditions 
exigées  pour  l'obtention  d'une  bourse. 

Cette  insuffisance  n'est  que  trop  fréquente 
pour  les  fils  de  fonctionnaires  quand  le  chef 
de  famille  vient  à  disparaître  prématurément 
avant  d'avoir  droit  à  la  pension.  En  pareil  cas 
la  Commission  croit  faire  œuvre  juste  et  hu- 
maine en  compensant  parfois,  par  l'octroi  d'une 
bourse,  les  vices  tant  de  fois  signalés  de  notre  j 
loi  des  retraites. 

Origine  des  boursiers.  —  En  classant 
les  boursiers  d'après  la  profession  des  parents, 
on  voit  que  les  fils  d^instituteurs  sont  dans  la 
proportion  de  16  1/2  0/0,  les  fils  de  militaires 
(officiers,  sous-officiers,  gendarmes,  doua- 
niers) de  17  1/2  0/0,  les  fils  de  petits  employés 
de  l'État,  des  départements  et  des  communes 
de  20  0/0.  Est-on  fondé  à  dire  après  cela  que 
«  les  enfants  des  pauvres  ne  sont  pas  placés 
dans  les  mêmes  conditions  de  justice  distri- 
butive  que  les  enfants  des  riches  ?  » 

Il  est  vrai  que  les  fils  de  petits  commerçants 
et  de  cultivateurs  ne  fournissent  que  15  0/0 
du  total,  et  les  fils  d'artisans  et  d'ouvriers 
seulement  7  1/2  0/0.  Mais  qu'on  ne  croie  pas 
qu'il  y  ait  vis-à-vis  de  ces  catégories  une  sorte 
de  défaveur,  d'exclusion  systématique.  La 
proportion  des  boursiers  pour  chaque  pro- 
fession est  en  rapport  avec  celle  des  candidats 
présentés.  On  ne  peut  empêcher  que  les  bourses 
soient  plus  recherchées  par  certaines  classes 
de  la  population,  plus  négligées  par  d'autres. 
La  proportion  des  fils  d'artisans  et  d'ouvriers, 
qui  n'était  que  de  1  0/0  il  y  a  quinze  ans,  | 
s'élève  aujourd'hui  à  7  1/2  0/0;  elle  s'accroîtra  \ 
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certainement  le  jour  où  un  plus  grand  nombre 
d'ouvriers  ou  d'artisans  présenteront  leurs  fils 
à  Texamen. 


Promotions  et  dégrèvements,  —  En  principe, 
il  n'est  accordé  à  un  élève ,  pour  débuter,  qu'une 
bourse  d'externe  ou  une  fraction  de  bourse 
d'interne  ou  de  demi-pensionnaire,  la  partie 
complémentaire  de  ses  frais  de  pension  étant 
lassée  à  la  charge  de  sa  famille.  S'il  est  très 
bien  noté,  il  peut  obtenir,  après  un  stage 
d'une  certaine  durée,  soit  une  promotion  de 
bourse,  c'est-à-dire  la  conversion  de  sa  bourse 
d'externe  en  bourse  de  demi-pensionnaire,  ou 
d'une  augmentation  d'un  quart  de  bourse  d'in- 
ternat ou  de  demi-pensionnat,  soit  un  dégrè- 
vement, c'est-à-dire  une  subvention  inférieure 
ou  équivalente  aux  frais  de  pension  que  sa  fa- 
mille est  tenue  de  payer. 

La  première  condition  imposée  pour  pré- 
tendre à  une  promotion  de  bourse  est  l'ins- 
cription sur  un  tableau  d'honneur  spécial^ 
dressé  par  le  chef  de  l'établissement  avec  le 
concours  des  professeurs  et  des  répétiteurs  de 
la  classe. 

Aucun  boursier  ne  peut  y  être  inscrit  s'jl 
n'a  obtenu,  à  chacun  des  trimestres  de 
l'année  scolaire,  des  notes  supérieures  à  la 
moyenne  pour  sa  conduite,  son  travail  et  ses 
progrès. 

Pénalités.  —  Le  règlement  a  prévu  aussi 
des  punitions  s'appliquant  exclusivement  aux 
boursiers. 

Ces  peines  sont  déterminées  par  l'article  16 
du  décret  du  6  août  1895,  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  En  cas  de  faute  grave,  le  chef  d'établisse- 
ment a  le  droit  de  rendre  provisoirement  un 
boursier  à  sa  famille,  sauf  à  en  référer  immé- 
diatement au  recteur  de  l'Académie. 

a  Les  boursiers  qui,  sans  avoir  encouru  la 
peine  de  l'exclusion,  n'obtiennent  que  des 
notes  insuffisantes  pour  la  conduite  ou  le  tra- 
vail sont  déférés  au  Conseil  de  discipline  qui 
leur  inflige,  s'il  y  a  lieu,  un  avertissement.  Cet 
avertissement  est  notifié  à  la  famille  par  l'ins- 
pecteur d'académie.  Après  deux  avertissements 
les  élèves  boursiers  qui  continuent  à  être  mal 
notés  encourent  la  déchéance  de  leur  bourse. 

«  La  déchéance  peut  être  également  pro- 
noncée contre  ceux  qui,  à  la  suite  des  examens 


de  passage,  sont  reconnus  incapables  d'entrer 
dans  une  classe  supérieure  »  (1). 

En  fait,  ces- peines  sont  appliquées  rarement; 
depuis  quinze  ans,  elles  sont  devenues  de 
moins  en  moins  fréquentes  ;  le  ministre  n'a  eu 
à  prononcer  que  22  déchéances  en  1894,  16  en 
1895,  17  en  1896,  pas  même  quatre  déchéances 
en  moyenne  par  année  pour  1,000  élèves. 

Succès  obtenus  par  les  boursiers  na- 
tionaux. —  J'emprunte  ces  derniers  chiffres 
à  un  remarquable  article  de  M.  de  Galembert, 
chef  du  bureau  des  bourses,  article  paru  dans 
la  Revue  universitaire  du  15  mai  1897. 

«  Les  boursiers,  ajoute  M.  de  Galembert, 
ont  en  grande  majorité  des  notes  satisfai- 
santes ;  beaucoup  d'entre  eux  forment  l'élite 
de  leurs  classes  et  sont  des  modèles  de  con- 
duite et  d'application.  Aussi  obtiennent-ils, 
chaque  année,  de  nombreuses  récompenses 
dans  les  distributions  des  prix  des  lycées  et 
collèges  et  des  succès  marqués  dans  les  con- 
cours. 

Au  concours  général  des  départements,  ils 
ont  obtenu  : 

Prix  d'honneur.        Nominations. 


En  1890 

1891 

1892 

1893 

1894 

1895 

1896 


2  sur  3,  en  tout  47  sur  96 

1  —  3,  4«  —  80 

1  —  3,  65  —  109 
4  —  4,  68  —  136 

2  —  5,  64  —  127 

3  —  4,  87  —  184 
3  —  3,  87  —  168 


(1)  Voici  ce  que  nous  lisons  à  ce  sujet  dans  la  cir- 
culaire du  26  août  1895  : 

Afin  d'assurer  l'exécution  des  prescriptions  du  pa- 
ragraphe 2  de  Tarticle  16,  je  vous  prie  de  recom- 
mander à  MM.  les  proviseurs  et  principaux  de  com- 
muniquer au  conseil  de  discipline,  dans  ses  réunions 
trimestrielles,  les  notes  de  tous  les  boursiers  et  de 
lui  signaler  ceux  qui  paraîtraient  mériter  un  avertis- 
sement. L'inspecteur  d'académie  sera  mis  sans  retard 
au  courant  des  mesures  arrêtées  par  le  Conseil;  en  no- 
tifiant les  avertissements  aux  familles,  il  leur  rappel- 
lera qu'aux  termes  de  l'article  précité,  après  deux 
avertissements,  les  élèves  qui  continuent  à  être 
mal  notés  encourent  la  déchéance    de  leur  bourse. 

Les  états  de  situation  morale  seront  dressés  con- 
formément aux  instructions  des  anciens  règlements, 
et  notamment  de  la  circulaire  du  12  juillet  1886; 
on  aura  soin,  toutefois,  d'y  porter  dans  une  liste  à 
part,  à  la  suite  de  celle  des  boursiers  de  mérite,  les 
noms  des  boursiers  d'essai.  Les  états  devront  vous 
être  transmis  dès  que  le  Conseil  de  discipline  aura 
terminé  son  examendes  notes.  Les  rapports  joints  à 
ces  états  mentionneront  les  avertissements  qui  auront 
été  infligés.  Vous  me  les  ferez  parvenir  au  plus  tard 
dans  la  quinzaine  qui  suivra  l'expiration  du  trimestre. 
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De  1892  à  1895  inclus,  902  boursiers  natio- 
naux ont  été  reçus  aux  grandes  écoles  de 
l'Etat,  savoir  : 

94  à  rÉcole  normale  supérieure, 
248  à  l'École  polytechnique, 
412  à  Saint-Cyr, 

66  à  rÉcole  centrale, 

44  à  rÉcole  navale, 
8  à  rÉcole  des  mines, 

30  à  rinstitui  agronomique. 

Les  résultats  sont  particulièrement  remar- 
quables pour  l'Ecole  polytechnique  et  pour 
Saint-Cyr.  Voici,  pour  une  période  de  quatre 
années,  le  chiffre  des  boursiers  nationaux  reçus 
à  ces  deux  écoles,  mis  en  regard  du  chiffre 
total  des  admissions  obtenues  par  des  élèves 
sortant  des  établissements  de  TÉtat  : 

École  polytechnique. 


1892. 
1893. 
1894. 
1895. 


65  boursiers  nationaux  sur  un  total  de  185 
56  —  —  IKO 
61                    —                                —  174 

66  —  —  165 


Saint  Csrr. 


1892. 
1893. 
1894. 
1895. 


80  boursiers  nationaux  sur  un  total  de  301 

92  —  —  316 

121  —  —  416 

119  —  —  365 


1 


Les  boursiers  nationaux  sont  au  nombre  de 
5.000  environ  et  ne  forment  guère  que  0  0/0 
1  de  la  population  des  établissements  universi- 
jtaires,  qui  est  de  83.000  élèves.  Or,  il  ressort 
ides  tableaux  ci-dessus  qu'ils  obtiennent  290/0 
ides  admissions  à  Saint-Cyr,  35  0/0  des  admis- 
sions à  rÉcole  polytechnique  et  51  0/0  des 
nominations  au  Concours  général  des  dépar- 
tements. 

Tous  les  ans,  la  Commission  centrale  pro- 
cède à  l'examen  des  dossiers  pour  la  conver- 
sion des  bourses  d'essai  en  bourses  définitives. 
Or,  elle  n'a  guère  qu'à  confirmer  les  choix 
faits  à  titre  provisoire  :  presque  tous  les  bour- 
siers se  classent,  dès  le  début,  en  très  bon 
rang;  la  plupart  d'entre  eux  ont  des  prix; 
beaucoup  ont  le  prix  d'excellence. 

Les  rapports  des  recteurs  sur  la  situation 
des  boursiers,  qui  viennent  d'arriver  au  Mi- 
nistère, sont  des  plus  satisfaisants  :  pour  la 
conduite,  l'application  et  les  progrès,  les  notes 
Très  bien  et  Bien  dominent,  les  Assez  bien 
sont  rares,  les  Passable  tout  à  fait  exception- 

lY 


nels.  Les  proviseurs  sont  unanimes  à  faire 
l'éloge  des  boursiers  et  à  déclarer  qu'ils  don- 
nent à  leurs  camarades  l'exemple  de  la  bonne 
tenue  et  du  travail. 

Si  j'insiste  sur  ces  résultats,  messieurs,  c'est 
qu'ils  ne  sont  peut-être  pas  assez  connus  et; 
que  nous  voyons  assez  souvent  dans  les  jour-  ! 
naux,  dans    les   revues,  des   hommes  qui  se!    '**i' 
disent  bien  informés,  soutenir  que  les  bour-  * 
siers  sont  de   mauvais  élèves.   Vous  pouvez* 
maintenant  apprécier  la  valeur  de  ces  affirma- 
tions. 

A  quelles  professions  se  destinent  les  bour- 
siers ? 

Il  est  difficile  de  répondre  avec  précision  à 
la  seconde  question  de  la  Commission  parle- 
mentaire :  Que  deviennent  les  boursiers  après 
leur  sortie  du  lycée  ? 

Beaucoup  entrent  dans  les  écoles  du  gou- 
vernement (voir  ci-dessus).  Pour  les  autres, 
nous  trouvons  quelques  renseignements  dans 
l'article  de  M.  de  Galembert  : 

En  ce  qui  concerne  les  boursiei*8  qui  sortent 
chaque  année  des  lycées,  sans  avoir  été  admis  à  une 
grande  école,  il  est  assez  difficile  d*être  renseigné 
très  exactement  sur  les  professions  qu'ils  doivent 
embrasser.  Nous  pouvons  cependant  donner  quelques 
chifTres  que  nous  empruntons  aux  rapports  des  chefs 
des  établissements.  D'après  ces  rapports,  parmi  les 
boursiers  ayant  quitté  le  lycée  pendant  les  années 
1894,  1895  et  1K96,  201  se  destinaient  à  renseigne- 
ment, 69  à  la  magistrature  ou  au  barreau,  215  à 
l'administration,  259  A  la  médecine  ou  h  la  phar- 
macie, 107  au  commerce  ou  h  l'indiu^trie,  123  à  la 
carrière  militaire. 

11  est  fâcheux  assurément  que  le  commerce 
et  l'industrie  n'attirent  pas  un  plus  grand 
nombre  de  ces  jeunes  gens.  Peut-être  faut-il 
voir  là  un  résultat  de  l'organisation  donnée  à 
l'enseignement  moderne.  En  lui  ôtant  tout  ca-  , 
ractère  pratique,  en  lui  donnant  pour  sanc- 
tion un  baccalauréat  qui  ouvre  à  peu  près 
toutes  les  carrières,  on  a  précipité  vers  des 
voies  déjà  encombrées  un  nombre  croissant 
de  candidats.  Si,  comme  le  propose  notre  So- 
ciété, on  revient  à  un  enseignement  de  plus 
courte  durée,  menant  surtout  aux  professions 
agricoles,  commerciales  et  industrielles,  on 
devra  diriger  de  ce  côté,  pour  leur  plus  grand 
profit  et  pour  celui  du  pays,  une  part  notable 
des  boursiers  d'enseignement  secondaire. 

Les  exemptions  universitaires.  —  De 

tout  temps,  les  fonctionnaires  en  exercice  de 

53 
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renseignement  secondaire  ont  eu  droit  à 
l'exemption  des  frais  d'études  et  de  surveil- 
lance pour  leurs  fils,  pelits-fils  ou  pupilles, 
quand  ceux-ci  sont  à  leur  charge. 

Nous  sommes  heureux  de  constater  que  ce 

droit,  menacé  un  moment  par  le   rapporteur 

du  budget  de  1897,  ne  semble   plus  contesté. 

11  y  aurait  criante  injustice  à  priver   les   pro- 

,  fesseurs  de  ces  exemptions  sur  lesquelles  ils 

•  :  comptent  et  qui  font  partie  des  avantages  qui 

!  ont  pu  les  déterminer  à  entrer  dans  la  carrière 

universitaire.   Ce     serait     l'équivalent  d'une 

diminution  de  traitement,  d'une  sorte  d'impôt, 

absurde  et  inique,  car  il   épargnerait  les  céli- 

:  bataires,  pour  frapper  les  pères  de  famille  et 

surtout  ceux  qui  ont  beaucoup  d'enfants. 

Au  reste  ces  exemptions  ne  sont  pas  données 
sans  garanties  :  elles  sont  soumises  tous  les 
ans  à  la  commission  des  bourses,  qui  dispose, 
si  les  notes  de  conduite  ou  de  travail  sont 
insuffisantes,  de  diverses  pénalités  allant 
depuis  l'avertissement  jusqu'à  la  radiation. 

Autrefois  ces  exemptions  n'étaient  accordées 
qu'aux  fonctionnaires  en  exercice.  Le  bénéfice 
en  a  été  étendu  récemment  aux  fils  et  pupilles 
des   fonctionnaires  décédés,  mis  à  la  retraite 
ou  mis  en  congé  pour  raisons  de   santé.  Rien 
de  plus  juste  assurément.  11  reste  à  compléter 
ces  mesures  en   obtenant   des  villes,  lors  du 
prochain  renouvellement  des  traités  pour  les 
collèges  communaux,  que  ies  exemptions  unt- 
tiersÙHires  soient  assurées   dans  ces   établis- 
sements y  convne  elles  le  sont  aujourd'hui  dans 
les  lycées  et  dans  les  mêmes  conditions  y  aux 
fils  et  pupilles  des  fonctionnaires  ou   anciens 
fonctionnaires  de  renseignement  secondaire. 
Les  fils  des  professeurs   de   renseignement 
supérieur  n'ont  pas  la  remise  universitaire.  Ils 
sont  soumis  au  droit  commun.  Il   n'en  est  pas 
tout  à  fait  de  même  des  lil^  des  fonctionnaires 
de    l'enseignement   primaire,  qui,    dans  cer- 
taines limites  et   à   dos  conditions  que   nous 
indiquerons   plus  loin,  peuvent   obtenir   des 
exemptions  de  frais  d'études   ou  de   surveil- 
lance. 

Quant  aux  bourses,  nous  avons  déjà  dit  que 
les  fils  d'instituteurs  (non  compris  ceux  qui 
jouissent  de  ces  exemptions)  figurent  pour 
IG  1/2  0/0  dans  le  contingent  total.  La  part 
des  fils  des  professeurs  de  l'enseignement  supé- 
rieur ou  secondaire  est  de  5  0/0  seulement. 
On  ne  leur  donne  guère  de  bourses  que  dans 
deux  cas;  l""  quand  la  disparition  du  chef  de 


famille  laisse  des  orphelins  dans  une  situation 
précaire;  2^  quand  la  préparation  aux  écoles, 
en  obligeant  les  enfants  à  aller  terminer  leurs 
études  dans  un  établissement  éloigné  de  celui 
où  le  père  est  professeur,  occasionne  un 
notable  surcroît  de  dépenses. 

Examen  de  diverses  propositions. 
Doit-on  rétablir  les  remises? —  Nous 
avons  encore  à  examiner,  messieurs,  une  pro- 
position de  M.  Maurice-Faure,  rapporteur  du 
budget,  qui  conclut  au  rétablissement  des 
remises,  et  trois  propositions  de  MM.  Lepez, 
Chapuis  et  Carnaud,  qui  ont  été  renvoyées  par 
la  Chambre  à  la  commission  parlementaire. 

On  lit  dans  le  rapport  de  M.  Maurica- 
Faure: 

Au  cours  de  la  discusBion  du  budget  de  Texercice 
1808,  Tattention  de  la  Chambre  des  Députés  a  été 
appelée  par  le  Ministre  de  rinstruclion  publique  sur 
Tutilité  qu'il  y  aurait  à  ce  que  ((  les  proviseurs  des 
lycées  eussent,  dans  certaines  limites,  le  droit  de 
modérer  les  tarifs,  comme  cela  se  pratique  dans  Us 
établissements  concurrents,  où  les  chefs  ont  toute 
latitude  pour  amener  à  eux  les  élèves  ». 

Sous  le  régime  antérieur  au  décret  du  6  août  1895, 
les  proviseurs  avaient  la  faculté  de  proposer,  chaque 
année,  un  certain  nombre  d'élèves  i>our  des  remises 
(le  frais  de  pension  ou  d'études.  Un  crédit  de 
02  i.  000  francs,  réduit  en  dernier  lieu  à  874.000  francs, 
avait  clé  inscrit  à  cet  effet  au  budget. 

Sur  la  proposition  de  la  Commission  du  budget  de 
rexercice  1806,  les  Chambres  ont  supprimé  ces 
remises.  Leur  suppression  a  eu  pour  conséquence  de 
retirer  aux  proviseurs  un  moyen  assez  efficace 
(l'attirer  les  élèves. 

Il  semblerait  utile  que  l'Administration  allouât 
chaque  année,  aux  proviseurs  de  certains  lycées,  une 
somme  déterminée  d(»nt  ils  auraient  la  disposition 
sous  le  contrôle  du  recteur  et  qu'ils  appliqueraient  â 
des  réductions  de  frais  de  pension  ou  d'études,  soit 
h  des  élèves  'nouveaux,  soit  en  faveur  d'élèves  déjà 
présents,  qui  par  suite  de  la  pénurie  des  ressources 
de  leurs  familles,  seraient  exposés  à  quitter  l'établis- 
sement. 

Il  devrait  cire  entendu  d'ailleurs  que  ces  réduc- 
tions auraient  un  caractère  essentiellement  provisoire 
et  que  les  élèves  qui  en  seraient  l'objet  auraient 
l'obligation  stricte  de  se  présenter  h  l'examen  d'apti- 
tude aux  bourses,  de  manière  que  leur  situation  pût 
être  réj;ulariséc  dans  un  bref  délai. 

Ainsi,  on  propose  de  rétablir  purement  et 
simplement  les  remises  supprimées  en  1895,  \ 
parce  qu'on  les  jugeait  alors  mauvaises.  Les 
motifs  de  cette  suppression  furent  exposés  très 
nettement  par  le  rapporteur  du  budget  de 
181)6,  M,  Delpeuch,  qui  était  en  même  temps 
membre  de  la  Commission  des  boursep,  C^s 
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raisons,  on  ne  tente  même  pas  de  les  réfuter. 
Un  seul  argument  est  invoqué  en  faveur  du 
rétablissement  des  remises  et  un  argument  des 
plus  misérables  :  il  faut  imiter  ce  qui  se  fait 
chez  nos  concurrents. 

On  espère  augmenter  ainsi  la  population  de 
nos  lycées,  qui  a  notablement  fléchi.  Mais  qui 
ne  voit  que  si,  on  retranche  plusieurs  cen- 
taines de  mille  francs  du  crédit  des  bourses, 
on  aura  moins  de  boursiers  ?  Ce  qui  sera  gagné 
d'un  côté  sera  perdu  de  Tautre,  avec  cette 
différence  cependant  qu'on  aura  remplacé  des 
boursiers,  qui  sont  de  très  bons  élèves,  par 
des  remisiers  choisis  arbitrairement,  sans  au- 
cune garantie,  et  qui  seront  évidemment  aussi 
médiocres  que  Tétaient  les  remisiers  d'autre- 
fois. La  mesure  serait  donc  nuisible  au  bon 
recrutement  des  lycées. 

Elle  serait  de  plus  tout  à  fait  injuste  :  les 
crédits  actuels  permettent  de  pourvoir  de 
bourses  un  tiers,  à  peu  près,  des  candidats  qui 
ont  subi  Texamen  avec  succès.  Les  deux  autres 
tiers  n'obtiennent  et  n'obtiendront  rien,  mais 
à  côté  d'eux,  à  côté  de  ces  laborieux  sortant 
de  récole  primaire  et  qui  ont  fait  leurs  preuves 
par  l'examen,  d'autres  jeunes  gens,  des  privi- 
légiés, des  amis  de  telle  ou  telle  personne  in- 
fluente, ceux  qui  auront  eu  l'adresse  de  se 
'faire  recommander,  obtiendront,  sous  le  nom 
de  remises,  de  véritables  bourses. 

Je  sais  bien  qu'au  bout  d'une  année  on  leur 
demandera  de  subir  l'examen  des  bourses, 
mais  il  suffira  alors  qu'ils  obtiennent  tout  juste 
la  moyenne  exigible,  tandis  que  pour  les  au- 
tres boursiers  on  demande  beaucoup  plus. 
A  côté  des  bourses  de  mérite,  on  aura  créé  les 
remises  de  faveur. 

Avant  la  suppression  des  remises  en  1895, 
on  exigeait  de  ceux  qui  sollicitaient  l'exemp- 
tion au  moins  une  année  de  présence  au 
lycée.  On  pouvait  avoir  ainsi  des  places,  des 
notes,  l'avis  des  professeurs.  Cette  garantie 
disparait,  puisqu'il  est  dit  expressément  que  la 
remise  pourra  être  accordée  à  des  élèves  nou- 
veaux et  complètement  inconnus. 

Ces  faveurs  iront-elles  au  moins  à  ceux  qui 
en  ont  vraiment  besoin,  aux  déshérites  de  la 
fortune?  Il  est  à  regretter  que  le  rapporteur 
n'ait  pas  songé  à  consulter,  pour  s'éclairer  sur 
ce  point,  les  travaux  de  ses  prédécesseurs. 
Voici  ce  que  disait  M.  Burdcau  dans  son  rap- 
port sur  le  budget  de  1888  ; 

Nous  avons   la   preuve   que   des  familles   aitées, 


voisines  de  la  richesse,  et  de  hauts  fonctionnaires 
même,  ont  postulé  et  parfois  obtenu  des  remises  pour 
leurs  fils  ou  leurs  neveux.  Certains  proviseurs  ont 
proposé  des  remises  pour  des  élèves  qui  avaient  été) 
refusés  au  concours  des  bourses;  et  l'avis  des  exa-! 
minateui*s  est  que  bien  des  remisici*s  sont  inférieurs 
même  aux  refusés  de  cet  examen. 

D'autres  pmviseurs  en  ont  demandé  pour  les  en- 
fants de  chœur  :  un  seul  lycée  a  compté  cinq  remi-  » 
siers  de  cette  sort^.  IHen  des  parents  aujourd'hui 
savent  que  le  plus  sûr  moyen  d'obtenir  une  bourse 
sans  courir  les  chances  du  concours,  c'est  de  postuler 
une  remise  :  api#s  un  examen  passé  sous  le  manteau 
de  la  cheminée,  la  demande,  transmise  à  Paris  et 
acompagnée  de  renseignements  favorables,  est  ac- 
cordée pour  un  an;  après  quoi  elle  est  renouvelée 
indéHniment. 

Ce  ne  sont  pas  les  enfants  de  familles 
pauvres,  les  fils  de  paysans,  d'ouvriers,  de 
petits  fonctionnaires,  «  toute  cette  fleur  de  la  |  \ 
France  démocratique  »,  comme  dit  poétique- 
ment M.  Maurice-Faure,  qui  obtiendront  des 
remises.  Ces  faveurs  iront  non  aux  plus  inté- 
ressants, mais  aux  quémandeurs  les  plus 
effrontés. 

Les  économes  savent  fort  bien  que  ce  n'est 
pas  toujours  auprès  des  familles  de  fortune 
modeste  qu'on  a  le  plus  de  peine  à  effectuer 
des  recouvrements  réguliers.  Ce  sont  ces 
récalcitrants  qui  se  rendront  chez  le  provi- 
seur, montrant  d'un  geste  menaçant  la  maison 
d'en  face  prête  à  les  accueillir  à  des  condi- 
tions, plus  douces.  Et  le  malheureux  pro- 
viseur, préoccupé  non  de  conserver  un  bon 
élève,  mais  de  ne  pas  diminuer  d'une  unité  le 
total  de  son  effectif,  finira  toujours  par  céder. 

Quand  tout  le  monde  semble  être  d'accord 
pour  relever  l'autorité  des  proviseurs,  le 
moment  est-il  bien  choisi  pour  exposer  leur 
dignité  et  leur  prestige  à  de  tels  marchandages? 

Enfin  on  ne  cesse  de  dire,  et  cela  avec 
raison,  qu'il  faut  soutenir  les  collèges.  La 
commission  des  bourses,  résistant  parfois  aux 
vœux  des  familles,  leur  a  toujours  fait  la  part 
la  plus  large  possible.  Or,  pour  des  raisons 
d'organisation  financière,  les  remises  ne  peu- 
vent être  données  que  dans  les  lycées. 

Tous  ces  motifs  nous  conduisent  à  souhaiter 
qu'aucune  suite  ne  soit  donnée  à  la  propo- 
sition de  rétablissement  des  remises. 

Proposition  Lepez  en  faveur  des  /ils  d'insti- 
tuteurs. 

Cette  proposition,  qui  a  été  renvoyée  à  la 
Commission  parlementaire  de  l'enseignement, 
est  ainsi  conçue  : 
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lia.  Chambre  invite  M.  le  Ministre  de  Tlnstruction 
publique  à  établir  un  règlement  d'administration 
assurant  les  exonérations  des  frais  d*études  dans  les 
écoles  de  TÉlat  aux  fils  et  aux  filles  d'instituteurs  et 
d'institutrices,  à  la  suite  d'un  examen  d'entrée  satis- 
faisant renouvelé  à  la  fin  de  chaque  année  scolaire  et 
passé  devant  une  Commission  de  professeurs  de 
l'établissement. 

On  sait  quelle  est  actuellement  la  situation 
des  fils  et  filles  d'instituteurs.  Le  23  avril  1893, 
une  décision  de  la  Chambre  leur  accordait 
sans  examen  Texemption  des  frais  d'études 
et  de  surveillance.  Le  prix  de  la  pension  pour 
les  demi-pensionnaires  et  les  internes  devrait 
être  diminué  d'une  somme  égale  à  cette 
exemption. 

Les  instituteurs  se  hâtèrent,  comme  de  juste, 
de  profiter  de  cette  faveur.  Au  début  de 
Tannée  1896-97,  l'exemption  était  assurée  à 
2.367  fils  ou  filles  de  fonctionnaires  de  l'en- 
seignement primaire,  et  la  dépense  à  prélever 
de  ce  chef  sur  le  crédit  des  bourses  se  montait 
à  près  de  537.000  francs. 

On  était  menacé,  si  l'on  voulait  continuer 
la  faveur  à  tous  et  sans  examen,  d'une  nou- 
velle et  considérable  augmentation.  La  Cham- 
bre décida  alors  que  le  crédit  de  537.000  francs 
ne  serait  pas  dépassé  et  que  les  exemptions 
seraient  attribuées  par  voie  de  concours  aux 
plus  méritants. 

En  fait,  voici  comment  les  choses  se  passent  : 
on  commence  par  prendre  parmi  les  candidats 
reçus  aux  bourses  ceux  qui  n'ont  pourtant  pas 
obtenu  une  note  suffisante  pour  être  nommés. 
Puis,  si  cela  est  nécessaire,  un  concours  spé- 
cial est  ouvert  pour  assurer  l'épuisement  du 
crédit. 

Les  remisiers  ainsi  recrutés  sont  loin  de  se 
classer  en  aussi  bon  rang  que  les  boursiers. 
Leurs  notes  et  leurs  places  ne  sont,  en  général, 
que  passables.  L'étude  de  leurs  dossiers  donne 
cette  impression  que  la  plupart  d'entre  eux 
appartennent  à  cette  catégorie  d'élèves  moyens, 
qui  suivent  tant  bien  que  mal  la  classe  et  qui  " 
arrivent  tout  juste  au  baccalauréat. 

Nous  comprenons  et  nous  partageons  les 
sympathies  dont  M.  Lepez  et  plusieurs  de  ses 
collègues,  auteurs  de  propositions  semblables, 
sont  animés  en  faveur  du  personnel  si  méri- 
tant des  instituteurs.  Mais  pousser  vers  les 
études  secondaires  et  vers  des  carrières  où  le 
nombre  des  places  est  nécessairement  limité 
des  jeunes  gens  qui  n'ont  que  des  dispositions 


très  ordinaires,  n'est-ce  pas  leur  ménager  de 
cruelles  déceptions? 

M.  Lepez  estime  que  les  instituteurs  ne 
sauraient  destiner  leur  fils  à  être  forgerons, 
ni  mécaniciens,  ni  charpentiers,  et  qu'ils  ne 
sauraient  en  faire  que  des  fonctionnaires  ou 
des  employés.  Mais  parmi  les  professions  vers 
lesquelles  ils  pourraient  être  dirigés,  l'hono- 
rable député  semble  en  voir  une,  celle  d'ins- 
tituteur. Qu'on  se  place  au  point  de  vue  géné- 
ral ou  à  celui  des  familles,  on  ne  voit  pas  bien 
quel  avantage  il  y  a  à  détourner  vers  d'autres 
voies  des  jeunes  gens  qui  réussiraient  plus  vite 
et  plus  facilement  à  s'assurer  une  position  en 
se  préparant  aux  écoles  normales  départemen- 
tales. 

Tous  ces  arguments  n*ont-ils  pas  plus  de 
force  encore  quand  il  s'agit  des  filles  d'insti- 
tuteurs? Les  appeler  en  trop  grand  nombre  à 
suivre  les  cours  des  lycées  et  collèges,  est-ce 
vraiment  leur  rendre  service?  N'est-ce  pas  les 
engager  dans  un  chemin  sans  issue? 

Il  est  vrai  que  M.  Lepez  n'a  pas  limité  sa 
proposition  aux  établissements  secondaires. 
C*est  dans  toutes  les  écoles  de  l'État  qu'il 
entend  assurer  la  gratuité  aux  fils  et  filles 
d'instituteurs,  et  notamment  dans  les  écoles 
primaires  supérieures.  Mais,  dans  ces  derniers 
établissements,  la  gratuité  des  frais  d'études 
n'est- elle  pas  déjà  de  règle  presque  partout? 

M.  Lepez  demande  aussi,  pour  écarter  les 
non-valeurs,  que  les  remises  ne  soient  accor- 
dées qu'après  examen  passé  devant  les  pro- 
fesseurs de  l'établissement  où  les  candidats 
veulent  entrer.  Pourquoi  créer  un  examen 
nouveau  autre  que  celui  des  bourses  ?  Ce  xhini- 
nium  de  garanties  que  l'État  exige  même  des 
boursiers  départementaux  et  communaux, 
comment  ne  le  demanderait-il  pas  aux,  fils 
d'instituteurs  qui  veulent  avoir  des    remises  ? 

Si  cet  examen  doit  égaler  en  difficulté  celui 
des  bourses,  nous  ne  voyons  pas  sa  raison  d'être. 
S'il  doit  être  plus  facile,  des  enfants  refusés 
aux  bourses  pourront  le  subir  avec  succès  et 
ils  obtiendront  une  remise,  alors  (Jue  les  deux 
tiers  des  admissibles  aux  bourses  n'obtiennent 
rien.  Quoi  de  plus  choquant  et  de  plus  in- 
juste I 

Et  que  de  dérangements  et  de  dépenses 
pour  les  candidats,  obligés  de  passer  coup  sur 
coup  deux  examens  ;  d'abord,  au  chef-lieu, 
celui  des  bourses,  pour  avoir  la  gratuité  de 
l'internat  ou  du   demi-pensionnat;  puis,  s'ils 


—  421  — 


lie  sont  pas  pourvus,  Texamen  des  remises, 
dans  un  collège  ou  dans  un  lycée. 

La  solution  la  plus  équitable  et  la  plus  pra- 
tique nous  semble  la  suivante  : 

Les  fils  ou  filles  d'instituteurs  ou  d^institutrices  pu- 
blics, pourvus  du  certificat  d'études  primaires,  qui 
auront  subi  avec  succès  Tczamen  des  bourses  et  qui 
n'auront  rien  obtenu,  seront  exemptés  des  frais  d'é- 
tudes et  de  surveillance  dans  les  lycées  et  collèges, 
suivant  le  classement  établi  par  la  Commission  cen- 
trale des  bourses  et  dans  la  limite  des  crédits  votés 
par  les  Chambi^s. 

Les  bourses  ne  sont  données  qu'à  ceux  qui 
ont  au  moins  la  note  14  ou  15  sur  20.  Pour  la 
remise  des  frais  cTétudes  et  de  surveillance, 
on  prendrait  les  notes  13,  12,  11,  etc.  Les 
instituteurs  seraient  ainsi  placés  dans  une  si- 
tuation plus  favorable  que  les  autres  postu- 
lants, puisque  leurs  fils,  après  un  examen 
relativement  facile,  seraient  sûrs  d'avoir  au 
moins  la  remise  universitaire.  Mais  cet  avantage 
est  bien  justifié  par  leurs  services.  On  donne- 
rait ainsi  satisfaction  à  M.  Lepez  et  à  ceux  de 
ses  collègues  qui  ont  fait  des  propositions  en 
faveur  des  fils  d'instituteurs,  sans  risquer 
d'introduire  des  élèves  médiocres  dans  nos 
établissements  secondaires. 

Proposition  Chàpuis  :  les  familles  de  sept 

enfants. 

Voici  le  texte  de  cette  proposition  : 

La  Chambre  décide  de  rétablir  les  dispositions  de 
la  loi  de  nivôse  an  XIII  qui  concède  sans  concours 
une  bourse  dans  un  établissement  de  TÉtat  à  un  en- 
fant màle  d'une  famille  de  sept  enfants  au  moins. 

Sur  interruption  du  rapporteur,  qui  faisait 
observer  que  la  logique  et  la  justice  exige- 
raient qu'on  comprît  aussi  les  filles  dans  cette 
mesure,  M.  Chapuis  répondit  qu*il  ne  refusait 
pas  «  d'adjoindre  cette  qualification  de  filles 
à  celle  de  mâles  ». 

Cette  proposition  est  une  vieille  connais- 
sance pour  les  membres  de  la  Commission 
des  bourses.  On  la  voit  ijevenir  périodique- 
ment. Rétablie  par  la  loi  de  finances  de  1885, 
la  disposition  en  faveur  des  familles  de  sept 
enfants  fut  supprimée  par  la  loi  de  finances 
de  1887. 

Les  raisons  qui  ont  motivé  cette  suppres- 
sion n'ont  rien  perdu  de  leur  force.  La  pre- 
mière est  d'ordre  budgétaire  :  les  familles  de 
sept  enfants  sont  beaucoup  plus  nombreuses 
qu^on  ne  croit  généralement. 
Au  moment  du  vote  de  cet  article,  disait  M.  Bur^ 
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deau  dans  son  rapport  sur  le  budfpet  de  1887,  une 
somme  de  200.000  francs  parut  suffisante  pour  l'exé- 
cuter. Un  an  s'était  à  peine  écoulé,  que  les  crédits 
employés,  tant  aux  bourses  elles-mêmes  qu'aux  dé- 
grèvements de  frais  de  trousseau,  dépassaient  déjA 
notablement  le  million.  Il  est  aisé  de  prévoir  qu'on 
ne  s'en  tiendra  pas  là. 

Aucune  statistique  des  familles  de  sept  enfants  n'a 
encore  été  publiée.  Toutefois  deux  calculs  ont  été 
dressés,  qui  donnent  des  résultats  probablement 
voisins  de  la  vérité  :  Tun  est  dû  à  notre  collègue 
M .  Javal,  qui,  à  la  suite  d'une  enquête  faite  dans  un 
certain  nombre  de  régiments,  est  arrivé  à  évaluer  à  m 
cinquante  mille  le  total  des  familles  françaises  de 
sept  enfants  et  plus. 

Un  autre  a  été  fait  par  M.  le  docteur  Chervin  :  à 
Paris,  depuis  1883,  dans  chaque  ménage  où  l'un  des 
deux  époux  meurt,  l'autorité  municipale  fait  relever 
le  nombre  des  enfants  de  la  famille.  En  trois  ans, 
51.258  ménages  ont  été  soumis  à  ce  recensement  : 
333  avaient  sept  enfants  ou  plus.  Si  l'on  prend  cette 
proportion  pour  base  et  si  l'on  admet  que  la  moyenne 
de  la  France,  au  point  de  vue  dont  il  s'agit,  n'est 
pas  inférieure  à  celle  de  Paris,  on  doit  conclure  que, 
sur  les  7.503.353  ménages  existant  en  «France,  il  y  en  | 
a  48.735  qui  ont  au  moins  sept  enfants.  Les  deux 
calculs,  on  le  voit,  concordent  sensiblement. 

Or  un  boursier  coûte  en  moyenne  1.000  francs;  si 
l'on  défalque  les  familles  où  tous  les  enfants  ont  dé- 
passé l'Age  scolaire,  et  les  familles  non  nécessiteuses, 
lesquelles  sont  en  bien  faible  proportion,  surtout 
parmi  les  familles  aussi  chargées,  on  verra  que  l'ar- 
ticle 30  de  la  loi  de  finances  de  1885,  s'il  sortait  son 
plein  effet,  pourrait  coûter  k  VÉtat  plus  de  quarante  \  r\ 
millions  par  an.  t 

La  seconde  raison  est  la  crainte  de  donner 
des  bourses  à  des  enfants  peu  intelligents. 
Actuellement  on  peut  dire  qu^il  est  sans 
exemple  qu'une  demande  émanant  d^un  père 
de  sept  enfants  soit  écartée  si  le  candidat  a 
fait  preuve  de  la  moindre  aptitude.  La  pro- 
position Chapuis,  qui  supprime  tout  concours  | 
ou  examen,  est  par  cela  seul  inacceptable.  Ce 
n*est  plus  d^une  bourse  accordée  au  mérite 
qu'il  s'agit,  mais  d^une  subvention  déguisée, 
pour  les  pères  de  famille  qui  ont  de  lourdes 
charges.  Pourquoi  donc  ne  pas  accorder  fran- 
chement une  subvention?  On  pourrait  venir 
ainsi  en  aide,  plus  efficacement  et  à  moindres 
frais,  à  des  familles  dignes  du  plus  grand  inté- 
rêt, et  on  ne  porterait  pas  atteinte  au  principe 
qui  veut  que  soient  seuls  admis  à  faire  des 
études  secondaires  ceux  qui  sont  capables 
d'en  profiter. 

Proposition  Carnaud  :  création  de  vingt-deux 

mille  bourses. 

La   Chambre  invite  le  Gouvernement  à  préparer 
im  projet  de  loi  organisant  un  concours  annuel  entre 
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les  élèves  des  écoles  primaires  nationales,  afin  que  les 
premiers  dans  la  proportion  de  1  pour  100  sur  la 
popiAition  totale  de  ces  écoles  soient  admis  gratui- 
tement dans  nos  lycées  et  collègues. 

Il  y  a  2.200.000  élèves  dans  les  écoles  pu- 
bliques de  garçons.  C'est  donc  vingi-deux 
mille  boursiers  qu'il  s'agirait  d'ajouter,  d'un 
seul  coup,  aux  cinq  mille  qui  existent  actuelle- 
ment, soit  une  dépense  annuelle  de  douze  à 
quinze  millions.  Et,  comme  Fa  fait  observer 
M.  le  Minisire  de  l'Instruction  publique,  on 
ne  voit  pas  bien  pourquoi  on  ne  demanderait 
pas  la  création  d'un  nombre  égal  de  bourses 
dans  les  lycées  de  filles  pour  les  meilleures 
élèves  des  écoles  primaires. 

M.  Camaud  pose  en  principe  que  u  la  so- 
ciété doit  donner  à  chaque  enfant  le  maxi- 
mum de  développement  intellectuel  que  com- 
1  porte  son  cerveau,  sans  se  préoccuper  des 
\  besoins  de  VÉtat  ».  Il  affirme,  d'autre  part, 
«  qu'il  y  a,  dans  chaque  classe  des  écoles  pri- 
maires, ail  moins  le  tiers  des  enfants  qui 
pourraient  suivre  utilement  les  cours  de  notre 
enseignement  secondaire  ». 

La  proposition  actuelle  de  M.  Carnaud 
n'est  donc  qu'une  demi-mesure,  fortement  en- 
tachée de  modérantisme  et  d*opportunisme,  en 
attendant  la  réforme  grandiose  qui  ouvrira 
les  portes  des  lycées  au  tiers  des  élèves  des 
écoles  primaires.  Avec  sept  cent  cinquante 
mille  bourses  à  peu  près  pour  les.  garçons  et 
autant  pour  les  filles  on  pourra  donner  à  tous 
les  cerveaux  leur  maximum  de  développe- 
ment intellectuel.  Le  budget  sans  doute  attein- 
dra également  sou  maximum  en  ce  temps-là. 
Mais  aussi  quel  remède  à  tous  les  maux  dont 
nous  souiTrons  si  Ton  pouvait  subitement  dé- 
cupler le  nombre  des  bacheliers  I  Quelle  joie 
pour  les  aspirants  aux  fonctions  publiques 
quand  ils  se  trouveraient  au  nombre  d'une 
centaine  au  moins  de  concurrents  pour  chaque 
place  vacante  1  Et  quel  bénéfice  pour  l'État  ! 

11  est  vrai  qu'on  a  soin  de  nous  dire  qu'on 
ne  se  préoccupe  pas  des  besoins  de  TEtat. 
Nous  pensons,  au  contraire,  qu'il  faut  s'en 
préoccuper,  et  aussi  de  l'avenir  des  jeunes 
gens  auxquels  un  offre  des  bourses.  Même  ré- 
duite aux  proportions  qu'il  lui  a  données,  la 
proposition  de  M.  Carnaud  nous  paraît  grosse 
de  périls.  Il  faut  s'efforcer  de  maintenir  un 
certain  équilibre  entre  l'efTectif  des  établisse- 
ments secondaires  et  les  débouchés  ouverts 
aux  élèves  de  cet  enseignement.  Nous  savons 


que  les  boursiers  se  dirigent  presque  tous  vers 
l'enseignement,  l'administration  ou  vers  des 
écoles  à  recrutement  limité.  Il  nous  semble- 
rait dangereux,  tant  qu'un  courant  vers  d'au- 
tres carrières  moins  encombrées  ne  se  sera 
pas  produit,  je  ne  dirai  pas  d'adopter  la  pro- 
position Carnaud,  mais  même  d'augmenter 
sensiblement  le  crédit  des  bourses  d'ensei- 
gnement secondaire. 

Commission  centrale  ou  commissions  dé- 
partementales. —  En  terminant,  Messieurs, 
un  mot  sur  un  projet,  qui,  sans  avoir  été  pré- 
senté d'une  manière  ferme,  semble  pourtant 
avoir  séduit  quelques  esprits.  Il  s'agirait  de 
remplacer  la  Commission  centrale  des  bourses 
par  des  Commissions  départementales,  qui 
auraient  à  apprécier,  en  dernier  ressort,  les 
titres  des  candidats.  Un  tel  changement  nous 
semblerait  fâcheux.  II  supprimerait  toute  unité 
de  vues  et  de  direction  :  entre  les  quatre-vingt- 
six  Commissions  départementales,  des  diver- 
gences ne  tarderaient  pas  à  se  produire  sur 
le  mode  des  épreuves  et  la  façon  de  les  juger, 
sur  l'importance  à  attribuer  aux  services  des 
parents,  sur  toutes  les  questions  complexes 
que  soulève  l'attribution  des  bourses. 

Et  puis  comment  composer  les  Commis- 
sions ?  Si  vous  y  mettez  des  universitaires,  ils 
seront  nécessairement  pris  parmi  les  profes- 
seurs du  lycée  du  chef-lieu.  Ils  auront  à  juger 
des  candidats  préparés  par  eux  ou  par  leurs 
collègues.  Ne  les  soupçonnera-t-on  pas  de 
leur  être  trop  favorables?  Fussent-ils  rigou- 
reusement impartiaux,  les  aspirants  refusés  et 
leurs  familles  auront  quelque  peine  à  croire  à 
cette  impartialité. 

Si  vous  y  mettez  des  hommes  politiques,  le 
public  voudra-t-il  croire  que  les  candidats  sont 
jugés  uniquement  d'après  leurs  notes  scolaires. 
Sans  doute,  les  députés  ont  manifesté  publi- 
quement leur  horreur  pour  les  procédés  do  la 
candidature  officielle,  et  nous  savons  que  les 
suspicions  qui  les  atteindraient  seraient  injus- 
tifiées. Mais  il  ne  faut  pas  même  qu'elles 
puissent  se  produire;  il  ne  faut  pas  donner 
plus  de  force  à  cette  opinion  déjà  trop  ré- 
pandue que  tout  s'obtient  à  la  faveur  et  par 
les  recommandations. 

La  Commission  centrale  échappe  à  toute 
accusation  de  ce  genre.  Le  nom  de  ses  mem- 
bres n'est  pas  connu;  il  ne  figure  pas  à  l'A/i- 
nuaire.   C'est  un  secret  et,  chose   peu  ba-  (  ^ 
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nale  assurément,  ce  secret  a  été  bien  gardé. 
La  Commission  peut  délibérer  à  Tabri  de  toute 
intervention  ou  recommandation. 

C'est  à  son  initiative  que  sont  dues  les  ré- 
formes accomplies  depuis  quinze  ans  dans  le 
service  des  bourses.  Ses  membres  ont  travaillé 
sans  relâche,  et  non  sans  quelque  dévouement, 
à  mener  à  bien  Tœuvre  qui  leur  est  confiée, 
:   œuvre  de  bonne  et  saine  démocratie,  qui  con- 
\  siste  à  découvrir  parmi  les  enfants  de  familles 
j  pauvres  les  plus  capables  et  les  mieux  doués, 


et  à  contribuer  en  même  temps,  dans  une 
large  mesure,  au  bon  recrutement  des  lycées 
et  collèges. 

Les  travaux  de  la  Commission  n*ont  pas  été 
stériles  :  on  peut  dire  que  jamaif  les  bour- 
siers n'ont  été  aussi  bien  choisis  quMls  le 
sont  aujourd'hui  et  n'ont  obtenu  autant  de 
succès.  Ces  résultats,  que  j'ai  exposés  plus 
haut  en  détail,  ne  plaident-ils  pas  éloquem- 
ment  en  faveur  du  maintien  de  l'organisation 
actuelle  ? 


R4PP0RT  SUR  L  ENSEIGNEMENT  Dl  DESSIN 

PAB  M.  Jules  PILLET,  inspecteur  honoraire  du  dessin 


PREMIÈRE  PARTIE 

CONSIDÉRATIONS  GÉNÉRALES 


On  doit  considérer  le  dessin  sous  ses  trois 
genres,  lesquels  sont  désignés  en  France  sous 
les  dénominations  de  : 

Dessin  d'imitation,  dessin  géométrique  et 
modelage. 

Il  convient  de  définir  tout  d'abord  ce  qui  est 
propre  à  chacune  de  ces  trois  subdivisions; 
cela  n'enlèvera  rien,  d'ailleurs,  au  grand  ca- 
ractère d'unité  que  possède  le  dessin. 


On  s'accorde  à  reconnaître  que  le  titre, 
presque  ridicule,  de  destin  d'imilalion,  adopté 
ou  plutAt  accepté  en  France  par  l'Université, 
ne  condense  pas  d'une  manière  heureuse  les 
idées  dont  il  devrait  être  l'expression. 

On  lui  substitue  quelquefois  les  mots  dessin 
A  vue,  dessin  à  main  levée,  dessin  d'art,  sans 
que  ces  dénominations  soient  ni  plus  précises, 
ni  surtout  plus  explicites  que  lui  ;  tout  au  plus 
pourraient-elles  servir  à  en  compléter  le  sens. 
Pour  saisir  ce  dernier,  il  faut  remonter  au 
principe  même  du  dessin  et  parler  de  la /orme. 
Nous  allons  le  faire  en  nous  inspirant  à  cet 
égard  des  idées  de  M.  Emile  Tréût. 

I  LA   FORME  ET  LA   PLASTIQUE. 

La  matière  sans  la  lumière  est  invisible.  La 
lumière  sans  la  matière  échappe  également  à 


nos  sens.  De  la  rencontre  et,  en  quelque 
sorte,  de  la  lutte  engagée  entre  la  lumière  et  | 
la  matière,  na!t  ce  qui  ee  voit,  c'esl-i-dire  la 
forme. 

La  science  de  la  forme  se  nomme  la  plas- 
tique. 

OBJET  DU   DESSIN  d'iMITATION. 

Le  dessin  d'imitation  (acceptons  provisoire- 
ment ce  titre)  a  pour  objet  l'observation  et  la 
représentation  graphique  de  la  forme;  une  re- 
présentation juste  est  nécessairement  la  con- 
séquence d'une  observation  méthodiquement 
faite;  c'est  pourquoi  apprendre  à  observer 
c'est  en  grande  partie  apprendre  à  dessiner. 

L'observation  se  fait  uniquement  par  les 
yeux,  sans  employer  d'instruments,  ce  qui  jus- 
tifie l'appellation  de  destin  à  vue.  La  repré- 
sentation graphique  s'obtient  généralement 
sans  le  secours  de  règles,  d'équerres,  ni  de 
compas,  d'où  la  désignation  de  destin  à  main 
levée.  Enfin  l'objectif  le  plus  élevé  de  ce 
genre  de  dessin  est,  ordinairement,  la  repré- 
sentation d'ornements  ou  de  figures  et,  fina- 
lement, d'œuvres  d'art,  ayant  un  caractère 
artistique,  c'est  pourquoi  on  dit  le  dessin 
d'art. 

A  toutes  ces  dénominations  il  conviendrait 
peut-être  de  substituer  celle  de  dessin  plas-  j 
tiq'ae.  C'est  ce  que  je  demanderai  à  la  Commis- 
sion de  faire  dans  la  suite  de  ma  déposition. 
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LE   DESSIN   PLASTIQUE    PRINCIPAL   EDUCATEUR 

DE   L*GEIL. 

L^œil  étant  le  seul  de  nos  organes  qui  nous 
permette  de  juger  de  la  forme,  le  dessin  plas- 
tique est  le  principal  et,  presque,  le  seul  édu- 
cateur du  sens  de  la  vue.  C'est  pourquoi,  indé- 
pendamment de  toute  préoccupation  d^utilisa- 
tion  immédiate  et  en  se  plaçant  à  un  point  de 
vue  tout  à  fait  général  et  supérieur,  oh  lui  a 
donné  place  dans  les  programmes  universi- 
taires de  presque  tous  les  pays,  depuis  ceux 
des  écoles  primaires  jusqu'à  ceux  des  établis- 
sements les  plus  importants  de  Tordre  secon- 
daire. 

Selon  l'expression  de  M.  Eugène  Guillaume: 
«  renseignement  du  dessin  est  une  partie  de 
la  légitime  que  toute  société  moderne  doit  à 
ses  enfants,  quelle  que  puisse  être  leur  vocation 
ou  leur  destinée.  »  (Discours  prononcé  à  l'inau- 
guration de  Técole  nationale  des  beaux-arts 
de  Bourges,  en  1882.) 

OBJET   DU   DESSIN   GEOMETRIQUE. 

Le  dessin  géométrique  a  pour  but  l'étude 
ètla  représentation,  mathématiquement  exacte, 
de  la  figure  des  objets,  en  entendant  par  le 
mot  figure  ce  qui  est  le  résultat  des  mesu- 
res que  Ton  peut  prendre  sur  l'objet  et  par 
suite  des  rapports  que  Ton  peut  déduire  de  ces 
mesures.  La  notion  de  figure  est  donc,  à  la 
rigueur,  indépendante  de  celle  de  lumière, 
d'éclairage  et  de  vision. 

LE   DESSIN   PERSPECTIF. 

Si  Ton  veut  figurer  un  objet  dans  son  appa- 
rence, on  en  fait  un  dessin  perspectif.  Les 
méthodes  dites  des  projections  coniques, 
groupées  sous  le  nom  de  perspective  linéaire 
(science  toute  géométrique),  permettent  de 
réaliser  avec  précision  un  pareil  dessin.  La 
perspective  aérienne  rentre  dans  le  domaine 
du  dessin  d'imitation.  La  perspective  i^àhscr- 
ration  utilise,  en  dessin  d'imitation,  les  lois 
reconnues  en  perspective  linéaire  ;  elle  parti- 
cipe par  conséquent  des  deux  genres  de 
dessin. 

LE   DESSIN    GÉOMÉTRAL. 

Si  Ton  veut  que  l'objet  soit  représente  sous 
ses  dimensions  vraies  ou  avec  ses  dimensions 
conservées,  on  en  ïaiiun dessin géométral,  A  cet 


effet,  on  imagine,  par  une  abstraction  deTesprit, 
que  le  spectateur  qui  regarde  Tobjet  s'éloigne 
à  l'infini  ;  ses  rayons  visuels  deviennent  paral- 
lèles ;  la  projection  conique  se  transforme  en 
une  projection  cylindrique  et  la  représenta-  i 
tion  (toute  conventionnelle,  d'ailleurs,  quand 
il  s'agit  d'une  figure  à  trois  proportions)  que 
l'on  nomme  un  dessin  géométral  s'obtient  par 
les  méthodes  de  la  géométrie  descriptive,  mé- 
thodes prises  dans  ce  qu'elles  ont  de  plus 
simple  et  de  plus  élémentaire.  La  géométrie 
est  donc  la  science  à  laquelle  fait  presque 
exclusivement  appel  le  dessin  géométrique. 

LES    OMBRES   ET  LE    RENDU. 

C*est  aussi  la  géométrie  qui  apprend  à  dé- 
terminer sur  un  dessin  perspectif  ou  sur  un 
dessin  géométral  les  ombres  et,  jusqu'à  un 
certain  point,  les  effets  de  dégradation  des  va- 
leurs, c'est-à-dire  le  modelé ,  le  rendu. 

En  résumé,  tandis  que  par  le  dessin  plas- 
tique on  apprend  à  observer  et  à  reproduire 
graphiquement  la  forme  d'un  objet  qui  existe, 
qui  est  éclairé  et  que  Ton  a  au  préalable  re- 
gardé  attentivement  et  méthodiquement,  par  le 
dessin  géométrique  on  apprend  à  mesurer  ce 
même  objet,  à  se  rendre  compte  de  sa  figure 
et  u  reproduire  cette  figure  en  acceptant  pour 
l'objet,  pour  le  spectateur  et  pour  la  source 
de  lumière,  telles  positions  relatives  que 
l'on  voudra. 

LE   DESSIN    GEOMETRIQUE 
SERT   A   LA   RÉALISATION   MATERIELLE 
DES   CONCEPTIONS. 

La  méthode  du  dessin  géométrique  est  si 
sûre  que  la  représentation,  géométrale  ou 
perspective  d'un  objet  peut  se  faire  sans  que 
ce  dernier  existe  ailleurs  que  dans  l'imagina- 
tion du  dessinateur.  C'est  pourquoi,  au  point 
de  vue  des  industries  et  des  métiers,  le  dessin 
géométrique  possède  une  très  grande  impor- 
tance; il  est  l'intermédiaire  presque  obligé  j 
entre  la  conception  et  la  réalisation.  Il  s'exé-  ■ 
cute  avec  des  instruments  spéciaux  ;  mais  le 
fait  d'employer  ces  instruments  n'est  pas  abso- 
lument la  caractéristique  du  dessin  géométrique. 
Une  représentation  géométrale  ou  une  pers- 
pective, exécutées  à  main  levée,  sous  forme 
de  croquis,  coté  ou  non,  par  les  méthodes 
exactes  de  la  géométrie,  rentre  dans  son  do- 
maine. 


Les  expressions  dessin  linéaire,  destin  gra- 
phique semblent  devoir  £tre  abandonnées,  car 
elles  n'expriment  que  le  procédé  do  représen- 
tation et  nullement  le  principe  même  du  des- 
sin géométrique. 

LES  APPUCATIONS. 


Les  principales  applications  de  ca  genre  de 
dessin  se  rencontrent  en  architecture  et  en 
construction,  en  topographie,  en  mécanique, 
en  art  décoratif,  etc. 

LiEL'x  ou  oy  l'ensbione. 

En  France,  le  dessin  géométrique  apparaît 
faiblement  dans  les  programmes  des  écoles 
primaires  élémentaires  et  davantage  dans  ceux 
des  écoles  primaires  supérieures  et  des  écoles 
normales  d'institutrices  ou  d'instituteurs. 
Très  sagement,  dans  ces  établissements,  avec 
le  dessin  et  avec  le  modelage,  il  sert  de  point 
de  départ  au  travail  manuel. 
.  Dans  l'enseignement  secondaire  moderne 
OQ  lui  a  tracé  des  programmes  restreints,  mais 
bien  enchaînés.  Dans  l'enseignement  secon- 
daire classique,  il  ne  se  présente  que  par 
exception,  à  la  fin  des  études,  pour  la  prépa- 
ration aux  écoles  du  'gouvernement,  et  il  se 
cantonne  étroitement,  sans  aucune  préoccu- 
pation d'idées  générales,  dans  les  programmes 
d'admission  de  ces  écoles.  Dans  les  lycées  ou 
dans  les  collèges  de  jeunes  lilles  il  n'en  est  plus 
question  aujourd'hui. 

ODJET  DU   MODELAGE, 

Le  modelage  nous  permet  ùe  réaliser  la 
représentation  la  plus  parfaite  qui  se  puisse 
des  objets,  puisque,  grâce  à  lui,  ces  objets 
sont  reproduits  en  quelque sorledans  leur  réa- 
lité. 

Au  point  de  vue  plastique,  lu  modelage 
équivaut  au  dessin  plastique  puisque,  sur  une 
repréâculBlion   modelée  la  lumière  engendrera 
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la  forme  comme  elle  le  ferait  sur  l'objet  lui- 
même,  à  la  condition,  toutefois,  quelamatière 
qui  sert  au  modelage  ait  les  mêmes  capacités 
formelles  que  celles  de  la  propre  substance 
(texture,  finesse,  couleur,  etc.)  Au  point  de 
vue  géométrique,  il  équivaut  au  dessin  qui 
porte  ce  nom  puisqu'il  permet,  en  prenant 
sur  la  représentation  modelée  toutes  les  me- 
sures que  l'on  voudra,  de  juger  de  la  figure 
exacte  de  l'objet  lui-même. 


UBUX  D  ENSEIGNEMENT   DU  MODELAGE. 

En  France  le  modelage,  dans  ce  qu'il  a  de 
très  élémentaire,  est  enseigné  dans  les  écoles 
normales  d'instituteurs  en  même  temps  que  le 
travail  manuel.  11  ne  l'est  paa  dans  les  écoles 
d'institutrices.  On  le  trouve  dans  quelques 
écoles  primaires  supérieures  de  garçons.  L'en- 
seignement secondaire  s'en  désintérepse  com- 
plètement, et  cependant  de  quel  précieux  se- 
cours il  serait  pour  donner  à  la  jeunesse  ] 
l'idée,  le  goût  et  le  respect  du  travail  manuel,  [ 
en  le  lui  faisant  pratiquer  sous  sa  forme  la 
plus  élevée  I 


Eu  réalité,  sous  les  trois  formes  que  je  viens 
de  décrire  séparément,  mais  que  l'on  no  sau- 
rait disjoindre,  le  dessin  est  un.  A  l'École  des 
Beaux-Arts  de  Paris  on  a  établi,  sur  l'initiative 
de  M.  Guillaume,  l'enseignement  simultané 
des  arts  (peinture,  sculpture  et  architecture); 
c'est,  à  un  degré  plus  élevé,  la  même  idée  que 
celle  que  nous  voudrions  voir  réaliser  dans 
l'enseignement  public  si  l'on  donnait  aux 
élèves,  en  dessin  Jilastique,  en  dessin  géomé- 
trique et  en  modelage,  des  notions  simples, 
mais  appelées  à  se  compléter  les  uueé  par  les 
autres.  En  agissant  ainsi,  nous  ne  ferions  d'ail-  : 
leurs  que  reprendre  les  principes  si  admi- 
rables et  si  fructueux  que  les  Grecs  avaient  '; 
adoptés  pour  l'éducation  générale  de  tout  ci-  ; 
tojen  libre. 
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DEUXIÈME  PARTIE 


LE   DESSIN   PLASTIQUE 
(Dessin  d'imitation) 


I.  —  LA  MÉTHODE,  LES  PROGRAMMES 
ET  LES  MODÈLES. 

^\  LE  DESSIN   POSSÈDB  SA   GRAMMAIRE. 

M.  Eugène  Guillaume  a  écrit  (1)  : 
«  Il  est  fort  exact  de  dire  que  le  dessin  a  sa 
I  grammaire,  car  il  est  une  langue.  Les  idées 
qu*il  exprime  ne  sauraient  être  traduites  par 
des  mots.  Autrement,  il  n'aurait  pas  de  raison 
d*exister  :  le  domaine  de  Tart  serait  un  do- 
maine factice,  car  le  langage  sufGrait  pour 
manifester  tout  ce  qu'il  contient.  Mais  il  n'en 
est  rien  et  aucune  combinaison  de  mots  ne 
peut  rendre  compte  ni  d'une  forme,  ni  de  l'im- 
pression qu'elle  produit.  Aussi,  de  même  que 
l'éloquence  et  la  poésie,  aussi  bien  que  la  plus 
humble  prose,  ontbesoinde  s'appuyer  et  s'ap- 
puient sur  les  règles  invariables  d'une  gram- 
maire unique,  de  même  l'art,  dans  ses  mani- 
festations les  plus  hautes,  ne  peut  se  passer  de 
!la  base  certaine  de  la  géométrie,  sur  laquelle 
repose  également  le  dessin  des  métiers. 

«  Le  dessin  exprime  les  conceptions  les  plus 
sublimes  des  artistes  :  il  est  le  point  de  départ 
et  le  dernier  mot  des  chefs-d'œuvre  du  peintre, 
du  sculpteur,  de  l'architecte  ;  en  même  temps, 
il  est  un  moyen  de  communication  et  un  in- 
strument pratique  à  l'usage  de  l'ouvrier  ar- 
tiste et  de  l'artisan. 
.  «  S'il  a  sa  langue  poétique,  il  a  aussi,  en 
'\  j  quelque  sorte,  son  langage  pour  les  affaires. 
Mais  tout  cela  n'est  qu'un  seul  et  même  lan- 
gage qui  repose  sur  des  principes  et  sur  des 
règles  formelles  qui  ont  un  caractère  gramma- 
tical. » 

(1)  Eug.    Guillaume.  Dictionnaire  de  Pédagogie^ 
l**  partie,  page  688. 


ELLE   EST   FIxéE   PAR   DBS   PROGRAMMES. 

Ce  que  je  viens  de  citer  de  M.  Guillaume 
sufBt  pour  prouver  que  le  dessin  possède  sa 
grammaire;  c'est  elle,  en  effet,  que  les  mé- 
thodes et  que  les  programmes  actuels  ont  pour 
objet  de  définir  et  pour  but  d'appliquer. 

Si  l'on  admet,  avec  nous,  que  le  dessin  est 
essentiellement  une  opération  de  l'esprit  basée 
à  la  fois  sur  le  raisonnement  et  sur  Texpé- 
rience,  on  est  forcé  d'admettre  également  qu'il 
doit  posséder  sa  pédagogie  et  que  cette  der- 
nière ne  doit  présenter  aucune  incertitude. 
C'est,  en  effet,  ce  qui  est  aujourd'hui,  et  la 
pédagogie  actuelle  résulte  de  l'analyse  con- 
sciencieuse et  raisonnée  qu'un  grand  artiste, 
doublé  d'un  penseur  et  d'un  philosophe,  auquel 
rien  des  connaissances  humaines  n'est  étran- 
ger, a  bien  voulu  faire  sur  lui-même  et  sur 
ceux  qui  ont  dessiné  ou  qui  ont  enseigné  à 
dessiner  sous  sa  haute  direction. 

Cette  pédagogie  indique,  dans  leur  ordre 
forcé,  les  phases  par  lesqelles  a  dû  passer 
l'esprit  de*  toute  personne  qui  sait  dessiner,  et 
comme  conséquence  elle  coordonne  logique- 
ment les  exercices  d'observation  et  de  représen- 
tation à  imposer  à  des  élèves  pour  mettre,  par 
Tintermédiaire  de  l'œil  et  de  la  main,  leur 
cerveau  en  possession  de  la  science  du 
dessin. 

Je  vais  donner  le  texte  officiel  des  pro* 
grammes  actuels  et  j'indiquerai  les  modèles 
que  l'on  recommande  et  que,  dans  certains 
cas,  on  impose  pour  en  faire  l'application. 

Je  développerai  certains  des  paragraphes, 
surtout  ceux  du  début,  et  je  m'excuserai  de  man- 
quer de  brièveté  par  l'intérêt  qu'il  y  a, 
suivant  moi,  à  mettre  la  Commission  parle-^ 


mentaire  au  courant  des  idées  si  nouvelles  et 
si  discutées  encore  qu'ils  représentent,  et  à  la 
convaincre  que  l'on  obtiendra  partout  des  ré- 
sultats certains  dès  que  l'on  voudra  franche- 
ment faire  quelque  chose. 


Le  programme  que  je  vais  énoncer  et  dé- 
velopper est  un  programme  général  d'ensei- 
gnement du  dessin  plastique,  élaboré  sans  la 
préoccupation  do  savoir  s'il  servira  dans  tel 
genre  d'établissement  plutôt  que  dans  tel 
autre.  Il  prend  l'élève  ne  sachant  absolument 
rien  et  il  le  conduit  aussi  loin  que  possible. 

11  comprend  dix-sept  paragraphes  inélucla- 
blement  enchaînés. 

Les  écoles  primaires  ne  prennent  que  les 
huit  premiers;  les  écoles  normales  et  les 
petits  collèges  vont  jusqu'au  quatorzième  en- 
viron; les  lycées  et  les  grands  collèges  au- 
raient pour  devoir  de  les  épuiser  entière- 
ment. 

Mais,  dans  aucun  cas,  on  ne  devrait 
aborder  l'application  d'un  paragraphe  sans 
s'être  assuré  que  ceux  qui  le  précèdent  ont 
fait  l'objet  d'études  sérieuses,  sanctionnées 
par  les  applications  voulues.  Mieux  vaut  rester 
en  route,  mais  en  laissant  derrière  soi  un 
domaine  complètement  exploré,  que  de  vou- 
loir arriver  trop  vite  à  un  couronnement 
d'études  qui  ne  serait  pas  appuyé  sur  des  bases 
solides. 

Le  programme  général  est  divisé  en  quatre 
parties  répondant  chacune,  surtout  les  deux 
premières,  k  des  périodes  très  distinctes  de 
l'éducation  à  donner  à  l'esprit  pour  arriver  à 
savoir 


PROGRAUMES. 

pRBsiiÈBE  PARTIE.  —  Etude  des  pgurcs 

k  deux  dimensions. 

§  1.  Tuëorib(I).  —  Tracés  de  lignes  droites, 

leur  division  en  parties  égales.    Évaluation  et 

rcproduclion   des  rapports  de  lignes   droites 

entre  elles. 

§  2.  Théorie.  —  Évaluation  et  reproduction 
des  angles. 


(1)  Par  leçons  do  théorie  il  faut  entendre  celles 
dans  lesquelles  on  pose  les  principes  de  la  science 
du  dessin.  Ces  leçons  doivent,  comme  les  autres  et 
■ous  peine  d'être  trop  abstraites,  donner  lieu  iœiné- 
dialcnient  à  des  applications  dessinëes. 


§  3.  Appucatiok.  —  Polygones,  circonfé- 
rences, polygones  réguliers,  rosaces  étoilées, 
ornements  dans  lesquels  entreront  ces  figures 
géométriques, 

§  4,  ArpLicATioN.  —  Courbes  régulières  au- 
tres que  la  circonférence,  courbes  elliptiques, 
spirales,  volutes,  courbes  empruntées  au  règne 
végétal,  tiges,    feuilles,  fleurs,    rinceaux,  etc. 

DÉVELOPPEMENT 

En  dernière  analyse,  dessiner  c'est  ap- 
prendre à  évaluer  des  rapports  et  à  les  repro- 
duire (rapports  de  longueurs,  rapports  de  va- 
leurs). Si  le  coup  d'œil  est  exercé,  cette  éva- 
luation se  fait  instantanément  et  sans  qu'il 
soit  nécessaire  de  prendre  des  mesures  ou  de 
faire  des  tâtonnements.  Mais,  pour  la  très 
grande  majoriLé  des  élèves,  on  n'arrive  à  ce 
résultat  qu'après  avoir  longtemps  eL  méthodi- 
quement mesuré,  c'est-à-dire  comparé. 

Mesurer  est  donc  le  premier  terme  de  la 
science  du  dessin. 

Coordonner  les  observations,  c'est-à-dire 
savoir  faire  une  distinction  méthodique  entre 
les  ensembles  et  entre  les  détails  cl,  pour  les 
uns  comme  pour  les  autres,  apprendre  à  re- 
connaître ceux  qu'il  convient  d'observer  en 
premier  pu  en  second  lieu  :  tel  est  le  second 
terme  de  la  science  du  dessin. 

Enfin,  connaître  les  lois  naturelles  en  est  le 
troisième  :  ces  lois  sont  celles  de  la  perspective 
et  de  la  représentation  géométrale,  colles  des 
effets  de  la  lumière  (ombres,  coloris,  modelé), 
et  celles  de  l'anatomie  {figure  humaine,  ani- 
maux et  plantes). 

Mesurer,  coordonner  el  connaître,  tout  en 
dessin  se  réduit  à  ces  trois  opérations  de  l'es- 
prit. 

Les  §  g  1  et  2  n'ont  pour  objet  que  d'ap- 
prendre à  n 


DEUX     DIMENSIONS.  —    ORNEMENTS.  - 


Quant  aux  ^  3  et  4,  ils  conduisent  déjà  à 
coordonner  et  à  connaître  ;  c'est  par  des  mo- 
dèles bien  choisis  et  par  l'usage  qu'on  en  sait 
faire  que  l'on  arrive  k  ce  premier  résultat.  En 
effet,  ces  paragraphes  invitent  h  se  servir  de 
modèles  h  deux  dimensions  (c'est-à-dire  sans 
relief)  dans  lesquels  entreront  des  figures  or- 
nementales, géométriques  et  autres,  dont  ils 
indiquent  la  nature.  Les  bons  professeurs 
composent  eux-mêmes  ces  modèles  en  s'inspi- 
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fant  plus  ou  moins  de  Tart  décoratif  ancien 
ou  moderne.  J'ai  vu  de  ces  collections  person- 
nelles qui  sont  admirables,  aussi  bien  au  point 
de  vue  de  la  gradation  pédagogique  que  du 
goût  apporté  dans  le  choix  des  motifs.  Ces 
professeurs  les  dessinent  sur  de  grandes  feuil- 
les de  papier  de  0°*,75  à  1  mètre  au  moins 
(nous  nommons  cela  des  modèles  muraux)  ;  le 
trait  est  net  et  précis;  les  rapports  à  observer 
sont,  pour  les  premiers  du  moins,  très  simples. 
Des  teintes  de  différentes  valeurs  et  plus  tard 
des  tons  colorés  sont  appliqués  là  où  ils  le 
jugent  nécessaire. 

Bref,  ces  modèles  sont  non  seulement  com- 
posés pédagogiquemcnt,  c'est-à-dire  avecTin- 
tention  bien  arrêtée  de  donner  aux  élèves  une 
leçon  voulue  d'observation,  mais  en  outre  ils 
sont  agréables  à  voir  et  de  nature  à  déve- 
lopper leur  goût. 


LEUR  COPIE  GEOMETRALE. 

Une  première  fois  on  fait  copier  ces  modèles 
muraux  géométralement,  c'est-à-dire  en  pla- 
çant tous  les  élèves  aussi  de  face  que  possible, 
de  manière  à  n'avoir  que  des  défigurations 
perspectives  insensibles. 

Le  travail  de  l'élève  consiste  donc  :  V  à 
mesurer  et  à  reproduire  les  rapports  vrais 
des  dimensions  ;  2^  à  coordonner  ses  observa- 
tions géométrales,  ainsi  que  je  l'ai  dit  plus 
haut  ;  et  3**  si  le  modèle  présente  des  champs 
teintés  ou  colorés,  à  apprendre  à  comparer 
des  valeurs  et  à  les  reproduire  dans  leurs  rap- 
ports d'intensité. 

LEUR   COPIE  PERSPECTIVE. 

Une  seconde  fois  on  fait  copier  ces  mêmes 
modèles  perspectivement,  c'est-à-dire  en  ne 
plaçant  personne  en  face  d'eux. 

Le  travail  de  l'élève  consiste  alors  :  1**  à  me- 
,surer  les  rapports  apparents  des  dimensions  ; 
2*  à  coordonncrles  observations  perspectives  ; 
et  3"  comme  conséquence,  à  apprendre  à  con- 
nailre  par  expérience  les  lois  de  la  perspective 
dans  ce  qu'elles  ont  de  plus  simple.  C'est  ce 
que  nous  appelons  la  perspective  d'ohserva- 
tion. 

CLASSES    AUXQUELLES     s'aPPLIQUENT    LES 
PARAGRAPHES  1 ,  2,  3  ET  4. 

Ces  quatre  premiers  paragraphes  consti- 
tuent le  programme  à  peu  près  complet  du 
dessin  dans  les   écoles   primaires  ordinaires, 


ainsi  que  celui  des  lycées,  jusqu'à  la  septième 
classique  inclusivement  (douze  ans).  Personne 
n'est  plus  apte  à  en  faire  l'application  qu*un 
ancien  élève  d'école  normale  primaire,  à  la 
condition  toutefois  qu'on  lui  ait  appris  à  le 
faire  en  l'y  exerçant  sur  les  élèves  des  écoles 
annexes  (1).* 

Une  salle  spéciale  de  dessin  n'est  pas  néces- 
saire; je  dirai  môme  qu'une  salle  de  classe 
ordinaire,  à  la  condition  d'y  placer  un  maté- 
riel portatif  très  simple,  que  je  ne  saurais 
décrire  ici,  mais  qui  existe,  est  presque  pré- 
férable. Les  fournitures  se  réduisent  à  des 
feuilles  de  papier  ordinaire  ou  à  des  cahiers 
non  réglés,  à  un  crayon  de  mine  de  plomb  et 
à  une  gomme  à  effacer. 

C'est  pourquoi,  jusqu'à  la  classe  de  septième 
inclus,  c'est-à-dire  jusqu'à  l'âge  de  douze  ans, 
le  dessin  n'exige,  à  la  rigueur,  ni  professeur 
particulier,  ni  salle,  ni  matériel,  ni  modèles 
spéciaux  autres  que  ceux  créés  par  le  profes- 
seur, et  c'est  pourquoi  il  peut  et  il  doit 
prendre  place  dans  l'enseignement  général  au 
même  titre  que  la  lecture  et  l'écriture.  Deux 
leçons  par  semaine,  d'une  heure  chacune,  sont 
nécessaires. 

Seconde  partie.  —  Étude  des  figures 
à  trois  dimensions. 

§  5.  Théorie. —  Premières  notions  sur  la  re- 
présentation des  objets  dans  leurs  dimensions 
vraies^  (éléments  du  dessin  géométral)  et  sur 
la  représentation  de  ces  objets  dans  leur  appa- 
rence  (Eléments  de  la  perspective). 

§  6.  Application.  —  Représentation  géomé- 
trale,  au  trait,  et  représentation  perspective, 
AVEC  les  ombres,  de  modèles  plan  sur  plan,  de 
solides  géométriques  et  d'objets  usuels  très 
simples,  dérivant  de  ces  solides. 

Développements.  —  Bien  entendu,  on  ne 
saurait  ici,  moins  encore  que  précédemment, 
séparer  la  théorie  des  applications,  et  ce  n'est 
ni  un  cours  de  projections,  ni  un  cours  de 
perspective  linéaire  qu'il  faut  faire  aux  élèves, 

(1)  Malheureusement  on  est  encore  très  loin  de 
comprendi'c^  dans  TUniversitc,  que  l'enseignement 
du  dessin  dans  les  écoles  normales  n*a  d'intérêt  que  i 
si  rclève'>mattrc  sort    de  Técole  sachant  enseigner  \ 
ces  quatre  premiers  paragraphes.  On  lui  apprend  à  ; 
dessiner,  sans  s'inquiéter  le  plus  souvent  do  savoir 
s'il  saura  enseigner  le  peu  qui  lui  incombera  lorsqu'il 
sera  instituteur  I 


sous  prétexte  de  les  exercer  à  la  reprôsenta- 
iion  géométrale  ou  à  la  représentation  pers- 
pective. C'est  toujours  l'observation  directe 
qui  doit  être  enjeu  et  le  peu  de  théorie  que 
l'on  indique  aux  élèves  ne  doit  pas  précéder, 
mais  au  contraire  suivre  l'observation,  comme 
une  conséquence  naturelle  d'une  opération  de 
dessin  exécutée  avec  intelligence. 


!S   PLAS  SLB  r 


Les  premiers  modèles  sont  des  modèles 
dits  plan  sur  plan.  On  en  trouve  dans  le 
commerce,  moulés  en  plâtre  ;  mais  ils  sont 
généralement  fragiles,  coûteux  et  surtout 
beaucoup  trop  petits  pour  se  prêter  utile- 
ment à  un  enseignement  collectif  de  la  pers- 
pective d'observation. 

Dans  les  établissements  soucieux  de  bien 
faire,  surtout  dans  les  écoles  normales  où  le 
travail  manuel  est  organisé,  on  fait  découper 
ces  modèles  dans  des  planches  ayant  25  à 
30  millimètres  d'épaisseur  et  on  fixe  ces  dé- 
coupages par  des  clous  ou  par  des  vis,  sur  un 
fond  bien  plan  (d'où  le  nom  de  plan  sur  plan). 
Le  tout  est  peint  en  blanc  mat. 

LEUR  ANALOGIE   AVEC  LtS  .MODÈLES  HITHAUX 

Ces  modèles  doivent  être  grands  {75  à  80 
cenlimèlres  environ  dans  leur  moyenne  di- 
mensioii)  et  il  y  a  un  réel  intérêt  pédagogique 
à  ce  que  leurs  motifs  soient  les  mêmes  qne 
ceux  des  principaux  modèles  muraux  dont 
j'ai  parle  plus  haut. 

En  effet,  le  but  visé  par  l'emploi  de  ces 
modèles  n'est  pas  de  placer  des  figures  nou- 
velles sous  les  yeux  des  élèves,  au  contraire  ; 
mais  de  les  leur  montrer  sous  un  effet  plas- 
tique différent. 

Avec  eux,  s'introduit,  plus  facile  à  saisir 
qu'avec  des  objets  de  plein-relief,  la  notion 
(géométrale  ou  perspective}  de  la  troisième 
dimension  :  l'épaisseur  et  plus  tard  la  pro- 
fondeur. 

racMiRas  pnjscirBS  de  RENin; 

Avec  eux  surtout,  si  le  professeur  est  ha- 
bile, les  premières  leçons  de  rendu  peuvent 
se  donner  merveilleusement. 

En  effet,  les  quatre  valeurs  plastiques 
auxquelles  on  doit  toujours  rapporter  toutes 
les  autres,  même  quand  on  dessine  une  figure, 
s'y  écrivent  avec  d'autant  plus  de  -netteté 
qu'elle  existent  seules. 


Ces  valeurs  sont  :  Le  Ion  local,  générale- 
ment placé  sur  les  grands  plans  ; 

Les  lamiéres,  accrochées  par  certaines 
épaisseurs; 

Les  ambres,  se  divisant  en  ombres  propres 
appartenant  à  d'autres  épaisseurs  et  générale- 
ment reflétées,  c'est-à-dire  claires,  et  les 
ombres  portées,  ordinairement  moins  reflé- 
tées, c'est-à-dire  plus  sombres  que  les  précé- 
dentes. 

Je  le  repète,  tout  cela  se  lit  très  bien  sur 
les  modèles  plan  sur  plan. 

Avec  cinq  ou  six  modèles  bien  composés, 
dont  on  sait  tirer  le  parti  voulu,  on  peut  don- 
ner aux  élèves  des  notions  de  perspective 
d'observation  et  de  rendu  qu'ils  n'oublieront 
jamais. 

LES  SOLIDES  GÉOMÉTRIQUES 

Après  ces  modèles  plan  sur  plan,  les  pro- 
grammes indiquent  de  faire  dessiner  des  solides 
géométriques  et  des  objets  usuels  qui  en 
dérivent. 

Quatre  solides  suffisent,  ce  sont  :  le  eaie, 
le  prisme,  le  cylindre  et  le  eiine.  Il  les  faut 
aussi  de  grande  dimension  (CO  à  75  cent.)  et 
beaucoup  de  professeurs  les  construisent  eux- 
mêmes  en  carton  découpé. 

Quand  on  les  a  fait  dessiner  tels  qu'ils  sont, 
c'est-à-dire  nus,  on  les  habille,  c'est-à-dire 
qu'on  les  recouvre  d'une  sorte  de  manteau  en 
papier  ou  en  toile,  obtenu  par  l'opération  de 
géométrie  descriptive,  connue  sous  le  nom  de 
développement. 

Sur  ce  manteau  ont  été  dessinés  des  orne- 
ments réguliers,  plus  ou  moins  compliqués,  et 
rien  n'est  meilleur  que  cet  exercice  pour  faire 
connaître,  en  les  raisonnant,  les  lois  du 
raccourci  et  celles  de  l'évtinouissemenl  des 
lignes  dans  les  contours  apparents  des  surfaces 
auxquelles  elles  appartiennent. 

LES  OBJETS  IISnSLS. 

Quant  aux  objets  usuels  qui  dérivent  des 
solides,  on  peut  les  trouver  partout.  Une 
table,  un  tiroir,  une  caisse,  une  lantprne,  déri- 
veront du  cube  ou  du  prisme  ;  un  pot  de  fleur, 
un  arrosoir,  un  baquet,  un  seau,  un  abat-jour 
dériveront  du  cylindre  et  duc6ne. 

Dans  presque  foutes  les  écoles  normales  on 
fait  preuve  de  beaucoup  d'ingéniosité  dans  le 
choix  de  ces  objets  usuels  et  on  en  tire  un 
excellent  parti. 

Il  n'en  est  pas  de  même  dans  les  lycées,  et 
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on  ne  saurait  croire  le  mal  que  Ton  a  pour 
obtenir  les  quelques  francs  nécessaires  à 
Tachât  de  ces  objets  cependant  très  peu 
coûteux. 

Lorsque  j^aurai  montré,  plus  loin,  que  ces 
mêmes  modèles  (modèles  muraux  à  deux  di- 
mensions, modèles  plan  sur  plan,  solides  géo- 
métriques avec  leur  développement  et  objets 
usuels)  sont  aussi  ceux  qui  doivent  servir  à 
enseigner  les  éléments  du  dessin  géométrique, 
j'aurai,  je  Tespère,  fait  comprendre  l'intérêt 
de  premier  ordre  qu'il  y  aurait  à  encourager 
leur  création  et  à  éclairer  les  professeurs  sur 
la  manière  de  les  bien  employer. 

CLASSES    AUXQUELLES     s'APPLIQUENT 
LES  PARAGRAPHES  5  Ct  6. 

Ces  paragraphes  5  et  6  du  programme  géné- 
ral répondent  au  cours  supérieur  des  écoles 
primaires,  à  la  première  année  des  écoles  pri- 
maires supérieures,  à  la  classe  de  sixième  et  à 
une  partie  de  la  classe  de  cinquième  des 
lycées  (treize  et  quatorze  ans)  ou  à  leurs  assi- 
milées de  l'enseignement  moderne. 

Il  est  difficile  pour  les  bien  enseigner  de  se 
passer  d'une  salle  spéciale  de  dessin,  conve- 
nablement éclairée,  et  d'un  professeur  di- 
plômé, c'est-à-dire  d*un  artiste. 

Comme  fournitures  :  du  papier  à  dessin,  du 
crayon  de  mine  de  plomb  et  de  la  gomme  à 
effacer  suffisent.  Je  reviendrai  plus  en  détail 
sur  la  question  des  fournitures. 

Deux  heures  de  classe  par  semaine,  en  deux 
fois,  sont  nécessaires. 

FIN    DES    ÉTUDES    PRIMAIRES    DE   DESSIN 

Au  point  où  ils  en  sont  arrivés  avec  ces  six 
premiers  paragraphes,  les  élèves  sont  en  pos- 
session de  la  grammaire  du  dessin,  et  il  est 
intéressant  de  constater  que  c'est  aussi  à  ce 
moment  de  leur  vie  scolaire  (c'est-à-dire  après 
la  cinquième)  que  l'on  considère  comme  ter- 
minée l'étude  des  grammaires  françaises  et 
latines. 

Ils  sont  prêts  dès  lors  à  profiter  de  ce  qu'ils 
savent  pour  aborder  des  études  à  la  fois  plus 
intéressantes  et  d'un  ordre  plus  élevé,  qui  con- 
duiront, peut-être,  quelques-uns  d'entre  eux 
à  comprendre  le  beau  et  à  être  vivement  et 
réellement  impressionnés  par  une  œuvre  d'art. 

C'est  maintenant  que  nous  allons  commen- 
cer, pour  ne  plus  cesser,  à  les  faire  dessiner 
d'après  des  modèles  ayant  un  caractère  artis- 


tique, et  il  suffira  que  je  donne  le  texte  des 
derniers  paragraphes  du  programme  pour 
faire  comprendre  la  gradation  et  la  suite  des 
études. 

§  7.  —  Dessin  d'après  des  ornements  en 
relief  empruntant  leurs  éléments  à  des  formes 
non  vivantes,  tels  que  moulures,  denticules, 
perles,  rais  de  cœur,  oves, 

Troisième  partie.  —  Étude  élémentaire  de 
Vornement,  de  F  architecture,  de  la  tête 
humaine  et  des  animaux, 

§  8.  —  Dessin  d'après  des  ornements  en 
bas-relief,  empruntant  leurs  éléments  à  des 
formes  vivantes,  telles  que  feuilles  et  fleurs 
ornementales,  palmettes,  rinceaux. 

§  9.  —  Dessin  d'après  des  fragments  d'ar* 
chitecture  tels  que  dés,  piédestaux,  bases  et 
fûts  de  colonnes,  antes,  corniches.  Notions 
sur  les  ordres  d'architectiure. 

§  10.  —  Dessin  de  la  tête  humaine.  Pre- 
mières notions  sur  la  structure  générale  et  sur 
les  proportions  de  ses  différentes  parties. 

§11.  —  Dessin  d'après  des  fragments  d'archi- 
tecture, tels  que  chapiteaux,  mascarons,  griffes 
et  griffons,  masques  de  théâtre,  vases,  têtes 
décoratives  d'animaux. 

Quatrième  partie.  —  Étude  élémentaire  de  la 
figure  humaine  et  développement  des  étu- 
des précédentes. 

§  12.  —  Ensemble  et  proportions  de  la 
figure  humaine. 

§  13. —  Étude  et  dessin  des  parties  du  corps 
humain. 

Notions  élémentaires  d'anatomie  ;  copie 
d'extrémités  et  de  détails  de  la  figure  hu- 
maine. 

§  14.  —  Dessin  d'après  des  fragments  d'ar- 
chitecture comportant  des  figures  décoratives: 
cariatides,  vases  ornés  de  figures,  frises 
ornées. 

Ensemble  et  détails  de  l'ordre  dorique,  de 
l'ordre  ionique  et  de  Tordre  corinthien. 

§  15.  —  Dessin  de  la  figure  humaine  et  des 
animaux. 

§  16.  —  Développements  et  applications 
des  études  précédentes.  Quelques  leçons  pour- 
ront être  consacrées  à  l'étude  delà  tête  d'après 
nature. 

§  17.  —  Études    de  paysage.   Les  élèves 
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seront  exercés  à  dessiner  d'après  nature  des 
paysages  et  des  édifices. 
Modelage  et  composition  décorative. 

CLASSES    AUXQUELLES     DEVAIENT    S*APPLIQUBR    CES 
DERNIERS   PARAGRAPHES. 

Les  paragraphes  7,  8  et  9,  devaient  s'appli- 
quer, lorsqu^il  y  a  vingt  ans  on  a  élaboré  les 
programmes  actuels,  aux  classes  de  cinquième 
et  de  quatrième.  Avec  le  §  10,  en  troisième, 
les  élèves  devaient  aborder  Tétude  de  la  tête 
et  celle  de  la  figure  humaine,  et  ne  plus  les 
quitter  jusqu'à  la  fin  de  leurs  classes. 

Nos  inspections  nous  ont  permis  de  consta- 
ter que  la  quatrième,  pour  le  dessin  aussi  bien 
que  pour  les  études  générales,  était  une  classe 
de  transition.  L'élève  y  est  au  tournant,  si  in- 
certain, si  dangereux  quelquefois,  qui  relie 
l'enfance  à  l'adolescence.  Ce  n'est  qu'en 
troisième  qu'il  est  considéré  comme  apte  à 
comprendre  les  beautés  des  littérateurs  et  des 
poètes,  latins,  grecs  ou  français  ;  ce  n'est  qu'en 
troisième  également,  c'est-à-dire  vers  l'âge  de 
quinze  ans,  que  son  cœur  semble  pouvoir 
s'ouvrir  au  sentiment  d'art. 

LE   DESSIN  RENDU  FACULTATIF. 

Or  c'est  précisément  ce  moment  que  l'Uni- 
versité a  choisi  pour  rompre  avec  les  études 
de  dessin.  Elles  les  rend  facultatives,  c'est-à- 
dire  sans  aucune  portée,  à  partir  de  la  seconde, 
ce  qui  incite,  dès  la  troisième,  les  élèves  à  les 
négliger  complètement. 

Et  cependant  les  modèles  qui  ont  été  choisis 
sont  admirables  ;  lorsqu'ils  sont  présentés  dans 
une  salle  convenablement  éclairée,  lorsque 
le  professeur  sait  les  mettre  en  valeur  en  choi- 
sissant ou'plutôt  en  faisant  choisir  par  les  élèves 
eux-mêmes  l'éclairage  qui  leur  est  le  plus  favo- 
rable et  qui  met  le  mieux  en  évidence  leurs 
beautés  plastiques,  rien  ne  vaut  la  leçon 
d'esthétique,  de  saine  esthétique,  qu'ils  sont 
capables  de  donner. 

LES   MODÈLES  ARTISTIQUES   ACTUELS. 

Enumérer  la  liste  de  ces  modèles  serait  trop 
long;  que  l'on  sache  seulement  qu'ils  sont 
empruntés  à  ce  que  l'art  ancien  ou  moderne 
nous  a  transmis  ou  donné  de  plus  beau. 

TEMPS    CONSACRÉ   ACTUELLEMENT   AU   DESSIN. 

La  commission  des  programmes  avait  estimé, 
il  y  a  vingt  ans,  qu'à  partir  de  la  quatrième, 
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trois   heures  de   dessin  plastique  (soit  deux 
séances  par  semaine)  étaient  nécessaires. 

Le  ministère  avait  alors  accordé  deux  heures 
en  une  seule  séance  (1)  et  avec  cela  nous 
commencions,  avec  bien  de  la  peine,  à  obtenir 
quelques  résultats.  Mais,  il  y  a  environ  huit  ans, 
ce  temps,  si  court  déjà,  a  été  réduit  à  une  heure 
et  demie  (en  réalité  une  heure  un  quart). 

SON   INSUFFISANCE. 

Veut-on  savoir  ce  que  cela  représente  au 
bout  de  huit  années  d'études  ?  A  peut  près 
quatre  cents  heures,  coupées  et  morcelées, 
c'est-à-dire  le  travail  de  deux  mois  d'atelier, 
à  raison  de  huit  heures  par  jour. 

Qui  donc  oserait  demander  à  un  élève 
qui  serait  entré  dans  une  de  nos  grandes 
écoles  des  beaux-arts  et  qui  n'aurait  jamais 
tenu  un  crayon,  de  savoir  dessiner  une  tête  ou 
même  un  ornement  simple  après  deux  mois 
d'études  ? 

Rendons-nous  compte  aussi  de  ce  que  l'on 
peut  espérer  obtenir  avec  des  leçons  si  courtes 
et  surtout  si  longuement  espacées. 

Je  prends  un  élève  des  classes  moyennes  ou 
supérieures.  On  lui  donne  un  motif  nouveau 
à  étudier,  une  tête,  je  suppose.  Il  doit,  tout 
d'abord,  regarder  attentivement  son  modèle 
et  l'analyser,  s'en  imprégner  pour  ainsi  dire 
au  point  de  vue  plastique  ;  cette  sorte  de 
méditation  lui  demande  du  temps.  Il  faudra 
qu'il  la  renouvelle  au  début  de  chaque  séance. 
Si  ces  dernières  sont  rapprochées  (deux  par 
semaine,  je  suppose),  ce  travail  de  remise  en 
mémoire  sera  bref,  mais  si  elles  sont  éloignées 
de  huit  jours,  ou  même  de  quinze  jours,  s'il 
smrvient  un  congé,  il  ne  restera  plus  rien  de 
cette  mise  en  train  intellectuelle  ;  il  faudra  la 
reprendre  en  entier. 

Passons.  Voilà  cette  analyse  préalable  ter- 
minée et  l'élève  commence  à  dessiner  ;  son 
dessin  prend  tournure  ;  les  fautes  commises 
vont  lui  apparaître  ;  c'est  à  ce  moment  qu'il 
lui  faut  abandonner  son  travail,  et  chaque 
fois  il  en  est  de  même.  Comment  obtenir  des 
résultats  dans  de  telles  conditions  ? 

FAIBLESSE   DE  l'bNSEIGNBMENT  ACTUEL. 

En  réalité,  depuis  que,  d'une  part,  le  dessin 
a  été  rendu  facultatif  à  partir  de  la  seconde 

(1)  En  réaliUS  une  heure  trois  quarts,  k  cause  de 
la  récréation  de  dix  heures,  et  efficacement  une  heure 
et  demie,  en  tenant  compte  du  temps  perdu  au  com"* 
mencement  et  à  la  fin  de  chaque  leçon. 
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et  que,  d*autre  part,  la  durée  des  leçons  a  été 
réduite  à  une  heure  un  quart  (car  ce  n'est 
une  heure  et  demie  que  sur  le  papier),  les  résul- 
tats obtenus  dans  les  lycées,  pour  la  moyenne 
des  élèves,  sont  presque  nuls. 

On  trouve  toujours  quelques  jeunes  gens 
qui  dessinent  bien  parce  qu'ils  sont  nés  ar- 
tistes, de  même  que  Ton  en  voit  qui  font  de 
bons  vers  parce  qu'ils  sont  nés  poètes  ;  mais 
je  le  répète,  la  ^ande  masse,  c'est-à-dire  ceux 
qu'il  est  de  notre  devoir  d'instruire,  ne  tirent 
et  ne  peuvent,  dans  les  conditions  actuelles, 
tirer  qu'un  très  léger  profit  de  l'enseignement 
du  dessin. 

II.  —  CONDUITE   D'UNE  CLASSE  DE 
DESSIN  PLASTIQUE 

l'enseignement  collectif 

Nous  demandons  et  nous  obtenons  que 
l'enseignement  soit  collectif. 

Jusqu'à  la  classe  de  cinquième  inclusive- 
ment, c'est-à-dire  jusqu'à  l'application  des 
paragraphes  6  et  7,  la  nature  des  études  et  le 
genre  de  modèles  à  employer  rend  cela  très 
facile  à  réaliser  pour  toute  une  classe,  si  nom- 
breuse soit-elle  (1). 

ORGANISATION   PAR  GROUPES 

Au  delà,  lorsque  les  modèles  ont  un  carac- 
tère artistique  et  qu'ils  deviennent  plus  diffi- 
ciles à  copier,  il  faut  tenir  compte  des  forces 
et  des  aptitudes  différentes  des  élèves.  C'est 
pourquoi  le  fonctionnement  par  groupes  de 
quinze  élèves  environ  est  à  recommander. 

Pour  une  classe  de  45  élèves,  cela  représente 
donc  trois  groupes  :  celui  des  forts,  celui  des 
faibles  et  celui  des  moyens.  Tout  en  les  faisant 
travailler  sensiblement ,  d'après  les  mêmes 
paragraphes  du  programme  général,  la  collec- 
tion des  modèles  est  assez  riche  pour  que  Ton 
puisse  donner  à  chacun  de  ces  groupes  un 
sujet  en  rapport  avec  la  force  des  élèves  qui 
le  composent. 

SURVEILLANCE 

En  principe,  les  classes  de  dessin  devraient 
être  surveillées  par  un  maître  d'études,  de  fa- 

(1)  Les  règlements  portent  qu'une  classe  de  dessin 
ne  doit  jamais  comporter  plus  de  45  élèves,  ce  qui 
est  déjà  beaucoup.  Dans  certains  grands  lycées,  on 
voit  cependant  des  classes  de  60  et  même  70  élèves. 
C'est  un  abus  ;  c'est  vouloir  transformer  une  classe 
de  dessin  en  une  garderie  et  se  résoudre  à  n'obtenir 
aucun  résultat. 


çon  à  ce  que  le  professeur  soit  tout  entier  à 
son  enseignement  et  puisse  faire  des  correc- 
tions individuelles.  C'est  également  au  sur- 
veillant que  devrait  incomber  le  soin  de  dis- 
tribuer les  fournitures.  En  réalité,  il  n'en  est 
pas  toujours  ainsi.  I^es  maîtres  d'études  dé- 
testent surveiller  les  classes  de  dessin.  Quand 
ils  y  sont  forcés,  ils  le  font  si  mollement  et  de 
si  mauvaise  grâce  qu'ils  sont  souvent  une 
gêne  plutôt  qu'Hun  aide  pour  le  professeur. 
Bien  rarement  je  les  ai  vus  s'occuper  de  dis- 
tribuer les  fournitures. 

Quand  la  classe  est  peu  nombreuse  (15  ou 
20  élèves)  un  professeur  qui  a  de  l'autorité 
morale  peut  se  passer  de  surveillant.  Au  delà 
c'est  difficile,  même  en  employant  les  procé- 
dés, très  efficaces  cependant,  de  discipline 
pédagogique  que  j'indiquerai  plus  loin.  Cer- 
tains directeurs  soutiennent,  sans  rire,  qu'un 
professeur  de  rhétorique  n'ayant  pas  besoin 
de  surveillant,  il  doit  en  être  de  même  du 
professeur  de  dessin  :  il  n'est  ni  franc,  ni  sé- 
rieux de  faire  une  pareille  assimilation. 

CONDUITE   d'une   LEÇON 

Voici  maintenant  comment  les  bons  profes- 
seurs conduisent  leurs  leçons  : 

EXPLICATION    ORALE 

Tout  d'abord  chaque  modèle  nouveau  (je 
suppose  que  nous  sommes  au  delà  de  la  cin- 
quième) fait  l'objet  d'une  courte  explication 
orale  devant  occuper  cinq  minutes  environ  et 
généralement  décomposée  en  trois  parties, 
savoir  : 

l""  Historique  :  époque  artistique  à  laquelle 
le  modèle  appartient;  monument  ou  musée 
d'où  il  provient;  nom  de  son  auteur,  etc.,  etc. 

2°  Esthétique  :  caractères  de  beauté  du 
modèle,  recherche  de  l'éclairage  qui  lui  est  le 
plus  favorable,  etc. 

3**  Graphique  :  conseils  généraux  de  des- 
sin (mise  en  place,  perspective,  anatomie, 
rendu,  etc.) 

Cela  fait,  le  professeur  indique  le  nombre 
de  séances  accordées  pour  exécuter  le  dessin 
et  même  il  précise  quel  doit  être  le  travail 
afférent  à  chaque  séance.  C'est  ici  qu'inter- 
vient cette  discipline  pédagogique  à  laquelle 
j'ai  fait  allusion  tout  à  l'heure  et  sur  laquelle 
je  vais  donner  quelques  détails,  car  son  im- 
portance est  considérable. 

Un  dessin  d'après   le  relief,  une  tête   par 


asemple,  comporte  dans  son  éxecution  trois 
phases  Euccessives,  savoir  :  Li  mise  en  place 
(le  trait);  le  massé  des  ombres;  le  modelé. 

Sur  l'initiative  d'un  de  nos  collègues,  artiste 
ëminent  et  professeur  expérimenté,  nous  avons 
dccidé,  en  conseil  des  inspecteurs,  que  nous 
exigerions  des  professeurs  la  preuve  qu'ils 
forcent  leurs  élèves  k  passer  successivement 
par  ces  trois  phases  et  qu'ils  ne  les  autorisent 
à  entrer  dans  l'une  qu'après  avoir,  aussi  bien 
que  possible,  réalisé  ce  que  comporte  celle 
qui  la  précède.  La  méthode  exige  qu'il  en  soit 
ainsi. 

C'est  pourquoi  nous  voulons  que  certains 
dessins  soient  an-étés  après  la  première  phase 
{le  trait),  que  d'autres  le  soient  après  la  se- 
conde ([Dassé  des  ombres],  et  nous  n'exigeons 
pas  que  toUs  les  dessins  soient  complètement 
terminés  jusqu'au  modelé  complet.  Il  peut 
même  arriver  que  dans  un  même  groupe,  des 
élèves  travaillant  avec  soin,  mais  lentement, 
ne  puissent  pousser  leur  dessin  quejusqu'b  la 
deuxième  phase,  tandis  que  d'autres  l'achè- 
vent jusqu'au  modelé.  II  importe  en  somme 
assez  peu  qu'il  en  soii  ainsi,  et  ces  élèves  au- 
ront néanmoins  fait  une  excellente  étude. 

DBTAILS  DB  péDAGOGIB   PRATIQUE 

Partant  de  ce  principe,  je  demande  aux  pro- 
fesseurs de  ma  circonscription  de  donner  une 
note  partielle  pour  chaque  phase  d'exécution, 
et  je  leur  conseille  d'attribuer  en  moyenne 
une  séance  à  chacune  de  ces  phases. 

DÉCOMPOSITIO.-»  DES  BOTES, 

Afin  de  rendre  cette  méthode  réellement 
applicable,  d'une  part,  je  fais  apposer  sur  la 
feuille  du  dessin  un  timbre  portant,  à  côté  du 
nom  de  l'élève  et  de  la  date,  trois  lignes  ainsi 
libellées  :  mise  en  place,  musse,  modelé,  et  en 
regard  une  quatrième,  intitulée  :  moyenne. 

D'autre  part,  le  professeur  possède  un 
carnet  de  poche,  dont  je  ne  puis  décire  ici  le 
type,  mais  dont  la  réglure  du  papier  est  dis- 
posée de  manière  à  lui  permettre,  très  facile- 
ment, de  reporter  ses  notes  et  de  faire  les 
moyennes  ainsi  que  les  classements  trimestriels 
qui  lui  sont  imposés. 

APPRÉCIATION  DU  TRAVAIL  DE  CHAQUE  SKANCB. 

Dans  ces  conditions,  le  professeur  doitcon- 
sacrer  les  dix  dernières  minutes  de  chaque 


séance  environ  à  juger  le  travail  accompli.  A 
cet  effet,  il  circule  derrière  le  travail  des 
élèves  ;  d'un  rapide  coup  d'œil,  11  apprécie  ce 
qui  a  été  fait  ;  il  énonce  à  haute  voix  la  note 
méritée,  et  tandis  que,  sous  ses  yeux,  l'élève 
inscrit  cette  note  chiffrée  à  la  ligne  voulue  du 
timbre,  il  la  reporte,  à  son  tour,  sur  le  carnet 
qu'il  tient  à  la  main. 

Tout  cela  se  fait  rapidement,  sans  fatigue, 
et  constitue  la  meilleure  et  la  plus  efficace  de 
toutes  les  disciplines. 

J'ai  obtenu  des  résultats  excellents  de  l'adop- 
tion de  ces  mesures.  Les  professeurs,  qui  tout 
d'abord  étaient  effrayés  du  surcroit  apparent 
de  travail  que  je  semblais  leur  imposer,  ont 
vite  reconnu  que  leur  travail  final  de  correc- 
tion et  de  classement  était  au  contraire  sim- 
plifié par  ces  appréciations  partielles.  Ils  ont 
vu  le  désordre  cesser  comme  par  enchante- 
ment dans  leur  classe,  ce  qui  s'explique 
facilement,  car  un  élève  qui  sait  que  son 
travail  sera  contrAlé  en  fin  de  séance  ne  perd 
plus  son  temps  et,  par  conséquent,  cesse 
d'être  dissipé. 

En  outre,  grâce  à  ces  mesures,  nous  avons 
obtenu  des  dessins  méthodiquement  exécutés 
et  nous  avons  vu  disparaître  en  grande  partie 
ces  épouvantables  barbouillis  de  noir  qui  nous 
désolaient. 

CLASSEMENTS    TRIMB.'iTHISLS.   CONCOURS 

PERMANENTS, 

J'ajouterai,  pour  finir,  que  les  élèves  sont 
en  concours  permanent;  que  chaque  dessin, 
étant  exécuté  collectivement,  fait  l'objet  d'un 
classement  partiel  et  que,  en  fin  de  trimestre 
comme  en  fin  d'année,  c'est  le  total  des  points 
obtenus  pour  tous  les  travaux  sans  exception, 
qui  permet  de  faire  les  classements  définitifs 
et  d'attribuer  les  prix. 

Bien  entendu,  afin  de  permettre  à  des  élèves 
qui,  étant  faibles  au  début,  ont  fait  des  progrès, 
d'obtenir  la  place  à  laquelle  ils  ont  droit,  on 
donne  aux  derniers  dessins  exécutés  le  carac- 
tère de  ce  que,  dans  l'Université,  on  nomme 
UTte composition,  et  on  en  multiplie  les  notes  par 
des  coefficients  calculés  de  manière  à  leur 
attribuer,  dans  le  total,  l'importance  que  le 
professeur  veut  qu'elles  possèdent. 

Telle  est  notre  organisation  pédagogique, 
elle  est  complétée  par  des  règlements  d'inspec- 
tion que  je  décrirai  tout  à  l'heure.  Elle  est 
très  solide  ;  les  inspecteurs  tiennent  la  main  à 
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ce  qu^elle  ne  fléchisse  pas.  Elle  nous  permet 
d'obtenir  le  maximum  (ce  n'est  pas  beaucoup 
dire  actuellement)  de  ce  que  Ton  est  en  droit 
d'espérer  malgré  le  peu  de  temps  accordé  aux 
études  de  dessin  et  malgré  toutes  les  causes 
de  découragement  dont  ces  études  sont 
entourées.  Si  j'ai  tenu  à  la  décrire  minutieu- 
sement devant  la  commission,  comme  d'ailleurs 
je  ferai  de  tout  le  reste,  c'est  pour  lui  prouver 
que,  si  nous  péchons,  ce  n'est  pas  par  défaut 
d'organisation. 

III.  —  LES  PROCÉDÉS  D'EXÉCUTION 
ET  LES  FOURNITURES. 

Cette  question  parait  secondaire,  en  réalité 
elle  est  importante  et  dans  bien  des  cas,  lors- 
qu'elle est  mal  résolue,  elle  empêche  d'obtenir 
des  résultats. 

LES  PROCEDES  D'ExécUTION. 

Les  artistes  ont  transporté  dans  les  éta- 
blissement d'enseignement  les  procédés  très 
judicieusementemployésd'ailleurs  par  eux  dans 
leurs  ateliers;  je  ne  crois  pas  que,  chez  nous, 
ils  y  soient  à  leur  place.  Dessin  sur  papier 
Ingres  :  esquisse  faite  au  fusain  ;  rendu  exécuté 
soit  au  crayon  Conté,  soit  à  Testompe  et  à  la 
sauce,  soit  au  tortillon,  la  mie  de  pain  em- 
ployée pour  effacer.  Tels  sont  les  éléments  du 
procédé. 

Mon  opinion  personnelle  mais  absolue  est 
que  cela  est  très  peu  pratique  pour  des  en- 
fants, c'est-à-dire  jusqu'à  la  classe  de  quatrième 
inclusivement.  Les  directeurs  et  les  économes 
vous  diront  quel  ennui  est  pour  leur  per- 
sonnel l'approvisionnement  de  mie  de  pain  et 
dans  quel  état  de  malpropreté  est  toujours 
une  classe  de  dessin  lorsque  les  élèves  en 
sortent  :  du  pain  par  terre,  du  fusain  écrasé, 
etc.  Pour  tailler  le  fusain  et  le  crayon  Conté 
il  faut  une  adresse  que  ne  possèdent  pas  les 
enfants.  Il  faut  avoir  un  bon  canif,  ce  qui 
n'est  jamais  le  cas;  il  faut  un  portecrayon 
que  les  élèves  ont  toujours  le  soin  de  perdre, 
etc.  Bref,  cette  question  des  fournitures  est 
un  impédiment  sérieux. 

J'ajouterai  que  l'emploi  de  fusain  pour  es- 
quisser est  dangereux.  La  facilité  qu'il  donne 
d'effacer  engage  l'élève  à  faire  son  esquisse 
au  hasard,  sans  discipliner  ses  observations 
préalables.  Ce  qui  est  tout  a  fait  opposé  au 
principe  de  notre  méthode. 


Pour  ma  part,  je  n'hésiterais  pas  à  faire 
employer,  jusqu'à  la  classe  de  quatrième  inclu- 
sivement, le  papier  Ingres  blanc,  le  crayon  de 
mine  de  plomb  n®  3  et  la  gomme  à  effacer. 
Cela  simplifierait  tout.  A  partir  de  la  troi- 
sième je  ferais  reprendre  les  procédés  d'atelier 
ci-dessus  décrits. 

LES  FOURNITURES. 

Actuellement,  quoique  un  peu  amélioré,  le 
service  des  fournitures  laisse  encore  beaucoup 
à  désirer.  Le  papier  est  bon  presque  partout  ; 
mais  lorsque,  dans  une  inspection,  nous  con- 
trôlons ce  service,  nous  constatons  que  la 
majorité  des  élèves  n  a  plus  ni  portecrayon, 
ni  canif,  ni  fil  à  plomb,  ni  pinces  pour  fixer 
la  feuille  sur  le  carton  afin  qu'elle  reste  ver- 
ticale et  qu'on  ne  puisse  la  tourner  en  vue  de 
rendre  plus  facile  le  tracé  de  certaines  lignes. 

ABONNEMENT    AUX   FOURNITURES. 

Il  y  a  quelques  années,  on  nous  avait  de- 
mandé d'étudier  la  question  et  nous  étions 
arrivés  à  cette  conclusion  que,  moyennant 
un  abonnement  de  3  francs  par  an  au  maxi- 
mum, on  pouvait  assurer  d'une  excellente 
manière  le  service  des  fournitures.  Quelques 
établissements  ont  institué  cet  abonnement  et 
je  connais  quelques  collèges  (un,  entre  autres) 
où,  grâce  à  l'entendement  du  professeur  et  du 
principal,  tout  gaspillage  est  supprimé  et  où 
cependant  les  élèves  ne  manquent  jamais  de 
rien. 

La  mesure,  je  ne  sais  pourquoi,  n'a  pas  été 
généralisée.  On  a  vu  à  cela  des  difficultés  ex- 
traordinaires. Dans  le  collège  auquel  je  fais 
allusion,  chaque  élève  possède  un  petit  néces- 
saire de  dessin  où  sont  serrées  ses  fournitures, 
et  ce  nécessaire  est  conservé  dans  une  armoire 
de  la  salle.  C'est  la  seule  manière  pour  empê- 
cher la  perte  des  fournitures.  La  dépense  an- 
nuelle, tout  compris,  s'élève  à  peine,  dans  ce 
collège,  à  2  fr.  50. 

IV.  —  SALLES  ET  MATÉRIEL 

Voici  les  conditions  que  doivent  remplir,  de 
Tavis  des  inspecteurs,  les  salles  et  le  mobilier 
de  dessin  plastique. 

SALLES 

La  meilleure  salle  de  dessin  d'imitation  est 
celle  qui  se  rapproche  le  plus  d'un  atelier  de 
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peintre.  Elle  aura  cinq  mètres  de  hauteur 
environ.  Elle  sera  éclairée  par  une  grande  baie 
unique,  munie  d'un  vitrage  vertical  qui  com- 
mencera à  deux  mètres  du  sol,  et  qui  comportera 
une  partie  verticale  aussi  haute  que  possible. 
Cette  baie  ne  présentera  ni  meneaux  épais, 
ni  traverses  horizontales  en  bois  qui  coupent 
le  jour  et  le  diffusent.  Les  vitres  y  seront 
maintenues  par  des  petits  fers  aussi  minces 
que  possible. 
Le  jour  viendra  rigoureusement  et  exclusif 

ventent  du  nord. 

Un  éclairage  astraly  c'est-à-dire  obtenu  par 
un  vitrage  dans  le  plafond  ou  dans  le  milieu 
de  la  toiture,  est  très  mauvais.  On  y  reçoit 
constamment  le  soleil,  et,  les  jours  de  neige, 
Tobscurité  est  complète  dans  la  salle. 

Le  vitrage  vertical  indiqué  ci-dessus  n'oc- 
cupera, en  largeur,  que  les  trois  cinquièmes 
environ  de  la  dimension  de  la  salle  en  façade. 

Si  la  salle  est  très  longue  on  devra  la 
décomposer  en  travées  de  5  mètres  de  largeur 
au  moins,  chacune  d'elles  possédant  une  baie 
unique  et  constituant  un  atelier  partiel.  Dans 
ce  caSy  des  rideaux  transversaux,  c'est-à-dire 
perpendiculaires  au  mur,  bien  opaques,  placés 
dans  les  axes  des  trumeaux,  rendront  ces 
ateliers  indépendants  les  uns  des  autres  au 
point  de  vue  du  jour,  sans  empêcher  néan- 
moins la  surveillance,  car  ces  rideaux  pourront 
ne  descendre  qu'à  deux  mètres  du  sol  ;  deux 
mètres  étant  la  hauteur  de  l'appui  des 
fenêtres.  Le  surveillant  peut  donc  voir  en 
dessous  de  ces  rideaux. 

Les  murs,  le  plafond,  le  matériel  recevront 
un  même  ton  de  peinture  uniforme,  ni  trop 
clair  ni  trop  sombre. 

Le  gris  ou  le  brun  d'atelier  conviennent 
parfaitement  à  la  condition  que  le  ton  soit 
mat  et  sans  reflets  ;  les  rideaux  doivent  être 
du  même  ton  que  les  murs.  On  remplace  avan- 
tageusement la  peinture  par  du  papier  dit 
de  préparation,  qui  est  moins  coûteux  (0  fr.l5 
le  rouleau)  et  avec  lequel  il  est  très  facile  de 
faire  plus  tard  des  raccords,  en  cas  de  dété- 
rioration. 

Toute  décoration  telle  que  :  frises  tracées  à 
la  hauteur  de  l'œil,  portes  et  meubles  peints 
d'un  autre  ton  que  les  murs,  etc.,  est  non 
seulement  inutile,  mais  encore  nuisible,  parce 
qu'elle  distrait  le  regard  et  le  conduit  où  il  ne 
devrait  pas  aller;  cela  gêne  l'élève  dans  le 
travail  d'observation  qu'il  doit  faire  pour  des- 


siner. En  principe,  tout  l'intérêt  de  la  salle 
doit  être  concentré  sur  le  modèle  qui  pose,  et 
rien  que  sur  lui,  et  tout  doit  être  calculé  pour 
cela  :  la  peinture,  l'éclairage,  le  mobilier. 


MATERIEL    DE    DESSIN 


Le  modèle  est  placé  contre  la  paroi  de  la 
salle  qui  fait  face  au  jour,  et  les  élèves  sont 
groupés  sur  deux  rangs  (très  exceptionnelle- 
ment sur  trois),  autour  de  lui.  Ils  ne  doivent 
pas  former  un  demi-cercle  complet.  Le  premier 
rang  doit  se  trouver  au  minimum  à  une  dis- 
tance du  modèle  égale  à  deux  fois  et  demie  la 
plus  grande  dimension  de  ce  modèle.  Les 
élèves  du  deuxième  rang  doivent  avoir  les  yeux 
placés  à  12  centimètres  environ  au-dessus 
de  ceux  des  élèves  du  premier  rang.  On 
obtient  ce  résultat  soit  en  surhaussant  en  par- 
tie le  sol  par  des  gradins  soit,  ce  qui  est  plus 
simple,  en  adoptant  deux  et  même  trois  hau- 
teurs pour  les  tabourets  des  élèves  ainsi  que 
pour  les  supports,  de  quelque  nature  qu'ils 
soient,  qui  servent  à  appuyer  les  cartons. 

DETAILS    GOMPLéMENTAIRBS. 

Comme  matériel  complémentaire,  chaque 
salle  ou  atelier  de  dessin  doit  posséder  : 

V  Un  support  solide  {selle),  pour  placer  le 
modèle,  avec  des  caisses  mobiles  pour  régler 
sa  hauteur.  Le  meilleur  support  consiste  en 
une  caisse  prismatique  à  base  cannée  de  60  cen- 
timètres de  largeur  ;  sa  hauteur  est  de  90  cen- 
timètres ;  elle  est  montée  sur  des  roulettes  et 
elle  est  munie  d'un  fond  vertical  qui  monte  à 
l'^ylO  au-dessus  de  la  tablette  supérieure. 
Deux  volets  à  charnière  sont,  à  gauche  et  à 
droite,  attenants  à  ce  fond. 

2^  Un  tableau  noir  mobile,  afin  de  permettre 
au  professeur  de  faire  des  croquis  explicatifs  ; 

3*^  Une  table  pour  le  professeur  ; 

4<>  Une  armoire  de  professeur  avec  un  grand 
nombre  de  tablettes  horizontales  mobiles,  per- 
mettant le  rangement  facile  du  papier,  des 
fournitures,  des  nécessaires  à  dessin  des  élèves 
et,  surtout,  des  dossiers  de  dessin  dont  il  sera 
question  plus  loin,  à  l'occasion  des  inspections. 
Ces  dossiers  doivent  arriver  à  former  à  la  fin 
de  l'année  une  collection  considérable. 

5®  Des  casiers  pour  serrer  les  cartons  des 
élèves. Ces  casiers  formeront  comme  une  sorte 
de  bibliothèque  présentant  autant  de  compar- 
timents qu*il  y  a  de  classes.  On   les  disposera 
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de  préférence  sur  la  paroi  de  la  fenêtre,  au- 
dessous  du  vitrage  et  entre  les  faces  d'ébrase- 
ment.  De  cette  manière,  les  élèves  ne  les 
auront  pas  sous  les  yeux  en  dessinant. 

DÉPÔTS    DE    MODÈLES 

Les  modèles  seront  déposés  dans  une  salle 
à  part;  jamais  ils  ne  doivent  être  exposés  en 
permanence  dans  la  salle  de  dessin  ;  celle-ci, 
au  moment  de  la  leçon,  ne  doit  en  contenir 
qu'un  seul  :  c'est  celui  qui  pose.  Aussitôt 
après  la  leçon,  il  doit  être  épousseté  avec  soin 
et  remis  à  sa  place,  dans  le  dépôt  des  mo- 
dèles. 

Dans  ce  dépôt,  les  modèles  doivent  être 
rangés  suivant  Tordre  pédagogique  des  séries, 
à  moins  toutefois  que  ce  dépôt  ne  soit  consi- 
déré comme  un  petit  musée  d'art  ouvert  à 
certaines  heures  aux  élèves.  Dans  ce  dernier 
cas,  Tordre  pédagogique  sera  sacrifié,  dans 
une  certaine  mesure,  à  Teffet  décoratif.  Néan- 
moins, les  modèles  devront  être  à  Tabri  de  la 
poussière  et  être  placés  à  des  hauteurs  suffi- 
samment petites  pour  qu'ils  puissent  être  pris 
sans  le  secours  d'échelles. 

En  un  mot,  les  modèles  ne  sont  pas  des 
objets  de  parade,  et  tout  doit  être  combiné 
pour  que  Ton  puisse  les  manier  facilement, 
les  faire  servir  aux  leçons  et  assurer  leur  con- 
servation. Les  professeurs  en  sont  respon- 
sables. 

LES  MODELES  NE  DOIVENT  PAS  ÊTRE   EN   DÉPÔT   DANS 

LA  SALLE  DE  DESSIN. 

On  sera  peut-être  étonné  de  voir  les  modèles 
proscrits  de  la  salle  de  dessin.  Pour  beaucoup 
de  personnes,  ils  devraient  en  faire  le  principal 
et  même  Tunique  ornement.  Ces  modèles  sont 
très  beaux;  on  les  a  empruntés  aux  plus  bril- 
lantes époques  de  Tart  ;  il  faut  donc,  dit-on, 
les  placer  en  permanence  sous  les  yeux  des 
élèves,  et  faire,  en  quelque  sorte,  que  leur 
esprit  s'en  imprègne.  C'est  ainsi  que  Ton  for- 
mera le  goût  et  les  sentiments  esthétiques  des 
jeunes  gens. 

A  cela  les  inspecteurs  et  presque  tous  les 
directeurs  répondent  : 

L'expérience  a  prouve  que  les  élèves  ne  re- 
gardent pas,  comme  on  se  Timaginc,  ce  qui  se 
trouve  sur  les  murs  d'une  salle;  d'une  manière 
générale  cette  profusion  d'objets  exposés  sous 
leurs  yeux  lasse  leur  attention  au  lieu  de  Tex- 
citer;  loin  d'entraîner  leur  admiration,  cette 


exposition  permanente  engendre  chez  eux  la 
satiété  et  le  dédain  pour  des  choses  qu'ils  voient 
constamment  :  Tattrait  de  la  nouveauté  n'existe 
plus  pour  eux. 

En  l'espèce,  les  modèles  sont  très  mal  placés 
dans  la  salle  de  dessin  :  ils  s'y  couvrent  dé 
poussière;  ils  sont  maculés  et  brisés  par  les 
élèves  $[uï  finissent  par  les  considérer  comme 
des  meubles  qu'ils  ont  le  droit  et  presque  le 
devoir  de  ne  pas  respecter. 

Au  point  de  vue  pédagogique,  le  professeur 
dont  les  élèves  vivent  au  milieu  des  modèles, 
n*est  plus  maître  de  son  enseignement  :  tel 
buste  ou  tel  ornement  plaît  ou  déplaît  par 
avance  ;  les  élèves  s'entendent  pour  se  refuser 
à  le  dessiner  ou,  s'ils  sont  contraints  de  le  faire, 
c'est  sans  aucun  entrain. 

En  ce  qui  touche  l'éducation  esthétique  des 
élèves,  nous  ajouterons  qu'elle  se  fait  bien 
mieux  dans  les  conditions  que  nous  indiquons, 
puisque  tous  les  modèles  de  la  collection  sont 
destinés  à  être  dessinés,  c'est-à-dire  à  être 
observés  et  analysés  par  les  élèves  pendant 
plusieurs  heures  consécutives. 

Cela  vaut  bien  mieux  que  les  regards  dis- 
traits jetés  de  temps  en  temps  sur  des  objets 
accrochés  au  mur. 

ÉTAT    DÉFECTUEUX    DE   BEAUCOUP    DE    SALLES 

DE   DESSIN. 

Rien  n'est  donc  plus  facile  à  réaliser  qu'une 
bonne  salle  de  dessin.  Pourquoi  cependant, 
même  dans  les  bâtiments  neufs,  en  trouve-t-on 
si  peu  qui  soient  irréprochables  ? 

Pourquoi  le  même  architecte,  qui  opérant 
pour  un  peintre  ou  pour  un  particulier  sait  lui 
construire  un  très  bon  atelier  et  trouve  le 
moyen  d'en  faire  un  joli  motif  de  façade,  pour- 
quoi, lorsqu'il  travaille  pour  l'État,  ne  trouve-t-il 
rien  de  mieux  que  de  traiter  une  salle  de  dessin 
comme  un  dortoir,  avec  des  fenêtres  de  deux  ou 
trois  côtés,  sauf  au  nord,  quelquefois?  Pourquoi 
en  fait-il  peindre  les  murs  en  teinte  vert  d'eau, 
bien  reluisante,  avec  un  soubassement  en  imi- 
tation de  granit  orné  de  bandes;  avec  des 
portes  de  couleur  marron  et  des  meubles 
jaunes?  Pourquoi,  lorsqu'il  consent  à  nous 
donner  une  grande  baie  d'atelier,  se  hâte-t-il  de 
la  garnir  de  menuiseries  tellement  épaisses 
qu'elles  enlèvent  un  tiers  de  la  lumière  et 
qu'elles  transforment  cette  fenêtre  unique,  qui 
était  excellente,  en  dix  ou  douze  petites 
lucarnes  produisant  chacune  une  ombre  dis- 
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iincte  sur  le  modèle?  Pourquoi  nous  impose-t-il 
un  hémicycle  immuable  à  trois  ou  quatre  rangs 
tandis  que  rien  n*est  préférable  à  un  matériel 
demi-fixe,  dont  le  professeur  peut  se  servir  à 
son  gré?  Pourquoi,  n'ayant  pas  songé  à  une  salle 
de  dépôt  pour  les  modèles,  nous  force-t-il  à  les 
placer  dans  la  salle  de  dessin  ? 

INSTRUCTIONS    A    DONNER   AUX    ARCHITECTES. 

Je  pense  que  bien  des  erreurs  et  que  bien 
des  malfaçons  de  ce  genre  auraient  été  évitées 
si  Tadministration  avait  fait  rédiger,  en  temps 
utile,  une  instruction  très  précise  sur  Torgani- 
sation  des  salles  de  dessin  et  si  elle  Tavait 
rendue  obligatoire  pour  ses  architectes. 

CLASSEMENT   DBS   MODELES. 

Les  modèles  sont  placés  sous  la  responsa- 


bilité des  professeurs.  Dans  les  établissements 
bien  tenus,  ils  font  l'objet  d'un  inventaire 
affiché  dans  la  salle  de  dépôt;  l'économe  la 
vérifie  chaque  année  en  présence  des  profes- 
seurs, et  il  fait  renouveler  ceux  qui  sont  inuti- 
lisables, car  il  faut  bien  admettre,  cependant, 
que,  quelque  soin  qu'on  en  ait,  ces  modèles  en 
plâtre  finissent  par  s'user. 

Chaque  modèle  doit  porter  une  étiquette 
administrative,  indiquant  son  numéro  d'inven- 
taire et  son  prix,  car  il  importe  que  les  élèves 
sachent  à  quoi  ils  s'engagent  s'ils  le  dégradent. 

Beaucoup  de  professeurs  y  ajoutent  une 
notice  rédigée  par  eux  et  donnant,  pour  ainsi 
dire,  le  sommaire  de  la  très  courte  leçon  sur 
l'histoire  de  l'art  que  nous  leur  demandons  de 
faire  à  son  occasion. 
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TROISIÈME  PARTIE 


LE  DESSIN  GÉOMÉTRIQUE 


Théorie, . . . 


I.  —  LES  PROGRAMMES. 

J*ai  cherché  à  définir,  au  début  de  ma  dépo- 
sition, ce  qu'était  le  dessin  géométrique  et  à 
reconnaître  quelle  pouvait  être  l'étendue  de 
son  domaine.  Je  ne  reviendrai  pas  sur  ce 
point. 

PROGRAMME  GéN^RAL. 

Pour  lui  aussi  on  a  fait  un  programme  gé- 
néral dans  lequel  on  a  cherché  à  enchaîner  les 
paragraphes  aussi  logiquement  que  possible, 
sans  trop  se  préoccuper  de  la  nature  des  éta- 
blissements où  on  en  ferait  l'application.  Je  ne 
donnerai  pas  le  détail  de  ces  17  paragraphes  ; 
je  dirai  seulement  qu'ils  comprennent  quatre 
parties,  savoir: 

1^  Partie.  —  Étude  des  figu- 
res à  deux  dimensions. 

2*  Partie.  —  Étude  des  figures 
à  trois  dimensions. 

3®  Partie.  —  Application  à  la 
construction  et  à  Tarchitec- 
Application.s^      ture. 

4*  Partie.  —  Application  à  la 
mécanique. 

modèles   de   la   PREMIERE   PARTIE. 

Dans  la  pratique,  afin  de  rendre  l'enseigne- 
ment à  la  fois  graduel,  concret  et  intéressant, 
on  n  attend  pas  que  toute  la  théorie  (l**  et 
2®  partie)  soit  épuisée  pour  en  aborder  l'appli- 
cation. 

ILS  DOIVENT  ÊTRE  EMPRUNTÉS   A   l'aRT  DECORATIF. 

C'est  ainsi  que,  dès  la  première  partie,  les 
élèves,  après  avoir  été  exercés  aux  tracés  les 
plus  simples  de  la  géométrie  plane,  doivent 
entreprendre  immédiatement,  comme  applica- 


tion, des  copies  et  même  des  compositions  de 
motifs  de  décoration  de  surfaces.  Les  mosaï- 
ques de  l'art  grec  ou  de  l'art  romain,  les  dalla- 
ges byzantins,  les  entrelacements  arabes,  les 
vitraux  du  moyen  âge,  les  reliures  de  la 
Renaissance  et,  plus  généralement,  l'art  déco- 
ratif de  tous  les  temps,  sont  là  pour  fournir 
aux  professeurs  des  modèles  artistiques  qui 
peuvent  être  aussi  simples  et  aussi  variés  qu'il 
sera  nécessaire. 

LA   COULEUR. 

Ces  dessins  peuvent  être  lavés,  ce  qui  per- 
met de  faire  connaître  les  lois  et  les  effets  du 
mélange  et  de  la  juxtaposition  des  couleurs. 

Dans  la  seconde  partie  on  doit,  au  point  de 
vue  théorique,  donner  les  lois  de  la  représen- 
tation géométrique  (projections)  et  celles  de 
la  représentation  perspective  (perspective 
linéaire)  des  objets.  On  indique  le  tracé  des 
ombres  et  on  fait  la  théorie  du  rendu.  Mais 
tout  cela  doit  être  distribué  par  petites  doses 
et  être  accompagné,  dès  le  début,  d'applica- 
tions variées. 

UNITé   DES   MODÈLES   DE   DESSIN. 

Je  tiens  à  dire  que  les  mêmes  modèles  qui 
ont  servi  pour  les  premières  études  de  dessin 
plastique  sont,  avec  grand  profit,  utilisables 
pour  les  commencements  du  dessin  géomé- 
trique. 

SON  IMPORTANCE. 

Il  y  a  même  un  puissant  intérêt  pédago* 
gique  à  accentuer  cette  unité  des  modèles  élé- 
mentaires ;  les  meilleurs  enseignements  se  font 
avec  un  petit  nombre  de  modèles  pourvu  que 
l'on  sache  tirer  de  chacun  d'eux  tout  le  parti 
possible.  C'est  ainsi  que  les  modèles  muraux, 
les  modèles  plan  sur  plan,  les  solides  géomé- 


■1 . 


—  441  — 


triques,  nus  ou  habilles,  les  objets  usuels 
et  les  fragments  d'architecture  déjà  copiés  et 
ombrés,  par  simple  observation,  en  dessin 
plastique,  doivent  être  une  seconde  fois  dessi- 
nés et  ombrés  avec  la  rigueur  que  comporte 
le  dessin  géométrique.  De  cette  façon  les 
deux  enseignements  se  complètent  l'un  par 
l'autre,  et  d'autant  plus  sûrement  qu'ils  se 
donnent  d'après  les  mêmes  thèmes,  qui  sont 
les  modèles. 

UNITE   DBS   PROFESSEURS. 

Je  ne  saurais  trop  redire  qu'il  doit  y  avoir 
unité  de  modèles  et  unité  d'enseignement. 
C'est  pourquoi  il  importe  tant,  suivant  moi, 
que  ce  soit  le  même  professeur  qui,  pour  les 
débuts,  tout  au  moins,  enseigne  les  deux 
genres  de  dessin. 

NécEssiré  D^Avom  db  râbls  professeurs 

DE  dessin. 


Je  reviendrai  sur  ce  point  quand  je  parlerai 
des  professeurs  ;   mais  je  veux  remarquer,  dès 
maintenant,  combien  est  erronée  et  dange- 
reuse cette  idée,  si  ancrée  dans  l'Université, 
que  Ton  peut  confier  l'enseignement  du  dessin 
géométrique  à  des  professeurs  de  mathéma- 
tiques, c'est-à-dire  des  personnes  qui,  en  géné- 
ral, ne  savent  pas  dessiner.  Mes  vingt  années 
d'inspection  m'ont  prouvé  que,   sauf  de  rares 
exceptions,  l'enseignement  confié  à  des  mathé- 
maticiens se  traîne  dans  des  redites  sans  inté- 
rêt et  d'une  pauvreté  absolue.   Sous  prétexte 
de  tracés  géométriques,  on  s'éternise  dans  des 
constructions  de  géométrie,  pure  dont  le  des- 
sinateur n'a  que  faire;  si  l'on  tente  d'en  faire 
des  applications  décoratives  on  voit  tout  de 
suite  qu'elles  sont  imaginées  ou  choisies  par 
des  personnes  étrangères  à  l'art  ;  à  propos  de 
projections   on  fait,   sous  le   nom  pompeux 
d'épurés,   de  la  fausse  et  inutile   géométrie 
descriptive  ;  la  perspective,  les  ombres  et  le 
rendu  sont  enseignés  soit  par  des  méthodes 
trop  scientifiques,  soit  à  l'aide  de  recettes  que 
ne  saurait  admettre  le  véritable  dessinateur. 

Quant  à  l'architecture  et  même  à  la  méca- 
nique, ce  sont  des  domaines  que  les  profes- 
seurs de  mathématiques  ont,  en  général, 
explorés  trop  superficiellement  pour  pouvoir 
en  tirer  tout  le  parti  voulu.  Je  reviens  au  pro- 
gramme. 

If 


APPLICATIONS   A   L*ARCmTBCTURB 
ET   A    LA   MÉCANIQUE 

Les  applications  ont  été  placées  sous  les 
deux  grands  titres  :  Architecture  et  Mécani- 
que. Pourquoi  ?  Nous  ne  voulons  pas  faire  de 
tous  les  élèves  des  architectes  ou  des  mécani- 
ciens, pas  plus  que,  par  l'étude  des  lettres  et 
des  sciences,  nous  n'en  voulons  faire  des 
poètes  ou  des  mathématiciens.  Mais  nous 
cherchons,  surtout  dans  l'enseignement  secon- 
daire, à  ouvrir  à  toutes  les  manifestations  de 
l'esprit  l'intelligence  de  ceux  qui  seront  appe- 
lés à  occuper  dans  la  nation  les  situations  les 
plus  élevées. 

INTÉRÊT  QUR  PRÉSENTE  l' ARCHITECTURE. 

Or,  on  a  toujours  considéré  l'architecture 
comme  une  des  plus  grandes  expressions  de 
la  civilisation.  C'est  par  ce  que  nous  voyons 
ou  par  ce  que  nous  savons  de  leurs  monuments 
que  l'Egypte,  l'Assyrie,  la  Grèce,  Rome,  le 
moyen  âge  et  la  renaissance  se  manifestent, 
tout  d'abord,  à  notre  imagination. 

INTÉRÊT  QUE  PRÉSENTS  LA  MÉCANIQUE. 

D'autre  part,  si  notre  époque  a,  comme  les 
autres,  produit  de  beaux  monuments,  on  peut 
dire,  cependant,  que  sa  caractéristique  sera  le 
développement  extraordinaire  de  l'industrie, 
sous  toutes  ses  formes  :  chemins  de  fer  et  ba- 
teaux à  vapeur,  électricité,  transport  de  force, 
exploitation  démines,  etc.,  etc.  Et  à  la  base 
de  tout  cela  se  trouve  la  mécanique.  C'est  elle 
qui,  en  nous  permettant  d'asservir  à  notre 
profit  les  forces  latentes  que  la  nature  met, 
pour  ainsi  dire,  sans  limite,  à  notre  disposition, 
tend  à  devenir  un  des  principaux  facteurs  de 
la  vie  matérielle  et  du  bien-être  des  hommes. 

Est-ce  trop  vouloir  que  de  demander  que 
l'on  donne  à  nos  enfants  une  idée  sommaire^ 
mais  exacte,  et  de  l'architecture  et  de  la  mé- 
canique, et  qu'on  leur  ouvre  ainsi  des  vues 
sur  le  domaine  de  Partiste  et  sur  celui  de  l'in- 
génieur? 

Ces  aspirations  paraissent  bieh  grandes;  en 
réalité,  elles  sont,  par  les  programmes,  réduites 
à  de  justes  limites,  et  elles  seraient  tout  à  fait 
réalisables  si  l'on  consentait,  d'une  part,  à  ac- 
corder le  temps  voulu  (pas  bien  considérable), 
et,  d'autre  part,  à  former  de  réels  professeurs 
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et  à  les  utiliser  quand  on  les  aura  formés.  Il 
faudrait  aussi  faire  quelques  sacrifices  pécu- 
niaires pour  doter  nos  établissements  universi- 
taires  du  matériel  et  des  modèles  nécessaires. 

II.  —  RÉPARTITION   DU   PROGRAMME 


L'application  de  ce  programme  de  dessin 
géométrique  dans  un  lycée  comporterait  cinq 
années  d'études  :  je  ne  veux  pas  faire  de  diffé- 
rence entre  renseignement  classique  et  ren- 
seignement moderne,  parce  que  j'ai  la  convic- 
tion «que  renseignement  du  dessin,  90us  toutes 
les  formes,  est  d'ordre  général  et  non  pas 
d'ordre  exclusivement  utilitaire. 

Il  se  développerait  depuis  la  cinquième  jus- 
qu'à la  rhétorique  inclusivement.  Voici,  très 
résuméj  Tordre  qu'il  conviendrait  d'adopter 
pour  les  études. 

PRBMièHB  A!crféE  d'études  (unc  heure  par  se- 
maine). 

Théorie.  —  Tracés  géométriques. 
Application.  -^  Copie  et  composition   de 
motifs  de  décoration,  de  surfaces. 

Deuxième  année  d'études  (une  heure  par  se- 
maine). 

Théorie.  —  Les  projections  et  le  relevé 
géométral. 

Application.  —  a)  Représentation  géomé- 
traie  de  solides  géométriques  et  d'objets 
usuels. 

h)  Architecture.  —  Les  murs  et  les  mou- 
lures. 

c)  Mécanique.  —  Les  organes  de  jonction. 
Troisième  année  d'études  (une  heure  et  de- 
mie par  semaine). 

Théorie,  —  Complément  des  projections  : 
Déplacements  et  développements  de  solides. 
Ombres  usuelles. 

Application.  —  a)  Architecture.  —  L*ordre 
dorique  dans  l'art  grec  et  dans  Part  romain. 
Notions  de  construction.  Maçonnerie,  char- 
pente. 

.  h)  Mécanique.  —  Les  supports  d'arbres,  les 
transmissions. 

c)  Divers.  —  Construction  et  lecture  des 
caytes  topographiques. 

Quatrième  année  d'études  (une  heure  et  demie 
par  semaine). 

Théorie.  —  Comjplément  des  ombres  :  Prin- 
cipes du  rendu.  Eléments  de  perspective  li- 
néaire. 

Application.  —  a)  Architecture.  —  L'ordre 


ionique  dans  Tart  grec  et  dans  Tari  romain. 
—  Notions  de  construction  :  voûtes  et  couver- 
tures. 

b)  Mécanique.  —  Organes  spéciaux  aux 
fluides  :  robinets,  soupapes,  pompes... 

c)  Divers.  —  Construction  et  lecture  des 
cartes  géographiques  ;  divers  systèmes  de  pro- 
jections. 

Cinquième  année  d'études  (une  heure  et 
demie  par  semaine). 

Théorie.  —  Compléments  de  perspective 
linéaire. 

Application.  — a)  Architecture.  —  L'ordre 
coniithien  :  portes,  fenêtres,  etc.  —  Notions 
de  construction  :  menuiserie,  serrurerie... 

h)  Mécanique.  —  Notions  d'ensemble  sur 
les  machines  :  machine  hydraulique  ;  machine 
à  vapeur  ;  machine  dynamo-électrique. 

La  possibilité  de  réaliser  ce  programme  va 
résulter  de  ce  que  je  vais  dire  sur  Itt  manière 
de  conduire  des  classes  de  dessin  géomé- 
trique. 

III.  —   PÉDAGOGIE  DU   DESSIN 
GÉOMÉTRIQUE 

LA   SALLE. 

On  ne  saurait,  surtout  en  dessin,  sépifrer  la 
conduite  d'une  classe  des  conditions  maté- 
rielles dans  lesquelles  on  place  le  professeur 
et  les  élèves. 

J'ai  dit  ce  que  devait  être  une  salle  de 
dessin  plasb'que.  Une  bonne  salle  de  dessin 
géométrique  est  bien  plus  facile  à  trouver  et  & 
organiser.  Il  suffit  qu'elle  soit  largement 
éclairée  par  des  jours  en  nombre  quelconque, 
orientés  comme  on  le  voudra,  de  préférence 
au  nord,  cependant.  Il  y  faut  des  tablés  ho- 
rizontales sur  lesquelles  les  élèves  puissent 
disposer  d'un  espace  de  0°*,70  sur  0°,75  eu 

viron. 

Sur  les  murs  on  place  des  tableaux  noirs  et 
des  crochets  pour  suspendre  les  iriodèles  mu- 
raux dont  je  vais  parler. 

AMPHITHEATRE    POUR    LEÇONS    DE    CROQULS. 

Ce  qui  est  indispensable,  et  j'insiste  éur  ce 
point,  c'est,  pour  les  leçons  collectives  âë  dho- 
quis  (leçons  sil^  lesquelles  est  basée  toufé  la 
pédagogie),  d'organiser  à  une  des  extrérifiîtés 
de  la  salle  un  petit  amphithéâtre  coUfetitué, 
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tout  simplement,  par  des  bancs  mobiles  ranges 
dpvant  un  grand  tableau  noirr 

Od  y  ajoute  une  armoire  à  tablettes  mobiles 
pour  le  professeur,  un  cahier  pour  ranger  les 
cartons  et  les  planches  des  élèves,  et  des 
rayons,  ou  même  une  armoire,  pour  abriter 
les  modèles  en  relief  (architecture,  mécani- 
que...) sur  remploi  desquels  doit  être  basé, 
presque  exclusivpmeat,  renseignement. 

IMPORTANCE   CAPITALE    DES   CROQUIS.  — 
CONDUITE  D*UNB   CLASSE. 

J*ai  dit  que  la  leçon  collective  de  croquis 
devait  primer  tout  le  reste.  Voici  mes  raisons: 
D*abord,  tout  le  monde  peut  être  appelé  à 
faire  un  croquis  à  main  levée,  tandis  qu'il  est 
bien  rare  que  Ton  ait  à  dessiner  avec  les  ins- 
truments, comme  aurait  à  le  faire  un  spécia- 
liste (nous  appelons  cela  exécuter  une  mise  au 
net,  ou  encore  un  rendu). 

Ensuite,  un  croquis  étant  beaucoup  plus 
vite  fait  qu'un  rendu,  il  devient  possible, 
grâce  à  lui,  d'épuiser,  dans  le  temps  forcément 
limité  dont  on  dispose,  le  programme  assez 
vaste  que  j'ai  tracé. 

Enfin,  les  fournitures  nécessaires  pour  exé- 
cuter un  croquis  sont  insignifiantes  :  un 
carnet,  un  crayon  et  une  gomme  à  effacer, 
une  réglette  en  papier  et  un  de  ces  compas 
portatifs,  s* ajustant  sur  un  crayon  ou  sur  un 
porte-plume  quelconques  (Le  commerce  livre 
ces  compas  à  raison  de  0  fr.  10  ou  0  fr.  15). 

Je  puis,  par  expérience,  ayant  eu  pendant 
douze  ans,  à  l'école  Turgot,  à  conduire  des 
classes  de  dessin  géométrique  où  Ton  me  con- 
fiait jusqu'à  140  élèves  à  la  fois,  affirmer  que 
Ton  peut,  avec  de  la  discipline  et  avec  une 
bonne  organisation,  épuiser  largement,  en 
leçon  de  croquis,  tout  le  programme  qui  a  été 
tracé  plus  haut,  et  que  c'est  un  enseignement 
aussi  attrayant  pour  les  élèves  que  pour  le 
professeur.  Pour  ma  part,  je  n'en  ai  jamais 
trouvé  qui  me  passionnât  davantage. 

IMPORTANCE    MOINDRE  DES    RENDUS. 

Faut-il  dire  que  Ton  ne  fera  pas  exécuter  de 
rendus  ?  Je  ne  vais  pas  jusque-là  ;  mais  je  les 
réduirais  dans  la  proportion  de  un  rendu  pour 
deux  croquis  environ.  Ainsi,  par  exemple, 
.disposant  de  trente-six  semaines  franches  dans 
Tannée,  je  ferais  faire  douze  croquis  suivis  de  I 


rendus  (soit  vingt-quatre  semaines)  et  douze 
croquis  simples  (soit  douze  semaines). 

J'ajouterai  que  le  rendu  nécessite  un  outil- 
lage compliqué  et  coûteux  :  une  planche,  un 
té,  des  équerres,  de  bons  compas,  etc....,  et 
jamais,  jusqu'à  présent  du  moins^  nous  n'avons 
pu  obtenir,  dans  la  majorité  des  lycées  ou  des 
collèges,  que  ce  service  fût  fait  convenable- 
ment. 

En  tout  cas  un  croquis  simple  n'exige 
qu'une  séance  ;  un  croquis  et  le  rendu  qui  le 
suit  ne  doivent  que  très  rarement  demander 
plus  do  deux  séances.  Il  importe,  en  outre, 
que  les  rendus  soient  exécutés  sur  du  papier 
de  petit  format  (in-4°  raisin).  Ce  n'est  ni  la 
grande  dimension  d'un  dessin  ni  la  longue 
durée  de  son  exécution  qui  en  font  le  mérite. 

MARCHE   d'une   LEÇON. 

Comment  se  donne  la  leçon  ? 

-Les  élèves  sont  réunis  dans  le  petit  amphi- 
théâtre dont  j'ai  parlé  plus  haut;  ils  ont  un 
carnet  (de  même  format  pour  tous)  et  ils  des- 
sinent sur  leurs  genoux,  en  copiant,  au  fur  et 
à  mesure,  le  dessin  que  le  professeur  exécute, 
devant  eux,  au  tableau.  Aussitôt  que  la  leçon 
est  terminée,  les  carnets  sont  relevés  et  une 
note  est  immédiatement  attribuée  au  croquis. 

MODÈLES   EN   RELIEF. 

Pour  certaines  applications,  le  professeur 
doit  disposer  des  modèles  en  relief  néces- 
saires :  solides  géométriques,  objets  usuels, 
fragments  d'architecture,  organes  de  machinest 
détails  de  construction,  etc. 

GRANDS    MODÈLES    MURAUX. 

Dans  beaucoup  de  cas,  pour  certaines  leçons 
de  théorie  ou  d'application  plus  compliquées, 
soit  sur  la  perspective,  les  ombres  ou  la  com- 
position décorative,  soit  sur  l'architecture  et 
sur  la  mécanique,  les  professeurs  expéri- 
mentés exécutent,  sur  papier  ou  sur  toile,  des 
grands  modèles  muraux  qui  viennent  s'ajouter 
aux  croquis  faits  par  eux  au  tableau. 

LEURS    AVANTAGES. 

Ils  ont  le  double  avantage  :  1»  de  pouvoir 
être  bien  faits  ;  ce  sont  alors  des  modèles,  dans 
toute  l'acceptiqn  du  mot,  et  2Me  pouvoir  être 
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conservés  d^une  semaine  sur  Tautre.  Ce  sont 
eux  que  Ton  suspend  au  mur  pour  la  séance  de 
rendu.  Ils  ont  encore  bien  d'autres  avantages 
que  je  ne  puis  énumérer  ici.  Pour  ma  part, 
j'en  ai  recommandé  Texécution  autant  que  j'ai 
pu,  et  j'ai  des  professeurs  de  ma  circonscrip- 
tion qui  ont  ainsi  créé  des  collections  très  per- 
sonnelles, dont  ils  tirent  un  excellent  parti  et 
qui  vont  en  s'enrichissant  chaque  année. 

CORRECTION   DBS   TRAVAUX. 

Comme  pour  le  dessin  plastique,  le  profes- 


seur doit  donner  une  note  spéciale  pour 
le  croquis  et  une  pour  le  rendu.  Il  doit  faire 
en  sorte  de  tracer  le  travail  à  accomplir  pen- 
dant chaque  séance  et  noter  ce  travail  à  la  fin 
de  la  leçon  ;  il  doit  reporter  toutes  ces  notes 
sur  un  carnet  spécial  et  faire  les  classements 
trimestriels  et  ceux  [de  fin  d'année  d'après  les 
totaux,  ainsi  que  je  Pai  indiqué  pour  le  dessin 
d'imitation. 

Je  compléterai  ces  détails,  si  importants,  de 
pédagogie  pratique  lorsque  je  parlerai  des 
inspectipns. 


QUATRIÈME  PARTIE 


LE  MODELAGE 


Du  modelage  je  ne  dirai  presque  rien,  si  ce 
n'est  qu'on  pourraitl'enseigner  dans  les  classes 
supérieures  des  lycées  (rhétorique  et  philo- 
sophie). Matériellement  parlant,  ce  serait  pos- 
sible puisque  cela  se  fait  dans  les  écoles  nor- 
males, dans  les  écoles  primaires  supérieures 
de  la  ville  de  Paris  et  au  collège  Sainte-Barbe. 


Les  élèves  goûtent  beaucoup  cet  enseignement, 
qui,  à  un  certain  point  de  vue,  est  une  sorte 
de  travail  manuel  d'un  ordre  très  élevé.  L'in- 
troduira-t-on  dans  nos  lycées?  Ne  verra-t-on 
pas  à  son  installation  des  difficultés  de  tout 
genre  ?  Que  deviendra  la  discipline  si  les  élè- 
ves ont  de  la  terre  glaise  à  leur  disposition  I 


^ 
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CINQUIÈME  PARTIE 


LES  INSPECTIONS 


I.  -  L'INSPECTION  EN  PROVINCE 


LB  CORPS  DBS   INSPECTEURS. 

En  1878,  sous  la  haute  direction  de  M.  En- 
gène  Guillaume,  consentant  à  remplir  à  titre 
gracieux  les  fonctions  d'inspecteur  général,  on 
a  créé  le  corps  des  inspecteurs  de  renseigne- 
ment du  dessin  et  des  musées.  Actuellement, 
après  divers  remaniements,  le  corps  des  ins- 
pecteurs comprend  : 

Un  inspecteur  général  (ce  n'est  plus  M.  Guil- 
laume) qui  centralise  plus  spécialement  tout 
ce  qui  se  rapporte  aux  écoles  de  beaux-arts  et 
aux  écoles  de  dessin  ; 

Deux  inspecteurs  principaux,  auxquels  res- 
sortissent  pour  Tun  les  établissements  de 
Tordre  primaire,  et  pour  Tautre  les  établisse- 
ments de  l'ordre  secondaire, 

Et  dix  inspecteurs  régionaux,  inspectant, 
dans  leurs  circonscriptions  respectives,  les 
écoles  normales  d'instituteurs  et  d'institu- 
trices, les  lycées  et  les  collèges,  de  garçons 
ou  de  filles,  les  écoles  de  beaux-arts,  d'art  dé- 
coratif, d'art  industriel  et  les  cours  de  dessin. 

Ils  inspectent,  en  outre,  les  musées,  et  pour 
ce  service  il  existe  un  inspecteur  général  dis- 
tinct. 

Tout  ce  personnel  d'inspection  est  rattaché 
à  la  direction  générale  des  beaux-arts. 

FONCTIONS   DBS   INSPECTEURS   REGIONAUX. 

Les  inspecteurs  régionaux  font  une  tournée 
chaque  année,  du  l*' janvier  au  l**  mai,  et,  il 
y  a  quelques  années  encore,  ils  voyaient,  cha- 
que fois,  tous  les  établissements  de  leur  res- 
sort. Dans  cei  derniers  temps  on  leur  a  dit  de 


n'inspecter  qu'une  fois  tous  les  deux  ans  les 
petits  collèges  et  les  écoles  de  dessin  peu  im- 
portantes. Je  considère  que  l'ancien  système 
valait  mieux. 

Ils  conservent  une  même  circonscription 
pendant  plusieurs  années  consécutives,  ce  qui 
est  bon  au  point  de  vue  de  la  continuité  dans 
les  directions  à  imprimer  au  personnel.  Cela 
nous  a  permis  souvent  d'amener  à  être  très 
bons  des  professeurs  qui,  au  début,  se  mon- 
traient bien  faibles  ;  cela  nous  a  permis  égale- 
ment, en  prenant  de  l'influence  sur  des  muni- 
cipalités qui  finissaient  par  nous  connaitre, 
d'obtenir,  pour  les  services,  de  sérieuses  amé- 
liorations, matérielles  ou  autres,  et  même  des 
créations  d'importantes  écoles. 

Les  écoles  primaires  supérieures  ne  sont 
pas  vues  par  les  inspecteurs  de  l'enseignement 
du  dessin.  Lorsqu'elles  portent  le  titre  d'écoles 
professionnelles  ou  d'écoles  pratiques  d'indus- 
trie, elles  sont  visitées  par  les  inspecteurs  de 
l'enseignement  technique,  lesquels  dépendent 
du  Ministère  du  Commerce. 

Paris  est  placé  dans  des  conditions  spéciales 
que  j'indiquerai  tout  à  l'heure. 

COMMENT   SB  FONT   LES   INSPECTIONS. 

Je  veux  dire,  tout  d'abord,  quelques  mots 
sur  la  manière  dont  se  font  les  inspections  en 
province  afin  de  montrer  la  rigueur  de  notre 
contrôle  et  de  faire  apprécier  à  la  Commission 
le  mérite,  trop  peu  reconnu,  des  professeurs 
auxquels  nous  demandons  et  desquels  noua 
obtenons  tant  de  travail. 

Que  ce  soit  pour  le  dessin  plastique  ou 
pour  le  dessin  géométrique,  l'inspection  se 
divise  toujours  en  deux  parties  :  l'examen  de 
la  classe  en  activité  et  le  contrôle  des  dessins 
exécutés. 
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CLASSE   EN   ACTIVITÉ. 

L*examen  d'une  classe  en  activité  porte  : 

1®  Au  point  de  vue  matëriel,  sur  la  ma- 
nière dont  se  fait  Tentrée  des  élèves,  la  distri- 
bution des  fournitures  et  la  discipline  ; 

2*  Au  point  de  vue  enseignement,  sur  la  leçon 
préliminaire  à  faire  à  l'occasion  du  modèle 
nouveau  (voir  plus  haut)  et  sur  les  corrections 
individuelles  données  par  le  professeur. 

En  général,  lorsqu'un  professeur  a  été  ins- 
pecté une  ou  deux  fois  à  ce  double  point  de 
vue,  nous  le  connaissons  assez  pour  ne  plus 
renouveler  cette  épreuve  qu'à  de  rares  inter- 
valles. 

CONTRÔLE    DES   TRAVAUX. 

Le  contrôle  des  travaux  de  l'année  est,  de 
beaucoup,  la  partie  la  plus  importante  de 
l'inspection,  et  nous  l'entourons  de  toutes  les 
garanties  voulues. 

A  cet  effet,  nous  exigeons  : 

1**  Que  tous  les  dessins  soient  conservés 
(depuis  la  dernière  inspection)  ; 

2°  Que  chacun  d'eux  porte  sur  un  timbre  la 
date  de  son  exécution  et  la  oote  ou  les  notes 
attribuées  (voir  plus  haut)  ; 

3*»  Que  ces  notes  soient  reportées  sur  un 
carnet  spécial  dans  leur  ordre  et  à  leur  date  ; 

A?  Que  tous  les  dessins  exécutés  en  même 
temps,  d'après  un  modèle,  par  un  môme 
groupe,  soient  (puisque  ce  sont  toujours  des 
concours)  classés  par  ordre  de  mérite  dans 
une  chemise  spéciale  ; 

5"  Enfîn,  que  tous  les  concours  d'une  même 
classe  soient  rangés  par  ordre  de  date,  soit 
dans  un  carton,  soit,  mieux  encore,  sur  les 
tablettes  mobiles  de  l'armoire  du  professeur, 
dont  nous  avons  parlé  plus  haut  à  propos  du 
matériel. 

Dans  ces  conditions,  l'inspection  est  aussi 
facile  à  faire  qu'elle  est  certaine  dans  ses  cons- 
tatations. En  effet  : 

APPRÉCIATION   DES    PROFESSEURS. 

En  prenant  les  dossiers,  classe  par  classe, 
et  en  commençant  par  les  plus  élémentaires, 
rtous  voyons  si  le  professeur  a  suivi  les  pro- 
grammes dans  leur  gradation  et  s'il  n'a  pas  été 
trop  vite  dans  certains  cas  ou  trop  lentement 
dans  d'autres.  En  un  mot,  nous  apprécions  sa 
méthode. 

En  compulsant  ensuite  l'intérieur  de  chaque 


'  dossier,  nous  voyons  si  les  notes  sont  bien 
attribuées,  si  les  corrections  voulues  (1)  ont 
été  faites,  si  la  qualité  moyenne  est  bonne  et, 
par  conséquent,  si  le  maître  a  de  l'autorité  et 
par  suite  de  la  discipline.  Nous  sommes  alors 
fixés  sur  sa  râleur  pédagogique. 

Enfin  nous  comparons  entre  eux  les  dossiers 
et  les  carnets  de  notes,  et  nous  voyons  si  les 
reports  de  notes  concordent  et  si  les  classe- 
ments d'après  les  totaux  sont  faits  comme  les 
règlements  l'exigent.  Nous  apprécions  alors 
les  qualités  d'ordre  et  d'organisation. 

Il  ne  reste  plus  rien  à  voir  après  tout  cela  ; 
l'inspection  est  terminée  et  nous  pouvons 
faire  notre  rapport  en  parfaite  connaissance 
de  cause. 

ARCHIVES    DU   DESSIN. 

Afin  d'asôurer  les  progrès  d'une  année  fur 
l'autre,  ou,  si  le  professeur  vient  à  changer, 
afin  de  ne  pas  permettre  au  nouveau  venu  de 
tout  bouleverser,  sous  prétexte  que  rien 
n'était  bon  avant  lui,  nous  constituons  chaque 
année  ce  que  nous  nommons  les  archives  du 
dessin. 

A  cet  effet,  dans  chaque  concours ,  nous 
prenons  un  dessin,  un  seul.  Il  n'est  pas  abso- 
lument nécessaire  que  ce  soit  toujours  le 
meilleur,  car  es  n'est  pas  un  livre  d'or  que 
nous  cherchons  à  réaliser,  mais  un  témoin  de 
l'enseignement.  De  tous  ces  éléments  nous 
formons  un  recueil  classé  dans  une  chemise 
pour  chaque  cours  ;  dans  chacune  de  ces  der* 
nières,  les  dessins  sont  rangés  par  ordre  de 
date. 

Ces  archives  doivent  être  constituées  dans 
la  dernière  quinzaine  de  l'année  scolaire , 
c'est-à-dire  du  15  au  30  juillet,  et  nous  deman- 
dons que,  sur  chaque  chemise  renfermant  le 
dessin  d'une  même  classe,  le  professeur  ins- 
crive en  notice  ; 

V  Le  paragraphe  du  programme  dont  il  a 
visé  l'application,  en  y  ajoutant  les  dévelop- 
pements pédagogiques  qu'il  juge  convenable  ; 

2^^  Les  remarques  de  pédagogie  pratique 
qu'il  a  élé  amené  à  faire  pendant  le  cours  de 
l'année  au  sujet  des  dessins  exécutés  ; 

(1)  Nous  exigeons  que  ces  corrections  soient  faites   i     ^ 
au  crayon  de  couleur,  et  autant  que  potiiUe  à  c6té    | 
du  dessin  de  lelcve.  Nous  ne  voulons  pas,  sauf  dans   ' 
les  cas  exceptionnels   où  il   faut  donner  une  leçon 
d*exécution^  que  le  maître  refasse  le  dessin  des  élèves, 
ce  qui  sentirait  la  fraude. 
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3*  Les  changements  qu'il  se  propose  d'ap- 
porter Tannée  suivante. 

Quand  il  a  fait  cela,  le  professeur  peut  par- 
tir en  vacances  ;  nous  sommes  certains  que 
son  enseignement,  pour  Tannée  à  venir,  est 
bien  préparé. 

Nous-mêmes,  avant  de  commencer  Tinspec- 
tion,  nous  consultons  ces  archives;  nous 
lisons  les  notices  écrites  par  le  maître  et  nous 
voyons  facilement  s'il  a  réalisé  ou  non  les  pro- 
grès qu'il  avait  en  vue. 

Tout  ce  que  je  viens  de  dire  s'applique,  je 
le  répète,  aussi  bien  au  dessin  géométrique 
qu^au  dessin  plastique  (1). 

II.  —  L'INSPECTION  A  PARIS 

Je  vais  parler,  maintenant,  de  ce  qui  se  fait 
à  Paris,  comme  inspection. 

Paris  est  placé  dans  des  conditions  assez 
différentes  de  celles  de  la  province. 

ÉTABLISSEMENTS   Qu'iL   FAUDRAIT   INSPECTER, 

D'abord,  tous  les  établissemeats  qui  dépen- 
dent directement  de  la  Ville  sont  visités  par 
ses  propres  inspecteurs. 

ÉTABLISSEBIENTS   DE   l'oRDRE  PRIMAIRE. 

Les  écoles  primaires  supérieures  sont  con- 
trôlées par  des  inspecteurs  généraux  de  Tordre 
primaire,  mais  presque  jamais  par  les  inspec- 
teurs du  dessin  dépendant  de  TÉtat. 

Les  écoles  normales  primaires  supérieures 

(1)  En  voyant  l'émulation  que  les  inspections  de 
dessin,  faites  comme  jo  viens  de  le  dire,  développent 
chez  les  maîtres  aussi  bien  que  chez  les  élèves;  en 
constatant  la  sûreté  des  appréciations  qu'elles  nous 
permettent  de  porter  sur  le  personnel  enseignant,  je 
ne  puis  m'empécher  de  penser  que  toutes  les  inspec- 
tions {générales,  de  sciences  ou  de  lettres,  g^agne- 
raient  peut-être  à  se  faire  d'une  manière  analogue. 

Il  est  assurément  très  bon  d'assister  à  la  leçon 
d'un  professeur;  mais  quel  est  l'agrégé  de  l'Univer- 
sité qui  n'est  pas  capable  de  faire  une  brillante 
leçon?  Combien  serait  plus  probant  l'examen  non 
seulement  des  compositions  trimestrielles,  mais  sur- 
tout celui  de  tous  les  devoirs  de  Tannée  I  Quelle 
juste  idée  se  ferait-on  du  professeur  qui  les  présente- 
rait bien  enchaînés  et  surtout  bien  et  visiblement 
corrigés,  et  qui  ferait  ses  classements  d'après  l'ensem- 
ble de  tous  ces  travaux  I  Ne  serait-ce  pas  là  le  moyen 
de  constituer  ce  fameux  livret  d'études  dont  on 
parle  tant,  et  d'arriver,  sinon  à  supprimer,  du  moins 
à  compléter  l'épreuve  du  baccalauréat? 


de  Saint-Cloud  (pour  les  instituteurs)  et  de 
Fontenay  (pour  les  institutrices)  n'ont  jamais 
été  vues  par  les  inspecteurs  du  dessin  et  cepen- 
dant il  sort  chaque  année,  de  chacune  de  ces 
deux  écoles,  des  professeurs  de  sciences  aux- 
quels dans  les  écoles  normales  primaires  on 
confie  toujours  l'enseignement  du  dessin  géo- 
métrique et  très  souvent,  dans  ces  derniers 
temps  surtout,  celui  du  dessin  plastique. 

ÉTABLISSEMENTS    DE    l'oRDRE    SECONDAIRE. 

Les  lycées  de  Paris,  eux-mêmes,  sont  dans 
une  situation  assez  curieuse  que  je  vais  expli- 
quer. 

LES  ANCIENS    INSPECTEURS    GENERAUX. 

En  1876,  lors  de  Tadoption  des  nouveaux 
programmes,  il  existait  deux  inspecteurs  géné- 
raux de  Tenseignement  du  dessin  qui,  de  temps 
en  temps,  à  titre  gracieux,  je  crois,  venaient 
voir  ce  qui  se  passait  dans  les  lycées  au  point 
de  vue  du  dessin. 

Ces  messieurs  n'ont  jamais  été  partisans  des 
nouvelles  méthodes,  et  Tun  d'eux,  dans  une 
magnifique  lutte  de  plume  dont  nous  avons 
gardé  le  souvenir  et  dans  laquelle  les  argu- 
ments les  plus  élevés  ont  été  présentés  de  part 
et  d*autre,  s'est  fait,  contre  M.  Guillaume,  le 
défenseur  éloquent  et  passionné  des  anciennes 
idées. 

DUALITl^    DES    INSPECTIONS. 

Lorsque  les  nouveaux  inspecteurs  de  TËtat 
ont  été  nommés,  pour  faire  appliquer  les  nou- 
veaux programmes,  ces  messieurs  ont  con- 
servé leurs  anciennes  fonctions  et  ils  ont  con- 
tinué à  inspecter,  de  temps  en  temps,  les  lycées 
de  Paris.  Jamais  nous  ne  les  avons  vus 
dans  nos  reunions;  jamais,  par  conséquent, 
nous  n*avons  pu  concerter  avec  eux  un  plan 
commun  d'action.  Ils  ont  donc  opéré,  et  Tun 
d'eux  opère  encore,  je  ne  dis  pas  contre  nous, 
mais  à  côté  de  nous. 

Dans  quelle  situation  sommes-nous  placés 
les  uns  vis-à-vis  des  autres?  Quelle  peut  être 
notre  influence,  ou  la  leur,  sur  les  professeurs 
et  sur  les  directeurs  des  établissements  inspec- 
tés? Comment  s'étonner  que  dans  de  telles 
conditions  l'inspection  de  Paris  soit  et  moins 
régulière  et  moins  sérieuse  et  par  consé- 
quent moins  fiructueuse  qu'en  province  et  que 
les  résultats  de  l'enseignement  s'en  ressentent  I 
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R^PAETITION   POSSIBLE   DU   SERVICE   ENTRE 
LES   INSPECTEURS   GÉNÉRAUX. 

Ne  serait-il  pas  logique  de  prendre  franche - 
ment  son  parti  du  nouvel  état  de  choses  et  de 
confier,  sans  réserve,  l'inspection  de  Paris  aux 
inspecteurs  régionaux,  opérant  sous  la  haute 
direction  de  leur  inspecteur  général  et  de  leurs 
inspecteurs  principaux? 

Les  établissements  qu'ils  devraient  inspecter 
à  Paris  comprennent  : 

Dans  Tordre  primaire  : 

2  écoles  normales  primaires  (Saint- 
Cloud  et  Fontenay). 

2  écoles  normales  ordinaires  (institu- 
teurs et  institutrices). 

5  écoles  primaires  supérieures  de 
garçons. 

2  écoles  primaires  supérieures  de 
filles. 

Total.  11 

Et  dans  l'ordre  secondaire  : 

15  lycées  ou  collèges  de  garçons. 
5  lycées  de  jeunes  filles. 

Total.  20  établissements  secondaires. 

Soit  en  tout  31  établissements  à  inspecter. 

En  admettant  que  les  inspecteurs  opèrent 
par  groupes  de  deux  (un  peintre  ou  un  sculp- 
teur pour  le  dessin  plastique,  réuni  à  un  archi- 
tecte pour  le  dessin  géométrique),  cela  ferait 
cinq  groupes  d'inspecteurs  auxquels  revien- 
draient, à  chacun  en  moyenne,  4  établisse- 
ments secondaires  et  2  établissements  pri- 
maires. Les  inspections  pourraient  être  faites 
après  Pâques,  c'est-à-dire  au  retour  des  tour- 
nées de  province,  et  trois  semaines  y  suffiraient 
largement. 

Pourquoi  ne  pas  agir  ainsi?  Ou  bien  les 
inspecteurs  actuels  sont  mauvais,  et  il  faut  les 
changer,  ou  bien  ils  sont  bons,  et  il  faut  leur 
confier    toutes    les    inspections    de    dessin. 


Pourquoi  user  de  tant  de  précautions  vis-à-vis 
des  établissements  de  Paris?  Ce  serait  une 
erreur  de  croire  qu'au  point  de  vue  du  dessin 
ils  sont  supérieurs  à  ceux  de  la  province. 

LE   GOMiré    DES  INSPECTEURS. 

En  ce  qui  touche  le  corps  actuel  des  ins- 
pecteurs, je  pense  qu'il  faudrait  : 

P  Le  compléter  par  des  éléments  un  peu 
jeunes;  2°  Le  réunir  plus  souvent  qu'on  ne  le 
fait  sous  les  présidences  successives  des  trois 
directeurs  dont  dépendent  les  établissements 
qu'ils  inspectent;  3^  De  le  constituer  en  une 
sorte  de  comité  consultatif  permanent,  chargé 
d'étudier,  en  sous-commissions  spéciales, 
toutes  les  questions  relatives  à  l'inspection 
(modèles,  applications  de  programmes,  règle- 
ments divers,  examens,  etc.);  4°  Et  tenir  des 
procès-verbaux  réguliers  de  toutes  les  réu- 
nions. 

Je  ne  veux  pas  parler  ici  des  traitements 
très  modiques  afférents  à  la  fonction,  malgré 
que,  n'étant  plus  qu'inspecteur  honoraire,  je 
n'aurais  pas  l'air  de  plaider  mes  propres 
intérêts. 

Ce  que  je  viens  de  dire  au  sujet  des  inspec- 
tions est,  je  pense,  de  nature  à  convaincre  la 
Commission  de  la  manière  très  sérieuse  dont 
ce  service  est  organisé,  de  la  profonde  expé- 
rience aujourd'hui  acquise  et  de  l'entente  par- 
faite qui  règne  entre  les  professeurs  et  les 
inspecteurs.  Les  inspecteurs  sont  désirés  au 
lieu  d'être  redoutés,  c'est  tout  dire.  Ces  résul- 
tats nous  les  devons  au  grand  ascendant 
qu'exerçait  et  qu'exerce  toujours  sur  nous 
notre  inspecteur  général,  M.  Guillaume;  au 
désir  que  nous  avons  de  le  contenter  et  de 
faire  triompher  ses  idées.  Nous  les  devons  aussi 
à  la  persévérance  et  à  la  continuité  dans  les 
efforts  ainsi  qu'au  soutien  que  nous  avons  tou- 
jours trouvé  à  la  direction  des  Beaux- Arts  et, 
particulièrement,  au  bureau  dô  l'enseigne- 
ment. 
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SIXIÈME  PARTIE 


LES  PROFESSEURS 


I.  —  PROF'ESSEURS  DE  DESSIN 
PLASTIQUE 

DIPLÔMES    ACTUELS, 

L'État  délivre  aujourd'hui,  trois  et  même 
quatre  diplômes  de  professeurs  de  dessin.  Ils 
se  rapportent  tous  au  dessin  plastique. 

Il  n'en  existe  pas  pour  le  dessin  géométri- 
que. 

Le  premier  est,  soi-disant,  destiné  aux 
professeurs  des  écoles  normales  et  des  écoles 
primaires  supérieures.  Le  second  donne  le 
titre  de  chargé  de  cours  et  le  troisième  celui 
de  titulaire  pour  les  lycées  et  pour  les  collè- 
ges, de  jeunes  gens  ou  de  jeunes  fîlles.  Le 
quatrième  est  spécial  à  renseignement  des  arts 
décoratifs. 

En  outre,  la  Ville  de  Paris  délivre  depuis 
plus  de  trente  ans,  un  diplôme  pour  le  pro- 
fessorat de  dessin  d'imitation  et  de  modelage 
dans  ses  écoles  de  dessin.  Je  parlerai  plus 
loin  de  celui  quelle  a  institué  ^pour  le  dessin 
géométrique. 

Cela  fait,  pour  le  dessin  d'imitation  seule- 
ment, cinq  diplômes  plus  ou  moins  analo- 
gues, c'est  peut-être  beaucoup.  Quelques  mots 
sur  chacun  d'eux. 

Chacun  des  examens  comporte  : 

1®  Des  épreuves  écrites  où  dessinées  élimi- 
natoires ; 

2°  Des  examens  oraux  également  élimina- 
loir  es; 

3*  Des  épreuves  pédagogiques. 

DIPLÔME    DES    ÉCOLES   NORMALES. 

Epreuves  écrites.  —  Pour  le  diplôme  des 
écoles  normales,  l'épreuve  écrite  est  une  ré- 
daction sur  un  sujet  emprunté  à  la  pédagogie 

IV 


primaire  du  dessin;  les  épreuves  dessinées 
comprennent  : 

(a)  Le  relevé  géométral  et  la  mise  en  pers- 
pective d'un  objet  simple  ; 

(A)  Le  dessin  d'un  ornement  en  relief; 

(c)  Le  dessin  d'une  tête  d'après  l'antique. 

Les  épreuves  orales  comprennent  : 

(a)  Un  examen  sur  le  dessin  géométrique 
(projections,  ombres,  perspective); 

{b)  Des  questions  élémentaires  sur  l'his- 
toire de  l'art,  avec  dessin  au  tableau  ; 

(c)  Des  questions  sur  Tanatomie  et  sur  les 
proportions  du  corps  humain. 

Epreuves  orales  et  pédagogiques.  —  Les 
épreuves  pédagogiques  comprennent  : 

(a)  La  correction  d'un  dessin  d'ornement  ; 

(A)  La  correction  d'un  dessin  de  tête  ; 

(c)  Une  leçon  de  vingt  minutes  au  tableau 
après  une  préparation  de  vingt  minutes  sur 
un  sujet  emprunté  au  programme  de  dessin 
géométrique* 

modifications  a  apporter. 

Je  pense  qu*il  faudrait  apporter  à  cet  exa-^ 
men  les  modifications  suivantes  :  1"  Em- 
prunter le  sujet  de  la  rédaction  écrite  au  pro- 
gramme de  l'histoire  de  l'art  et  non  plus  à  la 
pédagogie;  cette  dernière  aura  sa  place  plus 
loin;  2^  donner  trois  heures  au  lieu  de  deux 
pour  cette  rédaction  et  demander  des  croquis 
dans  le  texte.  Se  montrer  sévère  pour  cette 
épreuve. 

Pour  les  épreuves  orales  :  V  Supprimer  les 
questions  relatives  aux  proportions  du  corps 
humain  ;  2®  supprimer  l'examen  oral  relatif  à 
l'histoire  de  l'art,  la  rédaction  en  tenant  lieu; 
le  remplacer  par  un  examen  sur  la  pédagogie 
du  dessin  d'imitation,  de  manière  à  avoir  la 
preuve  que  les  candidats  connaissent  les  pro« 
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grammes  et  la  manière  de  les  appliquer  ;  ce 
qui  n'est  presque  jamais  le  cas. 

Pour  les  épreuves  pédagogiques  :  1®  Ne 
faire  qu'une  seule  correction  de  dessin  pou- 
vant, au  choix  de  Texaminateur,  porter  soit  sur 
la  tête,  soit  sur  Tornement,  car  il  est  bien  évi- 
dent qu'il  n'y  a  qu'une  manière  de  corriger  un 
dessin,  que  ce  soit  un  ornement  ou  que  ce  soit 
une  tête  ;  2®  Maintenir  la  leçon  de  dessin  géo- 
métrique telle  qu'elle  a  lieu;  elle  est  excel- 
lente, mais  instituer,  dans  les  mêmes  condi- 
tions qu'elle,  une  leçon  collective  de  dessin 
d'imitation,  empruntée  au  programme  élémen- 
taire. 

La  Ville  de  Paris,  à  ses  derniers  examens 
pour  les  jeunes  filles  avait  organisé  une 
épreuve  de  ce  genre  :  elle  a  donné  les  meil- 
leurs résultats. 

CAILVCTÈRE  GÉNÉRAL  DE  CK  DHM.ÔME. 

Ce  diplôme  on  le  voit,  fait  une  part  à  peu 
près  égale  entre  le  dessin  d'imitation  et  le 
dessin  géométrique.  Si  on  y  ajoutait  un  peu 
de  modelage  il  serait  parfait  et  c'est  parmi  les 
personnes  qui  le  posséderaient  que  Ton  de- 
vrait recruter  les  professeurs  des  écoles  nor- 
males et  des  écoles  primaires  supérieures,  ceux 
de  la  plus  grande  partie  des  collèges  de  pro- 
vince et  ceux  des  cours  municipaux  de  dessin 
des  petites  villes. 

CE    DUM^ÔME    EST     PRESQLE    INUTILISÉ. 

En  réalité,  ce  diplôme  qui  est  si  bien  conçu 
et  qui  pourrait  être  si  bien  utilisé  reste  à  peu 
près  lettre  morte.  Les  lycées  et  collèges  ne  le 
reconnaissent  pas  pour  la  raison,  un  peu  pué- 
rile, qu'il  est  délivré  par  l'enseignement  pri- 
maire et  non  pas  par  l'enseignement  secondaire. 
Ce  qui  est  plus  curieux  encore  c'est  que  dans 
les  écoles  normales  elles-mêmes  on  ne  s'impose 
pas  du  tout  de  l'exiger  des  professeurs  de 
dessin  et  que  depuis  quelques  années,  au  con- 
traire, on  a  enlevé  l'enseignement  du  dessin 
à  des  spécialistes  connaissant  leur  métier 
et  qui  le  possédaient  pour  le  confier  à  des  pro- 
fesseurs, soit  de  sciences,  soit  de  lettres,  soit 
de  travail  manuel,  qui  l'ignorent. 

Il  y  a  là  une  réaction  très  regrettable  que 
l'on  peut  tenter  d'expliquer  de  la  manière 
suivante  ;  1"  Cela  permet  de  faire  des  écono- 
mies ou  du  moins  d'augmenter,  au  détriment 
des  professeurs  de  dessin,  les  appointements 


d'un  personnel  que  l'oii  considère  sans  doute 
comme  plus  intéressant;  2^  L'enseignement 
primaire,  au  début,  avait  espéré  que  ses  maî- 
tres d'écoles  normales  et  que  ses  instituteurs 
obtiendraient  facilement  ce  diplôme;  de  leur 
côté  les  écoles  normales  primaires  supérieures 
de  Saint-Cloud  et  de  Fonlenay  se  croyaient  à 
même  d'y  préparer  en  quelque  sorte  par  dessus 
le  marché,  à  raison  de  deux  heures  de  dessin 
par  semaine.  En  réalité  ces  espérances  ont  été 
en  partie  déçues,  et  il  n'en  pouvait  être  autre- 
ment. Quelques  instituteurs,  il  est  vrai,  sont 
arrivés  à  passer  cet  examen,  mais  après  un 
travail  assidu  dans  les  écoles  spéciales  de 
beaux-arts.  Voyant  cela,  on  a  glissé  dans  les 
examen?  du  professorat  des  sciences  pour  les 
écoles  normales,  et  aussi  dans  ceux  du  travail 
manuel,  des  épreuves  très  rudimentaires  de 
dessin;  et  cela  suffit  aujourd'hui  pour  que  l'on 
croie  possible  d'éliminer  le  véritable  profes- 
seur. 

Dans  les  écoles  primaires  supérieures,  le 
diplôme  des  écoles  normales  n'a  pas  plus  de 
succès  et  pour  les  mêmes  causes.  Je  dois  dire 
que  le  département  de  la  Seine  fait  exception, 
et  que  ce  diplôme  y  est  pris,  pour  les  écoles 
suburbaines,  en  grande  considération. 

DIPLÔME    Di:    PREMIER   DEGRÉ. 

Le  diplôme  dit  du  premier  degré,  destiné 
aux  chargés  de  cours  des  lycées  et  des  col- 
lèges ne  diffère  du  précédent  que  par  les 
points  suivants  : 

1°  Il  n'y  a  pas  de  rédaction  écrite,  ce  qui 
est  ,très  regrettable  ;  2®  le  dessin  d'après  une 
tête  est  remplacé  par  celui  d'une  figure  entière 
d'après  l'antique,  11  n'y  a  pas  de  leçon  de 
dessin  géométrique,  ce  qui  est  regrettable  si 
l'on  considère  que  ce  diplôme  donnant,  à  l'ex- 
clusion du  précédent,  le  droit  d'enseigner 
dans  les  collèges,  on  se  trouve  par  suite  de 
cette  lacune,  dans  l'impossibilité  d'y  confier 
le  dessin  géométrique  au  professeur  de  dessin 
plastique.  J'ai  montré  les  graves  inconvé- 
nients de  cela. 

DIPLÔME    DU   DEGRÉ    SUPÉRIEUR. 

Enfin,  les  épreuves  sont  d'une  difficulté 
plus  grande. 

Quant  au  diplôme  du  degré  supérieur  des- 
tiné aux  titulaires  des  lycées  et  des  collèges, 
on  y  trouve  en  plus  du  précédent  :  le  dessin 


d'une  figure  entière  d'après  nnlure,  celui 
d'une  léle  grandeur  naturelle  el  une  t^pronve 
dessinëe  d'anatomie.  Les  sujeL»  donnés,  sur- 
tout celui  de  perspective,  sont  beaucoup  plus 
difficiles. 


Je  ne  dirai  rien  du  diplôme  pour  le  profes- 
sorat d'art  dccoralif;  les  ép^eu^■es  sont  entou- 
rées de  telles  difficultés,  el  on  exige  des  can- 
didats une  telle  rapidilc  d'exécution  qu'il 
arrive  souvent  qu'on  ne  peut  l'accorder  à  per- 
sonne. Cela  est  fait  pour  surprendre  et  devrait 
donner  .'i  penser  que  peut-être  il  est  trop 
compliqué  ou  que,  tout  au  moins,  le  con- 
cours est  orffanisé  de  telle  sorte  qu'il  lui  est 
difficile  d'aboutir. 


Le  diplôme  de  dessin  d'art  de  la  ville  de 
Paris  est  établi  sur  des  bases  analogues  à 
celles  du  diplôme  supérieur  de  l'Ktat. 

Comme  différences,  lietireiixci'  à  mon  sens, 
je  signalerai  :  1°  la  faculté  donnée  aux  can- 
didats de  modeler  la  figure  d'après  l'antique 
au  lieu  de  la  dessiner;  'iTintroduction  d'une 
leçon  sur  la  pédagogie  élémentaire  du  dessin; 
'i'  une  épreuve  simple  sur  la  composition  dé- 
corative. 


X'est-il  pas  évident  que  voilfi  trop  de  di- 
plômes et  que  les  concurrences  qui  en  résul- 
tent sont  nuisibles?  La  ville  de  Paris  n'admet 
pas  le  diplôme  de  l'I'itat;  l'enseignement  se- 
condaire n'admet  pas  celui  de  renseignement 
primaire,  etc.  De  sorle  que  les  malheureux 
professeurs  sont  toujours  en  examens. 

Et  cependant,  malgn-  tant  de  diplômes,  le 
professorat  laisse  à  désirer,  non  [ms  par  inca- 
pacité ni  par  mauvais  vouloir  du  personnel, 
lequel  peut  compter  parmi  les  meilleurs  de 
l'Université,  mais  par  suite  de  lacunes  péda- 
gogiques dans  ces  examens,  lacunes  que  je 
ferai  connaître  tout  à  l'heure. 

IL  —  PROFESSEURS  DE   DESSIN- 
GÉOMÉTRIQUE 

AnsFNcr  DE  niP'i.ÔMi;  si-i-ciat.. 
L'Élat  n'a  pas  créé  de  diplôme  pour  le  pro- 
fessorat de  dfissîn  géométrique.  On  considère 


a  ns  doute  que  tout  le  monde  est  apte  h  don- 
ner cet  enseignement. 

Dans  les  lycées  et  surtout  dans  les  collèges 
et  dans  les  écoles  normales,  on  le  confie 
{généralement  à  des  professeurs  de  mathéma- 
tiques. J'ai  montre  que  cela  était  mauvais. 
Je  veux  compléter  les  raisons  que  j'ai  déjà 
données. 

I.K    riKSSIN     r.KOMKTHIQl  E    CONFII!    AVI  PHOFESSEIRS 

Lorsque  ces  professeurs  prennent  leurs  fonc- 
tions au  sérieux,  lorsqu'ils  consentent  U  étu- 
dier les  choses  qu'ils  ignorent  t  l'architecture, 
la  construction,  la  mécanique,  etc.,  et  surtout 
le  dessin,  ils  arrivent  quelquefois  à  donner 
un  bon  enseignement  élémentaire.  Mais  sou- 
vent aussi,  ils  considèrent  ce  professoral 
comme  au-dessous  d'eux;  ils  n'étudient  pas, 
ils  se  contentent  de  faire  faire  aux  élèves  des 
épures  de  géométrie  descriptive,  ce  qui  de- 
mande très  peu  de  préparation.  Combien  en 
ai-je  vus  qui  ne  savaient  même  pas  qu'il  y  eût 
des  programmes  officiels! 

Dans  beaucoup  de  cas  on  semble  considérer 
le  dessin  géométrique  comme  une  occasion 
excellente  de  <tonner  à  des  professeurs  ou  à 
des  chargés  de  cours,  des  heures  supplémen- 
taires rétribuées  au  tarif  des  cours  de  science^:, 
lequel  est  tn'-s  supérieur  à  celui  des  coui-s 
de  dessin.  Et,  pour  faire  profiter  de  cette 
manne  bienfaisante  le  plus  de  monde  possible, 
il  arrive  souvent  que  chaque  année  de  l'ensei- 
gnement moderne  a  un  professeur  différent 
pour  le  dessin  géométrique;  je  laisse  à  penser 
quoUe  doit  être  l'unité-  de  l'enseignement  : 
d'une  part  des  professeurs  peu  au  courant  de 
ce  qu'ils  ont  à  enseigner,  d'autre  part  ces 
mêmes  professeurs  établissant  séparément  leur 
pcigramme,  sans  s'inquiéter   de  celui  du  voi- 

■le  ne  connais  qu'un  établissement  (le  col- 
lège de  Sedan)  où  ce  régime  de  morcellement, 
grâce  &  la  fermeté  du  principal  et  au  parfait 
accord  qui  règne  entre  les  professeurs, aitpro- 
duil  de  bons  résultats, 

m.  —  MODIFICATIONS  PROPOSÉES 
POUR  LFiï  DIPLOMES. 

Je  pense  que  l'on  devrait  modifiei"  comme 
suit  les  examens  du  pmfes«orat  de  l'enseigne- 
ment du  dessin  : 
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LICENCE  ES  DESSIN. 

1^  Maintenir  le  diplôme  des  écoles  normales, 
en  le  modifiant  comme  je  Tai  indiqué  plus 
haut,  et  le  rendre  obligatoire  pour  tous 
les  professeurs  de  dessin,  soit  plastique,  soit 
géométrique,  sans  exception  ;  ce  serait  une 
sorte  de  licence  (licence-ès-dessin). 

Aux  personnes  qui  le  posséderaient  on  con- 
fierait l'enseignement  des  deux  dessins  :  1° 
Dans  les  écoles  normales  ;  2<>  Dans  les  écoles 
primaires  supérieures  de  moyenne  impor- 
tance; 3**  Dans  les  petits  collèges  ou  dans  les 
classes  inférieures  des  lycées  ou  des  grands 
collèges;  4*  Dans  les  cours  municipaux  de 
dessin  de  faible  importance. 

A  la  suite  de  ce  diplôme,  vestibule  obligé 
des  deux  suivants,  il  y  aurait,  constituant  des 
sortes  d'agrégations  :  a)  Le  diplôme  supérieur 
ou  agrégation  de  dessin  plastique  ;  b)  Le  di- 
plôme supérieur  ou  agrégation  de  dessin  géo- 
métrique. 

Je  supprimerais  le  diplôme  d*art  déco- 
ratifs car  je  considère  que  la  fonction  de 
professeur  d'art  décoratif  dans  nos  grandes 
écoles  est  tellement  spéciale  qu'elle  ne  doit 
être  accordée  que  sur  titres  et  non  pas  sur 
examen.  Voyons  maintenant  comment  pour- 
raient être  modifiés  les  diplômes  restants. 

AGRÉGATION  DB  DESSIN  PLASTIQUE. 

L'examen  pour  le  diplôme  d'agrégation  de 
dessin  plastique  tiendrait  à  la  fois  et  de  celui 
de  la  Ville  de  Paris  et  de  celui  du  degré 
supérieur  de  l'Etat  : 

1®  On  réduirait  l'épreuve  de  perspective 
à  de  justes  limites,  mais  elle  se  ferait  toujours 
d'après  un  objet  en  relief,  au  préalable  relevé 
géométralement  ; 

2**  L'épreuve  principale  d'histoire  de  l'art 
*;  -  serait  une  épreuve  écrite  pour  laquelle  on 
devrait  se  montrer  assez  sévère  ; 

3*  Les  interrogations  sur  les  proportions 
du  corps  humain  seraient  supprimées,  presque 
tout  le  monde  s'accorde  à  en  reconnaître 
l'inutilité  et  presque  le  danger; 

4«  Les  candidats  auraient  la  faculté  de 
modeler  l'épreuve  de  figure  d'après  l'antique 
au  lieu  de  la  dessiner; 

5®  Il  y  aurait  une  épreuve  très  simplo  de 
composition  décorative  ; 

6®  Comme  épreuve  pédagogique,  il  n'y  au- 
rait qu'une  seule  correction  de  dessin  ;  elle  se 


ferait  soit  sur  un  dessin  d'ornement,  soit  sur 
un  dessin  de  figure  ; 

7®  Par  contre,  il  y  aurait  une  leçon  collec- 
tive de  dessin  à  faire  sur  un  des  paragraphes 
du  programme  moyen  et  supérieur.  Elle  serait 
réquivalent  de  la  leçon  faite  au  premier  degré 
sur  la  partie  élémentaire.  Elle  pourrait  avoir 
lieu  comme  suit  : 

La  collection  complète  des  modèles  officiels 
serait  mise  à  la  disposition  des  candidats; 
ceux-ci  auraient  : 

1*  A  choisir  le  modèle  voulu; 

2*^  A  le  placer  sur  la  selle  dans  son  éclaire- 
ment  le  plus  favorable  ; 

3*^  A  en  faire  une  analyse  sommaire  au 
point  de  vue  historique  et  esthétique  (cela 
compléterait  l'épreuve  écrite  sur  l'histoire  de 
l'art); 

4"  A  développer  et  à  justifier  le  paragraphe 
du  programme  dont  le  modèle  doit  servir  à 
faire  l'application  ; 

5^  Au  point  de  vue  du  dessin,  à  donner  les 
conseils  collectifs  voulus  : 

a)  Sur  la  mise  en  place  ; 

b)  Sur  les  lois  de  la  perspective  a  observer; 
d)  Sur  l'anatomie  quand  il  y  aura  lieu  ; 

f)  Sur  le  rendu. 

En  outre,  le  candidat  devrait  répondre  aux 
questions  qui  lui  seraient  posées  sur  la  ma- 
nière de  tenir  une  classe  de  dessin  (correc- 
tion des  dessins,  récolement  des  notes,  clas- 
sement, fournitures,  etc.). 

Tout  cela,  on  le  voit,  constituerait  une 
épreuve  pédagogique  de  première  impor- 
tance qui  ne  se  trouve  dans  aucun  des  exa- 
mens actuels. 

AGREGATION    DE  DESSIN    GÉOGRAPHIQUE. 

L'examen  pour  l'agrégation  de  dessin  géo- 
métrique serait  établi  sur  des  bases  presque 
identiques  à  celles  de  l'examen  actuel  de  la 
Ville  de  Paris. 

Je  vais  indiquer  en  quoi  consiste  ce  dernier 
et  les  modifications  que,  suivant  moi,  on  y 
devrait  apporter. 

L  Épreuves  graphiques  du  1®'  degré.  — 
!•  Exécuter  un  ornement  d'après  le  plâtre.  (Je 
supprimerais  cette  épreuve  puisque  le  can- 
didat devrait  posséder  le  diplôme  de  licence 
et  que  ce  dernier  comporte  une  épreuve  de 
ce  genre.) 

2®  Exécuter  d'après  un  programme  donné 
une  composition  décorative  de  surface  (par- 


quetage,    dallage,    vitrail,    plafond,  reliure, 
tapÎM,  etc.)  (maintenu). 

3°  Épure  sur  un  sujet  de  géométrie  des- 
criptive ou  de  perspective  (maintenue). 

II.  Épreuves  orales.  —  Le  candidat  devra 
répondre  aux  questions  qui  lui  seront  posées 
par  le  jury  sur  les  matières  suivantes  : 

Théorie.  —  Arithmétique,  géométrie,  géo- 
métrie descriptive,  perspective. 

Applications.  —  Topographie,  dessin  géo- 
métrique appliqué  à  la  décoration,  ombres 
usuelles  à  45  degrés,  construction,  architec- 
ture et  dessin  d'architecture,  mécanique  et 
dessin  de  machine:?.  Les  épreuves  orales  sont 
éliminatoires  (maintenues). 

III.  Éi-HEUVDS  GRAPinguKs  du  second  degré. 
—  A  la  volonté  du  candidat,  soit  : 

.i)  Une  composition  d'architecture.  Déco- 
ration d'une  salle,  d'une  cage  d'escalier,  d'un 
vase,  d'une  cheminée,  d'un  meuble  (main- 
tenu). 

b)  Relevé,  avec  cotes  d'une  machine  ou 
d'un  mécanisme  simple.  Rendu  à  une  échelle 
déterminée  (Ombres  et  lavis)  (maintenu). 

iVofa.  —  Les  candidats  ont  la  faculté  d'exé- 
cuter les  deux  épreuves.  On  leur  attribue 
alors  la  meilleure  des  deux  notes  méritées 
par  eux. 

IV.  Éi-REL'vB  l'ÉDACOGiQUE.  —  Faire  au  ta- 
bleau, après  vingt  minutes  de  préparation,  une 
leçon  de  vingt  minutes  sur  un  sujet  tiré  bu 
sort  et  emprunté  à  un  programme  détaillé 
que  la  Ville  de  Paris  a  fait  imprimer  et  qui 
comprend  un  énoncé  de  cent  questions. 

Celle  épreuve  pédagogique,  c'est-à-dire 
cotte  leçon  est  tellement  probante  relative- 
ment à  la  valeur  future  du  candidat  comme 
professeur  appelé  à  faire  de  l'enseignement 
collectif  que  j'en  voudrais  deux  au  lieu  d'une, 
savoir  :  une  sur  la  théorie  et  l'autre  sur  les 
applications  et  pour  chacune  d'elles  je  donne- 
rais une  heure  au  lieu  de  vingt  minutes  de 
préparation , 

Nota.  —  H  conviendrait,  de  l'avis  de  beau- 
coup de  professeurs,  de  revoir  les  énoncés  des 
cent  questions  de  la  Ville  de  Paris;  beaucoup 
d'entre  elles  laiesent  à  désirer. 

En  résumé,  (el  qu'il  est  cet  examen  donne 
les  résultais  les  meilleurs;  il  en  donnerait 
d'aussi  bons  au  moins,  si  l'hlat  le  prenait  k 
son  compte,  avec  les  modiGcations  ci-dessus. 
La  Ville  de  Paris,  après  l'emprunt  que  l'on 
aurait  fait  à  ses  deux  excellents  examens  n'au- 


rait plus  aucune  raison  de  les  conserver  et 
celte  sorte  de  rivalité  un  peu  puérile,  qi4 
existe  entre  elle  et  l'Ktat^  disparaîtrait,  À 
grand  avantage  des  professeurs, 

ORGAMSATIOH  ACTUELLE  DES  EXAMENS. 
MODIFICATIONS    PROPOSAS. 

Je  voudrais,  incidemment,  aborder  ici  un 
sujet  très  délicat  :  11  s'agit  de  la  manière  dont 
se  font  et  dont  se  jugent  les  examens  pour  les 
diplômes.  Ce  que  je  vais  dire  mécontentera, 
peut-être,  quelques-uns  des  membres  des  ju- 
rys parmi  lesquels  je  compte  des  collègues  et 
des  amis.  Mais  je  considère  comme  le  plus 
sacré  des  devoirs  de  faire  en  sorte  que  de 
pareils  examens,  desquels  dépendent  l'avenir 
de  personnes  aussi  méritantes  que  les  très 
nombreux  candidaU  qui  s'y  présentent  soient 
entourés  de  toutes  les  garanties  voulues,  je 
ne  dis  pas  de  sincérité  (elle  est  inattaquable), 
mais  de  sûreté. 

Je  ne  dirai  rien  de  la  manière  dont  s'accom- 
plissent les  épreuves  graphiques  :  Elles  sont 
très  bien  surveillées  et  les  candidats  y  sont 
placés  dans  les  meilleures  conditions  maté- 
rielles possibles. 

Mais,  me  faisant  l'écho  de  beaucoup  de 
personnes  (candidats  ou  défenseurs  de  candi- 
dats), je  critique  absolument  la  manière  dont 
sont  organisés  les  jugements.  Procédons  par 
ordre  et  décrivons  d'abord  comment  les  choses 
se  passent. 

Le  jury  se  divise  généralement  en  trois 
groupes,  ayant  pour  mission  de  préparer  les 
jugements  définitifs.  Or,  préparer  c'est  presque 
inévitablement  juger  :  6  cela  je  ne  verrais  pas 
d'inconvénients,  car  moins  on  est  nombreux 
mieux  on  juge  et  plus  grandes  sont  les  res- 
ponsabilités. 


Le  premier  groupe  juge  la  tète  ou  la  figure, 
le  second  juge  l'ornement  el  le  troisième  ap- 
précie la  perspective;  tout  cela  provisoire- 
ment ou  soi-disant.  Voici  comment  se  font  les 
deux  premiers  jugements  ? 

Les  dessins  sont  accrochés  à  la  suite  les  uns 
des  autres;  le  groupe  du  jury  passe  devant 
eux  el  donne  la  note.  Quant  au  modèle,  s'il  est 
U,  il  est  n'importe  où  dans  la  salle  de  juge- 
gement  :  de  temps  en  temps  on  va  le  regar- 
der. 
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Pour  accepter  cette  manière  de  juger,  il 
faudrait  admettre  que  les  juges  ont  le  modèle 
tellement  présent  à  Tesprit,  dans  sa  figure  et 
dans  ses  effets,  et  quMls  se  rendent  compte  si 
parfaitement  des  conséquences  que  peuvent 
entraîner  pour  le  dessin  les  différences  dans 
les  places  occupées  par  le  dessinateur,  placé 
près  ou  loin,  en  dessous  ou  en  dessus,  qu'ils 
peuvent  apprécier  sans  se  tromper,  à  un  point 
près  :  or,  il  suffît  d'un  point  pour  être  refusé  ! 

J'ai  entendu  dire  à  de  très  expérimentés 
professeurs  qu'il  était  impossible  de  juger  un 
dessin  en  toute  tranquillité  de  conscience 
sans  se  mettre  à  la  place  du  dessinateur.  Je 
suis  de  leur  avis.  Cela  est  si  vrai  qu'en  1883 
nous  avons  fait  prendre  un  arrêté  ministériel 
exigeant  que  dans  tous  les  examens  publics  : 
1®  On  corrigerait  en  se  mettant  rigoureusement 
à  la  place  du  candidat;  2^  On  attribuerait 
deux  notes  :  une  pour  la  mise  en  place  et 
l'autre  pour  le  rendu,  et  que  ces  notes  seraient 
inscrites  sur  le  dessin. 

Pourquoi  donc  le  jury  du  professorat 
n'obéirait-il  pas  à  des  prescriptions  si  sages? 
Pourquoi  semble-t-il  craindre  le  contrôle  du 
public  en  ne  faisant  pas  d'exposition  du 
concours  et  en  n'écrivant  pas  les  notes  sur  les 
feuilles  ? 


JUGEMENT  DE    LA    PERSPECTIVE. 

L'épreuve  de  perspective  se  juge  dans  des 
conditions  bien  moins  bonnes  encore.  Je  puis 
parler  de  corrections  d'épurés  en  connaissance 
de  cause  car,  tant  à  l'École  polytechnique 
pour  Tadmission,  qu'à  l'École  des  beaux-arts 
pour  mes  examens  de  géométrie  descriptive 
j'en  juge  tous  les  aris  1500  environ. 

Or,  tout  à  fait  à  mes  débuts,  je  croyais  pou- 
voir juger  une  épure  en  la  regardant  atten- 
tivement, en  l'analysant  autant  que  possible 
et  en  lui  attribuant  une  note  en  bloc.  Dans 
ces  conditions,  à  deux  jours  de  distance,  j'en 
ai  fait  l'expérience  avant  de  persévérer,  mes 
appréciations  n'étaient  pas  concordantes  :  je 
trouvais  parfois  des  écarts  de  3  ou  4  points 
ce  qui  n'était  pas  admissible.  J'ai  changé  de 
suite  ma  méthode  et  j'ai  employé  celle  que  je 
vais  décrire  et  qui  me  donne  des  résultats 
absolument  rassurants  pour  ma  conscience. 

Je  subdivise  le  travail  à  apprécier  en 
plusieurs  parties  qui  sont  généralement: 
a)  La  méthode   employée  et  sa  mise  en  évi- 


dence ;  b)  les  résultats  d'ensemble  ;  c)  les 
points  de  détail  ;  d)  les  ombres  quand  il  y  a 
Jieu  et  é)  l'habileté  graphique.  J'attribue  une 
note  à  chaque  partie  et  je  prends  la  moyenne. 

Je  reconnais  que  cette  manière  de  juger  est 
longue  ;  il  m'est  difficile  en  effet  de  corriger 
plus  de  50  épures  dans  une  journée  ;  mais 
qu'importe  le  temps  lorsque  la  conscience  est 
enjeu. 

Aux  examens  du  professorat,  du  moins 
lorsque  j'en  faisais  partie,  nous  n'opérions  pas 
ainsi.  Il  fallait  aller  vite  et  même  très  vite.  On 
se  mettait  trois  à  examiner  la  même  épure  ce 
qui  est  tout  à  fait  contraire  à  un  bon  travail  ; 
celui-ci  découvrait  une  faute,  celui-là  en 
découvrait  une  autre  et,  le  plus  souvent, 
c'étaient  des  points  de  détail  qui  décidaient 
de  la  note.  Je  suppose  qu^il  en  est  encore  ainsi 
puisque  aux  derniers  examens  150  épures, 
accompagnées  de  150  croquis  et  de  150  relevés 
géométraux  ont  été  jugés  en  trois  heures  de 
temps. 

En  réalité  le  grand  défaut  de  ces  examens, 
c'est  la  nécessité  d'opérer  rapidement;  on  est 
toujours  pressé.  Il  faut  croire  qu'ils  laissent  à 
désirer  comme  sûreté  de  jugement  puisque 
nous  voyons  trop  souvent  y  échouer  pour  le 
dessin  et  pour  la  perspective  les  meilleurs 
élèves  de  nos  grandes  Écoles  d'art,  ceux  qui 
en  ont  été  les  lauréats  indiscutés. 

En  résumé  le  public  intéressé  demande  et 
je  suis  complètement  de  son  avis  : 

MODIFICATIONS  PROPOSÉES. 

1®  Que  le  secret  des  noms  soit  rigoureuse- 
ment assuré.  A  la  Ville  de  Paris,  on  a  trouvé 
un  procédé  aussi  simple  que  certain  pour  as- 
surer ce  secret; 

2°  Que  les  dessins  d'ornement,  de  tête  et  de 
figures  soient  corrigés  par  le  jury  devant  le 
modèle  en  se  mettant  rigoureusement  aux 
places  occupées  par  les  candidats.  Et  que, 
ainsi  qu'on  l'exige  des  professeurs  quand  ils 
apprécient  les  dessins  d'élèves,  il  y  ait  deux 
notes  attribuées  :  Tune  pour  la  mise  en  place  ; 
l'autre  pour  le  rendu  ; 

3®  Que  ces  deux  notes  soient  inscrites  lisi- 
blement sur  les  feuilles  et  qu'une  exposition 
publique  ait  lieu; 

4"  Que  l'épreuve  de  perspective  ne  soit  pas 
inutilement  compliquée,  ce  qui  ne  la  rend  pas 
plus  probante  ; 
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5^  Que  pour  cette  épreuve,  une  correction 
détaillée  soit  faile  dans  laquelle  des  notes  spé- 
ciales seraient  attribuées  :  a)  à  la  méthode 
suivie  et  à  sa  mise  en  évidence  ;  jb)  à  la  mise 
en  place  de  Tensemble;  c)  au  dessin  des 
détails  ;  d)  aux  ombres  ;  e)  à  Thabileté  gra- 
phique. 

On  demande  que  le  détail  de  ces  notes  soit 
inscrit  sur  la  feuille,  qu'une  exposition  publi- 
que ait  lieu  et  qu'un  des  membres  du  jury, 
celui  qui  aura  donné  et  corrigé  Tépreuve,  soit, 
pendant  cette  exposition,  à  la  disposition 
des  candidats  pour  justifier  les  notes  attri- 
buées ; 

6^  Que  les  examens  fassent  Tobjet  d'un 
procès- verbal  sur  lequel,  pour  chaque  candidat, 
apparaîtront  non  seulement  les  notes  chiffrées 
de  toutes  les  épreuves,  mais  encore  Ténoncé 
des  questions  posées  aux  épreuves  orales,  et 
les  appréciations  faites  en  cours  d'examen,  sur 
la  clarté,  sur  la  facilité  d'élocution,  sur  la 
manière  de  dessiner  au  tableau,  en  un  mot  sur 
tout  ce  qui  permet,  en  dehors  du  savoir,  d'ap- 
précier les  qualités  du  professeur. 

IV.  —  ENSEIGNEMENT  NORMAL. 

Le  complément  indispensable  des  mesures 
à  prendre  pour  constituer  un  bon  personnel 
enseignant  serait  la  création  à  Paris  de  cours 
normaux  d'enseignement  du  dessin.  . 

LES  ANCIENNES   SESSIONS   NORMALES. 

De  1882  à  1886,  aux  vacances  de  Pâques 
l'État  a  ouvert  chaque  année,  à  Paris,  des 
sessions  normales  auxquelles  on  conviait  soit 
les  professeurs  en  exercice,  soit  les  personnes 
ayant  l'intention  de  se  présenter  aux  examens 
du  professorat  et  ayant  fourni,  au  .préalable, 
la  peuve  qu'elles  le  pourraient  faire  avec  des 
chances  de  succès. 

On  réunissait  ainsi  200  personnes  environ 
(hommes  et  dames),  et  par  des  conférences, 
par  des  exercices  de  dessin,  par  des  visites 
dans  les  musées,  on  les  mettait  au  courant  des 
nouvelles  méthodes. 

Ces  sessions  normales,  présidées  par  M.  Eu- 
gène Guillaume  et  dirigées  par  les  inspecteurs 
de  renseignement  du  dessin,  ont  produit  alors 
les  meilleurs  résultats. 

On  a  dû  les  abandonner  à  cause  des  dépenses 
considérables  qu'elles  entraînaient  et  dont  la 


direction  des  Beaux-Arts  supportait  toute  la 
charge  ;  la  direction  de  l'enseignement  pri- 
maire et  celle  de  l'enseignement  secondaire, 
qui  cependant  en  retiraient  presque  tout  le 
profit  ayant  refusé  de  participer  aux  frais.  — 
Il  conviendrait,  ce  me  semble,  de  reprendre 
cette  idée  qui  alors  n'a  été  qu'à  l'état  d'essai. 
On  pourrait  la  perfectionner  comme  suit  : 

COURS  NORMAUX   TEMPORAIRES 
A    ORGANISER. 

Tous  les  ans,  du  15  juillet  au  15  août,  se 
tiendraient  à  Paris  des  cours  normaux  pour  les 
deux  professorats  du  dessin.  Devraient  y 
assister,  d'office,  les  professeurs  en  exercice 
que  les  inspecteurs  désigneraient.  Si,  se  refu- 
sant à  venir,  leur  enseignement  ne  se  modifiait 
pas  en  bien,  ces  professeurs  perdraient  tout 
droit  à  l'avancement  et.  pourraient  même  être 
révoqués. 

Ces  professeurs  auraient  le  voyage  payé 
et  recevraient  une  indemnité  de  5  francs 
par  jour.  Leur  nombre  n'excéderait  pas  40 
chaque  année.  Ils  appartiendraient  aux  deux 
genres  de  professorat  (plastique  et  géomé- 
trique). 

60  autres  places  seraient  réservées  aux  per- 
sonnes qui,  n'appartenant  pas  encore  au  pro-  ^ 
fessorat,  se  seraient  déjà  présentées  aux 
examens.  Elles  ne  recevraient  aucune  indem- 
nité. On  leur  ferait  seulement  obtenir  demi- 
place  sur  les  chemins  de  fer.  Si  le  nombre  des 
demandes  était  trop  considérable,  on  prendrait 
seulement  celles  qui  ont  obtenu  les  meilleures 
notes  d'examen. 

Les  participants  à  ces  cours  normaux 
seraient  divisés  en  deux  groupes  :  un  pour  le 
dessin  plastique,  l'autre  pour  le  dessin  géomé- 
trique. Les  cours  ne  constitueraient  pas  une 
préparation  aux  examens;  ce  serait  en  rabais- 
ser considérablement  la  portée;  on  ne  s'y 
occuperait  que  de  la  pédagogie  du  dessin  sous 
toutes  ses  formes. 

L'emploi  du  temps  serait  réglé  comme  suit, 
tous  les  matins  et  trois  après-midi  par 
semaines:  conférences,  leçons  de  dessin  et 
excursions  ou  visites  officielles  dans  les  musées, 
dans  les  usines,  etc. 

Les  autres  après-midi  resteraient  libres. 

Les  frais  afférents  à   une  pareille  session 
normale,     seraient    approximativement      de. 
20.000  francs,  savoir  : 


Pour  un  professeur  : 

Indemnité  P^j*"^---     'ê^ ''"■  j  200  fr. 
(  voyage  . .       50  »    ) 

Pour  40  professeurs 8,000  fr. 

Frais  de  modèles,  de  matiiriel 

et  divers 2.500  » 

Indemnités  aux  conférenciers  et 

divers/, , 8.000  • 

Impressions,  compte  rendus,  etc.  1.500  » 
20.000  fr. 

Ils  seraient  supportés  en  parties  égales  par 
les  directions  de  l'enseignement  primaire,  de 
renseignement  secondaire  et  des  beaux-arts. 
La  Ville  de  Paris  contribuerait  peut-être  pour 
un  quart  et  elle  pourrait  prêter  ses  locaux  et 
son  matériel. 

V.  SITUATION  FAITE  AUX  PROFES- 
SEURS ACTUELS 


raOFBSSBURS  D 


DESSIN  HLASTIQUE. 


La  situation  pécuniaire  faite  aux  professeurs 
de  dessin  plastique  varie  de  1 .400  francs  pour 
un  professeur  de  collège  de  la  classe  inférieure  ; 
jusqu'à  4,000  francs  pour  un  professeur  titu- 
laire de  première  classe  dans  un  lycée  de  Paris. 
Le  premier,  pour  1.400  francs,  doit  donner 
vingt-huit  heures  par  semaine.  Quand  le  collège 
ne  suffit  pas  â  épuiser  ce  nombre  d'heures,  il 
doit  le  compléter  daus  les  écoles  primaires.  Il 
est  &  remarquer  que  ces  1 .400  francs  sont  une 
conquête  toute  récente  ;  il  a  fallu  lutter  beau- 
coup pour  les  obtenir. 

Le  second,  pour  4.000  francs,  doit  seize 
heures  par  semaine. 

En  comptant  sur  quarante  semaines  effec- 
tives de  cours  dans  l'année,  cela  représente  : 
Pour  le  premier,  I  fr.  20  par  heure. 
Pour  le  second,  6  fr.  25  par  heure. 
Il  est  donc  acquis  que  l'Université  rétribue 
certains  de  ses  professeurs  à  raison  de  I  fr.  20 
de  l'heureet  qu'elle  exige  que,  pour  1.400francs, 
c'est-à-dire  pour  4  francs  par  jour,  ils  tiennent 
convenablement  leur  place  1 

Ces  chiffres  se  passent  de  commentaires. 
Les  professeurs  de  Paris  reçoivent,  à  éga- 
lité de  classe,  un  traitement  supérieur  à  celui 
des  professeurs  de  province. 

Je  ne  voudrais  pas  dire  qu'il  faille  réduire 
ces  traitements  et  que  6  fr.  25  par  heure  de 
leçon,  donnés  comme  bâton  de  maréchal  à  un 
professeur  après  vingt  ou  vingt-cinq  ans  de 
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bons  services,  que  6  fr.  25,  dis-je,  c'est-à-dire 
environ  0  fr.  10  par  élève  et  par  leçon  soient 
exagérés.  Certes,  non!  Mais  je  voudrais  seule- 
ment faire  remarquer  qu'un  professeur  A 
Paris  et  dans  trois  ou  quatre  des  grandes 
villes  de  province,  pas  davantage,  a  des  occa- 
sions d'augmenter  sa  situation,  qui  échappent 
absolument  à  celui  de  province. 

Ce  dernier  ne  doit  compter  que  sur  son 
traitement  pour  vivre  lui,  sa  femme  et  ses 
enfants  (1.400  francs!)  (1). 

C'est  pourquoi  il  est  infiniment  regrettable 
que  des  rivalités  entre  les  établissements 
secondaires,  les  établissements  primaires  et 
les  établissements  municipaux,  empêchent  le 
même  professeur  de  province,  lorsqu'il  est 
bon,  d'enseigner  partout  où  il  le  pourrait  et 
de  se  créer  ainsi  une  situation  honorable  et 
digne  de  l'Université.  Cela  nuit  beaucoup  à 
la  considération  des  professeurs  de  dessin. 

Une  autre  chose  également  nuisible  c'est 
pour  quelques-uns  (de  plus  en  plus  rares,  je 
dois  le  dire),  leur  peu  de  culture  littéraire; 
ceux-là  ne  peuvent  pas  faire  de  leçons  orales, 
comme  les  règlements  l'exigent;  s'ils  se  ha- 
sardent à  dire  quelques  mots  sur  l'histoire  de 
l'art,  ils  font  sourire  les  élèves  et  se  font  plai- 
santer par  leurs  collègues.  Leur  orthographe 
même  lajsse  à  désirer.  Celte  infériorité  dispa- 
raîtrait si,  comme  je  l'ai  demandé  plus  haut, 
on  exigeait  aux  examens  une  rédaction  écrite 
et  si  l'on  se  montrait  sévère  à  son  égard.  Ce 
serait  un  réel  service  à  rendre  à  tout  le  per- 
sonnel enseignant. 

DESSIN    oéoMÉTRIOUE. 


Les  professeurs  de  dessin  géométrique,  au 
point  de  vue  du  dessin,  ne  sont  pas  classés.  Us 
sont  sous  le  régime  du  Aon  plaisir  Absolu. 
Aucun  tarif  n'est  fait  pour  eux;  ce  qui  s'ex- 
plique en  partie  parce  fait  qu'ils  sont  recru 
sans  méthode.    Ici  c'est  un  archKecte  ou 
conducteur  des  pontg-ct-chausséee  ;  là,  c' 
un  dessinateur  de  chemin  de  fer  ou  un  anci 
élève  des  écoles  d'arts  et  métiers.  Le  plus  s< 
vent  ce  sont  des  professeurs  de  mathématiqi 


(I)  Dans  une  petite  ville,  il  y  a  environ  dit  a 
un  principal  de  collège  m'avait  remis  un  rapp 
très  sévère  contre  un  professeur  de  dessin  pa: 
qu'il  faisait  quelques  dettes. . .  Le  malheureux  gafin 
en  tout  el  pour  tout  1 .000  francs.  J'ai  demar 
au  principal  de  l'autoriser  A  faire  son  cours  en  bloi 
el  en  sabnts,  alln  de  réduire  ses  frais  de  (ailette. 


r 
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que  1  on  intronise  professeurs  de  dessin,  sans 
s'inquiéter  de  savoir  s'ils  connaissent  rien  en 
dessin  proprement  dit,  en  ornement,  en  archi- 
tecture, en  mécanique,  en  construction. 

Ceux-là  sont  les  plus  heureux,  car  ils  sont 
rétribués  sur  le  tarif  de  professeurs  de  sciences. 
Je  pourrais  citer  tel  professeur  de  dessin  géo- 
métrique,  qui,  ayant  eu  Thabileté  de  se  faire 
nommer  comme  professeur  de  mathématiques, 
touche  des  émoluments  qui  sont  le  double 
environ  de  ceux  de  ses  collègues.  Son  ensei- 
gnement n'est  pas  meilleur,  croyez-le  bien. 
—  Dans  un  des  grands  lycées  de  Paris,  le  pro- 
fesseur titulaire  de  dessin  géométrique  est  ré- 
tribué sur  le  taux  de  3  fr.  75  l'heure  I  Sur  lui 
repose  en  grande  partie,  le  succès  des  élèves 
aux  écoles  du  gouvernement  I 

On  voit  quel  désordre  existe  de  ce  côté,  et 
combien  il  serait  utile  et  équitable,  après  avoir 
assuré  un  bon  recrutement  par  la  création 
d'une  agrégation  de  dessin  géométrique,  de 
régulariser  la. situation  de  ces  utiles  profes- 
seurs. 

SITUATION   DES   PROFESSEURS   NON    DIPLÔMES. 

J'ai  Tair  de  vouloir,  comme  cela  se  fait  en 
Chine,  donner  aux  seuls  examens  le  droit  aux 
places.  Telle  n'est  pas  mon  idée,  loin  de  là. 
Evidemment  il  faut  mettre  des  épreuves  à  la 
base  de  tout  recrutement,  ne  serait-ce  que 
pour  faire  pièce  au  favoritisme;  mais  j'estime 
que,  au  point  de  vue  de  l'enseignement,  rien 
ne  vaut  les  résultats  obtenus  et  dûment  con- 
statés par  des  inspections. 

Or,  actuellement,  un  professeur  en  exercice 
serait-il  admirable,  ne  peut  obtenir  de  nomi- 
nation ministérielle  ni  par  conséquent  d'avan- 
cement, s'il  n'a  pas  le  diplôme  voulu.  C'est 
exagéré  et  très  injuste.  Il  y  a  des  diplômés 
(ils  sont  rares,  je  dois  le  dire)  qui  sont  et  qui 
seront  toujours  de  mauvais  professeurs.  Cela 
tient,  je  l'ai  indiqué  plus  haut,  à  ce  que  les 
examens  s'occupent  surtout  de  distinguer  les 
bons  dessinateurs  et  trop  peu  les  véritables 
pédagogues. 

INJUSTICE   A   RÉPARER   A   LEUR    éOARD. 

Par  contre,  il  y  a  parmi  les  non  diplômés 
d'excellents  professeurs.  J'en  connais  à  qui 
l'on  est  redevable  des  progrès  les  plus  mar- 
quants dans  la  pédagogie  du  dessin.  Jamais 
ils  n'obtiendront  le  diplôme,  soit  parce  que 
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leur  âge  et  leur  situation  en  ville  leur  défen- 
dent de  tenter  les  examens,  soit  parce  que, 
isolés  dans  une  petite  localité,  ne  pouvant  re- 
cevoir aucun  conseil  d'artiste,  ils  se  montre- 
ront toujours,  comme  habileté  de  dessin,  in- 
férieurs à  des  jeunes  gens  tout  frais  sortis  de 
l'Ecole  des  Beaux- Arts,  mais  sans  expérience 
et  peut-être  sans  aucune  aptitude  à  l'ensei- 
gnement. 

Je  demande  que  cette  injustice  prenne  fin 
et  que  les  professeurs  non  diplômés,  à  la  suite 
de  plusieurs  inspections  favorables,  soient, 
après  discussion  en  Conseil  des  inspecteurs, 
proposés  pour  une  nomination  officielle,  et 
qu'ils  puissent  arriver  à  la  classe  la  plus  élevée  ; 
qu'ils  passent  chargés  de  cours  ou  qu'ils  pas- 
sent titulaires,  avec  ou  sans  diplômes,  peu 
importe,  du  moment  qu'ils  sont  très  bons. 

Est-il  rien  de  plus  contraire  au  progrès  et 
au  développement  de  l'initiative  privée,  que 
cette  habitude,  que  nous  avons  en  France,  de 
faire  décider  de  toute  une  carrière  par  des 
examens  passés  quand  on  est  jeune  ? 

CONCLUSIONS 

La  conclusion  presque  évidente  de  ma  trop  \ 
longue  déposition  est  que,  au  point  de  vue  de 
l'enseignement  du  dessin,  sauf  dans  les  écoles 
normales  (et  encore  ne  faut-il  pas  parler,  pour 
elles,  des  cinq  dernières  années),  l'Université 
n'a  presque  rien  fait.  Elle  aurait  plutôt  com- 
mencé à  détruire  de  ses  propres  mains,  l'édi- 
fice qu'elle  avait  commencé  à  bâtir  en  1880  : 
programmes  souvent  remaniés;  heures  ré- 
duites à  un  nombre  manifestement  insuffisant 
pour  obtenir  des  résultats  ;  le  dessin  rendu  fa- 
cultatif à  partir  de  la  seconde;  traitements 
insuffisants  attribués  à  la  majorité  des  profes- 
seurs; beaucoup  de  salles  de  dessin  nouvelles 
mal  conçues;  modèles  de  dessin  d'imitation 
insuffisamment  renouvelés  ;  modèles  de  dessin 
géométrique  presque  nuls  ;  suppression  d'un 
enseignement  normal  qui,  seul,  pourrait  for- 
mer les  professeiu's  ;  nomination  des  profes- 
seurs de  dessin  géométrique  laissée  à  l'arbi- 
traire ;  pas  de  dessin  géométrique  dans 
l'enseignement  classique  ;  aucune  sanction  des 
études  de  dessin  à  la  fin  des  classes,  si  ce  n'est 
aux  examens  de  certaines  écoles  du  Gouver- 
nement; rivalités  nuisibles  entre  les  divers 
ministères  et  même  entre  les  directions  d'un 
même  ministère,  voilà  l'état  actuel. 
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Pour  un  professeur  : 

T    1        .. ,  {  séjour  . . .     150  fr.  )  ^^^  _ 
Indemnité  {      ''  ka        J  200  fr. 

(  voyage  . .       50  »    ) 

Pour  40  professeurs 8.000  fr. 

Frais  de  modèles,  de  matériel 

et  divers 2 .  500  » 

Indemnités  aux  conférenciers  et 

divers/. 8.000  » 

Impressions,  compte  rendus,  etc.  1 .  500  » 

20.000  fr. 


Ils  seraient  supportés  en  parties  égales  par 
les  directions  de  l'enseignement  primaire,  de 
renseignement  secondaire  et  des  beaux-arts. 
La  Ville  de  Paris  contribuerait  peut-être  pour 
un  quart  et  elle  pourrait  prêter  ses  locaux  et 
son  matériel. 

V.  SITUATION  FAITE  AUX  PROFES- 
SEURS  ACTUELS 

PROFESSEURS  DE    DESSIN  PLASTIQUE. 

La  situation  pécuniaire  faite  aux  professeurs 
de  dessin  plastique  varie  de  1 .400  francs  pour 
un  professeur  de  collège  de  la  classe  inférieure  ; 
jusqu'à  4,000  francs  pour  un  professeur  titu- 
laire de  première  classe  dans  un  lycée  de  Paris. 

Le  premier,  pour  1.400  francs,  doit  donner 
vingt-huit  heures  par  semaine.  Quand  le  collège 
ne  suffit  pas  à  épuiser  ce  nombre  d'heures,  il 
doit  le  compléter  daus  les  écoles  primaires.  Il 
est  à  remarquer  que  ces  1 .400  francs  sont  une 
conquête  toute  récente  ;  il  a  fallu  lutter  beau- 
coup pour  les  obtenir. 

Le  second,  pour  4.000  francs,  doit  seize 
heures  par  semaine. 

En  comptant  sur  quarante  semaines  effec- 
tives de  cours  dans  l'année,  cela  représente  : 

Pour  le  premier,  1  fr.  20  par  heure. 

Pour  le  second,  6  fr.  25  par  heure. 

Il  est  donc  acquis  que  l'Université  rétribue 
certains  de  ses  professeurs  à  raison  de  l  fr.  20 
de  l'heure  et  qu'elle  exige  que,  pour  1 .400 francs, 
c'est-à-dire  pour  4  francs  par  jour,  ils  tiennent 
convenablement  leur  place  I 

Ces  chiffres  se  passent  de  commentaires. 

Les  professeurs  de  Paris  reçoivent,  à  éga- 
lité de  classe,  un  traitement  supérieur  à  celui 
des  professeurs  de  province. 

Je  ne  voudrais  pas  dire  qu'il  faille  réduire 
ces  traitements  et  que  6  fr.  25  par  heure  de 
leçon,  donnés  comme  bâton  de  maréchal  à  un 
professeur  après  vingt  ou  vingt-cinq  ans  de 


bons  services,  que  6  fr.  25,  dis-je,  c  est-à-dire 
environ  0  fr.  10  par  élève  et  par  leçon  soient 
exagérés.  Certes,  non!  Mais  je  voudrais  seule- 
ment faire  remarquer  qu'un  professeur  à 
Paris  et  dans  trois  ou  quatre  des  grandes 
villes  de  province,  pas  davantage,  a  des  occa- 
sions d'augmenter  sa  situation,  qui  échappent 
absolument  à  celui  de  province. 

Ce  dernier  ne  doit  compter  que  sur  son 
traitement  pour  vivre  lui,  sa  femme  et  ses 
enfants  (1.400  francs!)  (1). 

C'est  pourquoi  il  est  infiniment  regrettable 
que  des  rivalités  entre  les  établissements 
secondaires,  les  établissements  primaires  et 
les  établissements  municipaux,  empêchent  le 
même  professeur  de  province,  lorsqu'il  est 
bon,  d'enseigner  partout  où  il  le  pourrait  et 
de  se  créer  ainsi  une  situation  honorable  et 
digne  de  l'Université.  Cela  nuit  beaucoup  à 
la  considération  des  professeurs  de  dessin. 

Une  autre  chose  également  nuisible  c^est 
pour  quelques-uns  (de  plus  en  plus  rares,  je 
dois  le  dire),  leur  peu  de  culture  littéraire  ; 
ceux-là  ne  peuvent  pas  faire  de  leçons  orales, 
comme  les  règlements  l'exigent;  s'ils  se  ha- 
sardent à  dire  quelques  mots  sur  l'histoire  de 
l'art,  ils  font  sourire  les  élèves  et  se  font  plai- 
santer par  leurs  collègues.  Leur  orthographe 
même  laisse  à  désirer.  Cette  infériorité  dispa- 
raîtrait si,  comme  je  l'ai  demandé  plus  haut, 
on  exigeait  aux  examens  une  rédaction  écrite 
et  si  l'on  se  montrait  sévère  à  son  égard.  Ce 
serait  un  réel  service  à  rendre  à  tout  le  per- 
sonnel enseignant. 

PROFESSEURS    DE   DESSIN    GEOMETRIQUE. 

Les  professeurs  de  dessin  géométrique,  au 
point  de  vue  du  dessin,  ne  sont  pas  classés.  Ils 
sont  sous  le  régime  du  hon  plaisir  absolu. 
Aucun  tarif  n'est  fait  pour  eux  ;  ce  qui  s'ex- 
plique en  partie  par  ce  fait  qu'ils  sont  recrutés 
sans  méthode.  Ici  c*est  un  architecte  ou  un 
conducteur  des  ponts-et-chaussées  ;  là,  c'est 
un  dessinateur  de  chemin  de  fer  ou  un  ancien 
élève  des  écoles  d^arts  et  métiers.  Le  plus  sou- 
vent ce  sont  des  professeurs  de  mathématiques 

(1)  Dans  une  petite  ville,  il  y  a  environ  dix  ans, 
un  principal  de  collège  m'avait  remis  un  rapport 
très  sévère  contre  un  professeur  de  dessin  parce 
quMl  faisait  quelques  dettes. . .  Le  malheureux  gagnait 
en  tout  et  pour  tout  1.000  francs.  J*ai  demandé 
au  principal  de  Tautoriser  à  faire  son  cours  en  blouse 
et  en  sabots,  afin  de  réduire  ses  frais  de  toilette. 
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que  Ton  intronise  professeurs  de  dessin,  sans 
s'inquiéter  de  savoir  s'ils  connaissent  rien  en 
dessin  proprement  dit,  en  ornement,  en  archi- 
tecture, en  mécanique,  en  construction. 

Ceux-là  sont  les  plus  heureux,  car  ils  sont 
rétribués  sur  le  tarif  de  professeurs  de  sciences. 
Je  pourrais  citer  tel  professeur  de  dessin  géo- 
métrique^ qui,  ayant  eu  Thabileté  de  se  faire 
nommer  comme  professeur  de  mathématiques, 
touche  des  émoluments  qui  sont  le  double 
environ  de  ceux  de  ses  collègues.  Son  ensei- 
gnement n'est  pas  meilleur,  croyez-le  bien. 
—  Dans  un  des  grands  lycées  de  Paris,  le  pro- 
fesseur titulaire  de  dessin  géométrique  est  ré- 
tribué sur  le  taux  de  3  fr.  75  l'heure  I  Sur  lui 
repose  en  grande  partie,  le  succès  des  élèves 
aux  écoles  du  gouvernement  I 

On  voit  quel  désordre  existe  de  ce  côté,  et 
combien  il  serait  utile  et  équitable,  après  avoir 
assuré  un  bon  recrutement  par  la  création 
d'une  agrégation  de  dessin  géométrique,  de 
régulariser  la.sûtuation  de  ces  utiles  profes- 
seurs. 

SITUATION   DES   PROFESSEURS   NON    DIPLÔMES. 

J'ai  l'air  de  vouloir,  comme  cela  se  fait  en 
Chine,  donner  aux  seuls  examens  le  droit  aux 
places.  Telle  n'est  pas  mon  idée,  loin  de  là. 
Évidemment  il  faut  mettre  des  épreuves  à  la 
base  de  tout  recrutement,  ne  serait-ce  que 
pour  faire  pièce  au  favoritisme;  mais  j'estime 
que,  au  point  de  vue  de  l'enseignement,  rien 
ne  vaut  les  résultats  obtenus  et  dûment  con- 
statés par  des  inspections. 

Or,  actuellement,  un  professeur  en  exercice 
serait-il  admirable,  ne  peut  obtenir  de  nomi- 
nation ministérielle  ni  par  conséquent  d'avan- 
cement, s'il  n'a  pas  le  diplôme  voulu.  C'est 
exagéré  et  très  injuste.  Il  y  a  des  diplômés 
(ils  sont  rares,  je  dois  le  dire)  qui  sont  et  qui 
seront  toujours  de  mauvais  professeurs.  Cela 
tient,  je  l'ai  indiqué  plus  haut,  à  ce  que  les 
examens  s'occupent  surtout  de  distinguer  les 
bons  dessinateurs  et  trop  peu  les  véritables 
pédagogues. 

INJUSTICE   A   RÉPARER   A    LEUR   ^GARD. 

Par  contre,  il  y  a  parmi  les  non  diplômés 
d'excellents  profes8eui:s.  J'en  connais  à  qui 
l'on  est  redevable  des  progrès  les  plus  mar- 
quants dans  la  pédagogie  du  dessin.  Jamais 
ils  n'obtiendront  le  diplôme,  soit  parce  que 
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leur  âge  et  leur  situation  en  ville  leur  défen- 
dent de  tenter  les  examens,  soit  parce  que, 
isolés  dans  une  petite  localité,  ne  pouvant  re- 
cevoir aucun  conseil  d'artiste,  ils  se  montre- 
ront toujours,  comme  habileté  de  dessin,  in- 
férieurs à  des  jeunes  gens  tout  frais  sortis  de 
l'École  des  Beaux-Arts,  mais  sans  expérience 
et  peut-être  sans  aucune  aptitude  à  rensei- 
gnement. 

Je  demande  que  cette  injustice  prenne  fin 
et  que  les  professeurs  non  diplômés,  à  la  suite 
de  plusieurs  inspections  favorables,  soient, 
après  discussion  en  Conseil  des  inspecteurs, 
proposés  pour  une  nomination  officielle,  et 
qu'ils  puissent  arriver  à  la  classe  la  plus  élevée  ; 
qu'ils  passent  chargés  de  cours  ou  qu'ils  pas- 
sent titulaires,  avec  ou  sans  diplômes,  peu 
importe,  du  moment  qu'ils  sont  très  bons. 

Est-il  rien  de  plus  contraire  au  progrès  et 
au  développement  de  l'initiative  privée,  que 
cette  habitude,  que  nous  avons  en  France,  de 
faire  décider  de  toute  une  carrière  par  des 
examens  passés  quand  on  est  jeune  ? 

CONCLUSIONS 

La  conclusion  presque  évidente  de  ma  trop  \ 
longue  déposition  est  que,  au  point  de  vue  de 
l'enseignement  du  dessin,  sauf  dans  led  écoles 
normales  (et  encore  ne  faut-il  pas  parler,  pour 
elles,  des  cinq  dernières  années),  l'Université  . 
n'a  presque  rien  fait.  Elle  aurait  plutôt  com- 
mencé à  détruire  de  ses  propres  mains,  l'édi- 
fice qu'elle  avait  commencé  à  bâtir  en  1880  : 
programmes  souvent  remaniés;  heures  ré- 
duites à  un  nombre  manifestement  insuffisant 
pour  obtenir  des  résultats  ;  le  dessin  rendu  fa- 
cultatif à  partir  de  la  seconde;  traitements 
insuffisants  attribués  à  la  majorité  des  profes- 
seurs; beaucoup  de  salles  de  dessin  nouvelles 
mal  conçues;  modèles  de  dessin  d'imitation 
insuffisamment  renouvelés  ;  modèles  de  dessin 
géométrique  presque  nuls  ;  suppression  d'un 
enseignement  normal  qui,  seul,  pourrait  for- 
mer les  professeurs;  nomination  des  profes- 
seurs de  dessin  géométrique  laissée  à  l'arbi- 
traire ;  pas  de  dessin  géométrique  dans 
l'enseignement  classique  ;  aucune  sanction  des 
études  de  dessin  à  la  fin  des  classes,  si  ce  n'est 
aux  examens  de  certaines  écoles  du  Gouver- 
nement; rivalités  nuisibles  entre  les  divers 
ministères  et  même  entre  les  directions  d'un 
même  ministère,  voUà  l'état  actuel. 
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Pour  un  professeur  : 

T   j        ..  *  (  séjour  . . .     150  fr.  )  ^^^  , 
Indemnité  \      ^  ka        i  200  fr. 

(  voyage  , .       50  »    J 

Pour  40  professeurs 8.000  fr. 

Frais  de  modèles,  de  matériel 

et  divers 2 .  500  » 

Indemnités  aux  conférenciers  et 

divers/. 8.000  » 

Impressions,  compte  rendus,  etc.  1.500  » 

20.000  fr. 


Ils  seraient  supportés  en  parties  égales  par 
les  directions  de  l'enseignement  primaire,  de 
renseignement  secondaire  et  des  beaux-arts. 
La  Ville  de  Paris  contribuerait  peut-être  pour 
un  quart  et  elle  pourrait  prêter  ses  locaux  et 
son  matériel. 

V.  SITUATION  FAITE  AUX  PROFES- 
SEURS  ACTUELS 

PROFESSEURS  DE    DESSIN  PLASTIQUE. 

La  situation  pécuniaire  faite  aux  professeurs 
de  dessin  plastique  varie  de  1 .400  francs  pour 
un  professeur  de  collège  de  la  classe  inférieure  ; 
jusqu'à  4,000  francs  pour  un  professeur  titu- 
laire de  première  classe  dans  un  lycée  de  Paris. 

Le  premier,  pour  1.400  francs,  doit  donner 
vingt-huit  heures  par  semaine.  Quand  le  collège 
ne  suffit  pas  à  épuiser  ce  nombre  d'heures,  il 
doit  le  compléter  dans  les  écoles  primaires.  Il 
est  à  remarquer  que  ces  1 .400  francs  sont  une 
conquête  toute  récente  ;  il  a  fallu  lutter  beau- 
coup pour  les  obtenir. 

Le  second,  pour  4.000  francs,  doit  seize 
heures  par  semaine. 

En  comptant  sur  quarante  semaines  effec- 
tives de  cours  dans  l'année,  cela  représente  : 

Pour  le  premier,  1  fr.  20  par  heure. 

Pour  le  second,  6  fr.  25  par  heure. 

Il  est  donc  acquis  que  l'Université  rétribue 
certains  de  ses  professeurs  à  raison  de  1  fr.  20 
de  l'heure  et  qu'elle  exige  que,  pour  1 .400 francs, 
c'est-à-dire  pour  4  francs  par  jour,  ils  tiennent 
convenablement  leur  place  I 

Ces  chiffres  se  passent  de  commentaires. 

Les  professeurs  de  Paris  reçoivent,  à  éga- 
lité de  classe,  un  traitement  supérieur  à  celui 
des  professeurs  de  province. 

Je  ne  voudrais  pas  dire  qu'il  faille  réduire 
ces  traitements  et  que  6  fr.  25  par  heure  de 
leçon,  donnés  comme  bâton  de  maréchal  à  un 
professeur  après  vingt  ou  vingt-cinq   ans  de 


bons  services,  que  6  fr.  25,  dis-je,  c'est-à-dire 
environ  0  fr.  10  par  élève  et  par  leçon  soient 
exagérés.  Certes,  non!  Mais  je  voudrais  seule- 
ment faire  remarquer  qu'un  professeur  à 
Paris  et  dans  trois  ou  quatre  des  grandes 
villes  de  province,  pas  davantage,  a  des  occa- 
sions d'augmenter  sa  situation,  qui  échappent 
absolument  à  celui  de  province. 

Ce  dernier  ne  doit  compter  que  sur  son 
traitement  pour  vivre  lui,  sa  femme  et  ses 
enfants  (1.400  francs  1)  (1). 

C'est  pourquoi  il  est  infiniment  regrettable 
que  des  rivalités  entre  les  établissements 
secondaires,  les  établissements  primaires  et 
les  établissements  municipaux,  empêchent  le 
même  professeur  de  province,  lorsqu'il  est 
bon,  d'enseigner  partout  où  il  le  pourrait  et 
de  se  créer  ainsi  une  situation  honorable  et 
digne  de  l'Université.  Cela  nuit  beaucoup  à 
la  considération  des  professeurs  de  dessin. 

Une  autre  chose  également  nuisible  c^est 
pour  quelques-uns  (de  plus  en  plus  rares,  je 
dois  le  dire),  leur  peu  de  culture  littéraire; 
ceux-là  ne  peuvent  pas  faire  de  leçons  orales, 
comme  les  règlements  l'exigent  ;  s'ils  se  ha- 
sardent à  dire  quelques  mots  sur  Thistoire  de 
Tart,  ils  font  sourire  les  élèves  et  se  font  plai- 
santer par  leurs  collègues.  Leur  orthographe 
même  laisse  à  désirer.  Cette  infériorité  dispa- 
raîtrait si,  comme  je  l'ai  demandé  plus  haut, 
on  exigeait  aux  examens  une  rédaction  écrite 
et  si  l'on  se  montrait  sévère  à  son  égard.  Ce 
serait  un  réel  service  à  rendre  à  tout  le  per- 
sonnel enseignant. 

PROFESSEURS    DE   DESSIN    GEOMETRIQUE. 

Les  professeurs  de  dessin  géométrique,  au 
point  de  vue  du  dessin,  ne  sont  pas  classés.  Ils 
sont  sous  le  régime  du  bon  plaisir  absolu. 
Aucun  tarif  n'est  fait  pour  eux  ;  ce  qui  s'ex- 
plique en  partie  par  ce  fait  qu'ils  sont  recrutés 
sans  méthode.  Ici  c*est  un  architecte  ou  un 
conducteur  des  ponts-et-chaussées;  là,  c'est 
un  dessinateur  de  chemin  de  fer  ou  un  ancien 
élève  des  écoles  d'arts  et  métiers.  Le  plus  sou- 
vent ce  sont  des  professeurs  de  mathématiques 

(1)  Dans  une  petite  ville,  il  y  a  environ  dix  ans, 
un  principal  de  collège  m'avait  remis  un  rapport 
très  sévère  contre  un  professeur  de  dessin  parce 
qu'il  faisait  quelques  dettes. . .  Le  malheureux  gagrnait 
en  tout  et  pour  tout  1.000  francs.  J'ai  demandé 
au  principal  de  l'autoriser  à  faire  son  cours  en  blouse 
et  en  sabots,  afin  de  réduire  ses  frais  de  toilette. 
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que  l'on  intronise  professeurs  de  dessin,  sans 
s'inquiéter  de  savoir  s'ils  connaissent  rien  en 
dessin  proprement  dit,  en  ornement,  en  archi- 
tecture, en  mécanique,  en  construction. 

Ceux-là  sont  les  plus  heureux,  car  ils  sont 
rétribués  sur  le  tarif  de  professeurs  de  sciences. 
Je  pourrais  citer  tel  professeur  de  dessin  géo- 
métrique, qui,  ayant  eu  Thabileté  de  se  faire 
nommer  comme  professeur  de  mathématiques, 
touche  des  émoluments  qui  sont  le  double 
environ  de  ceux  de  ses  collègues.  Son  ensei- 
gnement n'est  pas  meilleur,  croyez-le  bien. 
—  Dans  un  des  grands  lycées  de  Paris,  le  pro- 
fesseur titulaire  de  dessin  géométrique  est  ré- 
tribué sur  le  taux  de  3  fr.  75  Theure  I  Sur  lui 
repose  en  grande  partie,  le  succès  des  élèves 
aux  écoles  du  gouvernement  I 

On  voit  quel  désordre  existe  de  ce  côté,  et 
combien  il  serait  utile  et  équitable,  après  avoir 
assuré  un  bon  recrutement  par  la  création 
d'une  agrégation  de  dessin  géométrique,  de 
régulariser  la. situation  de  ces  utiles  profes- 
seurs. 

SITUATION   DES   PROFESSEURS   NON    DIPLÔMES. 

J'ai  l'air  de  vouloir,  comme  cela  se  fait  en 
Chine,  donner  aux  seuls  examens  le  droit  aux 
places.  Telle  n'est  pas  mon  idée,  loin  de  là. 
Evidemment  il  faut  mettre  des  épreuves  à  la 
base  de  tout  recrutement,  ne  serait-ce  que 
pour  faire  pièce  au  favoritisme  ;  mais  j'estime 
que,  au  point  de  vue  de  l'enseignement,  rien 
ne  vaut  les  résultats  obtenus  et  dûment  con- 
statés par  des  inspections. 

Or,  actuellement,  un  professeur  en  exercice 
serait-il  admirable,  ne  peut  obtenir  de  nomi- 
nation ministérielle  ni  par  conséquent  d'avan- 
cement, s'il  n'a  pas  le  diplôme  voulu.  C'est 
exagéré  et  très  injuste.  Il  y  a  des  diplômés 
(ils  sont  rares,  je  dois  le  dire)  qui  sont  et  qui 
seront  toujours  de  mauvais  professeurs.  Cela 
tient,  je  l'ai  indiqué  plus  haut,  à  ce  que  les 
examens  s'occupent  surtout  de  distinguer  les 
bons  dessinateurs  et  trop  peu  les  véritables 
pédagogues. 

INJUSTICE   A   RÉPARER   A    LEUR    ^GARD. 

Par  contre,  il  y  a  parmi  les  non  diplômés 
d'excellents  professeui:s.  J'en  connais  à  qui 
l'on  est  redevable  des  progrès  les  plus  mar- 
quants dans  la  pédagogie  du  dessin.  Jamais 
ils  n'obtiendront  le  diplôme,  soit  parce  que 

IV 


leur  âge  et  leur  situation  en  ville  leur  défen- 
dent de  tenter  les  examens,  soit  parce  que, 
isolés  dans  une  petite  localité,  ne  pouvant  re- 
cevoir aucun  conseil  d'artiste,  ils  se  montre- 
ront toujours,  comme  habileté  de  dessin,  in- 
férieurs à  des  jeunes  gens  tout  frais  sortis  de 
l'École  des  Beaux-Arts,  mais  sans  expérience 
et  peut-être  sans  aucune  aptitude  à  l'ensei* 
gnament. 

Je  demande  que  cette  injustice  prenne  fin 
et  que  les  professeurs  non  diplômés,  à  la  suite 
de  plusieurs  inspections  favorables,  soient, 
après  discussion  en  Conseil  des  inspecteurs, 
proposés  pour  une  nomination  officielle,  et 
qu'ils  puissent  arriver  à  la  classe  la  plus  élevée  ; 
qu'ils  passent  chargés  de  cours  ou  qu'ils  pas- 
sent titulaires,  avec  ou  sans  diplômes,  peu 
importe,  du  moment  qu'ils  sont  très  bons. 

Est-il  rien  de  plus  contraire  au  progrès  et 
au  développement  de  l'initiative  privée,  que 
cette  habitude,  que  nous  avons  en  France,  de 
faire  décider  de  toute  une  carrière  par  des 
examens  passés  quand  on  est  jeune  ? 

CONCiLUSIONS 

La  conclusion  presque  évidente  de  ma  trop  .\ 
longue  déposition  est  que,  au  point  de  vue  de 
l'enseignement  du  dessin,  sauf  dans  letf  écoles 
normales  (et  encore  ne  faut-il  pas  parler,  pour 
elles,  des  cinq  dernières  années),  l'IIniversité  . 
n'a  presque  rien  fait.  Elle  aurait  plutôt  com- 
mencé à  détruire  de  ses  propres  mains,  l'édi- 
fice qu'elle  avait  commencé  à  bâtir  en  1880  : 
programmes  souvent  remaniés;  heures  ré- 
duites à  un  nombre  manifestement  insuffisant 
pour  obtenir  des  résultats  ;  le  dessin  rendu  fa- 
cultatif à  partir  de  la  seconde;  traitements 
insuffisants  attribués  à  la  majorité  des  profes- 
seurs; beaucoup  de  salles  de  dessin  nouvelles 
mal  conçues;  modèles  de  dessin  d'imitation 
insuffisamment  renouvelés  ;  modèles  de  dessin 
géométrique  presque  nuls  ;  suppression  d'un 
enseignement  normal  qui,  seul,  pourrait  for- 
mer les  professeurs;  nomination  des  profes- 
seurs de  dessin  géométrique  laissée  à  l'arbi- 
traire ;  pas  de  dessin  géométrique  dans 
l'enseignement  classique  ;  aucune  sanction  des 
études  de  dessin  à  la  fin  des  classes,  si  ce  n'est 
aux  examens  de  certaines  écoles  du  Gouver- 
nement; rivalités  nuisibles  entre  les  divers 
ministères  et  même  entre  les  directions  d'un 
même  ministère,  voilà  l'état  actuel. 
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Pour  accepter  celte  manière  de  juger,  il 
faudrait  admettre  que  les  juges  ont  le  modèle 
tellement  présent  à  Tesprit,  dans  sa  figure  et 
dans  ses  effets,  et  qu'ils  se  rendent  compte  si 
parfaitement  des  conséquences  que  peuvent 
entraîner  pour  le  dessin  les  différences  dans 
les  places  occupées  par  le  dessinateur,  placé 
près  ou  loin,  en  dessous  ou  en  dessus,  qu'ils 
peuvent  apprécier  sans  se  tromper,  à  un  point 
près  :  or,  il  suffît  d'un  point  pour  être  refusé  ! 

J*ai  entendu  dire  à  de  très  expérimentés 
professeurs  qu'il  était  impossible  de  juger  un 
dessin  en  toute  tranquillité  de  conscience 
sans  se  mettre  à  la  place  du  dessinateur.  Je 
suis  de  leur  avis.  Cela  est  si  vrai  qu'en  1883 
nous  avons  fait  prendre  un  arrêté  ministériel 
exigeant  que  dans  tous  les  examens  publics  : 
1®  On  corrigerait  en  se  mettant  rigoureusement 
à  la  place  du  candidat;  2^  On  attribuerait 
deux  notes  :  une  pour  la  mise  en  place  et 
l'autre  pour  le  rendu,  et  que  ces  notes  seraient 
inscrites  sur  le  dessin. 

Pourquoi  donc  le  jury  du  professorat 
n'obéirait-il  pas  à  des  prescriptions  si  sages? 
Pourquoi  semble-t-il  craindre  le  contrôle  du 
public  en  ne  faisant  pas  d'exposition  du 
concours  et  en  n'écrivant  pas  les  notes  sur  les 
feuilles  ? 


JUGEMENT   DE     LA    PERSPECTIVE. 

L'épreuve  de  perspective  se  juge  dans  des 
conditions  bien  moins  bonnes  encore.  Je  puis 
parler  de  corrections  d'épurés  en  connaissance 
de  cause  car,  tant  à  l'École  polytechnique 
pour  l'admission,  qu'à  l'École  des  beaux-arts 
pour  mes  examens  de  géométrie  descriptive 
j'en  juge  tous  les  ans  1500  environ. 

Or,  tout  à  fait  à  mes  débuts,  je  croyais  pou- 
voir juger  une  épure  en  la  regardant  atten- 
tivement, en  l'analysant  autant  que  possible 
et  en  lui  attribuant  une  note  en  bloc.  Dans 
ces  conditions,  h  deux  jours  de  distance,  j'en 
ai  fait  l'expérience  avant  de  persévérer,  mes 
appréciations  n'étaient  pas  concordantes  :  je 
trouvais  parfois  des  écarts  de  3  ou  4  points 
ce  qui  n'était  pas  admissible.  J'ai  changé  de 
suite  ma  méthode  et  j'ai  employé  celle  que  je 
vais  décrire  et  qui  me  donne  des  résultats 
absolument  rassurants  pour  ma  conscience. 

Je  subdivise  le  travail  à  apprécier  en 
plusieurs  parties  qui  sont  généralement  ; 
a)  La  méthode   employée  et  sa  mise  en  évi- 


dence ;  b)  les  résultats  d'ensemble  ;  c)  leg 
points  de  détail  ;  d)  les  ombres  quand  il  y  a 
lieu  et  e)  l'habileté  graphique.  J'attribue  une 
note  à  chaque  partie  et  je  prends  la  moyenne. 

Je  reconnais  que  cette  manière  de  juger  est 
longue  ;  il  m'est  difficile  en  effet  de  corriger 
plus  de  50  épures  dans  une  journée  ;  mais 
qu'importe  le  temps  lorsque  la  conscience  est 
enjeu. 

Aux  examens  du  professorat,  du  moins 
lorsque  j'en  faisais  partie,  nous  n'opérions  pas 
ainsi.  Il  fallait  aller  vite  et  même  très  vite.  On 
se  mettait  trois  à  examiner  la  même  épure  ce 
qui  est  tout  à  fait  contraire  à  un  bon  travail  ; 
celui-ci  découvrait  une  faute,  celui-là  en 
découvrait  une  autre  et,  le  plus  souvent, 
c'étaient  des  points  de  détail  qui  décidaient 
de  la  note.  Je  suppose  qu'il  en  est  encore  ainsi 
puisque  aux  derniers  examens  150  épures, 
accompagnées  de  150  croquis  et  de  150  relevés 
géométraux  ont  été  jugés  en  trois  heures  de 
temps. 

En  réalité  le  grand  défaut  de  ces  examens, 
c'est  la  nécessité  d'opérer  rapidement;  on  est 
toujours  pressé.  Il  faut  croire  qu'ils  laissent  à 
désirer  comme  sûreté  de  jugement  puisque 
nous  voyons  trop  souvent  y  échouer  pour  le 
dessin  et  pour  la  perspective  les  meilleurs 
élèves  de  nos  grandes  Écoles  d'art,  ceux  qui 
en  ont  été  les  lauréats  indiscutés. 

En  résumé  le  public  intéressé  demande  et 
je  suis  complètement  de  son  avis  : 

MODIFICATIONS  PROPOS^KS. 

1®  Que  le  secret  des  noms  soit  rigoureuse- 
ment assuré.  A  la  Ville  de  Paris,  on  a  trouvé 
un  procédé  aussi  simple  que  certain  pour  as- 
surer ce  secret; 

2<^  Que  les  dessins  d'ornement,  de  tête  et  de 
figures  soient  corrigés  par  le  jury  devant  le 
modèle  en  se  mettant  rigoureusement  aux 
places  occupées  par  les  candidats.  Et  que, 
ainsi  qu'on  l'exige  des  professeurs  quand  ils 
apprécient  les  dessins  d'élèves,  il  y  ait  deux 
notes  attribuées  :  l'une  pour  la  mise  en  place; 
l'autre  pour  le  rendu  ; 

3°  Que  ces  deux  notes  soient  inscrites  lisi- 
blement sur  les  feuilles  et  qu'une  exposition 
publique  ait  lieu; 

4°  Que  l'épreuve  de  perspective  ne  soit  pas 
inutilement  compliquée,  ce  qui  ne  la  rend  pi^s 
plus  probante  ; 


b"  Que  pour  cette  épreuve,  une  correclioii 
détaillée  hoîI  faîte  dans  laquelle  dee  notes  spé- 
ciales  seraient  attribuées  :  a)  à  la  méthode 
suivie  et  à  sa  mise  en  évidence  ;  £)  ù  la  mise 
en  place  de  l'ensemble;  c)  au  dessin  des 
détails  ;  d)  aux  ombres  ;  e)  à  l'habileté  gra- 
phique. 

On  demande  que  le  détail  de  ces  notes  soit 
inscrit  sur  la  Teuille,  qu'une  exposition  publi- 
que ait  lieu  et  qu'un  des  membres  du  jury, 
celui  qui  aura  donné  et  corrigé  l'épreuve,  soit, 
pendant  cette  exposition,  à  la  disposition 
des  candidats  pour  justifier  les  notes  attri- 
buées ; 

&"  Que  les  examens  fassent  l'objet  d'un 
procès- verbal  sur  lequel,  pour  chaque  candidat, 
apparaîtront  non  seulement  les  notes  cbilTrées 
de  toutes  les  épreuves,  mais  encore  l'énoncé 
des  questions  posées  aux  épreuves  orales,  et 
les  appréciations  faites  en  cours  d'examen,  sur 
la  clarté,  sur  la  facilité  d'élocution,  sur  la 
manière  de  dessiner  au  tableau,  en  un  mot  sur 
tout  ce  qui  permet,  en  dehors  du  savoir,  d'ap- 
précier les  qualités  du  professeur. 


IV. 


-  li-NSElGNEMENT  NORMAL. 


Le  complément  indispensable  des  mesures 
à  prendre  pour  constituer  un  bon  personnel 
enseignant  serait  la  création  à  Paris  de  cours 
normaux  d'enseignement  du  dessin. 


tXS  ANCIENNES 

De  1882  â  1886,  aux  vacances  de  Pâques 
l'État  a  ouvert  chaque  année,  à  Paris,  des 
sessiom  normales  auxquelles  on  conviait  soît 
les  professeurs  en  exercice,  soit  les  personnes 
ayant  l'intention  de  se  présenter  aux  examens 
du  professorat  et  ayant  fourni,  au  préalable, 
la  pcuvo  qu'elles  le  pourraient  faire  avec  des 
chances  de  succès. 

On  réunissait  ainsi  200  personnes  environ 
(hommes  et  dames),  et  par  des  conférences, 
par  des  exercices  de  dessin,  par  des  visites 
dans  les  musées,  on  les  mettait  au  courantdes 
nouvelles  méthodes. 

Ces  sessions  normiUes,  présidées  par  M.  Eu- 
gène Guillaume  et  dirigées  par  les  inspecteurs 
de  l'enseignement  du  dessin,  ont  produit  alors 
les  meilleurs  résultats. 

On  a  dû  les  abandonner  à  causedes  dépenses 
considérables  qu'elles  entraînaient  et  dont  la 


direction  des  Beaux-Arts  supportait  toute  la 
charge  ;  la  direction  de  l'enseignement  pri- 
maire et  celle  de  l'enseignement  secondaire, 
qui  cependant  en  retiraient  presque  tout  le 
profit  ayant  refusé  de  participer  aux  frais.  — 
Il  conviendrait,  ce  me  semble,  de  reprendre 
cette  idée  qui  alors  n'a  été  qu'à  l'état  d'essai. 
On  pourrait  la  perfectionner  comme  suit  : 


Tous  les  ans,  du  15  juillet  au  15  août,  se 
tiendraient  à  Paris  des  cours  normaux  pour  les 
deux  professorats  du  dessin.  Devraient  y 
assister,  d'office,  les  professeurs  en  exercice 
que  les  inspecteurs  désigneraient.  Si,  se  refu- 
sant à  venir,  leur  enseignement  ne  semodifiait 
pas  en  bien,  ces  professeurs  perdraient  tout 
droit  à  l'avancement  et  pourraient  même  être 
révoqués. 

Ces  professeurs  auraient  le  voyage  payé 
et  recevraient  une  indemnité  de  5  francs 
par  jour.  Leur  nombre  n'excéderait  pas  40 
chaque  année.  Ils  appartiendraient  aux  deux 
genres  de  professorat  (plastique  et  géomé- 
trique). 

60  autres  places  seraient  réservées  aux  per- 
sonnes qui,  n'appartenant  pas  encore  au  pro-' 
fessorat,  se  seraient  déjà  présentées  aux 
examens.  Elles  ne  recevraient  aucune  indem- 
nité. On  leur  ferait  seulement  obtenir  demi- 
place  sur  les  chemins  de  fer.  Si  le  nombre  des 
demandes  était  trop  considérable,  on  prendrait 
seulement  celtes  qui  ont  obtenu  les  meilleures 
notes  d'examen. 

Les  participants  à  ces  cours  normaux 
seraient  divisés  en  deux  groupes  :  un  pour  le 
dessin  plastique,  l'autre  pour  le  dessin  géomé- 
trique. Les  cours  ne  constitueraient  pas  une 
préparation  aux  examens;  ce  serait  en  rabais- 
ser considérablement  la  portée  ;  on  ne  s'y 
occuperait  que  de  la  pédagogie  du  dessin  sous 
toutes  ses  formes. 

L'emploi  du  temps  serait  réglé  comme  suit, 
tous  les  matins  et  trois  après-midi  par 
semaines  :  conférences,  leçons  de  dessin  et 
excursions  ou  visites  officielles  dans  les  musées, 
dans  les  usines,  etc. 

Les  autres  après-midi  resteraient  libres. 

Les  frais  afférents  à  une  pareille  session 
normale,  seraient  approximativement  de. 
20.000  francs,  savoir  : 
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Pour  un  professeur  : 

Indemnité  \  ^*^^°'^  '  "  "     ^^^-  \  200  fr. 
(  voyage  . .       50  »    J 

Pour  40  professeurs 8.000  fr. 

Frais  de  modèles,  de  matériel 

et  divers 2 .  500  » 

Indemnités  aux  conférenciers  et 

divers/. 8.000  » 

Impressions,  compte  rendus,  etc.  1.500  » 

20.000  fr. 


Ils  seraient  supportés  en  parties  égales  par 
les  directions  de  l'enseignement  primaire,  de 
renseignement  secondaire  et  des  beaux-arts. 
La  Ville  de  Paris  contribuerait  peut-être  pour 
un  quart  et  elle  pourrait  prêter  ses  locaux  et 
son  matériel. 

V.  SITUATION  FAITE  AUX  PROFES- 
SEURS ACTUELS 

PROFESSEURS  OB    DESSIN  PLASTIQUE. 

La  situation  pécuniaire  faite  aux  professeurs 
de  dessin  plastique  varie  de  1.400  francs  pour 
un  professeur  de  collège  de  la  classe  inférieure  ; 
jusqu'à  4,000  francs  pour  un  professeur  titu- 
laire de  première  classe  dans  un  lycée  de  Paris. 

Le  premier,  pour  1.400  francs,  doit  donner 
vingt-huit  heures  par  semaine.  Quand  le  collège 
ne  suffit  pas  à  épuiser  ce  nombre  d'heures,  il 
doit  le  compléter  dans  les  écoles  primaires.  Il 
est  à  remarquer  que  ces  1 .400  francs  sont  une 
conquête  toute  récente  ;  il  a  fallu  lutter  beau- 
coup pour  les  obtenir. 

Le  second,  pour  4.000  francs,  doit  seize 
heures  par  semaine. 

En  comptant  sur  quarante  semaines  effec- 
tives de  cours  dans  l'année,  cela  représente  : 

Pour  le  premier,  1  fr.  20  par  heure. 

Pour  le  second,  6  fr.  Î5  par  heure. 

Il  est  donc  acquis  que  l'Université  rétribue 
certains  de  ses  professeurs  à  raison  de  l  fr.  20 
de  l'heure  et  qu'elle  exige  que,  pour  1 .400 francs, 
c'est-à-dire  pour  4  francs  par  jour,  ils  tiennent 
convenablement  leur  place  I 

Ces  chiffres  se  passent  de  commentaires. 

Les  professeurs  de  Paris  reçoivent,  à  éga- 
lité de  classe,  un  traitement  supérieur  à  celui 
des  professeurs  de  province. 

Je  ne  voudrais  pas  dire  qu'il  faille  réduire 
ces  traitements  et  que  6  fr.  25  par  heure  de 
leçon,  donnés  comme  bâton  de  maréchal  à  un 
professeur  après  vingt  ou  vingt-cinq  ans  de 


bons  services,  que  6  fr.  25,  dis-je,  c'esUà-dire 
environ  0  fr.  10  par  élève  et  par  leçon  soient 
exagérés.  Certes,  non!  Mais  je  voudrais  seule- 
ment faire  remarquer  qu'un  professeur  à 
Paris  et  dans  trois  ou  quatre  des  grandes 
villes  de  province,  pas  davantage,  a  des  occa- 
sions d'augmenter  sa  situation,  qui  échappent 
absolument  à  celui  de  province. 

Ce  dernier  ne  doit  compter  que  sur  son 
traitement  pour  vivre  lui,  sa  femme  et  ses 
enfants  (1.400  francs  1)  (1). 

C'est  pourquoi  il  est  infiniment  regrettable 
que  des  rivalités  entre  les  établissements 
secondaires,  les  établissements  primaires  et 
les  établissements  municipaux,  empêchent  le 
même  professeur  de  province,  lorsqu'il  est 
bon,  d'enseigner  partout  où  il  le  pourrait  et 
de  se  créer  ainsi  une  situation  honorable  et 
digne  de  l'Université.  Cela  nuit  beaucoup  à 
la  considération  des  professeurs  de  dessin. 

Une  autre  chose  également  nuisible  c^est 
pour  quelques-uns  (de  plus  en  plus  rares,  je 
dois  le  dire),  leur  peu  de  culture  littéraire; 
ceux-là  ne  peuvent  pas  faire  de  leçons  orales, 
comme  les  règlements  l'exigent  ;  s'ils  se  ha- 
sardent à  dire  quelques  mots  sur  l'histoire  de 
Tart,  ils  font  sourire  les  élèves  et  se  font  plai- 
santer par  leurs  collègues.  Leur  orthographe 
même  laisse  à  désirer.  Cette  infériorité  dispa- 
raîtrait si,  comme  je  l'ai  demandé  plus  haut, 
on  exigeait  aux  examens  une  rédaction  écrite 
et  si  l'on  se  montrait  sévère  à  son  égard.  Ce 
serait  un  réel  service  à  rendre  à  tout  le  per- 
sonnel enseignant. 

PROFESSEURS    DE   DESSIN    GEOMETRIQUE. 

Les  professeurs  de  dessin  géométrique,  au 
point  de  vue  du  dessin,  ne  sont  pas  classés.  Ils 
sont  sous  le  régime  du  bon  plaisir  absola. 
Aucun  tarif  n'est  fait  pour  eux  ;  ce  qui  s'ex- 
plique en  partie  par  ce  fait  qu'ils  sont  recrutés 
sans  méthode.  Ici  c*est  un  architecte  ou  un 
conducteur  des  ponts-et-chaussées;  là,  c'est 
un  dessinateur  de  chemin  de  fer  ou  un  ancien 
élève  des  écoles  d'arts  et  métiers.  Le  plus  sou- 
vent ce  sont  des  professeurs  de  mathématiques 

(1)  Dans  une  petite  viUe,  il  y  a  environ  dix  ans, 
un  principal  de  collège  m'avait  remis  un  rapport 
très  sëvère  contre  un  professeur  de  dessin  parce 
qu'il  faisait  quelques  dettes. . .  Le  malheureux  gagrnait 
en  tout  et  pour  tout  1.000  francs.  J*ai  demandé 
au  principal  de  l'autoriser  à  faire  son  cours  en  blouse 
et  en  sabots,  afin  de  réduire  ses  frais  de  toilette. 


que  l'on  intronise  professeurs  de  dessin,  sans 
s'inquiéter  de  savoir  s'ils  connaissent  rien  en 
dessin  proprement  dît,  en  ornenicnl,  en  archi- 
tecture, en  nid'caniquc,  en  construction. 

Ceux-IA  sont  les  plus  heureux,  car  ils  sont 
rétribui^s  sur  le  tarif  de  professeurs  de  sciences. 
Je  pourrais  citer  tel  professeur  de  dessin  géo- 
métrique, qui,  ayant  eu  l'habileté  de  se  faire 
nommer  comme  professeur  de  mathématiques, 
touche  des  émoluments  qui  sont  le  double 
environ  de  ceux  de  ses  collègues.  Son  ensei- 
tjnemenl  n'est  pas  meilleur,  croyez-le  bien. 
—  Dans  un  des  grands  lycées  de  Paris,  le  pro- 
fesseur titulaire  de  dessin  géométrique  est  ré- 
tribué sur  le  taux  de  3  fr.  75  l'heure  I  Sur  lui 
repose  en  grande  partie,  le  succès  des  élèves 
aux  écoles  du  gouvernement  I 

On  voit  quel  désordre  existe  de  ce  cAté,  et 
combien  il  serait  utile  et  équitable,  après  avoir 
assuré  un  bon  recrutement  par  la  création 
d'une  agrégation  de  dessin  géométrique,  de 
régularlter  la  .ntualion  de  ces  utiles  profes- 
seurs, 

SITUATION   DES   PROFESSEURS   NO.N    DlrLÔMÉs. 

J'ai  l'air  de  vouloir,  comme  cela  se  fait  en 
Chine,  donner  aux  seuls  examens  le  droit  aux 
places.  Telle  n'est  pas  mon  idée,  loin  de  là. 
Évidemment  il  faut  mettre  des  épreuves  à  la 
base  de  tout  recrutement,  ne  serait-ce  que 
pour  faire  pièce  au  favoritisme;  mais  j'estime 
que,  au  point  de  vue  de  l'enseignement,  rien 
ne  vaut  les  résultats  obtenus  et  dûment  con- 
statés par  des  inspections. 

Or,  actuellement,  un  professeur  en  exercice 
serait-il  admirable,  ne  peut  obtenir  de  nomi- 
nation ministérielle  ni  par  conséquent  d'avan- 
cement, s'il  n'a  pas  le  diplôme  voulu.  C'est 
exagéré  et  très  injuste.  Il  y  a  des  diplômés 
(ils  sont  rares,  je  dois  le  dire)  qui  sont  et  qui 
seront  toujours  de  mauvais  professeurs.  Cela 
tient,  je  l'ai  indiqué  plus  haut,  à  ce  que  les 
examens  s'occupent  surtout  de  distinguer  les 
bons  dessinateurs  et  trop  peu  les  véritables 
pédagogues. 

INJUSTICE   A   RËPAHEH  A    LEUR   ^GARD. 

Par  contre,  il  y  a  parmi  les  non  diplômés 
d'excellents  professeurs.  J'en  connais  à  qui 
l'on  est  redevable  des  progrès  les  plus  mar- 
quants dans  la  pédagogie  du  dessin.  Jamais 
ils  n'obtiendront  le  diplôme,  soit  parce  que 


leur  âge  et  leur  situation  en  ville  leur  défen- 
dent de  tenter  les  examens,  soit  parce  que, 
isolés  dans  une  petite  localité,  ne  pouvant  re- 
cevoir aucun  conseil  d'artisic,  ils  se  montre- 
ront toujours,  comme  habileté  de  dessin,  in- 
férieurs ù  des  jeunes  gens  tout  frais  sortis  de 
l'Ecole  des  Beaux-Arts,  mais  sans  expérience 
et  peut-être  sans  aucune  aptitude  à  l'ensei- 
gnement. 

Je  demande  que  cette  injustice  prenne  Gn 
et  que  les  professeurs  non  diplômés,  à  la  suite 
de  plusieurs  inspections  favorables,  soient, 
après  discussion  en  Conseil  des  inspecteurs, 
proposés  pour  une  nomination  officielle,  et 
qu'ils  puissent  arriver  à  la  classe  la  plus  élevée  ; 
qu'ils  passent  chargés  de  cours  ou  qu'ils  pas- 
sent titulaires,  avec  ou  sans  diplômes,  peu 
importe,  du  moment  qu'ils  sont  très  bons. 

Est-il  rien  de  plus  contraire  au  progrès  et 
au  développement  de  l'initiative  privée,  que 
cette  habitude,  que  nous  avons  en  France,  de 
faire  décider  de  toute  une  carrière  par  des 
examens  passés  quand  on  est  jeune  ? 

CONCLUSIONS 

La  conclusion  presque  évidente  de  ma  trop  "■ 
longue  déposition  est  que,  au  point  de  vue  de 
l'enseignement  du  dessin,  sauf  dans  les  écoles 
normales  (et  encore  ne  faut-il  pas  parler,  pour 
elles,  des  cinq  dernières  années],  l'Université 
n'a  presque  rien  fait.  Elle  aurait  plutôt  com- 
mencé à  détruire  de  ses  propres  mains,  l'édi- 
fice qu'elle  avait  commence  à  bâtir  en  1880  : 
programmes  souvent  remaniés;  heures  ré- 
duites k  un  nombre  manifestement  insu^sant 
pour  obtenir  des  résultats;  le  dessin  rendu  fa- 
cultatif il  partir  de  la  seconde;  traitements 
insuftisants  attribués  ù  ta  majorité  des  profes- 
seurs; beaucoup  de  salles  de  dessin  nouvelles 
mal  conçues;  modèles  de  dessin  d'imitatioD 
insuffisamment  renouvelés  ;  modèles  de  dessin 
géométrique  presque  nuls  ;  suppression  d'un 
enseignement  normal  qui,  seul,  pourrait  for- 
mer les  professeurs;  nomination  des  profes- 
seurs de  dessin  géométrique  laissée  à  l'arbi- 
traire ;  pas  de  dessin  géométrique  dans 
l'enseignement  classique;  aucune  sanction  des 
études  de  dessin  à  la  fin  des  classes,  si  ce  n'est 
aux  examens  de  certaines  écoles  du  Gouver- 
nement; rivalités  nuisibles  entre  les  divert 
ministères  et  même  entre  les  directions  d'un 
même  ministère,  voilà  l'état  tctuel. 
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Et,  cependant,  quels  succès  un  orateur  n*est-il  i 
pas  certain  d'obtenir  lorsqu'il  parle  de  la  su- 
prématie française  au  point  de  vue  des  beaux- 
arts,  lorsqu'il  montre  le  goût  national  assu- 
rant à  nos  produits  des  débouchés  certains  et 
fructueux,  lorsqu'il  supplie  les  Athéniens  mo- 
dernes de  ne  pas  s'endormir  en  présence  des 
cITorts  gigantesques  tentés  par  nos  ri- 
vaux, etc.,  etc.  Je  ne  puis  m' empêcher  de  dire 
que  ce  sont  là  des  phrases,  et  de  constater 
que,  lorsqu'il  s'agit  d'organiser  sérieusement 
quelque  chose,  de  faire  des  efforts,  d'accepter 
toutes  les  conséquences  ded  décisions  prises, 
de  rompre  avec  la  routine  et  surtout  de  don- 
ner de  Pargeniy  il  n'y  a  plus  personne. 

Je  ne  voudrais  pas,  comme  membre  de 
l'Université,  subir  de  la  part  de  mes  col- 
lègues la  très  grave  accusation  d'être  utilitaire 
ni,  par  conséquent,  plaider  la  cause  du  dessin 
en  indiquant  les  très  nombreuses  professions 
dont  il  est  le  fondement.  Mais,  au  point  de 
vue  du  développement  général  de  l'esprit, 
quelles  admirables  leçons  de  méthode  on  peut 
par  son  secours,  donner  aux  enfants,  leçons 
d'autant  plus  fructueuses  qu'elles  sontconcrètes 
et  qu'elles  laissent  des  traces  écrites. 

Observer  d'abord  l'ensemble  de  son  modèle  ; 
dans  cet  ensemble  général,  dégager  les  masses 
de  second  ordre  et  ne  s'occuper  de  l'analyse 
des  détails  qu'en  dernier  lieu  en  les  rattachant 
aux  masses  dont  ils  font  partie,  c'est  là  toute 
la  méthode  en  dessin  ;  c'est  aussi  la  méthode 
en  tonC 

Les  bons  professeurs  vont  même  jusqu'à 
faire  exécuter  tout  d'abord  en  un  rapide  cro- 
quis à  petite  échelle  les  masses  de  l'objet  à 
représenter,  et  ils  exigent  des  élèves  Tindica- 
iion  écrite  des  grandes  mesures  d'ensemble 
ainsi  prises  par  eux.  C'est  la  même  opération 
de  l'esprit  que  celle  qui  consiste  à  établir,  au 
préalable,  le  plan  d'un  discours  ou  celui 
d'une  rédaction  d'histoire. 

Les  sciences  exactes  trouvent  également 
leur  profit  dans  l'enseignement  élémentaire  du 
dessin  fait,  comme  nous  l'avons  indiqué  : 
l'étude  des  rapports,  celle  des  fractions  se  font 
tout  naturellement  et  en  quelque  sorte  expé* 
rimentalement  par  la  vue. 

Le  monde  de  la  forme,  si  fermé  pour  ceux 
qui  n'ont  pas  appris  à  dessiner,  apparaît  au 
contraire  merveilleux  et  captivant  à  ceux  aux- 
quels nos  études  de  dessin  l'ont  ouvert. 

Les  civilisations  mortes  seront  plus  appré- 


ciées encore,  lorsque,  par  Tétudo  des  beaux  - 
modèles  que  nous  leur  emprunterons  en  des- 
sin d'imitation  et  par  la  description  graphique 
que  nous  ferons  de  leurs  monuments  dans  les 
cours  de  dessin  géométrique,  nous  montrerons 
aux  élèves  que  les  qualités  de  pondération,  de 
correction  et  dégoût  admirées  par  eux  dans  la 
littérature  des  anciens,  se  retrouvent  au  même 
degré  dans  leurs  œuvres  d'art. 

Enfin,  chez  quelques  élèves  d'élite,  grâce 
au  dessin  plastique,  nous  aurons  certainement 
fait  comprendre  le  beau  et  nous  aurons,  peut-  \  ^ 
être,  décidé  de  quelque  sérieuse  vocation  I 
d'artiste;  à  d'autres,  grâce  aux  applications 
du  dessin  géométrique  que  nous  ferons,  nous 
aurons  ouvert  des  vues  sur  l'industrie  et  nous 
les  aurons  aidés  à  entrer  dans  des  professions 
choisies  par  eux  en  connaissance  de  cause. 

Je  soutiens,  messieurs,  que  tout  cela  nous 
pouvons  l'obtenir  en  organisant  l'enseigne- 
ment du  dessin,  comme  je  viens  de  l'indiquer; 
mais  il  faut  vouloir,  il  faut  consentir  à  accor- 
der à  ces  études  le  temps  nécessaire  et  consen- 
tir aussi  à  faire  les  sacrifices  indispensables. 

PROPOSITIONS 

Je  donnerai  une  forme  pratique  à  mes  con- 
clusions en  formulant  des  propositions.  Je  n'in- 
diquerai que  les  plus  importantes,  celles  qui 
entraîneraient  des  modifications  du  régime 
actuel  des  études. 

L  —   LE  DESSIN  OBUGATOWE 

Le  dessin  plastique  (d'imitation),  ainsi  que  , 
le   dessin  géométrique,   rendus    obligatoires 
pour   les  élèves  de  tous   les  enseignements, 
jusqu'à  la  fin  de  leurs  études  classiques. 

Le  modelage  enseigné  en  réthorique  et  en 
philosophie. 

H.    —  TEMPS  A  CONSACRER(I) 

a)  Dessin  plastique  : 

2  heures  par  semaine,  en  deux  fois,  pour  la 
septième  et  sixième  ; 

3  heures  par  semaine,  en  deux  fois,  à  partir 

de  la  cinquième. 

■  '  '  ■     ^1^.^— «^i»»»— ^^■— .^i^«— ^^.«■■««■i»». 

(1)    Il    résulte  d'une  étude    d'emploi   du    temps 
que  j'avais  faite  il  y  a  vingt  ans  et  que  j'avais  pré- 
sentée alors  à  M.  Zevort,   qu'en  distribuant  commç 
suit  les  heures  ; 
M&tin  : 

De  8  h.  à  9  1/2,  classe. 

De  9  h.  1/2  à  9  h.  3/4,  repos 

De  9  h.  8/4  à  10  h.  3/4,  classe 


b)  Dessin  géométrique  : 

1  heure  par  semaine,  pour  la  cinquième  et 
quatrième  ; 

I  heure  1/3  par  semaine,  h  partir  de  la  troi- 
sième. 
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Un  diplôme  d'agrégali 


III. - 


PROFESSORAI 


1*  Les  diplômes  ramenés  à  trois,  savoir  : 
Un  diplôme  de  licence  es  dessin  (général)  ; 
Vndip\ôitïùd'agrégaliondedessinplaslitjue; 


Dal  h.  A  3  h.  il7,  cUsoe. 

De  3  h.  1/3  i.  3  h.  3/i,  repos. 

De  3  h.  3/;  A  4  11.  tli,  cla»se. 
C"cBt-ù-dire  on  organisnnt  de  grandes  séonccs  do 
1  h.  1/3  et  (lea  petites  nuances  de  1  li.,  on  pouvait 
placer  non  eeulerocnt  toulei  les  classes  de  dessin 
que  je  demande,  mais  encore  les  Ictons  secondaires 
I  (langues  vivantes,  et  m(me  miii<iiiue    et  pymnas- 


de  dessin  géomé- 
trique; 

2"  hcs  classes  élémentaires,  jusqu'à  lu  qua- 
trième inclus,  confiées  pour  les  t/eur  dessinsin 
un  licencié  es  dessin  ; 

3°  Les  classes  supérieures  confiées  pour 
cliaquc  dessin  séparément,  à  un  agrégé  spécial  ; 

4°  Les  traitements  des  professeurs  de  des- 
sin plastique  améliorés,  suKout  en  province  ; 

5°  Les  traitements  des  professeurs  de  des- 
sin géométrique  unifiés  et  assimilés  aux  pré- 
cédents ; 

6°  La  possibilité,  pour  les  non  diplômés 
reconnus  capables,  d'accéder  à  toutes  les 
classes. 

IV,  —  SANCTION 

Épreuve  de  dessin  (plastique  ou  géumé-. 
trique]  imposée  au  baccalauréat  ou  à  ce  qui  le  i 
remplacerait. 
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